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INTRODUCTION 

A  ;la  neuvième  année. 


'^  Les  denx  années  qni  s'accomplissent  laisseront  après  elles  de  grandi 
enseignements  poor  les  peuples  sons  de  nombreux  rapports ,  mais  prin- 
cipalement sous  le  rapport  économique.  Comme  tout  a  été  remis  en 
question,  comme  toutes  les  données^  même  les  plus  élémentaires,  ont 
été  contestées,  comme  d'autre  part  la  révolution ,  la  guerre  civile  et 
la  tourmente  politique  ont  amené  des  complications  de  toute  espèce 
sur  le  corps  social  déjà  gravement  ébranlé  par  la  disette  et  la  crise 
tant  financière  qu'industrielle  et  commerciale,  l'histoire  économi- 
que de  1848  et  de  1849  contient  un  demi-siècle  d'observations  pour 
le  philosophe  et  l'homme  d'Etat. 

Il  y  a  de  grandes  erreurs  économiques  dans  les  fautes  des  peuples 
qni  se  sont  mis  en  révolution,  il  y  en  a  davantage  peut-être  dans 
celles  de  leurs  gouvernements;  il  y  a  eu  de  grandes  erreurs  écono- 
miques dans  l'administration  de  Louis-Philippe  et  de  tous  ceux  qui 
lui  ont  succédé;  il  y  en  a  eu  dans  les  actes  de  l'Autriche  et  de  la 
Russie;  il  y  en  a  eu  aussi  dans  la  conduite  de  la  Hongrie  et  de  l'Ita- 
lie, toutes  deux  si  valeureuses  et  si  dignes  d'un  meilleur  sort.  A  quel 
degré  ces  fautes  ont-elles  été  commises  ?  Quel  sentiment  vil  ou  géné- 
reux, blâmable  ou  légitime,  les  a  inspirées?  C'est  ce  que  nous  ne 
voulons  point  rechercher  ici,  c'est  ce  que  l'histoire  démêlera  avec 
l'impartialité  dont  elle  est  capable  ^  mais  seulement  après  un  assez 
long  laps  de  temps.  Tout  ce  que  nous  voulons  dire,  c'est  que  la  résis- 
tance des  uns  à  la  poussée  naturelle  et  invincible  du  progrès , 
et  les  déviations  artificielles  occasionnées  par  les  antres,  ont  en 
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grande  partie  pour  cause  Tignorance  des  lois  les  plus  Fondamentales 
de  Tordre  naturel,  et  des  notions  les  plus  élémentaires  de  TEconomic 
sociale.  Grande  politique,  politique  traditionnelle,  diplomatie,  équi- 
libre européen,  légitime  influence,  révolution,  propagande,  socia- 
lisme, sont  autant  de  touffes  de  sophismes  aboutissant  à  des  préjugés, 
à  des  abus,  à  des  erreurs, à  des  vices  économiques;  préjugés,  obus, 
erreurs,  vices,  dont  les  peuples  sauront  bien  ciTtaincment  se  pré- 
server un  jour,  mais  qui  viennent  de  les  replonger  dans  la  barbarie. 

La  politique  proprement  dite  ne  devrait  guère  avoir  d'autre 
base  que  réconomie  politique.  QQ*es^cu,  en  cflet,  que  la  politique? 
L'art  de  distinguer  la  nature  des  intérêts  généraux  des  peuples 
et  de  les  protéger.  Or,  quelle  est  la  science  qui  enseigne  le  plus 
de  notion»  Mir  oe»  intérM»,  »i  ce  ne^  Téconomie  poltttque,  qui  a 
pour  mot  d'ordre  constant  et  universel  la  justice,  source  naturelle  de 
la  morale? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nooi  defoes,  dans  ce  recueil,  laisser  de  côté 
les  grands  faits  de  la  politique  proprement  dite,  pour  nous  circon- 
scrire dans  ceux  plui  ipécialeivcel  rangé»  daos  la  ealégorie  écono- 
mique. 

Au  nombre  de  ces  faits,  ragitalioasocialiste  a  encoredominé  pendant 
Tannée  qui  s'achève.  Débusqué  du  pouvoir  où  l'ignorance  et  la  con— 
6ance  des  hommes  des  barricades  de  Février  l'avaient  élevé,  dans  la 
personne  de  H.  Louis  Blanc  et  de  quelques  autres,  par  la  réaction 
de  Topinion  publique  et  l'arrivée  de  l'Assemblée  constituante,  le  So- 
cialisme, elTraj'é  de  son  œuvre  dans  les  journées  de  juin,  avait  concen- 
tré ses  elTorts  sur  la  discussion  de  la  Constitution:  ilavait  failli  y  faire  pé- 
nétrer îa  doctrine  du  droit  au  travail,  et  il  y  avait  très-positivement  laissé 
des  traces  de  son  influence  dans  ce  fameux  article  13 ,  où  le  bien  et  le 
mal  sont  si  malheureusement  enchevêtrés  et  condensés.  Plus  tard,  après 
avoir  un  instant  perdu  ses  forces  dans  l'élection  présidentielle,  il  a  pu 
tes  réunir  de  nouveau  h  l'approche  des  élections  des  représentants,  et 
faire  envoyer  à  l'Assemblée  législative  près  de  cent  vingt  députés  ac- 
ceptant fe  titre  de  montagnards  socialistes,  et  combinant  les  traditions 
révolutionnaires  de  93  avec  les  aspirations  des  diverses  écoles  vague- 
ment exprimées. 

Cette  coalition  ne  s*est  pas  opérée  sans  peine. 

Après  la  déconvenue  des  idées  du  Luxembourg,  après  la  lugubre 
folie  des  journées  de  juin,  Textréme  gauche  de  l'Assemblée  natio* 
nale  voulut  se  constituer  en  parti  indépendant  du  socialisme,  et 
se  rendre  irresponsable  des  utopies  des  Louis  BInnc,  des  Cabet,  des 
Proudhon,  des  Pierre  Leroux,  des  Considérant  ;  elle  affecta  de  vou- 
loir reprendre  les  doctrines  de  la  Révolution  et  la  tradition  directe 
de  93  ;  elle  se  dit  composée  de  purs  démocrates,  de  démocralcs  absolus* 
Qn'étaient-ce  que  ces  doctrines  en  dehors  des  faits  do  démolition,  en 
dehors  de  la  lutte  du  Comitéde  salut  public,  des  attentats  a  la  libertés 
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à  la  propriété,  à  la  vie  des  citoyens,  attentats  expliqués  platdt  qu'ex- 
CDsés  par  les  circonstances?  Ces  théories  n'étaient  autre  chose  que  le 
fide,  on  bien  elles  participaient  de  toutes  les  espèces  de  socialisme  et 
de  eommaniime.  (Test  ce  qui  fat  démontré  h  h  Montagne  par  les  pu--< 
MeÎ9letf  noGÎalistes,  et  notamment  par  M.  Proudhon,  qui  disait  de 
M.  Ledni-4totnn ,  le  teadtng  mon  de  cette  fraction  de  l'Assemblée  : 
a  En  vérité,  je  vous  l'assure,  vous,  Montagne,  vous  n'avez  rien  dans 
le  ventre ,  pas  même  une  souris  !  » 

Les  communistes  icariens  et  M.  Cabet  se  dirigeant  vers  rAméri- 
(ftfe,  et  M.  Louis  Blanc  ayatrt  disparu  de  la  scène  publique  après  les 
journées  de  juin  pour  ne  plus  être  considéré  que  comme  un  martyr 
politique,  M.  Proudhon  resta  presque  seul  en  lutte  apparente  avec  ta 
Montagne,  qoi  votacontre  luidans  cette  fameuse  séance  du  31  juillet, 
oà  le  rédacteur  en  chef  du  Peuple  défendait  &  la  tribune  sa  proposi-* 
tiond'unimp6tde33pourlOO  snrie  revenu,  en  vue  de  fonder  une  im- 
aenseBnnque  d'échange,  à  la  suite  d'un  malencontreux  rapport  de 
■.  Tliiers  qui  avait  donné  à  ce  plan  plus  d'importance  qu'il  ne  de- 
vait avoir.  La  Montagne  accusa  surtout  M.  Proudhon  d'avoir  perdu  le 
droit  nu  travail,  en  démontrant  que  ce  droit  au  travail  était  correspon- 
dant au  droit  a  la  propriété  d'autrui  dans  une  certaine  mesure  :  ce 
qui  est  bien  l'exacte  vérité.  C!est  à  cette  époque  que  se  rapportent 
tes  querelles  avec  MM.  Ledru-Rollin,  Félix  Pyat,  Considérant  et  autres. 
On  se  souvient  de  la  lettre  de  H.  Considérant  «pour  en  finir  avec 
M.  Proudhon»,  et  la  réplique  non  moins  vitriolique  de  ce  dernier 
«pour  en  finir  avec  H.  Considérant.  » 

C'est  alors  aussi  que  M.  Pierre  Leroux,  éprouvant,  pour  sauver 
sa  popularité,  le  besoin  de  ne  pas  faire  cause  commune  avec  fau- 
teur de  Fm  Propriété  cest  le  Vol,  fit  sa  singulière  distinction  entre 
la  propriété  vraie  et  la  propriété  fausse,  et  se  déroba,  comme  toujours, 
dans  les  nuages  de  sa  métaphysique  et  de  sa  théologie. 

Ija  Montagne  ne  tarda  pas  à  avoir  le  sentiment  de  son  ignorance,  de 
son  incapacité  et  du  vide  de  ses  idées.  Ne  comprenant  pas  plus  le  socia- 
lisme que  les  vérités  économiques,  la  liberté  et  les  saines  traditions  de  la 
démocratie,  elle  passa  avec  armes  et  bagages  au  socialisme,  et,  dès  ce 
moment,  les  journaux  de  la  coalition  ne  jouèrent  plus  sur  les  mots 
République  démocratique  et  sociale  :  la  République  comme  le  Peu- 
ple^ la  Èévolution  démocratique  et  sociale  comme  la  Démocratie  paci" 
f^ue,  tous  firent  du  mot  sociale  un  synonyme  pur  et  simple  de  socia- 
liste. L'alliance  fut  proclamée  et  cimentée  un  grand  nombre  de  fois 
dans  des  banquets  à  bas  prix,  on,  au  dire  de  M.  Dufaure,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  assistaient  à  peu  près  toujours  les  mêmes  figurants. 
On  se  rappelle  que  c'est  au  banquet  du  Chalet  que  M.  Ledru-Rollio 
traita  TlnfAme  Capitol  (le  mot  était  nouveau)  comme  il  le  mérite,  en 
même  temps  que  la  Gazette  des  tribunaux  nous  mettait  au  courant 
des  précautions  que  prenait  le  virulent  tribun  pour  empOchor  la  perte 
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d*un  infâme  capital  de  cinq  cent  mille  francs  qoMI  avait  sans  doute 
la  douleur  de  posséder. 

Cette  coalition,  maintenue  par  la  présence  au  pouvoir  de  Téludii 
10  décembre  et  d'un  ministère  de  la  majorité,  s'engagea  plus  particu- 
lièrement dans  la  lutte  politique.  En  vue  des  élections^  des  manifestes 
et  des  programmes  de  fusion  furent  rédigés  par  la  presse  socialiste 
et  par  la  Montagne. 

Parallèlement  au  développement  de  cette  coalition  à  laquelle  s'était 
réunie,  pour  s'y  noyer,  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  M.  Prou- 
dhouy  pour  démontrer  qu'il  avait  un  système  applicable,  tant  aux  so- 
cialistes ses  compétiteurs  qu'au  reste  des  hommes  qu'il  voulait  flétrir 
sous  le  nom  de  Malthusiens,  lançait  le  prospectus  fantastique  de  sa 
Banque  du  peuple,  qu'il  liquidait  deux  mois  plus  tard,  après  un  début 
peu  brillant,  et  aprè^  s'être  fait  condamner  à  trois  ans  de  prison  ;  de  son 
côté  M.  Considérant^  à  qui  TAssemblée  nationale  n'avait  pas  voulu  con- 
sacrer quatre  séances  à  Toccasion  de  la  discussion  du  droit  au  travail^ 
formulait  une  proposition  dans  laquelle  il  demandait  à  l'État,  pour 
faire  l'expérience  concluante  du  Fouriérisme  et  du  phalanstère,  quinze 
cents  hectares  dans  la  forêt  de  Saint-Germain  et  quatre  ou  cinq  millions 
de  francs. 

Nous  ne  savons  si  M.  Proudhon  croyait  au  succès  de  la  souscription 
organisée  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  sa  Banque  ;  mais  il 
nous  est  difficile  de  penser  que  H.  Considérant  ait  cru  sa  proposition 
sérieuse,  non  pas  à  cause  du  nombre  d'hectares  et  de  francs  qu'il 
demandait,  mais  à  cause  du  moment  qu'il  avait  choisi  et  de  la  manière 
dont  il  s'y  était  pris.  De  même  que  M.  Proudhon  a  trouvé  dans  sa 
condamnation  un  motif  plausible  d'ajourner  l'expérience  de  la  Banque 
d'échange  qui  devait  être  si  féconde  en  merveilles,  de  même  M.  Con- 
sidérant semble  avoir  été  au-devant  d'un  refus,  afin  de  baser  sur  ce 
refus  la  série  habituelle  de  ses  récriminations  contre  l'insouciance  des 
pouvoirs  publics  à  l'endroit  du  Socialisme.  Si  H.  Considérant,  dont  le 
système  ne  date  pas  d'hier  comme  celui  de  H.  Proudhon^  et  qui,  contrai* 
rement  à  celui  de  H.  Pierre  Leroux,  encore  enveloppé  dans  les  limbes, 
a  été  formulé  depuis  des  années  par  Fourier,  étudié  en  détail  par 
des  disciples  nombreux  ;  si  H.  Considérant  eût  réellement  voulu  expé- 
rimenter le  phalanstère,  il  s'y  serait  pris  tout  autrement.  Il  aurait  for- 
mulé sa  proposition  dans  les  premiers  mois  de  la  Constituante,  après 
juin,  par  exemple,  alors  qu'on  eût  donné  facilement  des  millions  pour 
vider  pacifiquement  la  question  du  socialisme  ;  il  aurait  demandé  une 
partie  des  trois  millions  (qu'il  était  possible  de  faire  augmenter)  ac- 
cordés comme  encouragement  aux  associations;  il  aurait  provoqué  une 
souscription  parmi  les  siens  et  les  hommes  jaloux  de  voir  les  phalanges, 
la  série  et  le  travail  attrayant  à  l'œuvre  ;  il  aurait  formé  une  société 
en  règle;  il  aurait  engagé  son  personnel  ;  il  aurait  prouvé  par  le  nom- 
bre des  souscriptions  et  la  qualité  des  inscriptions  que  lui  et  les  siens 
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afaient  de  Timportance  ;  qu'ils  entreprenaient  une  œuvre  sérieuse  a?ec 
dévouement,  et  que  la  société  avait  intérêt  k  la  voir  pratiquer.  Loin 
de  là«  quand  il  a  fait  sa  proposition,  elle  n'a  réellement  pu  paraître 
sérieuse  :  son  système  avait  é^  ridiculisé  par  les  socialistes  eux- 
mêmes,  et  rien  ne  pouvait  plus  porter  la  Constituante  à  aventurer 
une  somme  considérable  sur  de  simples  promesses  et  des  engagements 
de  tribune.  Autant  en  emporte  le  vent. 

Poor  balancer  Faction  et  les  efforts  de  la  coalition  révolutionnaire 
et  socialiste,  les  hommes  éminents  du  parti  opposé  imaginèrent  de 
fonder  une  vaste  propagande  par  des  feuilles  publiques  et  des  écrits 
populaires.  Hais  cette  tentative  a  complètement  avorté.  D'abord,  les 
chefs  de  cette  ligue  n'ont  pas  tardé  à  montrer  que,  tout  en  voulant 
combattre  les  illusions  du  Socialisme,  ils  cherchaient  tous  à  préparer 
le  retour  de  leur  prétendant  spécial  à  la  succession  de  la  République; 
ensuite,  et  probablement  parce  qu'ils  ne  se  rendaient  pas  un  compte 
exact  de  la  difBculté  qu'ils  avaient  à  vaincre,  ou  parce  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  sous  l'influence  de  beaucoup  de  préjugés  socialistes  « 
et  aussi  parce  que  les  écrivains  auxquels  ils  s'adressèrent  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions  d'infériorité,  il  arriva  que  les  publications 
dites  delaruede  Poitiers^  loin  de  combattre  le  Socialisme,  lui  donnè- 
rent un  nouvel  aliment,  car  les  socialistes  purent  faire  ressortir  ce 
qu'il  y  avait  de  pauvre,  d'inintelligent,  d'hostile  à  tout  progrès,  de 
perfide  pour  la  Constitution.  En  fait ,  les  élections  de  TAssemblée  lé- 
gislative ont  amené  plus  de  cent  rouges  socialistes ,  plus  du  double 
du  nombre  qu'il  y  avait  à  la  Constituante  ;  elles  ont  prouvé  que  la 
majorité  de  plusieurs  départements  suivait  les  hommes  et  le  drapeau 
de  la  Montagne,  et  que  les  habitants  des  campagnes,  que  l'on  avait 
dits  inattaquables  par  les  folles  théories,  commençaient  à  être  gra- 
vement travaillés  par  elles. 

Ce  résultat  s'explique  quand  on  se  rappelle  qu'une  branche  de  la 
propagande  de  la  rue  de  Poitiers  se  bornait  à  réagir  contre  ce  qui  a 
été  fait  depuis  deux  ans,  le  bien  comme  le  mal,  et  à  chanter  les 
charmes  du  statu  quo  ;  qu'une  autre  branche  n'a  eu  d'autre  solution 
à  proposer  que  la  reconstruction  du  ch&teau  et  du  presbytère;  que 
le  parti  des  amis  de  la  Constitution  s'est  scindé  en  deux  fractions , 
une  qui  n'a  su  que  se  taire ,  l'autre  qui  s'est  alliée  avec  la  coalition 
rouge  socialiste  ;et  que  partout  les  bases  de  l'ordre  naturel  ont  été  mi- 
ses en  question ,  les  problèmes  les  plus  complexes  ont  été  posés  au 
milieu  de  l'ignorance  générale  des  notions  les  plus  élémentaires  de 
l'économie  sociale. 

Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  les  efforts  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  L'utilité  de  plusieurs  de  ses  pu- 
blications est  incontestable,  mais  elles  n'ont  été  lues  que  par  une 
faible  partie  de  la  population  éclairée,  et  elles  ne  sont  nullement 
descendues  dans  ces  couches  compactes  où  ne  pénètrent   que  les 
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pamphlets  écrits  par  les  hommes  qoe  pousse  le  vent  de  la  populmté. 

Sous  rinfluence  de  cette  triste  direction,  ropiiiion  publique  en 
désarroi  n*a  su  faire  qu'une  chose,  enrojer  q  FAssemblée  fégiôiative 
une  majorité  et  une  minorité  également  iiicapnbles,  dominées  par  des 
préjugés  qui  se  distinguent  bien  par  les  tendances  et  les  moyens,  mais 
qui  partent  d'un  tronc  commun  :  Hn intelligence  des  conditions  de  la 
vie  économique  des  nations,  des  iîrslîtulîons  qu'il  y  a  lieu  de  fortifier, 
décolles  qui  ont  fait  leur  temps,  et  deceffesquî  nous  mèneraient  droit 
à  Tablmc. 

De  remède  direct  h  la  situation,  il  n'y  en  a  d'autre,  pour  h  géné- 
ration qui  est  aux  aOaires.  que  les  conseils  qui  ressortiront  de  Tex-- 
périence  des  fautes  du  passé  et  des  fautes  chi  présent;  il  n'y  en  a 
pas  d'antre,  pour  celle  qui  est  appelée  à  lui  succéder,  que  l'étude  des 
principes  et  des  lois  économiques,  que  les  pouvoirs  publies  ont  plus 
que  jamais  le  devoir  de  répandre  s'ils  veulent  que  la  solution  du  pro-- 
blême  de  l'avenir,  le  progrès,  se  dégage  pacifiquement  des  difficuftés 
qii*engendrerit  l'ignorance,  Fesprit  de  verfîge,  Fabus  et  le  monopole, 
ces  étemels  ennemis  du  genre  humain. 

Dans  toute  l'Europe,  Tannée  a  été  douloureusement  absorbée  par 
la  guerre  et  les  agitations  pofrtiques.  L^an  dernier,  la  démagogie  com- 
promettait les  conquêtes  de  l'esprit  de  liberté  ;  plus  tard,  de  barbares 
réactions  préparaient  de  futures  tempêtes.  En  France,  Dieu  en  soit 
loué,  l'année  a  pu  se  passer  sans  coup  d^Etat  et  sans  effusion  de 
aang;  mais  de  progrès  véritable,  nous  n'avons  pas  à  en  constater.  La 
fin  de  la  Constituante  et  le  commencement  de  la  Législative  ont  été 
perdus  en  de  futiles  débats  relatifs  à  la  suprématie  des  pouvoirs  créés 
parla  Constitution.  Les  armements  restent  les  mêmes  «et  le  budget 
converge  toujours  vers  l'effrayant  chiffre  de  deux  milliards.  Comme  il 
est  impossible  que  nous  suivions  longtemps  cette  route  pleine  de  pré- 
cipices, nous  avons  l'espoir  que  l'imminence  du  danger  finira  par 
ouvrir  les  yeux  de  l'opinion,  et  par  la  pousser  dans  la  voie  où  l'a  de-* 
'  vancée  déjà,  nous  avons  été  heureux  de  le  constater,  l'opinion  publi- 
ée en  Angleterre.  Alors  seulement  il  sera  possible  d'obtenir  des 
réformes  financières,  commerciales  et  économiques  capables  de  rani- 
mer l'industrie,  et  ^e  calmer  le  socialisme  révolutionnaire  qui  ex- 
ploite l'ignorance  des  masses.  C'est  ainsi  que  nos  voisins  ont  la  sagesse 
G  agir  :  pendant  que  nous  discutions  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre 
8or  le  retour  au  statu  quo,  ils  opéraient  de  nouvelles  réformes,  ils 
abolissaient  presque  toutes  les  entraves  de  ta  navigation ,  et  s'avan- 
çaient à  grands  pas  vers  une  notable  réduction  des  dépenses  publi- 
ques. 
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A  Tappui  de  Ta  première  proposition  que  je  déposai  en  1815  à  \à 
Chambre  des  députés,  demandant  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  et 
poDr  démontrer  combien  Tagriculture  était  intéressée  dans  cette 
question,  je  publiai  plusieurs  brochures,  sous  ces  titres  divers  :  Ob^ 
iervations  de  Cultberl  Wittiam  Johnson  sur  remploi  du  sel  en  a^ri^ 
culture  et  en  horticuUure.  -^  Opinions  des  hommes  poHliqueSj  dei 
savants,  des  agronomes,  des  agriculteurs  sur  TulHiii  du  sel  pour  le^ 
fiantes  ei  pour  les  animaux.  —  Documents  nouveaux  sur  C impôt  dm 
sel. 

Ces  diverses  brochures  ayant  été  entièrement  distribuées  mi 
Chambres  et  aux  hommes  honorables  qui  ont  prêté  leur  concours  4 
cette  lutte  de  quatre  années,  plusieurs  personnes  ont  bien  voulii 
m^exprimer  la  pensée  que  leur  réimpression  pourrait  avoir  de  Top-^ 
portunité  et  de  l'utilité  dans  le  triple  but,  1^  d^enlever  tout  prétexte 
i  ceux  qui,  pour  combattre  la  réduction  de  PimpAt  du  sel  dans  le 
passé,  et  peutr-étre  pour  en  préparer  le  rétablissement  dans  Favcnir, 
contestent  refBcacité  de  son  emploi  en  agriculture,  ou  prétendent  ta 
réduire  &  d'insignifiantes  proportions  ; 

2*  D'encourager  les  cultivateurs  intelligents  qui  pratiquent  Tq-* 
sage  du  sel  dans  l'amendement  de  leurs  terres  et  falimentation  de 
leurs  bestiaux  ;  d*inciter  à  suivre  cet  exemple  les  cultivateurs  igno-: 
rants,  routiniers  et  retardataires; 

3*  Enfin,  d*éclairer  les  uns  et  les  autres  sur  les  meilleurs  procédés 
à  employer  et  les  rations  les  plus  convenables  à  distribuer  à  leur  bé-* 
tail,  d'après  les  expériences  des  savants  et  des  agriculteurs  de  tous  le» 
pays. 

Les  avantages  de  l'usage  du  sel  en  agriculture  étant  mis  en  évi- 
dence par  la  théorie  et  la  pratique,  le  bon  sens  des  cultivateurs,  leur» 
vœux  réitérés  et  depuis  si  longtemps  exprimés»  ne  permettent  pas  de- 
douter  qu'ils  ne  fassent  un  large  emploi  de  cette  substance  pour  la 
fertilisation  de  leurs  terres,  pour  le  chaulage  de  leurs  semences,  pour 
la  conservation  et  Tamélioration  de  leurs  fourrages,  et  surtout  pour 
l'entretien,  Tengraisscment  et  la  multiplication  de  leur  bétail,  main* 
tenant  que  la  réduction  de  l'impôt  a  mis  le  sel  à  leur  portée,  et  que 
leur  désir,  leurs  tentatives  de  progrès  ne  sont  plus  paralysés  par 
l'énormîté  ë'avancesqui  étaient  impossibles  au  plus  grand  nombre.. 

Pousser  notre  agriculture  à  entrer  dans  la  voie  de  ces  progrès^ 
chercher  k  ia  relever  de  rinfériorilé  comparative  dans  laquelle  contri- 
buait à  la  naintenir  le  poids  d'un  impôt  écrasant  par  son  exagé--^ 
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laCioD;  noms  dâifrer  ainsi  ptr  degrés,  à  Taide  dm  pogrès  agricole, 
ém  tribot  onéreux  qne  noms  payons  à  Félranger  ponr  nos  subsistan- 
ces, et  ceb  en  préparant  an  Trésor  d'abondantes  compensations ,  non 
fns  senlement  par  raecroisKnent  de  h  coosomiBation  dn  sel,  nais 
encore  par  le  déreloppenent  de  la  prospérité  générale,  seole  Téritable 
flonrce  da  produit  des  contributions,  teb  sont  les  résultats  «pe  je 
continue  i  poursuiTre,  en  délérant  an  fcen  bonoraUe  qu*on  a  biôi 
foulu  me  manifester,  et  en  offrant  aux  cultivateurs,  tout  i  la  ibb 
comme  un  enseignement  et  un  bommage,  cette  nourelle  édition  de 
mes  précédentes  publications,  fondues  en  un  seul  ourrage,  augmenté 
de  tous  les  documents  qne  j*ai  pu  dès  lors  me  procurer  soit  en  France, 
ioit  à  Tétranger,  d*un  précis  sur  la  législation  de  FimpAt  du  sel,  et 
de  documents  statistiques  sur  la  production  et  la  consomaaation  de 
cette  substance. 

Je  serais  beureux  si  la  lumière  qne  jette  sur  ces  questions  Pautorité 
des  hommes  éminents  que  j*ai  citéi,  pouvait  aider  i  ces  résultats  que 
depuis  cinq  ans  je  poursuis  dans  Fintérèt  public  et  dans  Fintérèt  par- 
fienlier  des  trarailleurs  infatigables  qui,  en  fécondant  de  leurs  soeurs 
la  terre  qui  nous  nourrit,  ont  tant  de  droits  i  la  soliicitode  des  hom- 
BKS  politiques  et  i  la  reconnaissance  de  tous. 

Les  agriculteurs  comprendront,  je  Fespère,  de  quel  cAté  sont  les 
amis  sincères  de  la  ? érité,  dn  pn^rès  et  dn  bien-être  pour  tous,  entre 
ceux  qui  disent  :  «  L'emploi  dn  sel  est  inutile,  ne  l'expérimentez 
fÊ§  » ,  et  ceux  qui  disent  an  contraire  :  «  L'emploi  du  sel  est  pro6- 
fable,  essavez-le.  » 

Ce  petit  oorrage  sera  dirisé  en  quatre  parties  : 

La  première  comprendra  Fhistorique  de  la  législation  sur  le  sel  de- 
puis l'origine  des  gabelles  jusqu'il  nos  jours. 

La  deuxième  partie  traitera  de  Futilité  du  sel  pour  les  animaux. 

La  troisième,  de  Futilité  dn  sel  pour  les  plantes. 

La  quatrième  donnera  des  renseignements  statistiques  sur  la  pro- 
duction et  la  consommation  du  sel  en  France  et  dans  les  divers  pays 
de  l'Europe. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


HISTORIQCE  DE   LA  LÉGISLATION. 
DE  1300  A  1790. 

L'origine  de  Fimp6t  du  sel  qui ,  aTant  la  réTolution  de  89,  portait 
le  nom  gabelle j  remonte  à  une  époque  qu'il  est  difficile  de  déterminer. 
Quelques  historiens  lui  assignent  le  règne  de  Philippe  V,  dit  le  Long 
(1316);  d'antres,  celui  de  Philippe  VI,  dit  de  Valois  (1342)  qui,  pour 
C^la ,  aurait  été  ironiquement  appelé  auteur  de  la  loi  salique  *  par 
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Edonard  III,  roi  d'Angleterre ,  son  compétiteur  à  la  couronne  de 
France*. 

La  taxe  établie  alors,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre 
l'Angleterre t  était  de  deux  deniers  pour  livre,  sur  le  prix  du  sel, 
comme  sur  le  prix  de  toute  denrée  et  marchandise. 

Plus  tard  cette  taxe  fut  élevée  à  quatre  deniers,  et  enfin,  après  la 
bataille  de  Crécy^  elle  fut  portée  à  six  deniers.  Philippe  alors  fit  seiw 
ment  de  faire  disparaître  celte  taxe  aussitôt  que  les  nécessités  de  la 
guerre  auraient  disparu,  et  au  moment  de  mourir,  en  1349,  il  exhorta 
ses  enfants  à  soulager  le  peuple  par  une  diminution  de  cet  imp6t. 

Sous  le  règne  de  Jean,  successeur  de  Philippe,  loin  d'être  réduit» 
rimpAt  fut  porté  à  6  deniers.  Plusieurs  provinces  se  refusèrent  à  le 
payer;  il  fut  alors  transformé  en  une  capitatioo  proportionnelle  par 
une  ordonnance  de  1355. 

En  1356,  Jean  perd  la  bataille  de  Poitiers  et  tombe  prisonnier  aux 
mains  des  Anglais.  Le  Dauphin,  depuis  Charles  V,  convoque  les 
Etats,  et  obtient  d'eux,  non  sans  de  dures  conditions,  un  surcroît  de 
taxe  dont  le  produit  ne  doit  être  employé  qu'aux  frais  de  la  guerre. 
Cette  ordonnance  est  de  1357,  et,  comme  celle  de  1355,  elle  abolissait 
toutes  autres  aides  et  gabelles. 

En  1360,  Jean,  en^échange  de  l'abandon  de  plusieurs  villes  de  France 
et  d'une  rançon  de  trois  millions  d'écus  d*or,  obtient  sa  liberté.  Sans 
convoquer  les  Etats  généraux,  il  rétablit  les  gabelles,  et  une  taxe  du 
cinquième  de  son  prix  est  prélevée  sur  le  sel.  Néanmoins  la  rançon  ne 
peut  être  payée  et  Jean  retourne  mourir  en  Angleterre.  Cette  taxe  n'a* 
vait  été  établie  que  pour  six  ans.  Une  ordonnance  de  1 366  montre  que 
la  taxe  était  alors  de  24  livres  par  muid,  mesure  de  Paris.  (Le  rauid 
contenait  48  minots,  le  minot  100  livres.) 

En  1367,  Charles  V  réduisit  de  moitié  cet  impêt,  et  le  jour  de  sa 
mort  (1380),  il  Tabolit;  mais  le  duc  d'Anjou,  régent  pour  Charles  VI| 
supprima  le  testament  et  rétablit  tous  les  impêts.  Le  peuple  se  souleva. 
Le  régent  fut  contraint  de  renoncer  pendant  deux  ans  à  la  gabellot 
qu'il  ne  put  rétablir  qu'à  sa  rentrée  à  Paris,  à  la  tête  de  son  armée  vie* 
torieuse  à  Rosbecq  en  1382.  La  taxe  fut  alors  fixée  à  20  livres  par 


•  Celle  confasion  provienl  peul-ètre  de  caque,  dans  la  Colleclion  du  Louvre,  des 
anciennes  lois  françaises,  on  trouve  nne  ordonnance  commençanl  par  ces  mots:  a  Comnm 
«  pour  cê  qu'à  notn  cognoiscance  estait  venu  que  la  gabelle  du  sel  et  les  impositions  des 
c  quatre  deniers  pour  Uvre  étaient  moult  déplaisantes  à  nostre  peuple^  etc,  » ,  el  que  ce 
recueil  allribae  celle  ordonnance  à  Philippe  le  Bel  (1SS5  à  1314).  Dans  la  Colleclion  de 
M.  Isamberl,  elle  est  aUribuée  à  Philippe  le  Long  (131S).  Mais  comme  celle  ordon- 
nance se  retrouve  dans  les  mêmes  recueils,  lexluellemenl  el  mol  pour  mol  reproduite 
et  attribuée  à  Philippe  de  Valois,  nous  sommes  disposé  à  croire  que  c*esl  par  errenr 
qa*on  fait  honneur  à  Tun  des  deux  prédécesseurs  de  ce  roi  de  la  première  idée  d*ini- 
poser  le  sel  en  France,  cl  que  c'est  bien  à  lui  qu'en  revient  la  priorité,  ainsi  que  Tin- 
dl<pie  oe  passage  d*un  manuscrit  cité  par  Dncange  :•  En  ce  même  an  (134S),  mit  le  JM 
m  «ni  eoDoeUan  au  «si ,  laquelle  est  appelée  GabeUet  dont  le  Roi  acquist  J*indignatioi^  et  te 
€  wiaigracêt  tamt  de»  grand»  comme  des  petits  et  de  tout  le  peuple  ». 
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4nuid.  —  En  1388,  elle  fut  portée  à  40  livres.  —  En  1389,  elle  re- 
vînt à  20  livres,  eteniin  Charles  VI  la  diminua  encore  d'un  tiers  en 
1395. 

Louis  XI  Taugmenta  de  6  livres  par  muid. 

Sous  le  règne  de  Charles  VIII^  les  Etats  généraux  tirent  de  vives 
remontrances  contre  l'impAt  sur  le  sel,  «  Cet  utile  minéral  que  la  bien- 
faisante nature  a  répandu  avec  tant  de  profusion  dans  l'onde  des  mers 
^t  dans  le  sein  de  la  terre.  »  Le  supplément  de  taxe  de  6  livres  établi 
par  Louis  XI  fut  aboli. 

François  P'  monte  sur  le  trône.  Il  élève  d'abord  i  30  livres  Tim- 
pAt,  qui  alors  était  de  15;  puis  à  40  et  à  45  livres. 

£n  1542,  il  tente  de  faire  disparaître  les  privilèges  des  pays  de  pe- 
tites gabelles  et  des  provinces  franches,  au  moyen  d'un  impôt  général 
€t  uniforme  pour  tout  le  royaume,  de  24  livres  par  muid.  Révoltes  de 
ces  provinces  et  rétablissement  pour  les  autres  de  la  taxe  de  45  livres 
^1543).  Toutefois  les  producteurs  dans  les  provinces  franches  durent 
{Mijer  20sous  par  muid,  comme  droit  d'ex  traction. — ^Troubles  et  meur* 
]Ures  dans  la  Saintonge,  à  Bordeaux  et  à  Périgueux,  iToccasion  de  cet 
impôt.  Sous  Henri  II  (1549-1553)  même  tentative  de  rétablissement 
d'une  taxe  uniforme.  Môme  insuccès. — Plusieurs  provinces  s'aiïraiw 
4^issent  par  le  payement  de  fortes  sommes.  De  là  le  nom  de  provinces 
;rédimées. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  Sully,  préoccupé  du  bien-être  du  peu- 
{>Ie,  abaissa  l'impôt  du  sel. 

Louis  XIII  le  releva. 

Louis  XIV  rendit  une  ordonnance  en  1680,  qu'on  appela  le  Code  des 
gabelles,  dans  laquelle  il  maintint  l'inégalité  de  l'impôt  entre  les  di- 
verses provinces  du  royaume.  Dans  les  pays  de  grandes  gabelles  '  le 
jprix  du  sel  était,  d'après  Necker,  de  54  à  Cl  livres  tournois  les  100 
livres.  Dans  les  pays  de  petites  gabelles  ce  prix  était  de  15  à  57  li- 
bres; dans  les  pays  rédimés,  il  était  de  6  à  11  livres;  dans  les  pro- 
vinces franches,  il  était  de  1  à  7  livres  ;  dans  les  pays  de  salines,  il 
46tait  de  12  à  36  livres.  Sous  I^ouisXV  les  prix  restèrent  les  mèmes« 

H  en  fut  de  même  sous  Louis  XVI  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée 

*  Pays  rlti  grandes  gabelles  :  Ile  do  France,  Orléanais,  Maine,  Anjou,  Touraine, 
:Berry,  Bourbonnais,  Bourgogne,  Picardie.  Cliam|>agiie,  Percbti,  Normandie  en  |»arlie. 

Pays  de  (telilos  gabelles  :  Mfteonnais,  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais,  Dresse ,  Dugey, 
JK)inbes,  Daupbiné,  Languedoc,  Roussillon,  Rouergue,  Gévaiidan,  Auvergne  en  partie. 

Provinces  franches  :  Poitou,  Aunis,  Saintonge,  Angoumois,  Limousin,  IVrigord, 
^uen^y,  Guyenne,  Foix,  Bigorre,  Gommiuges. 

Provinces  rédimoes  :  Bretagne,  Artois,  Flandre,  Uainaut ,  Calaiiâs,  Boulonnai:!, 
▲lies,  Sedan,  Nebouzan  ,  Béarn,  basse  Navarre.  Labour,  Oléron,  Rhé,  partie  de  TAu- 
4tfs,  de  Saintonge  et  de  Poitou. 

Provinces  de  salines  :  Franche-Comté,  Lorraine  et  Clernjontols,  Trois-Év^chés. 

Une  partie  de  la  Normandie  «'appelait  pays  de  quart-bouillon,  parce  qu'elle  devait 
;^yer  au  uA  le  qutUrième  du  prto  du  eel  Moue  qui  y  éult  labriqné.  Le  prix  était  de 
14  livres  le  quintal. 
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constîtoonto  abolît  à  ranonimitc  cette  odieuse  gabelle,  cause  de  tant 
de  troubles,  d'émeutes  et  de  condamnations  aux  galères. 

Avant  de  continuer  ce  rapide  résumé  de  la  législation  du  sel,  disons 
un  mot  sur  \e  mode  employé  pour  prélever  cet  impôt  : 

La  gabelle  était  aflerraée  à  un  traitant,  nommé  fermier  des  ga^ 
belles.  Chaque  producteur  devait  lui  fournir  au  moins  quinze  mille 
miiids  au  prix  courant.  Dans  toutes  les  paroisses,  qu'elles  payassent 
iesel  1  sou  seulement,  ou  là  sous  la  livre,  chaque  habitant  devait 
prendre^  qu'il  dût  ta  consommer  ou  non  ,  une  quantité  de  sel  déter- 
minée par  le  fisc. — Cette  quantité  était  appelée  sel  dupol  et  de  la  sa- 
lière et  aussi  sel  du  devoir.  On  ne  pouvait  en  employer  une  partie  à 
des  salaisons  sous  peine  d'amendes  énormes. 

Cette  qnaatité  était  d'un  minot  pour  14  personnes,  par  an.  En  Bré«> 
tagne,  provtnœ  exempte  du  droit  de  gabelle,  le  minot  ne  se  divisait 
qu'entre  sept  personnes. 

Les  employés  des  gabelles  avaient  le  droit  de  pénétrer  à  chaque 
heure  du  jour  et  de  la  nuit  dans  les  maisons  privées  pour  y  poursuivre 
la  contrebande.  Ceux  qui  se  trouvaient  saisis  de  faux  sels  %  ou  con- 
vaincus d'en  faire  trafic,  étaient  condamnés  aux  galères  pour  neuf  ans,  à 
500  livres  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive,  attachés  au  gibet  et  étran- 
glés. Ceux  qui  étaient  pris  à  conduire  charrettes  ou  bateaux  étaient 
condamnés  a  «iOO  livres  d'amende  ;  en  cas  de  récidive,  aux  galères.  Les 
(animes étaient  condamnées  au  fouet.  L'amende  non  payée  augmen- 
tait de  trois  ans  les  galères. 

On  dit  que  le  tiers  de  la  population  des  galères  se  composait  alors 
de  gens  condamnés  pour  contrebande  de  seL 

Les  Etats  généraux  ne  cessèrent  de  protester  contre  une  si  odieuse 
législation,  qui  ne  devait  tomber  pourtant^  avec  tous  les  abus  qui  alors 
régnaient  en  France,  que  sous  TeÎQbrt  d'une  révolution.  Nous  arrivons 
à  la  législation  de  1790. 

1790. 

Le  20  septembre  1789,  la  détermination  de  supprimer  la  gabelle 
est  prise  par  l'Assemblée  constituante,  sans  débats  condradictoires  im- 
portants» 

Le  20  mars  1790,  la  gabelle  est  définitivement  abolie,  et  remplacée 
parunecontributionprovt5(nrede42  millions^  répartir  sur  les  contri- 
buables par  forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les  impositions 
réelles  et  personnelles,  au  marc  la  livre. 

Le  maximun  du  prix  vénal  du  sel  est  fixé  à  30  cent,  le  kilog. 

Le  27  septembre  1793,  le  maximum  est  abaissée  20  cent. 

En  1797,  un  projet  de  rétablissement  de  l'impôt  est  présenté  et 
soutenu  par  Bertrand  (des  Bouches-du-Rh6ne).  Il  est  repoussé  par  la 
question  préalable. 

'  '  *']  ^\t  dans  les  greniers  du  Use. 
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En  1799,  le  goQYernement  demande  sar  le  sel  un  impôt  de  1  sou 
par  livre. 

a  La  subsistance  des  armées  n'est  pas  assurée,  d  it  un  message  du  Direc- 
toire adressé  au  Conseil  des  <]inq-Cents,  pendant  la  discussion  même  ;  les 
approvisionnements  de  la  marine  sont  nuls  et  incomplets  ;  les  traite- 
ments sont  arriérés,  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  sont 
dans  le  plus  grand  besoin  et  Ton  ne  peut  venir  à  leursecours;  les  paye- 
ments les  plus  urgents  sont  suspendus,  etc.,  etc.»  Le  16  pluviôse,  la 
proposition  du  Directoire  est  adoptée,  malgré  les  efforts  de  Lucien  Bo- 
naparte qui  prononce,  à  cette  occasion,  un  discours  remarquable  que 
je  voudrais  pouvoir  reproduire  ici  en  entier,  et  qui  peut  se  résu- 
mer dans  cette  phrase  :  «  Imposer  les  denrées  nécessaires  à  Texistence 
des  pauvres,  ce  serait  trahir  mes  devoirs;  je  demande  Tordre  du  jour 
sur  l'impôt  du  sel,  et  que  Ton  mette  aux  voix  qu'en  principe,  il  ne  sera 
point  établi  d'impôt  sur  les  objets  de  première  nécessité.  » 

Mais  il  fallait  à  ce  rétablissement  prononcé  par  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  la  sanction  du  Conseil  des  Anciens  :  il  ne  l'obtint  pas  et  fut  re- 
poussé par  104  voix  contre  84. 

1806. 

De  1790  à  1806,  le  sel  fut  exempt  de  tout  impôt. 

Le  décret  du  25  avril,  qui  vint  alors  rétablir  une  contribution  i% 
2  décimes  par  kilog. ,  était  motivé  par  la  suppression  de  la  taxe  des  bar- 
rières sur  les  routes,  et  accompagné  de  la  promesse  d'un  dégrève- 
ment dans  les  impositions  directes,  pour  l'année  suivante. 

Ce  n'était  plus  le  temps  des  luttes  parlementaires;  le  décret  fut  adopté 
sans  discussion  par  le  Corps  législatif. 

Le  1 1  novembre  1 813,  un  nouveau  décret,  vu  Vurgmce  des  circoun 
ttances,  porte  la  taxe  du  sel  à  4  décimes. 

Le  17  septembre  1814,  l'impôt  est  réduit  à  3  décimes.  Mais  le  gon- 
Ternement  lui-même,  par  l'organe  des  rapporteurs  devant  les  deux 
Chambres,  exprime  son  regret  que  «les  nécessités  du  moment  ne  lui  per- 
mettent pas  une  plus  large  réduction,  qui  sera  sans  doute  possible 
pour  l'année  suivante.  » 

En  1829,  une  pétition  demandant  la  réduction  de  l'impôt,  soute- 
nue par  MM.  Marchai,  de  Ferment,  Kératry,  Cunin-Gridaine,  de  Tracy, 
est  renvoyée  au  ministre  des  finances. 

En  1831 ,  nouvelle  pétition  ;  nouveau  renvoi,  accepté,  appuyé  même 
par  Casimir  Périer,  alors  ministre  des  finances. 

A  la  même  époque,  le  maréchal  Bugeaud  prend  vigoureusement 
parti  contre  l'impôt  du  sel  ;  il  l'attaque  dans  une  publication  qui  se 
termine  par  une  demande  de  réduction;  le  11  décembre,  il  s'écrie  à 
la  tribune,  répondant  à  un  orateur  soutenant  l'impôt  :  a  Je  voudrais 
qu'il  fût  permis  un  instant  de  faire  passer  Torateur  qui  descend  de 
de  cette  tribune  dans  les  chaumières  du  Limousin,  du  Périgord  (voix 
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nombreuses:  de  l'Alsace,  du  Poitou,  du  Midi);  il  verrait  de  malheu- 
reux  cultivateurs  qui  n'ont  pas  un  meuble  dans  leur  maison  et  qui 
dépensent  50  francs  pour  le  sel.  » 

La  loi  du  17  juin  1840  fait  disparaître  la  surtaxe  qui  pèse  sur  les 
salines  de  l'Est,  autorise  l'aliénation  des  salines  de  l'Etat  qui  re- 
nonce ainsi  au  monopole  de  la  vente.  L'art.  12  de  celte  loi  porte  que 
le  sel,  moyennant  certaines  formalités,  sera  livré  en  franchise  à  fin- 
dastrie  et  à  Tagriculture. 

1845. 

Ici  nous  entrons  dans  la  phase  où  l'impAt  devint  plus  sérieusement 
menacé. 

Voici  comment  le  Courrier  français  donne  l'historique  des  débats 
parlementaires  qui  eurent  lieu  sur  cette  question  depuis  cette  époque. 

Nous  ne  remonterons  pas  jusqu*en  1814  pour  suivre,  à  travers  la  Restaura- 
tion, les  efforts  tentés  par  plusieurs  membres  des  Chambres  électives,  no- 
tamment MM.  de  Mosbourg  et  le  maréchal  Bugeaud,  contre  Texagération  de 
cette  taxe  odieuse. 

Nous  prenons  la  question,  du  jour  où  elle  fut  sérieusement,  et  corps  à 
corps,  saisie  par  M.  Demesmay. 

Voici  les  vicissitudes  de  sa  proposition  : 

Le  15  avril  1845,  il  la  dépose. 

La  lecture  en  est  autorisée  par  huit  bureaux  sur  neuf. 

Le  26  mai,  il  la  développe  devant  la  Chambre  qui  vote  la  prise  en  considé- 
ration à  une  immense  majorité. 

Le  24  juin,  paraît  un  rapport  de  M.  Dessauret,  concluant  à  Tadoptiou  de  la 
proposition . 

La  Chambre  se  sépare  sans  avoir  discuté  ce  rapport. 

Le  26  février  1846,  le  gouvernement,  en  exécution  de  Tart.  12  de  la  loi  de 
1840,  rend  une  ordonnance  portant  que  du  sel  mélangé  sera  délivré  à  l'agri- 
culture moyennant  un  droit  réduit  à  5  francs.  C'était  là  la  première  machine 
de  guerre  employée  contre  la  proposition  :  on  espérait,  par  cetto  mesure  illu- 
soire, enlever  aux  partisans  de  la  réduction  Tun  de  leurs  principaux  argu- 
ments eu  faveur  de  la  réforme. 

Le  22  avril  1846,  la  proposition  vient  à  discussion  devant  la  Chambre;  on  la 
combat  surtout  à  Taide  de  Tordonnance  du  26  février,  qui  fait,  prétend-oo» 
que  dorénavant  Pagriculture  est  désintéressée  dans  le  débat.  Mais  justice  eat 
foite  de  cette  argumentation,  et  la  réduction  à  10  centimes  par  kilog.  est  votée 
par  240  Toix  contre  26. 

La  loi  est  transmise  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  19  juin,  rapport  de  M.  Gaj- 
Lusaac,  oondnaot  au  rejet  pur  et  simple  de  la  loi. 

La  session  se  cl6t  sans  que  la  Chambre  des  pairs  discute  le  rapport. 

La  Chambre  des  députés  et  dissoute. 

A  la  veille  des  élections,  discours  de  Lisieux  et  de  MIrande,  laissant  entendre 
fu*oii  Ta  donner  au  pays  les  satisfactions  qu^il  réclame.  Tout  le  monde  sup» 
■Mla  rédœtioo  de  l'impôt  du  sel,  Totée  par  la  Chambre  des  députés^  eit 
«edea  améliontioos  promises  par  les  deux  mioiitret. 
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£d  janvier  i  847,  11.  Domesmay,  à  son  arrivée  à  la  Chambre,  dépose  de  non* 
veau  sa  proposition. 

La  lecture  en  est  autorisée  par  les  neuf  bureaux. 

Le  27  février,  il  la  développe  devant  la  nouvelle  Chambre,  qui,  comme  la 
précédente,  vote  la  prise  en  considération  â  la  presque  unanimité. 

Une  nouvelle  Commission  est  formée  qui,  pendant  plusieurs  mois,  passe 
deux  heures  parjour  à  étudier  la  qiaestion,  appelant  successivement  dans  soo 
sein  tous  les  agriculteurs  les  plus  renommés  de  la  France,  réunis  alors  en 
Congrès  général  à  Paris. 

Le  25  mal  1847,  H.  Dessauret  dépose  un  deuxième  rapport  concluant, 
comme  le  premier,  à  la  réduction  à  10  centimes,  à  partir  du  i*'  janvier  1848. 

Le  15  juin,  discussion  de  ce  rapport  et  adoption  de  ses  conclusions  par  la 
Chambre,  à  une  majorité  de  264  voix  contre  14. 

Nouveau  renvoi  de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs. 

Le  2  août  1847,  nouveau  rapport  de  M.  Gay-Lùssac,  concluant,  comme  le 
premier,  au  rejet  pur  et  simple, 

La  session  se  clôt  encore  une  fois  sans  que  la  Chambre  des  pairs  discute. 
Ingénieux  moyen  d'enterrer  une  question  sans  se  donner  Tennui  de  la  com- 
baUra  ! 

Le  S  janvier  1 848,  présentation  par  M.  Dirmon,  ministre  dos  finances,  au 
nom  du  gouvernement,  d*un  projet  réduisant  le  prix  du  sel  à  30  centimes 
par  kilogramme,  basé  sur  cette  considération  qu'il  importe  de  mettre  le  sel  à 
la  portée  de  Tagriculture  ;  car,  dit  Texposé  des  motif:»,  <  dans  presque  tonales 
Etats  de  rAlIemagnc,  d'après  les  renseignements  recueillis  (par  un  agent  en- 
voyé là  dans  ce  but  par  le  gouvernement  lui-même),  le  sel  entre  dans  Ta* 
limentation  ordinaire  des  animaux  ;  il  fait  partie  de  leur  régime  hygiénique, 
et  on  lui  attribue  des  effets  favorables  touchant  Tengraissage  du  bétail,  la 
production  du  lait  et  l'accroissement  des  vertus  fertilisatrices  qu'il  eommunU 
que  au  fumier.» 

Le  24  février,  révolution.  I^  République  est  proclamée.  Le  15  avril  (trol*- 
sième  anniversaire,  pour  le  dire  en  passant,  du  jour  où  Thonorable  II.  Demes- 
may  déposa  pour  la  première  fols  sa  proposition),  le  gouvernement  provisoire 
rend  un  décret  abolissant  l'impôt  à  dater  du  1*^  janvier  1849, 
.  LeîSjuillet,  M.  Goudchaux,  ministre  des  finances,  annonce  à  l'Assemblée 
la  résolution  de  rapporter  le  décret  d'abolition  et  de  rétablir  Timpôt  dans  son 
intégralité. 

Le  19  août,  M.  Demesmay  dépose,  pour  la  troisième  fois,  la  proposition 
d*une  réduction. 

Le  28  août,  le  ministre  des  finances  tient  parole  et  présente  un  décret  por- 
tant rétablissement  de  Timpôt  sans  réduction,  sans  terme  assigné  à  ce  réta^ 
blissoment.  *" 

Le  15  septembre,  rapport  de  M.  Deslongrais,  au  nom  du  Comité  des  finances» 
concluant  à  l'adoption  du  projet  du  {gouvernement  et  au  rejet,  sans  ex<im€nf 
des  propositions  de  réduction,  transformation  ou  abolition. 

Le  21  septembre,  rapport  de  M.  Talon,  au  nom  du  Comité  d'agriculture, 
concluant,  au  contraire,  et.  iiprèf  examen^  à  l'adoption  de  la  réduction  à  10 
cenUoies  par  kilogramme. 

Le  SS  novembre,  préfeotatioii  par  M.  Trouvé-Cbautel,  ministre  des  Onaoceti 
au  nom  dtt  00Of  WMoieat^  4'uo  MModemeot  au  projet  dépoié  par  H,  GoiMh 
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doux  lu  âft  août  ;  cet  amendeinefit  propage  la  réduction  à  iO  cc»iimei  à  p«ffv 

tirdul"avriH850. 

Le  même  jour,  dépôt  par  MM.  Demesmay,  Talon  et  Flandin,  d^jn  amende- 
ment motivé,  demandant  cette  réduction  à  partir  dn  f  juillet  1849. 

Le  ^  novembre,  ces  trois  honorables  représentants  complètent  cette  propo- 
sition, i*  par  un  article  réglant,  pour  les  détenteurs  de  sel  au  moment  de  U 
mise  à  exécution  de  la  loi,  la  transition  du  régime  de  Timpôt  de  30  fr.  au  ré^ 
gime  de  Timpôl  de  10  fr.,  ainsi  que  Tavait  demandé  M.  Demesmay  dans 
un  WMndeoieiit  déposé  le  9  novembre;  %•  par  tia  autre  article  antori* 
sant  l'introduction  des  sels  étrangers,  dans  le  but  d'assurer  aux  consomma- 
teurs le  bionfan  de  la  réforme  ;  deux  précautions  entièrement  négligées  dans 
ie  projet  mfnbtériel. 

Formation  d'une  Commission  spéciale  dans  les  bureaux  ;  les  quinze  com- 
missaires sont  favorables  à  la  réduction  ;  plusieurs  la  veulent  Immédiato  ;  ce 
n'est  qu*à  une  voix  de  majorité  qu'elle  est  reculée  au  i''  juillet  1849. 

Ici  s'arrête  l'article  du  Courrier  français.  Je  le  continue  : 

Le  19  décembre,  rapport  de  &1.  Lagarde,  concluant  à  la  réduction  à  dater 
du  W  juillet  1849. 

Le  27  du  même  mois,  discussion.  Un  amendement  est  proposé  demandant 
VaboUlûm  de  Timpôt  à  dater  du  1"  Janvier  1849.  Il  est  repoussé  par  4i7  voix 
;oontre556. 

.  Le  lendemain  28,  un  amendement  est  présenté  par  M.  Anglade,  demandant 
non  Vabolition,  mais  la  réduction  à  10  cent,  par  kil.,  à  partir  du  1"  janvier 
1849.  Il  est  adopté  à  une  majorité  de  405  voix  contre  360. 

On  voit  par  ce  résumé  rapide  que,  dès  son  origine,  l'impôt  du  sel 
n'a  eessé^  au  nom  des  principes  d'égalité  entre  les  contribuables,  de 
bonne  économie  politique  et  d'humanité,  d*être  attaqué  soit  par  les 
£tats  généraux,  soit  par  les  Assemblées  législatives.  Ses  partisans 
n'ont  jamais  pu  le  défendre,  dans  son  exagération,  que  par  cette  rai- 
son :  La  nécessité^  créée  presque  toujours  par  tes  frais  de  la  guerre. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


ftMPLOI  PU  SEL  POVa  L^BNTBBTIBN   KT  L'eifGRAISSKMEUT  DES  KSPECËS  BOVIUBS, 

OVi:<B8  ET  POBCINBS. 


L*opinion  de  rcfficacité  du  sel  dans  l'alimentation  des  animaux 
est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ;  elle  est  professée  par  les 
plus  illustres  savants  de  Tl^urope;  proclaméee  par  les  hommes  les  plus 
éminents  des  Assemblées  législatives  de  France,  d'Angleterre,  de 
Belgique;  pratiquée  par  les  agronomes  les  plus  expérimentés,  et 
répandue  parmi  les  meilleurs  agriculteurs,  ainsi  qqe  le  constate 
Tenquête  faite  en  1S45,  dans  toute  la  France,  parles  agents  du  gon- 
fernement. 

Virgile,  dans  le  ill®  livre  des  Géorgiques^  constate  ainsi  les  avan- 
tages du  sel  : 

'    ^cie  celui  quf  apprécie  le  laitage  serve  souvent ,  de  sa  propre  mam ,  à  ses 
vaches ,  le  cy  tbise  et  les  bertiet  mléea  ;  par  là  leur  soif  est  aiguisée,  leun 
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melles  se  rempliaseot  davantage ,  et  le  sel  porte  dans  lear  lait  une  saveuf 
mystérieuse. 

Ce  qoi  inspire  à  Dsliixb  cette  réflexion  : 

n  faut  que  le  sel  soit  bien  salutaire  pour  les  bestiaux ,  puisque  nos  paysans 
leur  en  donnent  toujours  ,  malgré  les  précautions  qu'on  a  prises  pour  rendre 
chère  une  chose  si  commune  et  si  nécessaire. 

PuNEy  dans  son  Histoire  naturelle^  dit,  en  parlant  du  se!  marin  : 

Les  moutons,  le  gros  bétail ,  les  bétes  de  somme  y  trouvent  aussi  le  stimu* 
lant  le  plus  puissant,  et  lui  doivent  Tabondance  de  ieur  lait,  le  goût  exquis  de 
leur  fromage. 

Au  cinquième  siècle,  Tagronome  Palladio  écrivait  : 

Le  sel,  fl*équemment  répandu  sur  les  pâturages,  prévient  le  dégoût  des 
troupeaux. 

An  seizième  siècle,  Bernard  Palisst  enseigne  l'utilité  du  sel  pour 
les  animaux. 
Au  dix*septième  siècle,  Bdffon  écrivait  ces  éloquentes  paroles  : 

La  recherche  du  sel  est  prohibée ,  et  même  l'usage  de  l'eau  qui  en  décoolo 
nous  est  interdit  par  une  loi  fiscale,,  qui  s'oppose  au  droit  si  légitime  d'user 
de  ce  que  la  nature  nous  offre  avec  profusion  ;  loi  de  proscription  contre  l'ai- 
sance de  rhomme  et  la  santé  des  animaux ,  qui ,  comme  nous,  doivent  parti* 
ciper  aux  bienfaits  de  la  roére  commune,  et  qui,  feute  de  sel,  ne  vivent  et  ne 
se  multiplient  qu*à  demi  ;  loi  de  malheur,  ou  plutôt  sentence  de  mort  contre 
les  générations  à  venir,  qui  n'est  fondée  que  sur  le  mécompte  et  l'ignorance  « 
puisque  le  libre  usage  de  cette  denrée,  si  nécessaire  à  Thomme  et  à  tous  les 
êtres  vivants,  ferait  plus  de  bien  et  deviendrait  plus  utile  à  TEtat  que  le 
produit  de  la  prohibition  ;  car  il  soutiendrait  et  augmenterait  la  vigueur, 
la  santé,  la  propagation,  la  multiplication  de  tous  les  animaux  utiles. 
La  gabelle  fait  plus  de  mal  à  l'agriculture  que  la  grêle  et  la  gelée  ;  les  bœufis , 
les  chevaux,  les  moutons,  tous  nos  premiers  aides  dans  cet  art  première 
nécessité  et  de  réelle  utilité,  ont  encore  plus  besoin  que  nous  de  ce  sel 
qui  leur  était  offert  comme  assaisonnement  de  leur  insipide  herbage  ,  et 
comme  un  préservatif  contre  Thumidité  putride  dont  nous  les  voyons  périr: 
tristes  réflexions  que  j'abrège  en  disant  que  l'anéantissement  d'un  bienfait  de 
la  nature  est  un  cn'me  dont  Thomme  ne  se  fût  jamais  rendu  coupable  s'il  eût 
entendu  ses  véritables  intérêts. 

Dans  la  collection  des  Hémoires  présentés  à  l'Académie  royale  des 
sciences,  et  imprimés  par  son  ordre,  je  trouve,  dans  celui  de  Virgus 
Labastide,  aihi  et  contemporain  de  Fontenelle,  les  passages  suivants  : 

Observations  physiques  sur  les  bons  effets  du  sel  dans  la  nourriture  desbestiauœ^ 

Après  avoir  donné  un  moyen  de  rendre  les  rivages  du  Rhône  un  des  plus 
fertiles  pays  du  monde,  on  croirait  manquer  à  ce  qu'on  doit  au  publie,  en  ne 
lui  découvrant  point  un  moyen  simple  et  facile  de  procurer  sûrement  une 
augmentation  considérable  du  produit  de  toute  aorte  de  terre. 
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Ce  moyen  n'est  autre  qae  la  multiplication  des  bestiaux.  Il  est  assez  évident 
qn*un  laboureur  qui  a  une  grande  quantité  de  bestiaux  se  procure  par  li 
deux  avantages  considérables  :  le  premier,  de  faire  tous  ses  labeurs  daos  la 
nison  propre  ;  le  second,  de  pouvoir  engraisser  un  plus  grand  nombre  de 
terres,  ^u  moyen  du  fumier  provenant  de  ce  plus  grand  nombre  de  bestiaux  ; 
deux  causes  de  fertilité  connues,  et  les  principales  que  nous  proposons  de 
procurer  par  ce  naémoire. 

Cela  posé,  toute  la  difficulté  consiste  à  procurer  aux  laboureurs  le  moyen  de 
Douipr  cette  augmentation  de  bestiaux. . 

Le  moyen  d'augmenter  la  nourriture  des  bestiaux,  dont  on  entend  parler. 
D'est  autre  que  le  sel  ;  c'est-à-dire  que  le  sel,  joint  aux  aliments  que  prend 
Tin  animal,  augmente  la  .nourriture  que  ces  aliments  lui  fournissent,  de  telle 
lorte  que  plus  un  animal  use  de  sel,  plus  celte  augmentation  de  nourriture 
est  sensibre,  sans  qu'on  ait  lieu  d*apprébender  Texcés  en  cette  occasion,  puis» 
qu'à  Arles,  où  les  bestiaux  ont  le  sel  &  discrétion,  on  ne  s'est  point  encore 
aperçu  d'aucun  mauvais  effet. 

Mais  parce  qu*on  ne  doit  point  être  cru  sur  sa  parole,  surtout  dans  une  af- 
laire  de  cette  conséquence,  on  prouvera  ce  qu'on  avance  par  des  faits  qui  per* 
fuaderont  plus,  en  cette  occasion,  que  les  raisonnements  les  plus  concluants* 

Un  premier  fait ,  dont  chaque  laboureur  peut  faire  l'expérience,  et  qui  sera 
convaincante  pour  lui  dans  quelque  coin  du  royaume  qu'il  la  fasse,  c'est  de 
donner  du  sel  à  une  partie  de  ses  bestiaux  ;  et  il  reconnaîtra  lui-même,  dans 
peu  de  jours,  que  les  bétes  qui  auront  usé  du  sel  seront  plus  vigoureuses  et  se 
porteront  mieux  que  celles  qui  n'en  auront  pas  usé;  on  suppose  toutes  choses 
égales  d*ailleurs. 

Un  second  fait ,  d'après  M.  Virgile  Labastide,  est  la  supériorité  en  nombre  p 
en  santé,  en  produits,  des  troupeaux  qui  pâturent  la  Crau,  sur  ceux  entretenus 
dans  des  pâturages  non  salés,  du  Languedoc  et  de  la  Provence. 

Un  troisième  fait  est  la  différence  qui  existe,  en  Languedoc  et  en  Provence, 
entre  les  troupeaux  auxquels  on  distribue  du  sel  et  ceux  qui  en  sont  privés. 

En  1787,  de  Calomnb,  dans  le  Mémoire  présenté  au  nom  du  roi  h 
l'Assemblée  des  notables,  dit  qu'il  faut  régler  l'impôt  de  telle  sorte 
c  qu'il  n'empêche  pas  de  faire  servir  le  sel  à  l'engrais  des  terres  et  i 
la  conservation  des  bestiaux,  d 

En  1789,  an  nom  de  l'intérêt  agricole,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète en  principe  l'abolition  de  la  gabelle.  • 

En  1790,  elle  l'abolit  en  fait,  et  arrête  que  la  vente  du  sel  appar- 
tenant à  TEtat  se  fera  au  prix  du  commerce,  déterminant  néanmoins 
nn  maximum  de  trois  sous  par  livre,  maximum  qui  fut,  en  1793, 
réduit  à  deux  sons. 

En  1799,  pour  repousser  une  troisième  tentative  du  Directoire  de 
rétablir  nn  impôt  d'un  sou  par  livre  sur  le  sel,  Rivcalan,  Chai- 
eiiSAU,  Ghassiror,  Lbmercier«  Lotsbl,  Briot,  Bbslav,  Cornet,  Bac- 
MN,  Lassât,  Giradd  (de  Nantes),  Lucien  Bonaparte  (dont  j'ai  publié 
ailleurs,  en  partie,  le  discours  si  remarquable),  Barbé-Marbois,  Bou- 
lât (de  la  Menrthe),  proclament  l'utilité,  la  nécessité  du  sel  pour 
l*agncaltiire.  Dans  l'impossibilité  de  tout  citer,  je  rapporterai  sâile* 
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JÉnent  qnelqaes  paroles  de  ces  ienx  derniers  hommes,  qui  ont  laissé 
de  si  beaux  souvenirs  dans  nos  Assemblées  législatives  : 

'  Le  sel,  dit  Barré-BIarbois,  ne  doit  pas  ^tre  regardé  seulement  comme  un 
objet  de  première  nécessité  :  le  bétail  en  reçoit  une  grande  amélioration;  les 
épizooties  sont  rares,  elles  sont  à  peine  connues  dans  les  lieux  où  le  sel  peut 
leur  être  distribué  libéralement. 

.  Dans  cortains  départements,  dit  Boulât  (do  la  Meurlhe),  le  sel  est  plus  néces- 
saire encore  aux  bestiaux  qu*aux  hommes.  Les  fourrages  y  sont  imprégnés 
if  une  humidité  putride,  ot  on  ne  peut  les  rendre  salutairesqu*en  les  réchauf- 
fant avec  du  sel.  Depuis  longtemps  la  Suisse  nous  fournit  des  bœufs;  c^eit 
turtout  par  cette  fourniture  qu'elle  a  épuisé  notre  numéraire  dans  le  cours  de 
la  réTolution.  il  a  été  un. temps  où  c*était  nous  qui  lui  en  vendions  ;  mais  de* 
puisque  nous  lui  donnons  nos  sols  i  trés-bas  prix,  et  que  nous  lès  payons , 
nous,  trés-cber  (  car  ce  scandale  esistait  dans  l'ancien  régime  ),  la  Suisse  s'oft- 
richissait  à  nos  dépens...  Mais ,  outre  Téducation  des  bestiaux ,  qui  peut  con- 
sommer une  quantité  incalculable  de  sel ,  la  plupart  des  terres  do  ces  dépar- 
tements sont  si  froidos  qu*elles  ont  besoin  d'être  réchauffées  avec  des  cendres 

mêlées  de  sel. 

« 

Avant  les  hommes  que  nous  venons  de  citer,  déjà  Condillac  avait 
écrit  : 

• 

Le  sel,  fort  commun  dans  nos  quatre  monarchies,  était,  par  la  liberté  du 
commerce,  à  un  prix  proportionné  aux  facultés  des  citoyens  les  moins  riches, 
et  il  s'en  faisait  une  grande  consommation,  parce  qu'il  est  nécessaire  aux 
bommes,  aux  bestiaux  et  mémo  aux  terres,  pour  lesquelles  il  est  un  excellent 

'engrais Le  monopole  du  sel  fit  hausser  tout  à  coup  son  prix  d'un  à  dix 

La  consommation  diminua.  Le  sel  fut  donc  un  engrais  enlevé  aux  terres;  on 
Isessa  d'en  donner  aux  bestiaux,  etc.,  etc. 

A  l'Assemblée  nationale  de  89,  après  une  chaleureuse  sortie  contre 
les  gouvernements  qui,  en  s'emparant  des  salines,  ont  tari  pour  les 
ipatticuliers  cette  source  de  bien-être,  Mirabeau  s*écrie  : 

Quel  mal  ne  fait  pas  l'impôt  indirect  qui  porte  sur  le  sel  ! 

*  En  1814,  M.  Frangonvillb,  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés 
delà  loi  de  douanes  qui,  par  raison  de  nécessité,  fixait  l'impôt  du  sel 
à  3  décimes  par  kilogramme,  développant  les  considérations  qui  de- 
vaient faire  restreindre  cet  imp6t  à  l'année  1815,  s'exprimait  ainsi  : 

f 

L*agricnlturo  aurait  aussi  à  souffrir  du  haut  prix  du  sel.  Sagement  admi- 
nistré aux  troupeaux,  il  est  favorable  à  leur  santé  comme  à  leur  reproduction  ; 
on  ne  saurait  donc  en  rendre  Tiisage  trop  commun  et  trop  à  la  portée  des 
habitants  des  campagnes  ;  ainsi,  comme  source  de  richesse  publique,  nous 
devons  apporter  tous  nos  soins  à  multiplier  sa  consommation. 

•  Parmi  les  membres  de  cette  législature  un  grand  nombre  procla- 
Inaient  à  la  tribune  la  nécessité  du  sel  dans  les  exploitations  agri^ 
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Lb  gènékal  Fot  prononçait  ces  paroles  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  28  mars  1825  : 

Après  Taboli tien  de  la  gabelle,  au  commencement  do  la  Révolution,  la  vente 
du  sel  a  été  libre  en  France.  Rappelez-vous,  Messieurs,  quelle  consommation 
en  faisaient  alors  tous  les  bestiaux,  dans  nos  provinces  du  Centre  et  du  Midi^ 
rappelez-vous  avec  quelle  prodigalité  Téconomie  domestique  remployait  pour 
conserver  les  aliments;  rappelez-vous  comment,  dans  plusieurs  pays,  et 
particulièrement  sur  les  côtes  de  Normandie,  Tagriculture  en  avait  fait  uo 
engrais  précieux.  N'est-il  pas  permis  de  croire  que  la  somme  que  le  fisc  rece- 
frailen  moins  sur  la  taxe,  il  la  retroureraît  par  l'extension  donnée  à  la  con- 
SMunation  de  la  denrée? 

Casimir  Péricr  disait,  à  la  même  époque  : 

N'abandonnez  pis  les  marais  salants,  secourez-les  par  la  destruction  de 
rînpôt;  ce  sera  un  moyen  de  leur  donner  un  développement  énorme,  et  en 
même  temps  de  fournir  à  notre  agriculture  le  moyen  de  rivaliser  avec  Tétrao- 
ler,  surtout  pour  l'éducation  et  la  vente  des  bestiaux. 

Depuis,  comme  avant  cette  époque,  les  mêmes  doctrine»  agricoles 
a'oDt  pas  cessé  d'être  enseignées. 
CoAPTAL,  dans  sa  Chimie  appliquée  à  l'agriculture,  écrivait  : 

Le  sel  est  le  premier  besoin  des  animaux  ruminants  ;  il  sert  d'assaisonné- 
flMBt  à  leur  insipide  nourriture^  il  excite  les  forces  de  leurs  estomacs  débiles» 
il  prévient  les  obstructions  ot  les  engorgements , 

L*jfnpôt  sur  le  sel  est  une  véritable  calamité  pour  l'agriculture;  il  a  tari 
pkisieurs  sources  de  la  prospérité  publique,  et  il  lui  coûte  plus  qu'il  no  rap- 
porte au  Trésor. 

Conséquent  aux  convictions  du  savant,  homme  politique,  il  disait  : 

Eiirsquo  le  sel  était  à  bas  prix,  l'agriculture  pouvait  en  donner  à  ses  bétet 
àeoTiies,  bœufs  et  montons;  elle  le  mêlait  avec  le  fumier  pour  exciter  la 
végétation.  En  Provence,  on  le  répandait  au  pied  des  oliviers  pour  leur  donner 
de  la  vigueur.  Du  moment  qu'il  a  été  grevé  de  l'impôt,  l'usage  s'est  borné  à 
assaisonner  nos  aliments  et  aux  salaisons. 

Dès  ce  moment,  Tagriculture  a  perdu  un  de  ses  plus  grands  moyens  de 
PRiq[>érité  :  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer  Tétat  des  animaux 
asiqaels  on  peut  donner  une  bonne  ration  de  sel  avec  l'état  de  ceux  qui  en 
iiiit  privés  ;  ces  derniers,  quoique  nourris  avec  la  même  quantité  et  la  même 
fÊétté  de  fourrage,  sont  maigres,  soulTrants,  dévorés  d'obstructions  pendant 
rbiver  ;  la  peau  des  bœuCi  et  des  vaebes  est  dépouillée  de  poil ,  les  toisons 
des  moutons  se  détacbent  de  l'animal  et  tombent  par  flocons  ;  tandis  que  les 
premiers  présentent  tous  les  caractères  d'une  parfaite  santé,  et  assurent  à 
leurs  |m>priétafres  un  meilletir  service  et  une  dépouille  plus  avantageuse. 

i 

Eo  1823,  Bosc,  inspecteur  général  des  pépinières  du  gouverneur 
aMt,  aiembre  de  l'Institut,  s'exprime  ainsi,  daos  les  Annales  d'ofr 
fHemUurê  : 

cultivateurs  oon-sculeBient  ont  besoin  de  sel  pour  leur  consommation 
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personnelle,  mais  encore  pour  entretenir  leurs  bestiaux  en  santé.  Sous  ce 
dernier  rapport,  l'impôt  dont  il  est  chargé  dans  la  totalité  des  Etats  de  TEurope 
est  une  calamité  pour  Tagriculture. 

En  1831,  H.  Thénard  disait  à  la  Chambre  des  députés  : 

Sans  doute,  si  la  situation  du  Trésor  le  permettait,  il  faudrait  diminuer  ou 
même  supprimer  Timpôtsur  le  sel,  non-seulement  pour  que  la  classe  ouvrière 
pût  se  le  procurer  à  un  prix  beaucoup  plus  bas,  mais  aussi  pour  permettre  à 
l'agriculture  d'en  faire  usage. 

A  la  même  époque,  dans  un  Mémoire  sur  Timpdt  du  sel,  Fillustre  et 
à  jamais  regrettable  maréchal  BuGBAUD,qui,  jusqu'au  dernier  moment, 
a  bien  voulu  m'encourager  dans  les  efforts  que  je  tentais  pour  faire 
iréduire  TimpAt,  écrivait  ceci  : 

Nier  que  Tusage  du  sel  maintienne  les  animaux  en  bonne  santé,  donne  plus 
de  lait  aux  vaches,  et  du  lait  de  meilleure  qualité,  fasse  mieux  engraisser  les 
animaux  qu'on  destine  à  la  boucherie,  c'est  nier  la  lumière,  c'est  ignorer  ce 
que  sait  le  dernier  de  nos  pâtres. 

M.  BousslNGAULT,  membre  de  l'Institut,  dans  son  livre  sur  VEcO" 
namte  rurale,  écrit  : 

En  France,  on  est  malheureusement  réduit  à  donner  du  sel  avec  une 
parcimonie  excessive,  et  que  je  considère  comme  désavantageuse  à  l'industrie 

agricole Ma  conviction  en  faveur  du  sel  administré  au  bétail  est  formée 

depuis  longtemps.  J'ai  constaté,  par  exemple,  que  des  vaches  laitières, 
nourries  uniquement  avec  des  pommes  de  terre,  n'ontpu  supporter  ce  régime 
qu'autant  qu'on  leur  administrait  une  dose  de  sel  qui  s'élevait  à  70  grammes 

par  jour C'est  surtout  dans  la  saison  chaude  que  le  sel  marin  est  favorable. 

Dans  les  steppes  de  la  zone  équatoriale,  on  considère  comme  parfaitement 

avéré  que  le  bétail  ne  peut  pas  vivre  sans  sel Quand  un  troupeau  prospère 

dans  un  steppe,  on  peut  être  assuré  qu*il  existe  un  saladoy  c'est-à-dire  un 
endroit  d'où  il  suinte  do  l'eau  salée. 

Dans  des  expériences  faites,  en  1847,  par  M.  Boussingault,  avec 
des  rations,  selon  nous,  insuffisantes  (34  grammes  par  jour),  sur  deux 
lots  déjeunes  taureaux  en  voie  de  croissance  et  présentant  des  diflé- 
rences  originelles  de  tempérament  et  des  dispositions  à  se  dévelop-* 
per  tellement  inégales  qu'il  nous  paraît  qu'on  ne  pouvait  établir  de 
comparaison  entre  eux,  le  savant  expérimentateur  n'a  trouvé  qu'une 
augmentation  peu  appréciable  en  faveur  du  lot  nourri  au  sel,  mais  il 
fait  cette  remarque  importante  : 

Si  le  sel  ajouté  à  la  ration  a  un  effet  peu  prononcé  sur  la  croissance  du 
bétail,  il  parait  avoir  encore  une  action  favorable  sur  l'aspect,  sur  les  quaUUi 
des  animaux.  Jusqu'à  la  fin  de  mars,  les  deux  lots  ne  présentaient  pas  encore 
une  différence  bien  marquée  dans  leur  aspect.  Ce  fut  dans  le  courant  d'avril 
que  cette  différence  commença  à  devenir  manifeste  même  pour  un  œil  pea 
exercé.  Il  y  avait  alors  six  mois  que  le  lot  w*  2  ne  recevait  pas  de  sel.  Chez  les 
animaux  des  deux  lots,  le  maniement  indiquait  bien  une  peau  fine,  moelleuse. 
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§*étirant  et  se  détachant  des  côtes;  mais  le  poil,  terne  et  rebroussé  sur  les 
taureaux  du  n^  2,  était  luisant  et  lisse  sur  ceux  du  n^  i. 

A  mesure  que  Texpérience  se  'prolongeait,  ces  caractères  devenaient  plus 
tranchés;  ainsi,  au  commencement  d'octobre,  le  lot  n*  2,  après  avoir  été  privé 
de  sel  pendant  onze  mois,  présentait  un  poil  ébouriffé,  laissant  apercevoir  çàet 
là  des  places  où  la  peau  se  trouvait  entièrement  mise  à  nu.  Les  taureaux 
n*  i  conservaient,  au  contraire,  Taspect  des  animaux  de  Pétable.  Leur  vivacité 
et  les  fréquents  signes  de  vigueur  qu'ils  manifestaient,  contrastaient  avec  l'al- 
lare  lente  et  la  froideur  de  tempérament  qu'on  remarquait  chez  le  lot  n«  2. 
No!  doute  que  sur  le  marché  on  n*eût  obtenu  un  prix  plus  avantageux  des  tau- 
reaux élevés  sous  Tinfluence  du  sel. 

M.  Bella,  directeur  de  Tlnstitut  agricole  de  Grignon,  dans  son 
rapport  sur  cette  question  au  Conseil  général  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  développe  ainsi  les  mêmes  doctrines 
agricoles  : 

La  consommation  du  sel  par  les  animaux  laisse  bien  à  désirer  encore, 
puisque  cette  consommation  a  été  presque  nulle  jusqu'à  présent,  excepté  dans 
quelques  parties  montagneuses  du  pays  où  les  bestiaux  ne  pourraient  résister 
irhumidité  et  au  froid  sMls  ne  recevaient  cette  provende,  et  où  on  la  leur 
donne  d'autant  plus  souvent  que  le  temps  est  plus  mauvais  et  les  herbes  moins 
nutritives. 

Et  pourtant,  le  sel  est  partout  aussi  nécessaire  pour  le  bétail  que  pour 
Fbomme.  Cela  a  été  si  bien  compris  dans  les  localités  où  le  bas  prix  du  sel  a 
permis  d*en  faire  usage,  que  les  animaux  en  reçoivent  des  quantités  consi- 
dérables, i5  à  i5  kilogrammes  par  tête  de  gros  bétail.  Il  n'est  pas  douteux  que 
rusage  de  cette  précieuse  matière  ne  soit  pour  beaucoup  dans  la  vigueur  et 
la  beauté  des  animaux  de  ces  pays.  Il  y  a  plus,  c'est  qu'on  cherche  en  vain  à 
améliorer  nos  races  par  des  croisements,  si,  avant  tout,  on  n'améliore  leur 
alimentation,  et  si,  pour  cela,  on  n'a  recours  au  sel.  C'est  par  la  bouche  qu'on 
améliore  le  bétail,  disent  les  Anglais,  et  ils  ont  raison. 

Grâce  au  sel,  les  animaux  peuvent  résister  aux  circonstances  les  plus  lâ- 
cheuses. Les  bètes  à  laine  vivent  sans  maladies  dans  les  marais  inondés  de  la 
Hollande  :  c'est  au  sel  qu'elles  le  doivent.  Si  les  bestiaux  de  toutes  sortes 
peuvent  résister  aux  climats  rigoureux  des  hautes  montagnes,  aux  froids,  aux 
pluies,  c'est  grâce  au  sel.  Les  cavaliers  savent  aussi  combien  ils  aident  leurs 
chevaux  à  supporter  les  fatigues  et  les  privations,  et  la  mauvaise  nourriture, 
en  leur  donnant  du  sel.  En  ce  moment,  les  résidus  des  pommes  de  terre  pro- 
fondément altérées  et  en  partie  pourries  sont  une  nourriture  beaucoup  meil- 
leure pour  les  moutons,  grâce  à  un  supplément  de  sel,  que  les  résidus  des 
pommes  de  terre  saines  ne  l'ont  été  les  années  précédentes,  sans  y  ajouter 
du  sel. 

On  pourrait  citer  des  engraissements  de  moutons  déjà  terminés  à  cette 
époque  de  Tannée,  au  moyen  du  résidu  des  pommes  de  terre  gâtées,  avec 
adjonction  de  5  à  7  grammes  de  sel  par  tète  et  par  jour,  tandis  que  les  années 
précédentes,  Fengraissement  durait  un  mois  de  plus,  quoique  les  ponunei 
de  terre  fussent  saines  ;  mais  le  sel  n'était  donné  qu'une  fois  par  semaine  et 
eo  moindre  quantité. 

Cést  maister  peut-être  trop  longuement  sur  ces  détails;  niais  il  est  impôt* 
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sible  d* oublier  que  la  nrance,  fevorisée  |>ir  §on  sol  et  son  cfimat,  n^a,  en 
moyenne  et  relativement  à  d'autres  pays,  qu'on  bétaH  assez  imparfliit;  que 
•nos  bœufïi  ne  pèsent  en  moyenne,  que  f!SO  à  300  kilogrammes;  et  que  nos 
chevaux,  en  général,  laissent  beaucoup  à  désirer.  Néanmoins,  nos  bestiaux  re- 
présentent un  capital  énorme,  et  cette  immense  richesse  pourrait  être  doublée 
fticilement  par  une  meilleure  alimentation,  et  surtout  par  l'emploi  du  sel. 

Ces  assertions  sont  conGnnées  par  M.  Holl,  professenr  d'agricul<- 
ture  au  Conaervatoire  des  arts  et  métiers.  Au  retour  d'un  voyage  ai 
AMemagtie,  en  Belgique  et  en  Suisse,  où  il  avait  été  envoyé  par  le 
gouvernement  pour  recueillir  tous  les  faits  susceptibles  d'éclairer  îa 
nuestion  de  la  production  des  bestiaux,  H.  Moll  s'exprimait  ainsi 
aàns  son  rapport  adressé  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  1842  : 

Qu'il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  signaler  encore  une  cause  d*infé* 
riorité  pour  nos  producteurs  et  nos  engralsseurs  de  bestiaux,  dana  le  ha^t 
prix  du  sel  et  dans  Pimpossibilité  où  ils  sont  d'en  faire  usage  pour  leurs  bes- 
tiaux. Je  sais  que  des  hommes  distingués  ont  nié  l'utilité  du  sel  pour  le-s  bes- 
tiaux ;  tmitefbis,  quand  cette  utilité  est  reconnue  chez  tous  les  autres  peuples 
et  sanctionnée  par  Pexpérience  des  siédes,  il  me  semble  difficile  de  ne  pas 
Tadmettre.  Il  n*y  a  qu'une  opinion,  chez  les  engralsseurs  et  chez  les  bouchers 
d^outre-Rhin,  sur  l'influence  avantageuse  qu'exerce  le  sel,  non-seulement  sur 
la  marche  de  l'engraissement,  mais  encore  sur  la  qualité  de  la  viande. 

Consulté  plus  récemment  sur  la  valeur  du  proverbe  :  Ein  pfund 
$allz  machl  zehnpfimd  schmults,  valeur  d'ailleurs  assez  bien  proavée 
par  la  supériorité  do  bétail  et  de  laprodaction  en  viande  dans  les  pays 
oii  cet  axiome  guide  la  pratique  des  cultivateurs,  le  savant  profeaaeinr 
faîaait  cette  réponse  : 

Jusqu'à  quel  point  ce  proverbe  est-il  vrai?  Cest  ce  que  je  n'oserais  dire,  le 
crois  cependant  que  dans  une  foule  de  circonstances,  Taction  du  sel  sera  plos 
efOcace  encore.  £0  d'autres  termes,  je  pense  que  le  grand  nombre  de  tètes  de 
bétail  sauvées  de  la  mort,  rétablies  de  maladies,  disposées  favorabiemeni  pour 
l'engraissement,  l'immease  quantité  de  fourrages  améliorés,  le  tout  par  son 
emploi,  porteraient  l'action  du  sel  à  u»  chiffre  plus  élevé  <i%êê  ne  l'indique  le  pro- 
verbe allemand.  Je  suis  également  disposé  à  croire  qu'en  moyenne,  trois  kHo- 
grammes  de  foin  salé  valent  plus  que  quatre  kilogrammes  de  foin  non  salé. 

H.  CcruN-GaiDAiRB,  ministre  de  l'agriculture,  dans  une  circulaire 
adressée,  en  1845,  aux  cultivateurs,  sanctionnait  cette  dernière  opi«- 
nion  de  sa  parole,  si  compétente  sur  la  matière. 

H.  DuMOif,  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  IqI 
sur  le  sel  en  1848,  disait  : 

Dans  presque  tous  les  États  de  fAllemagne,  d*kprès  les  renseignements  re- 
cueillis (par  un  agent  envoyé  là  dans  ce  but  par  le  gouvernement  lui-même), 
le  sel  entre  dans  l'alimentation  ordinaire  des  animaux  ;  il  fait  partie  de  lear 
réghne  hygiénique,  et  on  lui  attribue  des  effets  favorables  touchant  l'engraté- 
sage  du  bétail,  la  production  du  lait  et  l'accroissement  des  vertus  fertillsatrioès 
qull  communique  ao  ftamier; 
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M.  Pay&sc,  professeur  de  chimie  d{)pliquée  à  Tagriculture  au  Conser- 
yatoire  des  arts  ei  métiers,  dans  le  procès-^verbol  de  la  discussion  iior 
|a  <}4iestion  du  sel  aa  Congrès  central  d'agriculture  (session  de  1845)i 
•*exprîine  ainsi  : 

L*ntllité  du  sel  marin  dans  ragrictilture  paratt  incontestable  en  un  grand 
toovnbre  de  circonstances. 

•  De  ce  fne  les  animaux  recherchent  ûistindiTement  le  sel,  on  pourrait  déjà 
conclure  qu^il  est  favorable  à  leur  santé. 
..  liais,  d'ailleurs,  Uiva  les  faUs  jnvuvmU  : 

Qu*il  esciie  leur  apf)ètit,  et  les  délermiDe  à  manger  des  aliments  de  qua*^ 
mé  inférieure,  quils  refuseraient  sans  ce  condtmenL 

Que,  sous  l'influence  du  sel,  une  nourriture  trop  aqueuse  et  certains  four«- 
rages  avariés  deviennent  plus  salubres. 

Malgré  le  taux  élevé  de  l'impôt,  quelques  nourrisseurs,  parmi  les  plus 
habiles,  entretiennent  en  bon  état  les  vaches  laitières,  les  ânesses  et  les 
chèvres,  en  ajotitant  du  sel  à  la  nourriture,  abondante  en  eau,  qui  convient 
povr  la  formation  du  lait. 

Ainsi,  Talîmentation  se  fait  dans  des  conditions  meilleures,  lorsqu'une  dom 
eoofenabie  de  sel  entre  dans  la  ration  journalière;  à  cet  égard,  l'instincl  des 
animaux  ne  les  trompe  donc  pas. 

Dès  lors,  on  ne  saurait  douter  qu'une  telle  alimentation,  soutenant  mieux 
tenrs  forces,  développant  eu  eux  l'énergie  vitale,  ne  dût  contribuer  à  les 
rendre  plus  résistants  aux  influences  des  diverses  maladies.  Cette  considé- 
ration est  grave  et  digne  de  fixer  Tattention  des  agriculteurs  et  des  écono- 
mistes, à  une  époque  où  tant  d^épizooties  désolant  nos  campagnes,  où  des 
MtéraHons  nouvelles  envahissent  certaines  cultures,  et  détériorent  évidem- 
Bent  la  qualité  de  plusieurs  végétaux  alimentaires. 

L*emploi  du  sel ,  permettant  aux  animaux  à  Tengrais  une  consommation 
fins  grande  de  nourriture  en  un  temps  donné,  doit  hâter  le  terme  de 
Tengraissement  ;  par  suite,  le  résultat  définitif  devient  moins  dis|>endieux. 

On  peut  conclure  de  ces  faits,  que  l'usage  du  sel  rend  ralimentalion  plus 
Saine  et  plus  économique,  soutient  les  forces  digestives,  et  permet  sans  doute 
de  tirer  un  meilleur  parti  de  Faction  musculaire  des  animaux  pour  le  tirage 
des  voitures  et  des  ustensiles  aratoires;  il  diminue  probablement  les  chances 
de  maladie  et  de  mortalité,  et  par  son  concours  Tengraissement  est  plus 
profitable  sous  plusieurs  rapports. 

Un  remarquable  rapport  fait  dans  ce  sens  par  M.  Hardooin  est 
adopté  sans  objections.  Ce  rapport  est  appuyé  sur  de  nombreuses  au- 
torités et  sur  les  témoignages  recueillis  par  la  Société  d'agriculture 
de  Clerroont  (Puy-de-Dôme);  par  le  Comice  de  Séverac;  par  la  So- 
ciété centrale  de  la  Seine-Inférieure;  par  les  Comices  de  Craon,  de 
8afnt-Fargeau,  de  Polîgny;  par  les  Sociétés  d'agriculture  de  Gre- 
noble, de  la  Marne,  dn  Cantal  ;  par  les  Comices  de  Saint-Dîé,  de 
Nogent-le-Rotroo,  de  Cosne,  d'Altktrch  (le  travail  de  ce  dernier 
«Comice  est  un  des  plus  complets  et  des  plus  remarquables  que  l'on 
jmîsse  rencontrer),  de  Beauue,  de  Laon,  de  Chartres;  par  les  So- 
4Îété^  d'agriculture  da  Doobs,  d'Avessea  (Nord)  «  de  Pont^rËvâque, 
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de  l'Allier.  L'honorable  et  savant  président  de  cette  dernière  Société 
(M.  des  Colombiers)  a  fourni  de  précieuses  indications.  Les  princi- 
paux agriculteurs  dont  les  renseignements  ont  été  transmis  par  les 
Comices  et  Sociétés  au  Congrès,  forment  une  longue  liste  d'agricul* 
leurs  de  toutes  les  contrées  de  la  France,  liste  qui  se  termine  ainsi  : 

«Nous  ne  citons  pas  ici  les  noms  de  HM.  les  éleveurs  d'Alsace,  de 
Lorraine  ou  de  Franche-Comté,  parce  qu'ils  seraient  en  trop  grand 
nombre.  » 

En  1846,  M.  le  président  du  Congrès,  dans  son  discours  d'ouvert 
ture  de  la  session,  proclame  que  la  Chambre  des  députés  vient  de 
rendre  un  grand  service  à  l'agriculture  par  le  projet  de  réduction  de 
rimpôtdu  sel. 

H.  WoLOWSKi,  professeur  d'économie  politique,  aussi  au  Consenra- 
toire  des  arts  et  métiers,  dans  la  presse  et  dans  ses  enseignements,  a 
souvent  exprimé,  et  avec  chaleur,  la  même  opinion. 

M.  Jacques  de  Valsbrre,  auteur  du  Manuel  du  droit  rural  et  pro* 
fesseur  de  législation  industrielle  à  l'Ecole  spéciale  de  commerce  k 
Paris,  commence  en  ces  termes  l'article  qu'il  consacre  à  cette  ques* 
tion  : 

Le  sel  est  un  condiment  indispensable  â  Tbomme,  aux  animaux  et  mémo 
aux  plantes. 

Et  après  avoir  adopté  les  rations  belges,  il  ajoute  : 

Cette  dépense  serait  ampfemcnt  compensée  par  l'amélioration  des  races,  la 
diminution  des  pertes  par  suite  d^épizooties,  l'augmentation  du  rendement, 
enfm  le  développement  considérable  qui  en  résulterait  pour  Tagriculture. 
Un  gouvernement,  nous  ne  disons  pas  libéral,  mais  soigneux  de  ses  intérêts^ 
ne  doit  donc  pas  ajourner  un  seul  instant  la  réduction  de  Timpôt  sur  le  seL 

M.  DE  MoNTGAUDRTy  qui  à  de  profondes  connaissances  théoriques 
joint  l'avantage  d'avoir  pratiqué,  s'exprime  ainsi  dans  ses  Observa^ 
lions  à  M.  Gay-Lussac  : 

« 

L'influence  du  sel  sur  les  animaux  attachés  â  la  culture  est  de  tous  les 
moments  ;  elle  commence  à  leur  naissance,  continue  ses  bienfaits  pendant 
leur  vie  entière,  et  ne  cesse  qu*avec  eux.  Il  contribue  à  assimiler  les  races  i 
la  taille  et  aux  formes  qui  peuvent  se  maintenir  dans  les  localités;  il  en  assure 
la  santé,  facilite  Fengrais  en  augmentant  ses  avantages,  et  dans  toutes  les 
phases  de  la  vie  agricole  il  est  une  source  d'économie  et  de  profit  pour  le 
laboureur. 

Il  y  a  deux  ans  qu'à  la  rentrée  de  l'Ecole  de  médecine,  M.  Dcmas, 
aujourd'hui  ministre  de  l'agriculture,  exposant  de  magnifiques  aper- 
çus en  faveur  de  l'humanité,  émettait  ce  noble  vœu  : 

J'aimerais  à  voir  cette  eau  des  mers,  où  viennent  aboutir  et  se  confondre 
tous  les  résidus  de  la  vie,  séparée  en  deux  parts,  obéir  à  la  main  de  l'homme  : 
lui  donnant,  dans  les  sels  cristailisables  qu'elle  abandonne,  la  soudei  vM-^ 
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UUe  aUmeni  pomr  Im  et  pour  Uiamfrunêœ  qu'il  oisoeie  à  sa  destinée  ;  laissant» 
dans  les  sels  qui  oe  cristallisent  pas,  la  potasse,  alimeot  indispensable  â  la 
TÎgaear  des  plantes  qa'il  met  en  calture. 

Dans  UD  remarquable  rapport  de  H.  Lbcoq,  professeur  d'agricul- 
ture à  Clermont  (Ptty-de-D6me),  on  lit  : 

Personne  ne  songe  à  contester  Tutilité  du  sel  pour  les  animaux,  car,  malgré 
rélévation  de  son  prix,  tous  savez  que  dans  un  grand  nombre  de  localités  on 
leur  en  distribue,  mais  avec  une  parcimonie  que  nécessite  un  impôt  plus  que 
triple  de  la  valeur  de  ce  produit. 

Tous  les  animaux  aiment  le  sel,  depuis  les  oiseaux  Jusqu^aux  quadrupèdes 
6t  i  rhomme.  Je  ne  parle  pas  de  tous  ceux  qui  vivent  dans  la  mer,  et  qui  con- 
somment le  sel  sans  payer  d*impôt. 

Tous  avez  vu  cent  fois  les  pigeons  se  recueillir  autour  de  nos  sources  miné- 
rales ;  vous  avez  remarqué  l'empressement  avec  lequel  les  bestiaux  se  diri- 
gent vers  les  sources  salées,  et  la  reconnaissance  avec  laquelle  ils  accueillent 
ceux  qui  leur  présentent  du  sel. 

L'éducation  des  bêtes  bovines,  si  dociles  dans  nos  montagnes  à  la  voix  de  nos 
pitres,  n'a  coûté  que  quelques  poignées  de  sel.  La  récompense  des  vaches  qui 
traînent  de  lourds  fardeaux  dans  la  partie  de  notre  département  qui  avoisinele 
Cantal,  est  une  pincée  de  muriate  de  soude.  J'ai  vu  sur  les  hautes  montagnes  de 
la  Lozère,  et  je  n'exagère  pas,  des  blocs  de  granit  usés  par  la  langue  des  moutons. 
Ce  sont  les  tables  sur  lesquelles  les  bergers  leur  servent  le  sel  pendant  les  quatre 
mois  de  Tannée  qu'ils  passent  sur  ces  hautes  régions,  sans  abri,  sans  litière,  et 
n'ayant  pour  toute  nourriture  que  les  liges  et  les  feuilles  durcies  du  nardtij  5tncta, 
ou  poil-de-bouc,  herbe  si  dure  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  la  digérer  sans  l'ac- 
tion stimulante  du  sel.  Et  croit-on,  d^ailleurs,  que  des  propriétaires  habitués 
i  compter  comme  le  sont  ceux  de  l'Auvergne,  de  la  Provence  etdu  Languedoc, 
consentiraient  à  payer  d'assez  grandes  quantités  de  sel,  s'ils  n'en  avaient  pas 
reconnu  Tindispensable  nécessité? 

Personne  n'ignore  que  le  sel  facilite  la  digestion,  et  que  l'on  peut  faire 
manger  impunément  aux  bestiaux  des  matières  que  leur  estomac  ne  pour- 
rait supporter,  si  on  a  le  soin  de  les  saupoudrer  de  sel  ou  de  les  arroser  d'eau 
salée.  Ce  fait  est  si  vrai,  que  si  les  plantes  d'une  prairie  sont  arrosées  d'eau 
minérale,  ou  si  artiGciellement  on  a  répandu  à  la  surface  des  engrais  salins, 
on  voit  de  suite  la  prédilection  des  bestiaux  pour  les  herbes  qui  ont  été  sou- 
mises à  1  influence  du  sel.  Que  deux  touffes  plus  vertes  se  présentent  dans 
un  pré;  que  l'une  soit  produite  par  une  masse  de  fumier  et  Tautre  par  un 
suintement  d'eau  salée,  celle-ci  sera  broutée  immédiatement,  et  l'autre  sera 
constamment  refusée.  On  ne  peut  donc  nier  l'action  bienfaisante  du  sel  sur 
réconomie  animale,  pourvu  que,  sur  les  animaux  comme  sur  les  plantes,  on 
ne  remploie  pas  par  excès. 

C'est  encore  comme  stimulant  que  cette  substance  agit  sur  les  animaux; 
c'est  en  excitant  leurs  organes  digestifs,  en  leur  donnant  du  ton,  de  la  force, 
delà  vigueur,  et  en  facilitant  l'assimilation  d'une  plus  grande  quantité  de  ma- 
tière nutritive. 

Or,  qu'arrive-t-ii  à  des  animaux  qui  mangent  davantage  et  qui  assimilent 
mieux,  c'est-à-dife  qui  emploient  à  leur  profit  ce  qu'ils  consomment?  C'est 
qu'ils  peuvent  ou  dépenser  la  force  qu'ils  acquièrent  par  une  bonne  alimen- 
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Itfikin,  oirconsemr  dâftistienfs  tissus  la  matière  âssffnîléê,  âuipneriter  iepéSÊè 
él  engraisser.  En  résmné,  Vacfion  du  sel  sur  les  animaux  sera  d^atigmenter'l# 
force  des  bétes  de  trait  et  le  poids  des  bestiaux  â  l'engrais.  Ils  obtiendront  la 
force  dont  nous  avons  besoin,  d^ns  un  temps  plus  court,  et  feront  plus  de  ))e- 
dôgne.  Ils  arrireront  pTos  I6t  i  i*état  d'emboapofnt  qne  nous  cherchons,  se 
vendront  plus  vite  et  rendront  plus  d'argent.  Or,  que  demande  u n  agrieultenrj 
et  quel  est,  en  dernier  ressort,  le  but  de  Tagriculture  ?D^en5er  le  moins  pas- 
sible et  obtenir  le  plus  possible^  ou  mieux,  o6<entr  la  plus  grande  différence  en  excéa 
de  recette  sur  la  dépense. 

Je  ne  pense  pas  qif  aucune  matière  puisse  contribuer  davantage  à  ce  résullaC 
que  remploi  du  sel,  et  son  action  sur  les  plantes  et  les  animaux. 

Nous  avons  vu  qu'il  fluvorisait,  dans  les  plantes,  l'absorption  de  l'acide  car- 
bonique, c^est-à-dire,  du  charbon  répandu  dans  Pair;  qu'il  faisait  vivre  les  vé-' 
gétaux  aux  dépens  de  l'atmosphère  :  il  donne  donc  la  po^ibilité  d*augmeiiter* 
les  récoltes. 

U  agit  sur  les  animaux^  en  leur  donnant  la  faculté  de  consommer  une  pîaa 
grande  quantité  d'aliments  ;  c'est  absolument  la  même  action,  et  cDmme  la^ 
animaux  se  nourrissent  de  végétaux,  le  sel»  appliqué  des  deux  côtés,  occasionna' 
deux  effets  qui  se  composent  et  qui  tournent  tous  deux  au  profit  de  Fagricul- 
teiir. 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  admirable  circulation,  quels  sublimes  rap* 
ports  existent  entre  toutes  les  œuvres  de  la  nature  :  les  végétaux  se  dévelop-r 
pant  aux  dépens  du  charbon  que  contient  Tatmosphére,  les  animaux  ser 
nourrissant  des  plantes,  dont  la  base  n'est  autre  que  le  charbon  aérien  etioYi- 
sible  qu'elles  se  sont  approprié,  et  les  animaux  rejetant  de  nouveau  dans  Fafr» 
par  l'acte  de  Ta  respiration,  une  portion  de  la  matière  nutritive  quMls  ont  ae-^ 
quîse,  matière  devenue  encore  méconnaissable  A  nos  yeux  et  prête  é  entref 
dans  de  nouvelles  combinaisons  végétales. 

Toutes  ces  transformations  sont  ftivorisées  par  une  matière  répandue  sur 
toute  la  terre,  par  le  sel  marin  ou  chlorure  de  sodium,  dont  le  rôle  est  si  impor* 
tant  dans  réconomie  de  la  nature  et  dans  l'équilibre  des  êtres  organisés,  qm 
Dieu  Ta  répandu  partout  à  profusion,  et  qu'il  semble  y  avoir  attaché  l'existence 
de  tous  les  êtres  organisés. 

Libre  d'entraves,  avec  le  bas  prix  des  transports  que  les  voies  de  fer  doivent 
nécessairement  amener»  le  sel  est  appelé  A  rég«5nérer  Tagriculture  et  à  la  faire 
entrer  dans  une  voie  toute  nouvelle  dont  les  résultats  sont  incalculables,  mais* 
dont  les  résultats  sont  certains. 

H.  DE  Doubaslb  reconnaît  et  proclame  la  nécessité  et  Pefficacité  da 
sel  pour  l'engraissement  : 

len*aijamais,  dit^il,  remarqué,  nidansma  pratique  ni  dans  les  observations  que 
j'ai  étéà  (3ort6e  de  faire,  aucun  fait  qui  puisse  justifier  la  hauteutilité  quebeao- 
co«ipde  personnes  attrihaenl  A  Tnsago  de  donner  dit  sel  au  bétail 

Tcn  excepte  néanmoins  les  opérations  relatives  A  l'engraissement  des  l>ea* 
tiatix,  dans  lesquelles  il  est  évidemment  utile  d'accrottre  artiflciellement,  par 
une  dose  de  sel,  l'appétit  qui  se  soutient  diflicilemcnt  dans  les  animaux  aux- 
quels on  distribue  les  aliments  dans  une  proportion  très-considérable,  comme 
on  doit  le  faire  dan^  ce  cas.  Cependant,  en  réduisant  même  A  cette  opération 
les  circonstances  où  il  p^utètre  réellement  utile  d'employer  le  sel  pour  leS' 
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aoiioaus,  Tagnculture  trouverait  eocore  un  avantage  fort  considérable  à  la 
suppression  ou  aune  forle  dlminutiou  de rinipôtsur  le  sel. 

M.  Fawtier,  élève  de  M.  de  Dombasie,  dît  dans  une  brochure  qui 
fut  distribuée  aux  Chambres  en  1845  : 

Par  l'usage  du  sel,  les  vaches  et  les  brebis,  et,  en  général,  tous  les  animaux 
domestiques  de  la  classe  des  mammifères  donnent  un  lait  plus  abondant  et 
plus  riche  en  parties  butireuses  etcaséeuses.  Les  veaux  et  les  agneaux  qu'elles 
produisent  sont  plus  vigoureux. 

Eu  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  Texpérience  a  prouvé  qu'au  moyen  du  sel 
rélève  des  poulains  est  moins  chanceuse  et  plus  assurée. 

Les  chevaux  etles  hétes  à  cornes  qui  reçoivent  fréquemment  du  sel  ont  le 
poîl  plus  uni  et  plus  brillant,  Indice  que  les  fonctions  si  essentielles  de  la  peau 
s*exécuterft  bien. 

En  Espagne  et  dans  la  Grande-Bretagne,  on  attribue  la  plus  heureuse  in- 
fluence à  cette  substance  sur  la  qualité  et  Tabondance  de  la  laine,  à  laquelle 
elle  donne  plus  de  nerf  et  d'élasticité. 

Le  .sel  aogmente  Ténergie  du  bœuf  de  travail  et  la  vigueur  du  cheval. 

n  augmente  la  fécondité  et  l'ardeur  des  taureaux  et  des  béliers  ;  vieille  ex- 
périence que,  il  j  a  trois  siècles,  Bernard  Palissy  formulait  ainsi  dans  son 
tieux  langage  :  c  Le  ael  entretient  Tamitié  entre  le  masle  et  la  femelle.  » 

Le  bœuf,  le  mouton,  le  porc  s'engraissent  mieux,  plus  promptement  et  à 
moins  de  frais,  lorsqu'ils  reçoivent  du  sel.  Une  livre  de  sel,  disent  les  Suisses, 
fait  dix  livres  de  viande. 

hbê  kestiaox  qui  ontioça  du  mI  pendant  l'dngniitiamaBt  foumisêeBt  ane 
vîaiide  plofl  émamemê^  et  de  «eillaim  ifutlilé,  téomi  les  noutoM  de  prés 
salés,  si  connu»  des  gaatroBOOMa. 

Le  sel,  administré  régulièrement  à  nos  bestiaux,  les  affranchit  d'une  foule 
d'affections  quirésnftent  de  digestions  mal  faites,  surtout  dans  les  années  où 
les  fourrages  sont  de  mauvaise  qualité.  Les  coliques  et  les  maladies  d'intestins 
flODt  alors  moins  fi'équcntes;  Tes  maladies  vermineuses,  principalement  chez 
les  ruminants,  beaucoup  plus  rares  et  moins  graves;  les  porcs  sont  affranchis 
de  la  ladrerie,  et  la  pourriture,  ce  fléau  denosbétesà  laine,  est  exceptionnelle 
dans  les  troupeaux  suffisamment  fournis  de  sel,  et  inconnue  dans  ceux  qui 
paissent  l'herbe  salée  des  bords  de  nos  mers,  ou  de  nos  prés  salés  de  Tintérieur. 

Quelques  vétérînairea,  et  M.  Dumousay,  entre  autres  (expériences  faites  au 
haras  de  Pompadour,  de  1816  à  iâ26)«  ont  vu  dans  Tusage  du  sel  un  préser- 
vatif contre  la  fluxion  périodique  chez  les  chevaux,  c'est-à-dire  contre  la  plus 
fooeste  aBection,  apiés  la  monret,  qui  attaque  la  race  chevaAine. 

Enfln,  il  n'est  pas  jusqu'aux  poncaet  à  U  volaille  qui,  par  IHisage  de  ce  con- 
diment, ne  se  trouvent  à  la  fiais  et  oMaux  portants  et  plus  (éconds,  et  plus  ap- 
tes à  l'engraissement. 

Le  sel,  en  résumé,  est  tellement  utile  à  nos  animaux  domestiques,  que 
Tobservation  démontre  que,  partout  où  cette  substance  leur  est  refusée,  le 
bétidl  est  chétif  et  rare  ;  tandis  qu'il  est  remarquablement  beau  et  nombreux 
dans  les  contrées  où  le  cultivateur  peut  lui  fournir  du  sel  avec  quelque 
abondance. 

Dans  une  expérience  de  M.  Amédée  Tdeck,  directeur  de  Flnstitut 
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agricole  de  Sainte-Geneviève,  près  Nancy,  quatre  lots,  de  cinq  mon- 
tons chacun,  sont  nourris  à  discrétion  ;  les  2*,  3*  et  4*  lots  reçoivent 
du  sel,  le  premier  n'en  reçoit  pas. 

Le  l**  lot  augmente  de  9  pour  iOO  de  son  poids  ; 

2«  —  10  —  id. 

3*  —  21  —  id. 

4«  —  U  —  id. 

Ainsi,  le  lot  qui  n'a  pas  reçu  de  sel  augmente  le  moins  ;  et  si  Taugmentatioa 
des  2«  et  4*  lots  n'est  guère  plus  élevée  que  celle  du  lot  qui  n*a  point  reçu  de 
sel,  c'est  que  M.  Turck,  dans  le  but  de  varier  ses  essais,  a  donné  aux  2*  et  4^ 
lots  du  sel  avec  excès,  à  la  dose  de  24  grammes  par  tète  et  par  jour,  c'esM-dire 
à  dose  double  du  maximum  indiqué  par  la  pratique.  Le  3*  lot,  au  contraire, 
rationné,  sous  le  rapport  du  sel,  d'après  la  dose  indiquée  par  les  praticiens 
allemands,  c'est-à-dire  à  raison  de  i2  grammes  par  tète  et  par  jour,  a  présenté 
une  augmentation  de  21  pour  100,  ou  plus  du  double  de  celle  du  lot  privé 
de  sel. 

Or,  comme  ce  troisième  lot  a  donné,  sur  celui  qui  n'a  point  reçu  de  sel, 
une  augmentation  de  14  kilogrammes  et  demi  de  viande,  qui  sont  nécessaire- 
ment le  résultat  de  60  grammes  de  sel  consommés  par  les  cinq  moutons  com- 
posant ce  lot,  il  en  résuite  que,  dans  cette  expérience  qui  a  duré  vingt-huit 
jours,  un  kilogramme  et  demi  de  sel  a  produit  14  kilogram.  et  demi  de  viande  t 
Ainsi  se  trouve  confirmé  le  proverbe  suisse  :  Une  livre  de  sel  fait  dix  livres  de 
viande, 

H.  Jblbs  RiEFFBL,  directeur  de  l'Institut  agricole  du  Grand-Jouan, 
savant  agronome,  auquel  de  longues  années  d'une  pratique  habile 
donnent  une  autorité  que  nul  ne  peut  contester,  m'écrivait  : 

Je  pense  que  le  dégrèvement  du  sel  est  devenu  une  nécessité  de  l'époque. 
L'agriculture  en  fera  un  grand  usage  quand  elle  le  pourra  pour  amender  les 
terres,  pour  le  mêler  dans  les  fumiers,  pour  la  nourriture  du  bétail,  pour  les 
bétes  à  laine  surtout.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  est  certain  que  des  familles 
pauvres  se  privent  de  sel.  Il  est  certain  aussi  qu'un  grand  nombre  de  baux 
ont  été  modifiés  en  Bretagne  par  suite  de  Timpôt  du  sel.  Les  cultivateurs  bre- 
tons en  faisaient  un  grand  usage  autrefois. 

M.  Puvis,  le  Nestor  des  agriculteurs  de  France,  dans  une  lettre 
qu'il  me  faisait  Thonneur  de  m'écrire  en  1846,  dit  du  sel  : 

Quant  à  son  effet  dans  l'alimentation  et  Tengrais  des  bestiaux,  je  le  crois 
très-sensible,  et  je  regarde  le  sel  marin  comme  un  condiment  généralement 
très-utile  à  l'économie  animale;  les  témoignages  sont  tous  uniformes  là- 
dessus. 

Voici  cx)mment  le  dernier  compte-rendu  de  la  Société  centrale  d'a- 
griculture DE  Paris  s'exprime  sur  l'emploi  du  sel  dans  l'alimentation 
du  bétail  : 

Les  diverses  communications  des  membres  et  des  correspondants  de  la 
Société  centrale  conduisent  à  penser  qu'en  général  Taddition  du  sel  est  plus 
particulièrement  utile  pour  rendre  salubres  et  profitables  aux  animaux  les 
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ftmrrages  «queox  et  les  racines  ioberculeoses;  que,  sous  ce  rapport,  les  ra- 
tions des  Taches  laitières  peuvent  être  améliorées,  et,  dans  cette  circon- 
stance, une  partie  du  sel  ne  retourne  pas  aux  fumiers  usuels;  que  les  foins 
atariés,  trop  secs,  trop  ligneux  ou  brisés,  que  Ton  mouille  avec  de  Teau  salée, 
peuvent,  par  suite,  être  donnés  avec  profit  aux  animaux  qui  les  eussent  re- 
ftisés  sans  cette  préparation; 

Qu'ainsi  Tinfluence  du  sel,  dans  beaucoup  de  circonstances,  soutient  les 
forces  digestives  des  animaux,  les  fait  mieux  résister  à  certaines  maladies,  est 
favorable  à  Tengraissement  et  à  la  formation  du  lait. 

Nous  pourrions  citer  l'opinion  de  toutes  les  Sociétés  d'agriculture* 
Dans  les  publications  de  celle  du  Doubs,  nous  lisons  : 

Au  plus  loin  que  se  reportent  vos  souvenirs,  vous  trouvez  établie,  en 
Franche-Comté,  l'habitude  de  donner  du  sel  aux  bestiaux,  et  de  saler  les  four- 
rages. Les  individus  les  plus  pauvres,  dans  les  campagnes,  ne  s'en  dispensent 
que  lorsque  la  misère  les  y  force  absolument.  Ils  s'imposent  des  privations  per- 
sonnelles, ils  retranchent  même  une  partie  de  leur  propre  alimentation,  pour 
en  consacrer  le  prix  à  l'acquisition  du  sel,  qu'ils  donnent  à  leurs  bestiaux  par 
poignée  d'environ  30  grammes  par  animal,  et  par  chaque  jour. 

Maintien  de  la  santé  des  bestiaux,  augmentation  du  lait  des  vaches  et  amé- 
lioration de  ses  qualités;  engrais  rendus  plus  abondants  et  meilleurs,  parce  que 
le  sel  excitant  les  organes  digestifs,  produit  une  consommation  pi  us  grande,  et 
une  élaboration  plus  complète  des  aliments  ;  tous  ces  divers  avantages  sont 
connus  et  appréciés  des  moindres  cultivateurs  de  notre  province.  En  les  inter- 
rogeant sur  leur  expérience  personnelle,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  vous  fasse 
cette  réponse,  que  nous  avons  constamment  trouvée  dans  leur  bouche  :  «  Au 
milieu  d'un  troupeau,  un  simple  coup  d'œil  suffit  pour  distinguer,  à  leur  em- 
bonpoint et  au  brillant  de  leur  poil,  tous  les  animaux  auxquels  on  donne  du 
sel,  de  ceux  qui  n'en  reçoivent  pas.  i» 

Quand  vous  leur  avez,  comme  nous,  objecté  que  des  savants  niaient  l'uti- 
lité de  cette  substance,  ne  leur  avez-vous  pas  toujours  entendu  dire  :  a  Ces  sa- 
vants-là ne  sont  pas  des  cultivateurs;  s'ils  avaient  vu,  faute  de  sel,  leurs  bes- 
tiaux dépérir,  être  victimes  des  épidémies,  refuser  les  fourrages  des  prés 
humides,  et  même  les  foins  des  pressées,  quand  le  temps  n*a  pas  permis  de  les 
récolter  avec  soin  ;  s'ils  avaient  vu  des  fourrages  refusés  ainsi,  être  avidement 
recherchés  lorsqu'on  les  avait  saupoudrés  d'un  peu  de  sel,  ces  savants  seraient 
d'un  tout  autre  avis.  » 

La  Société  d'agriculture  de  Saint-Quentin  proclame  cette  opinion  : 

Comme  stimulant,  le  sel  a  surtout  la  propriété  de  réveiller  et  de  soutenir 
les  forces  digestives,  de  favoriser  Tassimilation  des  aliments,  surtout  chez  les 
herbivores,  et  conséquemment  de  procurer  le  même  degré  d'engraissement 
avec  une  moindre  quantité  de  fourrages,  ou  de  le  hâter  avec  une  quantité 
égaie.  Le  sel  peut  seul  permettre  sans  danger  l'emploi  des  fourrages  avariée 
dans  les  saisons  pluvieuses,  et  prévenir  les  épizooties  rendues  fréquentes  par 
l'usage  de  ces  fourrages.  Que  la  coutume  de  donner  du  sel  aux  animaux  se  gé- 
néralise dans  nos  campagnes,  et  il  est  probable  que  la  morve  et  le  farcin  des  che- 
vttuXj  le  charbon  des  bétes  à  cornes^  la  pourriture  des  moutons  disparaîtront  en- 
tièrement, ou  du  moins  deviendront  extrêmement  rares.  L'industrie  du  bétail 
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ainsi  «ouUgôa4es  chances  qui  la  reodent  périlleuse  et  peu  lucrative,  se  déTe- 
loppera  rapidemeiit.  On  élèvera»  on  engraissera  davantage.  Les  engrais^  cette 
Im^  première  de  toute  bonne  culture,  augmenteront  en  proportion,  eidn» 
viendront  meilleurs.  Le  sol,  incessamment  amélioré  et  fertilisét  donnera  ée 
plus  amples  récoltes,  et  TagricuUure  riche  et  prospère  réalisera  d'elle-mémn , 
sans  efTorts  et  d'une  façon  durable  et  sûre,  cette  baisse  de  prix  tant  réclamée, 
-qu^on  ne  saurait  forcer  par  rabaissement  des  tarUs  protecteura»  sans  la  con- 
damner à  la  stérilité  et  à  la  ruine. 

H.  Becquerel,  de  rAcadémîe  des  sciences ,  professeor-êdmints-» 
trateur  du  Unsénm  d'histoire  naturelle  de  Paris,  dans  on  savant  ou- 
vrage qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Ds$  engrais  morganiqueê, 
s'exprime  ainsi  : 

Je  n*ai  nullement  Tintention  de  traiter  kn  la  qoestion  de  Teoifiloî  du  aal 
dans  Talimentation  do  bétail  ;  je  fane  bornerai  à  rapporter  les  observatîoQt 
que  j'ai  recneillies  «  cette  année,  danalescbaletidn  Junu  et  qui  petteniafee 
elles  un  cachet  ée  vérité  qu'on  ne  saurait  mécoonaltre. 

Dans  les  exploitations  agricoles  qu'il  a  visitées,  on  distribue,  cba- 
que  jour,  du  sel  au  bétail,  ce  qui  lui  inspire  les  réflexions  aoi- 
vantes  : 

On  a  remarqué  que  cette  addition  de  sel  maintient  tes  vaches  en  corps  , 
augmente  la  durée  de  leur  lait ,  ainsi  que  la  qualité  ;  que  les  vaches  ont  pins 
d'appétit  et  une  plus  grande  envie  de  boire  ;  qu'elles  ont  un  plus  bel  aspect, 
comme  je  m'en  sois  assuré  en  comparant  des  vaches  ne  recevant  pas  de  ration 
de  sel  à  celles  auxquelles  on  en  donne  ;  les  premières  ont  le  poil  rude  et  hé- 
rissé ,  tandis  que  les  autres  ont  le  poil  lisse,  indice  d'une  bonne  santé.  —Le 
lait  des  vaches  soumises  au  régime  salé  est  considéré  par  les  (Vuitiers  char- 
gés de  la  fabrication  des  fromages,  comme  de  qualité  supérieure  ;  il  est  phis 
gras  et  pèse  un  degré  de^plus  au  lactomètre.  Cette  appréciation  est  celle  des  noor- 
risseurs  du  Jura. — La  ration  est  mêlée  à  la  buvée  ou  répandue  sur  le  fourrage. 
—  n  est  inutile  de  dire  que  le  sel  administré  passe  dans  les  excrétions  et  sert 
ainsi  à  enrichir  les  engrais  d'une  substance  précieuse  pour  la  végétation. 

C'est  encore  dans  Touvrage  de  M.  Begqubril  que  je  troove  cette 
appréciation  d'expériences  faites  par  on  de  ses  savanU  coll^oei  à 

l'Académie  des  sciences  : 

Les  faits  observés  par  M.  Chovreul  prouvent  que  Te  sel,  en  s'associantaux 
légumes,  leur  donne  plus  de  tendreté,  plus  d'odeur  et  plus  de  saveur  ;  d'où 
l'on  peut  inférer,  qu'en  s'associent  éigâlement  aux  plantes  fourragères,  il 
leur  communique,  quoiqu'à  un  degré  beaucoup  moindre,  les  mêmes  qualités, 
et  les  rend  ainsi  plus  propres  à  servir  de  nourriture  au  bétail,  qui  les  recher- 
che de  préférence  à  toutes  celles  récoltées  en  terrain  non  salé. 

M.  BoucHAROAT,  pharmacien  en  chef  à  l'HAtel-Dieu  de  Paris,  a  plu- 
sieurs fois,  devant  le  Congrès  agricole  de  1847,  exprimé  sa  conviction 
de  l'utilité  do  sel  dans  l'alimentation  du  bétail. 

M.  BAaaAL,  chargé  d'un  cours  de  chimie  à  l'Ecole  polytechnique. 
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Yient  de  publier  sur  la  queslÎM  do  se)  on  trm'ail  tcientîfiqad  des 
plus  remarauables.  Là,  sont  prises  une  à  une  toutes  les  expériences 
laites  jusou  à  ce  jour,  et  de  leur  examen  approfondi  ressort  I  avantage 
que  l'agriculteur  tire  des  distributions  de  sel  faites  à  ses  animaux. 

Parmi  les  lommes  polititraes  virants,  dont  les  noms  sont  chers  à 
rajjTfCultUTe,  je  n'en  tcux  citer  que  trois. 

H.  DcpiN  aine  disait,  le  13  septembre  1846,  devant  (e  Comice  agri-^ 
cole  de  Chimcey  : 

Une  mesure  urgente,  et  dont  le  bienlUi  tara  inimenaa,  par  s»  géoértUlé^ 
c'est  la  dimiouiloD  de  Timpdi  sur  lé)  sel. 

■•  D.ttBLAT,  le  Si  mai  18i6,  s'adressant  aa  Comice  de  Seine-e(« 
Oise,  réuni  à  Osny,  disait  : 

n  est  une  mesure  nen  encore  parvenue  à  son  complément  légal,  mais 
qttli  ne  me  serait  pas  permlê  de  passer  id  sous  silence.  Le  sef  est  un  condl«i 
■lettC  iedtopensaMe  à  lliedHne;  dans  l'esprit  d*un  grand  nombre,  il  ne  Test 
pm  moins  aux  aeimauv.  Nous  voyons  distribuer  le  sel  au  bétail  en  diverses 
cawtrétj,  eà  il  n'a  pas  été  porté,  par  flmpét,  à  un  taut  hors  de  l'atteinte  des 
eaWvateiirs,  et  hors  de  proportion  avee  les  produits  économiques;  toutefois, 
en  Franco  mémo,  et  malgré  l'élévation  extrême  des  priit,  beaucoup  de  bons 
praticiens  no  croient  pas  faire  un  sacrifice  supérieur  à  la  rémunération  en 
remployant,  soit  pour  Tamélioration  de  leurs  fourrages,  soit  pour  le  mai»» 
liaa  de  la  santé  de  leurs  animaux. 

M.  DE  Tract,  le  22  avril  1846,  disait  à  la  tribune  : 

Quant  à  ralimeotatioa  du  bétail,  je  veux  faire  sentir  ks  immenses  avao» 
lafes  de  l'emploi  du  sel. 

El  après  avoir  développé  cette  tbèse,  tl  terminait  ainsi  son  dis» 
cecirs  7 

Tous  étca  dans  la  boMie  voie,  marchez- y  ;  votex  la  seule  mesure  bonne, 
équitable,  qui  vous  ait  été  proposée  depuis  longtemps.  Par  une  loi  providen- 
tielle, tout  ce  qui  ost  bien  appelle  le  bica»  coieme  le  mal  s>nchatne  avec  le 
le  mal  ;  ayez  confiance,  et  vous  verrez  que  les  intérêts  financiers  seront,  en 
définitive,  d'accord  avec  ceux  de  la  justice  et  de  Thumanité. 

Si  nous  étudions  la  question  chez  les  nations  étrangères,  nous 
voyons,  dans  le  journal  publia,  sous  la  direction  de  la  Société  d'agri-- 
culture  de  Bruxelles,  que,  a  dans  les  Indes  Orientales,  on  donne  du 
sel  aux  bœufs,  en  général,  tous  les  jours,  dans  la  proportion  de  2  à 
3  onces,  qu'on  mêle  avec  leurs  aliments.  Les  habitants  de  ce  pays 
considèrent  une  certaine  proportion  de  sel  comme  presque  aussi  né- 
cessaire è  CCS  animaux  que  les  aliments  eux-mêmes.  » 

En  Irlande,  les  porcs  sont  engraissés  en  moitié  moins  de  temps,  à 
Taidc  du  sel  mêlé  aux  aliments. 

En  Angleterre,  tous  les  hommes  qai  ont  écrit  sur  Tagriculture 
ont  proclamé  l'utilité  du  sel  dans  l'alimentation  du  bétnil. 
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Lb  docteur  Brownbig  disait  en  1748  : 

Le  sel  doit  être  regardé  comme  le  condimeot  universel  de  la  nature,  bien- 
faisant et  profitable  à  tout  être  possédant  la  vie  Tégétative  ou  animale. 

Lb  dogtbub  Andbbson,  savant  agronome,  observe  ce  qu'il  n*y  a  pas 
de  substance  connue  qui  soit  plus  recherchée  par  la  race  des  animaux 
graminivores  que  le  sel  commun.  » 

LoBD  SouMBBYiLLB  {PacU  and  Observations  on  sheep  tooof);  sib 
HuHPHBT  Dayt,  célèbre  chimiste,  proclament  les  bons  effets  du  sel 
dans  Talimentation  des  animaux. 

H.  Watebton,  dont  le  livre  est  plus  spécialement  consacré  &  prou- 
ver Tefficacité  du  sel  comme  amendement  des  terres,  s'exprime  ainsi 
en  ce  qui  touche  le  bétail  : 

L'avidité  de  tous  les  animaux  pour  le  sel  est  remarquable.  Dans  leur  état 
sauvage^  ils  font  dMmmenses  trajets  pour  rechercher  les  substances  salines. 
L'instinct  leur  indique  cet  élément  essentiel  de  la  vie,  et  les  pousse,  pendant 
certaines  périodes  de  Tannée,  à  se  rendre  aux  sources  ou  lacs  salés.  Il  semble 
que  la  nature  a  été  soigneuse  de  prodiguer  cet  agent  indispensable  à  l'accom- 
plissement de  ses  fonctions  ;  car  sans  lui,  Tbomme,  Fanimal,  et  même  le  végétal 
cesseraient  d'exister. 

La  pourriture,  chez  les  brebis,  a  souvent  été  guérie  par  une  dose  de  sel  et 
d'eau,  et  la  maladie  qui  enlève,  chaque  année,  tant  de  brebis  lorsqu'on  les  en- 
graisse avec  le  trèfle,  les  navets  ou  autre  nourriture  verte,  luxuriante,  esttrès- 
efficacement  prévenue  par  Tusage  du  sel. 

L'épidémie  qui,  dans  les  dernières  années,  a  été  si  fatale  aux  bêtes  à  cornes, 
et  qui  règne  encore  dans  ce  pays,  attaque  rarement  les  animaux  auxquels  on 
distribue  du  sel,  et  dans  les  premiers  accès,  une  potion  de  forte  saumure  em- 
pêche souvent  la  maladie  d*aller  plus  loin.  Tout  bétail  qui  sera  pourvu  de  sel 
se  nourrira  mieux  et  aura  un  meilleur  poil.  Tout  fermier,  au  moins  tout  en- 
graisseur  de  bétail,  connaît  les  propriétés  nourrissantes  des  territoires  appelés 
marais  salants.  Là,  les  brebis  ne  connaissent  pas  la  pourriture.— Les  chevaux 
y  deviennent  gras,  et  souvent  ceux  qui  arrivent  fourbus  par  suite  d'un  travail 
rude  ou  forcé,  y  recouvrent  la  santé,  quoiqu'il  y  ait  à  peine  apparence  d'her- 
bage sur  ces  marais  salants. 

John  Sinclaib,  traduit  par  M.  de  Dombasie  qui  le  regarde  comme 
l'un  des  premiers  écrivains  de  l'Europe  sur  les  matières  agricoles, 
s'exprime  ainsi  dans  son  Code  de  V agriculture  :  ] 

Bétail  à  cornes.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'usage  du  sel  donné  aux  vaches 
augmente  la  quantité  et  améliore  la  qualité  de  leur  lait;  il  prévient  aussi  la 
météorisation,  lorsque  les  bêtes  sont  nourries  de  trèfle  vert  ou  de  turneps,  dont 
les  feuilles  produisent  le  même  effet  que  le  trèfle,  lorsque  les  bêtes  à  cornes  ou 
les  moutons  en  mangent  une  quantité  un  peu  considérable. 

Les  expériences  de  M.  Curwen  sur  ce  sujet  sont  extrêmement  importantes. 
Depuis  le  19  novembre  i8i7  jusqu'au  3  février  1818,  il  a  donné  du  sel  à  ses 
bêtes  à  cornes,  au  nombre  de  142  têtes,  dans  les  proportions  suivantes,  par 
jour  : 
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Vaches  et  génisses  pleines 4  onces. 

Bœobàrengrais 3    — 

Bœufs  de  travail 4    -— 

Jeunes  bétes 2    -— 

Yeaux i    — 

Toutes  ces  bétes  se  sont  maintenues  dans  le  meilleur  état  de  santé,  et  n*ont 
été  sujettes  ni  aux  obstractions  ni  aux  inflammations,  comme  elles  Tétaient 
auparavant;  pas  une  seule  n'a  été  malade. 

Dans  quelques  parties  de  TAmérique,  on  donne  du  sel  aux  vaches  dans  la 
proportion  d'environ  2  bushels  par  année. 

Bans  les  Indes  Orientales ,  on  donne  du  sel  aux  bœufs  en  général,  tous  les 
jours,  dans  la  proportion  de  2  ou  5  onces,  qu'on  mêle  avec  leurs  aliments.  Les 
habitants  de  ce  pays  considèrent  une  certaine  proportion  de  sel  comme  presque 
aussi  nécessaire  à  ces  animaux  que  les  aliments  eux-mêmes. 

Bétes  à  laine.  Le  sel  est  très-avantageux  aux  troupeaux  de  bétes  à  laine.  Il 
améliore  beaucoup  leur  laine,  comme  on  l'a  éprouvé  en  Espagne  et  dans  les 
fies  Sehiland,  où  les  pâturages  sont  fortement  imprégnés  de  sel  marin.  Il  pré* 
Tient  aussi  la  pourriture,  et  détruit  les  différenfes  espèces  de  vers  qui  se  ren- 
eontrent  dans  le  corps  des  moutons,  en  particulier  les  douves  du  foie  (Fasoio 
hepaUea).  On  dit  aussi  qu'il  les  garantit  de  la  gale. 

En  Espagne,  on  donne  128  liv.  de  sel  pour  1,000  moutons,  dans  l'espace  de 
cinq  mois  ;  mais  lord  Sommerville  pense  que,  sous  un  climat  aussi  humide  que 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  un  ton  (1,000  kilogr.]  ne  serait  pas  trop  pour 
1,000  bétes.  On  doit  le  leur  donner  le  matin,  afin  de  corriger  les  mauvais  effets 
delà  rosée. 

Porcs.  Depuis  quelque  temps,  on  donne  habituellement  du  sel  aux  porcs, 
en  Irlande;  et  on  trouve  non-seulement  que  cette  pratique  les  maintient  en 
bonne  santé,  mais  qu'elle  hâte  l'engraissement.  On  doit  mêler  le  sel  à  leur 
nourriture  (pommes  de  terre)  à  la  dose  d'une  bonne  cuillerée  dans  vingt-qua- 
tre heures,  ou  même  plus  si  on  trouve  qu'ils  le  mangent  avec  avidité,  et  qu'il 
ne  les  purge  pas  trop.  Quelques-uns  des  porcs  les  plus  gras  qu'on  ait  tués  en 
Irlande  avaient  été  engraissés  de  cette  manière,  et  n'avaient  exigé  que  la  moi- 
tié du  temps  nécessaire  lorsqu'on  ne  fait  pas  usage  de  sel. 

LavolaiUe.  On  peut  aussi  donner  avec  avantage  du  sel  â  la  volaille  ;  il  la  pré- 
serve de  quelques-unes  des  maladies  auxquelles  ces  animaux  sont  sujets. 

DeVempMdu  sel  pour  les  bestiaux  en  général.  L'expérience  montre  que  cette 
substance  est  utile  aux  animaux,  en  donnant  du  ton  à  leur  estomac,  lorsqu'il 
est  affaibli  par  quelques  excès,  soit  d'aliments,  soit  de  travail.— Il  améliore  la 
qualité  du  fumier,  sur  lequel  il  devient  inutile  de  répandre  du  sel.  Il  rend  les  bes- 
tiaux plus  dociles  et  plus  apprivoisés.  L'habitude  de  recevoir  cette  substance 
détruit  toute  leur  crainte  et  leur  timidité  naturelle  ;  quant  au  bétail  à  cornes, 
les  animaux  les  plus  sauvages  viennent  volontiers  prendre  le  sel  à  la  main. 
En  Amérique,  les  vaches  sont  si  avides  de  sel,  que,  lorsqu'on  a  à  craindre 
qu'elles  ne  s'égarent  dans  les  immenses  pâturages  où  elles  sont  abandonnées, 
on  s'assure  qu'elles  reviendront  âla  maison  en  les  habituant  à  des  distributions 
de  sel.  Mais,  la  plus  importante  de  toutes  les  considérations,  c'est  que  le  sel 
maintient  les  animaux  en  bonne  santé.  M.  Mosselmann,  cultivateur  instruit  des 
Pays-Bas,  qui  entretient  environ  cent  bêtes  à  cornes,  vingt-trois  chevaux  et 
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deux  cent  ciimuaite  moutons,  a  employé  le  sel  deimis  dnq  ans,  |»oadant  les- 
quels ses  bestiaux  ont  été  entièrement  exempts  des  maladies»,  a 

H.  Hume,  membre  da  Parlement,  consulté  Tan  dernier  sur  la  con-> 
venance  de  la  réduction  de  Timpdt,  répondait  : 

Relativement  à  la  santé  des  peuples  et  du  bétail  de  toute  race,  il  est  impos- 
sible d*estimer  la  somme  des  âTantages  deTusage  Tibre  du  sel,  qnl  maintenàot 
est  fun  des  condiments  les  moins  diers.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  dèMI 
des  avantages  substantiels  et  très-importants  du  sel  à  bas  prix,  relatfvemetttMt 
diverses  brancbes  de  ragrîcuKure;  mais  les  publications  désir  Jolin  Sainclàlr, 
président  de  la  Société  d^agriculture,  énumèrentanlong  ces  avantages. 

«  It  iiTy  a  peut-être  pm  um  abcrtiffen  de  taxe  qnl  ait  eti  d*atmi  lienfew»  et 
d^sai  Tasies  rêmAMê  «or  n&&  mtèon,  que  rahoKtfton  èe  ThnpfÂ  en  sèli» 

Enfin,  M.  Camutm^  cet  nifalif  abfe  el  iKOffen  ééhmeur  itê  dmes 
1,  wie  (aîNit  rhomieiir  de  «l'éerine  en  fétrier  dermer  : 


H  ni'esi4nif<iasîMed04éleff«îiier  laqimliié  de  sel  employée  par  ragrkiil- 
liM»  ;  maia  BL  CuthWrt-WiMIagi  Jehnsaa  es4  eoaskléré  k»  4Mmune  we  çfrfg 
autorité  en  ces  matières.  Le  scA  est  nAretsaire  à  Texîsteciee  do  TtieainMd  ei  d# 
r^iiiiBal,  etc. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  doetrioo  agricole  est  professée  en  Allé- 
magne. 

En  1570,  Conrad  Heresbach,  dans  un  ouvrage  sur  ragrîciiitiiret 
écrivait  : 

n  n>  a  |»s  de  prairie  qol,  contfnaelTement  pftnrée,  ne  (hrisse  par  fMIgner 
vos  brebis,  à  moins  que  le  berger  ne  remédie  à  cet  inconvénient  en  fenr  (km'" 
nant  du  sel,  qui  est  nn  assaisonnement  à  teurnoHTTftnre...  f^r  ce  moyen,  rm 
troupeaux  seront  toujours  en  santé,  ptas  gras,  et  vous  donneront  dn  lafll  en 
iftK>ndance. 

En  1742.  Frbd.  HomaiiH,  profasictii  de  physique  i  r(J«îtertîlè 
de  Halle  {4$  Fûnlibm  êâUm  Bakmibui)^  dit  : 

Qu'en  Hongrie,  ea  Pologne,  en  Russie,  en  Transylvanie  et  en  Grèoe,  on  don  ne 
anx  animaux  d^  blocs  de  sel  fossilOi  afin  de  détruire  cb^  eux  la  corniptîAa 
interne  et  les  maladiea» 

En  1806,  dans  un  ouvrage  sur  Ta  ITorvège  et  h  Lapom'e,  If.  L*o- 
POLD  vanBcch,  de  Berlin,  fait,  en  parlant  du  cap  Nord,  I  observa- 
tion suivante  : 

Des  bandes  de  Lapons  errants  dans  cette  contrée  amènent  STir  les  bords  de  la 
mer  leurs  troupeaux  de  rennes,  qui  y  boivent  avec  avidité  l'oaii  salée,  et  sont 
«près  recondnits  dans  les  montagnes. 

I^  plus  savants  agronomes  et  les  meilleurs  cnltivalenTS  allemands 
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reemoaiMcnt  toos  au  9el  reffieacité  h  jhats  «alatatre  dam  TaK- 
mentation  des  anrmeinx.  Spreicgel  écrrt  : 

te  sel  f  emine  oa  fovce  pas  les  plaetes  et  ne  laiir  doane  pas  cette  cou- 
leor  Tert  foncé  que  produisent  41ve»  autres  sels»  mais  il  leur  donne 
de  Ta  (brce,  et,  ce  qui  est  important^  il  les  approprie  parraitement  aux  goûta 
des  animaux,  qui  ont  tous  besoin  de  sel  pour  la  constrtuCion  cbîmiqne  de  leur 
anrfn,^  p»r  conaèquant,  pe«r  pester  «a  faoose  «016. 

■  est  fàm  ÇJMtijMa  lea  animwK  qutc  aMnrifBenÉ  é«glréaisteat  BMcani  a»  froii; 
#iai^  ^m cefa  eat  yni  aasai  pauv  les  plntei,  mm  j«  se  prâ  l'affirmer. 

A  QH  auteurs  allemands  it  faut  ajouter  : 

Le  AàjtOK  D*Hijpsca  (^PropoM^ns  fakrùiiiqu/is,  Cologne  177ff}  ; 

D'EcsausslACskm,  auteur  célèbre,  d'une  éfioque  antérieure,  qui 
4it  que  le  sel  marra  est,  ffmt  lea  aaioMux,  «n  préservatif  supérieur 
è  tout  autre  contre  la  cachexie  aqueuse  Çf^gméie  Efalm  Krcuiskeil)^ 

SoKut,  don*  rnutorité  coanie  iktmmr  ée  beatÎMi  «at  inoMiÉesta- 
Uc,  et  qm  éerît  : 

Li  cal  eat  presque  mdkfemMit  à  tous  tas  mwiam  ^  appartiennent  à  la 
race  bovine  et  ovine,  et  tout  particulièrement  aux  moutons,  parce  qu'il  pro- 
\iai|ne  U  digestion,  et  ^u^ainaÂ  lanimal  a*eii  i^oite  mieux,  et  que  sa  Laine  eUa- 
Bitoie  acquiert  plu»  de  qualité  {%mi  êie  WUU  sMêt  uralUi  ems  betsere  Qualilait}» 
En  auteame  stûrt^ut,  après  1&  %mt»,  ia  ael  eal  4*iiue  grande^  nécessité. 

BcaGCR,  dont  les  paroles  sont  regardées  comme  cfassiques,  et  qnî, 
dans  un  ouvrage  iotituté  :  Livre  ^instruction  iur  Véconomie  rurale^ 
a  écrit  : 


La»  vatilons  aiflwnl  extraovdlnnirement  le  sel,  et  il  pavait  entièrement  né-- 
eaasaîre  à  le  eonservatioa  de  leur  santé  (  et  aAmut  iknêu  ntr  ErhaUung  ikmr 
dtÊwmdimtmmm^aMfflM  nothwêMk§),  On  dok  l— raa  Anamw  toua  les  jouis^as 
étâ«  daaaieitf  lécàer(zacriedb^;  e«hiifer,nadoîilftëiâ8aodrcéana  l'eMi  po«r 
leur  nourriture. 


Pabst,  directeur  de  U  première  Acadénie  d'agriculture  d'Allema- 
gne, celle  de  Hohenheim  ; 

Veit,  directeur  de  TAcadémie  de  Shieissheim;  près  Munich,  qui, 
tous  deux,  dans  l'ouvrage  cité  phis  haut,  parlent,  dans  le  même  sens, 
de  Tefficacité  dn  sel  pour  les  animaux; 

Pétri,  qui,  dans  un  livre  intitulé  :  Education  de  la  race  bovine 
{Dos  Gamze der  Schafzuchl  1S15),  exprimera  même  opinion. 

M.  DE  HoMTGAUDiY,  Venant  de  parcourir  FAIIemagne,  me  faisait 
rhonneur  de  m'écrire  de  Strasbourg,  le  26  septembre  dernier  : 

Tai  Tisité  toute  ragricuKure  du  Rliin,  diepuis  la  Hollande  jnsqu^à  Kell,  et 
aoi»  aHé  tout  exprésdans  le  voisina^  des  saNnes  de  Bavière.  Partout  en  donne 
aux  aninaux  autant  de  sel  que  te  prix  le  permet,  et  on  donne  à  la  terre  tout 
le  sel  qu'on  peut  se  procurer  pour  elle.  J'ai  visité  quarante  fermiers  et  des  pro- 
priétaires faisant  valoir  ;  il  n^en  est  pas  un  seul  qui  ne  donne  du  sel  à  son  bé- 
tail. L'usage  du  sel  est  aussi  généralisé  qu'il  peut  l'être  dans  un  pays  où  il  ne 
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dépend  pas  du  goaTernemeot  de  le  livrer  à  un  prix  conTenable  pour  Tagii» 
culture.  Tous  les  gouverDemeots  ont  baissé  les  droits  jusqu'où  ils  pouYaient 
descendre. 

Nous  trouvons  la  confirmation  de  ce  qui  précède  dans  Fenquéte 
faite  en  France.  Voici  comment  s'explique  un  directeur  de  Tadminis-* 
tration  des  douanes  de  Tune  des  villes  frontières  : 

C*est  à  l'espèce  bovine  qu*est  principalement  réservé  le  sel  que  les  habitants 
du  pays  peuvent,  au  prix  actuel  de  la  denrée,  affecter  à  Talîmentation  du  bé- 
tail. Les  chevaux  n'en  reçoivent  point ,  si  ce  n'est  dans  rarrondissemeni  de 
Wissembourg,  où  il  leur  est  administré  de  temps  à  autre,  surtout  en  hiver, 
par  quelques  fermiers  anabaptistes,  renommés  pour  les  soins  intelligents 
qu'ils  donnent  à  l'élève  du  bétail.  En  cela  iU  suivent  l'exemple  des  Allemands^ 
leurs  voisins ,  ^t  font  généralement  usage  du  sel  pour  les  chevaux.  Ce  serait 
même  à  ce  régime  que  devrait  être  attribuée  l'absence  de  la  morve  dans  les 
régiments  de  cavalerie  étrangère. 

Indépendamment  de  l'amélioration  qu'il  procure  an  fourrage,  l'emploi  dû 
sel  permettrait  d'en  utiliser  des  parties  aujourd'hui  perdues  et  d'obtenir,  avec 
de  moindres  quantités,  des  résultats  plus  avantageux.  On  trouvera  ainsi  la 
possibilité  d'augmenter  la  production  du  b^il  et  d'alléger  le  tribut  que  nous 
payons  à  l'étranger. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  réduction  de  l'impôt  dans  la  proportion  indi- 
quée par  la  Commission  ne  généralisât  l'emploi  du  sel.  Ce  n'est  en  effet  qu'à 
regret,  et  en  cédant  à  une  véritable  impossibilité  économique,  que  les  cultl- 
Tateurs  alsaciens  y  ont  renoncé  ou  ont  dû  le  restreindre.  Cependant  Vexpé» 
rience  de  chaque  jour  et  les  résultats  obtenus  à  l'étranger  leur  démontrent  la 
nécessité  d'y  recourir  ou  d*en  user  avec  moins  de  parcimonie.  C'est  surtout 
sur  le  gros  bétail  et  les  moutons,  qu'une  nourriture  trop  peu  substantielle 
retient  en  France  dans  une  inrériorité  relative  fort  regrettable,  que  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  exercera  une  influence  favorable.  Pourvu  d'une  ration  de  sel 
moins  exiguë,  le  bétail  alsacien  ne  tarderait  pas  à  offrir  à  la  boucherie  des  su- 
jets comparables  à  ceux  tirés  de  la  Bavière  ou  de  la  Suisse.  On  se  croit  donc 
fondé  à  affirmer  qu'à  prix  réduit,  l'usage  du  sel  se  répandrait  promptement 
où  il  n'existe  pas  encore,  et  que  l'on  verrait  se  produire  d'une  manière  géné- 
rale l'exemple  qu'a  donné  la  Bavière  rhénane,  lorsqu'à  la  chute  de  l'Empire 
elle  a  cessé  d'être  annexée  à  la  France. 

Dans  une  lettre  qu'il  m'a  fait  Thonneurde  m'écrire  le  9  décembre 
1846,  H.  LiBBiG,  professeur  à  l'Université  de  Giessen,etrun  des  plus 
grands  chimistes  de  l'Europe,  disait: 

J*ai  eu  le  plaisir  de  recevoir  votre  lettre  du  5  novembre.  J'y  aurais  répondu 
plus  tôt,  si  je  n'eusse  voulu  terminer  une  expérience  qui  a  la  plus  intime  con- 
nexion avec  les  questions  que  vous  m'avez  posées.  A  présent  que  ce  travail  est 
fini,  je  puis  vous  répondre  avec  assurance  que  le  sel  commun  est  absolument 
nécessaire,  sur  notre  continent,  pour  la  nourriture  du  bétail.  (letzt  wo  dièse 
Arheit  beendigt  ist^  kann  idi  mit  SicherheU  die  Aniwort  geben ,  dass  das  Kochsah 
fur  die  Emahrung  der  Thiere,  auf  unserm  Continent^  ganz  unentbehrlich  ist.) 

A  la  même  époque,  M.  Kaufman,  professeur  à  l'Université  de  Bonn, 
m'écrivait  : 
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Pêi  ea  ThoDoeur  de  recevoir  votre  lettre  du  2  décembre  courant.  C'est  une 
gnnde  joie  pour  moi  d'être  en  état  de  vous  donner  des  faits  très-favorables  au 
but  que  vous  vous  êtes  proposé  de  poursuivre.  Je  prends  la  liberté  de  vous 
fiûre  remarquer  que  dés  1836,  dans  le  Journal  de  l'agriculture  rhénane,  fondé 
par  moi  en  1833,  j'ai  traité  la  question  du  sel  pour  le  bétail,  et  Tai  présenté 
comme  cbose  infiniment  utile  et  nécessaire  {Dringendes  hedurfniss.)... 

Parmi  les  renseignements  qu'il  me  transmettait,  je  crois  devoir 
citer  les  suivants  : 

Le  bailly  Ueberacker  a  fait  les  essais  suivants  : 

n  sépara  de  son  troupeau  de  brebis,  mis  à  pattre  dans  un  pré  situé  sur  un 
terrain  bas,  pendant  trois  ans,  chaque  fois  dix  brebis  auxquelles  il  ne  donna 
pas  de  sel;  tandis  que  le  reste  de  ce  troupeau  en  recevait. 

Dans  la  première  année,  des  dix  animaux  mis  à  Tessai,  il  en  périt  cinq  de 
la  pourriture  et  de  l'hydropisie  de  poitrine,  tandis  que,  sur  quatre  cent  vingt 
formant  le  troupeau,  il  n'en  perdit  que  quatre. 

Pendant  la  deuxième  année,  il  en  périt  sept  ;  le  reste  du  troupeau,  au  nom- 
bre de  trois  cent  soixante-quatre.'^n'en  perdit  que  cinq.  Les  trois  restant  des* 
dix  moururent  plus  tard  par  la  dyssenterie,  tandis  que  le  troupeau,  par  cette 
même  maladie,  n'en  perdit  que  vingt-un. 

Dans  la  troisième  année,  qui  fut  humide,  les  dix  brebis  séparées  périrent 
par  suite  de  la  maladie  appelée  en  Allemagne  Egel-und-LungenrWum^Kranckeii» 
{TraUé  de  la  Société  agronomique  de  Vienne,  1832.) 

ExPÉRIBNCfi  PBOUVANT  QUE  LE  SEL  AUGMENTE  LA  CHAIR  ET  LA  GRAISSE 

CHEZ  LES  ANIMAUX. 

Moutons. — La  nourriture  se  composait  de  foin,  paille,  légumes,  pommes  de 
terre,  pois  et  fèves,  à  peu  près  quatre  livres  et  demie,  et  une  once  de  sel 
par  jour.  L'augmentation  de  poids  des  animaux  qui  avaient  reçu  du  sel,  com- 
parativement aux  autres  auxquels  on  n'en  avait  pas  donné,  s'est  élevée,  par 
tète,  à  trois  livres  et  demie  dans  l'espace  de  deux  mois.  {Economie  rurale  de 
Sprengely  et  feuille  périodique  de  Forster,  IV,  215.) 

Le  même  résultat  a  été  obtenu  par  Farthmann,  Il  forma  six  divisions  de 
10  pièces  pour  être  engraissées  ;  la  nourriture  pour  tous,  et  par  jour,  était 
1  livre  de  foin,  3  livres  de  paille,  3  livres  de  pommes  de  terre,  à  quoi  on  a 
ajouté  plus  tard  1  livre  1/4  de  fèves  de  marais. 

Le  lot  n«  1  reçut  par  tôle  et  par  jour         1  once  de  sel  gemme. 

—  2            id.               id.  1  once  de  sel  de  bétail. 
_  3            id.               id.  1/2  once  de  sel  gemme. 

—  4  id.  id.  1/2  once  de  sel  de  bétail. 

—  5  id.  id.  1/8  de  sel  de  Glauber. 

—  6  id.  id.  point  de  sel. 
L'accroissement  du  poids  pour  chaque  mouton,  en  moyenne,  s'est  monté, 

savoir  : 

N«  1,  17  liv.  7/10;  n<»  2,  16  1/10;  n^  3,  16  9/10;  n*  4,  16  7/10;  n<»  5, 
16  4/10;  n^  6,  13  1/10  livres. 

Le  sel  s'est  montré  encore  bienfaisant  ici,  lorsqu'on  employa  pendant 
quelque  temps  des  pommes  de  terre  qui  avaient  souffert  du  ftroid.  Toutes  les 


as  JOURXAJU  m^  fiOCWJQ^lIgTES. 

4i¥islM»  ré(f06radôi««|  pcMir  1«  poM»»  miii  «leme  phiBfM  !»«*<,  #|pt 
quelques  animaux  oat  4iiwmé4o  i  A  S  Uh^,  (CaMuuawaliQo  4»  YUmm 

▲|7G]fE!fTAT10N  Pf  LX  COàtt  ET  D|:  lA  LAl^E. 

On  délivra  on  <bnadiBM4la«el  ^artélael  par  jour; ««  oiilrt,o«4oiiMian 

animaux  5  livres  de  pommes  de  terre  et  4 1/2  à  .*(  livres  de  pailla  de  seigle. 
Ceux  qui  avaient  reçu  du  sel  consommaient  bienS/S  de  teur  paiVe^  oepx  qui 
en  avaient  été  privés  n*en  consommaient  même  pas  i  ô.  Dans  m  laps  de  teaips 
de  124  jours,  ceux  qui  recurent  du  sel  préseoUîQut  un  accroissemeol  de  poids 
de  12  livres,  et  les  autres  à  peine  dé  3  livres,  et,  lors  de  la  tonte,  les  premiers 
ont  donné  t  livre  et  ï>  OQoea  4»  laioe  4te  ptiM  que  les  denûeos  K 

Celte  dernière  remarque,  en  ce  qui  touche  ta  laioe  des  animaux  C9t- 
liominant  du  sel,  n*est  paus  la  seule  qui  ait  élé  Taite  à  oûtégicd. 

Dans  son  derukr  rapport  w  Congrès  cenlral  cfoyrâidlMnt»  JU  UàMr 
DoriN,  dit  : 

n  a  été  présenté  à  la  Commission  des  lots  de  laine,  Elte  a  pu  coastaler  qw 
remploi  du  sel  à  la  dose  de  9  à  12  ^nmnes  par  Jour  et  par  léte,  peadijl  0 
jours,  avait  activé  la  croissance  de  la  lai^  et  amélioré  sa  qualité. 

i{ÇALITÉ  aE  LA  OU»  IXS  ÂïHlUrX  MCaaiS  AU  SBL. 

Quant  au  bétail  nourri  avec  4m  plantas  lalias  4ii  M«  laogniewj  {Or  an* 
fprais  inorganiques,  p.  254),  on  sait,  par  expérience,  que  la  viande  est  4t  qua> 
lité  supérie«re,  comme  le  aM>«taii  de  pié  salé  en  est  ua  exemple.  La  nature 
des  herbages,  et  le  sel  qui  s*y  InHiva  iaooppopé,  doivent  en  être  les  causes 
fimdaoMntales  ;  ausÂ  doil4  exister  une  oertoiae^  reUtita  eatce  cette  fwKté 
et  les  effets  produits  par  la  cuisson  de  la  xiaote  dans  Teau  aaléai  tSaU  qi» 
sont  toutefois  moiasiiwq«ésqufQoetixquéraAoUieitfdaatiihdéoact^ 
légumes. 

MM.  les  bouchers  de  rAlsace  (voir  les  rapports  des  «ceats  de  Fad-» 
nainistratioiiy  enquête  de  184S),  ceux  de  Paris  (voir  ialettre  é^  fev 
syndic,  rapport  a«  Congrès  central  d  agrknltiiiie),  attetfast  la  t«p6^ 
riorité  de  la  qaaiilé  de  U  viande  ptwcnaal  des  aninanT  qià  aal  raffi 
du  se!  sur  celle  des  animaux  qsî  ea  oat  été  (rivés.  MM«  PajM  et  da 
Vogué,  devant  le  Congrès,  ont  exprimé  la  même  opîiiioiu  Le  cetti- 
Gcatci-joint  confirme  cette  vérité,  qne  met  depuK  longtamps  ^rs  de 
doute  la  répQtatkm  dea  montons  de  pré  salé  : 

Je,  soussigné,  déclare  que  les  animaux  que  j'ai  aciietés  à  M.  Iroédée  Turck, 
directeur  de  Flnstitut  agricole  de  Sainte-Geneviève,  qui  ont  été  soumis  chei 
lui  à  IVxpérience  qu*il  a  faite  pour  connaître  la  puissance  du  sel  dans  Ten- 
graissement  des  animaux,  ont  présenté  une  supériorité  frappante  de  chair  sar 
le  lot  qui  a  été  privé  de  cette  précieuse  substance. 


*  Là  livre  de  Vrusse  conUeni  a2  onces  el  nmi 0.467  gnaïaies. 
L'arpent  coBtieDt  180  veines  et  vint  0.2»  ceoUires. 


qvsmOiV  mi  «ec. 

€•  MBflRvt  Hl  <r«Me0rf  iw  Mi  ieqiiii  tfcptti^  kMgttiAfNi  po«ir  tous  !«» 

(A  matdiMtfiRHidnv. 


Oattt  rodvfage  (fé]à  mentionné  de  loffîi  SrtvctAift,  ftcrtrs  royofltt,  p«f 
fes  eiéoipfes  qu'il  cite,  qu'en  Ângfctcrrre  le  $el  est  regardé  cotnfirê 
aussi  olîfe  aux  chevaax  qu'aux  autres  animaux;  qu'if  les  fait  mangef 
avec  pro»  d'appétii,  iravaUfer  avec  plus  d'ardeur  et  les  mûintienf  ea 
meîlfear  état» 

Dana  on  Miw^ire  $ur  timpiMrkUUé  d$  CêmpUi  A*  $$1  fMur  hs  Ont- 
tiMjr*  publié  récenHnent  par  M*  Micaik  TaoM,  entrepreneur  des 
transports  par  cbamoi  de  la  eMipagaie  da  cfaeinift  àuf  fer  de  8«iiiil<» 
BtMMie  à  LjM,  je\hk  pnMgr  sartMiC  t 

An  moment  où  une  question  de  la  plus  haute  importanea  paur  le  bien-étra 
féoéral  dy  ^js  va  être  porléa  4avaal  Um  ChamlNras  léfisUtivesy  ja  croirais 
iPanquar  à*  nao  davaîr die  bon  tîioyaa  lè^ gardais  ta  t ilaacay  aisé  je  m'ab^te* 
nais  d'exposer,  ^i  fovaur  da  la  raiérMa  deawiadéa  ^ur  l'impèi  du  $«4^  <|ual«^ 
ques  faits  qui  prouvent  combien  Tusagede  ce  condiment  peut  être  avanta- 
gem  poQf  tes  arrfmairx  dome^ques,  qui  cofffposetft  me  Sf  gftmlef  pèrtfe  rfe  la 
richesse  nationale. 

Chargé,  depuis  1835,  de  lentreprise  des  transports  par  chevaux  de  la  Gom* 
pagnie  du  chemin  do  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  j'éprouvais  chaque  année 
des  pertes  âs»ez  considérables.  Les  mafadlesde  poitrine,  fef  affedfaifs  teiti- 
gfneases,  la  morve  surtout,  (Timlnoérem  tes  sajetdr  de  mea  eiplorltafion.  Ea 
iBêîj  depois  le  mois  de  septembre  Jusqo'à  la  fia  de  décembre,  en  quatre  tùùï^ 
fai  perdu  4S  ebevaux  sur  SOO  environ  qcre  Jer  possédais;  lêt  ont  péri  de  tk 
fliorre,  f6  de  maladies  de  poitrine,  et  U  dû  vertige  abdomfnal.  J'^ttrftoai  too^ 
Ces  ces  affections  aux  plni^  fréquentes  et  pnesqiis^  conrinaelfes  de  la  saiscm 
dtiiver. 

Safgréfa  haute  capacité  et  le  zé!^  que  dépiayaft,  diins  cette  ehtvnstance.  Ils 
Tétérinarre  qui  est  attaché  à  mon  étabfissement,  voyant  qne  tes  malsrdies  pré- 
eflées  faisaient  chaqifc  Jour  des  progrès  alarmants,  j*af^i  consTrfter  If.  Kd^ 
nard,  professeur  de  clinique,  aoloiinTlial  directeur  de  ITcofe  royale  tétèrt^ 
narre  de  Lyon.  Se  Irri  fis  observer  que,  sm-  Ta  phis  grande  partfe  des  (fbe\Mt 
morts  du  vertige,  nous  trouvions,  à  Tantopsie,  Pestomac  plein  d'aliments,  ca 
qoî  mdîqaaît  âc  manva^es  dîgestious,  dues  sansdotfte  anx  pfnics  continnclies 
et  é  one  grande  lafîgue  résnftant  diî  trarvaif.  If.  Rainard  me  donna  le  conseil  de 
parfamer  n^gniiérement  tes  écories,  trois  fois  par  jonf,  avec  de  Teneens  et  du 
genièvre,  ahisi  que  de  faire,  une  fois  par  semaine,  un  favagi;  arec  fc  chîortn^ 
de  chaux,  pour  désinfecter  les  murs  et  arrêter  les  progrès  de  la  morre.  Il 
ajouta  ccé  mots  :  «  Cest  du  serl  qu'il  fant  domimr  à  Xù^  cbevaox,  et  régulière- 
ment tons  Ics'JonTs,  jusqn*à  ce  que  vous  ayez  arrêté  les  progrès  de  lears  ma- 
(Mfies.  » 

iesnrvfs,  tfnr effet,  ce»  §ù^i  conseils,  qui  me  dontièrent  d'excellents  résuf- 
tals.  En  pctf  de  jours  ces  nrafadtes  cessèrent  comme  par  enchantement  ;  je  vis 
surtout  disparaître  le  vertige,  qui  m'enlevait  alors  un  ou  deux  chevaux  par 
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flemaîDe.  Depuis  cette  6poque  jusqu'à  préseot,  je  n'ai  plus  éprouYô  de  perte 
semblable;  cependant  j'ai  possédé  an  moins  200  chevaux  jusqu'en  août  1844, 
et  une  centaine  environ  jusqu'en  août  1846.  En  un  mot,  il  est  à  remarquer 
qu'une  maladie  de  ce  genre,  qui  m'occasionnait  tant  de  pertes,  n'a  plus  re- 
paru depuis  que  j'ai  fait  usage  du  sel.  Depuis  1841,  j'ai  encore  eu  trois  ou 
quatre  cas  isolés  de  morve;  mais  je  dois  dire  que  ces  cas  n'ont  atteint  que 
des  sujets  qui  avaient  éprouvé  de  grandes  souffrances,  surtout  à  la  suite  de 
maux  de  pieds.  Quant  aux  souffrances  de  poitrine,  elles  ont  diminué,  sous 
l'influence  de  ce  régime,  dans  la  proportion  d'un  à  dix.  Ainsi,  je  puis  afflrmer, 
d'après  ma  propre  expérience,  que  le  sel  est  un  condiment  d'une  grande  uti- 
lité pour  la  race  chevaline;  qu'il  donne  du  ton  à  l'estomac,  et  facilite  surtout 
les  digestions,  dont  le  moindre  dérangement  est  si  funeste  dans  le  cheval. 

Je  donne  régulièrement  un  demi-kilogr.  de  sel  par  semaine  pour  quatre 
chevaux  quand  le  temps  est  beau,  et  tous  les  jouris  la  même  dose  quand  il 
pleut,  ou  lorsque  les  chevaux  rentrent  mouilla  à  l'écurie. 

Il  me  serait  possible  de  citer  encore  plusieurs  maîtres  de  poste  qui,  comme 
moi,  ont  obtenu  des  résultats  très-satisfaisants  par  une  distribution  régulière 
de  sel  à  leurs  chevaux.. 

J'ai  la  ferme  conviction  que,  si  le  gouvernement  prescrivait  l'emploi  du  sel 
pour  les  chevaux  de  troupe,  il  n'éprouverait  pas  des  pertes  aussi  fortes,  et 
trouverait  ainsi,  sous  le  rapport  des  remontes,  une  immense  économie. 

J*ai  reçu  dernièrement  une  lettre  de  M.  le  docteur  Plouvibr,  de 
Lille,  où  je  trouve  les  passages  suivants  : 

Monsieur  , 
Je  vous  suis  extrêmement  reconnaissant  pour  vos  deux  brochures,  que  j'ai 
lues  avec  d'autant  plus  d'intérêt,  que  je  m'occupe  depuis  1842,  d'une  manière 
toute  particulière,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'écrire,  du  sel  comme 
aliment  et  comme  agent  thérapeutique.  Vous  le  savez,  les  opinions  sont  en- 
core aujourd'hui  bien  partagées  sur  la  valeur  nutritive  de  ce  condiment 
MM.  Gay-Lussac  et  Boussingault  la  nient,  ou  du  moins  n'y  croient  guère  :  ils 
ne  le  considèrent  que  comme  un  précieux  assaisonnement,  utile  pour  faci- 
liter la  digestion  des  aliments,  mais  rien  de  plus.  En  présence  d'horaires  aussi 
éminents  dans  la  science,  dont  l'influence  morale  sur  le  public  est  immense, 
ce  n'est  plus,  pour  ceux  qui  veulent  s'occuper  de  la  question  en  litige,  par 
de  simples  assertions,  voire  même  par  des  explications  scientifiques,  mais  par 
des  faits  nombreux,  bien  observés  et  surtout  bien  dirigés,  qu'il  faut  essayer 
de  porter  la  conviction  chez  les  incrédules.  Aussi  me  suis-je  décidé  à  pour- 
suivre mes  expérimentations  encore  deux  ou  trois  mois  (convaincu  que  je  suis 
dans  le  vrai)  pour  compléter  mon  travail  et  le  livrer  à  la  publicité.  En  at- 
tendant son  impression,  je  vais  vous  donner  les  conclusions  auxquelles  je  suis 
arrivé,  conclusions  dont  vous  pouvez  faire  tel  usage  que  vous  jugerez  con- 
venable. 

Vous  verrez  que  je  vais  bien  au  delà  de  vos  prévisions  ;*que,  loin  de  croire 
que  vous  exagérez  l'importance  de  l'usage  du  sel  dans  l'alimentation,  à  mon 
avis  vous  êtes  resté,  avec  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  en  des- 
sous de  la  vérité,  en  dessous  de  ce  qui  se  réalisera  un  jour;  car  la  consom- 
mation rationnelle  pour  les  bestiaux  devrait  être  bien  plus  considérable  que 
vous  ne  l'estimez. 
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Le  sel,  donoé  à  dose  suffisante,  peut  remplacer  avaDtageusement  une  par- 
tie de  la  ration  de  la  race  chevaline,  j*aurais  pu  dire  également  des  races  bo- 
bine, ovine;  mais,  comme  mes  expériences  n*ont  pas  été  assez  nombreuses 
ni  assez  régulières  sur  tous  ces  animaux.  Je  m'en  tiens  à  la  race  chevaline 
qui  est  la  seule,  selon  moi,  sur  laquelle  on  devrait  répéter  les  expérimenta- 
tions pour  étudier  et  trancher  la  question  controversée.  Voici  encore  une  ob- 
servation qui  vient  à  Tappui  de  l'opinion  que  je  soutiens. 

Un  cheval  de  luxe,  de  cinq  ans, pesant  465kilog.  le  21  Janvier,  consommait: 

Depuis  neuf  mois,  par  jour 10  litres  d'avoine.    , 

<  «  6  kilog.  de  paille. 

«  c  3  kilog.  de  foin. 

le  22,  sans  rien  diminuer  à  sa  ration,  J*y  fis  ajouter  50  grammes  de  sel  gris 
par  jour.  Il  ne  fut  pas  altéré.  Le  2  février,  il  pesait  470  kilog.  11  y  avait  une 
augmentation  de  5  kilog.  en  douze  jours.  Ce  cheval  devenant  fougueux,  on 
ne  pouvait  plus  continuer  un  tel  régime.  Je  crus  alors  le  moment  venu  d'es- 
sayer de  l'entretenir  au  poids  de  470  kilog.,  en  diminuant  ses  fourrages.  A 
partir  du  3,  ou  ne  donna  plus  que  6  litres  d'avoine  au  lieu  de  10  ;  mais  on 
ajouta  50  grammes  de  sel,  ce  qui  portait  la  dose  à  100  grammes.  Le  14,  en 
effet,  la  question  était  jugée  (pour  ce  court  espace  de  temps)  ;  il  pesait  le  même 
poids,  470  kilog.  Ensuite  je  voulus  voir,  en  supprimant  le  sel  et  en  le  laissant 
à  la  raiion  de  6  Ulres  S  avoine,  quel  serait  le  risùûat  de  ces  suppressions,  Lef^fé* 
vrier,  il  était  diminué  de  10  kilog.  ;  il  ne  pesait  plus  que  460  hilog. 

Peut-on  voir  rien  de  plus  concluant,  et  de  plus  facile  à  répéter  pour  ceux 
qui  doutent  7  Comment  peut*il  y  avoir  encore  dissidence  dans  une  question 
qui  devrait  être  résolue  depuis  si  longtemps,  dont  la  solution  est  si  impor* 
tante,  et  qu*il  serait  si  facile  d'apprécier,  de  juger  promptement  à  sa  valeur? 
Cest  réellement  â  n'y  rien  comprendre. 

restime  que,  pour  le  cheval  et  le  bœuf,  100  à  ISO  grammes  de  sel  par  jour 
peuvent  représenter  un  quart,  un  cinquième  de  leur  ration,  ou,  qu'avec  un 
quart  environ  en  moins  de  fourrages,  on  peut  obtenir  les  mêmes  effets,  le 
même  entretien  par  Tadjondsofi  du  sel.  Ainsi,  pour  conserver  des  chevaux  dans 
le  même  état,  on  peut  le  faire  en  remplaçant  une  partie  de  leur  avoine  par 
une  dose  de  sel.  Il  y  aurait  de  cette  manière,  sur  ceux  qui  ne  fatiguent  pas 
beaucoup  et  dont  la  ration  est  ordinaire,  une  économie  de  60  à  75  c,  et  de 
plus  de  1  fr.  pour  ceux  qui  fatiguent  beaucoup  et  qui,  au  lieu  de  10  litres, 
es  oonsommeot  16  par  jour.  Pour  tirer  tous  les  avantages  que  peut  donner 
eette  précieuse  denrée,  rien  que  chez  le  bétail,  je  le  répète,  je  suis  convaincu 
que  la  consommation  devra  être  bien  plus  considérable  que  vous  ne  le  pen- 
sez..^. A  petite  dose  chez  Tbomme  (4  à  5  grammes),  ses  effets  sont  nuls  oo 
inappréciables,  n  en  est  de  même  chez  le  cheval  :  il  a  une  action  presque 
ÎBBignilianteâ  25  ou  30 grammes.  La  dote  rationnelle  eêi  àe  90  à  iZO  grammes i 
pour  le  bœuC  de  150  grammes. 

J'ai  rbonneoT,  etc.  Puxjvke. 

WMftm  MJ  sn.  coirru  les  halames  et  les  tazooTiEt. 

Au  Dombreiix  ténoignages  cités  sur  ce  sujet,  nous  ajouterons  les 
SttviBti,  comme  plos  spédaox  i  la  matière  qui  uons  occupe  dans  ce 
chapitie. 

Ea  1817,  M.  GcBTBi,  membre  du  Pariemeet,  a'exprimtil]aiiisi  : 
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L'importance  du  Ubra  UMgo  du  «el  nf  peut  pas  être  ertimée  tmp  liani.  Fbî 
été  longtemps  habitué  à  dMribuer  le  «ei  CQjsmod  loédeeiii^  «ai  l>éûil,  el,  dV 
prés  mon  expérience  da  ses  aaiiitairea  eflèU,  jo  ptû^  con&iriér^qiie  imi  lihra 
eropioK  comiDc  eondîmeot,  sérail  le  plua  graod  bi^Cait  que  le  f ouvtfto* 
ment  pût  octro|rer  à  l'agriculteur. 

Dans  une  lettre  de  1819,  à  M.  C.-Wîllîam  Johnson,  îI  disaîl  ; 

Au  printemps,  mon  troupeau  a  ét^  pris  d'une  maladie  ianammataiie. 

le  donnai  considérablement  de  sel;  quelques  animaux  imi  ri^ur^nt  jusqu'à 
5  onces  par  jour.  La  maladie  f^t  bientôt  arrêtée  par  ce  moyen. 

£p  1$20,  daoa  un  rapport  à  la  Société  d*agriculture  de  Werkîxif- 
ton,  dont  il  était  président,  il  ajoutait  : 

Avant  que  le  Hbre  usage  du  sel  fût  permis  aux  agrietdteurs  par  une  mo- 
dération détaxe,  les  moutons  ne  pouvaient  être  entretenus  sur  une  terre  forte 
et  retenant  Thumidité,  sans  grand  risque  de  perte.  Le  sel  a  été  reconnu  les 
conserver  en  parfaite  santé  sur  de  pareils  pâturages,  et  les  troupeaux  peuvent 
maintenant  être  nourris  en  toute  sécurité  sur  des  terrains  où  auparavant  if 
n'était  tuillement  pnident  de  les  hasarder. 

Dans  le  rapport  fait  en  1847  por  H.  m  Burdine,  à  la  ChamhMdbs 
députés  belges,  aur  le  projet  de  loi  exemptant  de  Taccise  le  aeleiiinr 
ployé  dans  l'alimentation  des  troupeaux,  nous  lisons  : 

A  la  suite  de  l'été  de  1845,  la  pourriture  a  fait  des  ravages  sur  plusieurs 
points  du  pays,  et  plus  de  12,000  têtes  de  bétail  appartenant  à  1^  race  ovine 
ont  péri  dans  la  province  de  Liège.  Ce  désastre  eût  été  évité,  si  te  sotron  avait 
donné  au  bétail  des  pierres  de  sel  à  lécher^  lorsquil  rentrait  à  Vétable. 

L'emploi  du  sel  est  un  grand  préservatif  contre  les  épizooties^  n'est  un  fiiU  très- 
connu  j  i7  faut  être  étranger  à  r éducation  des  animaux  pour  émettre  un  doute  sur 
ses  effets  bienfaisants. 

Les  pétitions  des  cultivateurs  de  la  commune  de  Clons  et  SUns,  qui  ont  été 
renvoyées  à  votre  Commission,  demandent  l'exemption  de  l'accise  sur  le  sel 
pour  la  nourriture  du  bétail,  comme  préservatif  contre  l'épizootie. 

Le  gouvernement  a  satisfait  à  cette  demande  parla  présentation  d'un  projet 
de  loi. 

Le  prix  élevé  du  se!  empêche  la  plus  grande  partie  des  cuîtivateurs  de  Pem- 
ployer.  Il  a  été  reconnu  que  ceux  qui  ont  fait  usage  du  sel  brut  ont  conservé  lemr 
bétail^  tandis  que  chez  les  autres  on  a  vu  disparaître  les  troupeaux. 

\a  Commission  est  d*avis  que  le  sel  employé  dans  la  nourriture  du  bétaH, 
soit  mêlé  avec  Teau,  soit  autrement,  est  d*im  grand  avantage  pour  conserver 
lasanté  dos  animaux  ruminants  (espèces  bovine,  ovine,  etc.);  maisellccroft  que 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  le  sel  aux  animaux  destinés  à  Tengraissement,  il  est 
utile  de  toTito  manière.  Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit  d'élever  le  bétatl  : 
le  sel  brut  est  alors  indispensable  :  le  sel  mélangé  avcû  de  l'eau  engraisse,  mais 
ne  préserve  pas  de  la  maladie  vulgairement  appelée  poum7ure,  il  ne  fait  q|i*en 
retarder  les  eflTets. 

I.»e8  considérations  qui  précédent  paraissent  à  la  Commission  d'une  asaet 
haute  importance  pour  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre  des  fiiMmefi,  à 
qui  elle  eu  ahandQBoe  rappréclatioi. 
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Qunnl  é  ta  Mcoilde  otoserraticii  (reirtploi  du  sel  comme  amendement  de» 
tartes),  la  GotnnlBslon  peMoqn^M  y  aunii  lieu  de  raeciieillir,  si  M.  le  ministre 
eil  d*avis  que  Tintèrét  d«  Tréeot  ne  i*op(K>se  pointa  ce  qu'il  y  soit  fait  droit. 

Elle  propose,  en  ooftS^eMO,  d^ajouter  au  premier  paragraphe  de  rartichs  : 

ou  à  V amendement  des  terres,  et  adopte  rarticle  unique  du  projet  modifié  en  ce 
se  us. 

Les  Chambres  ont  adopté,  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  — L'exemption  de  Taccise  pourra  être  accordée  sur  le  sel  em- 
ployée ralimentation  du  bétail  ou  à  Vamendement  des  terres, 

LËÛPOLD,  not  des  Belges. 

Le  Mémoire  de  tt.  Virgile  LABAStiDE,  cité  précédemment,  est  ac- 
compagné de  notes  explicatives,  dont  j*extràis  le  passage  suivant  : 

U  eil  certain  qa*!»  iVéquest  usage  4u  sel»  rendant  les  bestiaux  plus  vigou- 
nmif  les  présenrerait  de  plasieiira  incommodités  qui  les  font  périr  lorsqu'il! 
iotit  fiiibles»  ao  lieu  qu'ils  n*en  resscftUrtient  pea,  le  plus  souvent,  la  moindre 
îApreasioa,  t'iltétoienC  vigaureui. 

Le  sel  n'eat  pas  moins  u»  préservatif  universel  pour  les  bétes  de  labourage; 
00  en  sera  aisément  persuadé  par  Teteaiple  de  co  qui  s'est  passé  dans  ma 
terre  et  la  Bsvtiide,  qui  est  dans  un  quartier  salé,  et  très^-salé.  Dans  l'espace  de 
tfeate  ias  et  plus,  il  n*y  est  mort  qu'une  seule  béte  de  labourage^  dont  même 
oo  ne  savaié  pasTâgo,  tant  eUe  était  vieiHe;  par  la  même  raison,  Ton  n'y  ea 
voit  jamais  de  onlades,  ce  qui  est  de  ML 

Deassoffi  rapport  au  Congrès  ceutral d'agriculture,  H.  HARDoviNdit  : 

L^usago  du  sel  contre  la  cachexie  aqueuse  est  un  tait  non-seulement  certain» 
mais  encore  fréquent^  et  qui  le  serait  bien  davantage  sans  rcxcessivc  cherté 
du  sel. 

(tans  les  Ob$êrx>aiion$  dé  M.  Cuihhtri  Johnson,  sur  remploi  âtx 
sel  en  agriculture,  ouvrage  qui  est  en  Angleterre  à  sa  treizième  édi- 
IMMD^  el  datt  j  ai  ioami  une  trâduetîoA  en  1846*  nous  lisons  : 

L'importance  du  sel  pour  le  bétail  est  tellement  admise,  même  par  les  per- 
seonas  qui  aontastant  sa  valeuf  oomme  engrais,  que  Je  ne  crois  pas  devoir 
aiTarrétar  longtemps  sur  ce  8t|jet%  Il  est  prouvé  que  si  les  moutons  consont-» 
oMieal  du  sel  on  quantité  surflsdnie,  ils  ne  seraient  jamais  sujets  à  la  maladie 
#palée  la  paiitriltire.  N'est-ee  pas  là  un  fait  digne  de  la  plus  sérieuse  attentio» 
dSi  enttirateiirs  r  Ja  ae  reiix  cilerq»*anfeit:M«  Rusher  de  Stanley,  daaa 
raultmMM  de  ledB^  aoèeta,  pf«^ue  pour  rieli,  vingt  brebis  bien  décidément 
de  la  poarritui(e,  et  donna  à  chacune  d'eHes,  chaque  malin,  uaa 
dose}.  Deax  seulement  moururent  pietidaiit  Tblver,  les  dix* huit  aulfoa 
fîiraat  luéries^el  sont  mainkaaat  aaloiifées  #s  leuts  agtoeaux. 

M.  Puvis  dit  sur  ce  suyct  : 

Je  n'ai  donné  personnellement  le  sel  qu*à  des  moutons,  pour  les  défeadtv 
de  la  cachexie  aqueuse  ;  mais,  comme  tous  les  ruminants  sont  sujets  à  cette 

maïadh,  que,  dans  toutei  les  années  humides,  on  voit  périr  une  foele  d'élè- 
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ves/et  même  de  bétes  adultes  delà  race  bovine,  de  celte  maladie,  Je  ne 
doute  pas  que  Tusage  du  sel  ne  les  présentât  aussi  bien  que  les  moutons. 
C'est  là  un  emploi  très-important,  et  un  besoin  qui  se  manifeste  sur  tous  les 
terrains  bumides,  qui  composent  plus  du  tiers  de  la  France. 

Dans  le  Mémoire  précité,  H.  Michel  Tronb  atteste  les  faits  sui- 
vants : 

En  1842,  une  épizootie  se  déclara  dans  le  canton  de  Saint-Cbamond  (Loire), 
dans  un  hameau  appelé  Yauron.  11  y  a,  entre  autres,  trois  fermes  assez  impor- 
tantes, dont  les  maisons  d'exploitation  sont  presque  adjacentes  les  unes  aux 
autres;  elles  sont  exploitées,  l'une  par  M.  Fulchiron,  propriétaire;  une  se- 
conde par  M.  Pascal,  fermier  de  M.  Garand  ;  et  la  troisième  par  M.  Gerin,  fer- 
mier de  rhospice  de  Saint-Chamond.  Tous  trois  possédaient  environ  douze 
bétes  à  cornes  chacun. 

Aussitôt  que  cette  maladie  s'est  déclarée  dans  le  canton,  j*ai  conseillé  i 
M.  Fulchiron,  que  je  visitais  souvent,  de  donner,  deux  ou  trois  fois  par  se- 
maine, du  sel  à  ses  bœu&et  vaches,  pour  les  préserver  de  la  maladie.  Je  fis 
inutilement  la  même  recommandation  aux  deux  autres  fermiers  ;  ceux-ci, 
sous  l'influence  de  certains  empiriques,  malheureusement  trop  écoutés  dans 
les  campagnes,  refusèrent  de  s'y  rendre,  sous  prétexte  qu'elle  serait  plutôt 
nuisible  à  leurs  bestiaux.  Mais  ils  ne  tardèrent  pas  à  s^apercevoir  de  leur 
faute  ;  ils  payèrent  cher  les  mauvais  avis  qui  leur  avaient  été  donnés.  L'é- 
pizootie  ne  tarda  pas  à  se  déclarer  dans  leur  étable  ;  en  peu  de  temps  M.  Pascal 
'perdit  huit  bœufs  ou  vaches  sur  douze  :  M.  Gerin  en  perdit  six. 

Je  pourrais  citer  aussi  M.  Bossu,  propriétaire,  du  hameau  de  la  Rivolan- 
che,  et  M.  Chatagnan,  fermier  de  M.  Chaland,  à  la  Chai  ;  deux  habitants  de  la 
commune  de  Saint-Paul-en-Jarret  (Loire},  séparée  de  Yauron  par  un  kilo- 
mètre de  distance,  qui  firent  de  grandes  pertes,  ainsi  que  beaucoup  d^autres 
propriétaires  du  même  canton.  M.  Fulchiron,  au  contraire,  n'a  vu  la  maladie 
atteindre  aucune  de  ses  bétes  à  cornes,  qui  cependant  allaient  boire  à  la  même 
rivière,  consommaient  les  fourrages  des  mêmes  prairies,  et  ne  cessaient  de 
travailler;  à  n'en  pas  douter,  c'est  le  sel  qui  les  a  préservées  de  l'épidémie. 

L'honorable  M.  db  Tract  disait,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
députés,  en  1 846  : 

Quant  à  raliraentation  du  bétail,  je  veux  faire  ressortir  les  immenses  avan- 
tages de  l'emploi  du  sel.  Dans  le  pays  que  j'habite,  et  qui  ressemble  en  cela 
à  une  grande  partie  de  la  France,  tous  les  trois  ou  quatre  ans  les  troupeaux 
sont  ravagés  par  la  pourriture.  Celui  qui  exprime  ici  son  opinion  en  a  fait  la 
triste  expérience.  11  y  a  deux  ans,  je  possédais  un  troupeau  de  800  bons  métis 
mérinos  :  en  six  ou  huit  mois,  j'en  ai  perdu  500,  et  bien  certainement,  si 
j'eusse  pu  m'en  douter,  même  au  prix  où  est  le  sel,  j'aurais  prévenu  cette 
perte  au  moyen  de  son  administration.  Je  me  suis  trouvé  au  Congrès  agricole 
avec  un  des  plus  habiles  agriculteurs  du  département  de  la  Somme,  M.  Fou- 
quier  d'Hérouelles,  qui  me  dit  que  jamais  aucun  de  ses  moutons  n'a  été  at- 
teint de  la  pourriture,  sur  un  sol  assez  humide,  parce  quMl  leur  donnait  une 
ration  de  sel. 

Parmi  une  Coule  d^autres,  nous  citerons  encore  les  témoignages  i» 
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M.  A.  TuRCK  ;  dé  M.  Bblla,  dans  son  dernier  rapport  an  Conseil  gé- 
nérai de  l'agricultare  et  du  commerce;  de  M.  Waterton,  qui, 
dans  un  ouvrage  communiqué  par  le  gouvernement  à  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  écrit  que  : 

La  pourriture  chez  les  brebis  est  trés-efOcacement  prévenue  par  Tusage 
du  sel. 

Nous  citerons  enfin  l'opinion  de  Thonorable  M.  Cdnin-Gridairb, 
ministre  de  Tagriculture,  conseillant  aux  agriculteurs  Temploi  du  sel 
pour  leur  bétail,  comme  un  excellent  anlipuiride. 

MÉTHODE  ADOPTÉE  POUR  LA  DISTRIBUTION  DU  8EL»  EN  SUISSE  ET  DANS  LES  MONTAGNES 

DU  JUBA. 

Dans  les  chalets  où  les  vaches  sont  constamment  à  la  p&ture,  et  ne 
reçoivent  rien  à  Técurie,  on  leur  donne  une  poignée  de  sel  deux  fois 
par  jour. 

Dans  les  fermes,  on  en  saupoudre  le  fourrage,  ou  plus  souvent  ce 
qu'on  appelle  le  lécher,  c'est-à-dire  un  composé  de  racines  fourra- 
gères, de  débris  de  jardinage,  d'herbes ,  de  fenasse,  de  son,  de  pom- 
mes de  terre.  Ce  mélange,  haché  et  cuit,  est  servi  tiède  aux  vaches  qui 
en  sont  très-friandes.  Les  cultivateurs  savent,  par  expérience,  que 
cette  alimentation  ajoute  à  la  quantité  et  à  la  qualité  du  lait. 

Quand  les  vaches  qui  passent  les  nuits  d'automne  dans  les  pâtu- 
rages des  hautes  montagnes  ont  pris  froid,  on  les  réchauffe  en  leur 
administrant  successivement  plusieurs  poignées  de  sel;  on  voit  en 
peu  d'instants  se  manifester  une  forte  transpiration,  à  la  suite  de  la- 
quelle l'animal  reprend  toute  sa  vigueur. 

Voici  les  procédés  employés  en  Angleterre,  tels  que  les  donne  John 
Sinclair. 

Quelques  personnes  distribuent  le  sel  en  poudre  sur  des  tuiles,  des  pierres 
plates  ou  des  étoffes  grossières.  D'autres  placent  dans  les  mangeoires  de  leurs 
étables  de  grosses  pierres  de  sel,  ou  les  suspendent  de  manière  que  les  bètes 
à  coniei  ou  les  moutons  puissent  venir  les  lécher.  En  Suède»  on  mêle  le  sel 
avec  du  bois  vermoulu  et  des  baies  de  genièvre,  et  on  le  donne,  soit  en  pou- 
dre grossière,  ou  en  formant  avec  du  goudron  une  pâte  épaisse  qu*on  met  dans 
une  pièce  de  bois  creusée,  qu'on  place  au  milieu  de  la  bergerie,  en  mettant  en 
travers  quelques  branches  d*arbres  pour  empêcher  que  les  bêtes  ne  se  salissent 
en  se  fk'ottant  contre  cette  pâte.  Quelques  personnes  y  mêlent  du  soufre,  ce  qui 
doit  être  très-bon  pour  les  troupeaux  qui  sont  sujets  aux  maladies  cutanées. 
On  y  mêle  quelquefois  aussi  de  la  tanaisie ,  des  baies  de  laurier  et  de  l'ail, 
comme  préservatifs  contre  les  vers  et  la  cachexie. 
(La  ntUe  au  prochain  numéro,) 

DEMESMAY. 


■M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

DE   L'ENCOURAGEMENT 


AUX 


ASSOCIATIONS    OUVRIÈRES, 


VOTÉ  PAR  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE*. 


n. 

En  commençant  nous  Tnvons  déjà  dit,  dans  ces  dernières  ^ciétés^ 
la  position  que  le  Conseil  d'enconrogement  a  préférée  poar  les  ou- 
vriers est  cetl^  d'intéressés  dans  les  bénéfices,  et  nous  avons  fort  ap-» 
prouvé  cette  préférence. 

Il  résulte  de  le  que  le  patron  apporte  seul  le  capital  social; 

QuMI  est  seul  obligé  nu  remboursement  du  prêt  consenti  par  le 
ministre  ; 

Enfin,  qu'il  est  seul  passiMe  ties  pertes*. 

Le  Conseil  tTencouragement,  lorsqu'il  s'est  agi  de  déterminer  les 
«trantages  et  les  pouvoirs  du  patron  éans  ta  société,  a-t-il  pesé  tiMites 
ces  circonstances  sans  en  omettre  aucune?  En  répondant  aflirmsti^ 
vement,  nous  ajoutons  qu*à  notre  avis  elles  n'ont  pas  en  asset  de 
poids  dans  sa  batance. 

Quant  aux  avantages  a  faire  au  patron-gérant,  avantages  qui  com* 
INReaseot  le  traitement  fiie  et  la  part  <laas  les  bénéfices,  le  ConseH  a 
cm  ne  devoir  adopter  i  eesojet  aucune  régie  positive.  À  l'égardi  de 
diaque  aasociattoe,  iJ  s'est  paaé  le  proUèMe  du  partage  équit^iie  des 
afantages  socian entre  le  paCron  eCses  oovriers.  Parmi  les  donnéts  4ltt 
problème  figuraient  nécessairement  F  importance  de  Tappoft  malérîti 
in  patron  et,  de  |ri«s,  celle  4e  son  apport  immatériel.  Son  expérience, 
son  habileté,  son  crédit  devaient  être  pris  en  grande  considération. 
On  conçoit  que  le  nombre  des  données  et  leur  variété  aient  amené» 
dans  telle  ou  telle  association,  des  solutions  très-dlSërentes.  IHiur 
rendre  notre  impression  sur  les  décisions  du  Conseil  en  cette  maiièrey 
nous  dirons  qu'avec  le  sincère  désir  d'être  juste,  il  noos  parait 


«  Voir  le  nvuiéPS  prScMeDt  da  15  noTembre  fSiS,  n.  fOi,  tome  XXIV,  page  321. 

*  Cependant  rattribotion  de  bénéfice  faîteaux  ouvriers  se  divisant  en  part  disponible 
et  part  réservée,  il  résulte  de  la  définition  du  Tonds  de  réscne  (art.  19)  qu'un  ouTrier 
devient,  jusqu'à  ceruin  point,  passiMe  lies  perles,  lorsque  ce  fonds  existe  et  sert  à  les 
eooYrir. 
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tfvttt  avoir  un  pea  trop  obér  à  Ta  tendance  de  grossir  (a  part  des 
ouvriers.  Cette  tendance  est  naturelle  et  respectaMe;  efteseorble  en 
outre  s'appnyer  sur  une  évidente  ?értté,  à  savoir,  que  fe  prêt  des  trois 
VirHioDS  a  été  voté  avec  la  desttnatidn  prrocrpale,  sinon  exclusive, 
d'amêfiorer  le  sort  des  ouvriers.  Hais,  en  irons  plaçant  précisément 
devant  cette  perspective,  nous  nous  demandons  si  le  Conseif  ne  s*est 
pas  trop  préoccupé  d'un  effet  immédiat  en  fermant  les  yeux  sur  un 
effet  déBnitir,  ets*il  n'o  pas  favorisé  trop  Tintérèt  de  quelque»  ouvriers 
aiu  dépens  de  rkUérèt  des  ouvriers  en  général. 

ExpÂîqteos  notre  pensiée.  La  partietpaticu)  des  ouvriers  aui  bénéfices 
d«  iabricant  Bons  parait  uftfaît  (foi  IciMi  naUirellement  à  se  développer, 
pourvu  toutefois  qo'on  n'en  contrarie  pas  te  dévebppenent  par  de 
fausses  mesures.  A  nos  yeux,  te  sacrifice  feit  pmr  un  patron,  dans 
certaines  limites,  pour  attribuer  à  ses  otîrrters  une  part  des  bénéfices, 
est  un  sacrifice  qui,  par  lui-même,  a  la  vertu  de  produire  une  compen- 
sation matérielle.  Des  ouvriers  rendus  plus  soigneux,  plus  attentifs, 
plu;»  assidus*  sous  Tinfluence  de  l'intérêt  personnel,  pourront  fort  bien 
augmenter  la  masse  des  bénéGces,  à  ce  point  que  la  part  è  eux  dévolue 
œdiminue  en  rien  la  part  absolue  du  patron*  Celui-ci  recevra,  sous  la 
foraHC  d'une  fraction,  une  somme  équivalente  à  celle  qu'il  recueillait 
de  l'intégralité.  Il  jouira  de  la  satisfaction  d*étre  entouré  d'hommes 
plus  bienveillants  envers  lui,  plus  heureux»  plus  contents  de  leur  sort» 
et  ce  sera  pour  lui  un  profit  net.  Au  pis-aller,  cette  satisfaction,  qui 
doit  être  prisée  très-haut,  lui  coûtera  quelque  chose,  mais  non  pas 
certes  une  somme  égale  à  celle  dont  il  fera  profiter  ses  ouvriers.  Que 
faufil  pour  enliardir  les  patrons  à  entrer  dans  cette  voie?  Les  laisser 
parfaitement  libres  de  n'y  pas  entrer  du  tout  ;  libres  de  calculer  a  leur 
gré  les  avantages  éventuels  qu'ils  concéderont  aux  ouvriers;  libres  de 
cborsir  leur  moment  et  d'attendre  l'exemple  de  quelques  tentatives 
coftionoées  de  succès.  Or,  des  tentatives  se  font  à  l'aide  d'un  crédit 
ouvert  à  plusieurs  fabricants  par  l'Etat.  L'industrie  a  les  yeux  tournés 
sur  ces  fabricants.  Elle  va  les  interroger  sur  toutes  les  conditions,  c^ur 
tous  les  résaliats  de  l'expérience.  VoiÛ  des  hommes  dont  le  témoi* 
louage  sera  puissant,  soit  pour  bêler,  soit  pour  retarder  le  moment  où 
de  nombreux  ouvriers  seront  admis,  par  ceux  qui  les  emploient,  & 
participer  aux  bénéfices  de  l'entreprise»  à  identifier  leur  intérêt  avec 
celai  de  Tentreprencur.  Etait-il  bien  prudent  au  Conseil  d'encoura-* 
gement,  alors  qu'il  conférait  avec  ces  mêmes  hommes  bur  les  avan- 
tages qu'ils  entendaient  se  réserver  comme  patrons  et  gérants  des 
sociétés ,  de  substituer  des  chiffres  nouveaux  à  ceux  qu'ils  avaient 
adoptés  dans  leurs  combinaisons,  et,  en  définitive,  de  rogner  leur 
part?...  C'est  la  question  que  nous  nous  bornons  à  poser. 

Examinons  maintenant  comment  le  Conseil  a  compris  les  pouvoirs 
d«  patron.  H  les  a  rendus  irrévocables,  ce  qu'il  faltait  faire  néeessai- 
rementy  poîsqu*aocun  patron  n'eût  consenti  d'avance  i  être  mis  liofs 
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de  chez  lai  par  une  délibération  de  ses  ouvriers.  Il  a  donné  â  ces  mêmes 
pouvoirs  plus  d'étendue  qu'à  ceux  des  gérants  d'une  société  d'ouvriers, 
ce  qui  était  encore  une  conséquence  forcée  des  obligations  partica« 
lières  qui  pèsent  sur  le  patron-gérant.  Hais,  à  cAté  de  celui-ci,  il  a 
placé  un  Conseil  d'administration  nommé  par  les  ouvriers  et  investi 
des  attributions  suivantes  ^ 

c  Art.  20.  Le  Conseil  d'administration,  sur  la  proposition  du  gérant,  statue 
sur  les  prêts  et  emprunts,  admissions  et  exclusions,  heures  de  travail,  rè^e- 
ments  de  discipline  intérieure  et  de  travail  d*ate]ier,  sur  le  tarif  des  ameodet. 

c  II  reçoit  et  vérifie  les  comptes  et  les  inventaires  présentés  par  le  gérant. 

c  Néanmoins,  le  Conseil  d'administration  ne  pourra  délibérer  sur  les  ma» 
tiéres  qu'autant  qu'elles  auront  été  mises  à  Tordre  du  jour  par  le  gérant 

c  Art.  21.  Le  taux  des  salaires  et  les  prix  de  façon  seront  réglés  conforma 
ment  aux  usages  suivis  dans  la  localité. 

c  Ces  prix  et  salaires  ne  pourront  être  augmentés  et  diminués  que  par  le 
Conseil  d'administration  sur  la  proposition  du  gérant.  » 

Ces  attributions  nous  semblent  excessives.  Elles  seront  gênantes 

tour  le  patron  et  compromettantes  pour  les  ouvriers ,  si  l'on  ne  se 
àte  de  modifier  en  ce  point  les  statuts.  Vous  voulez,  pourrait-on 
dire  au  Conseil  d'encouragement,  affranchir  les  ouvriers  de  l'obliga- 
tion de  participer  aux  pertes  sociales  ;  vous  les  voulez  mettre  à  Tabri 
de  l'action  des  tiers,  à  raison  des  engagements  contractés  par  la  so- 
ciété; et  en  même  temps,  vous  soumettez  à  leur  décision  les  prêts  et 
les  emprunts,  l'élévation  et  l'abaissement  des  salaires,  questions  dé* 
oisives  pour  le  succès  ou  l'insuccès  de  l'entreprise  :  c*est  tomber  dans 
une  évidente  contradiction.  Ou  ne  donnez  aux  ouvriers  que  des  attri- 
butions compatibles  avec  la  qualité  d'intéressés  dans  les  bénéfices,  ou 
bien  soumettez-les  à  la  responsabilité  de  leurs  actes,  associez -les  en 
nom  collectif.  Il  ne  dépend  pas  de  vous  de  créer  un  moyen  terme,  et 
si  vous  en  inventez  un,  les  tribunaux  ne  ratifieront  pas  votre  soliH 
tion. 

Nous  avons  entre  les  mains  l'opinion  écrite  d'un  jurisconsulte  sur 
les  statuts  de  la  Société  X  et  C*,  formée  entre  un  manufacturier  et  ses 
ouvriers,  avec  l'encouragement  de  l'Etat.  L'auteur  de  cette  consulta* 
tion  critique  sévèrement  les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  et 
Faction  importante  qu'elles  donnent  aux  ouvriers  sur  la  direction  de 
l'entreprise.  Comme  nous,  il  les  trouve  injustes  en  principe  et  pense 
qu'elles  seront  funestes  en  résultat.  Hais,  pour  les  critiquer,  voyez  à 
quel  point  de  vue  il  se  place.  Il  regarde  comme  chose  démontrée  par 
1  ni  précédemment,  qu'en  dépit  de  l'intention  des  rédacteurs  et  des  signa- 
taires du  contrat,  les  ouvriers,  dans  l'association  dont  il  s'occupe,  sont 


1  U  ii*a  pas  élé  rédigé  de  formule  génémie  de  tUtuU  iionr  les  assodiUoIns  entre  pi'- 
tron  et  ottTrIen.  Les  art.  SO  et  il,  que  nous  citons  ici,  sont  empruntés  aux  sUUits  apé- 
daax  d*uB6  des  assodations  encouragées. 
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nécessairement  et  légalement  les  associés  en  nom  collectif  de  leur  pa- 
tron. Combien  il  se  fât  montré  plus  sévère  dans  son  appréciation,  s'il 
n'eût,  avec  nous,  considéré  les  ouvriers  que  comme  desimpies  intéres- 
sés dans  les  bénéfices  ! 

Il  est,  pour  ces  derniers,  de  la  plus  haute  importance  de  garder  la 
position  d'intéressés  que  le  Conseil  a  cru  leur  faire,  et  nous  espérons 
encore  qu'il  suffira,  pour  la  leur  conserver  équitablement  et  légale^ 
ment,  de  retrancher  ou  diminuer  quelques  attributions  dont  on  les  a 
investis  mal  à  propos.  Tout  en  confessant  notre  incompétence  sur  une 
gestion  de  droit,  voici  sur  quel  fondement  nous  étayons  notre  es- 
pérance. 

L'auteur  de  la  consultation  se  demande,  à  l'égard  de  la  Société  X 
etC*,  si  Ton  peut  y  reconnaître  le  caractère  d'une  société  en  comman* 
dite.  Il  répond  négativement.  — Le  caractère  d'une  société  anonyme? 
Il  fait  la  même  réponse,  et  de  là,  conclut  que  fatalement  le  lien  serré 
de  la  société  en  nom  collectif  étreint  tous  les  contractants.  Les  pré- 
misses ne  nous  paraissent  pas  autoriser  la  conséquence.  En  raison- 
nant comme  lui,  serions-nous  donc  fondés  à  dire  :  l'association  X  et 
C*  ne  présente  les  caractères  ni  d'une  société  en  nom  collectif  ni  d'une 
société  anonyme  ;  donc  fatalement  elle  est  une  société  en  comman- 
dite? Ou  bien  encore  :  elle  ne  présente  ni  le  caractère  de  la  comman- 
dite, ni  le  caractère  collectif,  donc  elle  est  anonyme? — Le  raisonne- 
ment que  nous  hasardons  est  celui-ci  :  elle  n'oOre  exactement  aucun 
de  ces  Irois  caractères,  donc  elle  n'est  pas  au  nombre  des  associations 
définies  par  le  Code  de  commerce.  Hais  alors  qu'est-elle  donc?  C'est 
une  association  d'un  caractère  nouveau,  formée  en  vertu  d'un  décret 
spécial  et  soumise,  par  ce  même  décret,  à  une  juridiction  nouvelle.— 
SaBiaf  les  faibles  différences  que  nous  venons  d'indiquer,  les  statuts  so- 
dani  entre  patron  et  ouvriers  ont  été  les  mêmes  que  ceux  des  sociétés 
fomposées  d'ouvriers  seulement.  Toutes  nos  précédentes  observations 
s'y  appliquent. 

m. 

De  l'examen  des  statuts  nous  sommes  conduits  à  l'examen  des 
conditions  du  prêt.  Ce  second  sujet  n'a  que  trop  de  rapports  avec  le 
précédent,  puisque  l'adoption  de  certaines  dispositions  des  statuts- 
modèles  était,  pour  les  associations  aspirant  au  crédit  de  l'Etat,  une 
véritable  condition  sine  quâ  non.  Autant  celle-ci  pouvait  sembler 
étrange  et  dure  aux  associations,  autant  celles  relatives  à  la  durée 
dn  prêt,  an  mode  de  remboursement,  enfin  au  taux  de  l'intérêt,  de- 
vaient leur  paraître  douces  et  commodes. 

La  durée  du  prêt,  telle  que  l'a  comprise  le  Conseil  d'encourage- 
ment, n'a  guère  d'autres  limites  que  celles  de  la  durée  conventionnelle 
de  Tassociation.  Si  ces  limites  ont  été  parfois  rapprochées,  ce  n'est 

X,  XXV.  .^  ift  Décembre  1I4».  4 


30  JOURNAL  BES  ÉCONOMISTES. 

qu*à  Pégard  de  socîétarresi  Iré^entre  eux  pour  ph»  devîngl-cîfi^ 
Le  Conseif  a  êtabff  comme  règle  que  toute  socWlé  encotrragée  défait 
aToir  opéré  le  remboursement  rfes  avances  de  l'Etat,  en  oi*  deux  mm 
au  moins  avant  Texpiration  du  pacte  social.  CVsttà  irn  point  (hevets 
lequel  convergeant  ai  ccrtaîrrnombre de  roeswres  de  détail,  mesures 
suflisacnrocnt  élasttq^ues,^  et  procédant  toutes  d'une  inspiratbn  bieo^ 
veillante. 

Ainsi,  le  remboursement  s'efTectue  partrellcmcnt  d'année  en  année. 
ff  ne  commence  pas  h  h  fin  de  la  première  année,  qu'on  regar4t 
comme  grevée  décharges  exceptionnelles,  mais  seulement  è  l«  fin  4e 
la  seconde.  Pour  ne  pas  diminuer  prématurément  les  ressource»  99^ 
ciales,  une  inégaKté  caFcutée  est  rntrodtrtte  dans  les  à-compi*  suc- 
cessif. Faibles  nu  début  de  l'entreprise,  lorsque  le  temps  a  dû  en 
élargir  et  consolider  les  bases,  ris  deviennent  élevés.  Enfin,  et  c'mI 
fe  point  capital,  la  combinaison  du  remboursement  se  modifie  surani 
tes  chances  du  commerce.  L'obligation  de  tout  payement  partiel  eel 
suspendue  par  l'absence  de  bénéfices.  Tl  n'y  a  d'immuable  que  l'épo- 
que du  dernier  payement,  cette  oè  la  libération  complète  doit  éCra 
efTectuée  ;  et  encore  M.  le  ministre  du  commerce  est  le  maître d 'accor- 
der un  nouveau  délai.  A  moins  de  convertir  le  prêt  en  donation,  il 
était  difficile  d'imaginer  des  conditions  plus  libérales*. 

Le  Conseil  e&t  bien  voulu  poser  l'Etat  en  créancier  aussi  âccoo»- 
modant  pour  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt.  C'était  méreeéiîè 
chose  faite,  et  ce  taux  avait  été  fixé  h  3  pour  100,  lorsqu'à  l'occasion 
de  quelques  immunités  réclamées  en  faveur  des  sociétés  ouvrières  rar 
des  frais  d'enregistrement  et  d'hypothèque,  un  projet  de  décret  fnl 
soumis  à  l'Assemblée  nationale.  Dans  ce  projet,  H.  le  ministre  en 
commerce  introduisit,  comme  pour  en  demander  une  ratificatier»  lé- 
gislative, la  solution  déjà  donnée  par  le  Conseil  à  la  question  de  l'îf»- 
térêt. 

Mais  le  Comité  du  travail  n*admit  pas,  sans  la  modifier,  la  propo- 
sition ministérielle,  et,  dans  la  séance  du  15  novembre  1848,  une 
discussion  eut  lieu,  dans  laquelle  l'opinion  du  Comité  du  travail  rallia 
la  majorité.  Il  fut,  ce  jour-là,  décidé  par  décret  que  l'inlérét  serait 
payé  à  l'Etat,  »u  taux  de  3  pour  100,  sur  les  prêts  n'excédant  pas 
S5,000  francs,  et,  ou  tiivx  de  5  pour  100,  sur  toute  avance  pïw 
forte. 

La  discussion  dont  nous  parlons  ne  nous  panitt  pas  avoir  été  «ifiec 
coittflète.  Le  principal  argument  présenté  contre  le  ta«i  de  3  iHwr 
100,  applicable  même  à  l'intérêt  des  prêta  élevés,  était  cduî-ci  :  U 
fallait,  disait  le  rapporteur  du  Comité  d«  travail,  placer  les  aasociiH 
lions  encouragées  dans  les  coodilîoM  normales  de  l'industrie.  N' 


*  CeUe  libéralité  n*exctuaU  pas  les  précailions.  Afnsi,  pour  le  prêt  de  somnet 
fiortanles,  uDe  gmntfttj^ypotbéeaire  éufc  exigée  de  tout  patron  proprtéCtirodViawvbl». 
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go*  4'dles  qauM  iotéréi  biea  faiUe,  lorsque  Je»  aftëaufaoturiers  em^ 
prantent,  non  pas  seulement  à  5,  mais  a  6,  7  et  8  pour  100,  c'était 
leur  faire  une  pesUion  eibceptioDAelle^  dtos  laifuclle  les  déveiopjie- 
neiits,  la  prospérilô  ^u'eilca  pouiraieiit  «tleîfidre  ce  prou¥eraÎ6€»i 
pi«s  rien.  Cet  argument  n'éteit  (Masans  valeur;  oependaîit  si  l'on  } 
eût  opposé  le  fonds  de  retenue  indivisible  et  les  fr4iisdesiifTeillMK)e« 
charges  qui  pèsent  escepCiamiellement  sur  les  associations  ouvrières» 
celles-ci,  nous  n'en  doutons  pas,  s^^ea  fusseot  trouvées  mieux*  A  I» 
vérité;  les  frais  de  surveillance  ont  été  mentionnés;  mais  on  n'en  a 
pas  fait  ressortir  Timportance.  Il  ne  suffit  pas  du  tout,  quand  an 
veut  en  donner  une  idée  vraie,  de  dire  quils  sont  de  3/i  pour  100. 

Ni  pour  déterminer  Pétendue  de  ces  frais,  ni  pour  les  mettre  à  la 
cbarge  des  sociétés  ouvrières,  ni  pour  organiser  une  surveillance 
qu*exercent  des  inspecteurs  rétribués,  Tadministration  n^a  consulté  la 
Conseil  d'encouragement.  H  n^a  pas  eu  d'avis  h  émettre  sur  la  mesure 
dont  ii  s'agit,  et,  en  conséquence,  il  se  trouve,  en  ce  qui  la  concerne, 
affranchi  de  tonte  responsabilité.  Noos  en  sommes  bien  satisfait  pour 
lui,  et  ne  nous  sentons  que  plus  cntjfin  à  mairifester  noire  opinian  sur 
cette  mesure. 

Esf»if<fuons  donc  le  svsièine  àe  la  perception  des  3/4  pour  100. 
C'est  diflicile,  et  nous  avons  dû  nous  le  faire  expliquer  plus  d'une* 
taii  pfmr  te  coanpiienAre.  Pirwis- nous  (foe  cette  perceptioa  est  fto- 
portionneile  à  ta  samiae  prêtée  7. .  •  Il  y  a  certainement  du  profMMrtion* 
■ri  dans  la  dioae,  <■  ce  sens  q«e  les  enfrutileiini  de  eeut  «illê  francs 
payeront  tayours  dix  fois  autant  fae  les  ewpr mileurs  4e  dix  mille  ^ 
mam  oetAe  notian  ne  serait  4f«e  MÎa^pravisaâreaienit  exacte.  Vaiit--«1 
mieux  dire  que  la  perception  est  une  sorte  d'abonnement  à  forfait  ?«•« 
Nan  ;  ce  ]ioini  êe  Hie  n'est  fias  4aut  à  Iak  le  ^ritaUe..*;  «être  em- 
barras est  grand,  et,  tout  bien  considéré^  noos  reoonnnissaiifl  qaey 
pour  Tendre  naire  expltcatian  aalSsaiMDasi  claire^  il  nous  Gant  met- 
tre en  scène  deux  personnages  et  les  &yaa  fMdor. 

La  GiNiftifT  awiêê  iUsociuttw^  uwfiifff,  tin  PntCKPTcoa. 

Le  Gérant.  Manaiear  te  pero0|M0ur^  je  viaas  aoquitter  les  3/t  pour 
IMipie  anus  me  rédaaKiH  CoiaîlNCB  tous  èm^-jel 

Le  Paanrf son.  ièneUe  sa«Mhe  «oua  fvtte  f fitat? 

Le  Gérant.  Il  me  prêtera  100,000  francs.  Le  contrat  defnèt  esl 
passé. 

Le  PnaccaisnR.  Vans  me  devei  donc  3|/4  poor  100  snr  109,000, 
èe/ms  Je  jenr  oà  votne  société  -exiaie. 

Im  GÉAjurr.  EkI-sJ  possible?  Sar  les  100,600  francs,  je  n'ai  reçu 
encore  (]ue  10«000  francs  en  i*oonfUa» 

La  PEEGEPTiam*  il  n'inporte. 

JLi  -Gèêlamm^  11  importe  beaucoup,  an  contraire.  Au  lien  do  3/if 
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pour  100  sur  la  somme  que  j'ai  reçue,  vous  me  demandez  7  1^  pour 
100. 

Le  Percepteur.  Lisez  voire  contrat  de  prêt.  Voyez  quel  engage- 
ment vous  avez  contracté,  et  vous  reconnaîtrez  que  je  n*en  demande 
que  l'exécutiop  pure  et  simple.  Somme  promise  par  l'Etat  et  somme 
fournie,  à  mes  yeux,  c'est  tout  un. 

Le  Gérant.  C'est  f&cheui  pour  moi,  car  la  différence  est  grande, 
et  je  n'avais  guère  compris  l'engagement  que  j'ai  signé. 

Le  Percepteur.  Ne  vous  arrêtez  pas  à  l'inconvénient  qui  en  ré- 
sulte cette  fois.  L'année  prochaine»  les  3/4  pour  100  ne  seront  per- 
çus que  sur  une  somme  depuis  longtemps  et  intégralement  encaissée. 

Le  Gérant.  Cela  me  console  pour  l'année  prochaine...  Mais  veuil- 
lez bien  me  dire  sur  quoi  portera  le  droit  de  surveillance,  lorsque, 
dans  deux  ans,  j'aurai  commencé  à  rembourser  l'Etat. 

Le  Percepteur.  Il  portera  sur  100,000  francs. 

Le  Gérant.  Encore!  et  lorsque  par  des  remboursements  régu- 
liers, je  serai  quitte  d'une  moitié  de  ma  dette? 

Le  Percepteur.  Toujours  sur  100,000  fr. 

Le  Gérant.  Ainsi,  je  payerai  sur  ce  que  je  devrai  et  sur  ce  que  je 
ne  devrai  plus? 

Le  Percepteur.  Sans  doute.  Somme  remboursée  et  somme  due, 
c'est  tout  un,  au  point  de  vue  du  contrat  de  prêt.  Relisez-le. 

Le  Gérant.  Je  vois  bien  qu'il  faudra  vous  apporter  750  fr.  par 
an,  jusqu'à  ma  libération  complète  ;  mais  au  moins,  quand  j'aurai 
rendu  ses  100,000  francs  à  l'Etat,  vous  ne  me  demanderez  plus 
rien? 

Le  Percepteur.  Alors,  comme  aujourd'hui ,  je  vous  réclamerai 
3/4  pour  100  sur  100,000  fr. 

Le  Gérant.  Voilà  qui  est  trop  forti  Maudit  acte  de  prêti  J'ai  en 
grand  tort  de  le  signer  sans  le  comprendre. 

Le  Percepteur.  Modérez- vous  et  écoutez-moi.  Je  vais  vous  dé- 
montrer que  la  condition  relative  aux  frais  de  surveillance  est  parfais 
tement  raisonnable. 

Le  Gérant.  Je  vous  écoute  de  toutes  mes  oreilles. 

Le  Percepteur.  Dites-moi  d'abord  si  vous  admettez  que  l'Etat, 
bailleur  de  fonds  des  associations,  dût  faire  exercer  sur  elles  une  sur- 
veillance. 

Le  Gérant.  Je  l'admets. 

Le  Percepteur.  Qui  veut  la  Gn  veut  les  moyens.  Pour  exercer  une 
surveillance,  il  faut  nommer  des  surveillants  et  les  rétribuer.  Voilà 
la  taxe  des  S^4  pour  100  justifiée.  Ce  qui  vous  choque,  c'est  qu'elle 
soit  fixe  et  ne  décroisse  pas  avec  la  dette,  n'est-il  pas  vrai? 

Le  Gérant.  Oui  t  cela  me  choque,  et  j'ajoute  que  bien  des  conseil- 
lers municipaux,  des  juges  au  tribunal  de  commerce,  des  prud'booH 
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mes,  des  membres  do  Conseil  d'encouragement»  se  seraient  chargés 
d*eiercer  un  surveillance  gratuite. 

Le  Pebceptbur.  On  est  bien  revenu  sur  les  avantages  de  la  gra- 
tuité en  pareille  matière.  Et  d'ailleurs,  le*  besoin  d'augmenter  le 
nombre  des  fonctionnaires  publics  est  généralement  septi.  Cette  aug- 
mentation sera  le  salut  de  la  France. 

Le  Gérant.  Si  le  salut  de  la  France  en  dépend,  je  ne  m'y  oppose 
plus. 

Le  Percepteur.  A  la  bonne  heure.  Mais  il  est  une  difficulté. 
Créer  des  fonctions  nouvelles*  c'est  grossir  le  budget  des  dépenses,  et 
bien  des  gens,  à  vue  courte,  le  trouvent  déjà  trop  lourd.  Jugez  donc, 
lorsqu'une  bonne  occasion  se  présente  d'instituer  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, sans  qu'il  en  coûte  rien  au  Trésor,  de  l'empressement  avec 
lequel  le  pouvoir  doit  la  saisir. 

Le  Gérant.  Je  comprends.  Le  décret  du  5  juillet  a  offert  une  de 
ces  bonnes  occasions. 

Le  Percepteur.  Vous  y  êtes.  Et  maintenant,  dites-moi  si,  les 
fonctions  une  fois  créées,  il  ne  faut  pas  les  maintenir? 

Le  Gérant.  Qu'on  les  maintienne!  Je  ne  demande  pas  mieux. •• 
Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  mes  dépens. 

Le  Percepteur.  Un  peu  de  patience.  Je  vais  vous  réconcilier  com- 
plètement avec  les  frais  de  surveillance.  Vous  trouvez  étrange  qu'ils 
ne  diminuent  pas  en  même  temps  que  la  dette.  Mais  la  surveillance 
étant  établie,  elle  doit  s'exercer  pour  10,000  francs  comme  pour 
100,000.  Le  même  travail  est  à  faire,  les  mêmes  fonctions  sont  à 
remplir. 

Le  Gérant.  Je  ne  dis  pas  le  contraire.  Cependant  les  hommes  qui, 
dans  le  commerce,  remplissent  leurs  engagements  avec  exactitude, 
au  bout  d'un  certain  temps  obtiennent  la  confiance.  On  leur  prête 
sans  les  surveiller.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  un  jour  des 
sociétés  ouvrières  ? 

Le  Percepteur.  Le  commerce  a  des  allures  de  casser-cou.  Il  ne 
siérait  pas  à  l'administration  publique  de  les  imiter. 

Le  Gérant.  Soit!  Respectons  les  allures  administratives.  Hais  com- 
ment me  persuaderez-vous,  si  je  ne  dois  plus  rien  un  jour  à  l'Etat, 
s'il  n'a  plus  d'intérêt  à  me  surveiller,  qu'il  soit  encore  en  droit  de 
m'assujettir  à  une  surveillance  et  de  m'en  faire  payer  les  frais? 

Le  Percepteur.  En  deux  mots  j'y  réussirai.  Auriez-vous  oublié 
le  fonds  de  retenue  indivisible,  cette  part  de  vos  futurs  bénéfices,  que 
TOUS  destinez  à  un  si  généreux  emploi  7 

Le  Gérant.  Non  certes  ;  à  telles  enseignes  que  cet  emploi  ne  me 
cooTenait  guère  ;  etsil'on  ne  m'eût  pas  donné  des  raisons  bien  fortes... 

loL  PBRGirnnm.  Eh  bien!  entre  cet  acte  de  générosité  et  la  cou- 
tîilution  de  la  aarfeillance,  vous  apercevez  la  liaison? 

Li  Gérant.  Je  n'aperçois  rien. 


M  *      TOUHNAL  DBS  ÉCOWtlMfSTES. 

L«  PEitcfinstR.  Cotnvueiitt  ht  fondlê  Mitisible  est  dans  vos  matM} 
il  ne  vous  appartient  plus  cependant.  C'-é^A  le  paCrimoine  des  oontî-^ 
noBlenrd  de  totre  associatiM,  s'il  s'en  fitésente;  ce  sera  peut-^tra  le 
petrimotiie des  hospices,  et  PEtat  ne  le  ferait  pas  surveiller!...  Vo«g 
TOtitei  donc  que  l'Etat  mécmneisse  m  de  ses  devoirs  les  plus  esse»* 
tiels? 

L«  GÉRANT.  A  Dieu  ne  plaise!  Je  ne  teui  pas  empêcher  l'Etat  de 
faire  son  devoir.  Seulement  je  vois  que  si  mon  association  dure,  il  in'j 
a  pas  de  raison  poor  que  la  surveillance  finisse. 

Ls  Percepteur.  Vous  voyet  nreintenant  très-juste.  Les  choses  sofif 
en  effet  sî  bien  organisées,  qu'en  supposant  à  votre  association  une 
durée  prolongée  à  travers  les  siècles,  mes  successetrrs  réclameront  aux 
vôtres  3/4  pour  100  sur  100,000  francs,  jusqu'au  jour  du  jugement 
dernier. 

Ce  d.ialogue,  construit  sur  des  données  parfaitement  exactes,  en 
même  temps  qu*il  fait  connaître  la  taxe  de  3/4  pour  100,  dont  sont 
grevées  les  sociétés  ouvrières,  révèle  assez  clairement  nos  impressions 
personnelles  à  l'endroit  de  cette  taxe.  Elle  ne  nous  parait  pas  née 
viable,  non  plus  que  le  fonds  indivisible  sur  lequel  s'appuient  ses 
prétentions  à  la  perpétuité;  et  nous  désirons  vivement  qu'un  acte 

Erochain  de  la  justice  ministérielle  délivre  les  associations  de  ce  dou- 
te fardeau. 
Dans  les  pages  qui  précèdent,  nous  n'avons  guère  fait  autre  chose 

Îue  d*exposer  les  conditions  sous  lesquelles  une  association,  jugée 
igné  d'encouragement,  obtenait  raflocation  d'un  prêt.  Ces  condi- 
tions sont  de  nature  h  influer  sur  le  sort  de  l'expérience  qui  s'accom- 
plit, et  c'est  pour  cette  raison  que  nous  les  avons  signalées  et  corn* 
mentées.  Mais  une  association,  avant  d'être  assujettie  à  celles-là,  devait 
avoir  satisfait  à  d'autres  conditions  préafabtes.  Elle  devait,  aux  terme! 
de  Tinslroction  du  12  juillet  1848,  avoir  présenté  des  garanties  $é^ 
rieuses  de  durée  et  de  succès.  En  quoi  consistent  les  garanties  exigées 
par  le  programme  du  Conseil?  Nous  allons  le  dire  et  désigner  toutes 
les  associations  qui,  maintenant,  sont  réputées  les  avoir  fournies. 

Pendant  l'année  1848,  plus  de  cinq  cents  demandes  formées  par 
des  sociétés  ouvrières  parvinrent  de  tous  les  points  de  la  France  att 
ministère  du  commerce,  et  furent  transmises  au  Conseil  d^encoura-* 
gement.  En  1849,  plus  de  cent  demandes  nouvelles  s'ajoutèrent  auï 
précédentes. 

Il  aVsC  point  (\t  prlietnF, 
Lorsqu'il  le  veut,  qui  m  tnnift  umâêtUmrp 

La  jusiesie  de  cette  peiisée  de  dément  Marot  ne  fut  jamais  plus 
amplement  oonfirmée  qu'en  eette  eccmion.  Eh  additionnant  toute» 
les  sommes  que  les  sociétés  ouvrière»  déairaicnC  emprunter*  somoies 
déclarées  indispensables  i  la  réalfsatioii  de  leurs  entreprises,  on  IrMi^ 
vait  un  total,  non  pas  égal  aux  troi»  nrillMOS  votés^  matsdoaae  fois 
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(brt tosi  an  moibt.  Cela  pevietità  dire  qn'^a  Heu  d'uo  eroprimteur 
appelé,  douxe  se  préaeotaient.  De  li.  résullait  In  imie  ïiécemié  de 
nfeter  à  peo  près  onze  demiiiKles  sur  douze.  *—  Pour  rejeter,  comme 
poBT  admettre,  il  bliaît  eKaniner.  Rendofifr^^ioiM  compte  de  ce  que 
chaque  demande  exigeAitdflpprédatîons  diverses.  Avant  toat,  il  fal«* 
laîi  s  enquérir  des  qualités  oioraies  des  aspirants  à  rencouragemeot. 
Entre  ouvriers  hoonéteft,  laborieux  et  de  bonnes  mœurs,  le  difficulté 
d'établir  et  de  maintenir  rharnaonie  sociale  est  évidemment  dimî«- 
Duée.  Il  fallait  savoir  de  plus  si  les  sociétaires  étaient  habiles  dons  leur 
état,  et  s*ils  étaient  dosés  de  In  prudence  que  réclame  In  conduite 
d'oiie  entreprise  industrielle.  Il  fallait  savoir  enfin  si  Tentreprise 
même  qu*ils  avaient  en  vue  était  bien  choisie  et  pouvait  promettre  a 
leurs  efforts  d'heureux  résultats.  A  t*égard  des  associations  entre  pa^ 
trons  et  ouvriers,  c'étaient  surtout  les  qualités  du  patron  et  sa  réputa^ 
tîoD  qu'il  s'agissait  de  considérer,  puis  ensuite  son  mérite  industriel 
et  la  valeur  de  son  établissement. 

Lorsque  le  Conseil  était  éclairé  sur  tous  ces  points  diiïérents,  il  dé- 
cidait que  l'association,  sur  la  demande  de  laquelle  il  avait  à  statuer, 
oITraît  ou  n'offrait  pas  les  garanties  requises.  De  la  solution  de  cette 
question  dépendait  l'admission  ou  le  rejet  de  la  demande.  Répétons 
ici,  de  crninte  de  méprise,  qu'une  décision  du  Conseil  notait  qu*un 
avis,  auquel  le  ministre  du  commerce  restait  le  maître  de  ne  pas  se 
coatormer. 

Ce  n'était  pas  une  mince  besogne  que  celle  de  recueillir  tant  de 
renseignements  sur  les  personnes  et  les  choses.  Même  en  interrogeant 
des  hommes  parfaitement  honorables,  il  n'est  pas  toujours  facile  de  se 
procurer  des  informations  exactes.  Le  Conseil,  obligé  de  se  faire,  de 
celles  qu'il  recevait,  une  sorte  de  boussole,  voyait  parfois  Taiguille 
afloléede  cette  boussole  se  diriger  vers  les  points  les  plus  opposés  de 
l'horizon.  Dans  une  enquête,  où  les  renseignements  sur  la  moralité 
d'un  gérant  étaient  puisés  aux  meilleures  sources,  il  en  vint  d'abord 
d'eieelients;  ensuite,  il  en  vint  de  très-mauvais,  lesquels  furent  bien- 
têt  contredits  et  presque  effacés,  puis  enfin  rétablis  et  confirmés  de 
la  manière  la  plus  décisive. 

On  entrevoit  fétendue  et  la  difficulté  de  la  têcbe  dévolue  au  Con- 
seil. Pour  lui,  la  situation  la  plus  pénible  était  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  sociétés  intéressantes,  qui  justifiaient  de  leurs  droits  à  la 
confiance  publique,  et  d'être  obligé,  malgré  ses  sympathies,  d'en  re- 
pousser le  plus  grand  nombre.  Comment  choisir  entre  des  concurrents 
dont  les  titres  sont  à  peu  près  égaux?  C'est  alors  que  les  considéra- 
tioos  secondaires  devenaient  déterminantes.  En  cas  de  mérite  égal, 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  k  faire,  c'était  de  régler  la  distribution  du 
fonds  d'encouragement  de  manière  a  ce  qu'il  fêt  réparti,  autant  que 
IK^ible,  entre  des  industries  diverses  et  sur  toute  la  surface  du  pays* 
Telle,  en  efleU  «été  la  UgM  suivie  par  le  Conseil.  U  a'est  aequiUé  de 


56  JOUiRNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

sa  mission  délicate  avec  zèle  et  impartialité,  apportant  tous  ses  soins 
à  éviter  les  erreurs,  mais  sans  pouvoir  se  flatter  de  n'en  commettre 
aucune.  Encore  moins  peut-il  se  croire  à  Tabri  d'injustes  attaques, 
lui  qui  se  trouvait  condamné,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  à  faire 
onze  mécontents  pour  un  seul  aspirant  satisfait. 

Nous  présentons  la  répartition  du  crédit  voté  par  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  les  deux  tableaux  qui  suivent,  Fun  pour  les  sociétés  pa- 
risiennes, l'autre  pour  celles  des  départements. 

ASSOCIATIONS  ENCOURAGÉES  A  PARIS. 

Prè?e  et  comp.,  ouvriers  typographes,  rue  du  Bouloi,  19 1S,000  Dr. 

Colin  et  comp.,  ouvriers  fondeurs  de  métaux,  rue  Neuve-St-Etienne,  i..  16,000 

Mauny  Jeune  et  comp.,  ouvriers  potiers  de  terre,  rue  Copeau,  49 21,000 

P.,  horloger,  rue  du  Ponceau,  99  * 3,000 

Guyot  Adam  et  comp.,  ouvriers  décorateurs  sur  porcelaine,  rue  de  Para- 
dis-Poissonnière, 19 • 6,000 

Canonicat  et  comp.,  ouvriers  peintres  en  bâtiment,  rue  La  Bruyère,  10.  8,000 

Beaugrand  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  registres,  rue  Montmorency.  35,000 
Quéru  et  comp.,  ouvriers  dessinateurs  sur  impress.  d^étoffes,  boulevard 

Poissonnière  ,14 10,000 

Wursthom  et  comp.,  ouvriers  tailleurs  de  limes»  rue  Phélippeaux,  97. .  18,000 

Desoye  et  comp.,  ouvriers  typographes,  rue  de  Seine,  39 65,000 

Goreska,  Debruges  et  comp.,  ouvrières  lingères,  rue  dn  Faubourg-Pois- 
sonnière, 97 15,000 

Faugère  et  comp.,  ouvriers  fabricants  dMustruments  de  chirurgie,  place 

de  TEcole-de-Médecine,  6 47,000 

Petit  et  comp.,  ouvriers  teinturiers  en  soie,  rue  de  la  Calandre,  90. . . .  10,000 

Rey  et  comp.,  ouvriers  ébénistes,  rue  de  Cbaronne,  7 75,000 

Durand  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  drap  de  tricot,  rue  du  Bac,  15, 

à  Suresncs  (Seine) 30,000 

Cabanis  et  comp.,  ouvriers  mécaniciens,  nie  des  Vinaigriers,  39 90,000 

Bonfils,  Michel,  Souvraz  et  comp.,  patrons  et  ouvriers,  ùbricants  de 

ch&les,  rue  Neuve-Saiut-EusUche  ,39 900,000 

Janet  et  Blumenthal,  ouvriers  relieurs,  rue  du  Cadran,  90 6,000 

Mallard  et  comp.,  patrons  et  ouvriers,  fabricants  de  tissus  pour  nou- 
veautés, rue  de  Beauveau-Saint^Antoine,  17 *  30,000 

Dautry  et  comp.,  ouvriers  mécaniciens,  rue  de  Cbaronne,  79 35,000 

Remitet  et  comp.,  ouvriers  typographes,  rue  Garancière,  4 80,000 

King,  Colin,  Chamiot-Clercetcomp.,  ouvriers  arsonniers,  rue  des  PeUts- 

Uôtels,  93 90,000 

Picard  et  comp.,  ouvriers  fabricants  d'appareils  d'éclairage,  rue  du  Re- 
nard et  rue  Saint-Denis,  957 17,500 

Houzé,  Arban  et  comp.,  ouvriers  facteurs  d'instruments  de  musique, 

rue  Muller,  en  face  du  Cbftteau-Rouge 94,000 

Lambert,  Burel  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  fouets,  cannes  et  para- 
pluies, rue  Sainte-Avoie,  69 14,000 

Camus  et  comp.,  ouvriers  teinturiers  dégraisseurs,  place  du  Louvre ,  19.  0,000 
F.,  patrons  et  ouvriers,  fabricants  de  bronze  faaice,  rue  Baubourg,  48  ^  10,000 
Auguste,  Antoine  et  comp.,  ouvriers  fabricants  de  chaises  et  de  fau- 
teuils, rue  de  Charonne,  7 15,000 

Leroy,  Thibault  et  comp.,  ouvriers  b^outiers  en  doré,  me  Saint-Martin..  94,000 

'  Somme  à  recouvrer  par  le  Trésor  public,  rassoclatlon  étant  dissoute. 
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Ligniel,  Darche  et  oomp.t  ouYrien  mécaniciens,  rue  Sainte-Marie-Po- 

plDCOiut,  14 S5,000fr. 

Huré,  Lipari  et  coin[il.,  oavriers  colleurs  de  papien  peints  * 6,000 

Grépin  et  conup.,  ouTrien  foimien  * 5,000 

ASSOaATIOXS  ENCOURAGÉES  DANS  LES  DÉPARTEMETS. 

Brothier  (Léon)  et  comp.,  ouTriers  et  patron^  maître  de  forges,  Arca- 

^OD,  Gironde 190,000 

Kojon,  Couturier  atné  et  comp.,  ouT.-tisseurs  de  coutil,  Gravigny,  Eure.  1S,000 

Sentis  père  et  fils  et  comp.,  patr.  et  ouvr.  filât,  de  laine  cardée,  Reims. .  950,000 

Marre,  Sourd  et  comp.,  ouTr.  verriers,  Anicbe,  Nord 50,000 

Taossard  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  fabric.  de  fils  et  tissus  de  coton, 

BoedeTÎUe ,  Seine-Inférieure 950,000 

Giraadon  et  comp.,  ouvriers,  constructeurs  de  bâtiments,  Bourges 19,000 

Méirean  et  comp.,  ouvriers  typographes,  Bordeaux 18.000 

L.  et  comp.. patron  et  ouvriers,  fabric.  de  noir  animal^  Sottevilie,  Seine- 
Inférieure  ' 95,000 

Yédrine  et  comp.,  ouvr.,  Cibric.  de  verres  k  vitre,  Nolre-Dame-du-Port, 

HSDte-Loire 45,000 

Bavois,  Nageotte  et  comp.,  ouvriers  peintres-piafonneurs ,  Troyes 6,000 

Leroux,  NeUré  et  comp.,  ouvriers  typographes,  Boussac,  Creuse  > 90,000 

Félix  Martin  et  comp.,  ouvr.  tisseurs  de  soies  unies,  Lyon 900,000 

Brosse  et  comp.,  ouvr.  tisseurs  de  velours,  Lyon 900,000 

Rjcbood  et  comp.,  scieurs  et  cambf eurs  de  bois,  Angoulème 16,000 

Pierre  Dupuy  et  comp.,  ouvriers  constructeurs  de  navires,  Saint-Esprit, 

Landes 16,000 

Mercier  fils,  patron  et  ouvriers,  mécaniciens ,  Louviers 100,000 

Ghartier,  Deibntaine,  Dubus  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  extracteurs  de 

Bame,  Souvigny,  Loir-et-Cher 40,000 

Leboniec  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  peigneurs  de  lin,  Lannion,  Cûtes- 

dn-Nord 10,000 

Franchlmont ,  patron  et  ouvriers,  et  fabric.  de  coutellerie,  Bielles, 

Maate-Xame* 50,000 

MarsoUet,  Bouliand  et  comp.,  patron  et  ouvriers,  bbric.  de  ganses  et 

chaussons,  Louviers 10,000 

Roger  frères,  patron  et  ouvriers,  filateurs  de  laine  peignée,  Try-Cbi- 

leau,  Oise* 190,000 

Lescarei,  Leroy  et  comp.,  ouvriers,  tissage  de  toiles  de  lin ,  Lisienx.. .  95,000 

X.  et  comp.,  patron  et  ouvriers.  Louviers  ^ 100,000 

T.  et  comp.,'  patron  et  ouvriers,  Andelys  * 100,000 

Vincent  Bouchon,  patron  et  ouvriers,  dévidage  de  soie,  Dornas,  Ar- 

éèdbe* 95,000 

De  Blacas,  Carros,  patr.  et  ouv.,  colonisation  des  Landes,  Bordeaux*..  155,000 
Lenoir.  Piffeteau  et  comp.,  patr.  et  ouvr.,  filature  de  coton  et  de  laine, 

QîsscMi,  Loire-  Infiérieare  * 60,000 

Les  sommes  indiquées  dans  ce  tableaa  n'ont  pas  été  délivrées  tou- 
tes intégralement.  Ce  qae  les  intéressés  n*ont  pas  reçu  leur  est  pro- 
mis et  ne  peut  tarder  à  passer  dans  leurs  mains. 

Sur  32  associations  encouragées  à  Paris,  29   sont  composées  ex- 

*  Somme  à  recouvrer  par  le  Trésor  public,  Fassociation  étant  dissoute. 

*  Sommes  à  réi;ard  desqueUei  le  vote  tavoraMe  du  Conseil  d*enoonrageoient  n*a  pas 

^—  ■  Il  -  Il    /^X.  sa«SAâ 

CMore  eie  ratine* 
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ciuftivement  d^ouvriers.  Trofâ  d^entre  effes  sétrfefnefit  COittpfeMént 
de»  patrons.  Au  contraire,  sur  27  assodatieos  formées  dans  (es  i^ 
paftemcnts^  il  u*y  en  a  que  12  oà  le  pairan  im4  dhaeiii» 

Les32d«»oditbmpaiineiiiig9aifrDftlfM«rte  914,500  Tr. 

Les  29  asaociatioDs  départementales  recevEonU  •  »  2,035»00ft' 


i^MMkAA^_^BaÉA^ 


Total.  ^  .  .  »  .  «,»49,&0»fr. 

Oir  voit  que  le  Conseil  é'etieonrêgemefÊt  fÈ*È  pat  tout  â  feît  éhttÊi'^ 
bué  les  3  miffions,  et  qu'une  faibfe  somme  reste  encore  attendant  éoq 
easpfoî. 

L'achèvement  de  la  distribtttîan  ae  sani  paa  la  fia  de  la  hmmod 
con6ée  au  QmseiL  Cette  missioa  coiisifttrBi  pba  partienKèrenieiH  dé- 
sormafs  à  eiercer  sur  les  sociétés  encouragées  un  patronage  dMmft 
de  la  surveillance  attribuée  à  des  agents  de  radmfnrsfi^tïon.  Lesmeoir 
brea  du  Conseil  visiteront  les  sociétés;  ils  s^efibrceront  de  mainfeafr 
faniofl  parmi  les  soeiétaîres*  et  die  les  éctairev  sur  lear»  devoirs  camme 
sur  lettrs  véritable»  intérdia.  De  leur  tofi  amie,  un  ko  avis  sera  tou- 
jours bien  accueîHi  et,  nous  aimons  à  fe  crtnte^  sum  avec  emprean^ 
ment.  On  peut  espérer  d'exceftents  résultats  (fe  cette  interventfon  pa- 
ternelle du  Conseil  pour  aplanir  la  route  à  ceux  ^u'il  a  aidéai  a'j 

Faut-il  eoviehtfe  de  Texposé  ff&B  nom  aebefoiii  qm  le  saeeèa  est 
rendu  facife  aux  sociétés  ouvrières?  La  probabilité  du  succès  oit  et 
l'insuccès  est  une  question  qu^7  n'est  guère  utile  d'agiter  aujourcTEui. 
Puisque  Te^périence  est  an  eoura  d'^exécoliaa,  ce  (ja^il  y  a  de  laîaçix 
à  fisîre,  c'est  d'en  attendre  patiemment  le  résultat.  Cepemlant,  nom 
ne  répugnons  pas  à  indiquer  le  poiat  êe  départ  de  aos  pvDpres  e&k-^ 
jectures,  et  nous  dirons  que  les  ouvriers  encouragés  n  étant  assufél 
ni  coatre  les  mauvaises  chances  du  commerce,  ni  contre  rinvasîoa 
de  la  discorde^  ils  reacaalresoal  les  méasea  difTicaUés  que  les  aittiea 
assanaiionsindusipîelles.  Noussavem  bien  qa'oa  pralesle  coatre  cette 
assffarlation,  et  nous  avons  entendu  êtabiif  errffeles  sedété»(Kfeom'» 
merçants,  depuis  Tongtemps  connues,  et  fes  sociétés  d'ouvriers  une 
dîfEirence  tranchi*e.  Les  premières  soat  basées^  k  ce  qu^on  pré(ea<f, 
sur  l'intérêt  personael,  et  les  secondes  sar  le  dévoaemeatr  11  noua  est 
impossible  de  croire  à  cette  d^érenee  dans  les  Irnseasociales,  et  aeaa 
sommes  d'autant  plus  à  notre  aise  pour  refuser  aux  ouvriers  une  su- 
périorité morale,  dont  on  veut  les  gratifier,,  que  nous  n'avons  jamais 
accepté  d'infériorité  pour  eux.  Ils  ne  sont  ni  meilleurs  ni  pires  que 
les  autres  enCanls  de  la  lignée  d'Adam* 

Quant  au  dévouement,  qui  a  son  noble   rdlc  à  jouer  ici-bas,  ce 

*  Le  periP— ci  é»  aisociaaiM»  ëes  dépMteflkem»  sivfoiie  é%  beaucoup  Mnéfique- 
ment  celui  des  associations  de  Paris. 
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D*est  pas  un  acteur  qu*on  puisse  prodiguer  ni  obliger  à  rester  malgré 
loi  en  seène.  Besoeoiip  ëe  f^em  en  pmrleiit  4rès-haitt,  è  qui  chaque 
jour  on  est  en  droit  de  dire  :  Vous  voulez  être  généreux,  et  vous 
ne  savez  pas  être  justes! 

Nous  ajouterons,  en  finissant,  que  l'esprit  d'association  ne  nous  pa- 
rait pas  infusé  tout  entier  dans  les  deux  formules  sociales  du  Code  de 
commerce.  Tout  tu  aoihaitBiit  vivement  que  oet  esprit  le  développe 
dans  notre  pays,  nous  n'en  regardons  pas  le  progrès  comme  attaché 
à  des  encouragements  inscrits  au  budget  des  dépenses.  Il  s'opérerait 
de  lui-même,  ce  progrès,  si  l'on  se  décidait  à  supprimer  enfin  les 
obstacles  ertificieU  qui»  }  opposent^  obstacles  parmi  lesquels  nous  pla- 
(OQS  au  piemier  rang  les  dispofiUîooâ  restrictives  de  nos  lois  ' . 

Mais  quelque  opinion  qu'oD  adopte  sur  le  principe  d'association,  sur 
le  mode  légitime  d'une  luterventiou  de  l'Etat  pour  eyu  hâter  le  déve- 
teppenient,  siir  l'expérience  actoellemeni  tentée  et  sur  U  manière  dont 
elle  est  préparée  et  eoodiiite,  il  est  une  conclusion  à  laquelle  doivent 
se  rallier  tous  les  esprits^  un  vœu  qui  doit  avoir  de  l'éclio  dans  tous 
les  cœurs.  Puissent  les  3  millions  avancés  par  le  Trésor  améliorer 
itoQÎDurs  le  sort  des  hommes  ai  dignes  d'intérêt  dans  les  mains  des- 
quels ils  se  trouvent  placés  ! 

P.  PAILLOTTET, 

Bi-Tlce-préfidcDl  du  Confeil  dei  prodlioiiimef. 

n  D*esi  pcnt-^r^  pas  sans  inuèrèl  d'ajouter  aux  rcns^ignemeuls  que  nous  donne 
M.  ^IBottel.daiissmi  Intéressant  9r^t!ie^  les  noms  des  membres  qn\  ont  composé  d^bord 
le  Cowett  4'QM0iifagiiuieat,  cbeia^  d'examiner  Ita^  Uires  des  uasociolions  ei  de  leer 


aHooer  une  partie  des  trois  millions  votes  par  TAssemblée  consiituanleu 

Ca  Gapseii  fut  «Taberé  eeaaposé  comme  eoH,  aux  ternies  d*eD  arrêté  roioi6li>riel: 

«  Le  JSioistre  de  TagpcuUure  el.  du  cQUUu^iOi^j^frésiéent  : 

«  Les  citoyens  Corbun,  représentant  du  peuple,  vice-pr Aident  ;  Penpin,  idem;  Alcan, 
èfem  ;  LaMoud,  kkm;  néiae»  préaidefii  du  eonaeil  des  pred^tiammes  de  Farispoer  les 
wélw;  De  PouUly,  tdias  pour  bes  tissus;  Clelraudet,  idem  pour  les  indu&tjries  diverses; 
Fbocbé-le-felletler,  vice-président  da  conseil  des  prud^ommes,  pour  les  produits  chî- 
mftpaess  ea  renplaoéneei  d«  «iU^en  Hys,  pràude»!  de  oe  aaosei),  empèeké  pear  caeae 
deuaté;  Faillotiev,  ancien  pncsideot  du  conseil  des  prud'hommes  de  Paris;  Corclet, 
fréeldeBA  de  la  Coramfssion  de  «irveniance  des  seelétés  et  agimces  tontrnières:  Richard, 
mdie  d»  S*  anondHseewiil  éa.  Pariiè ;  Uangey,  compesÂteuir  d'inivrieierie  ;  Oit,  docbeiur 
en  droit;  Richard  (Jacques),  prote  d*imprinierie,  et  membre  du  conseil  des  prud'liommcs 
pour  les  industries  diverses;  Souvraz,  meaUue  du  mdme  oeosefit;  Ghabanel,  elief  du 
iNireatt  du  cemoaecce,  lau  wàuUmife  de  raftficuUHre  el  du  conunerce,  secrétaire,  » 

m  Le  citoyen  Delamt»re,  chef  de  la  dlvisien  du  commerce  Intérieur  et  des  manufactures, 
M  aaMstAre  de  ragrkeUuM  elds  coeuneroe,  asatele  noi  daUbétaltees  da  conseiL  » 

Ce  oonseii  a  constitué  un  comité  permaneut^^  chargé  de  Pinsiructioii  préparatoire 
des  demandes  qui  devaient  lui  être  soumises.  Ce  comité  a  été  d'abord  composé  dé 
WL  Be  PouiUy.Ceadel,  Demy.Oitet  Foucbé^Le-PeJiiAier.  VeraWiailien  des  travaux 
du  Coiweil.  M.  Ch.  Goquelin  fut  momentanément  adjoint  au  ConseiL 

B  T  a  lien  de  remarquer  que  les  doetrines  économiques  de  VAMier  et  des  dtociptes 
et  M.  Bueitta,  éuieal  ea  force  daaa  ce  cunaeU.  M.  Carbon,  le  prési<JeBt  réel  du 
conseil,  était  rédacteur  en  chef  du  journal  dont  nous  partons;  M.  Danguy  appartenait 
è  la  aiême  lédaclieB  ;  M.  Oit  égeleAcar.  Ainsi  s*eapliqiie  la  prédominance  de  oerlaines 
Mées  s|stéflaatique&  et  exclusives  dans  les  pceoiières  manifestations  de  ce  consi'il,  dont 
—  Diesdenrs  se  sont  plus  tard  retiréa.  (Note  âe  la  rédaction.) 


^Ib  M43,  M.  Cb.  Geqoelin  a  publié  êaos  la  Jfetuf  dbr  HlNaa^-JllMdif  (IWraison  du  ]•' 
tflÉI)  in  imail  i«pott)uitsurle8.aociéiés  coiuf  ari^les  eu  France  et  en  Angleterre. 

La  nécessiiéde  modifier  les  articles  19  et  suivants  de  notro  Code  de  commerce  y  est 
perCdtement  démontrée,  et  les  principes  d*une  réforme  rationnelle  y  sont  soMdement 


eo  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 
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UNE  PREFACE 


DE    M.   DE    CORMENIN. 


n  n'y  a  pas  seulement  dans  Thonorable  publiciste  un  talent  de  premier 
ordre,  une  originalité  de  plume  tout  à  fiût  hors  ligne,  une  grâce  aisée  et 
facile,  une  verve  piquante  et  inépuisable  ;  H.  de  Cormenin  est  encore  un 
généreux,  un  noble  cœur.  Il  ne  s'est  point  borné  à  gémir  sur  les  maux 
enfantés  par  la  désastreuse  récolte  de  1846  ;  comme  tant  d'autres,  il  pouvait 
produire  quelque  projet  d'amélioration  agricole,  quelque  système  adminis* 
tratif  ou  gouvernemental,  destinés,  de  toute  évidence,  à  décupler  les  récol- 
tes, et  à  rendre  tous  les  humains  parfaitement  heureux.  H.  de  Cormenin  a 
puisé  dans  sa  caisse  une  somme  de  i  ,200  francs  ;  il  Ta  portée  à  la  Soeiiti 
cF Economie  charitable,  et  lui  a  dit  :  a  Donnez  cet  encouragement  au  meilleur 
Mémoire  sur  le  grave  problème  des  subsistances  I  o  Des  questions  furent 
posées,  vingt-quatre,  je  crois,  et  c'est  peut-être  beaucoup.  Le  concours 
fut  ouvert;  quarante-trois  personnes  y  prirent  part,  et  H.  Jules  Marchali 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fut  couronné.  Nous  examinerons  son 
Mémoire  ;  mais,  puisque  M.  de  Cormenin  a  cru  devoir  écrire  une  préface 
pour  cet  ouvrage,  dont  il  est  l'inspirateur,  conunençons  par  la  pré&ce,  qui 
mérite  à  plus  d'un  titre  d'être  lue,  étudiée,  et  soumise  à  une  critique  at- 
tentive. Plus  la  parole  d'un  tel  publiciste  a  d'autorité ,  plus  elle  semble 
être  l'expression  des  opinions  courantes  dans  la  classe  d'écrivains  où  l'ho- 
norable et  spirituel  auteur  brille  d'un  si  vif  éclat,  plus  il  de?ient  curieux 
aussi  de  saisir  cette  situation  des  esprits,  et  de  combattre  des  erreurs  qu'îk 
propagent  de  la  meilleure  foi  du  monde. 

—  Qui  est-ce  qui  possède  bien  ce  sujet-là,  dans  Pétat  de  la  science  éco- 
nomique? s*écrie  M.  de  Cormenin  en  débutant  ;  qui  pourrait  jurer,  sans  se 
tromper  lui-même  et  sans  tromper  les  autres,  qu*il  est  en  mesure  de  ré- 
soudre aujourd'hui  les  ardues,  les  multiples  questions  de  la  subsistance  t 
— Nous  ferons  observer  ici  que  la  science  économique  n'est  point  chargée 
de  résoudre  toutes  les  questions  multiples  et  ardues  de  la  subsistance,  et 
que  si  personne  ne  peut  jurer  qu'il  est  en  mesure  de  les  résoudre  toutes  à 
la  fois,  c'est  qu'on  les  attaque  en  bloc,  et  qu'on  ne  saisit  pas  sufiSsamment 
leur  subordination.  L'une  d'elles  domine  nécessairement  toutes  les  autres, 
qui  ne  se  résoudront  que  quand  elle  sera  dénouée.  M.  de  Cormenin  avoue 
de  bonne  grftce  l'ignorance  générale,  même  celle  du  gouvernement,  même 
celle  de  la  nature,  ^tit  s'ignore  elle-même.  Mais  où  donc  est  l'espoir  d'une 
solution  si  désirable  pour  une  question  universelle  de  guerre,  sipîutôt  elle  ne 
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iment  universeUe  de  paix,  tant  que  cette  ignorance  universelle  aussi  ne 
se  dissipera  point?  Et  puisque  M.  de  Cormenin  charge  la  science  économi- 
que de  résoudre  la  question,  pourquoi  ne  demande-t-il  pas  renseignement 
de  cette  science?  La  nature  I  Ce  n'est  qu'un  mot,  pour  un  publiciste  qui 
s'avoue  hautement  chrétien.  La  nature  s'ignore  elle-môme,  mais  Dieu  ne 
s'ignore  pas;  il  a  établi  des  lois  générales,  il  a  donné  à  l'homme,  sa  plus 
belle  créature,  les  moyens  d'accomplir  de  hautes  destinées.  Si  l'homme 
méconnaît  ces  moyens,  s'il  invente  d'autres  règles  opposées  à  celles  que 
Diea  lui  dicte,  l'homme  subit  les  conséquences  de  son  orgueil  et  de  sa 
Mie;  voilà  tout. 

Qu'il  y  ait  déficit  annuel  dans  la  production  des  subsistances,  c'est  pos- 
sîbie,  bien  que  tout  le  monde  ne  soit  pas  d'accord  sur  ce  point;  mais  ces 
déficits  annuels  ne  sont  pas  généraux  ;  ils  correspondent  à  des  excédants  an- 
noels  aussi  sur  d'autres  points  du  globe,  non-seulement  en  ce  qui  intéresse 
les  aliments,  mais  encore  pour  tous  les  produits  qui  touchent  plus  ou 
moins  aux  nécessités  de  la  vie.  Ces  mêmes  déficits,  ces  mêmes  excédants  de 
prodoclioo  donnée,  on  les  constate  plus  visiblement  encore  d'individu  à 
individu.  La  conclusion  est-elle  qu'il  faut  isoler  les  individus  ?  Non  ;  on  dit 
qoH  fiuit  les  unir,  et,  tant  bien  que  mal,  on  veut  bien  leur  permettre  cette 
onioD,  pourvu  qu'elle  ne  s'étende  pas  au  delà  des  frontières  tracées  par  la 
politique  9  on  sait  pourquoi  et  comment.  Par  exemple,  s'il  s'agit  desgran<- 
des  iiklivîdnalités  appelées  peuples  ou  nations,  on  les  sépare,  on  les  isole  : 
là  est  lignorance,  là  est  l'erreur,  avec  toutes  ses  suites  lamentables. 

Quand  H.  de  Cormenin  veut  se  moquer,  il  le  fait  avec  un  esprit  tout 
finançais,  avec  une  intarissable  verve  ;  mais  il  y  a  des  choses  qui  résistent  à 
la  raillerie,  et  qu'elle  ne  peut  atteindre.  Le  trait,  comme  dit  un  poète,  ne 
saurait  percer  de  certaines  armures^  il  tombe  à  terre,  faible  et  impuissant. 
Noos  ne  tarderons  pas  à  voir  les  dangers  de  ce  mode  d'argumentation  dont 
M.  de  Cormenin  &it  quelquefois  abus.  Il  frappe  d'estoc  et  de  taille  sur  ce 
qa*fl  appelle  les  expédierai  ré$olutoire$  proposés  pour  équilibrer  fespèce  et 
ie  vivre;  il  jette  ces  moyens  dans  le  néant,  à  coups  de  paragraphes,  dont 
le  plus  long  peut  avoir  six  lignes,  bien  qu'à  son  avis  il  y  eût  un  volume  à 
fiure  sur  dacna  d'eux. 

L'Algérie,  d'abord.  Elle  nous  soutire  au  lieu  de  nous  rendre  ;  et  quand 
eDe  sera  riche,  forte  et  puissante,  elle  se  séparera  de  la  métropole. — ^Sans 
doute,  si  la  Fiance  se  conduit  avec  l'Algérie  comme  l'Angietenre  a  fait 
avec  ses  oolooies  du  nord  de  TAmérique.  Nous  avons  énormément  sacrifié 
à  TAlgérie,  hommes  etjargent  ;  et  si  elle  ne  nous  rend  rien,  est-ce  sa 
tmûft  ?  Noios  la  traitoos  comme  une  étrangère,  et  les  produits  qu'elle  pour- 
rait nous  GiTer  arec  avantage,  pour  elle  comme  pour  nous ,  la  France  les 
repousse  !  Avec  son  Ué,  elle  adièterait  nos  vins,  dont  nous  ne  saious  que 
bàn  ;  uoDS  refosoos  ses  Ués,  elle  se  met  à  confectionner  des  vins  uitreax. 

—  Les  éxBÎgratJoDs,  dît  M.  de  Cormenin,  ne  sont  que  la  dernière  et  la- 
flMflttUe  reoooroe  des  popnlatioiis  aflamées  et  mourantes.  —  L'Iitstoire 
■e  dà  pas  UfiAk  £aut  cela.  Asiatiques,  Crecf,  Romains,  Portugais,  E&pa- 
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gnol»,  HélftiiKieiis^,  AngM»,  tes  Françai»  aix-aiiémM^  <»  |IMM 
toirt  êolifere,  •  jeté  de  MHants  etaïkn»  sm  të  i^blMs,  qui  petil  9m  iegw 
efworc,  enr  fespaee  Be*ni«M|ue  pas.  ILes  enftiitsé»  esuxfuî  vent  neoMi» 
Et  de  for  ma  SaeraoïeHt»  ééfrfeheioal  les  Calîbnri»,  pays  aâmrabhsf  N» 
fim1f-il'  pas  que  le  nord'-^oifesl  ê»  T Ainéric|ue  se  powpte  «uâsfrV 

Qta  peur  dlreun^grandi  ptibBcfets  et  eaiwrtw  peu  Fagronomie»  et  afltaiir, 
par  exeiBpfe,  qvieles  AéCrieheoientsér  Ms,  de  hnjètes  et  die*  liadissy  lai 
desséd^mewts  <f  ét'aags  etde^nnraiane  valent  pas  Indépensé  éah 
prise,  et  ne  vendent  pas  sa  qv^^w  suppose.  Le  fcit  eal  qœ  les-  Ms 
beaucoup  et  produisent  peu  dans  de  certaii^^s  conditioas 
générales  ontaeales;  hpreuvi»,  e*e«t  qp^aujowKlflM»,  sur  dix  peopriéiifres 
4e  bo»,  cinq  Tondraient  Aéfrieher,  si  fo  loi  Toulait  le  leur  permettre.  l4S 
landes  et  brvyèresY  demandiez  ftla  Bretagne  qvf,  dopuw  queftyies  o— éeai 
Iransfonne  lés  siennes  en  eultnres  exeeOenles»  ILesétengs?  maSs  sens  wfmk 
avons  plus,  et  ee  qui  reste  n'esislera  pas  dbas  vingt  ans^  Sans  hBs  ftsaii 
4e  la  Hoissde,  Parfe  ne  smmHi  ee  que  e^esl  qu^un  bean  broebel  et  «as 
belle  carpe.  Les  marais?  visftev  aree  soin  eenx  de  FAisne  ;  eftaque  aaada 
en  Toit  une  portion  nourelle  se  couvrir  des  {dus  magniSqnes  lé^mes  qm 
PEnrope  produise.  Mon,  les  engrais  artiileiels  n^épuiisent  ni  ne  stérilisent  1» 
sol,  quand  ils  sont  bons  et  judieiensement  appliqués.  En  Pekou,  en  obtfaat 
ûe  riches  récoltes  depuis  plusieurs  années,  à  Vnâe  du  neir  aairari  s» 
bruyère  défncbée,  et  loin  que  cela  épuise  le  soU  la  récolte  est  encore-  eiod- 
lente  un  an,  deux  ans  après  ;  senlement  il  ne  feut  pas  sefim  tronper;  I 
ftndrait  savoir  un  peu  et  quelque  chose.  Ifeis  comment  Tes  enllivatears 
se  décideront -iis  à  apprendre,  s'ils  voient  les  esprits  d^éKte  se  moqoer 
des  ckîmies  avec  xm  entrain  eilarmant ,  persifler  finement  let  exereka 
ingénieux  de  bocaux  et  de  cornues,  enibncer  le  bec  d*tme  phrme  dfa- 
cier  ou  de  diamant  (on  fkrt  maintenant  d'excellentes  pfomes  en  mbis) 
<hns  la  peau  des  professeurs?  Ah  !  les  ehimies  peuvent  sourire  avec  bonté 
A  ces  jeux  spiritneb  ;  les  chimie»  ont  le  droit  de  rendre  des  services  au  pré^ 
sent  et  à  l'avenir,  car  leur  passé,  si  jeune  encore,  n*est  connu  que  par  des 
bienfeits. 

Le  Grenier  d'abondance  de  Paris  n'a  guère  donné  de  profifC  qu'aux  arcM^ 
tectes,  c'est  vrai  ;  mais  on  en  peut  construire  à  meilleur  compte  où  les  cha- 
rançons ne  pénètrent  jamais.  Nos  soldats,  qui  ont  vidé  tant  de  fois  les  silos 
de  TArabe,  en  savent  quelque  chose.  On  logerait  là,  à  notre  porte,  et  dans 
les  années  très -abondantes,  de  précieuses  ressotnt;es  pour  les  temps 
moins  heureux. 

M.  de  Cormenin  assure  qa^aujourd'hui,  et  il  souligne  le  mot,  la  Bbre 
entrée  des  bestiaux  ruinerait  les  pays  herbagers  et  nourrlsseurs,  diminue- 
rait le  nombre  des  vaches  laitières,  n'aiderait  les  pays  frontières  qu'ans 
dépens  de  Fintérieur,  et,  dans  l'état  politique  de  l'Europe,  nous  rendrait 
fatalement  tributaires  de  l'étranger.  J'avoue  ne  pas  trop  comprendre  ce 
que  font  là  les  vaches  laitières,  ni  connnent  le  nombre  des  vaches  hitières 
serait  diminué  par  l'arrivée  de  quelques  bœufs  exotiques.  J'entends  m|ein 
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rétramger;  c'est  lUie  ph]»se  bien  oonnue»  celle-là.  Mais  ad- 
4fà9!a  lieu  d'étpe  vide  et  creuse  «  comme  nous  l'avons  mille  et 
■Oto  fioit  détfiontjné,  supposons  qu*elle  ait  du  sens  aujourdbui^  que  sîgnl- 
icffiit  nllfîî  rfmrrfn  ? 
La  curieuse,  rétoaaante  jprêlbce  s'amuse  à  démontrer  que,  si  tous  les 
anglais  venaient  à  sombrer -dans  TOcéan,  en  une  nuit^  les  habi- 
de  l'Angleterre  Hiourraient  subitement  de  faim  au  milieu  de  leurs  flo- 
in&«  de  leurs  épi«  et  de  leurs  herbages,  fflais.  si  l'hypothèse  est  assez 
cffniyiflle  dans  la  Unea^  elle  causera  peu  d'inquiétude  au  fond,  et  nos 
OegnatkiHes  voisins  seraient  gens  à  dire  :-^  Pendant  que  nous  construirions 
tf^aulnes  iMvires,  les  mariaes  élraAgères  ne  nous  laisseraient  point  périr 
■ihftrmmt  :  ànwMns  que  toutes  les  marines  du  globe  ne  sombrassent  dans 
eeMeouit  &4ale,  genre  de  désagrément  univaisel  qui  a'est  annoncé  par  au- 
lie. 
Jl.  de  Coraneam  m'avait  garde  d'oublier  Ualthus,  les  malthusiens  et  les 
HtaUhusîeoaoa,  panoû  les  expédients  résolutoires  ;  il  leur  dit  bien 
lût;  ei  moi,  qui  a'ai  pas  Thonneur  d'être  malthusien,  je  ne  me 
chaqpe  point  de  défiefKlse  ces  théories-là*  ni  les  expédients  qui  sont  venus 
à  iear  suite.  Hais  je  trouve  bien  étrange  que  ceux  qui  ne  croient  point  à 
Ihllhus,  ni  à  ses  pen^esi  ai  à  ses  œavres;  qui  n'ont  pas  assez  de  dédains 
os  de  mriédîrtions  pour  ses  thèmes  et  ses  partisans,  frémissent  et  pâlissent 
■rtmea  lervears  doat  riUuâtue  philosophe  était  agîié,  en  songeant  à  la 
*tioA  sappasée  dans  raocroisseoieat  des  populations  et  des  sub* 
Mtanoes.  Jeeratns  qae  M.  de  Cormenîn,  pluoM  brillante,  esprit  supérieur» 
ifVM  à  des  études  d'ttaeaulre  nature,  où  Û  excelle,  n'ait  pas  assez  profon- 
dément péaétré  réooaomie  politique,  ragriculture,  ks  chimies^  la  liberté 
du  commerce»  Thistsire  du  passé,  l'histoire  du  présent,  et  même  un  peu 
celle  de  l'avenir  :  on  ne  peut  tout  savoir.  Cela  ne  se  voit  que  trop  à  de 
«rtaioes  ob)ectioBS  qu'où  se  tùX^  ei  ^'à  moktt  eoanaissanoe  personne  n'a 
Iriles,  Bti  moins  dans  ta  feme,  et  avec  h  portée  qu'on  leur  donne.  <}iii  donc 
a  pu  dire  que — ^la  nature  ou  Phomme  arrai^ent  les  choses  en  telle  façon» 
que  tout  pays  qui  le  veut  bien,  produit  autant  qu"!!  consomme  ?  -  Qui  donc 
4Mie  affirmer  <pie «-l'Angleterre  no  peut  produire  plus  qu'elle  ne  produit? 
— 0b6  veot-oo  prouver  «n  répondant  à  des  assertions  semblables?  Si,  par 
knsard»  on  ne  parie  ici  qoe  de  viande  et  de  céréales,  il  faut  vraiment  n'en* 
tendre  pas  le  premier  et  ne  pas  soupçonner  le  dernier  mot  de  l'agriculture» 
pour  croire  que  toute  lerre,  en  Albion,  ait  atteint  son  maximum  de  fécon- 
dité ;  et  pour  œ  tfà  est  des  contnées  ^,  avec  la  meiUeui*e  vobnté  du 
monde,  ne  peuvent  produire  en  grains  et  Isétail  ce  qu'elles  consomment» 
il  y  en  a  d'autres  qui  consomment  beaucoup  moms  qu'elles  ne  pourraient 
produire  :  dToii  il  suit  que  les  premières  peuvent  produire  indirectement,  et 
obtenir  ce  qui  leur  manque  en  achetant  aux  secondes. 

Il  est  \Tai  que  H.  de  Gormenin  voit  la  gnerre  s'opposer  à  de  tels  acliats» 
(^  une  na!ioa  prodn^rice  de  subsistances,  tuer  un  peuple  moins  favorisé,  en 
le  disant  mourir  de  &iim.  C'est  le  cas  d'une  forteresse  assiégée  ;  mais  pour 
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une  nation  tout  entière,  il  ne  s'est  pas  présenté  encore.  Ce  serait  d^exécU'- 
tion  assez  diflScile ,  peut-être  même  le  cas  ne  vaut-il  guère  la  peine  d'être 
prévu.  Cependant  nous  tombons  d'accord  avec  l'illustre  écrivain  sur  les 
abominations  et  les  absurdités  de  la  guerre,  et  nous  regrettons  sîncèremenl 
qu'au  lieu  d'insulter  les  banques  et  les  chimies  de  toute  espèce,  pluriel  qui 
lui  platt  tant  qu'il  y  revientjusqu'à  trois  fois,  il  n'ait  pas  consacré  sapréfiM^  à 
cette  grande  question  de  la  paix  générale  qui  est  dans  ses  vœux,  et  que  sa 
plume  brillante  est  si  bien  en  état  de  populariser.  Cela  vaudrait  mieux  pour 
marcher  à  la  solution  du  grand  problème,  que  Tévacuation  forcée  de  la 
population  surabondante  des  villes,  sur  les  campagnes,  moyen  qu'il  pro- 
pose comme  ayant  quelque  valeur,  mais  pas  bien  grande.  Les  arrosages^  les 
grandes  lignes  de  fer,  proposés  aussi,  ne  sont  possibles  qu'avec  la  paix  au 
dehors  et  la  paix  au  dedans.  Oh  !  la  belle  préface  que  nous  avons  perdue  I 
Quelle  bonne  fortune  si  H.  de  Cormenin  eût  pris  la  peine  de  développer 
largement  sa  conclusion,  qui  est  excellente!  car  il  veut  que  les  goiiveme- 
ments  de  l'Europe,  qui  ont  bien  assez  fait  de  Congrès  pour  se  découper 
des  territoires  et  se  partager  des  pays,  il  veut  qu'ils  se  réunissent  en  Congrès 
de  subsistances,  ce  que  nous  traduisons,  nous,  par  Congrès  de  la  paix»  D 
veut  que  rE4irope,  commercialement  unie,  conjure  le  péril,  ce  qui  équivaut 
à  dire  que  Tunion  commerciale  de  l'Europe  résout  le  problème.  Eh  bieni 
un  pas  de  plus,  un  mot  de  plus  encore  ;  dites  :  —  L'union  commerciale  du 
globe  tout  entier  ;  dites:  la  liberté  du  travail  et  de  la  production,  selon  les 
aptitudes  que  Dieu  a  données  à  chaque  homme,  à  chaque  nation,  à  chaque 
climat,  à  chaque  contrée;  dites  encore,  si  vous  le  voulez  :  justice  et  bcm 
sens  substitués  à  la  folie,  à  l'arbitraire  et  aux  privilèges  dans  le  règlement 
des  intérêts  ;  et  ces  dangers,  ces  périls,  dont  on  a  raison  de  s'épouvanter, 
s'évanouiront  d'eux-mêmes.  LOUIS  LECLERG. 

Aux  questions  au  fond  desquelles  M.  Leclerc  trouve  que  M.  de  Cormenin 
n'a  pas  pénétré,  il  faut  ajouter  la  doctrine  de  Halthus,  sur  laquelle  nous 
sommes  loin  de  passer  condamnation,  comme  il  le  fait  lui-même.  Nous 
renvoyons  le  lecteur  à  un  travail  de  M.  Du  Puynode  intitulé  :  Malthus  et  kso^ 
cialisme^  que  nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  15  mai,  tome  xxm, 
p.  147;  à  la  leçon  de  réouverture  du  cours  de  M.  Michel  Chevalier,  le  28  fé- 
vrier; à  Tintroiduction  dont  M.  Rossi  a  fait  précéder  X Essai  sur  le  principe 
de  population  dans  la  Collection  des  principaux  économistes,  et  à  l'exposé 
des  idées  de  Halthus  que  H.  Joseph  Gamier  a  résumées  dans  ses  Eléments 
d'économie  politiaue.  Nous  croyons  q[u'en  creusant  davantage  le  principe  de 
population,  M.  Leclerc  se  trouverait  d'accord  avec  M.  de  Cormenin,  d'ac^ 
cord  lui-même  avec  Rossi  et  Halthus,  à  propos  des  émigrations,  qui  sont 
bien  réellement  la  dernière  et  lamentable  ressource  des  populations  affamées 
et  mourantes.  —  Une  preuve  toute  récente  de  cette  assertion  se  trouve 
dans  le  sort  des  13,000  importés  en  Algérie,  qui  auront  coûté  à  la  métro- 
pole 23  millions!  —  Les  émigrations  ne  réussissent  qu'avec  des  capitaux, 
et  dans  ce  cas  elles  n'enlèvent  pas  précisément,  des  pays  surchargés,  l'espèce 
de  population  qui  les  obère.  La  Californie  est  une  exception;  et  la  plupart 
des  brillants  essaims  dont  il  est  Question  ci-dessus  n'ont  prospéré  qu'à  la  Ion* 
gue  sur  des  terres  où  avaient  déjà  succombé  de  nombreuses  générations. 

(Note  de  la  rédaction) 
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STATISTIQUE 

DES 


ENFANTS   TROUVÉS   ET   ABANDONNÉS 


(lapport  à  M.  le  ministre  de  rintérieur  sar  la  situation  administrative,  morale  et 
financière  du  service  des  enfants  trouvés  et  alnndonnés  en  France,  par  Ad.  dbWàt- 
TBTiLLB,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance.)  Un  volume  in-4.  Im- 
primerie nationale  *. 

Oa  Ta  dit  souycdI  :  de  toutes  les  branches  de  Tassistance  publique,  il  n'en  est 
pas  qui  soulève  de  plus  graves  questions  que  le  service  des  enfants  trouvés. 
Cest  lorsqu'il  s'agit  de  Tenfance  qu'on  voudrait  pouvoir  se  livrer  aux  élans 
d^ne philanthropique  sympathie.  Combien,  en  effet,  ne  serait-il  pas  doux  de  pou- 
Toir  Tenir,  sans  restrictions,  au  secours  d'êtres  faibles  etsouffrants  qu'on  ne  sau- 
rait rendre  responsables  de  leur  naissance  I  Et  l'homme  ne  se  relève-t-il  pas  à 
168  propres  yeux,  en  adoucissant  cette  loi  sévère  de  la  nature,  qui  fait  peser 
flur  les  enfonts  la  conséquence  des  fautes  de  leurs  parents?  Ce  qui  afflige  ce- 
pendant lorsqu'on  pénètre  dans  un  semblable  sujet,  qu*on  l'étudié  au  point 
de  vue  pratique,  c'est  de  voir  les  difficultés  qu'on  rencontre  dans  le  bien  qu'on 
Toudrait  faire,  et  Pinsuffîsance  des  ressources  en  présence  des  besoins  qui  se 
révèlent. 

Pour  enlever  tout  prétexte  aux  infanticides,  on  a  facilité  les  abandons,  on  a 
protégé  le  mystère  des  naissances,  et  par  cela  même  on  a  augmenté  les  délaisse- 
ments; enlevant  ainsi  à  un  plus  grand  nombre  déjeunes  malheureux  leur 
état  civil  et  la  possession  d'une  famille.  Quelque  soin  d'ailleurs  qu'on  prenne, 
la  mortalité  est  proportionnellement  plus  forte  dans  les  hospices  que  dans  les 
familles,  même  les  moins  fortunées  ;  et,  en  facilitant  l'apport  au  tour,  ou  ren- 
trée à  la  maison  des  Enfants-Trouvés,  on  a  fait  porter  sur  un  plus  grand  nom- 
bre d^enfants  les  chances  les  plus  fatales.  D'un  autre  côté,  quel  que  soit  le  dé- 
sir de  bien  faire,  il  y  a  une  barrière  que  Ton  ne  saurait  franchir,  c'est  celle 
des  ressources  que  le  pays  est  en  mesure  de  fournir  ;  et  Ton  se  trouve  promp- 
tement  arrêté  dans  la  création  des  établissements  charitables  les  plus  utiles, 
par  la  difficulté  de  pourvoir  aux  dépenses. 

Sous  tous  les  rapports,  donc,  il  ne  faut  pas  chercher  le  bien  absolu,  otPon 
doit  se  contenter  d'agir  pour  le  mieux,  en  appliquant  aussi  raisonnablement 
que  possible  les  ressources  disponibles,  et  en  évitant  au  moins  de  faire  le  mal 
en  cherchant  à  faire  le  bien.  Il  faut  donc  étudier  les  choses  sous  toutes  leurs 
faces  pour  éclairer  la  route  et  savoir  se  diriger,  entre  beaucoup  d'écueils, 
vers  un  but  utile  et  moral. 

La  charité,  surtout  lorsqu'elle  s'applique  à  l'enfance,  a  besoin  d'être  inlelli- 
gento  et  raisonnée  ;  elle  ne  saurait  mieux  faire  que  de  s'appuyer  sur  l'oxpc- 
rlenœ  et  sur  une  étude  approfondie  des  faits.  C'est  là  surtout  ce  ({ui  donne 

t  Se  trouve  à  la  librairie  Guillaumin  et  comp.  Prix,  6  fr.  ftO  c« 
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une  importance  particulière  et  une  portée  sérieuse  à  toute  statistique  eiacte 
<l6  ee  f|uî  te  rapp6ri6  wn.  enfénts  tftniTés  et  abandonnés. 

On  a  jusqu*à  présent  manqué  à  cet  égard  de  données  certaines  ,  et  le  rap- 
port  présenté  à  M.  le  ministre  âm  natériour  par  M.  de  Watteville  emprunte 
des  circonstances  un  intérêt  tout  spécial  ;  il  offre  les  éléments  d*études  impor* 
tantes  sur  les  moyens  qu'il  peut  y  avoir  d'arriver  aux  améliorations  depuis  si 
longtemps  réclamées.  L*auteura  pendant  quinze  ans  exercé  les  fonctions  d'in- 
specteur des  établissements  de  bienfaisance;  il  a  organisé  le  service  des  en- 
fants troavés  A  LyoD  et  à  Bordeaux.  Nommé  plas  laid  membre  d'nne  Cemmis- 
sion  instituée  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  enfants  trouvés,  il  s'est 
occupé  de  coordonner  et  d'analyser  les  fstits  nombreux  qu'il  a  pu  examiner; 
c'est  le  fruit,  et  pour  ainsi  dire  la  quintessence  de  ses  travaux  personnels,  qu'il 
puUie  aujourd'hui 

La  preoMère  partie  du  voliane  amtiioid^  sous  forme  de  ra^poiieu  adiiîalre^. 
l'exposé  et  les  résultats  des  renseignements  contenus  dafw  ifmriiileHpMtre 
tableaux  statistiques  très-clairement  disposés.  A  la  suite  de  ce  rapport»  et 
comme  appendice  ou  seconde  partie,  se  trouvent  un  exposé  de  la  législation  qm 
régit  en  France  le  service  des  enfants  trouvés  ;  une  nomenclature  des  lois« 
arrêtés,  décrets,  ordonnances,  avis  du  Conseil  d^Etat,  iiistruolionsetcirculaina 
mlnistéricTIes  sur  le  même  service;  enBo,  une  analyse  spéciale  de  tous  ka 
ouvrages  publiés  sur  les  entuils  trouvés.  Il  ne  sera  plus  permis  donnais 
d'écrire  sur  ce  si^et  sans  avoir  préalaUumcnt  consulté  cette  source  impoi^ 
tante  dliiformaUons. 

Ce  qui  ftappe  dès  fabord  en  examinant  les  renseignements  recueillis^  c^ 
le  peu  do  régularité  elle  peu  d'homogénéité  d'un  service  public,  dont  on  s^'eit 
cependant  si  fortement  préoccupé  et  pour  lequel  on  s'est  montré  si  générem 
et  si  prodigue  d'encouragements.  On  rencontre  à  chaque  pas,  dans  cette  èiiida» 
la  preuve  des  difficultés  et  même  des  impossibilités  en  face  desquelles  aniTe 
rinterventton  gouvernementale,  quand  elle  aspire  à  se  substituer  à  Faction  de 
la  IVimllle. 

Le  service  des  enfiuits  trouvés  est  départemental,  au  lieu  d'être  commuMl 
comme  les  autres  services  charitables;  aussi  les  tableaux  dressés  par  M.  te 
Watteville  indiquent-ils  toujours  les  chiffres  elles  résultats  pardéparteoMols. 
Les  comparaisons  qu'il  établit  dans  son  rapport  sont  basées  sur  les  diCEérenciS 
relatives  que  font  ressortir  les  relevés  partiels  pour  chacun  d'eux.  Noua  ver- 
rons bientôt  que  plusieurs  causes  font  qu*on  ne  saurait  donner  une  confiaafie 
absolue  aux  résultats  amenés  par  de  semblables  appréciations;  mais,  ce  quSI 
y  a  de  certain,  c'est  que  presque  partout  le  service  est  fort  inconoplétemeai 
établi  ou  surveillé. 

Le  cbliïro  de  population  des  enfants  trouvés  indique  le  nombre  d^enlhiils 
âgés  de  moins  de  douze  ans  qui,  à  leur  naissance,  ont  été  délaissés  par  leoit 
parents,  soit  qu'ils  aient  été  exposés  à  la  porte  des  hospices  ou  sur  la  xok 
publique,  soit  qu'ils  aient  été  promptement  abandonnés  après  que  la  ronatata- 
lion  de  la  naissance  avait  eu  lieu.  La  loi  a  distingué  d*une  manière  précise  les 
enfants  trouvés  des  enfants  abandonnés;  elle  a  défini  le  sens  à  donner  à  cas 
désignations,  et  toi^ours  la  négligence  administrative,  ou  plutôt  une  tolérance 
fàcheusr,  a  fait  placer  dans  la  première  catégorie  des  enfants  dont  les  parents» 
ou  du  moins  les  mères,  n'avaient  lait  aucune  difliciilté  de  se  (aire  conoatlic. 
Chaque  fois  même  que  l'administration  a  voulu  rentn^r  à  cet  égard  dans  une 
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iDciUeure  voie,  ella  a  été  entravée  et  combattue  par  les  xlivers  organes  d'une 
çkèiêDUkiopie  peu  éclairée.  G*est  ainsi  gu*ont  été  critiquées  en  ternies  (brtélo- 
^f§euU^  inais  injustes  au  fond,  les  mesures  prises  pour  surveiller  les  toura» 
pour  i^bercber  i  persuader  aux  femmes  entrant  dans  les  bospicas  d*accoucbe- 
méat,  de  prendre  rengagement  de  donner,  au  moins  pour  quelques  jours.  Je 
sein  à  leurs  enfants;  pour  entraver  enfin  la  fraude,  qu'on  a  appelée  pieuse» 
par  laquelle  des  femmes  pauvres  ont  obtenu  de  devenir  nourrices  de  leurs 
propres  enfants,  déposés  par  elles  au  tour  de  lliospîce  ;  recevant  ainsi,  comme 
mois  de  nourrice,  des  sommes  qiTelles  n  auraient  peut-être  pas  obtenues  à  titre 
de  simples  secours. 

Beaucoup  de  raisons,  en  outre  de  Taccroissement  naturel  de  la  population, 
aTaitfot  contribué  ainsi  à  l'élévation  successive  du  nombre  des  enfants  trouvés 
âgés  de  moins  de  douze  ans.  Ce  nombre  était  pour  la  France  : 

En  1819,  de 99,546 

En  1833,  de 129,699 

E0)rayé  de  cette  progression  rapide,  on  se  décida,  l'année  suivante,  à  pren- 
dre des  mesures  sévères  pour  arrêter  cette  tendance  â  des  abandons,  si  ncbeux 
liour  les  petits  êtres  qui  en  étaient  Tobjet. 

Jlmn§  soixante  départements,  on  déplaça  les  enflsnts  ;  c*est-àHlire  qne,  les  re- 
trait de  nourrice  dans  un  canton^  on  les  mit  sous  !es  soins  de  femmes  babf- 
tant  des  points  plus  éloignés,  évitant  surtout  d«  laisser  connaître  le  fieu  do 
desfinaClon.  Cétalt  on  moyen  de  contraindre  certaines  femmes  à  réclamer  et 
rocoDiiattre  leurs  propres  enfents,  dont  Pabandon  ii'*était  de  leur  part  que  fie- 
or  et  frauduleux.  Cette  mesure,  àfaquelleHiospIce  de  Paris  n'a  jamais  eu  re- 
cours, a  eu,  là  où  etle  a  été  appWqtiée,  im  rêstrttat  très  positif.  Sur  32,000 
enfants d^UicéSi  8,000  ont  été  réclamés  par  leurs  parents  et  ont  recouvré  leur 
eut  civil. 

D'autres  mesures  non  moins  efficaces  ont  été,  d'abord  la  suppression  d'un 
grand  iMMibre  d'hospices  dépositaires,  la  surveillance  exercée  sur  les  tours 
conservés,  et  -easuite  une  plus  grande  exlensioii  des  secours  éotméê  aux 
mères  peuvres,  pour  les  déterminer  à  eonservser  leurs  eoÛMitt. 

Dans  fespaoe  do  cinq  ans,  183  hospices  dépositaireB ,  avec  tour,  ont  été 

supprinaés. 

Le  nombre  des  hospices  dépositaires,  dans  les  86  départements  formant  la 
France  aetuelle,  était  arrivé,  par  suile  de  ta  mise  en  vigueur  du  décret  du 
19  janvier  ISii,  à  273,  dont  250  avec  leur,  et  23  «ans  tour. 

AujonnThui  il  n'y  a  plus  que  141  hospices,  dont  63  avec  tour  et  76  sans 

tour. 
Sur  les  65  tours,  40  sont  surveillés,  et  25  seulement  sont  laissés  ouverts 

sans  sarveillance. 

L'ensemble  de  ces  mesures  a  non-seulement  arrêté  la  progression  des  aban- 
dons mais  a  rmené  les  chiffres  à  ce  qu'ils  étaient,  si  l'on  se  reporte  à  vingt 
années  en  arrière.  En  1838,  on  comptait  95«624  enfants  trouvés.  Ainsi,  pour 
plus  de  35,000  pauvres  petits  êtres,  la  famille  a  été  par  là  conservée.  Depuis 
cette  époque,  les  nombres  sont  restés  à  peu  prés  stationnaires. 

Si  l'on  cberchô  quels  peuvent  avoir  été  les  effets  de  la  sunf'einance  exercée 
sur  les  tours,  on  trouve,  pour  les  départements  oùles  tours  ont  été  surveillés  : 

I  exposition  sur  35  naissances. 
Bens  les  autres,  1      —  —  27      — 
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Pour  guider  dans  Pappréciation  des  conséquences  qu'ont  pu  avoir  les  me- 
mires  restrîctÎTes  des  abandons  auxquelles  on  a  eu  recours»  M.'  de  Watteville 
aurait  pu  emprunter  quelques  données  aux  comptes-rendus  annuels  de  It 
justice  criminelle  en  France.  Il  aurait  pu  montrer  que,  depuis  i858,  les  acco* 
aations  d'infanticide  n*ont  point  augmenté,  et  n'ont  même  pas  suivi  la  pro- 
portion croissante  de  la  population. 

Les  accusations  pour  infanticide  ont  été  : 

En  1836 de  i53 

En  i837 de  i27 

En  1845.....    de  129 
En  J846 de  131 

Ainsi  tombent  toutes  les  déclamations  dont  des  mesures  réellement  tutélai- 
res  de  Tenfance  ont  été  Tobjet  ^ 

Le  nombre  des  enfants  trouvés  restés  à  la  cbarge  des  bospices  a  donc  été 
fortement  diminué  par  les  mesures  prises  pour  entraver  les  abandons  ;  mais 
la  réduction  eût  été  plus  forte,  si  des  soins  éclairés  n'avaient  pas  en  même 
temps  contribué  à  diminuer  la  mortalité.  Quels  qu'aient  été  ces  soins,  la  pro- 
portion des  enfants  qui  périssent  avant  d'avoir  atteint  leur  douzième  année 
est  vraiment  effirayante.  Les  tableaux  donnés  par  M.  de  Watteville,  à  ce  sujet, 
présentent  des  résultats  affligeants;  nous  n'en  reproduirons  qu'un  seul,  c'est 
celui  de  la  mortalité  relevée  à  l'hospice  des  Enfonts-Trouvés  de  Lyon.  Pour  eo 
fiiire  comprendre  toute  la  portée,  nous  le  mettrons  en  regard  du  tableau  de  la 
mortalité  cbez  les  enfants  pour  l'ensemble  de  la  population  en  France,  d'après 
les  relevés  publiés  dans  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes.  Voici  ce  double 
tableau: 

SUR  1 ,000  ENFANTS  TROUVÉS  SUR  1 ,000  ENFANTS 

A  LYON.  DE  l'ensemble  DE  LA  POPULAT. 

EN  FRANCE. 
Oécèf.     ReiUnl.  Décèf.     ReHiiiL 

Alafindelal'*  année....  517  483  232  768 

2«  année....  122  361  96  672 

3*  année iO  321  41  625 

A»  année....     15  306  26  599 

5*   année....    14  292  15  584 

6«  année....      4  288  10  574 

7«  année....      2  286  7  567 

8*  année....      8  278  5  562 

9«  année....      3  275  4  558 

10*  année....      4  271  4  554 

11*  année....      3  268  4  550 

12*  année....      4  264  4  546 

Total  des  décîès 736  ""454 

Reste 264  546 

1,000  1,000 

Les  chances  de  mortalité  sont  donc  deux  fois  plus  fortes  pour  les  enfants 
trouvés  que  pour  les  enfants  qui  restent  dans  les  familles,  et  toutes  les  mesures, 

'  M.  J.-J.  Rapet  a  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  un  Mémoire 
fort  intéressant  sur  rinfluence  de  la  suppression  des  tours.  Ce  Mémoire  a  été  inséré 
dans  le  Journal  des  Economistes^  tome  XIII,  page  51.  ^ 
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dictées  par  ane  fausse  pbilaothropie,  pour  faciliter  les  eipositioDS,  peuvent 
élre  considérées  conime  meurtrières.  Un  enfant  sur  deux,  de  ceux  auxquels  on 
croît  accorder  des  secours,  est  voué  par  là  même  à  la  mort. 

Oo  comprend  dès  lors  les  conclusions  auxquelles  est  arrivée  une  Commission 
nommée  par  le  roi  des  Belges  pour  Texamen  du  service  général  des  enfants 
trouvés.  Après  des  travaux  consciencieux  et  une  étude  sérieuse  des  faits,  les 
membres  de  cette  Commission  ont  été  d^avis,  à  l'unanimité,  de  supprimer  les 
tours  en  Belgique. 

En  France,  sur  les  86  Conseils  généraux,  i5  ont  approuvé  la  fermeture  des 
toors,  iO  Tout  blâmée,  et  31  n'ont  pas  donné  d'avis. 

La  dépense  totale  des  enfants  trouvés  en  France,  en  i845,  a  été  de  6,673,018 
liraocs,  et  cependant  cette  somme  représente  seulement  20  cent.  5/100  par  en- 
flint  et  par  jour,  ou  73  fr.  18  c.  Par  an.  Encore  ce  ne  sont  là  que  des  moyen- 
nes ;  car  les  rétributions  mensuelles  sont  loin  d'être  les  mêmes  dans  tous 
les  départements. 

L'allocation  accordée  pour  chaque  enfant  est  appelée  mois  de  nourrice,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  six  ans;  le  payement  décroissant  annuellement  est  en- 
suite continué,  à  titre  de  prix  de  pension,  jusqu'à  douze  ans,  époque  à  laquelle 
OD  ne  subvient  plus  à  la  dépense  de  ces  infortunés. 

M.  de  Watteville  insiste,  en  plus  d'un  endroit,  sur  TinsurGsance  de  ces  ré* 
tribotions  mensuelles,  qui  sont,  en  général  : 
De  7  à  8  f. 00  c.  pendant  la  l'*  année.  De  3 f.  75  c.  pendant  la  7*  année. 


6      » 

— 

2* 

5    50 

— 

3« 

5        9 

— 

4* 

A    50 

— 

5* 

4      » 

— 

6« 

3    50 

— 

8* 

3      » 

.^ 

9* 

2    50 

— 

10* 

2        D 

— 

!!• 

1    50 

.—. 

12« 

On  accorde,  en  outre,  une  indemnité  de  18  fr.  à  la  nourrice,  en  cas  de  bons 
soins  pendant  les.  neuf  premiers  mois,  et  une  seconde  gratification  de  50  flr., 
quand  l'enfant  est  gardé  jusqu'à  douze  ans.  Une  autre  indemnité  de  même 
somme  est  encore  allouée  aux  cultivateurs  ou  manufacturiers,  pour  être  em- 
ployée en  vêtements  pour  l'enfant  qu'ils  font  travailler. 

Le  surplus  des  dépenses  se  compose  du  prix  des  layettes,  de  l'entretien  des 
hospices  et  des  frais  d'administration. 

Les  en&nts  trouvés  restent  jusqu'à  leur  majorité  sous  la  tutelle  des  admi- 
nistrations hospitalières  ;  mais,  après  l'âge  de  douze  ans,  ils  sont  peu  surveil- 
lés et  à  peine  connus.  La  tutelle  n'est  exercée  d'une  manière  régulière  *que 
dans  vingt  départements  tout  au  plus  ;  elle  est  médiocrement  pratiquée  dans 
dnq  départements  ;  elle  est  complètement  nulle  dans  soixante-un  départe- 
ments. Ainsi,  l'on  reste  sans  aucun  renseignement  sur  ce  que  deviennent  les 
trois  quarts  des  enfants  trouvés  au-dessus  de  treize  ans. 
;  Pour  ceux  sur  lesquels  on  a  eu  quelques  renseignements,  on  a  appris  que 

6/10  restent  chez  les  cultivateurs  qui  les  ont  élevés  ; 

2/10  entrent  coD^me  apprentis  chez  des  artisans; 

1/10  parmi  eux,  deviennent  domestiques. 

1/10  rentrent  dans  lesbospices,  sans  pou  voir  jamais  être  placés. 

Parmi  les  jeunes  gens  qui  arrivent  à  Tâge  de  vingt-un  ans,  il  en  est  bien 
peu  qui  soient  en  état  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre;  le  plus  grand 
nombre  est  réformé. 
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'Les  Yllles  sont,  dn  res^te,  ffins  diffictles  à  placer  qnc  les  ^rçons,  c?t  beaucoup 
finissent  par  la  proslitation. 

C'est  une  véritable  excepHon  qtie  Aesf^ofivnfts  trcniféstoiiirnMit  ilyian-;  fleii 
eat  ccpendant^i  ont  Ae  Pfnftcfnigmeo,  «t  fmii  lenr  t^hcinth  4»n§  la  vto';  cem- 
té  se  marient  fadlemetft  à  la  campagne,  t)ùt*on  a  coutnme  de  Hfnet  ÊÊitmD 
f>aut  prendre  cehi  qui  n^apas  Befamiïh^  que  oehii  dont  (a  famille  est  moviMNhv. 

Après  avoir  constaté  les  faits  dans  totlle  leiir  vérîlé,  les  eondiMioiis  ans- 
qnellesM.  de  Watteville arrive  sont  bien  simples:  cLercber  à  augfueiitxsr  Iw 
ressources,  régatarrser  le  service  et  la  sarvefllanee,  augmenter  tes  nrâ  de 
nourrice  et  la  pension;  enfhi, s*occiipeT  de^dévolopper  les  cetomes  agricMea. 

ipoiir  les  Aétails,  Jl  Iket  se  rvpofter  a«'Kvre  lnHraénie;'0n7'tiviiTera1e9'iié- 
sultats  spéciaux  pour  chaque  âépartemeflt,  et  'ces  relevés  partiels  sent  IHÊijiÂ 
de  calcnls  comparatif^,  qui  ^nt^oin  de  manquer  fl^intéfét ,  maiadoat,  «loaa 
l'avons  déjà  dit ,  il  faut  Men  se  'garder  de  lirer  des  coiielu9ians  tro^  abaaiiiei.' 
Les  perfeclionnements  apportés  aux  voies  de  communication, 'la  AKnlilé«q«o 
l'on  trouve  dans  les  grannAs  centres  éepopuMion,  les  soins  dont  rinfoifaiie  y 
est  Pobjet,  )es  ftidlîlés  données  au  my^ère,  fant^fDner  vers  4es  granéea  vilea 
leamères  qui  veulent  codher  mie  léute  on  fiBâre  mpunémerittin  «bandon.  Lêl 
fermeture  des  tours,  danscerurnisdépaftemenls,  n'a  eu«eaveiit  cTavIre  «OM 
que  de  iMre  porter  les  enfiMitswii  bospioes^'ma  département  voisin. 

C'est  ainsi  que  le  département  de  ta  Seine  est  arrivé  A  être  ie  bôoohI 
le  tableau  des  ^partements  qui  ont  une  phm  (brte  proportion  d'enfaïAs 
vés  y  i  sur  92  habitants,  iandb  que  les  départements  qui  rentonrcnt  immé- 
diatement sont  an  nombre  de  ceux  où  la  proportion  est  la  moins  A>rte. 

Dans  Seine-et-Marne,  1  '^aar  1 ,949  habitants  ;  dans  Seine-et^)ise,  1  sur  i,854  ha- 
bitants. Si  Ton  réunissait  les  nombres  pour  les  trois  départements, la  noyenne 
reviendrait  à  i  enfant  trouvé  sur  148  habitants  ;  eette  moyenne  baisserait  en- 
Dote  ai  Ton  y  ajoatait  les  aotresdépartemaarts  qui  envoient  des  entetaàBaris. 
£n  tous  cas  rextréne  (aoîUté  donnée  «oxialiaiidons  a  aingulièremeiii;,  aoani 
le  nombre  des  enfants  troavéa. 

Quoi  qu'il  en  aoit,  vien  ne  «(uBtifie  les  exagérations  auxquelles  on  a^eat  i 
vent  laissé  entraîner  en  yarlaiA  de  la  inopcation  dans  laquelle  les  enlimla 
tarais  et  les  enftints  tromés  sont,  (par  rapport  é  la  population  géuénile. 

Un  des  exemples  les  plus  récents  de  eette  exagération  •aetioove  daaa  «a 
«rtiole  publié  dans  une  'rerrue  anglaise,  ie  BMcu)ooâmia§tain^  pepnaivîtdiex 
•oos  par  la  Aahm  Mtamnqm.  Il-s'agit  de  VmsUrire  de  laMoaluiim,  par  M.  de 
Ijnnartine .  et  le  critique  eagUas  Toproeiie  A  3'auteur  d'aaoirtrop  oéglifé  la 
ataiistique  dans  ses  recherolMs  car  rorigioe  des  rérolotîeM. 

t  n  est  bien  connu ,  dft-il ,  ijoe  depuis  la  première  Révolntioii  le  WNDlirai 
enfants  naturels  s'est  accru  dans  iroe  proportion  oonsidéraMe,  et  qu'il 
aux  enfants  nés  d*un  mariage  légal ,  dans  la  proportion  de  iO,680  à  1IMKN)  en 
f  9,000.  Depuis  longtemps,  sur  trois  eoftints  qui  naissent  à  Paris,  il  en  est  un 
bâtard...  On  compte  à  ipréseot  1,090^000  Ames  dans  la  anélrapole française; 
supposons  qu*un  tiers  soitiles  enliints  naturels,  il  existe  ^^nc  A  Fans  58€i;000 
individus  qui  sont  enfants  illégitimes.  Supposons  un  quart  eapaUea  de  porter 
les  armes,  nous  avons  85,000  bâtarde  Umymn  prêts  au  caaiftcl...  »  L'auteur 
ajoute  que  les  enfants  trouvés,  déjAasaez  nombreux,  seiecrofeent  detootcequi 
Tient,  en  classes  analogues,  de  tous  les  points  de  la  France,  dans  la  capitale, 
égout  commun  de  la  nation... 
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mÛÊâevÊsg  kBconséfuewces  daas  tmeTfeiile  capHsl»  eommifnte.  Vmfani 
)ê  et  ^Mû#9viMA  I0  gamin  dd  P&^j  HMf  siMSi  mfuredcfiwiit  cftio  hi  chr]^ 
salide  devient  papilloa.^  Il  BtipaicocMU  aoiftpètetSeii-fllf  ne  leconnallra  pa».  »^ 

Hmm  cela  est  MsNétiBMlSqi»  mf  éoste,  nais  rten  n^eal  plus  Un.  En 
,8ar  Mi^oaS  Missuieea  fen  iM5),  îf  y  a  e«i  19,SS9'expMMIoit9  eti 
étatots,  1  ««f  38.  Si  r«»pf«Ml  Paris»  oii'tfH  nsefns  le  départemeiil 
é0la  aeiB#,  ia pppysrtfcao  est  pH»  fbrie  par  tentes  les  raisons  ifitl  Tiennent 
#%lw  iiMiif|fiées,  el  fbn  tretrre4,9M  aliemions  sur  4â,6i8  naissances,  soit  1 
sarf9.L»  proporHoii  4es  entlinls  netinrels  esiplirs  t)rte,  carH  n'y  a  guère 
qu^un  enfant  naturel  sar  trois  qui  seil  oiposé,  les  autres  sent  gaitléf  par 
pareoÉs  :  ef ,  (fm»  autre  c^,  9  s«r  19  des  enfiints  eiposés  est  né  de  16- 
iMniige^HHNS  en  toMteas^ity  «bien  Mntfe  H  à  faprétendnepro- 
\ée  f#ce«lR>  tt,  dont  ptrU»  faotefir  anglais.  Enfin,  il  est  bon  de  remtr- 
qaerque  si  les^épertenients  Huit  affluer  à  Paris,  à  leor  naissance ,  tes  enfanli 
aiMBdoMiéB,  loua  les  seins  et  les  saorillces  tfefadniinistraClen  tendent  è  placer 
^ètaiierBstw  ensoîle  à  la  campagne  les  enfants  trevrés. 

Plus  eeélaAe  la  gestion  dee  enAmls  troirrés,  et  phis  en  retienl  â  cettto 
ePMliien  qw  ia  véritable  pMlaelbrepie  doit  s^apfHquer  è  restreindre  pfatSt 
frt  étaadrs  les  fcciltlés  doaaées  ani  espesifleiis.  Parfont  où  ta  charité  est 
Msa  aiialnîsliÉe  ,  desseeoiirs  €1108009  sent  donnés  aux  mères  pour  prévenfr 
las  ^bandonS)  et,  à  ee  snfet,  aoas  regrettons  l'erreur  commise  par  11.  de 
Watteville  lorsqu'il  place  le  département  de  la  Seine  parmf  ceux  qui  ne  don- 
•eat  aaean  seeaiirs  «m  filles  mères.  Une  seaime  de  9&SM  francs  est  amraol- 
lenKflt  portée  an  bfidget  des  b^pitan  pom^  les  seconrs  à  donner  aux  mères 
aèamMeasas  qalcofiseBtenl  i  eonserrer  leurs  enfants.  Une  antre  somme  db 
f0^9l#  fraocs  est  îaserite  cooime  subvention  au  borean  dies  nourrices,  pour 
lènetife  ê  Hiènede  payer  les  nefs  êê  nourrice,  à  début  des  familles.  L*ad- 
«jpisliJttua  ées  secours  à  domieUe  iTbceupe  aussi  d'une  manière  sérieuse  db 
fpratigef  les  fboHnes  ea  eouebeset  f  enfaBoe.  Bofln,  une  société  de  cbarf té  roa- 
leisMlie,  sobventluanéo  par  fn  tflle  de  ftiia,  distribue  plus  de  tfW,000  francs  ' 
encore  dans  le  même  but ,  et  il  eût  été  plus  juste,  sans  doute ,  de  mettre  le 
département  de  la  Seine  parmi  ceux  où  les  secours  sont  assez  al)ondamment 
donnés.  Le  rentable  reproche  qui  reste  fondé  ,  c'est  qu'à  Paris  les  abandons 
sont  rendus  trop  faciles,  et  la  coaftision  aMÎDtenue  trop  fréquente  entre  les 
enfanis  abandonnés  et  les  enfanté  troucés  proprement  dits. 

Le  CoBsail  géaéraldH  déparleiaaot  4e  la  Seiae  s^st,  à  différentes  épeqaes, 
prononcé  en  foreur  des  mesures  préventives  du  délaissement ,  au  premier 
rang  desquelles  il  a  toujoiiis  pkoè  une  latcrveotion  intelligente  des  secours 
à  domicile.  Hais,  une  fois  Tenfant  trouvé  mis  sous  la  tutelle  de  radministration 
bospilaliêffe,  il  a  appuyé  ce  qui  a  pu  tendre  à  (aire  élerer  ei  rel4;oif  les  en- 

l'eafiMil  treuné  ne  puisse  devenir 

,  ta  cubmîes  agricoles  offlrent  une  aide  qu*il  ne  faut  pas  oé« 
fbfgwtioas  peureitt  leur  èlve  utilement  accordées,  mais^ 
sedéveîoppent  et  rèiiaslsreut ,  c'est  surtout  à  TiBler- 
privée  qu^il  flntfiiirr  appel. 

quelques  dètaib  sirr  bnst  on  dit  de  c.*s  colonies,  el 
relies  de  Bonneral,  dnlIesoil-Saint-rrrmin  et  celle  60 
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•  cBonneval  (Eure-et-Loir) renfennait ,  au  21  décembre  1846,86  garçoiit 
et  16  filles.  Les  dépenses  de  cet  établissement  se  sont  élevées,  pendant  oetle 
même  année ,  à  i7,id4  francs,  soit  200  francs  par  enfant.  » 

cLe  Mesnil-Saint-Firmin  (Oise)  exploite i34  hectares  de  grande  caltnie; 
le  nombre  de  ses  colons  s'élève  à  plus  de  iOO ,  tous  enfants  trouvés  pris  dans 
divers  départements.  Les  dépenses  annuelles  montent  à  25  ou  30,000  Ihuies , 
ioit  2S0  fhincs  par  enfant.  Cet  établissement,  sous  le  patronage  de  M.  Mole, 
est  dirigé  par  Fabbé  Gaulle  ;  il  laisse  peu  à  désirer,  et  paraît,  sous  tous  les 
rapports,  dans  la  situation  la  plus  prospère  et  la  plus  convenable  pour  former 
de  bons  cultivateurs  et  d'excellents  valets  de  ferme.  » 

Une  dépense  de  280  francs  par  enfant  est  trop  forte  pour  qu'on  puiaw 
l'appliquer  à 30  ou  40,000  enfants  trouvés,  puisqu'elle  entraînerait  un  sacrifice 
de  plus  de  10  millions  ;  mais  les  renseignements  manquent  pour  apprécier 
les  réductions  dont  cette  dépense  est  susceptible.  En  effet,  la  colonie  charita- 
ble est  en  même  temps  une  grande  entreprise  agricole,  et,  si  cette  entre- 
prise porte  sur  une  exploitation  suffisamment  étendue  et  dirigée  avec  intd- 
ligence,  le  bénéfice  de  la  culture  peut  atténuer,  sinon  faire  disparaître  com- 
plètement, le  sacrifice  exigé  pour  l'entretien  des'  enfants.  C'est  surtout  pour 
ces  établissements  que  la  bonne  direction  est  importante  et  que  l'on  peut  dire: 
tant  vaut  l^homme,  tant  vaudra  la  chose,  La  colonie  pénitentiaire  de  Mettray 
en  est  un  grand  exemple,  tout  le  monde  en  conviendra  et  aura  d'avance 
nommé  M.  Demetz. 

Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  la  suite  des  études  de  M.  de  Watteville 
sur  ce  sujet,  car  ce  qui  nous  platt  surtout  dans  les  colonies  agricoles  c'est 
qu'elles  ne  peuvent  être  que  des  entreprises  privées.  Or,  c'est  par  un  appel 
incessant  à  la  charité  privée  que  l'on  atténuera  Tinfluence  de  l'atmosphère 
socialiste  qui  nous  oppresse  et  porte  plus  ou  moins  cbacun  de  nous  à  pousser 
l'Etat  vers  sa  ruine,  en  lui  donnant  l'obligation,  comme  dispensateur  de  l'as- 
sistance publique,  de  nourrir,  instruire ,  protéger,  soigner  les  hommes  depuis 
le  berceau  jusqu'au  moment  où  ils  descendent  dans  la  tombe.    HORACE  SAT. 
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DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 

SOMMAIBB  :  Séance  publique  annuelle.  —  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Rossi.—  Résultat  des  concours  dans  la  section  d*économie  politique  et  sujets  de 
prix  proposés.  —  Importante  discussion  sur  l'instruclion  primaire  entre  MM.  Cou- 
sin, Moreau  de  Jonnès,  Gh.  Giraud,  Léon  Faucher,  Portalisetde  Rémusat. 

La  séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, qui  a  lieu  ordinairement  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  avait  été 
ajournée,  cette  année,  jusqu^à  la  fin  du  mois  dernier.  L* Académie  n'a  ouvert 
ses  portes  au  public  que  le  ti  novembre.  Après  un  discours  du  président, 
M.  Villermé,  discours  dans  lequel  Torateur  a  fidèlement  résumé  les  travaux 
de  rÂcadéraie  et  proclamé  le  résultat  des  concours ,  M.  Mignet ,  secrétaire 
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perpétuel  de  rAcadémie,  a  lu  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux 
de  M.  Rossi,  lecture  qui  a  été  souvent  interrompue  par  les  vifis  applaudis- 
araients  de  Tauditoire.  M.  Mignet  a  su  retracer  avec  un  égal  bonheur  les  situa- 
tions si  diverses  de  la  vie  du  savant  dont  il  racontait  Thistoire,  et  apprécier 
les  aspects  variés  de  son  rare  talent.  Cette  nouvelle  étude  viendra  prendre 
aa  digne  place  auprès  de  toutes  celles  que  le  célèbre  secrétaire  perpétuel  de 
TAcadémie  consacre  depuis  plusieurs  années  aux  confrères  qui  ont  contribué 
à  nUustratlon  de  la  docte  compagnie  et  qu'elle  a  successivement  perdus. 

—  Ainsi  que  nous  l'annoncions,  dans  notre  précédente  revue,  le  résultat 
général  des  concours  pour  Tannée  i849  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  ce  regret 
peut  s'appliquer  notamment  à  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique, 
qui  est  l'objet  de  notre  préoccupation  toute  spéciale.  C'est  ainsi  qu'aucun  Mé- 
moire n'a  été  adressé  à  l'Académie  pour  le  concours  dont  la  question  avait  été 
posée  dans  les  termes  suivants  :  «Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques 
ordoiinées  par  Colbert,  en  faire  ressortir  l'esprit,  et  en  déduire  les  consé- 
quences, telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administration  jusqu'à 
nos  jours,  i»  L'Académie  a  eu  égard  aux  circonstances  que  nous  venons  de 
traverser.  Elle  espère  que  des  temps  plus  tranquilles  ranimeront  le  zèle  des 
eoneurrents,  et  elle  remet  la  question  au  concours  pour  l'année  1852.  Le  prix 
est  de  la  somme  de  i,500  fr. 

Les  Mémoires  doivent  être  déposés  le  31  octobre  i8S1. 

Deux  autres  sujets  de  prix,  sur  des  matières  dont  Tintérét  d'actualité  est  in- 
contestable, sont  encore  proposés  dans  la  même  section.  Le  premier  a  été 
mis  au  concours  pour  1850,  et  les  Mémoires  doivent  être  déposés  le  31  de  ce 
mob.  Il  s'agit  de  a  déterminer,  d'après  les  principes  de  la  science  et  les  don- 
nées de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent  régler  le  rapport  proportionnel  de 
la  circulation  en  billets  avec  la  circulation  métallique,  afin  que  l'État  jouisse  de 
tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  »  Quant  au  se- 
cond, l'Académie  propose,  pour  l'année  1852,  le  sujet  de  prix  suivant  :  a  Doit- 
on  encourager  par  des  primes,  ou  par  tout  autre  avantage  spécial,  les  associa- 
tions autres  que  les  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  se  formeraient  dans  l'in- 
dustrie, soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers?  »  D*après 
les  termes  du  programme  que  l'Académie  a  joint  à  l'énoncé  de  la  question,  les 
concurrents  auront  à  examiner  :  quels  sont  les  résultats  des  associations  de 
cette  nature  qui  se  sont  formées,  soit  dans  l'industrie  manufacturière,  soit 
dans  celle  des  travaux  publics,  avec  les  encouragements  ou  avec  l'assistance 
de  l'Etat.  Ils  devront  comparer,  avec  les  associations  protégées,  celles  qui  se 
sont  librement  formées,  et  qui  existent  indépendamment  de  toute  protection. 
Dans  le  cas  où  les  concurrents  penseraient  que  ces  créations  industrielles 
n'ont  pas  obtenu  tout  le  succès  que  l'on  s'en  était  promis,  ils  auraient  à  exa- 
miner si  ce  résultat  tient  au  principe  même,  à  un  vice  d'organisation,  ou  aux 
circonstances.  Le  prix  est  de  la  somme  de  1,500  ft'ancs,  et  les  Mémoires  doivent 
être  déposés  avant  le  30  novembre  1851 . 

—  On  se  rappelle  les  conclusions  d'un  Mémoire  de  M.  Fayet  sur  la  statisti' 
que  inUUectuelle  et  morale  comparée  des  départements  de  la  France  pendant  les 
périodes  1827  à  1836,  et  1837  à  1846.  Elles  sont  peu  favorables  à  l'instruction 
primaire;  aussi  ont-elles  amené  une  discussion  entre  plusieurs  membres  de 
FAcadémie,  que  nous  reproduisons  aujourd'hui  en  substance.  Elle  élargit  la 
foeation  et  jette  une  vive  lumière  sur  la  marche  et  sur  les  résultats  de  i'in- 
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struction  priaiaire  en  France  et  en  Europe.  Elle  ne  peut  nattqverde 
4*iiiiles  enseignemenU  aux  délUtéralioD8  (utures  des  oerpft  poUtiquee  j|){ielé» 
à  iiktorvenir,  par  la  voie  législative,  dans  ces  délicates  mati^tis. 

IL  CouMN  a  dit  en  Bubstance»  qu%n  matière  de  statiMique  il  était  néoaBaaiMi 
de  conuattre  la  naauière  dont  «ont  obteaui  le»  €hi(Tre8  sur  leaqiicii  mi  aV 
poie.  Or,  tout  ce  q^i  a  été  poUié  en  France  sur  Tiastruction  primaiee, 
fu  le  mimstèi^  de  Tin^truction  publique,  mérite  a^scz  peu  de 
Pour  amver  à  savoir  le  nombre  réel  des  ^élèves,  ie  seul  noyen  certai»,  ^m 
J'ai  tattt  recommandé  et  toi^urs  en  vain,  psi  d^éiabiir  des  listes  de  pnéeenee, 
sur  lesquelles  choque  élève  apposerait  ea  signature,  oti  un  sigae»  saifaat 
gu*>il  saiur.ait  ou  qu1l  ne  saurait  pas  écrire  ;  ces  listes  de  préoawce  deivmil 
élM,  chaque  semaine,  ou  au  moins  chaque  mois,  adressées  à  riaspedeorpit* 
Biaire  qui  ies  vise  et  les  soumet  au  Comité  d'arrondissemefit  ;  et  ainsi  ém 
chiflres  vrais  seraieut  obtenu*,  et  au  Cur  et  à  mesure  envoyés, mois  par  omia» 
au  ministère  de  ^instruction  publique,  qui  opérerait  aiors  sur  deadonoéta 
eertaiaes.  Au  lieu  de  cela, que  fait-oo?  On  demande  à  rinstitarteqr  ooiabieft 
lia  d'élèves?  et,  en  moyenne,  sans  distinguer  les  époques  de  Tannée,  le«o«H 
menoement  des  cours  et  ieur  fin,  il  répond  :  j*en  ai  tant.  Et  comme  il  «al  fn^ 
téressé  à  donner  à  son  école  le  plus  dUmportance  possible,  il  exagère  to»> 
jours.  Et  c*est  avec  ces  moyennes  que  se  font  les  comptes-rendus  publiée 
tous  les  trois  ans  par  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  et  c'est  aur  de 
pareils  dacumeuts  que  les  statisticiens  louent  et  critiqueiit,  et  faâtisrxmtTé- 
ebafaudage  de  leurs  chiffres. 

Quant  au  rapport  de  la  moralité  et  de  Tinstruction,  il  est  le  même  qoe 
oetoi  de  la  libérée  et  de  ta  moralité.  La  liberté  est  un  instrument  pour  bien  ou 
mal  faire.  L*tnatriiotion  n'est  qu*ua  pouvoir  de  plus  ajouté  à  Ums  les  auh'ea. 
Supposez  de  mauvaises  intentions  et  une  tendance  pen^erse,  la  liberté  et  l'ia» 
atruction  multiplient  les  chances  de  crime;  et  même,  totiées  choses  denK»unrat 
égales,  Taugmentaiion  de  rinstruction  n'amène  pas  ùu  tout  une  augmentation 
de  moralité.  Donc  il  faut  tourner  Tinstructionen  éducation,  ou  on  n'a  rien  fait. 

Ce  n'est  pas  Tinstruction  qui  moralise,  c'est  Tédiication,  chose  fort  ditl^ 
cente,  et  surtout  Téducation  religieuse.  En  Ecosse,  en  Hollande  et  dans 
quelques  antres  pays ,  l'instruction  primaire  a  rendu  les  populations  meii* 
•ieures.  Pourquoi  ?  Parce  que  quand  on  faisait  tant  d'efforta  pour  apprendre 
•ux  pauvres  à  lire,  ce  n'était  pas,  soyes-en  sûr,  comme  en  un  pays  que  noas 
^connaissons,  pour  les  préparer  à  lire  les  mauvais  livres  que  leur  apportent  las 
«olporteurs;  c'était  pour  leur  faire  Jire  ia  Bible.  En  Hollande,  après  que 
les  enfants  ont  été  à  Técole  chez  Tinstiluteur,  ils  se  rendent  chez  le  ministre 
«atholique,  protestant,  arminien ,  remontrant  ou  autre,  afin  de  recevoir 
PinstrucUon  religieuse.  Quand  Luther  clierchait  à  répandre  l'instruction  pri- 
maire dans  la  Saxe,  il  préparait  la  lecture  de  sa  traduction  de  la  Bible.  Itens  Aeoa 
iesipaysoù  une  forte  éducation  religieuse  accompagne  rinstruction  primaire^ 
celle-ci  est  féconde  en  résultais  moraux  ;  sinon,  non.  Il  ne  faut  donc  pas  accu- 
aer  rinstruction  primaire,  comme  il  est  de  mode  de  le  faire  aujourd'hui;  illaut 
ia  diriger  et  ia  gouverner,  ce  qui  est  un  peu  plus  diHIcile. 

M.  MoaEAu  DE  JoNNÈs  rappelle  que  l'autour  s'efforce  depuis  pkisieurs  années 
de  recommander,  par  les  formes  de  la  statistique,  tm  paradoxe  qui,  s'il  avait 
quelque  fondement,  serait  un  phénomène  intcllecluel  vraiment  déplorable.  Il 
«roit  avoir  découvert,  par  des  auiq^utations  laborieuses,  que  les  départemeals 
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i^  rinsUuction  primaire  conipte  le  plua  grand  nombre  d'élèves»  sont  précisié* 
ment  ceux  où  il  se  commet  le  plus  grand  nombre  de  crimes  et  dâ  délits.  Eu  sorta 
.^ue  savoir  liae  et  écrire  est  un  acbenûoemûnt  pour  devenir  voleur  ou  assassin, 
et  que  la  justice  d^autrerois,  si  prodigue  des  supplices  de  la  potence,  de  la  roue 
el  da  biVeber,  devait  élre  constamment  dans  Terreur,  puisque,  excepté  les 
clerea,.  pereonoe,  pas  même  les  cbevaliers^  ne  sacbant  signer  son  nom,  il  ue 
pouvait  y  avoir  alors  que  des  honnêtes,  gens  dans  ce  monde,  devenu,  ditr-on,  si 
pervers  depuis  qu'il  commence  à  s'éclairer* 

Si  pour  soutenir  celte  thèse  fort  étrange,  Pauteur  s'était  servi  seulement  des 
arguments  de  la  scolastique,  on  aurait  pu  ranger  son  travail  parmi  les  idées 
bitarres  qu'on  rencontre  fréquemment  dans  ^histoire  des  aberrations  de 
l'espritioinain  ;  mais  it  a> rendu  son  paradoiebien  plus  grave,  en  lui  donnant 
pofir  appni  des  documents  ofScielsqui,  par  conséquent,  deviennent  ses  adb^ 
rentsel  ses  complices. 

II  a  d^abord  fait  usage  des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle,  qui  lui 
ont  fourni  le  nombre  des  crimes  et  délits  par  départements  ;  mais  il  lui  fallait 
de  plus,  essentiellement,  les  chiiTres  indiquant  le  nombre  des  indi vidusdesdeux 
sexes  qui,  en  France,  savent  lire  et  écrire.  Or,  il  n'existe  point  de  recense- 
ment de  cette  nature  ;  on  ne  sait  même  pas  avec  certif  ude  à  combien  d'enfants 
rinstruction  primaire  est  donnée.  Des  causes  puissantes  ont  rendu  incom- 
plètes et  inefficaces  toutes  les  investigations  générales  entreprises  pour 
atteindre  cet  objet.  Un  honorable  académicien,  dont  le  jugement  est  la  plus 
haute  autorité  sur  cette  importante  matière,  a  reconnu  qu*on  ne  pouvait 
aucunement  se  servir  des  termes  numériques  officiels  qui  ont  été  publiés. 
Ainsi,  Fauteur  était  privé  de  cette  ressource,  et  it  n'a  pu  trouver,  de  ce  côté, 
les  chiffres  nécessaires  à  la  comparaison  qu'il  voulait  établir;  mais  il  a  employé, 
pour  y  suppléer,  un  document  du  département  die  la  guerre,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée.  Recherchons  donc,  en  peu  de  mots,  si  ce  document  pouvait 
donner  ce  qu'on  a  prétondu  en  tirer. 

Cbaqjie  année,  lors  de  l'appel  de  la  classe  des  jeunes  gens  de  vingt  ans,  qui 
doivent  fournir  le  contingent  de  80,000  hommes  destiné  à  recruter  Tarmée, 
on  tient  un  compte  numérique  de  ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  de  ceux  qui 
ne  savent  ni  l'un  ni  l'autre,  et  enfln  de  ceux  qui  savent  lire  seulement.  La 
classe  s'élevaot  à  environ  300,000  hommes,  elle  est  à  la  population  totale  dans 
le  rapport  d'un  sur  cent  vingt  habitants.  Ce  chiffîre  est  un  terme  moyen  gêné- 
lal,  et  la  proportion  varie  pour  chaque  département.  Dans  celui  de  la  Seine 
eUe  dépasse  un  sur  cent  aoixante^uinzeu 

Mm,  dans  cq  travail  do  statistique  spéciale,  comment  a-ton  pu  découvrir 
une  constatation  eonplète  et  générale  de  l'instructioo  primaire  de  chaque 
ééperlement?  Comineota4on  pu  trouver,  dans  une  enquête  circonscrite  à 
306^080  penonntai*  les  élémentM  qui  font  coosaitre,  par  localité,  l'instruction 
de  tovte  la  population  ?  Ce  ne  petit  être  que  par  une  opération  qui  semble  bien 
piuldè  une  combinaison  aléatoire  qu'une  supptilation  statistique.  En  effet,  elle 
eaasisleà  multiplier  cent  ibis,  denx  eetUe  (ois,  les  chiffres  olGciels,  etâ  donner 
àelieoind'eia  une  expression  centuple  et  au  delà  de  son  expression  initiale^ 
léetle  et  positive.  Dans  ce  calcul  conjectural,  on  suppose  témérairement  qu'il 
est  pennis  de  joger  de  llMlniction  de  iOO  àiUO  habitants  do  la  France,  par 
eelie  d*an  jeune  homme  de  vingt  ans,  sans  tenir  aucun  compte  des  autres 
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âges,  des  sexes  et  des  différences  prodigieuses  qui  existent  entre  la  population 
des  villes  et  celle  des  campagnes. 

11  suffit  d'exposer  de  telles  opérations  pour  anéantir  les  résultats  qui  en 
sont  tirés. 

Concluons  de  tout  ceci  qu'on  ne  sait  point  quelle  est,  en  France,  la  diffusion 
de  rinstruction  primaire,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  la  comparer  à  la 
perpétration  annuelle  des  crimes  et  délits.  Nous  concevons  que  des  esprits 
impatients  veuillent  faire  la  lumière  dans  cette  obscurité  ;  mais  il  est  encore 
plus  dangereux  de  mettre  Terreur  à  la  place  de  la  vérité,  que  de  rester  dans 
rignorance. 

11  est  surtout  nuisible  de  se  servir  des  formes  de  la  science  pour  accré- 
diter un  paradoxe  qui,  s*il  avait  quelque  fondement,  ferait  désespérer  de 
l'espèce  humaine.  Non,  assurément,  les  hommes,  à  mesure  quUls  s^éclairent, 
ne  deviennent  pas  plus  méchants  1  S*il  était  possible  que  la  statistique  prouvât 
cette  thèse,  ajoute  M.  Moreaude  Jonnès,jela  renierais  comme  un  faux  savoir, 
comme  un  oracle  imposteur.  Mais  cinquante  ans  d'expérience  ofGcielIe  me 
rassurent,  et  m'ont  prouvé  péremptoirement  que  c'est  une  science  de  vérité, 
qui  ne  cesse  jamais  de  concorder  avec  le  bon  sens,  et  qui  n'emploie  le  langage 
des  chiffres  que  pour  rendre  plus  puissant  et  plus  irrésistible  le  langage  de  la 
raison. 

M.  Cousin  répondant  à  M.  Moreau  de  Jonnès.  Les  écoles  de  garçons  sont 
seules  sous  la  loi  de  1833,  et  je  puis  affirmer  â  notre  honorable  collègue  qu'au- 
cune de  ces  écoles  n'échappe  ou  ne  doit  échapper  à  la  surveillance  de  TËtat; 
toutes  sont  légalement  ouvertes  à  inspection.  S'il  en  est  autrement  des  écoles 
de  filles,  c'est  qu'aucune  loi  ne  les  régit.  Je  dois  encore  dire  qu'en  fait  d'in- 
struction primaire,  nous  connaissons  cependant  quelque  chose  exactement. 
D'abord  le  nombre  des  écoles  normales  et  de  leurs  élèves,  et  le  montant  de 
leurs  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires.  Ensuite  le  nombre  des  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  Commissions  pour  obtenir  des  brevets  de  capacité, 
et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  admis.  Nous  connaissons  encore  le  nombre  des 
communes  pourvues  d'écoles,  etméme  de  maisons  d'école.  On  peut  jugerd^après 
ces  faits  que  l'instruction  primaire  fait  des  progrès  considérables.  Ainsi  le  nom- 
bre des  communes  pourvues  d'écoles  augmente  tous  les  ans.  11  n'en  reste  plus 
qu'un  assez  petit  nombre  à  pourvoir.  Nous  connaissons  enfin  les  dépenses 
faites  pour  rinstruction  primaire,  soit  par  les  communes,  soit  parles  dépar- 
tements, soit  par  TÉtat,  et  je  puis  dire  qu'elles  sont  énormes.  Le  pays  a  beau- 
coup fait.  C'est  au  gouvernement  à  répondre  aux  sacrifices  du  pays  par  la 
direction  utile  qu'il  leur  donne,  et  c'est  sur  la  meilleure  direction  à  imprimer 
é cette  immense  machine  si  bienfaisante  ou  si  malfaisante,  qu^il  faut  appeler 
les  méditations  impartiales  de  tous  ceux  qu'anime  un  sincère  patriotisme. 

-r- A  la  séance  suivante,  M.  Giraud  a  communiqué  à  l'Académie  des  documeots 
importants,  desquels  on  peut  tirer  des  conclusions  bien  différentes  de  celles 
qui  résultent  du  Mémoire  de  M.Fayet,  à  savoir,  que  les  départements  les  plus 
instruits  ont,  pendant  les  deux  périodes  de  dix  ans  qui  viennent  de  s'écouler, 
fourni  annuellement  des  nombres  proportionnels  d'accusés  et  de  prévenof, 
notablement  plus  grands  que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  les  départements 
les  plus  ignorants.  M.  Giraud,  tout  en  rendant  hommage  aux  travaux  cons- 
ciencieux de  M.  Fajei,  a  déclaré  qu'il  lui  était  difficile  de  vérifier  les  chiffres 
marqués  par  l'auteur  du  Mémoire,  et  d'apprécier  les  éléments  de  ses  calculs, 
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qoî  compromettent  singulièrement  l*bonneur  de  Tesprit  humain.  Pour  moi, 
•4-il  ajouté,  j'ai  consulté  les  archives  du  ministère  de  la  justice,  et  je  suis 
heureux  d'avoir  à  faire  connaître  à  TAcadémie  le  résultat  de  mes  recherches. 

Parmi  les  accusés,  52  sur  iOO  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 

i/3  ne  savait  lire  et  écrire  qu'imparfaitement  ; 

3  sur  100  avaient  reçu  de  Tinstruction,  il  n'j  en  avait  pas  deux  ayant  reçu 
de  réducation. 

Pour  les  condamnés,  c'est-à-dire  pour  ceux  que  la  justice  a  frappés,  voici 
les  chiffres  positifs  relevés  à  la  direction  des  affaires  criminelles. 

Il  y  a  7,309  condamnés  dans  nos  bagnes  ; 

Sur  ces  7,309,  4,331  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ; 

Î,i39  ne  savent  lire  et  écrire  qu'imparfaitement; 

7i9  seulement  savent  lire  et  écrire  ; 

ISO  ont  de  Tinstruction  ; 

1/2  sur  100  ont  une  éducation  complète.  Ces  chiffres  repoussent  d'une  ma- 
oîère  péremptoire  une  thèse  qui  m'avait  semblé  peu  admissible,  alors  même 
que  je  n'avais  pas  le  moyen  de  la  rerairc  d'une  manière  positive,  autrement 
que  par  des  objections  tirées  de  la  raison  abstraite  de  la  logique  morale. 

Si  je  pousse  mes  recherches  jusqu'aux  maisons  de  détention,  je  trouve  des 
proportions  qui  se  rapprochent  beaucoup  de  celles  que  je  viens  d'indiquer 
pour  les  bagnes.  Je  reviendrai  sur  ce  sujet,  mais  il  me  tardait  de  calmer  dès  à 
présent  les  appréhensions  de  l'Académie,  sur  un  sujet  qui  doit  exciter  sa  haute 
sollicitude. 

M.  DimoTER  pense  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  qui  sem- 
blent découler  des  chiffres  invoqués  par  M.  Ch.  Giraud.  De  pareils  documents 
ce  prouvent  rien,  relativement  à  l'influence  de  l'éducation  sur  la  criminalité. 
Od  ne  saurait  s'étonner  de  rencontrer  plus  de  criminels  parmi  les  gens  qui 
savent  peu  ou  ne  savent  rien,  pui$qu*ils  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 
L'iostruction  est  un  instrument  qui  produira  de  bons  ou  de  mauvais  résultats, 
suivant  l'usage  que  l'on  en  fera.  Sans  doute,  l'instruction  n'est  pas  indiffé- 
rente à  la  moralité  ;  cela  est  parfaitement  vrai,  notamment  pour  celui  qui  lit 
de  bons  livres,  qui  y  puise  de  saines  idées  morales,  et  qui  travaille  à  mettre 
ses  habitudes  d'accord  avec  ses  idées.. Mais  il  n'est  que  trop  possible,  on 
le  sait  de  reste,  d'être  à  la  fois  très-instruit  et  très-immoral.  Si  tel  homme 
•Dttt  avec  de  mauvais  penchants,  l'éducation  augmentera  sa  perversité,  à 
fiiflon  des  plus  grandes  facilités  qu'elle  lui  donnera  pour  les  satisfaire. 

M.  GiRAUD.  Au  nombre  des  causes  les  plus  actives  de  la  dépravation  qu'on 
aignale  dans  l'instruction  populaire,  je  dois  dénoncer  à  l'Académie  le  colpor- 
tage des  mauvais  livres;  le  mal  qu'il  fait  est  incalculable,  et  malheureu- 
sement la  police  ne  fait  rien,  ou  fait  très-peu  de  chose,  pour  réprimer  ce 
délit.  Je  pourrais  citer  lel  livre  abominable,  qui  a  été  tiré  à  130,000  exem- 
"plalres,  et  épuisé  dans  très- peu  de  temps.  On  répand  les  doctrines  et  les  insi- 
Doations  les  plus  perverses,  sous  forme  d'almanach  à  deux  sous;  et  ce  n'est 
pas  seulement  sur  les  quais  que  se  trouvent  ces  mauvais  livres,  le  colportage 
les  propage  par  milliers  jusque  dans  les  hameaux  les  plus  retirés. 

—  Dans  la  séance  du  9  novembre,  M.  Gh.  Gibaud  a  complété  la  communi- 
etlioD  qui  précède. 

En  1847,  a-t-îl  dit,  le  nombre  total  des  accusés  a  été  de  8,704.  Sur  ce  nom- 
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bfd,  1,463  étaient  âgés  de  moins  de  Tfngt-un  ans;  et  parmi  eux  837  tta  » 
Talent  ni  lire  ni  écrire. 

496  saTaient  lire  et  écrire  imparfaitement. 

119  savaient  lire  et  écrire  couramment. 

il  seulement  avaient  reçu  une  înstrncttofi  supérieure  au  premier  degré. 

4,868  étaient  âgés  de  vingt-un  à  quarante  ans. 

Et  parmi  eux,  2,648  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

1,508  ne  savaient  lire  el  écrire  qu'imparfaitement 

620  savaient  lire  et  écrire  ooiiramment. 

92  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré. 

Enfîn  2,373  étaient  âgés  de  quarante  ans  et  au-dessus. 

El  parmi  eux,  1,313  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

703  ne  savaient  lire  et  écrire  quiraparfaitement. 

298  savaient  bien  lire  et  écrire. 

S9  seulement  avaient  reçu  une  instruction  supérieure  au  premier  degré. 

De  sorte  que  sur  le  total  général  de  8,704, 

4,798  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

2,707  ne  savaient  lire  et  écrire  quimparraitement. 

i,057  savaient  bien  lire  et  écrire. 

i&ï  seulement  avaient  reçu  nne  instruction  supérieure  au  premier  degvé. 

rai  suivi  les  mêmes  recherches  pour  chaque  département  en  particulierrtt 
j'ai  tronré,  comme  on  pouvait  s*y  attendre,  des  exceptions  à  la  proportiip 
générale  donnée  parles  chiffres  que  je  viens  de  produire;  mats  ces  exeeptkws 
ne  se  produisent  que  dans  Ic^ grands  centres  de  population  agglomérée.  Awâ, 
par  exemple,  dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  total  des  aocutés  a 
été  de  902. 

Sur  ce  nombre, 

223  tenlement  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire. 

366  savaient  lire  et  écrire  imparf<»ltement« 

281  savaient  bien  lire  et  écrire. 

Et  32  seulement  avalent  reçu  une  instruction  supérieure  au  prenier  degré. 

On  peut  Juger,  d'après  les  éléments  de  cette  proportion  exeeptionselle;»  œ 
<|Qe  peuvent  être  ies  autres  proportions  relevées  dans  les  départemento  lis 
plus  populeux  et  les  pins  industrieux.  On  voit  qu*â  vrai  dire  le  rapport  éts 
«ocnsés  avec  le  nombre  des  illettrés  est  dérangé,  mais  laeonclusiongéaérale 
est  an  fend  la  même,  puisque  3S  seulement  sur  902  ont  reçu  l'ittstructioa  sa- 
périeure  au  premier  degré,  et  que  281  seulement,  sur  pius  de  900,  savaieit 
lire  et  écrire  courammeni. 

Enfin,  si  Vom  met  en  ligne  de  compte  les  sédoctions  ofTertes  à  Tesprit  pà- 
Mie  par  la  propagatîoB  exorbitante  des  mauvais  livres  et  par  la  Ikeaee  4a  la 
presse,  on  restera  eoovaincu  que  la  culture  de  Tesprit  doit  èlre  uaprésana- 
îif  bien  efRcaoe  contre  reatraloeoient  des  mauvaises  pasaion%  féksqm  la 
classe  des  lettrés  y  a  moins  succombé  que  la  dasse  des  llleltrés,  malgré  las 
dangers  incomparablement  pInagraMis  auxquels  la  première  a  été  expeaia. 
ITanIres  erreurs  ont  affligé  peut-être  la  classe  des  lettrés  ou  des  demi-ictiréa  ; 
mais  ici  la  thèse  change  de  ftatiire,  et  Ton  ne  peut  établir  ancuM  analagie 
eatre  Tune  et  l'afilre  de  ees  éeux  situations. 

On  peut  donc  aflQrmer  qu*en  1847,  le  nombre  proportiomiet  des  acaonis 
«Mtèreuient  illetiréa  s'est  élevé  à  SttsurlOOda  nombre  totaL  El  M  Véaj 
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joÎBila  oalégoria  ée»accttiéft  ne  lâchant  lire  et  éorire  qvf  nfarfliiteMient,  ea- 
Mfotie  qui  raolre  à  Traî  dire  dans  oelle  dtB  iUetIrét,  on  trouTe  une  propertion 
éi  M7i  iUetlréa,  sur  8,704  acenséa,  c^etUà^Kre  77  penr  iOO  environ. 

I^iîoulenti  maintenant  une  remarque  qui  est  encore  plua  dëdalve  en  favent 
4e  la  ttéae  que  rinatruotion  favoriae  le  défelof  penMmt  de  la  moralité  ;  oeMe 
femairqan  est  eettn-ci.  Le  nomlire  proportionnel  dea  aocueés  complélemenl 
iUelIfféaa'eat  accru  chaque  année  depuia  qu'on  reftète  la  ttatiattque  emade  de 
ta  einnmalilé.  Ainsi,  en  1847,  ce  nomlm  a  été  de  215  pour  iOO.  Eu  i84«>  il  n'é« 
lait  que  de  ^2^  et  de  51  en  1845.  Les  progréa  del'iiiatniction  populaire  ont  donc 
nffhnnawf  t  agi  sur  le  penchant  au  crioaa,  et  ont  gradueUement  fUt  ohstnde 
4  non  développement» 

Si  Ton  obeerve  chaque  eapèce  de  crimea  aéparénmnt,  on  trouve  79  aceuaéa 
eomplétement  illettrés  sur  iOO  accusée  d'empoisonpenient,  77  sur  100  ace»* 
d'inftinlîcide  ;  74  sur  iOQ  accusés  de  pillage  de  graéna  en  eette  malhea» 
année  de  diaette  tA47  ;  07  sur  100  accusés  de  réhellion  ;  OS  sur  100  ae^ 
«osés  de  Tola qualifiés;  57  sur  400  accusés d*attentats  à  la  pudeur. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  Ch«  Giraud,  M.  Limi  Faucber  a  présenté  les 
obacrfationa  qui  suÎTent  :  J'accepte  bien  volontiers,  a-t-il  dit,  les  Résultais 
qpi  découlent  des  chil^'es  cités  par  notre  honorable  confrère  ;  mais  Je  croîs 
que  la  question,  telle  qu*elle  ressort  de  son  travail,  est  une  question  incompid 
tement  posée.  Quand  on  veut  rechercher  les  progrés  de  la  criminalité  en*** 
Pnaoe^  on  examine  le  nombre  et  la  progression  des  accusés  et  des  condam- 
nés, c'est-énlire  dos  individus  qui  comparaissent  devant  les  Cours  d'assises.  Il 
•'y  a  là  cependant  qu'une  faible  partie  de  la  population  criminelle,  et  qu*nn 
iadice  trompeur  de  la  inarebe  des  crimes  et  aes  délits.  Le  véritable  champ 
da  t'observation  est  dans  iesdélits  qui  relèvent  dos  tribunaux  correctionnels.  Si 
Ton  7  regarde  de  près,  on  reconnaîtra  que  le  nombre  de  ces  délits,  dont  le  vol 
simple  est  le  principal,  va  croissant  d'année  en  année,  et  que  la  progression  se 
BMntre  surtout  très-marquée  et  très- rapide  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion, dans  les  plus  vastes  agglomérations  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  lait  n'eiî  pas  particulier  à  la  France  ;  il  se  produit  partout  où  la  civili* 
SitioB  industrielle  est  très*développée.  On  le  constate  en  Angleterre,  en  Bel- 
giqun,  en  Allemagne.  Je  ne  dis  pas  la  cause;  j'indique  simplement  le  problème 
faî  se  révèle,  surtout  dans  les  grands  centres  de  population  et  do  richesse. 
Ouaad  on  descend  dans  les  détails,  on  voit  que  la  principale  racine  du  déve* 
loppement  de  la  criminalité  vient  de  l'accroissement  des  délits  comm»  par  des 
individus  âgés  de  moins  de  vingt  ans.  C'est  là  le  fait  le  plus  menaçant,  et  qui 
révèle  à  un  haut  degré  la  mauvaise  direction  donnée  à  Téducatiou  de  la  jeu- 
nease.  A  mesure  que  les  tentations  et  que  les  occasions  de  commettre  ces  délits 
se  multipliaient,  il  eût  fallu  un  contre-poids  plus  fort  dans  Téducation  morale 
de  la  jeunesse,  et  voilà  ce  qui  manque  aujourd  hui.  A  ce  point  do  vue,  les  sta- 
tiaticieas  ne  mettent  pas  suffisamment  le  doigt  sur  la  plaie. 

Plus  loin,  M.  Léon  Faucher  insiste  sur  ce  qui  se  passe  en  Ecosse,  et  siu*  ce 
a  pu  constater  par  ses  propres  yeux.  L'Ecosse  est,  des  trois  ruyaunn^s 

is,  oekii  qui  relativement  fournit  le  plus  grand  nombre  de  délits.  D*où  vient 
augmentation  dans  un  pays  relativement  plus  éclairé  et  plus  riche  ?  Cela 
vient  ëa  ees  deux  centres  manufacturiers  que  l'on  appelle  Glascow  et  Edim- 
bourg; cela  vient  du  relicbenieot  des  liens  de  famille  qui  se  (ait  sentir  de  plua 
an  ^hM  au  milieu  de  ces  popolatioas  industrielles. 
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M.  GoDsra  fait  des  réserves  à  roccasion  du  jugement  porté  par  M.  Léon  fmn 
dber  sur  la  moralité  des  populations  de  TEcosse.  Il  invoque  le  jugement  porté 
par  Daniel  de  Foé,  au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  et  récemoMat 
par  M.  Biot,  qui,  Venu  en  Ecosse  avec  uqe  mission  scientifique,  ne  put  résista 
au  désir  de  rendre  publiques  les  vives  et  profondes  impressions  qu'il  reçut  m 
parcourant  les  populations  de  l'Ecosse.  Le  Journal  des  SovoiUb  contient  toi 
belles  pages  quUl  a  écrites  à  ce  sujet.  Partout,  dans  la  cabane  même  da 
paysan,  il  a  trouvé  une  Bible.  Les  populations  de  pécheurs  étaient  remarqua- 
bles par  leur  instruction  et  leur  moralité.  D*où  venait  cela,  si  ce  n'est  de 
l'instruction  primaire,  et  de  l'exécution  fidèle  de  la  grande  loi  pre^ytérienno 
renouvelée  et  fortifiée  par  le  Parlement  au  début  du  dix-neuvième  siècle?  Sans 
doute  l'instruction  ne  suffit  pas;  il  faut  encore,  il  faut  surtout,  je  le  répète,  on 
milieu  moral  ;  et ,  lorsque  j'ai  vu,  en  France,  la  littérature  qui  a  prévalu  peu» 
dant  les  dernières  années,  exalter  l'orgueil  et  la  passion  des  jouissances  maté- 
rielles, j'ai  bien  senti  que  l'instruction  primaire  sesait  insuffisante  ou  mémo 
dangereuse.  Un  gouvernement  qui,  souffk^nt  ou  même  encourageant  la  cor- 
ruption générale,  se  repose  sur  l'instruction  primaire  comme  sur  un  remède 
infaillible,  ressemble  à  un  père  de  famille  qui,  au  milieu  d'une  épidéaito 
eff'royable,  serait  tranquille  sur  ses  enfonts  parce  qu'il  les  enferme  quelques 
heures  par  jour  dans  un  lieu  à  peu  près  sain,  en  les  laissant  exposés  tout  le 
reste  du  temps  à  l'influence  épidémique. 

Notre  jugement  diffère,  continue  M.  Léox  Faucher,  parce  que  nous  ne  par* 
Ions  ni  des  mêmes  faits,  ni  des  mêmes  époques.  Au  siècle  dernier,  je  le  reçois 
nais,  l'Ecosse  était  encore  bien  supérieure  à  l'Angleterre.  Son  parlement  lui 
avait  légué,  avant  de  périr,  un  magnifique  testament,  l'acte  de  i702,  qui  éten- 
dait le  bienfait  de  l'enseignement  primaire  à  toutes  les  paroisses  du  royaume. 
J'accorde  aussi  qu'à  l'époque  où  M.  Biot  fit  son  voyage  cette  heureuse  in- 
fluence des  anciennes  institutions  protégeait  encore  la  moralité  de  l'Ecosse; 
mais  depuis,  et  malgré  cela,  il  est  incontestable  que  les  progrès  des  délits  onl 
été  plus  rapides  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  En  Ecosse,  où  sur  une  population 
de  deux  millions  d'âmes,  il  y  en  a  700,000  d*agglomérées  dans  les  deux  villes 
que  je  viens  de  citer,  on  doit  craindre  que  les  progrès  de  la  démoralisation  no 
deviennent  de  plus  en  plus  rapides.  Autrefois,  M.  Cousin  l'a  dit,  il  était  rarede 
rencontrer  un  ivrogne  ;  aujourd'hui  il  est  rare  de  ne  pas  en  rencontrer.  Ce  fait 
a  lieu  en  Ecosse,  et  même  aussi  en  Angleterre,  où  l'Ivrognerie,  à  un  certain 
degré,  devient  un  délit  municipal.  J'ai  été  affligé  de  la  dégradation  morale  de 
ces  populations,  autrefois  si  renommées  pour  leur  moralité;  ce  que  j*ai  va 
n'a  que  trop  confirmé  les  conclusions  de  la  statistique. 

M.  PoRTAus.  Les  détails  que  M.  Ch.  Giraud  vient  de  communiquer  à  l'Aci- 
demie  sont  satisfaisants,  puisqu'ils  tendent  à  confirmer  ce  fait  important,  que 
la  propagation  de  l'instruction,  loin  d'augmenter  le  nombre  des  crimes  et  des 
délits,  a  pour  résultat  au  contraire  de  développer  la  moralité  des  populations. 

Mais  il  me  semble  que  la  méthode  adoptée  pour  constater  ce  fiiit  n'est  paa 
suffisamment  concluante.  Pour  avoir  les  véritables  données  du  problème  à 
résoudre,  il  faudrait  poser  en  même  temps  le  nombre  total  des  individus  noft 
lettrés  et  celui  des  individus  lettrés  qui  composent  la  population.  On  rappnn 
cherait  ensuite  ces  deux  nombres  du  nombre  des  accusés  ou  condanmés  let- 
trés, et  du  nombre  des  accusés  ou  condamnés  illettrés,  et  l'on  aurait  alors  le 
rapport  certain  de  ces  nombres  entre  eux.  Ce  n'est  que  de  cette  manière  que 
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roB  pent  arriver  à  l'appréciatioD  mathématique  de  Tinfluence  de  la  propaga- 
tion de  rinstruction  sur  la  multiplication  ou  la  diminution  des  crimes  et  des 
déUta  qui  affligent  annuellement  la  société.  Les  chiffres  que  Ton  produit  en 
ce  moment  prouvent  bien  que  le  nombre  des  accusés  ou  des  condamnés  let- 
trés est  moindre  que  celui  des  accusés  et  des  condamnés  ignorants  ;  mais,  si 
le  nombre  des  illettrés  est  infiniment  plus  grand  que  celui  des  lettrés,  on  ne 
saurait  tirer  de  celte  observation  aucune  lumière  sur  la  nature  des  effets  de 
la  propagation  de  rinstruction.  Si  Ton  veut  obtenir  des  résultats  positifis,  il 
Etat  donc  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches. 

Sans  doute,  les  avantages  et  la  nécessité  de  rinstruction  sont  incontestables, 
puisque  rinstruction  est  un  moyen  puissant  pour  les  hommes  de  mieux  connaî- 
tre leur  devoir  et  leur  vocation,  et  par  conséquent,  d'y  demeurer  plus  fidèles. 
Toutefois,  onnesaurait  se  dissimuler  que  Fart  de  lire,  d'écrire  et  de  compter, 
lagrammaire  et  les  autres  connaissances  élémentaires  qui  composent  Tinstruo- 
tioD  du  premier  degré,  ne  sont  que  des  instruments.  Ces  instruments,  extrême- 
ment utiles  si  Ton  en  fait  un  bon  usage,  peuvent  au  contraire  être  tournés 
contre  la  société  qui  les  distribue,  si  on  en  fait  un  dommageable  emploi.  On  a 
déjé  fkit  observer  à  une  autre  époque,  dans  cette  enceinte,  que  l'instruction 
pouvait  multiplier  certains  crimes  et  surtout  certains  délits,  en  suggérant 
lldée  et  procurant  la  facilité  de  les  commettre.  Elle  répand  l'erreur  comme 
la  vérité,  et  elle  propage,  selon  les  hommes  et  les  temps,  de  vraies  ou  de 
busses  lumières. 

Pour  que  l'instruction  populaire  produise  de  bons  effets,  il  faut  qu'au  mo- 
ment où  de  nouvelles  voies  de  communication  sont  ouvertes  entre  les  esprits, 
un  enseignement  bien  dirigé  développe  dans  léi  âmes  le  sentiment  moral  et 
religieux;  il  faut  que  les  écrits  qui  vont  devenir  leur  nourriture  intellectuelle 
et  morale,  contiennent  de  saines  doctrines,  et  soient  des  aliments  et  non  des 
poisons. 

On  a  remarqué  justement,  que  les  écoles  rurales  et  primaires  établies,  il  y 
a  environ  soixante-dix  ans,  dans  le  nord  de  TAllemagne,  y  avaient  produit 
d'admirables  effets  ;  mais  on  n'a  pas  suffisamment  insisté  sur  une  circonstance 
importante ,  c'est  que  les  hommes  d'Etat  qui  créaient  ces  établissements 
scolaires  avaient  un  but  essentiellement  religieux  et  moral,  et  que  les  jeunes 
enfiuits  qui  y  étaient  élevés  pouvaient  dire  comme  Eliacin  : 

Tadore  le  Seignear;  on  m'explique  sa  loi  ; 
Dans  son  livre  divin  on  m*apprend  à  la  lire; 
Et  déjà  de  ma  main  je  commence  k  récrire. 

Celait  dans  la  Bible,  et  pour  lire  la  Bible  qu'on  apprenait  à  lire  aux  enfants 
desouvriers  et  des  paysans.  Les  autres  livres  qu'on  leur  mettait  ensuite  entre 
les  mains  étaient  de  saints  cantiques,  des  méditations  morales,  des  réflexions 
mr  les  merveilles  de  la  nature,  des  histoires  véritablement  patriotiques,  des 
aotîons  élémentaires  sur  les  sciences  et  sur  les  arts.  L'instruction  primaire 
donnée  dans  ces  conditions  a  fortifié  les  bonnes  et  honnêtes  inclinations, 
féprimé  les  mauvais  penchants  :  elle  a  maintenu  l'esprit  de  famille,  l'amour 
du  pays  et  les  bonnes  mœurs. 

En  France,  malheureusement,  lorsque  l'instruction  s'est  répandue  parmi 
la  peuple  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  elles  étaient  inondées  d'é- 
crits immoraux,  obscènes,  impies,  anarchiques;  l'instruction  sécularisée 
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avait  perdu  tout  caractère  rctigîeux.  Lldée  chrétienne  en  était  bannie,  le 
fanatisme  révolutionnaire  reléguait  les  doctrines  morales  an  rang  des  su- 
perstitions. 

La  dîflfnsion  de  Fînstnictîon  devait  porter  de  mauvais  fhiits  en  de  telles 
circonstances  ;  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  à  elle.  Elle  adoucît  les  mœurs,  elto 
élè?e  rame,  elle  rend  toutes  les  vérités  accessibles  à  tous  les  hommes,  elle 
établit  entre  eux  la  seule  égalité  et  la  seule  communauté  possibles  ;  mais  ft 
la  t^ut  avant  tout  conforme  à  la  nature  de  rhomme,  il  faut  qu'elle  Téclaire 
sur  80S  devoirs. 

L^omme  n'est  complet  que  lorsqu'il  est  instruit,  mais  ITtat  qui  doit  rendre 
rinstruction  facile  et  la  mettre  à  ta  portée  de  tous,  dans  son  intérêt  comme 
dans  le  leur,  est  tenu  de  veiller  à  ce  qu'elle  reçoive  une  direction  conforme  à 
ce  double  intérêt,  coite  que  lui  donneraient  de  bons  pères  de  famille. 

M.  DE  Rémusat  demande,  puisque  la  discussion  se  prolonge,  à  ajouter  quel- 
ques mots,  n  pense  que  rien  n*est  plus  difRcile  que  d'évaluer,  que  de  consta- 
ter mémo  rinfluence  de  IHnstniction  primaire  sur  le  nombre  des  délits,  en 
admettant  qu'à  un  degré  quelconqtie  Tinstruction  primaire  exerce  â  cet  égard 
une  influence  appréciable.  En  effet,  les  progrès  de  Finstruction  primaire  sont 
presque  toujours  accompagnés  d'autres  phénomènes  sociaux,  qui  exercent 
une  bien  autre  action  sur  les  variations  de  la  moralité  d'un  peuple,  autant 
du  moins  que  celle-ci  est  indiquée  par  les  tables  de  la  statistique  criminelle. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  rinstruction  primaire  se  développe  en  général 
en  même  temps  que  la  grande  industrie  ;  et  ainsi  s'explique  comment  Tin* 
atruction  élémentaire,  longtemps  contemporaine  d'une  moralité  remarquable 
en  Ecosse,  a  pu  paraître  tout  à  coup  donner  des  résultats  différents,  comme  Fa 
dit  M.  Faucher,  depuis  que  ce  pays  a  été  envahi  par  la  grande  industrie.  La 
grande  industrie,  en  effet,  c'est-à-dire  Tapplication  des  sciences  au  travail  de 
la  matière,  développée  sur  une  grande  échelle  par  les  grands  capitaux,  voill 
peut-être  la  conquête  la  plus  caractéristique  des  sociétés  modernes;  mais  voilà 
aussi  la  cause  qui  agit  le  plus  puissamment  sur  la  moralité  des  masses;  voifi, 
pour  tout  dire,  leur  plus  grand  danger;  et  si  les  sociétés  actuelles  sont  destinées 
à  périr,  la  grande  industrie  y  sera  pour  quelque  chose.  Ce  sont  ses  effets,  non 
ceux  de  instruction  populaire,  qui  doivent  provoquer  Fattenlion  et Finquiétude. 

On  s'en  prend  à  Finstruction.  Pourquoi?  Cest  peut-être  qu'on  en  a  trop  es- 
péré. Il  y  a  eu  un  temps  où,  pour  mieux  vaincre  de  certaines  résistances,  les 
promoteurs  de  In  diffusion  de  Fenseignemcnt  primaire  en  ont  promis  des 
merveilles  morales.  C'était,  à  certains  égards,  une  illusion.  L'instruction  est 
une  faculté,  une' puissance  de  plus.  C'est  une  puissance  morale  en  ce 
•ens  que  ce  n'est  pas  une  force  physique.  Mais,  comme  toute  puissance  bu- 
nuiine,  c'est  une  puissance  pour  le  mal  autant  quo  pour  le  bien.  Elle  élève 
celui  qui  la  possède,  elle  l'arrache  à  l'abrutissement;  elle  en  fait  donc  une 
créature  morale  d'un  ordre  supérieur;  elle  n'en  fait  pas  une  créature  plus 
vertueuse.  La  moralité  pratique,  la  moralité-vertu  a  besoin  de  prendre  wdr 
leurs  ses  garanties  et  ses  points  d'appui. 

Mais  rien  ne  prouve  pour  cela  que  le  développement  intellectuel  aoît  imm 
cause  positive,  une  source  féconde  de  ceux  des  délits  que  poursuit  la  justice. 
U  coïncide  ordinairement  avec  cette  impulsion,  si  souvent  observée  panni 
oous,  qui  entraîne  la  population  des  campagnes  dans  les  villes.  Or,  dans  les 
villes,  l'extrême  pauvreté  est  j^hia  voisine  de  Fextrémo  richesse  ;  les  <Uvenei 
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classes  de  la  société  sont  plus  étrangères  les  unes  aux  autres.  Les  populations 
plus  agglomérées  multiplient  les  mauvaises  rencontres  et  les  exemples  perni- 
cieux. Les  tentations  sont  plus  fréquentes  et  plus  fortes.  Les  imaginations  sont 
plus  excitées.  La  constitution  nerveuse  des  hommes  n'est  pas  la  même.  Voilà 
des  causes  de  délits.  Qu'est-ce  que  rinstructioB  primaire,  généralement  plus 
lépandue  dans  les  villes,  a  à  voir  dans  tout  cela? 

Toutefois,  si  les  mœurs  et  les  caractères  ne  valent  pas  dans  les  villes  ce 
qu*ils  valent  dans  les  champs,  il  n'en  faut  pas  juger  par  les  tableaux  de  la 
justice  criminelle.  Là  n'est  pas  te  signe  certain  de  la  moralité  d'un  peuple. 
Ainsi,  les  vols  sont  les  délits  dont  raccroissenent  est  aujourd'hui  le  plue  mar- 
qué. Il  semble  que  les  villes  en  produisent  énorménMnt  plus  que  les  cwm- 
pagnes.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  manière  dont  se  fait  la  police.  La  police 
est  beaucoup  plus  active  dans  les  villes,  elle  est  beaucoup  plus  exacte.  La 
justice  y  poursuit  tout.  Combien  de  vols  inconnus  dans  les  campagnes.  Et 
même  parmi  ceux  que  l'on  connaît,  combien  en  poursuit-on?  II  est  rare  qu*un 
propriétaire  livre  à  la  justice  un  paysan  pour  avoir  volé  un  fruit.  Si  un  mar- 
Gbaod  de  la  ville  aperçoit  la  soustraction  d'un  des  objets  dont  il  tient  bou- 
tique, il  prévient  aussitôt  le  commissaire  de  police,  et  il  a  raison.  Or,  tout 
cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  développement  comparatif  de  l'instruction  dans 
les  TMIes  et  dans  la  campagne. 

Si  im  pays  contient  des  forêts,  H  y  aura  phis  de  toIs  de  bois  ;  s'il  est  bovdé 
par  la  frontière,  il  y  aura  des  délits  de  contrebande.  Le  contingent  de  ce  pays 
,  dans  la  production  générale  des  délits  s'en  augmentera.  Au  fond,  la  population 
ensera-t-etle  pins  perverse? Non  assurément;  tout  le  monde  sait  que  la  mo- 
ralité peutn*étre  pas  moins  pure,  ni  moins  forte,  là  où  certaines  circonstances 
locales  provoquent  a  Tinfraction  plus  fréquente  de  certaines  lois  positives. 
Lorsque,  par  le  mouvement  de  la  civilisation,  il  se  produit  un  besoin  nou- 
Teuo,  un  goût  nouveau,  par  conséquent  une  tentation  nouvelle ,  il  s'ouvre 
use  source  nouvelle  de  déîits,  sans  que  pour  cela  les  cœurs  et  les  mœurt^en 
soient  sérieusement  plus  corrompus.  On  peut  citer  un  exemple  vulgaire  et 
firappant.  Depuis  vingt  ans,  en  France,  le  godtt  du  tabac  à  fumer  a  fàil  des 
progrés  considérables,  âfon-seulcmont  les  violations  des  lois  fiscales  sur  la 
matière  ont  dû  devenir  plus  fréquentes,  mais  on  pourrait  affirmer  que  des 
vokf  pour  se  procurer  une  jouissance  devenue  nécessaire,  ont  dû  se  multi- 
plîor«£ty  en  eflèt,  on  voit,  dans  les  journaux  judiciaires,  combien  la  privation 
ée  labw  joue  un  rôle  important  dans  les  motifs  qui  entraînent  la  pauvreté  et 
InliHbleaBe  au  lareto  puni  par  les  lois.  Il  est  cependant  dilficile  de  soutenir 
que  ce  soit  là  m  incident  bien  grave  dans  l'histoire  de  la  morale  d'nn  peuple  ; 
et  il  ne  faut  pas,  sur  de  telles  bases,  évaluer  ses  vertus. 

A  bien  plus  plus  forte  raison,  savoir  lire,  écrire  et  compter,  est  une  chose 
qui  n*a  aucun  rapport  avec  les  variations  de  la  justice  criminelle;  et  l'on  peut 
regarder  comme  fondées  ces  deux  conehisions  :  il  ne  but  qu'avec  beaucoup 
dedéfianee  1<*  établir  im  rapport  de  eansalité  entre  l'instruction  populaire  et 
hocroissement  chi  nombre  des  délits  punis  par  ta  Justice;  2<*  chercher  dans  la 
muKfpncîté  de  ces  délits  Texpresslon  et  ta  mesure  de  Ta  moralité  yéritable  dTan 
peuple. 

—  Nous  ajournons  à  la  prochaine  Revue  l'analyse  de  plusieurs  lectures  de 
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PROJET  DE  RÉFORME  DU  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  DES    COLONIES  FRANÇAISES;   DROITS 
DE  DOUANE,    DROITS  SUR   LES  SUCRES,   LES    CAFÉS;  PRIME  A  LA    PÊCHE  A  LA   MORUB. 

Voici  les  développements  qu'ont  donnés  MM.  Levavasseur  et  Desjobert,  représeo- 
tants  du  peuple,  à  une  importante  proposition  qu'ils  ont  faite  concernant  i^  les  np- 
ports  de  la  France  avec  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
et  de  la  Réunion;  2^  les  droits  de  douane  et  de  navigation  relatifs  à  ces  colonies,  les 
droits  sur  les  sucres  exotiques  et  indigènes,  les  droiis  sur  les  cafés  et  cacaos  ;  3^  les 
primes  à  la  pèche  de  la  morue. 

Le  régime  colonial  constituait  à  son  origine  un  double  monopole  :  celui  de  la 
métropole  envers  les  colonies,  et  celui  des  colonies  envers  la  métropole.  D'une 
part,  la  France  soumettait  ses  colonies  au  monopole  de  son  industrie,  de  son  com- 
merce, de  sa  navigation;  d'autre  part,  elle  réservait  aux  produits  coloniaux  le  privi- 
lège de  son  marché.  « 

A  toutes  les  époques,  ce  régime  excita  des  récriminations  de  la  part  de  la  métropole 
contre  les  colonies,  et  de  la  part  des  colonies  contre  la  métropole  :  elles  s'accusaient 
réciproquement  de  faire  payer  à  des  prix  de  monopole  les  produits  que  le  contnt 
colonial  les  obligeait  à  prendre  Tune  chez  l'autre.  Néanmoins ,  ce  contrat  avait  une 
valeur  dans  le  passé,  lorsqu'il  était  complètement  et  loyalement  exécuté  des  deux 
côtés  ;  mais  il  a  successivement  reçu  de  profondes  atteintes. 

Dans  les  colonies,  des  nécessités  de  tout  genre  ont  amené  la  modification  graduelle 
de  leur  régime  de  douanes  :  aujourd'hui  elles  peuvent  prendre  à  l'étranger  un  grand 
nombre  de  produits. 

Dans  la  métropole,  le  sucre  indigène  est  apparu  :  si  Ton  avait  suivi  les  prescriptions 
rigoureuses  du  contrat  colonial ,  les  colonies  ayant  le  privilège  de  fournir  à  la  mé- 
tropole le  sucre  nécessaire  à  sa  consommation,  la  métropole  aurait  dû  s'abstenir  de  la 
production  du  sucre  indigène,  qui  entre  aujourd'hui  pour  plus  d'un  tiers  dans  sa 
consommation.  Le  sucre  étant  le  seul  produit  important  de  nos  colonies,  on  conçoit 
de  quelle  gravité  a  été  pour  elles  Tintervenlion  du  sucre  de  betteraves. 

Le  contrat  colonial ,  souvent  faussé ,  n'a  donc  plus  aujourd'hui  une  valeur  réelle. 
Ses  vestiges  ne  sont  plus  que  des  entraves  pour  la  métropole  et  les  colonies  :  l'af- 
franchissement des  esclaves  a  porté  le  dernier  coup  à  ce  contrat. 

Cet  aflranchissement  aura  pour  effet  de  diminuer  la  production  du  sucre  dans  une 
forte  proportion  ;  le  noir  donnera  moins  de  travail  à  une  culture  qu'il  considère 
comme  le  symbole  de  l'esclavage  :  l'industrie  agricole  coloniale,  en  se  transformant, 
reviendra  en  partie  à  la  culture  des  vivres.  Les  résultats  que  nous  présentent  les  An- 
tilles anglaises  se  reproduiront  chez  nous.  Voici  la  décroissance  qu'a  suivie  l'expor- 
tation du  sucre  et  du  café  de  ces  colonies,  avant  et  depuis  l'émancipation  V 

SUCRE.        CAFÉ. 

(Millionidekilog.) 

Période  d*esclavage i83i  à  1834...  195-  10 

Période  d'apprentissage..  i85Sài838...  i77  7i/^ 

Période  de  liberté 1839  à  i842. . .  i23  S 

Mèmepériode i845ài846...  127  3  1/2 

La  production  s'est  relevée,  en  1847,  sous  l'influence  d'une  année  remarquable- 
ment fertile  ;  mais  il  est  constant,  d'après  la  discussion  qui  a  précédé  l'acte  du  4  sep- 
tembre 1848  ',  que  le  travail  a  sensiblement  diminué  dans  les  colonies  ocddentales. 

"  Documents  sur  le  commerce  extérieur,  n*  411. 

*  A  partir  du  5  juillet  1854,  les  sucres  étrangers  seront  admis  aux  mêmes  droits  qne 
les  sucres  coloniaux,  et  le  droit  sera  abaissé  pour  les  uns  et  les  autres  à  i4  fr.  eo  c  par 
100  kilog. 
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Il  est  vrai  qu^à  Bfaurice  la  production  a  augmenté  par  suite  de  Pimportation  des  tra- 
f ailleurs  chinois  et  des  coulis  de  Tlnde;  mais  dans  notre  colonie  de  la  Réunion,  les 
difficultés  seront  plus  grandes  qu'à  Maurice ,  car  les  Anglais  paraissent  disposés  à 
entnter  rénaigration  pour  nos  possessions.  Les  essais  d'immigration  européenne  dans 
Boe  Antilles  promellent  peu  de  succès.  Nous  devons  donc  nous  attendre  à  une  dimi- 
nution notable  dans  la  production  coloniale.  Le  sucre  indigène  prendrait  sans  doute 
de  TaccToissement ,  mais  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment  d'autres  productions 
indigènes,  et  hors  des  proportions  que  réclament  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Depuis  vingt  ans  on  promet  satisfaction  à  ces  intérêts,  et  chaque  année  voit 
«journer  les  améliorations  promises.  Aujourd'hui,  l'émancipation  des  esclaves  nous 
impose  le  devoir  de  prendre  un  parti.  L'Angleterre,  amenée  avant  nous  à  cette  né- 
cessité, a  résolu  la  question  par  l'acte  du  4  septembre  1848,  en  admettant  à  sa  con- 
sommation les  sucres  étrangers  aux  mêmes  droits  que  les  sucres  coloniaux ,  et  en 
abaissant  les  tarifs.  En  face  de  la  même  nécessité,  nous  proposons  une  solution 
analogue. 

D'après  notre  projet,  au  i*'  janvier  1854,  les  sucres  coloniaux  et  étrangers  se- 
raient admis  en  France  au  droit  égal  de  30  fr.  par  iOO  kilog. 

Ce  dégrèvement  a  lieu  vers  l'époque  où  l'égalité  des  droits  sur  les  sucres  coloniaux 
et  élfingers  doit  être  complète  en  Angleterre.  Il  nous  a  paru  du  plus  haut  intérêt, 
pour  l'ensemble  de  nos  relations  commerciales  à  Tétranger,  de  nous  trouver  sur  les 
divers  marchés  du  monde  dans  les  mêmes  conditions  que  nos  concurrents  et  à  la 
même  époque. 

La  même  raison  nous  a  fait  adopter  le  tarif  de  30  fr.,  qui  nous  rapproche  de  celui 
de  la  nouvelle  législation  anglaise.  Il  importe  à  notre  consommation  et  à  nos  indus- 
tries de  pouvoir  obtenir  au  même  prix  les  mêmes  qualités  de  sucre  que  celles  em- 
ployées en  Angleterre. 

En  proposant  le  droit  de  30  fr.,  nous  nous  trouvons  à  peu  près  d'accord  avec  la 
plupart  des  Chambres  de  commerce,  qui  ont  souvent  demandé  l'abaissement  du 
droit  i  25  fr.  Dès  1837,  le  gouvernement  avait  admis  le  chifTrede  35  fr.,  et  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  celui  de  ^  fr.  :  nous  aurions  proposé  ce  dernier 
chiffre,  si  la  situation  Bnancière  du  pays  ne  nous  avait  fait  une  loi  absolue  d'éviter 
toute  chance  de  diminution  dans  lés  recettes  du  .Trésor. 

Le  nouveau  tarif  anglais  détermine  pour  les  sucres  un  abaissement  graduel  jus- 
qu'en 1854.  Nous  avons  cru  qu'il  était  préférable,  pour  les  combinaisons  industrielles 
et  commerciales  qu'amène  un  semblable  dégrèvement,  de  reporter  la  réduction  en- 
tière à  une  seule  époque  éloignée.  Des  diminutions  successives  ont  pour  effet  de 
ieter  de  l'incertitude  dans  les  opérations  commerciales,  d'ajouter  de  nouvelles  diffi- 
cultés aux  transactions  lointaines  déjà  soumises  à  des  éventualités  de  tout  genre,  de 
ftire  peser  sur  le  marché  de  vente  une  constante  dépréciation. 

Le  procédé  de  fabrication  de  M.  Melsens,  à  supposer  qu'il  soit  couronné  de  succès, 
n'atténuerait  pas  les  avantages  de  notre  projet  :  il  nous  a  donc  semblé  que  les  expé- 
riences auxquelles  on  se  livre  ne  devaient  pas  nous  arrêter. 

La  question  des  cafés  est  liée  à  celle  des  sucres  :  augmenter  la  consommation  du 
calé,  c'est  accroître  celle  du  sucre.  La  France  consomme  annuellement  i7  millions  de 
kilog.  de  café,  dont  un  million  seulement  en  café  de  ses  colonies.  Les  droits  actuels 
sont  de  50  et  60  fr.  par  100  kilog.  sur  les  cafés  coloniaux,  et  de  78  à  95  fr.  sur  les 
cafés  étrangers.  L'abaissement  du  droit  sur  les  cafés  aura  pour  effet  d'en  augmenter 
la  consommation,  de  diminuer  la  fraude  qui  se  pratique  par  la  frontière  de  terre,  de 
ftîie  entrer  au  Trésor  le  droit  fraudé  par  le  contrebandier,  et  enfin  de  ramener  à  la 
eonsommation  exclusive  du  café  ceux  qui,  par  raison  d'économie,  emploient  encore 
h  chicorée. 

Noos  proposons  un  droit  égal  de  70  fr.  sur  les  cafés  coloniaux  et  les  cafés  étran- 
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gers.  Toutefois,  pour  ne  pas  élever  actueltemeot  Im  droits  payés  sur  les  calés  de  nos 
colonies,  le  nouveau  tarif  ne  leur  sera  applicaMe^qu^au  1*  janvier  i860«. 

L*usage(hi  chocolat  s*éiend  tous  les  jours^  nais  le  prix  élevé  du^eacao  excitolsB 
fïtbricants  à  le  remplacer  par  d'aotres  substances  :  modérer  le  tarif,  c'est  dhiiiiiNr 
la  fhiude  ;  une  plus  grande  importation  de  cacao  profilera  au  fisc  et  au  oooeomaa^ 
teur.  Nous  proposons  d'abaisser  à  40  fr.  par  iOO  kHog.  le  droit  actuel  de  SO  fir»  sv 
les  cacaos  étrangers. 

Notre  système  n^mènera  aucune  diminution  de  recettes  :  néanmoins,  pour  évîtar 
toute  appréhension  à  ce  sujet,  nous  ajournons  à  quatre  sus  sa  mise  à  ezécolion  ; 
mais  nous  avons  pensé  qn^H  fallait  décréter  la  mesure  dès  à  présent,  afin  é'évilv 
toute  secousse.  Trop  souvent  on  est  saisi  par  llmprévu,  dominé  par  la  néoeasUéda 
moment;  nous  avons  vouki  avertir  tous  les  intérêts  engagés,  et  leur  donner  le  tenps 
nécessaire  pour  profiter  de  la  nouvelte  législation. 

Notre  proposition  intéresse  : 

Les  colonies,  —  le  consommateur,  —  le  Trésor,  —  le  sucre  indigèni,  —  u 

RAFFINRRIE,  —  L^NIWJSTRIB  ET  LE  COMMERCE,  —  LA  MARWE,  —  LA  GRANDE  PÉCm. 

Les  colonies.  —  Les  colonies  se  plaignent  depuis  longtemps  des  entraves  que  la 
métropole  met  à  leur  prospérité  par  une  administration  dispendieuse,  et  le  régime 
fiscal  et  commercial  qu'elle  leur  impose.  Elles  ont  dit,  souvent  avec  raison,  qœ  noos 
étions  peu  capables  de  régler  des  intérêts  que  nous  ne  connaissons  pas,  et  lears  or- 
ganes officiels  ont  demandé  pour  elles  plus  de  liberté. 

Par  notre  projet,  les  colonies  ont  ladminislration  de  leurs  affaires  intérieure» elk 
liberté  pour  leurs  relations  eommerciales  :  elles  règlent  leurs  dépenses ,  éiabliasent 
leurs  impôts,  fixent  leur  tarif  de  douanes.  I^  métropole  reprend  sa  liberté  peur  ses 
relations  corameretales  ;  règle,  suivant  son  intérêt  seul ,  les  droits  de  douane  sor  ks 
produits  de  ses  colonies.  Les  dépenses  mililaires  pour  la  sûreté  intérieure  et  csti- 
rieuro  des  colonies  restent  à  la  charge  d<B  la  métropole. 

En  un  mot,  Tancien  contrat  colonial,  qui  existe  à  peine  de  (tait,  est  lé^aleMent 
rompu.  La  souverahieté  nationale  et  le  lien  politique  sont  maintenus.  Tel  est  l*obiet 
du  premier  projet  de  Vol. 

Le  consommateur,  —  Le  sucro  et  le  café,  ê*\m  prix  élevé  jusqu'à  ce  jour,  east 
encore  considérés  comme  des  denrées  de  luxe,  dont  ne  peuvent  jouir  en  générât  fse 
les  classes  aiséer.  Si  le  prix  du  sucro  était  modéré,  s'il  dimimiait  dMu  tier»^  ancon- 
sommatfbn  deviendrait  usuelle,  et  tioiites  les  classes  y  participeraieiit  dans  «ne  beaa- 
coup  plus  fbrte  proportion.  EJe  sucre  est  l'un  ées  produits  dont  la  eeneommitiem 
augmente  le  plus  rapidement  par  un  abaissenieut  de  prix.  L^expérienee  anglaise*  est 
décisive.  En  184!),  hi  eensommatioD  s*est  accme  de  38,600  barriques  ;  en  1848,  4b 
i7,308^  en  1847,  dte  99^,400,  en  sorte  qu'à  la  travsième  année  la  coosommatkm  était 
augmentée  de  85,000  barriques  *. 

Par  lés  modifications  que  mma  proposons  au  régime  fiscal  et  au  régime  eolenial, 
le  prix  du  sucre  doit  baiseer  de  98  fr.  ptr  108  kil.,  c^est-4-dire  d^envîron  fO  eenlines 
par  demi-kilog.  '. 

Le  consommateur  sera  eneoro  plus  favorisé  si ,  comme  en  Angletenre  o«  en  lol- 
fande,  il  se  ftimiliarise  avec  le  sucre  blanc  non  raffiné. 

>  Discours  de  lord  Rassel  du  f  S  juin  iSiS. 

*  Abaissement  du  droit  par  100  ktlog 15  fir.  SO  c. 

DilTércncc  entre  Ile  prix  da  sucre  cotonlïd  et  le  prix  du  sucre  étranger,    te       » 

DlmlnutioD  sur  le  prix  dtt  raffinage t       18 

Opérant  sur  mie  matière  moins  ebèie  et  d*une  qualité  aeiMuai  supé- 
rieure, le  raflineur  éprouvera  moins  de  décbets 

Fartookltog M       IT' 
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Le  fris  <1«  -aidé,  par  In  mesures  que  nous  proposMU,  doU  btiiser  de  30  à  55  fr. 
par  iOO  kilog. 

Nous  ne  doutons  pasifoe  la  consommalioa  de  ces  deux  denrées  n'éprouve,  par  ra- 
baissement des  prix,  une  forte  augmentation. 

Lb  Trésor. — T^  sucre  colonial  d'Amérique  et  le  sucre  Indigène  payent  aujonr- 
dlioi  un  droit  égal  de  45  fr.  par  100  kilog.  ;  le  sucre  de  la  Réunion,  38  fr.  50  c, 
droits  éierés  par  le  décime  à  49  fr.  50  c.  et  42  fr.  35  c. 

En  tWly  année  que  Ton  peut  considérer  comme  ordinaire  et  à  laquelle  bous  rap- 
porterons tons  nos  calculs,  le  Trésor  a  perçu  : 

Francs.  Kilos* 

iJ,562,664  sur  87,826,08î  de  sucre  colonial. 

7^231  ,H  3  sur  9,626,068  de  sucre  étranger . 

48,795,779  Totaux 97.452,1 50 

42,459,751  sont  à  déduire  pour    42.880,589  exportés  avec  prime. 

36,354,028  restent  84,571,761 

23,584,755      sont  perçus  sur         54,500,098  de  sucre  indigène. 

99,938  J83         recette  pour  138,874,859  consommés. 

i^après  la  ooMommation  actodle,  les  droits  que  nous  proposons  (35  francs  sur 
ta  «leres  exotiques  et  27  fr.  50  c.  sur  les  sucres  indigènes,  décime  compris)  produi- 
raient sur  : 

M^1,7M  kdog.  de  sucre  exotiqœ 27,908,000  fr. 

M,3Û0,(m  de  sucra  indigène 14,952,000 

138,871,849  42,840,000 

cl  constitueraient  sur  larecette  actuelle  do 59,958,000 

■Deperteëa 17,098,000 

€rtle  perte  est  atténuée  do î^,^  80,000 

par  la  ifiminution  de  pareille  somme  faisant  au  budget  de  la  marine 
la  diflérenee  entre  les  recettes  et  les  dépenses  intérieures  des  colo- 

i  leur  charge  par  leur  présent  projet,  en  sorte  que  la       

de  feœtte  serait  de 12,918,000  fr. 

Four  couvrir  cette  perte  du  Trésor,  la  consommation  devrait  augmenter  d'environ 
4§  «iUiou  de  kilog.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  nouveau  tarif  n'est 
mis  en  activité  qu'au  1«' janvier  1854.  Pendant  res  quatre  aillées,  TaugmenUition 
4e  eoBSoamation  aura  suivi  son  cours  ordinaire  et  aura  probablement  fait  un  pro- 
^pfts  de  15  millions  de  kilog.,  en  sorte  que,  lors  de  la  mise  à  exéculiou  du  tarif,  il  ue 
tadnil  plus  obtenir,  au  moyen  de  rabaissement  du  prix,  qu'une  augnieolation  de 
flHMraunalioo  de  25  millions  de  kilog. 

Voyons  quelle  a  clé  la  progression  de  cette  consommation,  en  France,  sans  abais- 
•oneol  des  droits  : 

Eb  «1 7 36  millions  de  kilog. 

1827 60         — 

1857 107  — 

1847 138         — 

Cb  Angleterre,  depuis  rabaissement  des  droits  et  Hutroduction  du  sticre  étran- 
ger, la  consommation  annuelle  a  augmenté  dans  la  proportion  suivante  ^  : 


*  Docoments  sur  le  coinmorce  oiAêriear,  n*  411. 
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De  1840  à  1844 200  millions  de  kilog. 

—  4845 249      — 

—  1846 265     — 

—  1847 294     — 

Nous  avons  dit  que  notre  proposition  ferait  baisser  le  prix  du  sucre  d*eiiviron  un 
tiers  pour  les  qualités  communes  et  d'un  quart  (20  c.  par  1/2  kilog.)  pour  te  sucre 
raffiné  ;  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que,  sous  Tinfluence  d'une  pareille  diminution  de 
prix,  raugmenlalion  de  consommation  s*élèvera  rapidement  et  dépassera  les  25  mil- 
lions de  kilog.  nécessaires  pour  que  le  Trésor  n'ait  aucune  perte  à  éprouver. 

Pour  les  cafés,  les  résultats  seront  les  mêmes  :  on  sait  quelle  impulsion  t  donnée 
à  leur  consommation,  en  Angleterre,  la  diminution  des  droits. 

En  FrancCi  sans  diminution  de  droits,  la  consommation  s'est  élevée  progressÎTe» 
ment, 

De  5  millions  de  kilog.,  en 1817 

à  10  —  1827 

à  12  —  1857 

à  17  —  1847 

Pour  les  cafés  comme  pour  les  sucres,  l'augmentation  de  consommation  ramène-* 
rait  promplement  l'équilibre  dans  la  recette  du  Trésor. 

Dans  notre  opinion,  le  Trésor  ne  doit  éprouver  aucune  perte  et  à  cause  deFtccnN»- 
sement  de  consommation  des  sucres  et  cafés,  et  à  raison  du  mouvement  que  le  noii** 
veau  tarif  imprimera  aux  affaires  générales  du  pays. 

Ia  sucre  indigène.  —  Le  sucre  indigène  s'est  élevé  à  Tabri  du  régime  colonial  ; 
il  a  recueilli  les  bénéfices  d'une  protection  qui  n'avait  pas  été  créée  pour  lui.  Dans 
notre  projet,  il  est  affranchi  de  la  concurrence  du  sucre  colonial,  désormais  assimilé 
au  sucre  étranger.  Cet  affranchissement  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  'd'entraver  kl 
relations  que  nous  voulons  ouvrir  avec  les  divers  pays  producteurs  de  sucre.  Cepen- 
dant, en  accordant  au  sucre  indigène  une  protection  comme  aux  autres  industries,  la 
taux  de  cette  protection  doit  être  modéré  :  nous  proposons  de  la  fixer  à  ii  pourlOO. 

Des  prix  de  vente  démontrent  que,  dans  ces  conditions,  le  sucre  indigène  conti- 
nuera de  subvenir  à  une  partie  de  notre  consommation;  le  sucre  exotique  prendit 
la  place  que  réclame  pour  lui  Tintérêt  du  Trésor,  du  consommateur  et  de  la  marina. 

D'après  cette  base,  le  prix  du  sucre  étranger  rendu  dans  nos  ports  valant  en 
moyenne  50  fr.  les  100  kilog  ,  le  sucre  indigène  devra  payer  par  iOO  kilog.  un  împft 
inférieur  de  5  fr.  50  c.  (décime  conapris),  au  droit  payé  à  l'importation  par  les  socrea 
exotiques  de  toute  provenance  ;  nous  nous  sommes  donc  arrêtés  au  chiffre  de  28  flr. 
(avec  le  décime,  27  fr.  50  c.)  pour  l'impôt  sur  le  sucre  indigène. 

La  raffinerie.  —  Notre  marché  étant  ouvert  à  toutes  les  qualités  de  sucres, 
raflGneries  pourront  travailler  avec  plus  d'avantage,  mais  elles  recevront  une 
taine  atteinte  par  l'introduction,  à  des  prix  modérés,  de  sucres  bruts  de  qualité 
périeure  qui  entreront  directement  dans  la  consommation  :  il  nous  a  donc  semblé 
convenable  de  maintenir  la  prohibition  des  sucres  raffinés. 

Quant  à  Texportation  de  ces  sucres,  la  prime  sera  calculée  d'après  les  nouveanz 
droits,  en  maintenant  les  bases  établies  par  la  loi  du  3  juillet  1840. 

Industrie  et  commerce,  —  Le  ré^me  colonial,  avec  les  faibles  possessions  qui 
nous  restent,  paralyse  notre  commerce  extérieur.  Lorsque  nous  pourrons,  i  droits 
égaux,  importer  les  sucres  et  les  cafés  des  pays  producteurs,  de  nouveaux  débou- 
chés s'ouvriront  à  notre  industrie. 

Aurons-nous  beaucoup  à  souffrir  de  la  suppression  du  monopole  que  le  régùM 
colonial  avait  eu  l'intention  de  donner  à  nos  produits?  Ce  commerce  réservé  est  loit 
d'être  aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  croire  :  l'exportation  de  nos  produits 
dans  nos  colonies  à  sucre  a  été,  en  1847|  en  valeurs  actuelles  : 
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Pour  la  Martinique,  de 15,420,298  fr.  ^ 

Pour  la  Guadeloupe 44,359,379 

Pour  la  Réunion 7,531,614 

Pour  la  Guyane 2,344,840 

39,656,i31 

Ce  efaifllre  ne  g'élè?e  qu*à  5  pour  100  de  rexportation  totale  de  nos  produits,  qui, 
en  Talears  actuelles,  a  atteint,  la  même  année,  719,800,000  fr. 
•  D'ailleon,  la  liberté  qu'aurait  acquise  la  métropole  d'ouvrir  des  relations  commer- 
ciales avec  d'autres  contrées  ne  Tempècherait  pas  de  continuer  avec  les  colonies  la 
phis  grande  partie  des  relations  qu*eHe  entretient  actuellement  avec  elles.  Les  habi- 
lndes  et  les  goûts  se  conservent  :  bien  que  nous  ayons  perdu  depuis  longtemps  la 
souveraineté  d'Haïti  et  de  Maurice,  nos  produits  y  sont  toujours  en  faveur. 

En  résumé,  à  Paidedu  nouveau  tarif  et  de  la  suppression  du  régime  colonial,  le 
commerce  se  développera  dans  de  larges  proportions  et  le  débouché  de  nos  produits 
augmentera  sensiblement.  Si  l'Angleterre,  qui  a  de  vastes  possessions  d'outre-mer, 
est  entrée  dans  cette  voie,  nous  ne  pouvons  rester  enchaînés  par  le  faible  intérêt 
commercial  que  nous  offrent  nos  colonies. 

-  La  navigation.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'exportation  de  nos  [nroduits 
applique  à  la  navigation.  Le  sucre  et  le  café  sont  les  principales  matières  encom- 
brantes qui  peuvent  alimenter  noire  marine.  Par  suite  des  traités  de  réciprocité  et 
delà  nature  des  choses,  les  Etats-Unis  transportent  presque  tous  les  cotons,  riz  et 
tabacs  consommés  en  France,  et  l'Angleterre  nous  apporte  ses  charbons.  Aucun 
traité  de  réciprocité  ne  nous  lie  avec  les  pays  producteurs  de  sucres  et  cafés.  Au 
flwyen  du  droit  protecteur  de  110  fr.  par  tonneau  (décime  compris),  résultant  du 
projet  qui  vous  est  soumis,  notre  marine  marchande  conserve  le  privilège  du  trans- 
port de  ces  produits.  Elle  a  donc  un  grand  accroissement  de  transport  à  espérer 
dans  ce  nouveau  système.  La  diminution  de  travail  dans  les  colonies  la  menace 
d^aae  mine  presque  complète  ;  notre  projet  est  pour  elle  une  nécessité,  un  moyen 
de  salut. 

Le  tarif  des  douanes  établit  aujourd'hui  divers  droits  différentiels.  I^s  uns  pèsent 
fur  le  pavillon  étranger  ;  nous  les  maintenons,  mais  à  un  taux  uniforme.  Les  autres 
affectent  le  pavillon  français  ;  nous  ne  les  conservons  que  pour  les  importations  des 
eatrepôts  d'Europe. 

Notre  colonie  de  la  Réunion  était  plus  éloignée  de  la  métropole  que  nos  colonies 
des  Antilles  ;  nous  nous  y  réservions  le  droit  exclusif  d'achat  et  de  transport  ;  il  était 
donc  juste  de  mettre  les  planteurs  de  la  Réunion  à  même  de  vendre  leurs  denrées  au 
même  prix  que  les  planteurs  des  Antilles.  Ce  but  était  atteint  par  une  modération  de 
droits  à  l'importation  en  France.  Cette  différence  compensait  réiévation  du  fret.  Le 
privilège  colonial  est  détruit  par  notre  système  ;  les  colons  de  la  Réunion  ont  la 
libtfté  de  vente  et  d'achat  à  l'étranger;  le  droit  différentiel  en  ce  qui  concerne  cette 
colonie  doit  donc  tomber  avec  la  cause  qui  l'avait  fait  naître. 

On  voulut  aussi  encourager  les  expéditions  lointaines,  ranimer  notre  commerce 
dans  l'Inde  ;  l'on  abaissa  les  droits  sur  les  denrées  de  celte  provenance  dans  la  pro- 
pmtion  de  la  longueur  présumée  des  voyages. 

Malgré  cet  abaissement,  nos  relations  avec  l'Inde  ont  pris  peu  de  développement  ; 
CD  1847,  nos  exportations  ne  se  sont  élevées,  déduction  faite  de  nos  envois  à  la  Réu- 
nion 011  existe  le  privilège  colonial,  et  à  Maurice  qui  a  conservé  des  goûts  français, 
qu'à  4,519,914  fr.,  valeurs  actuelles,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  officiel  du  com- 

mme  *  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  les  chiffres  : 

...  Il — — ^^^ 

*  TMmm  du  commerce  de  la  France  pour  1847,  p.  6SI,  63,  Si,  65. 

*  Pae;es  41,  43,  43,  44,  68. 
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hidw  mafaûsts t,St8slM6  fr. 

— »     Mtoodaises •««         SiOJSSl 

—      flrtnç&ises , , 4SéjR5 

Pbîlîfptocs 2iS,J04 

Chine,  Cochinchine,  Océanie 510,588 

VM9,«i4  fr. 

Le  but  qu'on  s'était  prspoié  par  rétaMiasenient  des  éMÎU  iilfirtiiliQto^  cVilé- 
dire  roLtensioa  coaiîdérable  de  mm  rehilioas  avec  Tlndt,  ^^^  <^Mift  pu  éiàMiktk,  et» 
toat  eo  McBMDt  les  iolérèli  du  Trésor,  noue  avons  nui  m  défiaioppeitat  éi  Mi 
échanges  avec  ràmériqoe,  où  desoBdbgies  d'origine,  dégoût  et  de  noun  MMi^ 
peàknl  à  trourer  des  déiNHiebéa  d'auUnt  plus  coosidéraMoa  que  Boaa  poMiroBO 
facilemcut  acbater  lea  produits  de  «a  mèraea  paya.  En  eOet^  nos 
au  Dréail,  a'élèvent  en  1847  i  47,d57,470  fraMi^  à  Cuba  et  i  Porla-Riai,  à 
40,M9,460  franci*  quoique  les  aocrea  de  «a  payasoieot  faappéa  dedioila 
tife.  Nos  exportaiiona  pour  ces  pays  augmenteraienC  d'une  asanière  aotaUe^i 
attcres  al  leora  caiés  pouvaient  pénétrer  aur  notre  marché  :  notre  marine 
dans  ce  transport  un  aliment  nouveau  et  suacopliiile  d'un  aaoroiaaaiBent 

11  nous  a  donc  aenibié  qu'au  point  de  vue  de  rinlécét  du  IVésor,  de  naa  aporfa- 
tioaaeide  notre  narine^  il  n'y  avait  paa  lien  de  maintenir  dea  droiia  diflSranlMl 
eonf»  dana  une  pensée  qui  n'avait  paa  réussi,  misa  à  l'épreuvo  aaaea  longlam|i 
pour  qu'on  puiase  dire  que  l'eipérienee  en  a  (ait  juatîce. 

Nous  avona  conservé  le  droit  différentiel  pour  lea  importations  dea  antmpéUdlb»- 
rope;  autremeni  les  denrées  exotiques  pourraient  être  achetées  dana  Ina  parla  daa 
paya  voiams,  al,  après  racquittement  dea  droits,  entrer  dana  notre  eenaonMontioft: 
on  port  tel  qtie  celui  de  Londres  pourrait  devenir  un  marché  presque  wHvtraol  «à 
k  France  irait  prendre  sa  part.  Ainsi  tomberait  notre  marine  au  long  goui%  d  fmé- 
qnea  bateaux  à  vapeur  suffiraient  à  notre  approviaiennement 

La  pêd^e  de  te  nonie.  —  La  pèche  de  la  UNirue  eat  liée  an  partie  an  régimain 
louial  par  le  placement  qu'elle  obtient  dans  nos  colonies  d'une  partie  de  ses  produjftL 
EniSé?^  nous  y  avoua  introduit  1^80,000  kilog.  qui  ont  reçu,  à  raison  do  tt  fr. 

kalOOkilog^  une  prime  de i«698,86$fr.  Me 

4  3,ai7«080kilog.ontéléaxportésàrétrangeravacprinMade 

12  et  1 4  fr.,  {vour  lesquelles  nous  avons  payé 47tl,i8ft     JSÊL 

3,175,018      li" 

51  milfioQS  dl?  ktlogr.  ont  été  eonsoniniés  en  France  sans  prime. 

La  monie  entmil  pour  une  part  notable  dans  h  nourriture  qne  fes  cotona  dî- 
naient &  Imr9  noirs  ;  tea  noirs  affirancbis  en  consomment  déjà  moins  ;  le  gouveri»* 
ment,  pour  Imu^-er  la  compenaaiicm  d^m  détwoché  près  de  nous  échap|ier,  a  récem- 
ment éfevé  les  primes  dVcportation  &  l'étranger. 

Il  ftiit  maintenir  des  armements  qui  entreliennent  à  la  mer  plus  de  12,000  marim. 
L'afleotation  de  5JT.SAKI0  fr.  i  des  primes  qui  flbvoriaent  le  développement  de  notre 
puissance  navale  est  justifiée  par  ee  recollât  ;  mais  nons  pensons  qu'on  robtiendrait 
éi^lement  en  attribuant  an  eonyowroateur  de  la  méf  ropote  ^  avantases  que  ces  pri- 
mes apportent  au  consommateur  étranger,  aujourd'hui  gratifié  d'une  nmirriture  a»- 
dessons  de  sa  valeur. 

Nuis  iwoposons  de  supprimer  h  prime  irexportation  à  Tétrancer,  et  nous  deman- 
dras  qne  les  ôJ75.000fr.  soient  affectés  à  des  primes  pnur  la  consommation  ea 
France  et  aux  n^onies.  La  prime  pour  la  morue  sèche  sera  de  10  Fr.  par  100  kilog.  : 
la  prime  |>our  la  iiitirue  xerte  sera  réglée  par  un  arrêté  de  H.  le  ministre  du  cooa- 
meree,  et  anra  pom*  hase  la  prime  (*e  10  fr. 

la  population  |viuvre  et  labor.eiiae  de  1 1  métropole  prvvfitera  du  bon  marché  ;  lea 


awrifees  înpoiéf  mk  CMlrikiables  ieiiniereot  i  sqb  avanUge.  La  morue  est  une 
ressource  fdèdemte  pour  os  ipop«UittflM ,  la  ooBMimmalioD  fi^'enéteDd  et  jiéoètxe 
wrtoutdÉQS'tes  éépantomeiila  tfu4Mntre,  oà  la  niarée  Mche  u'arrive  ^^vec  poiae. 
Les  établissements  de  sécherie  deviennent  pim  noralKreux,  et  fivoriaent  le  dévelop* 
pement  âe  cette  consommation  ;  rabaissement  du  prix  l^augmentera  encore.  Le  prix 
actuel  de  la  morue  sèche  est  de  30  fr.  les  iOOldtog.  ;  la  prime  de  10  fr.  que  nous  pro- 
posons léduiraleprix  d'un  tiers  et  augmenteraproporlîonneUement  la  consommation. 

ûaoe  4oit^aa  craindre  que  cette  mesure  éminemment  utile  à  la  population  de  la 
■étrapoto  8oil,pr^udiciaUe  aux  inlérèta  de  sa  marine  marchande.  11  u*a  été  exporté 
i  Tétranger  en  iSIJ-fue  S^SiSf/KM  kilos,  de  même.  .Les  4urovioccs  cenlrales  de 
ritnlie  nous  feront  encone  quelques  achats,  même  sans  prime;  il  n'est  pas  probable 
que  JacûBaommation  de  nos  colonies,  qui  est  aujourd^ui  de  12  millions  de  kitog., 
arec  la  prime  que  nous  lui  réservons,  perde  plus  de  Z  jnilfions  de  kilog.  L*ac- 
croisseoienl  de  rirqportation  en  France,  et  Pimporlation  en  Algérie,  compense- 
nuit  focîlement  la  diminution  qui  pourrait  exister  dans  nos  exportations  à  rétranger 
a  dans  nos  colonies. 

Les  primes  accordées  à  Timportation  en  France  donneront  de  grandes  Tacifftés  à 
ranoaleiir;peu  de  temps  apiàs  Tarrivéedu  hàiimenl.  il  pourra  toucher  le  montant 
éee  pnneii  cWnà-d'ure  le  iiers  du  prix  principal.  Pour  lui,  c'est  un  avantage  consi- 
dérable, surtout  si  Ton  lient  compte  des  diOQcultés,  des  retards  aiyourd'hiii  Inhérents 
à  la  Tente  à  l'étranger  et  à  la  constatation  des  primea. 

Telles  sont,  messieurs ,  les  dispositions  qui  nous  ont  paru  devoir  résoudre  des 
fMSiioMMawnieiiléea.  JiMS-les  a^mns  «nvi&igées  à  un  ipoinX4e  vue  général  d'in- 
UwÊà  f  rtHii:,^rt  «fcdehecs  4e  firéteotioBS  eiofaisives. 

Nous  pensons  avoir  concilié  les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux  des  diverses  indus- 
tries. 

Les  colonies  recouvrant  la  liberté  administrative-et  oûamereiale<|u*eUes  ont  sou- 
vent récUimée,  conservent  les  avantages  du  Jion  ^^oUlique  avec  la  fDétjropele. 

La  SQ'^rerie  indigène,  avec  la  part  de  protection  <|ui  Hii  est  mainaeniie,  oonserve  le 
marché  dont  elle  est  en  possession. 

Le  commerce  etTîndustrie  penvedt  entrer -dans  la  ^e  qoe  rAogielenre  neot  de 
8^>^Trir. 

Notre  marine,  à  laquelle  nous  réservons  un  transport  ezdlinif,  pourra  sortir  4e 
Pétat  de  langueur  que  nous  fféploronslous.  Les  industries  nombreuses  qifelle  entre- 
tient ^ur  la  construction^  Farmemeut  et  l'approvisionnement  des  navires  recevront 
une  impulsion  nouvelle,  et  la  marine  militaire  se  fortifiera  par  le  développement  de 
netne  marine  marchande. 

Prçfêi  de  loi  concemaiU  l»s  nfpporU  lÊB'ta  Franœ  atwc  ses  cdtontBS  de  to  SkÊfiitiiqm, 

âe  la  GtuiAÂoiq»,  Cfe  Ha  iShtffam  et  ée  %a  ilAmlon. 

A«.  i.  A  fartir  éa  K*  Janvier  4esi,  les  eeloaies  deia  Martinique,  dû  la  GUiadcloupe, 
de  la^afase  eiide  àa  Aénaîen  pourvoiront  à  toutes  leuts  dépenses  lolérieures ,  géné- 
rales et  locales,  telles  qu*elles  sont  établies  a«  budget  de  la  marin».  Toutefois  le  traite- 
ront dn  gouvemenr  de  chaque  cotoaie  restera  à  la  cha^e  de  la  méiropole. 

Abt.  %,  Des  Conseils  coloniaux  établiront  les  impôts  de  toute  nature  et  les  droits  de 
douane  et  de  navigation,  de  manière  à  pourvoir  aux  dépenses  coloniales. 

Les  droits  de  douane  et  de  navigation,  les  taxes  de  toute  nature  applicables  soit  aux 
produits,  soit  aux  navires  de  la  métropole  et  de  ses  possessions  d'outre-mer,  ne  pour- 
raaty  dans  aucun  cas,  excéder  les  droiis  et  taxes  imposés  dsns  chaque  colonie  au%  pavil- 
lons des  nations  les  plus  favorisées. 

AmT.  3.  Le  mode  de  nomination  et  les  attributions  fles  Conseils  coloniaux,  ainsi  que 
les  institutions  administratives  et  jodiciaires  des  colonies  oi-dessns  dénommées ,  seront 
reliées  par  une  loi  organique  dans  le  cours  de  ramée 
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Art.  i.  A  partir  du  !•' janvier  1854,  la  métropole  poonroirt  aeolemeDt  ans  dépaaaei 
des  forces  militaires  employées  à  la  défenae  intérieure  et  extérieure  des  colooies. 

Art.  5.  A  partir  du  !•'  janvier  1854,  les  privilèges  accordés  par  la  métropole  au 
produits  de  ces  colonies,  cesseront  de  plein  droit 

Les  droiu  de  douane  et  de  navigation,  et  les  Uxes  de  toute  nature  applicables  aolt 
aux  produits,  soit  aux  navires  de  ces  colonies,  ne  pourront  excéder  les  droits  et  taxes 
imposés  aux  pavillons  des  nations  les  plus  &vorisées. 

Art.  8.  Seront  considérés  comme  navires  appartenant  aux  colonies  les  bAtimem 
construits  en  France  ou  dans  les  colonies,  ou  ceux  capturés  sur  Tennemi  par  des  aroifr- 
ments  français  ou  coloniaux  et  déclarés  de  bonne  prise,  pourvu  que  les  propriétaires,  les 
capitaines  et  les  trois  quarts  de  Péquipage  soient  français  ou  colons. 

Prcjet  de  loi,  concernant,  1«  lês  droiUsur  lês  iuem  êODoUques  Hindigènêi  ;  t*  les  droUsimr 
les  cafés  et  les  cacaos  \  9*  les  droits  de  douane  et  de  naioigation  sur  les  proâittt»  etiei  m^ 
vires  de  la  Martinique,  de  la  Guadetoupe^  de  la  Guyameet  de  la  Béunion. 

Art.  !•'.  A  partir  du  !•'  janvier  J854,  les  sucres  des  colonies  de  la  Martlnkiie, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion,  et  les  sucres  étrangers  de  tonte  pro- 
venance, seront,  à  leur  imporUtion  en  France,  soumis  au  tarif  suivant,  le  dédme  non 
compris  : 

Sucre  autre  que  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  fkbrication,  suivant  un  type  qnl  sera 
déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances.  —  De  tous  pays  hors  d*Barope,  par 
navires  français  et  par  100  kilogrammes,  80  fr. 

Dito,  des  entrepôts  d*Burope,  40  fr» 

Par  navires  étrangers  et  par  terre,  40  fr. 

Sucre  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  fabrication,  mais  non  raffiné,  suivant  un  typa 
qui  sera  déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  de  tons  pays  hors  d'Europe, 
38  fr. 

Dtto,  des  entrepôts  d*Burope,  48  fr. 

Par  navires  étrangers  et  par  terre,  48* 

Mélasses  de  tous  pays  hors  d'Europe,  9  fir. 

DitOf  des  entrepôts  d'Europe,  19  fr. 

Par  navires  étrangers  et  par  terre,  19  fr. 

Sirops,  Le  droit  sur  les  sirops  sera  réglé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  d'a- 
près leur  richesse  saccharine,  et  proportionnel,  au  droit  de  80  fir.,  et  aux  taxes  de  na- 
vigation ci-dessus  établies. 

Art.  1.  A  partir  du  1*'  janvier  1854,  le  droit  de  (lidirication  sur  les  sucres  Indigênei 
sera  perçu  conrormément  au  tarif  ci -après: 

Sucre  autre  que  btonc,  quel  que  soit  le  mode  de  fSibrication,  suivant  un  type  qui  sera 
déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  15  fir. 

Sucre  blanc,  quel  que  soit  le  mode  de  bbrication,  mais  non  raffiné,  suivant  mi  type 
qui  sera  déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances,  98  fr. 

Art.  8.  La  prohibition  des  sucres  étrangers  raffinés  établie  par  la  loi  tin  98  avril  1818 
est  maintenue. 

Art.  4.  Les  primes  d'exportation  accordées  aux  sucres  raffinés  seront  réglées  par  un 
arrêté  du  ministre  des  finances,  d'après  les  droits  ci-dessus  établis  sur  les  sucres  exoti- 
ques et  les  bases  fixées  par  la  loi  du  8  juillet  1840. 

Art.  5.  A  partir  du  1«' janvier  1854,  les  cafés  de  toute  provenance  seront,  à  leur  im- 
portation en  France,  soumis  an  tarif  suivant  : 

Par  navires  firançais,  de  tous  pays  hors  d'Europe,  70  fr. 

Dito,  des  entrepôts  d*Europe,  80  fr. 

Par  navires  étrangers,  80  fr. 

Toutefois,  jusqu'au  W  janvier  1860,  les  cafés  produits  par  les  colonies  ci-dessus  dé- 
nommées seront  admis  aux  droits  suivants  : 

Par  navires  français,  des  lieux  de  production,  50  fr. 

Dito,  des  entrepôts  d'Europe,  80  fr. 

Par  navires  étrangers,  60  fr.  ^ 
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Abt.  •.  A  partir  dn  1*' JanTier  1854,  les  fèTes  et  pellicules  de  cacao  de  tonle  origine 
soroot,  à  leur  ImportatloD  en  France»  soumises  an  tarif  suivant  : 

Par  navires  français,  de  tout  pays  hors  d^Europe,  40  fr. 

DUOj  des  entrepôts  d*Europe ,  50  fr. 

Par  navires  étrangers,  50  tt, 

Abt.  7.  A  partir  du  1«'  janvier  1854,  les  produits  des  colonies  ci-dessus  dénommées, 
«joi  ne  sont  pas  mentionnés  en  la  présente  loi,  payeront,  à  leur  entrée  en  France ,  des 
droits  de  douane  égaui  à  ceux  qni  sont  ou  seront  imposés  aux  produits  des  nations  les 
pins  favorisées. 

Les  navires  appartenant  à  ces  colonies,  payeront,  dans  les  ports  de  la  métropole  el 
dans  cens  de  ses  possessions  d*outre-mer,  les  mêmes  droits  que  ceux  imposés  aux  nations 
les  pins  ùvorisées. 

iyq;0t  de  M  concvniaiit  te  pHm«9  d  ia  pécAédé  ia  moriM. 

A  partir  du  l«r  janvier  1854,  les  primes  pour  la  pèche  de  la  morue  sont  réglées  ainsi 
quMl  soft  : 

Abt.  1.  Les  primes  d^armement  établies  par  la  loi  du  15  Juin  1841 ,  sont  maintenues 
inx  taux  suivants  : 

f  50  francs  par  homme  d*équipage  pour  la  pèche  avec  sécherie,  soit  à  la  côte  de 
Terre-Neuve,  soit  à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  le  grand  banc  de  Terre-Neuve  ; 

iP  50  francs  par  homme  d*èquipage  pour  la  pèche  sans  sécherie  dans  les  mers  d'Is- 
lande; 

9^  ao  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche  sans  sécherie  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve  ; 

4»  15  francs  par  homme  d'équipage  pour  la  pèche  an  dogger-hank. 

Abt.  i.  Les  primes  d'exportation  à  l'étranger  sont  supprimées. 

Une  prime  de  10  fr.  par  100  kil.  de  morue  sèche  sera  payée  à  l'importation  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guyane  et  de 
la  Réunion. 

Une  prime  proportionnelle  sera  allouée  pour  l'importation  de  la  morue  verte  :  nn  ar- 
rêté de  M.  le  ministre  du  commerce  déterminera  le  chiffre  de  cette  prime. 

N'auront  droit  à  la  prime  que  les  morues  de  pèche  française  venant  directement  des 
lieux  de  pèche  ou  des  entrepôts  de  France. 

Il  sera  perçu  pour  les  morues  exportées  à  l'étranger  de  France,  d'Algérie  et  des  cdo* 
nies  ci-dessus  déuommées,  un  droit  égal  à  la  prime  payée  à  l'importation. 


ntOJET  PRiÊSIDKSrriEL  POUR  CNR  CAIS8R  RATIONALB  DR  RETRirTE.  —  Yoici  IC   prOJOt 

présenté  à  l'Assemblée  législative  par  M.  Dumas,  ministre  du  commerce,  et  qu'on  dit 
être  le  résultat  des  combinaisons  de  M.  le  président  de  la  République. 

Abt.  !•'.  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une  Caisse  nationale  de  retraites  ou 
rentes  viagères  pour  la  rielilesse. 

Abt  1.  Le  capital  de  ces  retraites  est  formé  par  les  versements  volontaires  des  dépo- 
sants effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  minimum  de  chaque  versement  est  de  50  centimes. 

Les  versements  ne  produiront  intérêts  que  lorsqu'ils  s'élèveront  4 10  fir.  ou  à  des  mul- 
tiples de  10  fr. 

Le  maximum  des  versements'est  de  10  fr. 

Abt.  8.  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  sera  fixé  conformément  au  tarif  ci- 
annexé  qui  tient  compte,  indépendamment  des  primes  qui  seront  déterminées  ci-après  : 

1«  De  l'intérêt  composé  du  capital,  k  raison  de  5  pour  100  ; 

a*  De  l'amortissement  de  la  moitié  du  capital  ; 

3*  Des  chances  de  mortalité  en  raison  de  l'Sige  des  déposants  et  de  l'j^ge  auquel  com- 
mence la  retraite. 

Abt.  4.  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  personne  Sigée  de  plus 
de  onze  ans. 

Ceux  opérés  par  les  mineurs  Sigés  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  en  leur  nom,  devront 
être  autorisés  par  leurs  père»  mère  ou  tuteur. 
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Le  f«r80ment  opéré  antértettreineiit  an  mariage  Miic  praire  è  ccfaii  q/êi  Ta  faH. 

Ctihii  fait  pcndanl  le  roariase  par  Tuo  dnéanxiOigoitttepffQiH^  té^ùiémmi  à  cJmm» 
d'eux  par  moitié. 

Rii  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  veraameut  postérieur  profite  sémréiMiU 
à  ré|>oux  qui  Ta  opéré. 

En  cas  d'abseucc  ou  d*êloi{{nenieni  (ie  Fiui  des  deux  conjoinls  depuis  phu»  d*uQe  an- 
née, le  juge  de  paix  pourra,  suivant  les  circonstances,  accorder  raulorisalioo  de  &tce 
des  versements  au  pruût  exclusif  du  déposant. 

Sa  décision  pourra  ôire  frappée  d*appcl  devant  la  Qiambre  du  conseil. 

Art.  5.  il  ne  pourra  êire  inscrit  sur  la  même  tète  une  rente  viagère  supérieure  k 
600  fr. 

fjes  rente>  sont  Incessibles  et  Insaisissables. 

Art.  6.  L'entrée  eu  jouisbance  de  la  pension  ne  peut  commencer  avant  fige  de  tis- 
quante  ans  accomplis. 

ijiT.  7.  Au  décès  du  dépesaat,  avant  <>u  après  rouTeruirc  de  sa  peosioa,  Ja  sioitié  du 
capital  par  lui  déposé  sera  remboursée  à  ses  béritiers  sans  Intérêt. 

ai  TËtat  succède,  cette  Bioiiié  lait  retour  à  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  8.  Toute  somme  versée  irrégulièrement,  par  suite  de  fausses  déclarations  sur  les 
noms  et  qualités,  Age  des  déposants»  par  défaut  d*autorisaUon,  ou  qui  dépasserait  cdie 
nécessaire  pour  oonslituer  au  déposaiU  une  pension  de  600  fr.,  sera  remboursée,  saut 
intérêt,  par  i*£tat»  sans  préjudice  de  Tapplication  des  lois  pénales  en  matière  de  Cinx. 

Art.  9.  Pour  encourager  Tépargne  et  la  prévoyance,  l'Etat  accorde  une  prime  de 
^  fr.  k  k>ul  ouvrier  agricole  ou  industriel  qui,  pendant  cinq  années  consécutives^  aura 
versé  une  somme  au  moins  égale  à  15  fr.  (laran. 

Le  même  déposant  ne  pourra  cunuuier  plus  de  deux  primes. 

Le  nombre  total  des  primes  ne  pourra  dépasser  100,000. 

Le  capital  des  primes  ne  fait  pas  retour  aux  béritiers. 

Aat.  10. 11  sera  lomis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  les  Ter- 
sements  par  lui  effectués,  et  les  renies  viagères  correspondantes. 

Arx-  11«  Un  règlementd'adminislration  publique  déterminera  : 

fo  La  forme  des  Livrets,  le  mode  d'après  lequel  les  versements  seront  faits,  soit  direc- 
tement par  les  déposants,  soit  pour  leur  compte  par  les  caisses  d*épaigne,les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  autres  associations  intermédiaires  ; 

3«  Les  justiticatioBs  à  produire  pour  participer  aux  primes.  Tordre  de  répartition  de 
ces  primes,  enfin  les  formes  de  contrôle  pour  garantira  la  fois  les  Intérêts  des  déposants 
et  ceux  du  Tré^or  public. 

Art.  12  —  Les  certificats,  les  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  rela- 
tives àrexécution  delà  présente  loi,  seroit  délivrés  gratuitement  oïdlapeMésdeedMls 
de  timbre  et  d*cnife|^trenient. 

Art.  13.  ~  1^  caiaie  uaÉâofiale  des  retraites  sera  gérée  par  radmiaistcatioB  de  la  rilin 
des  dépôts  et  cousigaa lions  sous  la  surveillance  d'au  conseil  de  vingt-cinq  membres. 

Art.  14.  ~-  Il  sera  rendu  un  compte  annuel  à  TAssemblée  nationale  de  la  situation 
de  ia  caisse  des  reLrailes. 

A  partir  du  1*'  janvier  1853  la  présente  loi  devra  êlre  revisée,  quant  au*taux  de  Hn- 
térèt  et  au  tarif  i)our  les  nouveaux  livrets»  mais  sans  rétroactivité  à  Tégard  des  verse- 
ments déjà  eflCectués  et  des  droits  qu'ils  pourraient  conférer  aux  primes. 

A  partir  de  la  même  époque,  et  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée,  tous  versemoits 
de  la  part  de  nouveaux  déposants  pourront  êlre  refusés. 


SnUATIOflS  BEBiM«ADAIRE6  DE  LA  lAIIQfnB  DB  FRANCE  ET  DE  8E»  erCCORSALES.  — 

lje8  situations  contenues  dans  le  tableau  ci-joint  offrent  peu  d^iolérèf  par  suite 
de  la  stagnation  constante  des  affaires  commerciales  à  terme.  Le  numéraire 
a  augmenté  à  Paris  de  6  millions  1/i,  et  n*a  presque  point  varié  dans  les  succur- 
sales. Le  portefeuille  de  Paris  qui,  le  15  au  matin  (jour  d'échéance),  avait  atteint 
4C  millions,  est  retombé  à  41,  soit  5  millions  de  diminution  ;  celui  des  succursales 
n'a  pas  varié  d'une  manière  imporlante.  Les  avances  sur  ^lingots  et  nK>nnaîe8  et 
sur  rentes  ont  trop  peu  varié  pour  mériler  qu'on  s'en  occupe.  Les. effets  m, 
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floufflraoee  diminuent  toujours  ;  au  6  décembre,  ils  ne  montaient  plus  en  toldtté 
qu'à  4,i35,834  75;  le  8  novembre,  ils  atteignaient  encore  4,945,389  19,  aoit 
509,524  37,  ou  un  demi-million  de  diminution.  La  circulation  a  <&ninué  à  Paris  de 
13  millions  et  demi,  et  dans  les  succursales  est  i  peu  près  restée  stationnaire  ;  en 
totalité,  elle  monte  i  434,653,150,  soit  il  millions  et  un  tiers  de  moins  que  la 
limite  légale.  On  sait  que  M.  Fould  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  porte 
cette  limite  à  525  millions,  soit  73  millions  plus  haut.  Le  compte  courant  du  Tkésor 
a  augmenté  de  22  millions  et  demi,  en  vue  probablement  du  coupon  semestriel  da 

3  pour  iOO,  payable  le  22  courant.  Les  comptes  courants  des  particuliers  on! 
diminué  à  Paris  de  iO  millions,  et  augmenté  dans  les  succursales  de  près  de 

4  millions. 

La  Banque,  depuis  quelques  semaines,  paye  en  espèces  seulement  toutes  les 
sommes  inférieures  à  5,000  fr.  Tel  est  le  résultat  de  Tunité  de  la  Banque,  combinée 
avec  les  services  qu'elle  rend  au  gouvernement.  Instituée  pour  aider  le  commeree, 
elle  lui  impose  des  entraves  pour  sortir  de  Tesprit  de  son  institution,      âlph.  C. 


LA  BOURSE  DE  PARIS  PENDANT  LE  MOIS  DE  NOVEMBRE  1849.  —  NoUS  RVOnS  TU  qW 

la  nouvelle  officielle  du  changement  de  ministère  avait  causé  une  baisse  presque 
instantanée  de  1  50  sur  le  5  pour  100,  au  cercle  de  TOpéra,  où  se  traitent  ks 
affaires  de  coulisse,  dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  faulre.  Ce  qui  eflirayait  le  plus 
était  le  message  du  Président  de  la  République  ;  il  était  manifeste,  d'après  ce  docii- 
ment,  que  le  premier  magistrat  de  la  République  ne  voulait  plus  subir  Finfluenoe 
d'un  ministère.  On  remarquait  qu'il  n'y  avait  pas  de  ministre  président  du  GonseQ; 
c'était  donc  M.  L.-N.  Bonaparte  qui  voulait  diriger  son  cabinet,  au  lieu  d'en  recevoir 
l'impulsion  ;  mais  alors  si  l'Assemblée,  qui  avait  dernièrement  (à  propos  des  crédits 
relatifs  aux  affaires  d'Italie,)  donné  au  ministère  Barrot  par  une  imposante  mino- 
rité, refusait  de  soutenir  le  nouveau  cabinet,  ou  si  les  deux  pouvoirs,  exécutif  et 
législatif,  se  divisaient  ;  qu*arriverait-t-il  ?  Cette  simple  question  semblait  devoir,  à 
entendre  les  baissiers,  causer  une  forte  dépression  sur  les  cours  des  rentes  ;  cepen- 
dant la  cooGance  revint,  et  peu  à  peu  les  rentes  montèrent  jusqu'au  15  novembre, 
jour  où  elles  atteignirent  les  plus  hauts  cours.  Les  affaires  de  Turquie  tendirent 
cependant,  par  l'inquiétude  qu'elles  ont  répandue,  à  réprimer  cette  impulsion  ;  mais 
des  escomptes  quotidiens  assez  importants,  interrompus  ensuite  par  la  hausse  des 
reports,  et  l'arrêt  rendu  par  la  haute  Cour  nationale,  à  Versailles,  annulèrent  ces  mau- 
vais effets,  et  conservèrent  aux  cours  leur  mouvement  de  hausse,  lent,  mais  continu. 

L'exposé  de  principes  de  M.  Fould  et  son  plan  financier,  innocents  de  toute  réforme 
économique,  étaient  par  cela  même  fort  goûtés  des  habitués  de  la  Bourse,  qui  sont 
toujours  partisans  de  la  stabilité  quand  même  ;  en  outre,  le  nouveau  ministre  se  faisait 
fort  de  ne  pas  recourir  à  un  emprunt,  et  de  ne  courir  aucun  danger  avec  une  dette 
flottante  de  600  millions  ;  ces  tours  de  force  financiers  plurent  généralement  ^ 
causèrent  le  lendemain  (15  novembre)  la  hausse  que  nous  avons  déjà  mentionnée. 
Du  15  à  la  fin  du  mois,  les  cours  furent  en  baisse  ou  sans  variations.  Le  21,  il  y  eut, 
il  est  vrai,  un  semblant  de  reprise;  les  vendeurs  à  primes,  voyant  les  fonds  anglais 
monter  chaque  jour  davantage,  et  craignant  poiu*  la  fin  du  mois  une  hausse  inopinée 
sur  les  rentes  françaises,  se  sont  empressés  de  racheter  du  ferme  ;  et  de  là  la  hausse 
du  mercredi  21  novembre  qui  fut  une  véritable  liquidation,  diminuant  d'autant  celle 
de  la  fin  du  mois.  Les  affaires  de  Turquie,  que  l'on  craignit  de  voir  dégénérer  en 
oatui  helliy  les  nouvelles  de  la  prorogation,  puis  de  la  dissolution  du  parlement  sarde, 
des  craintes  d'emprunt,  malgré  les  promesses  de  M.  Fould,  et  aussi  les  bruits  de 
changement  du  ministre  des  finances,  amortirent  presque  aussitôt  cette  petite  reprise, 
et  [bu  cours  languirent  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Les  actions  de  la  Banque  de  France  ont  monté  ce  mois-ci  de  près  de  80  francs;  Is 
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chungefiieBl  de  ministère  les  fit  d^âbord  baisser  de  15  à  âO  francs.  Puis  des  bruits  se 
sont  répandus  concernant  les  projets  financiers  de  M.  A.  Fould,  qui  ont  maintenu  les 
oours  dans  les  bas  prix. 

Dès  que  Ton  a  connu  TeuLposé  du  ministre  des  finances,  et  que  Ton  a  su  que  Tin- 
tenreation  de  la  Banque  dans  la  combinaison  se  réduisait  à  prolonger  d'un  an  le  prêt 
de  150  millions,  fait  Tannée  dernière  à  l'Etat,  les  actions  éprouvèrent  une  assez  forte 
hausse  et  se  tinrent  très-fermes  jusqu'à  la  fin  du  mois. 

Les  chemins  de  fer  ont  généralement  peu  varié  ;  les  affaires  se  portent  principale- 
ment sur  les  fonds  publics  à  terme,  et  presque  toutes  les  valeurs  au  comptant  sont 
négligées.  Cependant  les  actions  du  chemin  de  fer  du  Nord  ont  monté  de  20  à  25  fr.^ 
en  raison  des  projets  que  Ton  prête  à  la  Compagnie  de  chercher  à  achever  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Maubeuge,  qui  est  la  voie  la  plus  directe  pour  aller  à  Cologne,  Ber- 
lin, et  plus  tard  à  Saint-Pétersbourg. 

Les  fonds  étrangers  ont  généralement  monté  ;  les  rentes  napolitaines,  romaines,  bel- 
ges, les  obligations  autrichiennes  et  piémontaises  ont  obéi  à  celte  impulsion  ;  les 
fonds  espagnols  ont  aussi  suivi  le  mouvement. 

Les  actions  industrielles,  comme  toutes  les  valeurs  au  comptant,  ont  été  très-dé- 
laissées durant  le  mois  de  novembre. 
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UQITBS.  —  BARQUE.  —  GHBMINS  DB  FBR. 


5  Vtt  jouiss.  22  septembre  1849,  au  compUuit. 

fin  novembre 


4  1/2  '/•«  jouiss.  22  septembre  1849 

4  */• ,  jouisi.  22  septembre  1849 

5  V«,  Jouiss.  ?2jum  1849 

Baoque  de  France,  |aui88.  juillet  1849 

Paris  à  Saiot-Germam,  jouiss.  octobre  1849. . . 
Paris  A  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1847. 

(rive  g.) 


Paris  A  Orléans,  jouiss.  Juillet  1849 

Paris  A  Rouen,  jouiss.  juillet  1849 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  septembre  i849 

Avignon  à  Marseille,  Jouiss.  janv.  1848 

Slrasbonrg  A  BAie,  jouiss.  Janvier  1849 

Centre,  Orléans  A  Vierzon,  jouiss.  juillet  i849. 

Orléans  A  Bordeaux,  jouiss.  juillet  1849 

Norîl,  Jouiss.  Juillet  1849 

Paris  A  Strasbourg ,  Jouiss.  Juillet  1849 

Tours  A  Nantes,  jouiss.  décembre  i849 


cours. 
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Kaplet,  5  '/•  •  J-  Juillet. . . . 
Rome,  5  */•  <  ]•  déc.  1848. . 
Belgiq.,  5  V,  1840,  J. no V. 

4  1/2,  J.  novemb. 

2  1^2,  J.  juin.  1849 

Banq.i835,J.avril 

Btpagne,3  V««xiér.  i.  Juin. 

3  •/•  inlér.  j.  juill. 

— 5*/»deU.  act.J.  mai  1836 
Piémont,Obl.,  4 '/«j'Juillet 

Obi.  1849,  j.  oct. 

5V.j-Juill.  1849. 

Obl.deUiVilie,J.Juill.i849 

— 1849,  J.  sept.  1849 

de  la  Seine,  j. Juill. 
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Rentes  5  o/o  de  la  ville. .. 
4  Canaux,  act.  de  cap. . . 

Act.  de  Jouiss 

Canal  de  Bourgoç.  a.  d.  c. 

act.  de  jouiss 

Vieille-Mouiagne 

Siolberg 

Gaz  de  Belleville 

Gaz  angl.(Marguer.MaDbj) 

Lin  Maberly 

Société  Oéchet 

Nationale  incendie 

Union  incendie.. 

Phénix  incendie 

Soleil  incendie 


Plut 
haut. 


93   » 

1080    n 

87  50 

920    M 

65    » 

2750  • 
500  » 
900    » 

4800  » 
400  » 
350  » 
Vffjb. 

20701. 
2000    » 

pair. 


Plut 
bat. 


93 

1075 

70  » 
010  » 
52    50 

2725  » 
475  » 
900    » 

4800  » 
370  » 
350  * 
80*/,b. 
20'/.b. 

1975  » 
pair. 


'  Le  miphu  a  été  payé  par  TÉtaL 

*  La  eonpignie  des  chemins  de  fer  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  rexploitaUon  du  cbemia  de  fer 
et  ffUBpoux  A  Hazebrouck,  les  versementt  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  action. 

*  Ce  Mon  a  élé  lUt  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  fr.  50  c.)  ait  été  détaché. 

*  Go  eoon  a  été  Cdt  avant  que  le  coapon  temottriel  (2  fr.  25  e.)  ait  été  déltciié. 


T.  XXT.— 'is  0^e«m^#  1849. 
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lu  ooun  de  quelques  valeun  que  nous  n'a? oai  pucompreute  dtM  It  tdiiean 
««joint  2  Bons  du  Trésor  à  deux  mois,  3  pour  iOO  d'escompte;  à  trois  mois,  4  i/% 
pour  iOO;  à  quatre  mois,  4  3/4  et  5  pour  100  ;  à  six  mois,  K  1/4  pour  100;  à  boit 
noîs, 5i/t  pour  100;  à  neuf  mois,  5  1/2  et  6  pour  100,  et  à  dix  mois,  6  pour  IOO; 
jouissance  d'Orléans,  400;  actions  d'Amiens  à  Boulogne,  de  137 .90  à  135;  de  Mo»- 
tereau  à  Troyes,  de  115 à  102.  50,  et  de  Dieppe  et  Fécamp,  de  182 .  50  i  176 .25; 
dette  passive  espagnole,  de  3 1/8  à  3  1/2;  lots  d'Autriche  de  1834,  de  385  i  586; 
annuités  d*Haïti  de  200  à  195; 2 1/2  pour  100  hollandais,  55 1/2  ;  et  enfln  actions  de 
la  Caisse  hypothécaire,  de  140  à  137 .  50  ;  du  blanc  de  zinc,  de  515  à  505;  do  Yalen- 
lin-cocq,  à  600  ;  de  la  Ghazotte,  à50,  et  de  TUnion  des  ports  (assurances  maritiDies}, 
à  6 1/2  et  5  pour  100  de  perte,  Alph.  G. 
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Les  ÉcoitomsTES,  les  socialistes  et  le  christiaiiisme,  par  M.  Grailm  Ptam, 
professeur  de  droit  public  et  d'économie  politique  à  TUniversité  catho- 
lique de  Louvaln  K 

M.  Charles  Périn,  professeur  d'économie  pqlitique  à  l'Université  de  Lou- 
vain,  accuse  les.économistes  d'être  les  premiers  auteurs  des  maux  qui  affligent 
actuellement  la  société.  Les  économistes,  afflrme-t-il,  sont  infectés  de  ieD« 
saalisme.  Or,  le  sensualisme  est  le  père  du  socialisme.  Donc  les  économistes, 
qu'ils  le  veuillent  ou  non,  sont  moralement  complices  du  mal  causé  par  les 
socialistes. 

Au  sensualisme  économique,  M.  Charles  Périn  oppose  la  doctrine  chrétienne 
du  renoncement  de  soi-même,  et  il  entreprend  de  prouver  que  cette  doo* 
trine  renferme  la  véritable  solution  du  problème  social. 

Avant  d'examiner  la  valeur  du  remède,  essayons  de  disculper  les  écono- 
mlstes  du  reproche  que  dirige  contre  eux  le  professeur  de  Louvain.  Les  écono- 
mistes sont- ils  véritablement  des  sensualistes,  comme  le  prétend  M.  Périn? 
Et»  d^abord,  qu'est-ce  que  le  sensualisme?  Laissons  de  côté  les  définitions  philo- 
sophiques. Prenons  le  mot  dans  l'acception  pratique  où  le  prend  notre  adver- 
saire lui-même.  Le  sensualisme,  à  ses  yeux,  c'est  la  prédominance  des  intérêts 
matériels  sur  les  intérêts  moraux.  C'est  la  satisfaction  des  penchants  et  des 
appétits  Inférieurs,  le  boire,  le  manger,  le  luxe  du  corps,  etc.,  prise  aux  dé- 
pens des  sentiments  élevés  de  l'âme  humaine,  tels  que  Tamour  de  Dieu  et  du 
prochain,  le  dévouement  à  la  patrie  ou  à  Thumanité.  C'est  le  sacrifice  systé- 
matique des  penchants  qui  rapprochent  Thomme  de  la  Divinité  à  ceux  qui 
rapprochent  l'homme  de  la  brute.  Voilà  le  sensualisme  pratique. 

Eh  bien  !  est-il  vrai  que  les  économistes  soient  sensualistes  ?  Est-il  vrai  qu'ils 
s'efforcent  d'avilir  la  nature  humaine,  en  recommandant  aux  hommes  de 
lâcher  la  bride  à  leurs  appétits  matériels,  sans  se  préoccuper  des  besoins 


mi^ 


*  Forte  brochure  io-S  de  177  pages.— Chez  Jacques  LecoCfrc  et  chez  Guillaumin  et  G*. 

L'auteur  traite,  dans  cinq  chapitres,  des  sujets  suivants  :  De  la  lutte  du  principe  sen- 
snaliste  et  du  principe  chrétien  dans  l'ordre  économique;  —du  principe  des  théories 
des  économistes  ;  —  des  conséquences  pratiques  du  principe  du  développement  indé- 
fini des  besoins;  —  que  le  socialisme  procède  directement  du  matériaiisne 
inique;  —  du  principe  chrétien  dans  l'ordre  économique. 
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élevés  de  rame  f  Eit-il  yrti  que  les  économistes  disent  sus  cIssms  oavrlèlvs  : 
llMigei«  buTes,  gorgez*TOusl  donnes  à  vos  appétits  brutaux  une  sattsfiictioD 
illimitée  I  soignez  vos  corps,  sang  vous  inquiéter  de  vos  âmes!  Est-il  Trai,  enOn^ 
qu*en  surexcitant  ainsi  les  bas  penchants  de  la  nature  bumaine,ils  aient  pro« 
voqoé  le  désordre  actuel  de  la  société? 

Non  !  cela  n'est  pas  trai.  Non  !  on  calomnie  les  économistes  quand  on  les  ais 
cose  de  sensualisme.  Nous  en  appelons  à  tous  les  hommes  qui  ont  étudié  sans 
parti  pris  Téconomie  polllique.  Qu'ils  nous  disent  si  le  plus  pur  spiritualisme 
De  brille  pas  dans  les  livres  des  Quesnay,  des  Turgot,  dos  Adam  Smitb,des 
1,-B.  SayTQuel  idéal  poursuivent  tous  ces  nobles  esprits,  en  étudiant  les  lois 
qui  président  à  la  formation  et  i  la  distribution  des  richesses?  Est-ce  la  satis* 
Action  des  sens?  Non  !  c^est  la  justice.  Ils  examinent  la  société,  et  chaque  fois 
qu'ils  aperçoivent  dans  Tordre  établi  une  institution  contraire  à  la  justice,  ils 
en  réclament  la  suppression.  C'est  au  nom  delà  justice  qu'ils  s'élèvent  contre 
Tesclavagc,  contre  les  maîtrises  et  les  jurandes,  contre  les  monopoles  inté- 
rieurs et  les  privilèges  douaniers.  C'est  au  nom  de  la  justice  qu'ils  font  une 
imaiortelle  guerre  à  tous  les  abus  qui  meurtrissent  les  classes  déshéritées.  Yoili 
leur  sensualisme  ! 

Les  disciples  sont-ils  aujourd'hui  moins  spiritualistes  que  les  maîtres?  Dans 
la  propagande  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  gagner  les  esprits  à  leurs  doo* 
trines,  est-ce  bien  aux  appétits  inférieurs  de  Tâme  humaine  qu'ils  s'adresseol 
de  préférence?  Examinons  les  faits.  Les  économistes  ont  entrepris,  notamment 
en  Angleterre,  une  grande  campagne  en  faveur  de  l'application  de  leurs  prin- 
cipes :  quels  arguments  ont-ils  employés  principalement  dans  cette  lutte? 
Est-ce  au  nom  des  appétits  matériels  que  les  ligueurs  anglais  se  sont  élevés 
contre  les  privilèges  économiques  de  raristocralie?  NonI  c'est  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  fraternité  universelle;  c'est  au  nom  des  sentiments  les  plus 
purs  et  les  plus  divins  que  Dieu  ait  placés  dans  le  cœur  de  l'homme. 

«  Nous  respectons  tous  les  droits,  disait  un  des  orateurs  éminents  de  It 
Ligue»  M.  W.  J.  Fox,  mais  nous  ne  respectons  aucun  abus.  Nous  ne  compre- 
nons pas  cette  doctrine  qui  coDsiste  à  tolérer  un  certain  degré  de  vol,  d*inî« 
quité  ou  d'oppression  au  préjudice  d'un  individu  ou  de  la  communauté*  Nous 
considérons  au  point  de  vue  du  juste  et  de  Vinjwte  la  propriété  quelle  qu'elle 
soit,  réalisée  par  le  travail  et  sanctionnée  par  les  lois  et  les  institutions  hn^ 
maines 

«  Nous  crayons  que  la  liberté  commerciale  développera  la  liberté  morale  et  itUei' 
leehMe^  enseignera  à  toutes  les  classes  leur  mutuelle  dépendance,  unira  tous 
les  peuples  par  des  liens  de  fraternité,  et  réalisera  enfin  les  espérances  du 
poète  de  l'Ecosse  (Robert  Burns)  : 

FrfcNis,  prions  pour  qo*arrlve  bientôt, 
Gomme  11  doit  arriver,  ce  jour 
Où  sur  tonte  la  surfacç  du  monde, 
L'homme  sera  un  Trèrc  pour  Thomme  *.  > 

Bb  octobre  i84i,  le  chef  illustre  de  la  ligue,  M.  Gobden,  Aiisait  cette  déclt- 
ration  solennelle  : 
a  Les  conséquences  morales  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  pour  le* 

*  Diseonrs  prononcé  an  meeting  de  Govent-Garden.  Co(dm  on  te  Zi^iiit,  par  F.  Bastiat, 
p.  17S  et  1S7. 
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quel  nous  eombattons,  disait-il,  m'ont  toujours  paru,  parmi  tontes  odies 
qu'implique  ce  grand  mouvement,  comme  les  plus  importantes,  les  jim 
dignes  d'exciter  notre  émulation  et  notre  zèle  ^» 
-   Est-ce  là  du  sensualisme? 

En  France,  l'Association  qui  s'est  formée  en  i  846  pour  conquérir  It  liberié 
du  coinmerce,  s'appuyait  de  même  uniquement  sur  la  justice  : 

a  L'échange,  lisons-nous  en  tète  de  sa  déclaration  de  principes,  est  un  droit 
naturel  comme  la  propriété.  Tout  citoyen  qui  a  créé  ou  acquis  un  produit 
doit  avoir  Poption  ou  de  l'appliquer  immédiatement  à  son  usage  ou  de  le  o6* 
der  à  quiconque,  sur  la  surface  du  globe,  consent  à  lui  donner  en  écliaiige 
l'objet  de  ses  désirs.  Le  priver  de  cette  faculté,  quand  il  n'en  fait  aucun  usage 
contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  et  uniquement  pour  satis- 
faire aux  convenances  d'un  autre  citoyen,  c'est  légitimer  une  spoliation,  cVtf 
blesser  la  loi  de  la  justice.  » 

Est-ce  encore  du  sensualisme? 

Nous  défions  le  professeur  de  Louvain  de  trouver  dans  les  discours  ou  dans 
les  livres  des  économistes,  dont  le  prétendu  sensualisme  répouvante,  une 
seule  phrase,  un  seul  mot  qui  démente  les  déclarations  que  nous  venons  de 
citer.  Nous  le  défions  de  prouver  que  les  économistes  n'aient  point  placé  tou- 
jours la  satisfaction  des  besoins  moraux;  au-dessus  de  celle  des  l>esoins  ma- 
tériels. 

A  la  vérité,  ils  n'ont  pas  jeté  Tanathéme  sur  les  appétits  du  corps.  Hs  n^ont 
jamais  dit  que  l'homme  dût  se  nourrir  d'aliments  immondes,  se  vêtir  de  gue* 
nilles  et  se  loger  dans  des  bouges  infects  ;  mais  nous  ne  sachions  pas  que  le 
christianisme  raisonnable  pousse  jusque-là  le  mépris  des  jouissances  maté* 
rielles.  Pas  plus  que  l'économie  politique,  le  christianisme  digne  de  oe  nom 
ne  proscrit  la  juste  satisfaction  des  besoins  physiques.  S'il  en  était  autrement, 
ceux  qui  s'intitulent  les  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  ne  seraient-ils  pas 
tenus  de  donner  l'exemple  du  mépris  du  bien-être?  Ne  seraient-Us  pas  tenus 
de  se  nourrir,  de  se  vêtir  et  de  se  loger  plus  misérablement  que  le  plus  pau- 
vre d'entre  les  pauvres?  Nous  ne  voyons  pas  cependant  qu'ils  donnent  cet 
exemple  du  a  renoncement  de  soi-même  p  ;  nous  voyons,  au  contraire,  qu'ils 
mènent,  surtout  dans  les  hauts  degrés  de  la  hiérarchie,  une  existence  passa- 
blement confortable.  Or,  nous  ne  remarquons  pas  non  plus  que  notre  adver- 
saire s'avise  de  les  en  blflmer. 

Selon  M.  Périn,  le  sensualisme  économique  serait  coupable  d'avoir  contri- 
bué à  l'excessif  développement  de  la  population,  en  surexcitant  les  appétits 
matériels,  et  la  doctrine  de  la  prévoyance  mise  en  avant  par  les  économistes 
sensualistes  serait  impuissante  à  remédier  au  mal. 

a  Le  principe  du  renoncement  à  soi-même  et  à  ses  inclinations  naturelles» 
en  un  mot  le  principe  de  la  mortification  chrétienne  «  dit-il,  peut  seul  com- 
mander efficacement  à  la  plus  impétueuse  des  propensions  de  l'homme  dé- 
chu. » 

Ici  encore,  le  professeur  de  Louvain  nous  semble  ne  tenir  aucun  compte  des 
faits.  Ce  principe  du  renoncement  de  soi-même,  qu'il  nous  présente  comme  ren- 
fermant le  salut  de  la  société,  n'a-t-il  pas  été  déjà  mis  à  l'épreuve?  Depuis  la 
chute  de  l'Empire  romain  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  le  clergé  qui 

«  Ccbden  on  la  lAgue^  par  F.  fiastiat,  p.  7. 
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raoseigiMit»  mais  hélas  I  le  plus  souvent  sans  prêcher  d'exemple,  n'a-l4l  pas 
exercé  dans  le  monde  une  influence  presque  souveraine  ?  Cependant  on  ne 
saurait  dire  que  la  situation  des  masses  ait  été  meilleure  à  Fépoque  où  le 
dergé  avait  le  monopole  absolu  du  gouvernement  des  âmes  qu'elle  ne  Ta  été 
pins  tard.  Nous  n'avons  jamais  entendu  citer  le  moyen  âge,  cette  sombre 
époque  de  fanatisme,  d'oppression  et  de  misère,  comme  l'âge  d'or  des  tra- 
vailleurs. Et  aujourd'hui  encore,  lorsqu'on  examine  la  situation  des  pays  où 
Pinfluence  du  clergé  catholique  est  demeurée  prédominante,  n'est-on  pas 
frappé  du  spectacle  d'une  misère  et  d'une  dégradation  exceptionnelles  ?  En 
Irlande,  par  exemple,  où  la  population  ne  possède  d'autres  lumières  que 
celles  qui  lui  viennent  des  prêtres  catholiques,  où  la  doctrine  du  renoncement 
de  soi-même  est  prêchée  sans  concurrence  aucune,  ne  voit-on  pas  chaque 
année  la  population  déborder  la  subsistance?  Sans  aller  si  loin,  en  Bel- 
gique, sous  les  yeux  même  du  professeur  de  Louvain,  n'y  a-t-il  pas  une  popu- 
lation qui  est  demeurée,  en  quelque  sorte,  murée  aux  connaissances  mo- 
dernes, une  population  que  le  clergé  catholique  dirige,  façonne  à  sa  guise 
depuis  le  moyen  âge?  Cette  population,  à  la  fois  la  plus  ignorante  et  la 
plus  catholique  de  l'Europe,  se  fait-elle  remarquer  par  sa  sagesse  à  ne 
point  dépasser  la  limite  des  moyens  de  subsistance?  Non  !  tout  au  contraire. 
11  n'y  a  sur  le  continent  qu'un  seul  pays  où  la  population  pullule  au  même 
degré  qu'en  Irlande,  c'est  la  Flandre. 

YoUà,  certes,  deux  exemples  qui  ne  doivent  pas  encourager  beaucoup  les 
peuples  à  se  laisser  gouverner  par  les  apôtres  du  renoncement  de  soi-même. 
Mettez,  à  côté,  des  économistes  recommandant  la  prévoyance  aux  peuples  et 
enseignant  aux  gouvernements  les  maximes  de  la  véritable  liberté,  et  voyez 
si  le  résultat  ne  sera  pas  différent  ? 

t  Yoalez-vous  savoir,  dirons-nous,  en  terminant,  à  M.  Charles  Périn,  où  est 
véritablement  le  sensualisme  ?  Il  n'est  pas  dans  une  doctrine  qui  propose  aux 
hommes  la  justice,  comme  le  but  idéal  à  réaliser  dans  les  relations  sociales  ;  il 
est  dans  cette  autre  doctrine  qui  consiste  à  laisser  debout  les  vieux  abus,  les 
vieilles  iniquités,  tout  en  prêchant  une  abstinence  rigoureuse  à  ceux  qui  en 
soufrent,  et  une  morale  relâchée  à  ceux  qui  en  profitent  ;  il  est  dans  cette 
doctrine  qui  se  montre  sévère,  impitoyable  envers  les  faibles,  souple,  accom- 
modante envers  les  forts.  Voilà  où  est  le  sensualisme  pratique. 

Nous  regrettons  que  M.  Périn  ait  mis  au  service  d'une  si  mauvaise  cause 
une  science  réelle,  et  un  talent  plein  de  facilité  et  d'élégance.  Il  appartenait  à 
on  économiste  moins  qu'à  personne  de  présenter  sous  un  faux  jour  les  prin* 
cipes  et  les  tendances  de  l'économie  politique.  G.  DE  M. 


LES  PETITS  LIVRES  DE  LA  RUE  DE  POITIERS. 

Lu  Parîoffeux ,  par  Wallon.  —  La  Vérité  aux  ouvriers,  aux  paysans ,  aux  soldats  • 
ptr  M.  Théodore  Muret.  — -  L$s  Bouges  jugés  par  eux-mêmes,  —  Le  Socialisme  dévoilé, 
par  Charles  Goaraud.— Du  Communisme ^  par  M.  A.  Thiers.  —  Le  fond  des  cceurs, — 
Xa  poUiique  du  bon  sens,  ou  les  avis  de  maitre  Fischer.  —  A  M.  Pierre  Joigneaux ,  rv- 
prétenkuU  du  peupU,  —  Louis  le  communiste^  pièce  en  un  acte^  par  Paul  N.  Dosten.  — 
Lu  vmOées  d^une  chaumière  de  la  Vendée,  par  lo  maréchal  Bugeaud  d*Isly,  etc.,  etc. 

On  sait  avec  quel  fracas  s'est  annoncée  la  propagande  du  Comité  de  la  rue  de  Poi- 
tiers. Le  Comité  manifestait  la  ferme  intention  de  détruire  le  socialisme,  et  sa  loua- 
ble ardeur  était  secondée  par  de  nombreuses  et  riches  souscriptions.  Chacm  s^sm- 
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(urtmif  de  contribuer  aux  frais  de  cette  croisade  contre  les  destnictéiin  de  li  ioeiélé. 
On  avait  eu  si  grande  peur  en  féTriei*, 

Nous  devons  Favouer  à  notre  honte,  nous  n'avons  aucunement  partagé  ce  bel 
enthousiasme.  Nous  n'avons  pas  cru,  un  seul  instant,  au  succès  de  la  croisade  de  k 
rue  de  Poitiers.  Et  saves^^vous  pourquoi  ?  Parce  que  les  rangs  des  nouveaux  croisèi 
nous  paraissaient  garnis  d'infidèles  ;  parce  que  nous  y  voyions  figurer  la  plupart  dea 
boaunea  dont  noim  combattions  naguère  le  socialisme  centralisateur  et  réglementaire; 
perce  que  la  croisade  était  dirigée  par  le  chef  principal  de  ces  communistes  bour* 
geois,  qui  n^ont  cessé,  pendant  dix*liuit  années,  d'augmenter  les  attributions  de  1% 
tat,  de  créer  de  nouvelles  places,  d'inventer  de  nouvelles  dépenses  au  profit  de  leora 
électeurs,  ou  des  parents  et  amis  de  leurs  électeurs;  parce  que  M.  Tbiers  était  le 
pierre  TErmile  de  la  croisade  de  la  rue  de  Poitiers. 

Ce  n'était  pas,  selon  nous,  à  ces  socialistes  de  la  veille  qiril  appartenait  de  com- 
battre les  socialistes  du  lendemain. 

L'événement  a,  du  reste,  pleinement  justifié  nos  prévisions.  La  propagande  de  la 
rue  de  Poitiers  a  lamentablement  avorté.  Le  Comité  a  dépensé  des  sommes  eonsMé* 
râbles  pour  soutenir  d'obscurs  journaux,  dont  le  plus  grand  nombre  a  cessé  d'exia* 
1er  aujourd^ui;  il  a  Diit  répandre,  à  plusieurs  centaines  de  mille  exemplaires,  des 
Inrocbures  qui,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  ne  valaient  pas  mieux  que  ses  jour» 
■anx. 

Il  aurait  fillu,  pour  combattre  efflcaoement  le  socialisme,  des  exposés  datra  etaolH 
stantiels  des  lois  naturelles  de  la  société  ;  des  abrégés  renfermant  des  notiona  sainea 
sur  les  salaires,  le  capital,  la  rente,  etc.;  des  tracts  élucidant  les  différents  pointsaur 
lesquels  le  socialisme  répandait  l'obscurité.  Il  aurait  fallu  opposer  dea  vérités  éoeoe- 
miquea  aux  erreurs  et  aiu  utopies  du  socialisme.  Mais  ces  vérités  économiquee 
n'auraient-elles  pas  été  la  condamnation  des  actes,  des  discours  ou  des  livres  die  la 
plupart  des  patrons  de  la  rue  de  Poitiers?  Mais,  en  atteignant  le  socialisme,  n'eu* 
raientrelles  pas  atteint  du  même  coup  le  protectionnisme  et  le  réglementarisme? 
Mais»  en  faisant  justice  des  théories  creuses  de  MM.  Considérant,  Pierre  Leroux» 
Louis  Blanc,  Proudbon,  n'auraient-elles  pas  foudroyé  les  sopbismes  protectionnistes 
et  réglementaires  de  MM,  Tbiers,  Lebeuf  et  Mimerel?  La  vérité  ne  ménage  per* 
sonne. 

Les  auteurs  des  petits  livres  se  sont  donc  gardés  de  faire  de  Féconomie  politique. 

Slls  lui  ont  emprunté  les  seuls  arguments  qui  aient  quelque  valeur  dana  leurs  opu»* 

cules,  c'a  été  sans  la  citer.  Du  reste,  ils  n'ont  pas  abusé  de  ces  emprunts.  Ces  petit» 

livres,  destinés  à  pourfisndre  le  socialisme,  ne  contiennent  guère  que  des  lieux  eoffl- 

muns  et  des  injures,  dirigés  principalement  contre  la  République  et  ses  fondateurs, 

le  tout  saupoudré  d'erreurs  économiques,  de  brutalités  cosaques  et  d'àneriee  aocia^ 
listes. 

Citons  au  hasard  : 

Voici  d'abord  les  Partageux  de  M.  Wallon.  C'est  la  brochure  la  mieux  écrit»  de 
toute  la  collection.  On  y  reiitontre  de  ces  maximes: 

«  Selon  moi,  il  n'y  a  pas  de  gens  trop  riches ,  11  n*y  en  a  pas  de  trop  panviea  Kw 
«  Ubomroe  méchant  reste  méchant  dans  les  steas  et  dans  sa  posiérilé,  coanne  le 

pommier  sauvage  qu*oa  met  sur  les  routes,  et  qui  donne  éterneUeoient  dea  peniaww 

riches  *.  » 

Comme  c'est  évangélique  !  comme  c^est  bien  ftdt  pour  ramener  à  la  cause  de  Por- 
dre  ceux  que  les  prédications  socialistes  ont  égarés  î 
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Youles-Tous  maintemuit  le  portrait  d'un  rouge  par  lo  même  M.  Walkm?  Ecoutez: 

«  Un  ronge  n^esl  pas  un  homme ,  c*est  un  rouge  ;  il  ne  raisonae  pas ,  il  ne  pense 
plus.  Il  n*a  plus  ni  le  sens  du  vrai ,  ni  le  sens  du  juste,  ni  celui  du  beau  et  du  bien. 
Ça  D*est  pas  un  être  moral,  intelligent  et  libre  comme  vous  et  moi.  Sans  dignité,  sans 
raoralilé,  aans  intelligence,  il  fait  le  sacriflce  de  sa  liberté ,  de  ses  instincts  et  de  aes 
idées  an  triomphe  des  passions  les  plus  brutales  et  les  plus  grossières  ;  c'est  un  être 
déchu  et  dégénéré.  Il  porte  bien,  du  reste,  sur  sa  figure  le  signe  de  cette  déchéanœ. 
Une  physionomie  abattue,  abrutie,  sans  expression  ;  des  yeux  ternes,  mobiles,  n*osant 
jamais  regarder  en  fkce,  et  fuyant  comme  ceux  du  cochon  ;  les  traits  grossiers,  sans  har- 
monie entre  eux  ;  le  front  bas,  froid,  comprimé  et  déprimé  ;  la  bouche  muette  et  Insi- 
gnifiante comme  celle  de  Tàne  ;  les  lèvres  fortes ,  proéminentes,  indice  de  passions 
basses;  le  nez  sans  finesse,  sans  mobilité,  gros,  large  et  fortement  attaché  an  visage  : 
voîlà  les  caractères  généraux  de  ressemblance  que  vous  troifverez  chez  la  plupart  dea 
partagenx.  Us  portent  gravée  sur  toute  leur  figure  la  stupidité  des  doctrines  et  des  idéea 
avec  lesquelles  ils  vivent*.» 

Qiie  TOUS  semble  de  ce  portrait?  M.  Groquemitaine  et  M.  Barbe-Bleue  ne  sont-ils 
pas  des  bourgeois  honnêtes  et  modérés  auprès  des  rouges  de  M.  Wallon  ?  Est-ce  là 
de  la  propagande  sérieuse  ? 

La  Férité,  de  M.  Théodore  Muret,  un  légitimiste  avoué,  est  spécialement  dirigée 
contre  les  républicains  et  la  République.  Voici  de  quelle  façon  M.  Muret  apprécie 
nmpdt  des  4S  centimes,  impôt  qui  a  été  proposé,  comme  nul  ne  Pignorë,  par  un 
républicain  modéré,  et  approuvé  par  la  majorité  modérée  de  rAssembUe  nationale, 
en  y  comprenant  les  membres  du  Comité  de  la  rue  de  Poitiers  : 

L'impôt  des  45  cmUmes. 

«Gai impôt,  qui  a  pesé  si  lourdement  sur  vous,  ne  sont-oe  pas  les  réfMMkm  à$  I» 
MJUa  qui  Font  créé  t  A  quoi  était-il  destiné  par  eux  Y 

«A  donner  quarante  francs  par  jour  aux  fameux  commissaires,  qni  sont  allés  portetr 
dans  la  France  entière ,  le  trouble  et  le  désordre  ; 

«  A  payer  tous  les  agents  des  clubs  de  Paris,  qui  secondaient  ces  eommlsiaiies  dana 
leur  funeste  mission  ; 

«  A  solder  les  moniagnardt  de  Gaussidière  et  de  Sobrier,  et  tons  teportenra  de  cia^ 
vatea  et  d'écharpes  rouges  qui  battaient  le  pavé  de  Paris; 

«  A  donner  à  boire  à  tous  les  planteurs  d*arbres  de  la  liberté  ; 

<  A  offrir  aux  badauds  de  la  capitale  de  ridicules  lètes  païennes;        * 

«  A  défrayer  le  luxe  insolent,  le  grand  train ,  les  scandaleuses  orgies  de  tons  les  dé- 
magogues, qui  s*étaient  jetés  sur  le  pouvoir  comme  une  légion  de  vautours  ; 

A  éteindre  leurs  dettes  les  plus  criardes,  et  k  remplir  les  poches  de  bon  nombre 
d^entre  eux  ; 

c  Habitants  des  campagnes,  voilà  quel  a  été  remploi  des  4é  caniiaMa*  !  a 

M.  Muret,  littérateur  assez  distingué,  chargé  du  compte-rendu  des  théâtres  dit 
journal  l'Union^  était-il,  d'ailleurs,  bien  apte  à  traiter  des  questions  éooaomiquea? 
Lisez  ce  passage  : 

«  Four  toute  industrie  un  peu  développée,  ne  faut-il  pas  deux  éléments,  l'argent  et 
les  bras?  Ne  sont-ce  pas  deux  forces  qui  se  fécondent  Tune  par  Tautre  ?  Prenez  les  meil- 
leurs et  les  plus  intelligents  ouvriers  :  dites-leur  d*éiablir,  sans  argent,  une  fabrique  de 
quelque  Importance  ;  ils  ne  le  pourront  pas,  parce  quMI  fout  une  mise  de  fotftfe  consi- 
dérable pour  la  création  et  le  roulement.  Vienne  Pargent,  les  bras  sont  mis  en  œnvre^ 
et,  en  échange,  ils  font  fructifier  Targent,  non-stulemeni  a«  profit  de  son  prapriétaM^ 
naais  encore  au  profit  de  rutilité  commune*.  » 
■  —  -^ — — - 
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N^est-il  pas  évident  que  M.  Muret  confond  le  numéraire  avec  le  capital? 

Cependant  cette  brochure,  qui  a  pour  unique  objet  de  soulever  et  d'aigrir  les  pas- 
sions politiques,  a  été  répandue  à  plus  de  600,000  exemplaires,  toujours  par  les  soins 
du  Comité  institué  pour  la  défense  de  Tordre  et  de  la  société. 

las  Rouges  jugés  par  eux-mêmes  ne  manqueraient  pas  de  piquant  si  l'auteur  nV 
vait  ajouté  à  ses  citations  des  commentaires  injurieux  et  grossiers.  On  en  jugera  par 
la  tirade  suivante,  dirigée  contre  M.  Ledru-RoUin  : 

«  Cornus  était,  dit-on,  un  grand  escamoteur  !...  Il  est  douteux  pourtant  quMI  fit  mieux 
que  son  petit-fils,  à  qui  Ton  ne  peut  du  moins  contester  Tavantage  d^opérer  devant  nn 
public  bien  plus  nombreux  et  sur  un  thè&tre  de  proportions  bien  différentes!... 

«  Qu*escamolait,  d^ailleurs,  le  grand-père  de  M.  Ledru  ?  une  muscade,  une  montre» 
un  mouchoir,  un  oiseau...  Quand  le  petit-fils  se  retrousse  les  manches,  c*cst  aulva 
chose!...  Gareà  rsurope;  il  s'agit  d'une  révolution  ^  !...» 

Quelle  honnêteté!  quelle  modération  l 

Nous  remarquons,  du  reste,  que  les  auteurs  des  petits  livres  n'ont  pas  lu  les  ou» 
vrages  des  socialistes,  car  ils  n*en  citent  que  deux  ou  trois  passages,  toujours  les  mê- 
mes, notamment  la  fameuse  tirade  de  M.  Proudhon  contre  la  Providence.  Cest  dans 
les  journaux  qu'ils  ont  pris  ce  butin  un  peu  maigre.  Ils  auraient  trouvé  mieux  dans 
les  originaux.  • 

^AM.  Pierre  Joigneaux^  représentant  du  peuple,  i»  Cet  opuscule  contient  d'abord 
une  diffamation  contre  M.  Ledru-Rollin  *,  plus  une  série  d'invectives  contre  M.  Joi- 
gneaux,  qui  a  le  tort  de  ne  pas  diner  à  vingt-cinq  sous  par  tête,  et  de  gagner  vingt- 
cinq  francs  par  jour  : 

«  Croyez-vous  que  vous  puissiez  nous  faire  des  contes,  comme  si  personne  de  nous 
n*était  jamais  allé. à  Paris?  Ty  suis  allé,  moi  qui  vous  parle,  et  j*ai  vu  de  mes  yeux  des 
étudiants  en  médecine  qui  dînaient  tous  les  jours  an  restaurant  à  S5  sous  par  tète,  el 
qui  avaient  cinq  plats  et  du  vin  à  leur  dtner;  par  exemple,  le  viu  n'éuiit  pas  fameux. 
J*ai  vu  de  beaux  messieurs  qui  étaient  députés  sous  Louis-Pbilippe,  et  qui  faisaient  en 
ces  temps-là  de  bons  repas,  chez  le  restaurateur,  à  40  sous  par  personne.  Et  ces  gens-là 
se  logeaient  et  vivaient  à  Paris  sans  dépenser  plus  de  10  francs  par  jour  :  c'est  déjà 
bien  honnête.  N'est-il  pas  vrai  que  s'ils  avaient  gagné,  comme  vous,  monsieur  Joigneaux, 
S5  francs  par  jour,  ils  auraient  eu  tous  les  soirs  15  francs  de  bénéfice  net?  Cest  une 
journée  bien  payée,  ma  foi  !  Un  cultivateur  ne  gagne  pas  cela  tous  les  jours,  allez,  mon- 
sieur, et  il  a  tout  autant  de  peine  que  vous,  bien  sûr  >  !  » 

Item^  des  reproches  à  la  majorité  de  la  Constituante,  pour  avoir  voulu  réduire  le 
budget  des  travaux  publics,  el  priver  ainsi  de  travail  c  des  ouvriers  par  centaines  de 
mille  »,  malgré  la  résistance  du  gouvernement  : 

«  Rendez-lui  justice  (au  gouvernement),  il  n'eût  pas  mieux  demandé  que  de  conserver 
tons  ces  ouvriers  et  d'assurer  leur  existence;  mais  les  rouges  et  les  socialistes  l'en  ont 
empêché  en  lui  refusant  l'argent  qu'il  avait  demandé  à  cet  effet. 

Enlever  le  pain  aux  travailleurs,  est-ce  là  les  aimer?  Les  rouges  pensent  que  oui  et 
agissent  en  conséquence  ^.  » 

Un  séide  de  M.  Louis  Blanc,  fanatique  du  droit  au  travail,  tiendrait-il  un  autre 
langage? 

Parlerons-nous  de  <  Louis  le  communiste,  pièce  en  un  acte?  »  Ce  Louis,  naguère 
ouvrier  honnête  et  laborieux,  a  été  fanatisé  par  des  communistes,  véritables  escrocs 
de  bas  étage,  gibier  d^argousins.  L*un  d'entre  eux  entreprend  de  séduire  sa  femme 
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m  nom  du  principe  de  la  communauté;  d'autres  persuadent  à  son  fils  de  Toler  son 
pttron  et  de  partager  entre  tous  le  produit  du  vol,  toujours  au  nom  du  même  prin- 
cipe. (Test  ainsi  que  le  Ck>mité  de  la  rue  de  Poitiers  fait  combattre  le  socialisme! 

Nous  regrettons  vraiment  de  trouver  M.  le  maréchal  Bageaud  en  si  mauvaise  com- 
pagnie. Il  y  a  du  bon  dans  ses  Veillées  d*une  chaumière  de  la  Vendée,  Ce  sont  cinq 
on  six  dialogues  vertement  écrits.  Voici  un  passage  qu'un  économiste  signerait  vo« 
lontîers  des  deux  mains  : 

«  La  société  est  mal  organisée,  disent  tes  docteurs.  Mon  ami,  il  y  a  des  montagnes 
d*orgneaet  d*ignorance  dans  cette  assertion,  car  c^esl  Dieu  qui  a  la  plas  grosse  part  dans 
rorganisatlon  sociale,  par  les  lois  quMl  a  imposées  à  la  nature,  par  les  instincts,  les  senti- 
nenls,  les  besoins  quMl  a  donnés  à  rbomme,  en  même  temps  que  les  moyens  de  les  satis- 
tmt*  Les  hommes  n*ont  eu  qu'à  faire  des  lois  pour  empêcher  que  les  méchants  ne 
troublassent  les  bons  dans  la  marche  que  Dieu  leur  a  tracée,  et  quMls  suivent  depuis  six 
mille  ans,  en  cherchant  toujours  à  améliorer  leur  existence  matérielle  et  morale.  Les 
honnies  se  sont  souvent  trompés  dans  leurs  lois.  Ils  ont  contrarié  Tœuvre  de  Dieu,  et 
c*est  ce  <}n*ils  font  encore  en  ce  moment  par  les  faux  systèmes  qu'ils  veulent  nous  appli- 
quer violemment.  Mais  les  règles  posées  par  TEternel  ont  toujours  repris  leur  empire  *  ». 

Malheureusement,  l'illustre  maréchal,  protectionniste  avéré,  auteur  de  la  phrase 
fiuneuse  :  <  Je  préférerais  une  invasion  de  Cosaques  à  une  invasion  de  bœufs  étran- 
gers», n*a-t-il  pas  maintes  fois  fait  bon  marché  de  ces  règles  posées  par  TEternel? 

Voici  encore  un  autre  excellent  paragraphe: 

«Pendant  que  je  faisais  mon  droit  à  Paris  et  que  je  suivais  en  même  temps d^autres 
écoles,  f  ai  entendu  très-souvent  nos  maîtres  professer  des  idées  socialistes  et  républi- 
caines, car  ils  mêlaient  tout  cela.  Mon  professeur  d*histoire  y  manquait  rarement,  et 
c*est  de  nos  grandes  écoles,  polytechnique  et  antres,  que  sont  sorties  toutes  ces  absur- 
dités funestes.  Voilà  pourquoi  je  n*ep  veux  pas  à  ce  pauvre  peuple  de  toutes  ses  folies; 
ce  B*est  pas  lui  qui  les  a  inventées,  il  en  est  la  victime;  cela  pèse  sur  lui  autant  ou  plus 
que  sur  les  riches  *.  » 

Pourquoi  donc  le  parti  auquel  appartenait  le  digne  et  regrettable  auteiu*  des  Veillées 
n*a-l-il  jamais  rien  voulu  faire  pour  remédier  au  vice  patent,  avéré  de  notre  enseigne- 
ment supérieur?  N*en  sommes-nous  pas  encore  à  solliciter  la  création  de  chaires 
d*écottomie  politique? 

En  résuiné,  cette  propagande  si  pompeusement  annoncée  et  patronnée,  cette 
propagande  qui  devait  réduire  le  socialisme  en  poudre,  cette  propagande  des  hom- 
mes d'ordre  par  excellence,  n'a  guère  servi  qu'à  répandre  à  grands  frais  des  libelles 
dirigés  contre  le  gouvernement  établi.  C'est  ainsi  que  le  Comité  de  la  rue  de  Poitiers 
I  compris  la  défense  de  la  société.  Constatons  toutefois  que  la  plupart  de  ses  sou- 
•eripteurs  n'ont  point  approuvé  cette  manière  de  combattre  le  socialisme.  L'Associa- 
tion anti-socialiste  est  aujourd'hui  agonisante.  Nous  doutons  que  son  trépas  compro- 
mette beaucoup  le  salut  de  la  société.  M. 


«  P.  1». 

»  P.  49. 


K»  JOURNAL  DBS  ÉOONQMISTES. 

RÉSUMÉ  DES  PLANS  FINANCIERS 

Dl 

I 

MM.   PASSY,   FOULD   ET  FAUCHER. 


L  Plan  financier  de  M.  H.  Pany  (août  1849.) 

La  dette  flottante  devait  monter,  8donM.Pa8ay,aui«'janyieri850,à.  550,000,000 
Elle  devait  être  réduite  par  une  émission  de  200,000,000  de  rentes,  à .    350,000,000 

Dépenses  de  l'exercice  i850 i  ,591 ,332,1 77 

Receltes 1,270,953,849 

Déficit 320,378,228 

Ce  déficit  comblé  de  la  manière  suivante  : 

l*"  Impôts.  —  Impôl  sur  le  revenu 60,000,000 

Impôt  des  patentes  (accroissement) 1,000,000 

Nouveaux  droits  d'enregistrement • . .  •       6,000,000 

Droits  additionnels  sur  le  timbre 1 2,000,000      79,000,000 

2f  Annulation  des  rentes  rachetées 79,371 ,693; 

Dotation  de  l'amortissement  portée  en  recette  comme 
en  dépense 65,867,167    145,238,8» 

Z^  Constitution  de  moyens  de  services  spéciaux, 
applicables  uniquement  aux  dépenses  des  travaux  ex- 
traordinaires   • 103,184,000 

Total 327,422,800 

A  déduire  le  déficit 320,578,218 

Reste  un  excédant 7,044,632 

De  cette  sorte,  le  budget  de  1850  eût  été  modifié  de  la  manière  suivante  t 

Recettes 1,519,005,016 

Dépenses 1,511,960,384 

Excédant 7,044,63» 

Ces  deux  sommes  comprennent  la  dotation  de  Tamortissement,  prise  en  recette 
comme  en  dépense. 
M.  Hippolyte  Passy  garde  le  silence  sur  les  rapports  du  Trésor  avec  la  Banque. 

II.  Plan  financier  de  M.  A.  Fould  (  novembre  1849). 

I^  découvert  total  au  1<>' janvier  1850  montera^  suivant  ce  ministre,  à  534,463,795, 
ainsi  répartis  : 

Découverts  de  1814  à  1847, 227,656,361 . 

Déficit  de  1848, 19,129,941  (M.  H.  Passy  Tévaluait  à  72  millions  au  moins). 

Et  déficit  de  1849, 287,677,493  (M.  Passy  l'évaluait  à  184  millions,  tout  en  crai- 
gnant qu'il  ne  s'élevât  encore  davantage). 
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M.  A.  Fould  prend  les  mêmes  bases  que  M.  Passy  poar  le  budget  de  i850,  sauf 
hi  modiâeations  suîTantes  : 

Les  travaux  extraordinaires,  portés  par  M.  Passy  à 103,184,000 

Et  auxquels  ce  ministre  aflectait  des  ressources  particulières,  comme 
Q  a  été  dit  plus  haut,  sont  réduits  par  M.  A.  Fould,  à 6^,000,000 

Qui,  ajoutés  au  montant  des  découverts 555,000,000 

Constituent  une  dette  flottante  de  600  millions  formée: 

1*  Des  200  millions  d'emprunt  à  la  Banque,  dont  M.  Fould  propose  de  reculer 
dViii  an  les  époques  de  remboursement; 

f»  De  84  millions  déposés  en  compte  courant  par  la  Compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon  (en  projet]  ; 

8^  De  3i6  millions  provenant  de  ressources  diverses. 

L*impôt  sur  le  revenu,  qui  figurait  dans  le  projet  de  M.  Passy  pour  60  milliois, 
est  supprimé  par  M.  Fould,  et  remplacé  par  trois  sortes  de  ressources  : 

i^  Les  unes  provenant  d'économies  faites  sur  les  dépenses  des  trois  ministàrds 
suivants  : 

Guerre i6,000,000 

Marine 7,000,000 

Intérieur 3,000,000 

Total 26,000,000 

t?  Les  autres  provenant  de  remaniements  dans  les  impôts  suivants  : 
Enregistrement 21,000,000 

iV»toi 7.000,000 

Patentes « , Mémoire. 

Total 28,000,000 

9"  Enfin  par  l'excédant  de  recettes  obtenu  par  M.  Passy 7,000,000 

soit  en  totalité 6i  ,000,000 

in.  Plan  financier  de  M.  Léon  Faucher  (novembre  1849;. 

Recettes. 

m 

Ou  chiffre  proposé  plus  haut  par  M.  Passy «.••.» 1,510,005,016 

H.  Faucher  supprime  : 

i* Impôt  sur  le  revenu 60^000,000 

!•  Amortissement 65,867,1 67 

S^  Ressources  spéciales 105,184,000 

Total  à  déduire 229,051,167 

Soit 1 ,289,953,859 

Ou  en  chiffres  ronds 1 ,290,000,000 

Resiourees  additionneUes.  -—  Mesures  définitives. 

[  Ihi  décime  ajouté  à  ta  taxe  du  sel • 23,000,000 

Gnq  centimes  ajoutés  à  la  taxe  des  lettres 10,000,000 

Patentes  des  avocats  et  des  officiers  ministériels. . .  10,000,060 

Timbre  sur  les  journaux 4,000,000 

Ttaes  additionnelles  à  Fenregistrement  et  au  tim^ 

bpe,  30  millions  au  lieu  de  18,  différence 12,000,000 

Taxe  additionnelle  à  la  contribution  personnelle  et 

MbiMèn 8,000,000         67,000,000 

A  reporter ., 1,387,000,000 
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Report îfltnfidOJMÙ 

Taxe  fiur  les  domestiques 8,000,000    *      8,000,000 

Mesures  temporaires. 

Retenue  d^un  dixièmesur  les  traitements  et  pensions.  10,000,000 
Décime  additionnel  aux  taxes  d'enregistrement.. .  •  i 7,000,000 
Décime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes 29,000,000        2^,000,000 

Total  à  jgouter iSi  ,000,000 

ce  qui  porte  les  recettes  à 1,421,000,000 

Dépenses.  • 

Sur  le  chiffre  proposé  par  M.  Passy 1,511,960,384 

M.  Faucher  propose  de  Taire  les  économies  suivantes  : 

Intérieur 3,000,000 

Guerre  et  marine,  20  à  25  millions 22,500,000 

Travaux  mis  à  la  charge  des  compagnies 40,000,000 

Travaux  extraordinaires  autres  que  les  chemins 
de  fer 15,000,000 

En  ajoutant  Tamortissement  supprimé •    65,867,167 

on  a  un  total  de 146,367,167 

ce  qui  réduit  les  dépenses  à • • 1 ,365,593,217 

soit  en  chiffres  ronds 1,366,000,000 

M.  Faucher  y  ajoute 34,000,000 

pour  faire  face  aux  éventualités  de  crédits  supplémentaires;  le  budget 

des  dépenses  se  trouve  ainsi  portée 1,400,000,000 

tandis  que  celui  des  recettes  est  de • • .  •  •  •  1,421,000,000 

d'où  résulte  un  excédant  de  recettes  *de..... 21,000,000 

Quant  à  la  dette  flottante,  M.  Léon  Faucher  est  dVis  qu'elle  montera,  au 
1*^  janvier  1850,  de  625  à  630  millions,  dont  265  à  270  provenant  du  déficit  de 
l'exercice  1849.  A  la  charge  de  cette  dette  flottante,  sont  les  200  millions  empruntés 
à  la  Banque,  que  M.  Léon  Faucher  ne  voit  pas  d'inconvénients  à  garder  encore 
pendant  l'année  1850.  Quant  à  la  consolidation  en  rentes  des  200  millions  de  b 
dette  flottante,  l'auteur  de  ce  plan  pense  qu'il  vaut  mieux  retarder  l'opération. 
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SoifMÂiiB.  Notice  snr  M.  Rossi,  par  M.  Mignet.  —  Propagande  économiste  à  Berlin.— 
Discussions  âi  la  Société  d'économie  politique.  —  La  discussion  de  Timpôt  des  bois- 
son :  M.  Bastiat  et  M.  Montalembert.  —  Nouvelles  querelles  des  grands  prêtres  socia- 
listes à  propos  de  Tan-arcbie.  —  Le  fisc  âi  Zaatcha.  —  Votes  de  TAssemblée  relalilii 
au  chemin  de  Marseille  à  Avignon,  aux  coalitions,  aux  subventions  aux  associations 
ouvrières,  etc. 

Dans  la  très-remarquable  notice  que  M.  Mignet  a  lue  à  la  séance  publique 
annuelle  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  savant  secrétaire 
perpétuel  a  retracé  la  vie  entière  de  M.  Rossi,  et  apprécié  avec  un  rare  boubeur 

^  n  faut  remarquer  que  M.  L.  Faucher  supprime  en  recettes  comme  en  dépensa 
la  dotation  de  l'amortissemeot,  et  qu*il  se  prononce,  ainsi  que  MM.  Passy  et  Fould,  pour 
raiinvlatioB  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortissement. 
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lettrtviox  sdentiflqiies  du  légiste,  de  récooomisie,  de  racadémicien,  du  di« 
plomale  et  de  Thomme  politique,  en  Suisse,  en  France  et  en  Italie. 

De  nombreux  applaudissements  ont  accueilli  cette  lecture,  et  surtout  la 
partie  la  plus  saillante  et  la  plus  instructiye  pour  le  temps  présent,  celle  dans  la» 
quelle  M.  Mignet  raconte  les  quatre  derdiéres  années  de  la  vie  de  l'ambassadeur 
éb  la  France  et  du  ministre  de  Pie  IX,  et  apprend  à  Fltalie,  qui  en  a  déjà  la 
eonaeience  et  qui  en  pleurera  longtemps  des  larmes  améres,  toute  l'étendue 
de  la  perte  que  lui  a  causée  le  coup  de  poignard  de  l'assassin  du  i  5  novembre  1 848. 

Uespace  nous  manque  pour  reproduire  cette  notice.  Nous  l'insérerons  dans  un 
autre  numéro.  Nos  lecteurs  savent  que  dans  le  numéro  correspondant  de 
raooée  dernière,  un  mois  après  le  drame  du  15  novembre,  nous  publiions  déjà 
une  notice  sur  l'illustre  et  si  regrettable  M.  Rossi. 

—  M.  Paillottet,  ex- vice-président  du  Conseil  des  prud'hommes  et  membre  du 
Conseil  d'encouragement  des  associations  ouvrières,  a  communiqué  à  la  So- 
ciété d'économie  politique  une  intéressante  nouvelle. 

M.  Paillottet  a  appris  à  la  Société  qu'il  s'est  formé  à  Berlin  une  association 
pour  la  propagation  des  meilleurs  écrits  d'économie  politique,  entraînant 
avec  eux  le  yéritable  antidote  du  socialisme.  Il  a  donné  connaissance  d'une 
publication  de  M.  Prince-Smith,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  d'entendre  au 
Congrès  des  économistes  à  Bruxelles,  en  iS47,  et  qui  est  un  des  promo- 
teors  de  cette  utile  Association  que  nous  saluons  avec  la  plus  cordiale  sym- 
pathie. 

M.  Prince-Smith,  après  avoir  établi  le  problème  de  l'amélioration  populaire, 
rappelé  Terreur  des  hommes  du  statu  9110,  et  de  ceux  qui  invoquent  des 
moyens  de  violence  et  de  spoliation,  ajoute: 

«  L^écoDomie  politique  intervient  et  dit  :  quand  il  y  a  des  estomacs  affamés  et  des 
bnB  ioactîfs,  les  bras  doivent  être  mis  en  mouvement  pour  satisfaire  les  estomacs. 
Quand  des  besoins  existent,  il  ne  manque  pas  de  but  au  travail  ;  mais  les  moyens  de 
travail  peuvent  manquer.  11  faut  donc  que  les  moyens  de  travail,  c^est-à-dire  les 
capitaux  s'augmentent  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  assez  pour  que  tous  les  bras  soient 
occupés,  et  c'est  ce  qui  arrive  mieux  et  plus  vite  dans  un  ordre  de  choses  naturel. 

«  Que  la  propriété  et  l'hérédité  soient  protégées  par  la  paix  extérieure  et  intérieure, 
en  vue  de  l'intérêt  de  tous,  et  nous  n'aurons  plus  besoin  d'entretenir  une  force  armée 
qui  compromet  les  véritables  intérêts  de  l'Etat  et  augmente,  en  dévorant  les  res- 
sources du  peuple,  les  conflits  qu'elle  a  mission  de  réprimer.  Si  les  peuples,  si  toutes 
les  classes  du  peuple  avaient  mieux  compris  leur  intérêt  commun,  la  Prusse,  pour  ne 
dter  qu'elle,  aurait  pu,  depuis  la  paix,  conserver  une  force  publique  suffisante,  tout 
en  économisant  sur  ce  chapitre  dix  millions  de  thalers  par  an,  et  l'on  aurait  main- 
tenant en  Prusse  des  instruments  de  travail  pour  un  million  d'ouvriers  de  plus,  du 
pain  de  plus  pour  un  million  de  familles.  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  le  pain  manque 
dans  un  ordre  de  choses  qui  oblige  l'Etat,  chaque  année,  à  consommer,  pour  le 
maintien  d'une  force  improductive,  les  moyens  d'occuper  au  moins  cent  mille 
fiUDilles  de  travailleurs,  le  fonds  d'entretien  d'un  demi-million  d'hommes  1 

<  Le  peu  de  succès  de  nos  efforts  pour  améliorer  cette  situation  montre  combien 
nous  sommes  dépourvus  des  lumières  de  l'économie  politique,  et  combien  il  nous 
importe  que  son  étoile  se  lève  pour  guider  nos  pas  vers  un  avenir  meilleur. 

<  En  Allemagne,  il  n'a  presque  pas  été  publié,  jusqu'ici,  d'écrits  populaires  sur 
réconomie  politique,  ou  du  moins,  ils  ne  se  sont  pas  fait  accueillir  facilement.  Notre 
AaMidation,  fidèle  aux  vrais  principes  de  cette  science,  a  cru  devoir  traduire  les 
écrits  de  l'ingénieux  Bastiat  et  se  procurer  ainsi,  par  fimportation,  ce  qu'elle  ne  poo-^ 
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vait  obtenir  ioi  ni  à  si  bon  compta,  ni  de  si  bonne  qualité.  Gooim  te  impnrtaim 
de  rétranger,  en  se  créant  un  marché  dans  noire  pays,  y  développent  lea  besoins 
qu'elies  sont  destinées  à  satisfaire,  ii  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  notre  esprit  natkmal, 
averti  et  stimulé  par  la  concurrence  élrangèrOi  ne  tardera  pas  plus  longtemps  à 
déployer  ses  propres  efforts. 

c  Berlin,  26  octobre  1849.  J.  Psikce-SmitHi  directeur. 

«  On  devient  membre  de  rAssociation  en  s*eogageant  par  écrit  à  répandre  annuelle* 
ment  pour  au  moius  deux  thalers  (5  fr.  50  cent.)  de  ces  brochures.  11  est  urgent  de 
recommander  la  réunion  de  plusieurs  personnes  dans  une  même  localité  pour 
opérer  Pécoulement  et  la  propagation  des  écrits  publiés  par  l'Association. 

c  Les  exemplaires  de  brochures  diverses,  achetées  simultanément,  sont  comptés 
ensemble  et  vendus  aux  prix  réduits,  sHls  atteignent  tes  nombres  fixés.» 

Prix  d'un  [exemplaire  â  groschen ,  de  vingt-cinq  exemplaires  1  tbaler,  de  cent 
exemplaires  2  thaï.  i/3. 

Cest-à-dire  6  sous,  5  sous  et  2  sous  et  demi  la  pièce,  suivant  IMmportanee  des  achats. 

Les  brochures  déjà  publiées  par  rAssociation  sont  des  articles  du  Joumd 
des  Economistes,  par  M.  Bastiat,  et  qui  ont  été  ensuite  réédités  sous  les  titres: 
Capital  et  rentes.  —  Protectionisme  et  communisme,  l'Etat,  —  Maudit  argent  ! 

Après  la  communication  de  M.  Paillottet ,  ta  conversation  s'est  engagée 
sur  les  difficultés  de  répandre  en  France  les  notions  do  l'économie  politique. 
Différentes  appréciations  ont  été  émises  sur  les  efforts  à  faire  pour  arrivera 
ce  résultat  si  désirable;  et  la  société  a  prié  son  bureau  de  s^occuper  dePétude 
des  voies  et  moyens,  avec  le  concours  de  ceux  des  membres  qui  ont  dQ 
temps  à  consacrer  à  cette  œuvre. 

La  discussion  n*a  pas  seulement  porté  sur  des  moyens  de  propagande,  tnall 
aussi  sur  une  grave  question  de  principe.  Quelques  membres,  et  de  ce  nombre 
MM.  Bastiat  et  Baudot,  représentants  du  peuple,  ont  soutenu  que  la  Société  d'é- 
conomie politique,  qui  prêche  la  non-intervention  du  gouvernement  en  général^ 
ne  devait  pas  s'adresser  à  lui  pour  la  vulgarisation  des  principes  de  la  scieneOi 
sans  se  montrer  inconséquente,  sans  exposer  ces  principices  au  danger  des  pro» 
grammes  et  des  professeurs offlciels, universitaires  et  monopolistes.  M.  Horioe 
Say,  conseiller  d'Ëtat,  M.  Morin,  représentant  du  peuple,  et  M.  Renouard,  coo* 
seiller  à  la  Cour  de  cassation,  ont  combattu  ce  rigorisme  trop  exclusif  et 
ont  pensé  qu'en  attendant  la  liberté  d'enseignement,  qui  se  ferait  encore  long» 
temps  désirer,  il  était  utile  et  sage  de  profiter  des  ressources  de  rorgaoisatfoa 
actuelle  de  l'instruction  publique,  et  d'inviter  le  gouvernement  à  introduire 
rétudedoréconomiepolitiquedanstouteslesbranchesde  l'enseignement  publie. 
Cette  étude  est  aujourd'hui  une  nécessité,  abstraction  faito  de  toute  espèce  de 
système  sur  la  constitution  de  l'Enseignement  et  de  PUniversité.  Quant  aujt 
dinicultés  tirées  de  la  restriction  des  programmes,  du  peu  de  liberté  et  d'in- 
dépendance des  professeurs,  ainsi  que  de  la  peine  qji'on  aurait  à  les  trouver, 
nous  sommes  convaincus  qu'elles  se  lèveraient  peu  à  peu,  d'elles-mêmes  pour 
ainsi  dire,  et  que  l'on  verrait  se  produire  plus  d'une  fois  le  phénomène  de  la 
transformation  d'un  esprit  réglementaire,  ignorant  ou  à  préjugés»  en  un  véd- 
table  professeur  d'économie  politique. 

A  une  heure  déjà  avancée  de  la  soirée  et  lorsqu'une  partie  des  membree 
delà  Société  était  partie,  une  autre  conversation  d'un  grand  intérêt  s'est  en- 
gagée à  propos  de  quelques  doctrines  soutenues  par  M.  Bastiat,  dans  aott 
dénier  volume  intitulé:  ^crmontes^fiomi^Mes,  et  notamment  à  propos  de  aâ 
roanièie  de  oomdérer  la  propriété  ftMWière.  M.  Bestial  nie  la  itetede  lalem; 
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il  eioil  et  toaiient  qu'il  d^  a  jamiîs  autre  chose  dans  le  prii  eouraDt  que  la 
Taleurdea  aenrices,  et  il  semble  excluslTement  entendre  par  ce  mot  iarému- 
Bèration  du  travail  et  du  capital,  ou  les  frais  de  production.  M.  Buffèt|  ancien 
miniitre  du  commerce^  M.  Coquelin*  M.  Joseph  Garnier  et  M.  Walrasont 
adresaô  à  M.  Bastiat  des  arguments  très-vifs  et  très-pressants.  M.  Buffet,  sur- 
tout* a  exposé  avec  une  clarté  parfaite  et  une  entente  remarquable  du  sujet 
les  caractères  spéciaux  dé  la  terre  considérée  comme  moyen  de  production, 
rinfluencc  des  monopoles  naturels  sur  le  prix  des  choses,  et  Fapparition  par 
oooséqoent  de  la  rente  dans  plusieurs  phases  de  la  production.  Mais  ce  sont  là 
des  questions  trop  délicates  pour  être  traitées  au  milieu  de  toutes  les  inter- 
raptions  et  de  tous  les  accidents  d'une  conversation  :  aussi  était-il  difficile  que 
M.  Bastiat  répondît  catégoriquement  et  victorieusement,  eût-il  la  vérité  pour 
loi,  ce  qui  pour  nous  est  encore  une  question. 

—  La  discussion  sur  Timpôt  des  boissons,  sur  la  question  de  savoir  si  on  le 
rétablira  ou  si  on  maintiendra  avec  plus  ou  moins  d'amendement  le  décret  de 
la  Constituante  qui  l'abolit,  portera  ses  fruits,  quoi  qu'il  arrive  pour  le  mo- 
ment. S'il  était  aboli,  ce  serait  le  commencement  de  la  possibilité  d'une  réforme 
radicale  dans  les  finances.  S'il  est  maintenu,  il  ne  le  sera  qu'à  la  condition  qu'on 
le  réduira  et  qu'on  le  remaniera  complètement,  après  une  enquête  qui  sera 
trèa-instructive.  C'est  ce  qui  résulte  des  discours  mêmes  des  représentants 
qui  se  sont  faits  les  champions  de  l'impôt,  et  notamment  du  discours  de  M.  Fau- 
dier,  qui  n'a  pas  voulu  suivre  M.  de  Montalembert  dans  son  éloquent  mais 
ridicule  optimisme.  Pour  M.  de  Montalembert,  critiquer  l'impôt  des  boissons» 
trouver  que  l'exercice  est  un  grand  désagrément  pour  les  populations,  que 
les  vins  payent  trop  souvent  l'impôt  (i5  à  16  fois),  que  le  budget  ne  doit  pas 
a'élever  à  1,800  millions,  que  nos  finances  sont  dans  un  piteux  état,  et  que 
noos  courons  à  Tablme,  c'est  être  un  révolutionnaire,  c'est  sacrifier  aux 
dieux  du  socialisme.  En  vérité,  c'est  abuser  de  l'esprit  de  parti,  de  la  parole 
et  du  talent,  que  de  se  livrer  à  de  pareilles  exagérations  que  le  Chavari  a  spi- 
rituellement caractérisées  par  cette  invocation  qu'il  prête  à.rorateur  :  In  nomine 
àèquisiUonis,  reactionis  et  Gabehu  «anott.—  Amen. 

Le  seul  argument  à  faire  valoir  en  faveur  de  l'impôt  des  boissons,  c'est 
qu'on  en  a  besoin  pour  payer  ses  dépenses  et  ses  dettes.  Reste  à  prouver  la 
légitimité  des  dépenses,  ce  qui  conduit  à  rechercher  quelles  sont  les  dépenses 
et  les  fonctions  naturelles  de  l'Etat.  C'est  sur  ce  terrain  que  s'est  placé  M.  Bas- 
tiat, qui  a  tenu,  ce  jour-là,  avec  éclat  le  drapeau  économique  sur  la  tribune. 
L'Assemblée  et  la  presse  ont  compris  que  si  c'étaient  là  des  idées  inaccoutu- 
mées et  inacceptables  quant  à  présent,  l'avenir  leur  appartenait.  M.  Bastiat 
a  obtenu  un  beau  succès  pour  lui,  et  il  a  rendu  un  grand  service  aux  idées 
économiques. 

Goaune  l'esprit  de  parti  gâte  tout  dans  notre  pays  et  détruit  toute  indépen- 
dance, les  journaux  de  la  majorité  veulent  maintenir  l'impôt,  et  les  journaux 
rouges  et  socialistes  en  demandent  la  suppression.  Ce  départ  est  artificiel  et 
ne  répond  ni  au  sentiment  de  la  population,  ni  aux  convictions  raisonnées 
qui  ont  pu  se  former  dans  le  pays  sur  cette  question. 

Ainsi  s'explique  Tapprobation  de  M.  Bastiat  voulant  simplifier  lïtat,  par  la 
Démocratie  pacifique  et  autres  dont  le  système  consiste  à  surcharger  l'Etat 
d'attributions  et  de  le  compliquer  ! 

A  cette  occasion,  la  Voix  du  Peuple  qui,  malgré  d^étonnantes  contradictions^ 
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et  tout  en  dépaisant  le  but,  soutient 'depuis  sa  création,  la  thèse  d*un  gou- 
vernement à  action  circonscrite,  a  adressé  à  M.  Frédéric  Bastiat  ce  buttes- 
que  complimcint  :  à  la  bonne  beure,  économiste  de  la  vieille  école,  à  la  bonne 
heure,  YQUS  fk'aiichlssez  le  Rubicon  socialiste,  tous  venez  à  nous.— Cette  naïveté 
est  habituelle  aux  socialistes.  Quand  la  polémique  leur  fait  mettre  la  main  sur 
une  bonn^  idée  jusque-là  méconnue  par  eux  seuls,  ils  croient  la  découvrir  et 
vous  la  prêchent,  pensant  vous  avoir  convertis  quand  ils  vous  trouvent  de 
leur  avis. 

11  est  vrai  que  M.  Prôudhon  a  toujours  en  réserve  quelque  formule  tam* 
tamique  qui  fait  dresser  Toreille  aux  passants.  Avec  lui,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  l'Etat  n^aura  que  des  fonctions  restreintes  et  qu'il  saura-  bien  remplir. 
M.  Prôudhon  ne  reconnaît  pas  d'Etat,  il  veut  rin-i4rc^te/  La  gratuité  du  crédit 
et  l'an-archie,  tout  le  socialisme  est  là,  a-t-il  dit,  en  réponse  à  M.  Louis  Blanc 
qui  écrit  aux  hommes  du  peuple  {lisez  les  délégués  ,du  Luxembourg)  :  l'Etat, 
c'est  vous  (lisez  c'est  moi). 

Ces  assertions  ont  provoqué  de  nouvelles  homélies  et  de  petites  malices  de 
M.  Pierre  Leroux  que  M.  Prôudhon  a  repris  après  M.  Louis  Blanc  pour  le  r^ 
tourner  comme  un  chat  fait  d'une  souris.—  c  Ah!  mon  cher  Pierre  Leroux, 
vous  m'appelez  malthusien,  moi  qui  ai  créé  cette  injure...  Perfîdel...  Matf 
prenez  garde  que  je  ne  vous  marque  si  brûlant  et -si  avant  qu'il  en  sera  ques- 
tion dans  la  génération  future....  théoglosse,  théopompe  que  vous  êtes.  » 

Cette  lutte  des  coryphées  socialistes  portera  quelques  fruits  ;  nous  la  suivons 
en  détail,  pour  y  revenir,  s'il  y  a  lieu,  quand  elle  sera  épuisée. 

—  Huit  cents  Arabes  se  sont  fait  tuer  au  milieu  des  débris  fumantsde  leursmai- 
sons,  àZaatcha.  Les  soldats  français  ont  fait  leur  devoir.  L'administration  avait- 
elle  faille  sien?  Les  chefs  militaires  avaient- ils  agi  avec  humanité,  avec  sa- 
gesse» avec  prudence,  avant  d'arriver  à  l'extermination  d'une  population  hésr. 
|K>!que?  Il  est  permis  d'en  douter,  quand  on  songe  que  la  cause  preOiiâna.ile» 
cette  abominable  boucherie  est  une  augmentation  de  droits  sur  les  pahniârs^ 

— L'Assemblée  législative  a  déflnitivcmcnt  adopté  la  loi  relative  au  chemindier 
fer  de  Marseille  à  Avignon,  par  laquelle  l'Etat  garantit  àla  compagnie  un  intérêt 
'^5  pour  100,  et  ramortisscment  du  capital  qu'elle  empruntera  soit  pour 
payer  ses  dettes,  soit  pour  achever  ses  travaux. 

^>Elle  a  définitivement  adopté  le  projet  de  loi  qui  met  On  au  décret  de  la  Con- 
stituante autorisant  lescontQats  amiables. 

Elle  a  refusé  de  voter  de  nouveaux  subsides  aux  associations  ouvrières.  Ella 
a  bienfait;  mais  elle  a  condamné  par  cela  seul  le  système  des  primes,  protec- 
tions et  subventions. 

Elle'a  persisté  dans  le  système  des  gros  armements,  en  rejetant  l'amende- 
ment de  MM.  Bouvet  et  Baudot,  demandant  qu'il  ne  fût  pas  fait  appel  à  tous  les 
hommes  du  contingent  annuel. 

Elle  a  voté  la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  sur  les  coalitions,  en 
adoptant  la  rédaction  de  la  Commission,  qui  maintient  les* articles  du  Code 
pénal  et  le  délit  de  coalition,  mais  cherclie  à  traiter  d'une  manière  égale  les 
patrons  et  les  ouvriers.  M.  Bastiat  a  encore  fait,  dans  cette  circonstance,  un 
excellent  discours  :  il  repoussait,  iiinsi  que  M.  Morin,  le  délit  de  coalition. 
MM.  Wolowski  et  Valette  n'ont  pas  réussi  à  faire  distinguer  les  coalitions  in- 
justes et  abusives,  des  autres. 

Paris,  le  17  décembre  1S49.  *  *  * 
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LA  CRIMINALITE  EN  ANGLETERRE, 

Lu  à  rAeadéinie  det  teieoces  rooralet . 


L'Angleterre,  qui  est  le  champ  le  plus  vaste  ouvert  aux  combinai- 
sons de  l'homme  d'Etat  et  aux  expériences  de  l'économiste,  présente 
aussi,  dans  Tordre  des  études  morales,  un  sujet  d'observations  vaste 
et  Fécond.  L'accroissement  rapide  et  gigantesque  de  sa  population 
nrbaine,  le  merveilleux  développement  de  sa  richesse,  accompagné  et 
pour  ainsi  dire  corrigé  par  l'aggravation  de  la  misère;  l'expansion  des 
lumières,  des  droits  politiques,  de  la  production  et  du  commerce, 
coïncidant  avec  le  débordement  des  délits  contre  la  loi  et  des  désordres 
qui  corrompent  la  société;  enfin,  cette  lutte  énergique,  incessante  du 
gouvernement,  des  associations  charitables  et  des  hommes  d'élite  à 
I  aide  des  largesses  de  la  fortune,  des  ressources  de  renseignement  et 
des  consolations  de  la  religion,  contre  le  mal  qui  grandit  en  exploi- 
tant les  côtés  faibles  du  cœur  humain  et  en  proiitant  du  trouble  que 
la  civilisation  éprouve  toujours  dans  sa  marche;  voilà  le  spectacle  non 
pas  peut-être  le  plus  grand,  mais  à  coup  sûr  le  plus  émouvant  que  Ton 
puisse  envisager. 

Les  progrès  de  l'industrie  en  Angleterre  ont  été  souvent  exposés  et 
sont  connus  de  tout  le  monde.  Les  institutions  politiques  de  ce  peuple 
ont  donné  lieu  k  une  controverse  qui,  commencée  par  Montesquieu  et 
continuée  par  nos  principaux  écrivains  jusqu'à  ce  jour,  les  a  rendues 
presque  aussi  familières  au  public  que  celles  de  la  France.  Le  mou- 
Tement  des  crimes  et  des  délits  a  été  beaucoup  moins  étudié.  Les  An- 
glais eux-mêmes  ne  s'en  préoccupent  que  depuis  peu  de  temps,  avec  le 
sérieux  et  avec  l'esprit  de  suite  que  réclament  les  travaux  scienti- 
fiques. Je  crois  donc  faire  une  chose  qui  ne  manque  ni  d'utilité  ni 
d'à  propos,  en  indiquant,  d'après  les  comptes-rendus  officiels  com- 
mentés par  des  statisticiens,  tels  que  HM.  Symons,  Neison  et  Jh.  Flet- 
cher  ' ,  les  principaux  résultats  que  ces  observateurs  ont  constatés. 

*  TacHcs  for  thetimes,  by  J.  C.  Symons;  StaUsUcs   of  crtvne,   by  Neisou;    Moral 
tUUiitieê  of  England  and  tvaiet^  by  Jh.  Fleicber. 

T.    XXV.  —  15  Janvier  its».  S 
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L'Angleterre  dépense  chaque  année  2  millions  sterling  pour  la 
répression  des  crimes  et  des  délits.  Les  prisons  du  Royaume-Cni  sont 
pleines  :  130,000  détenus  par  année  traversent  celles  de  l'An- 
gleterre proprement  dite.  En  Irlande,  la  population  des  geôles  est 
habituellement  de  10  à  11,000  détenus;  en  Angleterre,  de  12  à 
13,000  ;  les  pontons  et  les  colonies  pénales  reçoivent,  en  outre,  les 
condamnés  dont  la  sévérité  des  lois  purge  la  mère  patrie.  Le  crime 
a  ses  lieux  d*asile,  au  dehors,  où  les  condamnés  vont  mériter  la  liberté, 
par  l'épreuve  de  la  servitude.  Mais  quelles  que  soient  les  proportions 
de  rétablissement  pénal,  le  progrès  du  mal  est  si  rapide  qu'il  faut 
constamment  les  agrandir. 

Le  nombre  des  accusés,  en  1848,  a  été,  pour  l'Angleterre  et  pour 
le  pays  de  Galles,  de  30,749  ;  pour  l'Ecosse,  de  4,909;  et  pour  l'Ir- 
lande, de  38,522.  Total,  73,780  pour  les  trois  Royaumes.  Si  Ton 
joignait  a  l'énumération  des  délits  qui  relèvent  des  Cours  d'assises  et  ' 
des  sessions  trimestrielles  celle  des  délits  que  frappent  les  juridictions 
sommaires,  on  trouverait  des  chiffres  effrayants  pour  l'imagination. 
Pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  le  nombre,  non  pas  des  pré- 
venus, mais  des  condamnés  de  cet  ordre,  s'est  élevé,  en  1843,  à 
73,196*,  pour  redescendre,  en  1846,  à  64,899.  Ainsi,  le  nombre 
des  accusés  étant,  en  1843,  de  29,591,  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  ont  compté,  pendant  ces  années-là,  102,787  délinquants  de 
tout  ordre  :  soitl  délinquant  sur  155  habitants.  A  ne  prendre  que 
les  crimes  et  les  délits  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  assises 
ou  aux  sessions  trimestrielles,  on  trouve,  en  1848,  dans  le  Royaume-^ 
Uni,  1  accusé  sur  environ  375  habitans,  et  1  accusé  sur  560  habi* 
tants  pour  l'Angleterre  proprement  dite. 

Les  criminalistes  anglais  ne  pouvant  se  dissimuler  ni  l'étendue  ni 
les  progrès  périodiques  du  mal,  cherchent  du  moins  a  établir  que  ce 
triste  phénomène  n'est  point  un  fait  isolé  dans  la  civilisation  de 
l'Europe.  M.  Jh.  Fletcher  fait  remarquer  que,  si  le  nombre  des 
crimes  portés  devant  le  jury  a  éprouvé  une  légère  diminution 
en  France,  celui  des  délitset  des  contraventions  qui  sont  justiciables 
de  la  police  correctionnelle  s'est  accru  de  27  pour  100  dans  la  pé- 
riode décennale  qui  s'est  écoulée  depuis  l'année  1827  jusqu'à  l'année 
1846  inclusivement.  Il  met  ensuite  en  regard  Taccroissement  des 
crimes  et  des  délits  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  durant  la 
même  période,  accroissement  qui  a  été  de  33  pour  100,  et  qui  ne 
laisse  qu'un  avantage  de  6  pour  100  h  la  France. 

Les  éléments  de  cette  comparaison  ne  nous  paraissent  pas  bien 
choisis.  En  effet,  le  catalogue  des  prévenus  qui  paraissent  chaque 
année  chez  nous  devant  la  police  correctionnelle  comprend  d'innombra- 
bles contraventions  qui  ne  peuvent  être  punies  que  par  des  amendes,  et 

*  Ce  qni  suppose  ao  moins  1 10,000  prévenus. 
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qoi  ne  constituent,  a  proprement  parler,  aucun  des  délits  classés  dans 
l'échelle  pénale.  Si  Ton  veut  en  tenir  conopte,  il  faudra  faire  un 
travail  semblable  sur  les  résultats  des  juridictions  secondaires  dans 
le  Royaume-Uni,  résultats  dont  on  pressentira  la  portée,  quand  je 
dirai  que  dans  la  seule  ville  de  Londres,  la  police  arrête  plus  de  80,000 
personnes  par  année. 

La  différence  profonde  des  juridictions  et  celle  des  classiGcations 
pénales  ne  permettent  aucun  rapprochement  exact  ni  complet  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Hais  à  ne  comparer  chaque  pays  qu'avec  lui- 
même,  il  est  vrai  que  le  nombre  des  délits  correctionnels  s'est  accru 
d'une  manière  effrayante  dans  les  deux  contrées.  Les  comptes-rendus 
delà  justice  criminelle  attestent  que  les  délits  de  quelque  gravité, 
ioumis  à  la  juridiction  correctionnelle,  en  France,  ont  subi,  de  1827  & 
1846,  un  accroissement  de  plus  de  100  pour  100  '•  Cette  augmen- 
tation est  particulièrement  sensible  dans  le  vol  simple,  qui  a  donné 
une  moyenne  de  12,576  prévenus  de  1826  à  1830,  et  31,768 
prévenus  en  1846.  En  vingt  années  on  trouve  ici  l'accroissement 
énorme  de  150  pour  100.  Ce  mouvement  ne  s'arrête  pas,  car  on  a 
compté,  en  1847,  41,626  prévenus  de  vol  simple;  ce  qui  donne 
1  prévenu  pour  environ  900  habitants. 

En  Angleterre,  si  l'on  ne  consulte  que  les  tables  criminelles,  la 
progression  semble  avoir  été,  dans  les  vingt  dernières  années,  beau- 
eonp  moins  rapide.  En  effet,  le  nombre  des  accusés  de  vol  simple  ou 
de  vol  domestique,  qui  était  de  3,530  en  1810,  de  6,123  en  1816 
et  de  11,122  en  1826,  s'est  élevé  en  1847  h  18,380,  ce  qui  donne 
nn  accroissement  d'environ  425  pour  100  sur  la  première  période, 
de  200  pour  100  sur  la  seconde,  et  de  65  pour  100  sur  la  troisième. 
Mais  tous  les  prévenus  de  vol  ne  sont  pas  renvoyés  devant  les  assises 
K  devant  les  sessions  trimestrielles;  les  juridictions  sommaires  ont 
condamné,  pour  vol,  jusqu'à  3,170  personnes,  en  1843,  dans  la  seule 
Angleterre . 

Le  relevé  des  crimes  et  délits  commis  contre  la  propriété,  avec  ou 
sans  violences,  présente  en  1848,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  26,072  prévenus,  3,112  pour  l'Ecosse  et  22,103  pour  l'Ir- 
lande; au  total  51,282  prévenus  ou  1  prévenu  sur  environ  550 
habitants.  Si  l'on  ajoutait  à  ces  nombres  les  délits  réprimés  par  la 
juridiction  sommaire,  on  trouverait  que  la  propriété,  qui  n'est  peut- 
être  nulle  part  plus  fortement  protégée  parles  lois,  n'est,  en  revanche, 
nulle  part  plus  exposée  aux  déprédations  qu'en  Angleterre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  quand  on  compare  sous  le  rapport  de 
la  criminalité,  les  lies  britanniques  au  continent ,  que  l'Angleterre 
manqne  de  certains  moyens  de  répression  qui  sont  généralement 
admis  par  la  législation  des  antres  contrées  de  l'Europe.  L'Ecosse  est 

•  Les  nombres  soot,  en  lSi7,  48,S16  et  100,ast  en  1S4S. 
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]e  seul  des  trois  roToames  où  ia  société  intervienne,  sods  le  foriM 
d'un  ministère  public  dans  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  En 
Angleterre*  les  malfaiteurs  ne  sont  poursuivis  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  civile,  ou  sur  le  témoignage  de  la  police  qui  les  snrprend  et 
les  arrête  ;  et  comme  la  police  n'est  sérieusement  organisée  qae  dans 
les  grandes  villes,  il  en  résulte  que  le  plus  grand  nombre  des  méfaiti 
commis  dans  les  petites  villes  ou  dans  les  campagnes  échappe  trop 
souvent  h  la  vindicte  des  lois.  C'est  un  fait  que  l'enquête  de  1899| 
ou  consiabulary  foroe^  a  placé  dans  une  complète  évidence. 

En  observant  la  marche  générale  de  la  criminalité  dans  le  Rojatime- 
Uni,  on  reconnaît  que  l'accroissement  des  délits  n'a  pas  été  constant 
ni  annuellement  uniforme.  En  1836,  le  relevé  officiel  présentait 
47,797  accusés;  ces  nombres  décrurent  en  1837  et  1838,  pour  M 
relever  en  1839  à  54,244  et  en  1842,  année  qui  semble  être  le  poiat 
culminant  de  ce  mouvement  ascensionnel,  à  56,684.  Vient  ensoittf 
une  seconde  période  de  décroissance  ;  en  1845,  le  nombre  des  accusés 
retombe  à  44,536,  ce  qui  présente,  sur  1842,  une  réduction  de  Si 
pour  100.  L'augmentation  recommence  en  1846,  pour  donner  cette 
année-là  le  chiffre  de  47,668  accusés,  de  64,677  en  1847  et  en  1848 
de  73,780,  soit  30  pour  100  de  plus  qu'en  1842  et  65  ponr  100  da 
plus  qu'en  1845.  L'accroissement  eitraordinaire  des  délits  pendant 
les  deux  dernières  années  n'est  pas  entièrement  imputable  i  des 
causes  permanentes  :  il  tient  en  grande  partie  aux  circonstances,  i  \i 
disette  de  1847  et  à  l'agitation  politique  de  1848. 

L'écart  que  je  viens  de  signaler  est  plus  particulièrement  prononcé 
dans  la  criminalité  de  l'Irlande.  En  Ecosse,  la  marche  progressive  est 
plus  lente,  mais  plus  continue  '  •  L'Angleterre  tient  en  quelque  sorte  la 
milieu,  entre  le  progrès  soutenu  du  crime  en  Ecosse  et  ses  vicissitudes 
extraordinaires  en  Irlande. 

En  1836,  l'Irlande  avait  compté  23,891  accusés.  L'année  soÎTaote 
ce  nombre  tombait  à  14,804  pour  se  relever  à  26,392  en  1838.  De 
1839  à  1843,  le  catalogue  criminel  de  la  population  irlandaise  flotte 
entre  23,833  et  20,126,  pour  descendre  à  16,696  en  1845,  d'oi 
il  se  relève  à  31,209  en  1847  et  à  38,522  en  1848.  Cette  année-là, 
pendant  que  l'Angleterre  compte  1  accusé  sur  550  habitants,  l'Irlande 
présente  1  accusé  sur  208  habitants.  Faut-il  tirer  des  faits  une  induc- 
tion absolue  et  directe?  Classera-t-on  l'Irlande  au  dernier  rang  dans 
l'échelle  qui  marque  la  moralité  des  peuples?  Ce  serait  évidemment 
abuser  des  chiffres,  et  demander  à  la  statistique  plus  qu'elle  ne  pent 
donner. 

L'état  social  de  l'Irlande  ne  ressemble  à  celui  d'aucune  des  nations 
qui  se  gouvernent  librement  et  par  leurs  propres  lois.  L'Irlande 


*  En  Ecosse,  de  iS3G  à  lSi9,  le  nombre  des  crimes  va  croissant  de  3,9Sa  accusés  à 
i,189;  il  redescend  ensuite  pendant  quatre  ans,  Jusqu'à  3,537  accusés,  cbilDrede  ISiS, 
pour  remonter  progressivement  en  1343  Jttsqtl^à  l,9W.    - 
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débat  encore  contre  les  conséquences  de  la  conquête,  qui  lui  a  imposé 
une  religion  étrangère  et  qui  a  transféré  aux  [conquérants  la  posses- 
sion du  sol.  Les  attentats  contre  les  personnes  et  contre  les  propriétés 
n'y  sont  pas  le  symptôme  de  mœurs  féroces  ou  corrompues  ;  ce  sont  les 

Îrotestations  violentes  de  la  population  conquise  et  dépossédée  ;  ce  sont 
»  accidents  de  la  guerre.  Ce  qu'il  y  a  de  politique  dans  le  but  lui 
dissimule  l'énormité  des  moyens.  Une  transformation  de  la  société 
peut  seule  replacer  en  Irlande  la  morale  sur  sa  base  et  rendre  à  la  loi 
son  autorité. 

La  statistique  s*est  particulièrement  attachée  aux  faits  qui  Concer^' 
nent  l'Angleterre  proprement  dite.  Pour  en  rendre  l'appréciation  plus 
facile,  je  reproduirai,  d'après  M.  J.  Fletcher,  le  tal^eau  du  nombre 
des  accusés,  année  par  année,  depuis  1810.  M.  Fletclier  a  mis  en 
regard  le  prix  moyen  du  blé,  afin  que  Ton  juge  de  Tinfluence  que 
peut  avoir  exercée  sur  Taccroissemènt  des  délits  la  cherté  du  pain. 

Nombre     Prix  moyeo  du  bl6  Nombre     Prix  moyen  du   blé 

Ahsbu.  des  par  AiiNiBs.  des  par 

accusés.  quarter.  accusés.  quartdr. 

1810 5,U6  106  sch.    2  d.        1830 18,107  6i  8 

1811 5,337  9i  G             1831 19,647  60  i 

1811 6,576  185  5              1838 a0,8S9  58  8 

1813 7,16»  108  0              1833 80,078  58  11 

1814 6,300  74  0              1834 88,451  46  8 

1815 7,818  64  4              1835 80,731  39  i 

1816 9,091  75  10           .1830 20,984  48  9 

1817 13,938  94  9              1837 83,618  55  10 

1818 13,567  84  1              1838 83,094  64  4 

1819 14,854  73  0              1839 84,443  70  6 

1830 13,710  67  11              1840 87,187  66  4 

1881 13.115  56  a              1841 37,760  64  4 

18ÎS 12,241  4i  7              1842 31,309  57  3 

1883...: 19.263  53  5              1843 29,591  50  1 

1814.......  13,698  64  0              1844 20,542  51  3 

1825 14,i37  68  7              184& 24.308  50  10 

1826 16,164  58  9              18(6 25,107  54  8 

1827 17,921  56  9              1847 [  28,833  69  7 

1888 16,564  60  5             1848 30,349 

1820 18,675  69  3 

La  seule  inspection  de  ce  tableau  montre,  qu'à  de  légères  rariations 
près,  la  marche  de  la  criminalité  en  Angleterre  a  obéi  jusqu'en  1842 
à  un  mouvement  ascendant.  L'année  1843  commence  un  mouve- 
ment de  décroissance  qui  s'arrête  à  l'année  1846^  à  partir  de 
laquelle  Texpansion  des  délits  reprend  de  plus  belle  ;  le  niveau  de 
1848  est  presque  aussi  élevé  que  celui  de  1842.  Généralement  les  os- 
cillations de  la  criminalité,  quand  elle  se  rapproche  du  bas  de  l'échelle, 
coïncident  avec  une  réduction  dans  le  prix  du  blé  :  les  années  1814, 
1820, 1822  et  1825  en  sont  un  exemple.  Les  années  en  quelque  sorte 
climatériques  dans  r-accroissement  des  délits  se  font  remarquer  en 
même  temps,  soit  par  la  cherté  excessive  des  grains,  soit  par  quelque 
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commotion  qui  a  ébranlé  Tordre  politique  et  agité  les  bas  fonds  delà 
société. 

Ainsi,  en  1812  et  en  1817,  le  prix  élevé  du  pain  semble  avoir  dé- 
terminé la  multiplication  des  délits.  Quand  le  blé  vaut  125schellings 
le  quarter  (environ  trois  hectolitres),  il  n'y  a  pas  beaucoup  d*ouvriersqai 
puissent  trouverdansleur  travail  de  quoi  nourrir  leur  famille.  En  1815, 
le  crime  déborde  principalement  par  suite  du  licenciement  des  troupes  ; 
on  sait  que  les  soldats  anglais  ne  se  recommandent  pas  toujours  par  une 
moralité  égale  à  leur  bravoure.  En  1819,  les  délits  s'accrurent  sous  la 
pression  de  l'émeute  organisée  dans  tout  le  royaume;  en  1825  et 
en  1 842  ce  fut  une  crise  commerciale  qui  déchaîna  sur  le  pays  les 
mauvaises  passions  avec  la  suspension  du  travail  et  avec  la  misère;  en 
1831  et  en  183â,  l'agitation  politique  rompit  l'équilibre;  on  n'a  pas 
oublié  le  sac  de  Bristol. 

Indépendamment  des  circonstances  qui  ont  pu,  à  un  jour  donné, 
accélérer  l'impulsion,  il  faut  reconnaître  que  les  crimes  et  les  délits 
tendaient  à  s'accroître  d'une  façon  normale,  et  que  leur  progression 
naturelle  a  généralement  été  plus  rapide  que  celle  de  la  population, 
depuis  la  paix,  même  dans  un  pays  où  la  fécondité  des  mariages 
est  exceptionnelle.  En  effet,  la  population  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  que  le  recensement  de  1811  portait  ù  10,150,615  personnes, 
s'élevait  en  1841  à  15,911,725,  d'apr<;*s  le  recensement  de  cette 
époque  :  c'est  un  acroissement  de  56  7/10  pour  100.  Pendant  ces 
trente  années,  le  nombre  des  accusés  s'est  élevé  de  5,337,  chiffre  de 
1811,  à  27,760,  chiffre  de  1841,  ce  qui  représente  un  accroissement 
de  420  pour  100.  On  en  peut  dire  autant  du  progrès  de  la  richesse  : 
ainsi,  les  exportations  de  l'Angleterre,  qui  avaient  en  1811  une  valeur 
de  30  millions  sterling,  ont  présenté  en  1841  une  valeur  de  51  mil- 
lions sterling  ;  l'accroissement  n'est  ici  que  de  70  pour  100.  Prenez 
un  autre  signe  de  la  richesse  :  la  propriété  immobilière  était  imposée 
en  1715  sur  un  revenu  de  52  millions  sterling,  et  en  1842  sur  un 
revenu  de  82  millions  sterling,  accroissement  de  60  pour  100.  Ainsi, 
le  progrès  des  crimes  a  été  de  six  à  sept  fois  plus  grand  que  celui  de  la 
fortune  publique. 

Abordons  maintenant  cet  ensemble  de  crimes  et  de  délits,  et  péné- 
trons par  l'analyse  dans  la  connaissance  des  éléments  qui  le  composent. 

Quelle  est  la  part  de  chaque  sexe  dans  la  criminalité  générale  du 
pays?  Au  commencement  du  siècle,  les  femmes  entraient  dans  In 
somme  totale  des  délits  pour  une  proportion  très-forte  :  on  comptait 
40  femmes  7/10  contre  100  hommes  accusés.  Plus  tard,  et  après  la 
paix,  l'accroissement  extraordinaire  qui  se  manifesta  dans  les  désor- 
dres criminels  fit  tomber  cette  proportion  à  18  5/10  pour  100.  Elle 
s'est  élevée  depuis  graduellement,  surtout  depuis  quelques  années,  à 
22  pour  100  en  1843  et  25  1/10  pour  100  en  1847.  Les  cinq  années 
qui  ont  précédé  1848  présentent  une  augmentation  de  6  8/10  pour 
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100  sur  la  période  quinquennale  dont  Tannée  1842  est  le  terme. 

Il  y  a  là  un  phénomène  social  de  la  plus  haute  gravité.  C'est  sur- 
tout à  la  moralité  des  femmes  quotient  la  santé  morale  de  la  famille. 
La  mère  a  bien  plus  d'influence  que  le  père  ne  peut  en  eiercer  sur 
l'esprit  et  sur  le  cœur  de  l'enfant,  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Dans  les  régions  inférieures,  cette  influence  est  particulièrement 
prépondérante.  Comme  le  fait  observer  M.  Symons,  pendant  que  le 
père  consacre  à  un  travail  extérieur  la  journée  entière,  l'enfant  passe 
tout  ce  temps  à  la  maison.  Ce  sont  les  conseils,  c'est  l'exemple  de  la 
mère  qui  agissent  sur  le  développement  de  sa  raison;  c'est  de  là  que 
découle  pour  l'enfant,  dans  cet  Age  tendre  où  les  impressions  se  gra-« 
TCDt  profondément,  la  vertu  ou  le  vice.  Partout  où  la  femme  se  cor-» 
rompt,  la  famille  se  dégrade  ou  se  dissout.  L'accroissement  des  délits 
parmi  les  femmes  est  donc  le  symptôme  le  plus  grave  qui  marque  les 
progrès  de  la  criminalité  en  Angleterre. 

En  France,  le  mouvement  est  plutôt  décroissant.  Ainsi  la  propor** 
tion  des  femmes  accusées,  qui  avait  été  de  171  pour  100  en  1846| 
n'était  plus  que  de  169  pour  100  en  1847;  et  parmi  les  prévenues 
de  délits  communs,  les  femmes  ne  représentaient  que  167  pour  100. 
La  proportion  entre  les  deux  sexes  ne  difl'ère  pas  autant,  d*un  pays 
i  l'autre,  que  les  nombres  indiqués  ici  pourraient  le  faire  supposer. 
Les  méthodes  de  calcul  sont  en  effet  très-ditférentcs.  La  statistique  en 
Angleterre,  dans  la  proportion  centésimale  qu'elle  établit,  mesure  la 
criminalité  des  femmes  à  celle  des  hommes  ;  tandis  que  la  statisti- 
que en  France  établit  la  proportion  sur  le  nombre  total  des  accusés. 
Ed  ramenant  les  faits  constatés  de  l'autre  côté  du  détroit  à  notre  mé- 
thode, qui  semble  la  plus  rationnelle,  on  trouve  que  la  proportion  des 
crimes  commis  par  les  femmes  serait  en  moyenne,  pour  les  trois  an- 
nées 1841,  1842  et  1843.  de  18  2/10  pour  100,  au  lieu  de  21  pour 
100,  chiffre  que  la  méthode  anglaise  a  indiqué.  Le  nombre  des  accu- 
sés, rapproché  de  la  population,  donne  1  accusé  sur  336  hommes,  et 
i  accusé  sur  1 ,581  femmes  dans  la  même  période. 

Les  femmes  n'entrent  pas  pour  une  proportion  égale  dans  toutes 
les  classes  de  délits  :  on  compte  14  2/10  femmes  accusées,  de  crimes 
sur  les  personnes,  contre  100  hommes  accusés  ;  la  proportion  est 
de  8  7/10  dans  les  crimes  contre  la  propriété  commis  avec  violence; 
et  de  28  9/10  dans  les  délits  commis  sans  violence  contre  la  propriété. 
Chose  étrange,  dans  les  72  accusés  de  meurtre  en  1847,  on  trouve 
39  femmes;  et  elles  figurent  dans  les  tentatives  de  meurtre  à  raison 
de  25  )>our  100  du  nombre  des  accusés.  Parmi  lesprévenus  de  recel,  la 
proportion  des  femmes  est  de  33  pour  100.  Ainsi,  dans  les  formes 
diverses  qu'affecte  le  crime,  la  violence  ne  leur  est  pas  plus  étrangère 
que  la  ruse.  Il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande  différence  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Les  passions  et  les  habitudes  qui  conduisent 
les  femmes  au  crime  soqtt,  de  ce  côté  du  détroit,  inGniraent  moins  bru- 
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taies.  Les  comptes-rendus  de  la  justice  Tattestent ,  et  on  le  reconnaît 
h  la  simple  inspection  des  prisons. 

On  vient  de  voir  que  la  population  masculine  en  Angleterre  com- 
mettait cinq  fois  plus  de  crimes  et  de  délits  que  la  population  fémi- 
nine. A  quel  âge  maintenant,  dans  chaque  sexe,  la  tendance  au  crime 
se  prononce-t-elle  avec  plus  de  force  et  d'effet?  Le  tableau  suivant, 
dressé  par  M.  Neison,  sur  la  moyenne  des  trois  années  1842^  1843 
et  1844,  présente  les  résultats  comparatifs  sous  la  forme  la  ploi 
sensible. 


AGE. 


Au-dessous  de  15  ans... 

De  15  à  80  ans 

De  iO  à  95  ans 

De  95  à  30  ans 

De  30  k  iOans 

De  iOà  50  ans 

De  50  à  00  ans 

De  60  ans  et  au-dessus. . 


raOPOBTlO!!  CBHTfcsmALB 
DBS  CftlMIXBLâ 

à  la  populaiion, 
par  année. 


Ilommrs. 


.  09i 
.6,8il 
.7,709 
.5,989 
.3,79i 
.9,50i 
.l,69i 
.0,813 


Fcromef. 


NOMBIIE 

DBS  HABITANTS 

pour  un  criminel. 


Homme*. 


.0,080 
.1,495 
.1,459 
.1,141 
.0,817 
.0,645 
.0,466 
.0,186 


9,024.5 
140.9 
199.8 
167.0 
963.6 
399.4 
590.3 

1,930.0 


Femmes. 


19,500.0 

668.9 

770.4 

876.4 

1,924.0 

1,.5.'>5.9 

9445.9 

5,373.5 


EXCeDANT 

CfDi^teil 

ducrloiB 

parmi 

les  bonnet. 


i75.1 
350.6 
493.3 
494.8 
36i.3 
989.4 
96.^.9 
330.8 


Il  résulte  de  ces  nombres  un  fiiit  de  la  plus  haute  gravité,  à 
savoir,  que  le  quart  environ  des  crimes  et  des  délits  commis  en  Angle- 
terre se  renferme  dans  la  période  quinquennale  comprise  entre  Tflge 
de  20  ans  à  celui  de  25  ans  ;  qu'il  y  a  presque  autant  d'accusés  dans 
la  période  quinquennale  comprise  entre  l'âge  de  15  ans  et  celai 
de  20;  que  les  accusés  de  15  à  25  ans  représentent  à  peu  près  la 
moitié  du  nombre  total  ;  enfin,  que  le  nombre  des  accusés  de  25  i  30 
ans,  s'abaissant  tout  à  coup  dans  une  proportion  énorme,  reste  infé- 
rieur de  62  pour  100  à  celui  des  accusés  de  20  à  25  ans,  et  de  50  7/10 
pour  100  à  celui  des  accusés  de  15  à  20  ans  ^ 

La  proportion  est  beaucoup  plus  forte  dans  quelques  comtés,  prin«- 
cipalement  dans  la  métropole,  ainsi  que  dans  les  comtés  de  Lancaster 


(I)         AGF.. 


NOMBRE  DES  ACCUSfiS 
pendant  lei  trois  ann(>es  i8f2-3-4. 


nommes. 


Au-dessous  de  15  ans 

De  15  à  90  ans 

De  90  à  95  ans 

De  95  à  30  ans 

De  30  à  40  ans 

De  40  à  50  ans 

De  50  à  60  ans 

De  60  ans  et  au-dessus. . . 

Total 


4,351 

lG,53i 

18,056 

11,031 

lf,8i3 

5,807 

9,588 

1,330 


71,540 


Femmei. 

701 

.716 

3,763 

9,391 

9,672 

1,5(8 

761 

350 


15,909 


TOTAr.. 

5.0.59 

90,950 

91,819 

13.422 

14,515 

7,355 

3.3(9 

1,680 

87,U9 
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st  de  Warwicky  partout  où  soit  de  vastes  agglomérations  urbaines,  soit 
no  développement  extraordinaire  de  Tindustrie  ajoutentaux  tentations 
fai  s'attachent  aux  mauvais  penchants  du  cœur  humain.  Ainsi,  le 
nombre  des  accusés  de  15  à  20  ans  est,  dans  le  comté  de  Lancaster, 
Nége  principal  de  la  manufacture  de  coton,  d'un  accusé  sur  133  ha- 
bitants mAlesdu  m6me  ùge  ;  dans  le  comté  de  Warvick,  siège  prin* 
cipal  de  l'industrie  métallurgique,  d'un  accusé  sur  85  habitants,  et, 
dans  le  comté  de  Middiesex,  qui  comprend  la  plus  grande  partie  de 
Londres,  d'un  accusé  sur  73  habitants.  Pour  les  accusés  de  20  à  25 
ans,  les  nombres  sont,  dans  le  comté  de  Lancaster,  d'un  accusé 
sur  1 20  habitants  mâles  du  même  âge  ;  dans  le  comté  de  Middiesex,  d'un 
accusé  sur  104  habitants,  et,  dans  le  comté  de  Warwick,  d'un  accusé 
sur  92  habitants.  En  1847,  le  comté  de  Middiesex  présentait,  sur  100 
accusés,  35  1/10  accusés  au-dessous  de  20  ans;  la  proportion,  dans 
les  districts  agricoles,  n'était  que  de  26  2/10  pour  100. 

Pour  l'ensemble  du  royaume,  la  proportion  des  jeunes  délinquants 
an  reste  des  accusés  ne  cesse  pas  de  s*accroUre,  même  dans  les  années 
où  le  mouvement  de  la  criminalité  parait  éprouver  un  temps  d'arrêt. 
Elle  était,  en  1842,  année  de  la  plus  grande  expansion  des  délits,  de 
5  3/10  pour  les  délinquants  au-dessous  de  15  ans,  et  de  22  pour  100 
poQf  les  accusés  de  15  à  20  ans.  En  1846,  elle  était  de  6  5/10  pour 
100  pour  la  première  classe,  et  de  24  5/10  pour  100  pour  la  seconde. 

On  remarquera  que  le  penchant  au  crime  se  développe  plus  tôt  chez 
la  femme  que  chez  l'homme  en  Angleterre.  Le  maximum  de  la  crimi- 
nalité, qui  se  montre,  parmi  les  accusés,  dans  la  période  de  20  à  25 
ans,  se  place,  parmi  les  accusées,  dans  la  période  de  15  à  20  ans.  Ce 
résultat  ne  s'explique  pas  complètement  par  la  précocité  relative  du 
seie  le  plus  faible;  il  tient  évidemment,  il  tient  surtout  au  dévelop- 
pement de  la  prostitution  qui  entraine  avec  elle  tant  d'autres  excès. 

Sur  1,000  hommes  accusés,  on  compte  en  Angleterre  60  accusés 
ao-dessous  de  15  ans,  et  231  âgés  de  15  à  20  ans,  et  709  au-des- 
soos  de  cet  âge.  Sur  1 ,000  femmes  accusées,  on  trouve  45  accusées 
au-dessous  de  15  ans,  233  de  15  à  20  ans,  et  722  au-dessus  de  cet 
âge.  De  20  à  25  ans  la  proportion  est,  pour  les  hommes,  de  252  sur 
1,000,  et  de  237  sur  1,000  pour  les  femmes.  Le  point  culminant  des 
crimes  étant  atteint  plus  tard  chez  les  hommes,  la  décroissance  devient 
plus  rapide.  En  prenant  l'âge  de  20  ans  pour  les  deux  sexes,  on  trouve 
que  le  crime  décroit,  aux  diverses  périodes  de  la  vie,  dans  la  propor- 
tion de  33  pour  100  pour  les  hommes,  et,  pour  les  femmes,  dans  la 
proportion  de  25  pour  100. 

Les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France  présentent  des 
resoltatsqui  semblent  indiquer  un  degré  de  moralité  supérieur  dans  la 
jeunesse.  En  effet,  sur  1,000  prévenus  de  délitscommuns,  dans  le  sexe 
masculin,  on  trouve  52  mineurs  de  moins  de  16  ans,  126  mineurs 
de  16  a  21  ans  ,et  82^  individus  âgés  de  plus  de  21  ans.  Sur  1,000 
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femmes  préveimes  des  mêmes  délits,  il  y  a  50  mineures  de  moins  de 
16  ans,  et  101  de  16  à  21  ans;  849  Temmes  ont  dépassé  l'Age  de 
21  ans.  Encore,  le  nombre  des  jeunes  délinquants  a-t-il  été  plus 
élevé  dans  l'année  1847,  que  nous  prenons  pour  terme  de  comparai- 
son, que  dans  les  années  antérieures. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  même  en  s'arrètant  à  l'Age  de 
20  ans  pour  l'Angleterre,  pendant  que  l'on  étend  les  relevés  jusqu'à 
l'Age  de  21  ans  pour  la  France,  les  nombres  respectifs  donnent  291 
accusés  du  sexe  masculin  sur  1,000  pour  l'Angleterre,  et  178  seule- 
ment pour  la  France  ;  278  femmes  accusées  pour  TAngletcrrc,  et  pour 
la  France  151  seulement.  La  moisson  de  la  criminalité  est  donc  plus 
hAtive  en  Angleterre  dans  le  sexe  masculin  de  63  pour  100,  et  de 
84  pour  100  dans  le  sexe  féminin. 

De  pareils  résultats  ne  semblent  pas  confirmer  la  supériorité  que 
s'attribue  volontiers  le  peuple  anglais  sur  les  autres  nations  en  ce 
qui  touche  la  prépondérance  et  In  solidité  des  mœurs  domestiques. 
C'est,  en  eflet,  sous  l'aile  de  la  famille,  en  quelque  sorte,  que  couvent 
et  se  développent  dans  leur  plus  grande  force  les  penchants  criminels  en 
Angleterre.  La  minorité  de  la  raison  y  semble  marquer  la  majorité  du 
vice.  Cet  état  de  choses  trace  les  devoirs  et  la  conduite  du  législateur. 
Quelques  moyens  que  l'on  emploie  pour  prévenir  le  crime  ou  pour 
la  l'éforme  des  criminels,  il  devient  manifeste,  comme  le  remarque 
M.  Neison,  que  l'influence  de  ces  mesures  doit  s'adresser  particulière- 
ment, pour  les  femmes,  à  la  période  de  15  u  20  ans,  et  u  la  période 
de  20  à  25  ans  pour  les  hommes.  On  peut  légitimement  en  conclure 
que  la  réforme  pénitentiaire,  dans  la  Grande-Bretagne,  est  liée  à  la 
question  de  renseignement,  et  que  c*cst  h  l'éducation  de  répandre  ici 
ses  bienfaits. 

Quelle  influence  exercent  sur  la  marche  des  crimes  et  des  délits  la 
distribution  de  la  population  sur  la  surface  du  territoire  et  les  diver- 
ses professions  qui  signalent  son  activité?  L'Angleterre  se  distingue 
du  continent  européen  par  un  caractère  particulier,  qui  est  l'impor- 
tance de  ses  agglomérations  urbaines.  La  ville  de  Londres  renferme 
deux  millions  d'habitants,  ce  qui  représente  un  peu  plus  du  neuvième 
de  la  population  pour  TAnglctorre  et  le  pays  de  Tialles,  et  un  qua- 
torzième de  la  population  pour  l'ensemble  des  trois  royaumes.  Sur  le 
continent,  Paris,  qui  est  sans  comparaison  la  plus  vaste  agrégation  de 
l'Europe,  ne  comprend,  avec  sa  banlieue,  que  1,300,000  habitants, 
soit  le  vingt-huitième  environ  de  la  France.  En  Angleterre  et  en 
Ecosse,  on  rencontre  plusieurs  villes  peuplées  de  300,000  habitants, 
ce  qui  est  ailleurs  la  population  de  quelques  capitales  a  peine;  enfin, 
les  agglomérations  urbaines  qui  comprennent,  en  France,  le  cin- 

Juième  environ  de  la  population  totale,  en  représentent  plus  du  tiers 
ans  r.\ngleterre  proprement  dite.  On  conçoit,  indépendamment  des 
conséquences  que  révèle  l'examen  des  faits,  qu'une  diflerence  aussi 
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tranchée  entre  le  continent  et  la  Grande-Bretagne  puisse  entraîner 
des  dilTérences  non  moins  importantes  dans  le  mouvement  comparé 
des  crimes  et  des  délits. 

Sans  sortir  de  TAngleterre,  on  trouvera  une  distance  généralement 
assez  grande  entre  la  criminalité  des  provinces  dans  lesquelles  la  po- 
pulation est  clairsemée  et  celle  des  provinces  où  les  agglomérations 
urbaines  dominent.  Voici,  d'après  les  éléments  que  fournit  l'ouvrage 
de  H.  Fletcher,  un  tableau  qui  met  les  degrés  de  l'agglomération  en 
regard  de  ceux  de  la  criminalité. 


NOMS 

dei 

COMTÉS. 


1.  Weslmoreland 

a.  York  (Dorth  riding) . . 

3.  Cuniberland 

4.  South  Wales 

5.  North  Wales 

6.  Hercford 

7.  Northumberland 

8.  LiDColn 

9.  Rulland 

10.  Uuotingdon 

11.  Dorset 

la.  Salop 

13.  Cambridge 


li.  Wilts 

15.  York  (east  riding). . . . 

16.  Noribaniploo 

17.  Sussex 

18.  Norfolk 

19.  J^C.Ou  ••«..•...•■••• 

SO.  Suffolk 

31.  Buckingham 

sa.  Oxford 

S3.  Berks 

ai.  Southampton 

aâ.  Kssex 

as.  Bedford 

87.  Heris 

88.  Cornwall 

aa.  Somerset 

30.  Derby 

31.  Leicester 

35.  MoDrooath 

33.  Darharo 

3i.  Nnliingham 

3^.  Worcester 

36.  Glocestcr 

37.  Kent 

38.  CJiesler 

Z9.  SialTurd 

iO.  York  (wcât  riding] . . . 

41.  Warwiik 

48.  Siirrej 

43.  Laucaster 

U.  Middlestfx 


POPULATIOM  '     NOIIBRB 

D'U&BITA^TS 

par 
18  il.       '    100  acres. 


en 


5G,i5» 
80i,l82 
178,038 
515.283 
396,320 
113.878 
250,878 
302,602 
21.302 
58,549 
I75.0i3 
119,351 
164,459 
258,733 
833,257 
199,228 
299,753 
4l2,66i 
533.460 
315.073 
155,983 
161 ,6  i7 
161,147 
355,004 
34i,979 
107,936 
157,287 
3il  .27» 
435,982 
272,217 
215,867 
13i,355 
32i,28i 
2i1).Ut0 
233,336 
431,383 
518,337 
395.660 
ol0,50i 
1,154,101 
401,778 
582,616 
l,667,05i 
1,576,636 


I 


I 


11.6 
15.5 
18.3 
19.0 
19.4 
20.6 
20.9 
21.7 
22.3 
24.6 
27.2 
27.8 
28.1 
29.6 
30.5 
30.6 
31.9 
31.9 
32.2 
32.5 
33.0 
33.4 
33.5 
3i.l 
35.2 
36.4 
39.0 
39  8 
41.4 
41.4 
41.9 
42.3 
46.8 
46.7 
50.4 
53.6 
55.0 
58.8 
67.4 
70.0 
70.0 
120.0 
1475 
873.6 


PIOROinO!! 

par  cent 

«UHlesttouf 

et  au-dessus 

de 
la  moyeDDP. 


73  0 
63.9 
57.4 
55.8 
54.9 
52.1 
51.4 
495 
48.1 
48.8 
36.7 
35.3 
34.6 
31.1 
89.1 
88.8 
25.8 
25.8 
25.1 
24.4 
83.8 
82.3 
88.1 
80.7 
18.1 
15.3 
9.3 
7.4 
3.7 
3.7 
8C 
1.6 
7.6 
8.6 
17.8 
24.6 
27.9 
36.7 
56.7 
62.8 
62.8 
179.0 
243.0 
+1931.6 


+ 
-f- 

4- 


+ 
-f- 
+ 
-f- 
+ 


NOMBRE 

DB»  ACCUSÉS 

mâles. 

Moyenne 

de  1842-3-4. 


87 

i> 
88 

)» 

» 

198 
811 
445 
32 
61 
193 
402 
231 
421 
1,838 
271 
406 
669 
550 
501 
866 
274 
269 
517 
597 
184 
263 
218 
897 
277 
494 
207 
264 
311 
533 
955 
852 
798 
99( 

» 

830 

739 

3,861 

3J55 


piopoinoii 

au-dessous 
et  au-dessus 

de 

fs  moyenne 

1842-S-4. 


+ 

+ 
4" 


—  06.8 

» 

—  68.8 

—  55.7 

—  61.8 
19.3 
46.8 
19.6 

1.9 
80.4 
19.2 
12.7 

6.8 
11.6 
88.4 
10.9 

3.4 
16.8 
84.5 
18.3 
80.0 
18.7 

9.6 

1.3 
17.5 
21.4 
14.2 
54.1 
37.6 
32.7 
40.3 
18.1 
49.0 
12.5 
54.7 
54.0 

3.4 

34.5 

22.7 

n 

-h  39.0 

—  13.2 
-h  10.0 
+  28.4 


+ 
+ 
+ 


+ 
+ 


+ 


+ 
+ 
+ 
+ 


A  la  seule  ÎDspectioo  de  ce  tableau.  Ton  reconnaît  que  les  com- 
tés les  moins  peupfés  sont  aussi  généralement  les  moins  chargés  de 
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délite  et  de  crimes  :  le  comté  de  Wcstmoreland,  qui  ne  compte  que 
11  habitants  6/10  pour  cent  acres,  est  de  66  pour  100  au-dessous 
de  la  moyenne  des  accusés  en  Angleterre  :  le  comté  de  Cumberland, 

3ui  a  18  habitants  3/10,  pour  cent  acres,  est  de  68  pour  100  au- 
essous  de  la  moyenne  ;  nous  en  dirons  autant  du  pays  de  Galles, 
ainsi  que  des  comtés  de  Huntingdon,  de  Northumberland,  de  Lin-^ 
coin,  de  Dorset,  de  Northampton,  d'York  et  de  Devon. 

La  plus  grande  somme  de  crimes  et  de  délits  se  rencontre  bien 
évidemment  dans  les  comtés  qui  ont  une  population  exubérante; 
ainsi  les  comtés  de  Glocester,  de  Worcester  et  de  Chester,  qui  comp- 
tent respectivement  50  4/10,  53  6/10  et  58  8/10  habitants  pour 
cent  acres,  se  présentent,  dans  l'échelle  de  la  criminalité,  au  54*  et 
au  34"*  degré  au-dessus  de  la  moyenne.  Un  excédant  pareil,  quoi- 
que moins  prononcé,  se  manifeste  dans  Mes  comtés  de  Staflbrd,  de 
Warwick,  de  Surrey  et  de  Lancaster,  qui  comptent  respectivement 
67  4/10,  70,  120,  ou  873  6/10  habitants,  par  cent  acres!  Bliddlesex 
n'excédait  la  moyenne,  en  1844,  que  de  28  pour  100;  mais  en 
1847,  l'excédant  était  de  72  pour  100. 

La  dispersion  ou  la  concentration  de  la  population,  considérées 
indépendamment  de  tout  autre  signe,  ne  donnent  pas  un  critérium 
vrai  ni  suffisant  pour  apprécier  la  moralité  des  hommes.  Il  faut  peut- 
ôtre,  pour  approcher  de  la  source  réelle  des  délits,  examiner  l'in- 
fluence des  professions  et  celle  des  habitudes.  Dans  l'étude  de  ces 
éléments,  on  partage  ordinairement  la  population  en  deux  grandes 
catégories,  la  classe  agricole  et  la  classe  manufacturière.  La  prépon- 
dérance, qui  appartient  partout  à  la  première,  en  Amérique  comme 
en  Europe,  a  passé  à  la  seconde,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
dans  le  Royaume-Uni.  L'agriculture  elle-même  présente  ce  caractère 
de  l'autre  câté  du  détroit,  une  ferme  étant  une  véritable  usine  qui 
attire  et  fixe  autour  d'elle  un  grand  nombre  de  journaliers,  et  deman- 
de, comme  toute  industrie ,  des  capitaux  considérables,  ainsi  que 
les  procédés  de  la  science  et  l'esprit  d'entreprise. 

H.  Fletcher  fait  observer  avec  raison,  à  ce  propos,  qu'un  peuple 
ignorant,  entièrement  livré  aux  travaux  agricoles,  présentera  toujours 
une  somme  de  crimes  et  de  délits  infiniment  moindre  dans  la  petite 
culture  que  dans  la  grande;  il  ajoute,  par  voie  de  conséquence,  que 
l'introduction  d'un  système  de  travail  agrandi  et  perfectionné,  soit 
dans  l'industrie  agricole,  soit  dans  l'industrie  manufacturière,  de- 
mande, pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  de  tous,  que  la  popu- 
lation ait  atteint  un  degré  très-élevé  de  moralité.  Ainsi,  l'Angleterre 
en  se  jetant  dans  la  grande  industrie,  ne  pouvait  résister  à  cette 
tension  des  forces,  à  cette  expansion  de  la  richesse,  a  cette  concen- 
tration des  familles,  que  par  un  développement  exceptionnel  des  senti- 
ments et  des  principes  qui  élèvent  le  cœur  de  l'homme.  Bien  que  le 
sentiment  du  devoir  soit  très-répandu  dans  la  Grande-Bretagne,  et 
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bieo  qae  la  hiérarchie  sociale  y  ait  maintenu  son  empire,  l'équilibre 
n'a  pas  tardé  à  se  trouver  rompu.  L'industrie  manuracturière  a  fait 
sa  trouée  à  coups  de  canon  dans  cette  vieille  société,  et  plus  elle  y 
grandit,  plus  avec  elle  s'accrott  le  désordre. 

Il  y  a  des  contrées  o&  l'industrie  demeure  à  l'état  domestique  et  en 
quelque  sorte  agricole;  il  en  est  d'autres,  comme  l'Angleterre,  où 
Tagrieolture  elle-même  prend  un  caractère  industriel.  Mais  bien  que 
l'industrie  manufacturière  ait  imprimé  sa  physionomie  à  la  nation 
britannique  tout  entière,  les  comtés  principalement  manufacturiers 
s*ydistinguent  encore  des  comtés  principalement  agricoles  par  desdiffé- 
renees  fortement  accusées.  Ceux-ci  sont  le  siège  de  Taristocratie  terri- 
toriale, dont  l'influence  et  la  tutelle  gardent  quelque  chose  de  féodal 
dans  an  pays  libre  ;  ceux-là,  au  contraire,  livrés  à  la  domination  de  la 
multitude,  suivant  les  drapeaux  de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  s'a- 
bandonnent plus  volontiers  &  Tesprit  de  secte  en  religion,  aux  opiniouf 
radietles  en  politique. 

En  Angleterre,  le  rapport  des  personnes  qui  se  livrent  à  la  eulture 
du  sol  i  la  population  totale  est  de  7  3/10  pour  100  ;  la  proportion  est 
de  16  et  demi  pour  100  pour  les  personnes  engagées  dans  l'industrie. 
En  partant  de  cette  donnée,  M.  Neison  a  comparé  les  deux  classes 
de  la  population,  dans  plusieurs  tableaux  qui  sont  loin  d'autoriser  des 
conclusions  très-directes  et  très-positives. 

En  groupant  les  onze  comtés  de  Lincoln,  Rutland,  Essex,  Hereford, 
Hauts,  Wilts,  Berks,  Bedford,  Buks,  Cambridge  et  Suflbik,  qui  sont 
ceux  où  la  proportion  des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  forte  (en 
mojenne  15  pour  100),  on  reconnaît  que  le  nombre  des  accusés  dans 
cas  districts  excède  la  moyenne  de  4  6/10  pour  100.  Il  faut  remarquer 
o^peodant*  à  la  décharge  de  Tagriculture,  que  plusieurs  de  ees  comtés 
sont  adjaeeuts  à  la  métropole  et  sont  atteints  néeessairement  par  la 
corroption  qui  en  rayonne.  Im  résultats  ne  paraîtraient  pas  les 
mêmes,  si  Ton  déduisait  du  tableau  de  M.  Neison  les  comtés  d'Essev 
et  de  Buckingham. 

En  groupant  lesdixoomtésdeLancastre,  Dorhara,Surrey,  Stafford. 
Warwick,  Monmouth,  Chester,  Northumberland,  Derby  et  Glocester, 
qui  sont  ceux  on  la  proportion  des  agriculteurs  se  trouve  la  plus  faible 
(eu  nsoyenne  5  29/100),  on  voit  que  le  nombre  des  accusai  dans  ces 
districts  excède  la  moyenne  dans  la  proportion  de  6  pour  100.  Ces 
résultats  s'aggraveraient  notablement,  si  l'on  ajoutait  au  groupe  le 
comté  de  Middiesex,  qui  ne  compte  que  1  1/10  agriculteurs  sur  100 
personnes;  l'excédant  serait  alors  de  11  5/10  pour  100.  En  partant 
dans  ces  rapprochements  du  point  de  vue  industriel,  on  trouve,  avec 
H.  Neison,  que  les  huit  comtés  de  Lancastre,  Chester,  Warwick,  Not- 
tingham,  Middlesex,  Leicester,  Derby  et  Staflbrd,  dans  lesquels  les 
maDuCsciwiers  dminent  (moyenne  22  pour  100),  excèdent  la 
moftBBe  des  accBsé»  d  Mf iro*  16  pour  100  ;  tandis  que  les  sept 
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comtés  de  Cambridge,  Huntingdon,  Rutland,  Essex,  Lincoln,  Sasêex 
et  Hereford,  où  la  proportion  des  manufacturiers  est  la  plus  faible 
(moyenne  9  3/10  pour  100),  présentent  nn  nombre  d'accusés  infé- 
rieur à  la  moyenne  d'à  peu  près  3  pour  100. 

Enfin,  H.  Neison  a  groupé  les  sept  comtés  de  Bedford,  Dorset, 
Hereford,  Norforlk,  Northampton,SaIop  et  Soutbampton,  dans  lesquels 
l'intérêt  agricole  et  l'intérêt  manufacturier  ont  une  importance 
presque  égale.  Dans  ces  districts,  le  nombre  des  accusés  eicède  la 
moyenne  de  4  5/10  pour  100. 

Si  les  combinaisons  indiquées  par  H.  Neison  ne  présentent  pas  des 
résultats  plus  trancbés,  cela  tient  à  leur  caractère  beaucoup  trop  géné- 
ral et  en  quelque  sorte  trop  mathématique.  H.  Neison  n'a  considéré 
que  les  quantités,  et  cela  d'une  manière  absolue.  En  examinant  la 
criminalité  des  populations  agricoles,  il  a  négligé  la  question  des  races, 
qui  a  cependant  une  grande  influence.  En  discutant  la  moralité  des 
populations  industrielles,  il  n'a  pas  distingué  entre  les  diverses  espè- 
ces d'industrie. 

M.  Symons  a  cherché  à  combler  cette  lacune.  Il  divise  l'An- 
gleterre, sous  le  rapport  de  la  criminalité,  en  six  grandes  régions, 
dont  chacune  emprunte  sa  dénomination  à  la  profession  qui  y  domine  : 
la  région  du  fer,  qui  comprend  les  comtés  de  Stafford,  Warwick, 
Worcester  et  Honmouth;  la  région  des  mines,  qui  comprend  les  comtés 
de  Northumberland,  Cumberland,  Durham  et  Cornouailles;  la  région 
du  coton,  qui  a  pour  types  et  pour  contrées  les  comtés  de  Chester  et  de 
Lancaster  ;  la  région  de  la  soie  et  de  la  manufacture  domestique,  qui 
est  bornée  aux  comtés  de  Derby,  de  Leicester  et  de  Noltingham  ;  la 
région  agricole,  qui  représente  plus  particulièrement  les  comtés  de 
Lincoln,  de  Cambridge,  d'Essex,  deBerkset  de  Dorset;  enfin  le  comté 
deMiddIesex,  qui  forme  presque  seul  la  région  métropolitaine. 

Dans  les  crimes  contre  les  personnes,  la  moyenne  de  l'Angleterre 
donnant  1  accusé  39/100  sur  10,000  habitants,  la  région  de  la  soie 
a  présenté  en  1847  85/100;  la  région  des  mines  93/100;  la  région 
agricole,  1  accusé  29/100;  la  région  du  coton,  1  accusé  50/100;  la 
région  du  fer  1  accusé  83/100;  et  la  région  métropolitaine  2  accusés 
80/100  sur  10,000    habitants. 

Dans  les  délits  contre  la  propriété,  la  moyenne  de  l'Angleterre 
étant  de  15  accusés  90/100  sur  10,000  habitants,  la  région  des  mi- 
nes a  compté  6  accusés  81/100  ;  la  région  de  la  soie,  10  accusés 
15/100;  la  région  agricole,  14  accusés  80/100  ;  la  région  du  coton, 
18  accusés  52/100  ;  la  région  du  1er,  20  accusés  24/100;  et  la  ré- 
gion métropolitaine,  28  accusés  21/100  sur  10,000  habitants. 

En  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  délit  de  vol  simple,  on 
trouve  que  la  moyenne  de  l'Angleterre  étant,  en  1848,  d'un  accusé 
sur  927  habitants,  la  région  de  la  soie  a  présenté  un  accusé  sur 
1,266 habitants;  la  région  agricole,  1  accusé  sur  1,015  habitants; 
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eelle des  mines,  1  accusé  sur 2,237  habitants;  celle  du  coton,  1  ac- 
cusé sur  763  habitants;  Hiddicsex,  1  accusé  sur  771  habitants  ;  et  la 
région  du  fer,  1  accusé  sur  613  habitants. 

Ainsi,  dans  les  délits  contre  les  propriétés,  comme  dans  les  délits 
eontre  les  personnes,  les  populations  qui  se  livrent  au  travail  des  mi- 
nes, de  l'industrie  séricicole  ou  domestique,  età  la  culture  des  champs, 
semblent,  dans  l'échelle  morale,  s'élever  au-dessus  de  la  moyenne  ; 
tandis  que  les  populations  qui  travaillent  le  fer  ou  le  coton,  et  celles 
qui  habitent  la  métropole,  restent  marquées,  dans  la  topographie  de 
la  criminalité,  des  teintes  les  plus  sombres. 

M.  Fletcher  n'est  pas  d'accord  avec  H.  Symons  sur  les  bons  effets 
de  la  manufacture  domestique.  Il  prend  pour  termes  de  comparaison 
les  comtés  deBuckingham,  Hereford,  Bedford  et  Somerset,  districts 
agricoles,  mais  dans  lesquels  l'agriculture  se  marie  à  la  petite  indus- 
trie, comme  le  tressage  de  la  paille,  la  mercerie  et  la  ganterie.  Là, 
il  est  vrai,  la  criminalité  eicède  le  niveau  moyen  de  l'Angleterre, 
dans  le  premier,  de  18  5/10  pour  100;  dans  le  second,  de  12  2/10; 
dans  le  troisième,  de  21  8/10;  et  dans  le  quatrième  de  27  9/10 
pour  100.  On  en  pourrait  dire  autant  du  comté  de  Nottingham,  un 
des  trois  types  que  M.  Symons  a  choisis  pour  donner  une  idée  de  la 
manufacture  domestique,  et  où  la  proportion  des  délits  excède  la 
moyenne  de  13  8/10  pour  100.  H.  Fletcher  impute  la  démoralisation 
de  ces  comtés  à  un  travail  qui  éloigne  les  femmes  des  soins  du  mé«* 
nage,  et  qui  livre  les  jeunes  enfants  à  l'abandon,  h  l'oisiveté,  à  l'igno- 
rance. 

Il  résulte  de  ces  rapprochements  que  H.  Symons,  en  attribuant  i 
l'industrie  domestique,  et  notamment  à  la  bonneterie,  le  bon  état 
moral  des  comtés  de  Leicester  et  de  Derby,  a  dû  se  tromper  de  cause. 
La  même  influence  ne  peut  pas  produire  des  résultats  aussi  différents, 
ni  se  teindre  en  blanc  sur  la  carte  de  la  criminalité  pour  les  districts 
intérieurs  vers  le  nord,  tandis  qu'elle  se  teindrait  en  noir  pour  les  dis- 
tricts intérieurs  vers  le  sud. 

M.  Symons  explique  la  moralité  relative  de  la  région  des  mines 
par  des  raisons  qui  paraissent  fondées.  «  Ces  comtés,  dit-il,  contien- 
nent moins  de  grandes  villes  qu'aucun  autre  district;  ils  sont  peuplés 
par  une  race  qui  a  des  habitudes  simples  et  primitives,  et  qui  se 
montre  plus  attachée  aux  liens  du  voisinage,  plus  disposée  aux  sym- 
pathies chrétiennes  que  la  population  de  ces  grandes  ruches  de  la  vie 
urbaine.  Il  y  a  là  des  influences  plus  puissantes  assurément  que  la  na- 
ture même  de  Tindustrie,  quoique  les  périls  affrontés  journellement 
par  ces  hommes  leur  inspirent  peut-être  une  certaine  retenue.  Le 
danger  auquel  la  vie  est  exposée  éveille  le  sentiment  moral.  Une  sorte 
de  terreur,  en  partie  religieuse  et  en  partie  superstitieuse,  se  répand 
parmi  la  population,  et  oppose  une  barrière  au  vice.  Les  enfants,  dans 
ces  districts,  sont  moins  effrénés  et  plus  soumis  à  l'autorité  paternelle; 
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ils  observent  une  retenue  que  Ton  ne  connaît  pas  dans  les  régions  du 
fer  et  du  coton,  où  les  enfants  sont  leurs  propres  niaitres  et  jouissent 
d'une  existence  indépendante  dès  Tège  de  douze  ans.  »  M.  Symons 
fait  remarquer  encore  que  les  femmes  des  mineurs  commettent  très- 
peu  de  vols,  et  que  la  rareté  de  ce  délit  confirme  la  réputation  de 
probité  qui  caractérise  la  population  des  districts  houillers. 

La  région  du  fer  est  marquée  par  une  criminalité  exceptionnelle. 
Pendant  les  trois  années  18&2,  1843  et  1844,  le  comté  de  Staflbfd 
dépassait  la  moyenne  de  TAngleterre  de  21  6/10  pour  100;  le 
comté  de  Warwick,  de  38  2/10  pour  100  ;  et  le  comté  de  Worcester, 
de  52  7/10  pour  100.  Hais,  indépendamment  de  cette  proportion 
considérable  dans  le  nombre  des  accusés^  la  région  du  fer  se  signale 
par  un  caractère  de  dégradation  qui  lui  est  propre.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  d'industrie  dans  laquelle  les  chefs  du  travail  s'occupent  moins  cbl 
bien-être  et  de  la  bonne  conduite  de  leurs  ouvriers.  Dans  ces  rassem- 
blements industriels,  la  population  est  très-compacte  ;  elle  s'est  for- 
mée par  rémigration  des  districts  les  plus  voisins,  d'où  les  hommes 
robustes  et  dissipés  étaient  attirés  par  l'appât  de  forts  salaires.  Les 
ouvriers  y  vivent  dans  de  misérables  huttes,  sans  aucun  égard  aux 
avantages  de  la  propreté,  ni  aui  lois  de  la  décence.  L'ignorance  et  la 
débauche  y  sont  en  honneur  ;  le  moindre  hameau  est  empesté  de  ca- 
barets; et  l'on  cite  une  ville  de  5,000  habitants/  Bilston,  qui  dépense 
par  année  près  de  1,300,000  fr.  en  boissons  spiritueuses  \ 

Malgré  l'élévation  des  salaires,  qui  représentent  en  moyenne,  pour 
un  ouvrier  robuste,  75  f.  par  semaine,  l'imprévoyance  et  la  dissipatioo 
sont  telles,  que  les  ouvriers  en  fer  vivent  habituellement  dans  une  mi- 
sère profonde.  Ces  hommes,  se  livrant  à  un  travail  rude,  et  faisant 
une  grande  dépense  de  force  musculaire,  ont  besoin  d'une  nourri- 
ture substantielle  ;  il  leur  faut  de  la  viande  en  abondance  et  de  la 
bière  à  discrétion  ;  mais,  avec  les  aliments  solides,  ils  recherchent 
encore  les  mets  délicats,  tels  que  le  vin,  le  gibier,  la  volaille.  Leurs 
repas  sont  trop  souvent  des  orgies  qui  se  prolongent  toute  la  nuit,  et 
même  pendant  le  jour  suivant,  au  milieu  des  femmes  et  en  présenoe 
des  enfants,  qui  se  forment  ainsi  à  l'école  de  la  débauche  et  de  l'extra- 
vagance. La,  Texistence  est  purement  animale,  et  les  vires  ne  crai- 
gnent pas  de  se  montrera  nu.  «I^  contrée,  dit  un  observateur,  est 
physiquement  et  moralement  écorchée.  »  Aux  assises  de  StaflTord, 
en  mars  1849,  on  a  jugé  quatre  jeunes  gen>  accusés  de  rapt.  Le 
crime  avait  été  commis  dans  un  champ  ouvert  i  tout  venant,  en  plein 
jour,  et  sous  les  yeux  d'une  centaine  de  spectateurs  de  tout  âge  et  des 


*  On  coai|»tc  daus  la  G made- Bretagne  plus  de  i37«000  cakin  is,  soit  1  pour  115  babî* 
tants.  La  valeur  de  la  bière  et  dn^  boissons  spiriiueuM's  oonsonnn:H's  d»ns  le  RovaiuM* 
iîni  cicêde  1  milliard  et  demi  de  francs.  La  moyenne  de  la  consommation  des  eàvi de» 
^es  Gsl  d*iio  galkm  par  t^^te  en  Aogleierre  et  de  deux  gallonb  en  Ecosse. 
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deox  seies,  qui  non-seulement  n'avaient  mis  aucun  obstacle  à  cet  acte 
d'une  révoltante  brutalité,  mais  qui  s'étaient  assemblés  pour  jouir  de 
Tignoble  seine.  On  fouillerait  bien  loin  dans  les  annales  des  peuples 
civilisés,  avant  de  trouver  un  pareil  trait  de  dépravation. 

Parmi  les  causes  qui  aggravent  la  criminalité  de  Londres,  figure, 
au  premier  rang,  la  densité  de  la  population.  Indépendamment  de 
cette  cause  générale,  M.  Symons  fait  remarquer  que  les  malfaiteurs 
de  profession  trouvent  dans  la  capitale  un  asile  plus  commode  et  plus 
impénétrable  qu'ailleurs.  C'est  là,  suivant  lui,  que  les  classes  de  la 
société  placées  immédiatement  au-dessus  des  pauvres  gens  exercent 
la  plus  déplorable  influence,  et  donnent  les  plus  mauvais  exemples. 
Ces  classes  comprennent  les  petits  boursiers,  les  domestiques,  les 
garçons  de  boutique,  les  hommes  qui  ont  tout  juste  les  moyens  de 
satisfaire  leurs  basses  passions  :  tels  que  les  matelots,  les  soldats,  les 
meDdiaDts,  et  l'innombrable  armée  des  oisifs,  ainsi  que  les  vagabonds. 
Ajoutez  les  voleurs  par  métier  et  les  émigrants  irlandais,  et  vous 
pourrez  mesurer  l'étendue  de  ce  vaste  foyer  de  corruption,  dont  une 
charité  pharisaïque  ne  détourne  qu'accidentellement  les  matières  in- 
flammables. 

Quanta  la  région  du  coton,  où  le  crime  a  des  allures  moins  eiTrontécs 

Joe  dans  la  région  des  hauts-fourneaux  et  des  forges,  en  y  regardant 
e  près,  et  en  ne  se  bornant  pas  au  catalogue  dos  assises,  on  y  rencontre 
les  symptômes  les  plus  elTrayants  de  l'abrutissement  du  cœur  et  de 
l'esprit.  C'est  là  que  les  mères  endorment  leurs  enfants  avec  de  l'o- 
pium pour  se  dispenser  de  leur  donner  les  soins  que  réclame  cet  âge 
tendre.  C'est  là  que  dans  les  régions  les  plus  infimes  de  la  population 
l'on  a  vu  des  parents  faire  inscrire  leurs  enfants  dans  des  associations  de 
secours  mutuels,  et  les  empoisonner  ensuite  pour  toucher  plus  tôt  la 
prime  qui  leur  appartient  en  cas  de  mort.  La  famille,  qui  est  corrom- 
pue ailleurs,  est  ici  dénaturée.  Les  sentiments  que  Dieu  avait  mis  dans 
le  cœur  de  l'homme  se  dégradent  jusqu'à  s'oblitérer;  la  notion  du 
bien  et  du  mal  s'efluce. 

M.  Symons  n'a  pas  échappé  à  la  préoccupation  de  tous  les  statisti- 
ciens qui  s'étudient  à  localiser  plus  qu'il  ne  convient  la  loi  des  faits. 
Il  indique,  comme  pour  résumer  la  géographie  morale  de  l'Angle- 
terre, que  le  maximum  des  crimes  et  des  délits  appartient  aux  contrées 
méditerranéennes,  dans  la  pointe  qu'elles  font  vers  l'Occident.  Il  oppose 
ensuite  les  comtés  du  Sud  aux  comtés  du  Nord;  ceux-ci  renfermant 
1  accusé  sur  1,302  habitants;  ceux-là  1  accusé  sur  551  habitants.  Ce- 
pendant c'est  dans  la  |>artie  la  plus  méridionale  de  l'Angleterre  que  se 
trouve  situé  le  comté  de  Cornouailles,  qui  compte  1  accusé  sur  1,711 
habitants,  et  qui  l'emporte,  par  conséquent,  en  pureté  sur  les  régions 
septentrionales.  Il  y  a  là  une  question  de  races  qui  semble  dominer  tous 
les  autres  éléments.  La  race  celtique  qui  peuple  le  Cornouailles 
ainsi  que  le  pays  de  Galles,  et  la  race  Scandinave  qui  habite  le  Nor- 
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thumberland  sont  bien  moins  disposées  qae  la  race  saxonne  à  oom- 
mettre  les  crimes  et  les  délits  qui  appellent  les  sévérités  de  la  loi. 

L'influence  de  l'instruction  sur  la  moralité  du  peuple  est  la  thèse 
qui  a  donné  lieu  aux  controverses  les  plus  vives  et  les  plus  étendues. 
Le  résultat  de  cet  examen  ne  paraîtra  nulle  part  moins  concloaDt 
qu'en  Angleterre. 

Pour  premier  obstacle,  il  n'y  a  point  de  méthode  satisfaisante  d*ob- 
servation.  Le  seul  moyen  de  découvrir  quels  sont  les  districts  qai  re- 
çoivent plus  ou  moins  d'instruction  se  trouve  dans  les  éléments  que 
fournit  le  registre  général.  Aux  termes  de  la  loi,  toute  personne  qai 
se  marie  doit  apposer  sa  signature  sur  le  registre  des  mariages.  On 
relève,  tous  les  ans,  dans  chaque  comté,  le  nombre  des  person- 
nes qui  ont  signé  de  leur  nom,  et  le  nombre  de  celles  qui  n*ont  pa 
signer  qu*en  figurant  une  marque  «grossière,  par  exemple,  unecroii. 
C'est  d'après  ces  relevés  que  l'on  compare  les  comtés  entre  eux,  sooi 
le  rapport  de  rinstruction  des  habitants  qu'ils  renferment.  Il  convient 
de  remarquer,  h  la  décharge  d*une  méthode  aussi  imparfaite,  que  h 
période  de  la  vie  dans  laquelle  se  contractent  la  plupart  des  mariages 
est  aussi  celle  dans  laquelle  se  commettent  le  plus  grand  nombre  des 
délits. 

Les  progrès  de  l'instruction,  en  Angleterre,  sont  manifestes,  tout 
au  moins  dans  les  rangs  de  la  population  criminelle.  Ainsi,  dans  h 
période  quinquennale  de  1838  à  1842,  on  comptait  dans  les  prisons 
33  accusés  36/100  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ;  55  accusés  ca- 
pables de  lire  et  d'écrire  imparfaitement,  et  8  accusés  46/100  qni 
savaient  bien  lire  et  bien  écrire.  Dans  la  période  quinquennale  de 
1843  à  1847,  les  nombres  étaient,  pour  la  première  catégorie,  de 
30  accusés  68/100,  sur  100;  pour  la  seconde,  de  58  accusés  72/100; 
et  pour  la  troisième  de  8  accusés  sur  100.  Le  progrès  de  rinstmo- 
tion  flottait  donc  entre  2  et  3  pour  100;  il  avait  concouru  avec  le 
progrès  du  crime.  En  eflet.  In  moyenne  des  accusés  était,  pour  l'An- 
gleterre, pendant  la  première  période,  de  14  accusés  32{100  sur 
10,000  habitants,  et,  pendant  la  seconde  période,  de  14  accusés 
43/100,  sur  10,000  habitants. 

On  le  voit,  les  criminels,  en  Angleterre,  ne  se  recrutent  pas  dans 
la  classe  la  plus  ignorante  de  la  population;  et  l'instruction  a  beau  se 
répandre,  le  mouvement  général  des  crimes  et  des  délits  ne  se  ralen- 
tit pas  et  n'en  semble  pas  aflecté.  «  Si  le  terme  éducation^  dît  à  ce 
propos  H.  Neison,  signifiait  la  culture  et  l'élévation  du  caractère 
moral,  il  est  évident  qu'elle  aurait  pour  conséquence  essentielle  et 
immédiate  la  destruction  des  crimos.  Dans  ce  sens,  l'éducation  et  la 
bonne  conduite  présenteraient,  l'une  à  Tégard  de  l'autre,  le  rapport 
de  la  cause  avec  l'elFet;  quand  l'éducation  serait  à  son  maximum,  le 
crime  serait  nécessairement  a  son  minimum.  Mais  si  le  terme  éducation 
n'implique  pas  autre  chose  que   son  acception  ordinaire,  et  s*il  ne 
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signifie  qae  l'instruction,  alors  on  peut  douter  que  l'éducation  ainsi 
entendue  exerce  une  influence  quelconque  sur  le  mouvement  du 
crime.  » 

Toutefois,  H.  Neison  cherche  à  établir,  dons  son  travail,  que  cette 
influence  est  réelle  et  appréciable.  Voici  comment  il  procède  :  On 
compte  en  Angleterre  33  hommes  sur  100  qui  signent  leur  acte  de 
mariage  avec  de  simples  croix.  En  prenant  cette  moyenne  générale 
pour  point  de  départ,  M.  Neison  classe  les  comtés  en  deux  groupes  : 
ceux  dans  lesquels  la  proportion  des  signatures  au  moyen  d'une  croix 
excède  la  moyenne  d'au  moins  33  pour  iOO,  c'est-à-dire  les  comtés 
les  plus  ignorants  ;  et  ceux  dans  lesquels  la  proportion  est  inférieure 
d*au  moins  25  pour  100  à  la  moyenne,  c'est-à-dire  les  comtés  dans 
lesquels  l'instruction  semble  être  le  plus  répandue.  Dans  le  premier 
groupe,  composé  des  comtés  de  Hertford,  Honmouth,  Bedford,  Cam- 
bridge, Suflblk.  Ëssex,  Worcester  et  Herts,  qui  paraissent  les  moins 
instruits,  le  nombre  des  crimes  excède  la  moyenne  dans  la  propor- 
tion de  13  2/10  pour  100.  Dans  le  second  groupe,  qui  comprend  les 
comtés  les  plus  instruits.  Buckingham,  Cumberland,  Surray,  Nor- 
thumberland,  Westmoreland,  Devon  et  Durham,  la  proportion  des 
crimes  est  de  30  7/10  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne. 

Les  éléments  de  ces  tableaux  ont  été  choisis  un  peu  arbitrairement. 
Ainsi,  H.  Neison  ne  fait  pas  figurer  parmi  les  comtés  les  plus  igno- 
rants ceux  du  pays  de  Galles,  qui  sont  en  même  temps  les  moins  cri- 
minels; et  il  néglige  déporter  au  nombre  des  comtés  les  plus  instruits, 
celui  de  Hiddiesex,  où  l'abondance  des  crimes  et  des  délits  était  de 
nature  à  renverser  sa  balance.  Ajoutons  que  H.  Neison  a  classé  à  tort 
le  comté  de  Buckingham  parmi  les  plus  instruits  ;  car  ce  comté  présen- 
tait, en  1844,  44  hommes  sur  100  qui  n'avaient  pas  signé  de  leur  nom 
Facte  de  mariage. 

H.  Neison  a  compris  lui-même  l'importance  des  objections  que  sou- 
levait sa  méthode,  a  On  peut  prétendre,  dit-il,  qu'entre  les  deux  grou  - 
pes  de  comtés,  la  différence  provient  d'une  tout  autre  influence  que 
de  celle  de  l'éducation.  Sans  doute  on  trouve  toujours  un  degré  avancé 
d'éducation  accompagné  d'une  diminution  dans  la  somme  des  crimes, 
tandis  qu'un  degré  inférieur  d'éducation  coïncide  avec  le  déborde- 
ment des  délits;  mais  il  reste  à  déterminer  si  cette  dilIcTcnce  ne  doit 
pas  être  attribuée  à  une  autre  cause.  On  peut  alléguer  en  efl'et  que  le 
progrès  de  l'éducation  est  la  conséquence  de  celui  de  la  richesse  ou 
du  niveau  supérieur  de  la  société,  qui  réagit  à  son  tour  sur  le  crime; 
on  peut  dire  que  l'infériorité  de  l'éducation  accompagne  ordinaire- 
ment certaines  industries  exposées  à  des  retours  fréquents  d'adversité 
et  de  chômage,  et  qui  entraînent  les  privations,  les  tentations  et  le 
vice.  » . 

Pour  écarter  cette  objection,  M.  Neison  essaye  de  grouper  les  com- 
tés suivant  lu  nature  des  tra\aux  qui  y  dominent.  Il  partage  les  com- 
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tés  manufacturiers  et  les  comtés  agricoles  suivant  le  degré  d'instrue» 
tien  que  Ton  y  remarque  ;  et  il  tire  de  ces  rapprochements  les  io^ 
ductions  qui  suivent. 

Parmi  les  comtés  les  moins  agricoles,  les  plus  instruits  sont  de  12 
8/10  pour  100  au-dessous  de  la  moyenne  du  crime,  et  les  plus  igné*» 
rants  sont  au-dessus  de  la  moyenne  dans  la  proportion  de  16  6/10 
pour  100.  Parmi  les  comtés  les  plus  agricoles,  les  plus  ignorants  exoèt 
dent  la  moyenne  dans  la  proportion  de  8  4/10  pour  100,  et  les  pins 
instruits  dans  la  proportion  de  1  pour  100. 

Parmi  les  comtés  les  plus  industriels,  ceux  qui  présentent  un  die* 
gré  inférieur  d'instruction  excèdentde  24  8/10  pour  100  la  moyenna 
du  crime;  là  où  Tinstruction  est  le  plus  répandue,  l'excédant  n*est 
plus  que  de  16  4/10  pour  100.  Parmi  les  comtés  les  moins  industrieb, 
les  plus  instruits  présentent  une  somme  de  crimes  inférieure  à  la 
moyenne  de  8  7/10  pour  100;  tandis  que  les  plus  ignorants  excèdent 
cette  moyenne  dans  la  proportion  de  4  3/10  pour  100.  Ces  résultats 
pourraient  avoir  quelque  valeur,  si  H.  Neison  avait  comparé  entre 
eux  divers  .districts  des  mêmes  comtés,  des  populations  semblables  et 
des  occupations  similaires.  Mais  ce  n'est  pas  la  méthode  que  ce  crimt^ 
naliste  a  suivie.  Sous  la  dénomination  générale  de  comtés  manufactiH 
riers,  il  a  groupé  indilTéremment  ceux  qui  exploitent  les  mines,  ceox 
qui  fabriquent  des  tissus  et  ceux  qui  forgent  des  fers.  Parmi  les  cooiv 
tés  agricoles,  il  a  rangé  sans  distinction  les  races  du  caractère  le  plus 
opposé,  des  Saxons,  des  Celtes  et  des  populations  Scandinaves.  Quelle 
conclusion  peut-on  légitimement  tirer  de  pareils  rapprochements 'T 

M.  Symons  arrive  à  des  résultats  tout  opposés,  en  réunissant  dans 
un  seul  tableau  les  quarante  comtés  de  f  Angleterre,  moins  le  pays  de 
Galles. 

I  En  Ecosse,  en  ISiS,  on  ne  comptait  qu'un  accusé  sur  724  habitants,  pendant  que  r<» 
en  comptait  en  Angleterre  I  sur  573.  La  population  de  l'Ecosse  esi  généralement  plw 
instruite  que  celle  de  l'ÀDgleterre,  et  elle  n'appartient  pas,  comme  celle-ci,  principilo» 
ment  à  la  race  saxonne. 


CRIMINAUTE  EN  ANGLETERRE. 


m 


COMTÉS 

ttVB  UtlBUIIt. 


Berks 

CoruDuaillet.... 
Cumberland. — 
DevoD  

Derby 

Glocester 

Kent 

Lincoln 

Leicifster 

Middlesex 

NoUingham  . .  • . . 
Iforihampton  — 
NorUiamberland. 

Osford 

Entland 

ScMBenet 

Sumj 

Wiiu 

Warwiefc 


POPULATION 

pour 
un  ICCUSft, 

en  1847. 


481.0 

1,000.8 

1,483.7 

1,562.0 

1,979.0 

395.0 

ril6.8 

716.6 

64i.i 

soi.  7 

798.6 

819.9 

1,394.9 

540.6 

519.6 

563  3 

443.1 

515.4 

409.5 


La  population  de  ces  comtés  était  de 
7,6ti,435  en  18il,  et  le  nombre  des 
accusas,  en  18i7,  de  li,660,  ce  qui 
donne  un  accusé  snr  59i  personnes. 


COMTÉS 

LBS  MOIXS  INSTRUITS. 


Bedford 

Biickingbam... 
Cambridge  — 

Chester 

Diirham 

Dorset 

Ëssex 

Hampshirc.... 
Huiitingdon .. 

Uereford 

Hertford 

Lancaster .... 
Monmoutb  ... 

Norfolk 

Susses 

Suffolk 

Shropshire  . .  • . 

StafTord 

Westmoreland, 

Worcester 

York 


POPULATION 
pour  , 

UN  ACCUSI  , 
eu  1847. 


1 


606.4 
495.9 
6U.9 
45i.3 
,169.3 
570.9 
579.1 
481.7 
657.9 
537.9 
540.9 
489.4 
476.4 
5i9  5 
574.9 
693.9 
895.3 
496.6 
,710.7 
376.3 
•89.1 


La  population  de  ces  comtés  était  de 
7,819.703  en  1841 ,  et  le  nombre  des 
accusés  de  13,395  en  1847,  ce  qui 
donne  un  accusé  sur  583  personnes. 


La  moyenne  des  accusés  pour  T Angleterre,  en  1847,  était  de  1  ac- 
colé fur  534  habitants  5/10.  Dans  les  19  comtés  les  plus  instruits, 
t'oD  en  comptait  6  qui  excédaient  cette  moyenne,  et  7  dans  les  21 
comtés  les  moins  instruits.  Dans  le  premier  groupe,  on  trouvait  1 
aecosésur  526  habitants,  et  dans  le  second  1  accusé  sur  583.  Il  semble 
doBC  que  les  comtés  les  plus  instruits  soient  de  11  26/100  pour  100 
plus  criminels  que  les  autres.  Hais,  encore  une  fois,  tant  de  causes 
diverses  influent  sur  la  marche  de  la  criminalité,  que  l'on  n'a  pas  le 
droit  de  rapporter  ces  tristes  résultats  à  une  seule  influence. 

M.  Fletcher  Tait  remarquer  que  les  comtés  les  plus  ignorants  sont 
ceoi  dans  lesquels  se  commettent  le  plus  grand  nombre  de  crimes 
contre  les  personnes.  Le  même  phénomène  a  déjà  été  observé  en 
France.  On  trouve  partout  l'ignorance  associée  aux  passions  brutales. 
Dans  les  contrées  civilisées,  le  voleur  est  un  filou  ou  un  escroc;  dans 
les  contrées  relativement  barbares,  tout  voleur  d'habitude  est  aussi  un 
neurtrier  de  profession. 

La  civilisation,  telle  que  nous  la  connaissons,  ne  détruit  pas  le 
principe  du  crime;  elle  en  modifie  seulement  le  caractère.  Parla  difl'u- 
sion  des  lumières,  elle  amène  l'adoucissement  des  mœurs.  Mais  elle 
favorise  peut-être  la  corruption,  si  elle  réprime  la  violence;  et  elle 
■e  diminue  la  gravité  des  délits  qu'en  en  multipliant  le  nombre.  Les 
choses  iront  ainsi  tant  que  la  liberté  individuelle  se  développera  aux 
dépens  de  la  tutelle  sociale,  et  que  l'on  n'aura  pas  rétabli  l'autorité 
son  piédestal  immortel.  LÉON  FAUCHER. 
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DU   SOCIALISME  PHILANTHROPIQUE. 


Il  y  a  trois  variétés  bien  distinctes  de  socialisme,  qui  ne  soDtaa 
fond  que  trois  degrés  divers  d*une  même  tendance,  trois  applicatioiis 
plus  ou  moins  complètes  d*un  même  principe.  Chacune  d'elles  a  sa 
formule  qui  la  caractérise  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  la  meil- 
leure définition  :  c*est,  pour  le  socialisme  niveleur,  Tabolition  de  U 
propriété;  pour  le  socialisme  organisateur^  le  droit  au  travail  ;  pour 
le  socialisme  philanthropique  Tamélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses. Il  ne  sera  question  dans  le  présent  article  que  de  cette  der- 
nière variété  et  de  cette  dernière  formule. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qn*un  tel  sujet  offre  d*épineux  et  d'in- 
grat par  le  temps  qui  court.  Le  socialisme  philantrhopique  a  des  par- 
tisans chez  toutes  les  classes  de  la  société  ;  il  en  compte  jusque  parmi 
les  hommes  qui  ont  le  plus  à  perdre,  et  dont  Tinstinct  consenrateor 
repousse  le  plus  énergiquement  les  doctrines  du  socialisme  oive- 
leur  et  du  socialisme  organisateur. 

N'ai-je  pas  vu  récemment  le  prospectus  d*une  association  qui  se 
propose  à  la  fois  pour  but  la  propagation  des  doctrines  antisociales 
et  l'amélioration  du  sort  des  populations  laborieuses^  Le  comité  qui  a 
fondé  cette  association  etqui  la  dirige  ne  renferme-t-il  pas  toutceqa*il 
y  a  de  plus  émincnt  dans  le  parti  de  Tordre?  De  quel  front  irai-je 
dire  à  ces  personnages,  dont  les  noms  jouissent  d'une  si  grande  auto- 
rité :  «  Votre  prospectus  est  absurde  ;  vous  me  faites  l'efTet  de  gens 
qui,  tout  eu  écrivant  de  fort  belles  choses  en  faveur  de  la  vaccinatioD, 
se  donneraient  beaucoup  de  peine  pour  propager  la  petite  vérole  na- 
turelle» ? 

Il  y  a  plus;  le  socialisme  philanthropique  esta  la  mode;  il  règne  en 
maître  dans  la  littérature  et,  par  elle,  dans  les  salons  de  la  haute  so- 
ciété aussi  bien  que  dans  les  estaminets  de  la  classe  marchande;  il  est 
devenu  la  doctrine  courante  des  lions  et  des  lionnes,  le  thème  obligé 
des  entretiens  de  bon  ton,  Taliment  quotidien  dont  se  repaît  la  sen- 
sibilité ou  la  sensiblerie  des  beaux  esprits  et  des  femmes  auteurs. 

Essayez,  pauvre  économiste,  de  lutter  contre  une  telle  opinion  ! 
Vous  serez  encore  trop  heureux  si  les  plus  polis  et  les  plus  réservés 
de  vos  adversaires  se  bornent  à  vous  traiter  de  malthusien  en  tous 
tournant  le  dos.  Or,  savez-vous  ce  que  c*est  qu'un  malthusien  ?  C'est 
un  homme  long  et  sec,  qui  n'a  que  deux  enfants,  et  qui  rêve  nuit  et 
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jour  aux  moyens  de  décimer,  par  la  peste,  la  guerre  ou  la  famine,  les 
familles  plus  nombreuses  que  la  sienne. 

Un  soir,  qu*on  me  pardonne  cette  digression,  il  y  avait  cercle  chez 
H.  de  Sismondi,  à  sa  maison  de  campagne  près  de  Genève.  L'assem- 
blée était  nombreuse,  car  H.  Halthus,  arrivé  le  jour  même,  devait  s*y 
trouver,  et  chacun  était  impatient  de  voir  le  célèbre  économiste  dont 
bien  des  gens  se  faisaient  une  idée  peu  attrayante. 

Enfin,  on  annonce  le  révérend  Mallhus  ei  sa  famille.  Sa  famille! 
C'était  déjà  une  nouveauté  inattendue.  Alors  on  voit  entrer  une  char- 
mante jeune  fille,  puis  une  seconde,  puis  une  troisième,  puis  une  qua- 
trième, puis Il  n*y  en  avait,  ma  foi,  pas  moins  de  onze  !  Quand 

le  père  de  toute  cette  lignée  féminine  parut  en  dernier  lieu,  une  cer-* 
taioe  hilarité  bienveillante  avait  remplacé,  chez  la  plupart  des  assis-» 
tants,  Tattente  presque  hostile  du  premier  moment.  A  la  fin  de  la 
soirée,  il  ne  se  trouvait  là  personne  qui  ne  fût  prêt  à  soutenir  que 
Malthus  était  homme  de  cœur  autant  que  d'intelligence,  et  que  ses 
écrits  lui  avaient  été  inspirés  par  la  plus  pure  philanthropie. 

Te!  est  aussi  mon  avis.  J'estime  que  Halthus  a  été  plus  vraiment 
philanthrope  que  ne  le  sont,  an  moinsdans  leur  prospectus,  les  socia- 
listes antisocialistes  de  la  rue  du  Hont-Thabor,  et  je  le  dis  carrément, 
a6nde  m'attirer  cette  injure  de  malthusien,  que  je  considère  comme 
UD  éloge. 

Si  pourtant  les  auteurs  et  les  signataires  du  prospectus  en  question 
voulaient,  en  dehors  de  toute  inQuence  de  l'opinion  et  dans  le  silence 
de  leur  cabinet,  analyser  avec  moi  la  formule  qu'ils  ont  adoptée,  j*ai 
assez  de  confiance  dans  leurs  lumières  et  dans  leur  jugement  pour 
croire  qu'ils  seraient  médiocrement  édifiés  du  résultat  de  cette  opé^ 
ration. 

Je  leur  demanderais  d'abord  ce  qu'ilsentendent  par  les  populations 
iaborieuses.  S'il  s'agit  d'améliorer  le  sort  de  tous  ceux  qui  travaillent, 
j'y  donne  les  mains  de  grand  cœur,  étant  de  ceux  qui  se  font  leur 
jposition  dans  le  monde  par  un  labeur  de  tous  les  jours;  mais,  en  je- 
tant les  yeux  autour  de  moi,  je  m'assure  que  les  dix-neuf  vingtièmes 
da  genre  humain  sont  dans  ce  cas,  travaillant  qui  des  mains,  qui  de 
la  tête  et  le  plus  souvent  tout  à  la  fois  du  corps  et  de  l'esprit  ;  de  sorte 
que  le  problème  à  résoudre  serait  celui  du  perfectionnement  général 
des  sociétés  humaines,  problème  dont  les  penseurs  et  les  sages  de 
chaque  pays  et  de  chaque  siècle  se  sont  occupés  depuis  la  construction 
de  la  tour  de  Babel,  qui  fut  leur  premier  essai. 

S'agit-il  seulement  d'ouvrir  des  salles  d'asile  aux  enfants  qui  ne 
travaillent  pas  encore  et  des  hospices  aux  vieillards  qui  ne  travail- 
lent plus,  ou  d'assister  des  infirmes  qui  ne  peuvent  pas  et  des  men- 
diants qui  ne  veulent  pas  travailler?  Alors,  quelque  intéressantes  et 
dignes  de  pitié  que  puissent  être  ces  diverses  catégories  d'individus. 
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je  m'inscris  en  faux  contre  répiliiètc  laborieuses  dont  on  prétendrait 
les  qualifier. 

a  Mauvaise  chicane  !  dira-l-on.  H  existedans  la  société  actuelle  une 
classe  nombreuse  d'individus  voués  à  un  travail  manuel  et  vivant  du 
salaire  qu'ils  reçoivent  en  échange  de  ce  travail.  C'est  de  cette  classe* 
en  y  comprenant  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards  et  les  infir- 
mes, qu'il  s'agit  d'améliorer  le  sort.  Les  termes  que  vous  critique! 
sont  une  figure  de  rhétorique  dès  longtemps  employée  ;  nul  ne  s*y 
trompe,  et  la  question  est  nettement  posée  pour  tout  le  monde.  » 

Uue  la  question  soit  nettement  posée  pour  les  philanthropes,  c*e8t 
possible;  qu'elle  le  soit  pour  la  classe  ouvrière,  je  le  nie.  D'une  mé- 
taphore à  une  équivoque  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce  pas  est  toujours 
franchi  par  ceux  dont  l'équivoque  flatte  les  appétits  ou  l'amour-propre. 
En  désignant  la  classe  ouvrière  sous  le  nom  emphatique  de  populations 
laborieuses,  vous  lui  donnez  lieu  de  croire  que  son  travail  est  le  seul 
qui  mérite  ce  nom,  le  seul  qui  produise  la  richesse,  le  seul,  par  con« 
séquent,  qui  donne  droit  à  une  portion  de  cette  richesse.  Or,  ou  je  ne 
m'y  connais  pas,  ou  le  socialisme  tout  entier,  niveleur  aussi  bien 
qu'organisateur,  est  compris  en  germe  dans  cette  équivoque  déplo- 
rable, qui  a  déjà  fait  bien  du  chemin,  et  qui  en  fera  bien  davantage 
encore  sous  les  auspices  du  socialisme  philanthropique. 

Ne  sait-on  pas  tout  le  mal  qui  est  résulté,  en  politique,  de  cette 
autre  synecdoque  maudite,  en  vertu  de  laquelle  le  mot  peuph^  gram- 
maticalement synonyme  du  mot  nation,  sert  en  même  temps  à  dési- 
gner cette  fraction  du  peuple  qu'il  faudrait  appeler  la  plèbe  des 
grandes  villes? 

D'ailleurs,  pour  être  nettement  posée,  la  question  n'en  devient  pa 
plus  rationnelle. 

Le  sort  de  la  classe  ouvrière,  ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  de  bien-- 
être dont  jouissent,  à  une  époque  donnée,  les  individus  qui  la  compo- 
sent; c'est  sa  condition  organique  et  permanente,  telle  qu^clle  ré- 
sulte de  cet  ensemble  de  fiiits  et  de  rapports  qui  constitue  l'état  social. 

En  vertu  de  cette  condition  organique,  la  classe  ouvrière  est  vouée 
aux  travaux  manuels;  elle  échange  son  travail  contre  un  salaire  va- 
riable ;  ce  travail,  qui  la  fait  vivre,  est  sujet  à  des  interruptions  par- 
tielles ;  enfin  ces  interruptions,  aussi  bien  que  les  variations  du  sa- 
laire, tiennent  à  des  causes  en  grande  partie  indépendantes  de  la 
volonté  de  ceux  qui  en  souffrent. 

Voilà  le  5or(  de  la  classe  ouvrière,  ou,  pour  parler  le  langage  des 
philanthropes,  le  sort  des  populations  laborieuses. 

En  quoi  et  par  quels  moyens  se  propose-t-on  d'améliorer  cette 
condition  organique  sans  toucher  à  l'ordre  social  où  elle  joue  un  rAle 
essentiel  ?  Comment  s'y  prendra-t-on  pour  changer  le  mode  d'exia- 
tcncc  d'une  classe  de  la  société,  sans  changer  les  rapports  qui  consti- 
tuent précisément  ce  mode  d'existence?  Peut-on  modifier  essentielle- 
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Motlejen  et  la  forme  (run  des  principaux  rouages  d'une  machine, 
MRS  faire  subir  aux  autres  pièces  une  modification  correspondante? 

Si  tout  cela  est  possible,  qu'on  le  fasse,  bon  Dieu  !  et  qu'on  ne 
prdepas  un  jour,  pas  une  heure  avant  de  se  mettre  à  l'œuvre  !  Hais, 
■  cela  est  impossible,  et  si  l'impossibilité  est  évidente  pour  quiconque 
«donne  la  peine  d'étudier  le  sujet  avec  attention,  quelle  légèreté  et 
quelle  imprudence  chez  ceux  qui  font  de  telles  promesses,  ne  sachant 
l'ib pourront  les  tenir,  ou  sachant  qu'ils  ne  le  pourront  pas! 

La  classe  ouvrière  est  vouée  aux  travaux  manuels;  voilà  le  premier 
éléneiitde  sa  condition  sociale.  Si  c'est  un  malheur  pour  elle,  ce  que 
k  suis  foin  d'admettre,  ce  malheur  n'est-il  pas  une  conséquence 
lairitable  de  l'établissement  de  la  propriété? 

le  fais  ici  abstraction  du  fouriérisme,  du  communisme  et  des  au- 
tres utopies  ejusdem  /arinœ  qui,  en  écrasant  les  individualités  hu- 
naines  sous  le  joug  d'une  égalité  absolue,  rendraient  impossible  la 
division  du  travail,  cet  admirable  mécanisme  auquel   nos  sociétés 
tant  redevables  de  tout  le  bien-être  matériel  dont  elles  jouissent. 
Rousommes,  vous  et  moi,  ennemis  déclarés  du  socialisme  nivcleur, 
et  même  du  socialisme  organisateur;  nous  repoussons,  comme  ten- 
iêntk  replonger  le  genre  humain  dans  la  barbnrio,  toute  réforme 
fai  entamerait  le  droit  de  propriété  ;  nous  voulons  que  ce  droit  con- 
îùûe  d'être  pleinement  garanti,    afin  que  le  capital  productif  ne 
eeaae  point  de  se  conserver  et  de  s'accumuler.  Cela  étant  bien  en- 
ieiidu,  je  poursuis  : 

Avec  la  propriété  naissent  le  profit,  la  rente,  l'intérêt,  c'est-à- 
dire  des  revenus  qui  ne  représentent  point  le  travail  personnel  de 
eeax  auxquels  ils  sont  attribués  ;  avec  ces  revenus  commencent  les 
loisirs,  l'éducation  libérale,  les  travaux  et  les  plaisirs  de  l'intelli- 
gence. Alors,  les  travaux  les  plus  mécaniques  deviennent  le  partage 
des  individus  qui  n'ont  point  de  propriété,  ni,  par  conséquent,  de  re- 
tenu indépendant  de  leur  travail  personnel.  Ce  n'est  pas  la  propriété 
qoi  les  fait  être  manœuvres.  Us  l'eussent  été  sans  elle;  seulement, 
toot  le  monde  l'aurait  été  avec  eux,  tandis  que,  grâce  à  la  propriété, 
il  existe  des  classes  affranchies  de  la  nécessité  de  se  vouer  aux  tra- 
Ttox  manuels  et  pouvant  s'occuper  de  sciences  et  d'arts  qui  embellis- 
sent la  vie  sociale  de  tous  les  travailleurs  sans  exception. 

Mais,  s'il  n'y  a  que  des  esprits  radicalement  faux  qui  puissent 
imaginer  d'astreindre  aux  travaux  manuels  les  classes  qui  en  sont 
aojoard'hui  dispensées,  ne  serait-il  pas  possible  d'affranchir,  au 
moins  partiellement,  les  manouvriers  de  la  nécessité  qu'ils  subissent, 
et  de  les  faire  participer  dans  une  certaine  mesure  aux  loisirs  et  aux 
jouissances  que  procure  la  richesse? 

Cette  question  est  entièrement  comprise  dans  celle  du  salaire,  que 
je  vais  bientôt  aborder.  En  effet,  les  travaux  mécaniques  de  l'agri- 
eoltnre  et  de  Tindustrie  ne  sont  point,  par  eux-mêmes^  incompatibles 
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avec  le  bien-être  et  le  développement  moral  de  ceux  qui  les  accom-- 
plissent  ;  ils  ne  le  deviennent  que  lorsqu*ils  sont  excessifs,  ou  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  de  certaines  circonstances  nuisibles  à  la 
santé  du  corps  ou  à  celle  de  TAme.  Or,  c'est  le  taux  du  salaire  qui 
détermine  les  conditions  que  Touvrier  doit  subir. 

Si  l'ouvrier  que  rinsufiisance  des  salaires  oblige  à  travailler  au 
delà  de  ses  forces,  ou  à  faire  un  travail  insalubre,  mérite  notre  pitié, 
il  en  est  autrement  de  celui  qui,  gagnant  déjà  au  delà  du  nécessaire, 
accepte,  en  vue  d'un  gain  plus  considérable,  un  surcroît  de  peino  ou 
une  occupation  dangereuse. 

Nous  admirons  quelquefois,  chez  les  médecins  et  chez  certaines 
catégories  d'artisans,  leur  mépris  du  danger,  leur  constance  au  mi- 
lieu des  privations  et  des  fatigues  ;  mais  nous  ne  songeons  guère  à 
nous  apitoyer  sur  eux,  ni  a  faire  une  loi  pour  améliorer  leur  $orl. 

Quelle  que  soit  la  monotonie  ordinaire  des  travaux  de  la  grande 
industrie,  quels  que  soient  les  périls  dont  ils  sont  parfois  accompagnés, 
combien  de  laboureurs  ne  voit-on  pas  abandonner  leur  toit  rustique, 
la  vie  salutaire  des  champs  et  les  occupations  variées  de  l'agriculture, 
pour  devenir  ouvriers  de  fabriques,  machines  dans  des  machines! 

La  misère,  non  accidentelle,  mais  chronique,  et  la  dégradation 
morale  qui  en  est  trop  souvent  la  conséquence  :  voilà  les  seuls  maux 
absolus  auxquels  la  classe  ouvrière  soit  spécialement  exposée  et  qu'on 
puisse  regarder  comme  des  incombances  de  sa  condition  sociale,  comme 
des  éventualités  de  son  sort.  C'est  donc  par  le  salaire,  c'est  par  la 
rémunération  attachée  au  travail,  que  la  condition  de  cette  classe 
devient  bonne  ou  mauvaise,  que  son  sort,  est  tantôt  heureux,  tantôt 
digne  de  pitié. 

Rien  n'est  moins  juste  que  cette  compassion  qu'inspire  à  priort)  à 
certaines  gens,  le  sort  de  la  classe  ouvrière  considéré  en  lui-même  ; 
comme  si  le  sort  des  autres  classes  n'avait  pas  aussi  ses  éventualités 
mauvaises  et  ses  incombances  fâcheuses.  Je  soupçonne  fort  que  cet 
philanthropes,  si  larmoyants  à  l'endroit  de  la  classe  ouvrière,  ne  la 
connaissent  guère  que  parles  rapsodics  d'Eugène  Sue,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  eu  l'occasion  de  vivre  avec  elle,  d'étudier  de  près  ses  habi-* 
tudes,  ses  idées,  ses  sentiments  et  sa  conduite,  dans  les  moments  où 
l'ouvrage  ne  manque  pas  et  où  les  salaires  sont  à  un  taux  convenable. 
Si  la  joie  complète,  si  la  satisfaction  sans  mélange,  si  le  bonheur,  en 
un  mot,  se  trouve  quelque  part  ici-bas,  c'est  là,  chez  ces  hommes  du 
labeur  manuel,  qui  ont  trouvé  dans  la  botte  de  Pandore,  outre  l'es* 
pérance  dont  parle  la  fable,  l'insouciance,  dont  elle  a  oublié  de  faire 
mention. 

Mais  les  salaires  s'abaissent  graduellement  jusqu'à  la  limite  du 
strict  nécessaire;  mais  des  chômages  inattendus  viennent  interrom- 
pre le  travail;  mais  les  besoins  de  l'ouvrier  augmentent  avec  l'accrois* 
sèment  de  sa  famille  dans  une  proportion  effrayante.  Alors,  ce  tr»- 
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vaîlleor,  qui  menait  si  bonne  vie,  devient  soucieux  et  sombre;  en 
batte  à  des  calamités  qu'il  n*asu  ni  prévoir,  ni  prévenir,  il  s'irrilc,  se 
déeourage,  se  désespère  ;  il  buvait  naguère  pour  s'égayer,  il  va  boire 
pour  s'étourdir;  le  désordre  s'introduira  dans  sa  maison;  Tincon- 
daite  et  la  discorde  s'assiéront  à  son  foyer;  les  aumônes  de  la  charité 
légale  achèveront  de  le  dégrader  à  ses  propres  yeux,  et,  quand  vien- 
dront de  meilleurs  jours,  il  n'aura  plus  ni  assez  de  force  physique, 
ai  asaez  d'énergie  morale  pour  se  relever  de  la  misère  et  de  l'abrulis- 
lemeot. 

0  philanthropes,  ne  vous  attendrissez  pas  et  ne  débitez  point  de 
pathos;  mais  dites-nous  ce  que  vous  comptez  faire  pour  améliorer  le 
fort  de  ce  travailleur  et  de  mille,  de  cent  mille,  d*un  million  de  ses 
pareils,  que  la  même  infortune  peut  atteindre!  Voyons;  que  ferez- 
fons?  Car  vous  ne  prétendez  pas,  sans  doute,  borner  votre  activité  à 
des  discours  et  à  des  prospectus? 

Demanderez-vous  au  législateur  une  loi  pour  fixer  le  taux  des 
salaires  et  pour  obliger  les  entrepreneurs  d'industrie  à  fournir  en  tout 
temps  da  travail  aux  ouvriers  qui  en  manqueront? 

Ce  serait  faire  du  socialisme  à  la  Louis  Blanc,  c'est-à-dire  organi- 
ser la  désorganisation  du  travail.  Vous  savez  bien  que  le  taux  général 
des  salaires  a  pour  régulateur  la  demande  et  l'oJTre  de  travail,  en 
d'aotres  termes,  la  quantité  de  capital  dont  les  producteurs  disposent 
et  la  quantité  de  main-d'œuvre  que  représente  la  classe  entière  des 
ooTrîers,  quantités  qu'il  ne  dépend  ni  de  vous,  ni  du  législateur 
d'augmenter  ou  de  diminuer  quand  elles  ne  se  trouvent  plus  en 
équilibre.  Vous  savez  aussi  que  tout  capital  productif  a  besoin  d'être 
renouvelé  par  l'écoulement  de  ses  produits,  et  que  le  producteur  qui 
■e  peut  plus  écouler  ses  produits,  ni,  par  conséquent,  renouveler  son 
capital,  doit  arrêter  sa  production,  sous  peine  de  courir  à  sa  ruine. 

Evidemment  l'État  ne  pourrait  intervenir  dans  l'action  de  cette  loi 
éeoDomiqne  sans  amoindrir  le  droit  en  vertu  duquel  le  capitaliste  dis- 
pose de  son  capital  et  le  producteur  dispose  de  ses  produits,  c'est-à- 
dire  sans  porter  une  atteinte  plus  ou  moins  grave  au  principe  de  la  pro- 
priété; atteinte  dont  l'eflet  inévitable  serait  de  décourager  l'épargne, 
d'arrêter  l'accumulation  du  capital,  de  ralentir  la  production,  d'âme- 
aer  enfin  un  décroissement  progressif  et  continu  de  la  demande  de 
travail.  On  ne  pourrait  mieux  faire  si,  au  lieu  de  vouloir  améliorer  le 
tort  de  la  classe  ouvrière,  on  se  proposait  de  le  détériorer. 

Il  n'y  a  dans  tout  cet  organisme  industriel  rien  d'arbitraire,  rien 
qoi  paisse,  au  gré  des  parties  intéressées,  se  réaliser  ou  ne  pas  se  réa- 
liser. Ainsi,  quand  la  population  ouvrière,  et,  par  conséquent,  l'offre 
de  la  main-d'œuvre  s'est  accrue,  les  entrepreneurs  d'industrie  qui  en 
profitent  pour  obtenir  cette  main-d'œuvre  à  meilleur  marché  agis- 
sent dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  autant  que  dans  le  leur  pro- 
pre, et  ils  ne  sont  pas  moralement  libres  d'agir  autrement*  Qa*on  me 
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permette  d'insister  sur  ce  point  que  je  regarde  comaie  très-important. 

Le  capital  d'un  pays  entier  se  compose  de  trois  éléments  distincts, 
qui  sont  :  les  matières  premières,  les  instruments  de  travail,  et  Tap- 
provisionnement  des  travailleurs;  ce  dernier  élément  étant  représeniéy 
entre  les  mains  de  chaque  entrepreneur  d'industrie,  par  le  salaire 
qu'il  paye  à  ses  ouvriers.  Or,  il  existe  entre  les  deux  premiers  élé- 
ments et  le  troisième  une  proportion  qui  varie  avec  le  taux  des  salai- 
res, c'est-à-dire  suivant  la  quantité  de  main-d'œuvre  qu'on  obtient  en 
échange  d'une  quantité  déterminée  du  troisième  élément.  Plus  la 
main-d'œuvre  est  chère,  moins  on  peut  employer  de  matière  première 
et  d'instrument  avec  une  somme  donnée  de  salaires,  et  inversement. 

S'il  faut  1,000  journées  de  travail  pour  exploiter  6,000  de  matiè- 
res premières  et  d  instrument,  et  que  la  somme,  supposée  invariable, 
du  capital  disponible  soit  de  9,000,  il  est  clair  que,  le  salaire  étant 
de  3,  1,000  journées  coûteront  3,000,  et  l'on  ne  pourra  mettre  en 
œuvre  que  6,000  de  matières  premières  et  d'instruments  de  travail; 
tandis  qu'avec  un  salaire  de  2  seulement,  le  prix  des  1,000  jouméei 
ne  s'élevant  qu'à  2,000,  on  pourra  en  payer  1,125  et  mettre  en 
œuvre  6,750  de  matières  premières  et  d'instruments  de  travail;  mais 
on  ne  pourra  faire  séparément  l'un  ou  l'autre,  augmenter,  par  exem* 
pie,  le  nombre  des  ouvriers  mis  en  œuvre,  sans  augmenter  proportion- 
nellement la  quantité  des  matières  premières  et  des  instrumenta  de 
travail. 

Lors  donc  que  les  entrepreneurs  d'industrie  proGtent  de  la  concnr* 
rence  amenée  par  un  accroissement  de  la  classe  ouvrière  pour  dimi* 
nuer  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  pour  étendre  leur  exploitation,  ils 
prennent  le  seul  parti  qui  puisse  leur  permettre  d'employer  un  ploi 
grand  nombre  de  travailleurs.  L'alternative  pour  eux  était  celle-ci  : 
ou  ne  rien  changer  &  l'exploitation  de  leur  capital  et  laisser  mourir 
de  faim  les  nouveaux  travailleurs,  ou  économiser  sur  le  taux  dessalai* 
res  non-seulement  de  quoi  pourvoir  &  l'excédant  de  main-d'œuvre, 
mais  aussi  de  quoi  augmenter  proportionnellement  les  matières  pr^ 
mières  et  les  instruments  de  travail.  Qui  pourrait  leur  reprocher  d'a- 
voir choisi,  dans  leur  intérêt,  ce  que  la  philanthropie  la  plus  exigeants 
leur  eût  conseillé? 

Au  reste,  les  philanthropes  sont  capables  de  trouver  très-superfla 
ce  que  je  viens  dédire  sur  la  question  des  salaires,  car  ils  se  montrent 
bien  plus  féroces  que  les  économistes  à  l'encontre  du  socialisme  nive- 
leur  et  du  socialisme  organisateur. 

Mais  les  économistes  savent  parfaitement,  et  je  le  dirai  bientôt,  ce 
qu'il  faudrait  faire,  sinon  pour  changer  la  condition  des  classes  oi^ 
vrières,  du  moins  pour  rendre  beaucoup  plus  rares  et  plus  tolérablea 
les  éventualités  fâcheuses  qui  sont  inhérentes  à  celte  condition  ;  tandis 
que  les  philanthropes,  après  avoir  promis  V amilioralion  du  aorlde  la 
classe  ouvrière,  n'ont  rien,  absolument  rien  a  proposer  qui  puisse  réa- 
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liser  cette  utopie.  Leor  promesse  est  un  mensonge,  leur  formule  un 
learre.  On  peut  hardiment  les  défier  de  faire  un  seul  pas,  d'inventer 
une  seule  mesure  qui  les  approche  du  but  chimérique  vers  lequel  ils 
préteDdent  marcher. 

Bien  plus,  il  est  manifeste,  d'après  le  caractère  du  socialisme  phi- 
lanthropique et  de  la  grande  majorité  de  ses  adhérents,  qu'il  travaillera 
en  sens  contraire  de  son  but,  et  qu'il  n'appliquera  aux  maux  sur  les- 
quels il  s'apitoie  qu'un  soulagement  partiel  et  temporaire,  propre  à 
les  aggraver  en  définitive  et  à  les  rendre  incurables. 

En  effet,  le  socialisme  philanthropique  n'est  qu'une  sentimentalité 
qai  s'est  fourvoyée  en  se  formulant  ;  c'est  un  socialisme  qui  s'ignore 
lai-mème  et  qui  se  fait  illusion  sur  la  portée  subversive  de  son  but, 
parce  que  ses  moyens,  qu'il  emprunte  à  la  philanthropie,  lui  parais- 
sent exempts  de  toute  mauvaise  tendance. 

Il  faut  donc  s'attendre  &  le  voir  suivre  cette  voie  où  la  philanthro- 
pie  se  traîne  depuis  qu'elle  existe,  et  nous  proposer,  sous  des  formes 
un  peu  modifiées,  toute  une  série  de  mesures  et  d'institutions  plus  ou 
moins  charitables,  que  nous  connaissons  de  longue  date  :  variétés  di- 
verses de  la  charité  légale  et  de  la  bienfaisance  collective  ;  éducation 
et  tutelle  des  enfants  pauvres,  pensions  de  retraite,  abolition  d'im- 
pôts qui  sont  censés  peser  sur  la  classe  ouvrière;  lois  pour  réglementer 
le  travail  dans  les  fabriques,  etc. 

Vous  plairait-il,  6  socialistes  philanthropes,  de  remonter  avec  moi 
jusqu'à  un  principe?  La  marche  sera  essoufflante,  pour  vous  qui  n'en 
faites  guère  de  pareilles  ;  mais  une  fois  établis  là-haut  sur  ce  piédestal, 
nous  apercevrons,  dans  la  société  où  nos  regards  plongeront  à  vol  d'oi- 
seau, des  rapports  dont  vous  ne  vous  douiez  pas,  et  qui  pourront 
changer  vos  idées,  si  vous  n'y  mettez  pas  trop  d'entêtement. 

De  tous  les  moyens  par  lesquels  on  peut  travailler  à  rendre  un 
homme  heureux  dans  sa  condition,  le  seul  dont  l'efficacité  soit  cer- 
taine, c'est  de  le  munir  des  qualités  physiques,  intellectueUes  et  mo- 
rales qui  répondent  aux  exigences  de  cette  condition. 

Si  vous  destinez  votre  fils  à  la  carrière  militaire,  vous  ne  lui 
souhaiterez  pas  et  vous  ne  chercherez  pas  h  développer  en  lui  des 
qualités  qui  ne  conviennent  qu'à  l'état  de  prêtre  ou  à  celui  de  négo- 
ciant. Quelle  que  soit  la  profession  qu'il  doive  embrasser,  vous  ferez  ce 
qoi  dépendra  de  vous  pour  le  rendre  apte  de  corps,  d'&me  et  d'in- 
telligence à  en  goûter  les  avantages,  à  en  braver  les  difficultés,  à  en 
supporter  les  inconvénients. 

Or,  ce  qui  est  vrai  des  individus  l'est  également  d'une  classe 
entière.  S'il  est  bon,  pour  un  manouvrier,  d'être  doué  de  certaines 
facultés  et  de  certaines  vertus  dont  sa  condition  réclame  tout  spécia- 
lement l'exercice,  il  est  à  plus  forte  raison  désirable  que  la  classe 
ouvrière  possède  généralement  ces  vertus  et  ces  facultés. 

Voilà  mon  principe  ;  en  Toici  l'application  : 
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Ce  qui  caractérise  essentiellement  la  condition  de  Toiivrier,  c^est 
que  le  salaire  dont  il  doit  vivre  est  sujet  à  des  variations  et  o  des 
interruptions,  qui  n'atteignent  pas  a  beaucoup  près  au  même  degré 
les  autres  espèœs  de  revenus.  Le  salaire  décrott  si  la  population 
s'accroit  plus  rapidement  que  le  capital  destiné  à  lui  fournir  du  tra* 
vail;  il  est  partiellement  interrompu,  chaque  fois  que  des  entreprises 
industrielles  se  voient  forcées,  par  une  cause  quelconque,  de  suspen- 
dre leur  production. 

Que  le  salaire  devienne  insuffisant,  ou  qu*il  soit  interrompu, 
aussitôt  la  misère  devient  le  partage  de  Tôuvrier  qui  ne  s'est  pas 
ménagé,  par  son  économie,  une  ressource  pour  les  mauvais  joors,  et 
qui  ne  trouve  pas  dans  son  Ame  Ténergie  et  la  constance  nécessaires 
pour  sortir  de  cette  situation  difficile. 

Cela  étant,  quelles  sont  les  qualités  qui  répondent  le  mieux  aui 
nécessités  d'une  telle  condition?  Evidemment  c'est  la  prévoyance  et 
la  force  morale;  la  prévoyance,  qualité  complexe,  qui  implique 
économie,  activité,  tempérance,  esprit  d'ordre;  la  force  morale, 
qualité  simple,  que  la  nature  ne  donne  pas  à  tous  au  même  degré, 
mais  qui  s'accroît,  comme  la  force  physique,  par  l'exercice  qu'on  en  fait. 

La  condition  même  qui  rend  ces  qualités  désirables  tend  à  les 
faire  naître,  ou  tout  au  moins  à  les  développer,  pourvu  que  son 
influence  ne  soit  pas  neutralisée  par  des  influences  contraires. 

Supposez  un  jeune  homme  voyageant  dans  un  pays  inconnu,  sur 
une  route  semée  de  difflcultés  et  de  périls.  S'il  y  marche  seul,  s'il  est 
seul  responsable  de  chacun  de  ses  pas,  s'il  sait  ne  pouvoir  compter 
en  toute  occasion  que  sur  lui-même,  soyez  certains  que  son  éducation 
se  fera,  et  qu'il  acquerra  bientôt  les  qualités  intellectuelles  et  morales 
dont  il  a  besoin  pour  atteindre  sain  et  sauf  le  terme  de  sa  course. 
Qu'il  ait,  au  contraire,  la  perspective  d'un  secours  assuré  dans  les 
cas  extrêmes,  et  qu'il  puisse  rejeter  sur  d'autres,  en  tout  ou  en  par- 
tie, la  responsabilité  de  ses  faux  pas  et  de  ses  erreurs;  alors  l'expé- 
rience ne  lui  profitera  point,  et  il  demeurera  jusqu'au  bout  de  son 
voyage  aussi  faible  do  cœur  et  d'esprit,  aussi  imprudent  et  inhabile 
qu'il  a  pu  l'être  en  le  commençant. 

Il  n'en  est  pas  autrement  du  travailleur  salarié.  Le  sentiment  de 
sa  complète  responsabilité  et  la  nécessité  de  trouver  en  lui-même 
tousses  moyens  de  salut  :  voilà  les  deux  grands  maîtres  qui  peuvent 
seuls  lui  donner  la  prévoyance  et  la  force  de  volonté  dont  il  a  besoin 
d'être  muni  pour  vivre  heureux  dans  sa  condition. 

Eh  bien  !  considérez  de  ce  point  de  vue  les  institutions  de  la  phi- 
lanthropie, et  cherchez  de  bonne  foi  quelle  en  doit  être  la  tendance. 

L'ouvrier  était  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de 
ses  enfants  :  la  philanthropie  les  lui  ôte;  elle  reçoit  dans  ses  Crèches 
les  nouveau-nés,  dans  ses  Asiles  de  V enfance  ceux  qui  n'ont  plus  be- 
soin de  nourrice;  plus  tard,  elle  leur  ouvre  des  hospices  d*orplielins 
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et  d*enfant8  abandonnés,  puis  des  écoles  gratuites,  pois  des  maisons 
d'apprentissage  et  d'éducation  professionnelle;  de  telle  sorte  que  leurs 
parents  ne  le  sont  plus  que  de  nom  et  ne  supportent  plus  aucune 
part  de  la  responsabilité  inhérente  a  cette  qualité. 

L'oavrier  subissait  les  conséquences  de  sa  paresse,  de  son  intem- 
pérance et  de  son  inconduite  :  la  philanthropie  s*eObrce  de  Ten  af- 
franchir, en  lui  assurant  soit  une  aumône,  soit  un  supplément  de 
salaire,  soit  du  travail,  soit  l'entrée  d*un  hospice,  en  cas  de  maladie, 
d'insuffisance  des  salaires,  de  chômage  ou  de  vieillesse. 

L'ouvrier  auquel  le  travail  manquait  tout  à  coup  devait  trouver, 
dans  la  perspective  des  privations  absolues  dont  cette  position  le  me-* 
naçait,  un  stimulant  énergique  à  de  nouveaux  eObrts  capables  d'as- 
surer son  salut  et  celui  de  sa  famille  pendant  la  durée  du  chômage: 
la  philanthropie  le  dispense  de  tels  elForts  en  lui  oOTrant  les  secours 
de  la  charité,  secours  chétifs  et  humiliants,  qui,  sans  soustraire  ce 
malheureax  aux  étreintes  de  la  misère,  tendent  ù  détruire  à  la  fois 
chez  lui  le  ressort  de  la  volonté  et  le  sentiment  de  Thonneur. 

Gomment,  sous  un  tel  régime  de  promesses,  la  prévoyance  pourrait- 
elle  se  développer  chez  la  classe  ouvrière?  Comment  l'ouvrier  devien- 
drait-il économe,  tempérant,  fort  contre  les  tentations  dans  la  prospé- 
rité et  contre  le  découragement  dans  l'adversité?  Comment  surtout 
s'imposerait-ily  en  mariage  ou  hors  de  mariage,  une  modération  dont 
les  conséquences  ne  se  feraient  sentir  à  lui  que  dans  un  avenir  éloigné  ? 

Les  charges  de  la  famille,  en  pesant  de  tout  leur  poids  sur  chaque 
individu,  pourraient  imposer  des  limites  à  l'accroissement  collectif 
de  la  population  et  empêcher  ainsi  l'oOTre  du  travail  d'augmenter 
plus  vite  que  la  demande;  mais  cette  responsabilité  individuelle  étant 
supprimée,  il  ne  reste  plus  qu'une  responsabilité  collective,  trop  va- 
gue et  trop  lointaine  pour  agir  sur  la  volonté  des  individus. 

Affaiblir,  chez  les  ouvriers  de  la  génération  actuelle,  cette  salutaire 
prévoyance  à  l'égard  de  l'accroissement  de  leurs  familles,  c'est  tout 
simplement  condamner  à  une  aifreuse  misère  toute  la  génération  sui- 
vante. La  philanthropie,  ce  me  semble,  devrait  y  regarder  de  près 
avant  d'encourir  la  responsabilité  d'un  pareil  résultat.  Ne  doit-elle 
pas,  d'ailleurs,  préférer  ce  calcul  fort  légitime,  que  Malthus,  dans  son 
chaste  langage,  appelle  contrainte  morale,  à  cette  triste  fécondité  de 
parents  nécessiteux,  qui  ne  donnent  le  jour  à  une  nombreuse  progé- 
niture que  pour  l'abandonner  aussitôt  après  entre  les  mains  de  la 
charité  publique? 

Oh  !  en  vérité,  en  vérité,  je  vous  le  répète,  Haithusa  été  le  plus 
grand  et  le  plus  sincère  des  philanthropes. 

Si  encore  la  philanthropie  atteignait  le  but  immédiat  qu'elle  se 
propose  1  Hais  ce  n'est  pas  sans  raison  que  j'ai  appelé  son  œuvre  un 
régime  de  promesses.  Quoique  l'attente  qu'elle  fait  naître  suffise  ample- 
ment à  produire  le  mal  dont  je  viens  de  parler,  le  soulagement  qu'elle 
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promet  ne  se  réalise  jamais  que  pour  une  faible  portion  des  soof- 
frnnces  auxquelles  on  le  destine. 

Le  fléau  du  paupérisme  gagne  en  permanence  et  en  intensité,  i 
mesure  que  les  secours  de  la  philanthropie  s*étendent  et  se  molti- 
plient.  C'est  dans  les  villes  que  la  charité  légale  ou  collective  déploie 
le  plus  d'activité:  c'est  aussi  dans  les  villes  que  la  classe  ouvrière 
s'accroît  le  plus  rapidement  et  que  la  misère  fait  le  plus  de  ravages. 
Le  département  du  Nord,  celui  de  toute  la  France  où  les  souiïrances 
et  la  démoralisation  de  la  classe  ouvrière  sont  parvenues  au  degré  le 
plus  affligeant,  est,  en  même  temps,  ce!ui  où  l'assistance  publique  et 
les  institutions  charitables  ont  reçu  le  plus  d'extension.  Le  nombre  des 
assistés  y  forme  un  sixième  de  la  population  totale. 

Pour  être  conséquente,  sinon  avec  ses  principes,  car  elle  n'en  a 
pas,  du  moins  avec  les  opinions  qu'elle  professe  et  avec  les  sentiments 
qui  la  dirigent^  la  philanthropie  devrait  proportionner  les  secours 
aux  besoins  qui  se  manifestent,  augmenter  les  premiers  a  mesure  que 
les  seconds  s'accroissent,  aspirer,  en  un  mot,  au  soulagement  complet 
de  la  misère.  Elle  arriverait  ainsi,  par  degrés,  Timprévoyance  de  la 
classe  ouvrière  et,  par  conséquent,  le  nombre  des  indigents  s'accrois- 
sant  dans  la  même  proportion,  à  convertir  en  assistances  et  en  au- 
mônes tout  le  revenu  net  de  In  société;  elle  aboutirait  au  même  ré- 
sultat que  le  socialisme. 

C'est  que  les  tendances  de  la  philanthropie  sont  au  fond  identiques 
avec  celles  du  socialisme.  Comme  lui,  elle  rend  la  société  responsable 
des  vices  et  des  malheurs  individuels;  comme  lui,  elle  impose  à  la 
société  l'obligation  de  pourvoir  aux  besoins  et  de  garantir  Texislence 
des  individus  ;  comme  lui,  elle  fait  abstraction  des  inégalités  naturelles 
et  sociales,  pour  répartir  la  richesse  dans  la  seule  proportion  des  be- 
soins. Seulement,  elle  s'arrête  à  moitié  chemin,  parce  qu'elle  ne  rai- 
sonne pas;  tandis  que  le  socialisme,  qui  raisonne,  marche  résolument 
à  ses  dernières  conséquences. 

J'entends  déjà  les  adeptes  du  socialisme  philanthropique,  s'il  en  est 
qui  daignent  me  tire,  déblatérer  à  l'envi  sur  la  barbarie  d'une  science 
dont  les  préceptes  tendraient,  en  proscrivant  tout  exercice  de  la  cha- 
rité, a  laisser  périr  de  misère  des  millions  d'honnêtes  travailleurs.  Ce 
thème,  quoique  bien  usé,  défrayera  toujours  l'éloquence  des  esprits 
faux,  bornés  ou  frivoles,  qui  sont  les  ennemis  naturels  et  irrécooci- 
liablesde  l'économie  politique. 

Avant  de  faire  justice  de  ces  reproches  absurdes,  je  veux  dire  qaels 
sont  les  moyens  qu'indique  cette  science  pour  prévenir,  autant  que 
possible,  les  éventualités  fâcheuses  attachées  au  sort  de  la  classe  ou- 
vrière. Il  ne  manque  pas  de  gens  qui,  sans  avoir  fait  une  étude  ap- 
profondie de  l'économie  politique,  seront  tout  disposés  h  Tabsoudre, 
si  elle  leur  fournit  une  solution  à  la  fois  simple  et  satisfaisante  des 
questions  sociales  dont  ils  se  préoccupent.  CHERBULIEZ. 
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LES  BANQUES  AUX  ÉTATS-UNIS'. 

IX. 

Par  rapport  aux  banques,  la  preuve  la  plus  complète  s'eo  trouve  aux  Etats- 
O0Î8.  CepeDdaot,  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque,  lorsqu'on  attaque  le  principe 
delà  liberté,  de  la  concurrence  dans  le  domaine  du  crédit,  c^est  toujours  des 
bloques  des  Etats-Unis  qu*on  tire  son  plus  grand  argument,  son  ultima  ratio. 
Mais  le  traité  de  Methuen  n*est-il  pas  le  triomphe  des  prohibitionnistes!  C'est 
que  rien  n*est  favorable  comme  une  idée  reçue,  et  bien  souvent  l'opinion  la 
moÎDS  exacte  s'accueille  le  plus  aisément. 

Aux  Etats-Unis,  les  banques  sont  à  peu  près  soumises  à  tous  les  régimes.  Au 
BOid,  dans  les  premières  colonies  anglaises,  au  sein  des  six  Etats  qu'on  ap- 
pelle encore  la  Nouvelle-Angleterre,  le  régime  dominant  pour  les  banques, 
c'est  la  liberté,  presque  absolue  dans  les  uns,  déjà  fort  limitée  dans  les  autres. 
Ao  sud  et  à  l'ouest,  la  loi,  au  contraire,  c'est  la  réglementation  de  plus  en 
plus  rigoureuse,  arbitraire,  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  les  frontières  de 
rUnion.  Or,  c'est  dans  les  premiers  Etats  que  les  banques  rendent  le  plus  de 
services,  présentent  le  plus  de  sécurité;  et  dans  les  seconds,  ces  services,  de 
même  que  cette  sécurité,  diminuent  d'autant  plus  que  les  lois  y  deviennent 
plus  sévères.  C'est  comme  une  échelle  de  proportion  où  les  chances  de  mau- 
vaise administration  et  de  perte  se  multiplient  en  raison  des  restrictions 
apportées  à  la  liberté. 

Nulle  part  ces  faits  n'ont  été  mis  autant  en  lumière,  n'ont  été  aussi  bien 
exposés  que  dans  le  livre  de  M.  Carey,  intitulé  The  crédit  systenij  un  des  plus 
beaux  ouvrages  assurément  qu'on  ait  publiés  sur  le  crédit. 

m  Le  nombre  moyen  des  banques  dans  le  Massachussets,  de  iSli  à  i830*,  dit 
M.  Carey,  a  été  de  34,  et  la  moyenne  du  capital  de  plus  de  i2  millions.  I^s 
billites,  jusqu'en  i836,  ont  été  au  nombre  de  cinq  ',  ou  d'environ  60/100  de 
on  pour  cent  par  an.  Le  capital  des  banques  faillies  s'élevait  à  700,000  dollars; 
mais  presque  toutes  leurs  dettes  furent  payées...  Si  nous  estimons  la  perte 
totale  à  50,000  dollars,  ce  sera  la  porter  très-haut,  et  on  trouvera  qu'elle 
donne  moins  de  5  dollars  par  chaque  million,  ou  les  deux  millièmes  de  un 
pour  cent  sur  la  somme  des  transactions  facilitées  par  l'existence  de  ces 

«  Voir  tes  numéros  du  15  janvier  1849  (N<»  M,  tome  XXII,  p.  ISl),  du  15  février  (N^^  95, 
MMoe  XXII,  p.  160)  et  du  15  octobre  (N«  103,  tome  XXIV,  p.  354). 

*  Cest  la  période  où  le  nombre  des  faillites  a  été  le  plus  élevé.  De  1811  à  1836,  le 
Dombre  moyen  des  banques  dans  le  Massachussets  a  été  de  48,  et  le  nombre  des  fail- 
lites survenues  dans  cet  intervalle  ayant  été  de  5 ,  la  proportion  ne  serait  que  de 
4i/i00  de  un  pour  100. 

s  M.  GalatlB  eo  compte  six  ;  mais  la  Banque  de  Bedfort  ne  fit  pas  faillite.  Elle  arréU 
iH  opèntioBs  tm  eonséquenoe  d*ane  loi  lôidiie  à  cet  elTel,  et  partagea  son  capital. 
T.  XXV.  — 15  iamfUr  usa.  iO 
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institutions,  et  par  la  substitution  de  leur  papier  à  la  monnaie  métalliqoe.  » 

M.  Carey,  pour  les  calculs  précédents,  suppose,  d'ailleurs,  que  chaque  por- 
tion du  capital  d*unc  banque  n'accomplit  que  quatre  opérations  par  année,  ce 
qui  est  loin  de  la  réalité.  Il  s'est  assuré,  par  exemple,  que  les  échanges  effec- 
tués au  comptoir  d'une  des  banques  de  Philadelphie  s'élevaient  journelle- 
ment, en  moyenne,  au  quart  de  son  capital,  et  annuellement  à  quatre-yingti 
fois  son  capital. 

«  Le  nombre  moyen  des  banques,  dans  TEtat  de  Ehode-Island ,  continue 
M.  Carey,  a  été,  durant  la  même  période  (1841-4830),  de  27,  avec  un  capi- 
tal excédant  5  millions.  Il  y  a  eu  deux  faillites,  ce  qui  donne  pour  moyenne 
annuelle  30/i  00  de  1  pour  100.  Le  capital  des  banques  faillies  s'élevait  à 
50,000  doll.  La  proportion  des  pertes  ne  peut  pas  différer  sensiblomeiit  de 
celle  qiie  nous  avons  trouvée  pour  le  M assachussets. 

A  Dans  le  Maine,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  13  1/4.  Lee  chaitei 
de  trois  de  ces  établissements  expirèrent  en  i812et  ne  furent  pas  renouveléoi^ll 
y  a  eu  cinq  faillites,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  i  1/2  pour  iOO*  It 
capital  moyen  a  été  de  1 ,700,000  doll.,  et  celui  des  banques  foilliea  de  HOOfiOO, 
ou  de  1 1/0  pour  100  par  an. 

«  Dans  le  New-Hampshire ,  le  nombre  moyen  des  banques  a  étéédUi/t^ 
et  le  nombre  des  faillites  de  2,  ou  d'environ  deux  tiers  del  pour  100  par^ 
Le  capital  moyen  a  été  de  1,150,000  doll.,  et  celui  des  établisaementa  faillis 
de  139,600,  soit  moins  de  1/2  pour  100  par  an.  Nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  préciser  le  montant  des  pertes  essuyées  par  les  créanciers  des  banques  te 
Maine  et  du  New-llampshire,  nuiis  nous  avons  tout  lieu  de  croira  qu9  la  pra* 
portion  pour  cent  a  été  extrêmement  faible. 

«  Dans  le  Yermont,  il  n'y  a  pas  eu  de  faillite. 

a  Dans  le  Gonnectitut,  il  y  a  eu  en  moyenne  neuf  banques,  et  en  tout  dau 
faillites,  ou  un  peu  moins  del  pour  100  par  an.  Le  capital  moyen  a  été  da 
3,500,000  doll.,  et  celui  des  établissemento  faillis  de  600,000,  soit  environ  lai 
deux  tiers  de  un  pour  cent  par  an. 

«  Le  nombre  moyen  des  banques  dans  les  six  Etats  qui  viennent  d*étre  nommés 
et  qui  constituent  la  Nouvelle-Angleterre,  a  été,  de  1811  à  1830,  de  07,  et  la 
nombre  total  des  faillites ,  en  vingt*cinq  ans,  de  seize,  soit  deux  tiers  da 
un  pour  100  par  an.  Le  capital  moyen  a  été  d'environ  22  millions.  Celui  des 
établissements  tombés  était  d'environ  2  millions,  soit  à  peu  prés  56/100  de  ua 
pour  cent  par  an.  La  perte  totale  supportée  par  la  communauté  ne  peut  pas 
avoir  excédé  beaucoup  500,000  doll.,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  da 
20,000,  ou  1/11  de  un  pour  cent  sur  le  capital  des  banques,  et  probablemeoft 
environ  1/500  de  un  pour  cent  sur  les  opérations  facilitées  par  ces  institutions. 
Si  cette  estimation  est  exacte,  le  risque  attaché  aux  transactions  avec  les  ban- 
ques dans  la  Nouvelle-Angleterre,  pendant  une  période  de  plus  d'un  quart  da 
siècle,  a  été  en  moyenne  de  un  dollar  sur  50,000.  Si  nous  excluons  le  Conneo- 
Utut,  dans  lequel  une  faillite  a  été  suivie  de  grandes  fraudes  et  a  produit  des 
pertes  considérables,  ce  risque  n'a  pas  excédé  cinq  dollars  sur  un  m'illioa.  » 

Les  banques  de  là  Nouvelle-Angleterre  avaient,  toutes  réunies,  en  IftSO, 
pour  une  population  totale  de  1 ,862,000  habitants,  un  capital  de  35,226,000 
dollars,  ou  de  190  millions  de  francs  ;  c'est  plus  du  double,  comme  le  remarque 
M.  Coquelin,  de  ce  que  possédaient  en  dernier  lieu  toutes  les  baoquas  dran- 
çaises,  pour  une  population  de  36  millions  d'habitants.  0&  chifllra  dowM,  wm 
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moyenne,  19  1/2  doll.,  ou  i05  fr.  par  personne,  résultai  fort  supérieur  à 
celui  qu*on  trouve  en  Angleterre  ou  dans  aucun  autre  pays  ^  A  la  fois, 
d'après  les  documents  publiés  par  ordre  de  M.  Galatin,  il  y  avait  à  la  même 
époque,  dans  cette  partie  de  TUnion,  172  banques.  C'est,  en  moyenne,  une 
banque  pour  10,825  habitants  *.  Et  j*ài  montré,  dans  mon  précédent  article, 
combien  cette  moyenne  était  plus  élevée  dans  les  Etats  de  Rhode-Island  et  de 
Massachussets,  les  plus  avancés  sous  le  rapport  du  crédit.  Il  y  avait  dans  le 
Rhodelsland  une  banque  pour  2,064  habitants  *. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  ce  dernier  Etat  que  le  crédit  est  le  plus  déve- 
loppé, il  y  est  aussi  très-stable,  et  c'est  Ta  qu'il  est  le  plus  libre.  La  seule 
obligation  qui  y  soit  imposée  aux  Banques,  c'est  d'obtenir  de  la  législature 
locale  l'autorisation  de  s'établir,  quand  elles  sont  constituées  en  société  ano* 
Dyme  ;  autorisation,  du  reste,  qui  ne  se  refuse  jamais  et  qu'on  retrouve  dans 
toutes  les  parties  de  l'Union.  Après  le  Rhode-Island,  vient  sur  la  voie  des  per- 
fectionnements, de  la  bonne  etproûtable  gestion  des  banques,  le  Massachus- 
sets. Lé,  chaque  banque,  en  outre  de  la  formalité  dont  je  viens  de  parler,  est 
seulement  tenue  de  payera  l'Etat  une  taxe  de  1  pour  100  sur  son  capital. 
Toutefois,  cette  nouvelle  contrainte  suffit  pour  amener  la  diminution  du  ca- 
pital des  banques,  et  faire  que  leurs  administrateurs  soient  plus  enclins  à 
forcer  leurs  escomptes,  à  spéculer  sur  les  dépôts,  afin  de  recouvrer  la  taxe 
qu'ils  doivent  acquitter.  Dans  le  Connecticut,  le  New-Hampshire,  le  Maine  et 
le  Vermont ,  ces  deux  défauts,  ces  deux  fâcheux  résultats,  se  manifestent 
d'autant  plus  que  la  liberté  s'y  amoindrit  davantage.  Les  conditions  du  crédit, 
cependant ,  comparativement  à  l'Europe  où  elles  sont  plus  rigoureuses,  s'y 
montrent  encore  excellentes. 

Ainsi  qu'en  Ecosse,  par  suite  de  l'activité  de  la  circulation  et  de  la  confiance 
de  la  population  dans  les  billets  de  banque,  la  masse  en  est  fort  restreinte 
au  sein  de  ces  Etats.  Us  ne  s'y  montaient  en  4830,  si  nombreuses  qu'y  fussent 
alors  les  banques,  qu'à  une  somme  de  13,092,000  dollars.  Je  disais,  en  outre, 
il  y  a  un  instant,  que  leur  capital  s'élevait  à  35,226,000  dollars  ;  les  espèces  à 
la  fols  dont  elles  disposaient  au  même  moment  atteignaient  une  somme  do 
2,607,000  doll.,  et  le  montant  de  leurs  escomptes  n'était  que  de  46,759,000 
doll.  Leur  circulation  et  les  avances  qu'elles  font  au  commerce  restent  donc 
très-limitées  par  rapport  à  leurs  ressources.  De  même  encore  qu'en  Ecosse, 
le  numéraire  d'autre  part  ne  s'y  montre  presque  jamais  ;  les  billets,  qui  y  des- 
cendent jusqu'à  1  dollar,  suffisent,  à  peu  d'exceptions,  près  à  toutes  les  transac- 


1  M.  Goquelin ,  Du  Crédit  et  des  Banques^  p.  iOi. 

*  Voici  un  tableau  qui  nous  montrera  la  situation  et  rimportance  de  ces  banques. 
DéfigiiaUon  des  EUtJ.   PopolaiioD    Capiul  i830.  Par  lOle    CircublioD  Espèces  dans  Sommes  des 

iSSO.  d'habit.        totale.      les  Banques,  prêts  ou  esc. 

doll.       doll.  dull.  dol.  doll. 

Rhode-Island 97,000  6,118,000  63  1,534.000  343,000  7.309,000 

Massacbussetts . .  610,000  30,420,000  34  7,292,000  987,000  29,825,000 

Connecticut 297,000  4,415,000  15  2,400,000  415,000  6,400,000 

New-Hampsbife.  269,000  1,791,000  6  916,000  226,000  2,481,000 

Maine 309,000  2,050,000  7  1,046,000  208,000  2,888,000 

Vermont 280,000  432,000  11/2  804,000  428,000  856,000 

1,862,000      35,226,000  13,992,000  2,607,000       46,359,00 

Qb  doit  remarquer  que  la  Banque  des  EUts-Ubis  avait,  en  1830,  plusieurs  succu 
nies  dans  la  NooYelle-Angleterre. 
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Uon8.  Au  milieu  d'un  cours  d^affairestrés-chargé,  surun  marché  où  une  popu- 
lation laborieuse  et  commerçante  à  Texcès  se  mêle  et  s^agite  sans  cesse,  il  n*y  a 
que  7  dollars  i/2  par  tête,  dont  2,  calcule-t-on,  en  numéraire,  et  la  circulttkNi 
est  assez  pourvue.  En  France,  où  il  ne  se  rencontre  proportionDQilemeDt  qu'âne 
masse  d'échanges  bien  moindre  à  satisfaire,  on  emploie  à  peu  près  100  fr. 
par  tête  en  numéraire  seulement.  Que  de  dépenses,  d'embarras,  de  défitooe 
révèlent  ici  ces  chiffres,  et  là  qu'ils  indiquent,  au  contraire,  de  cooflaoce,  de 
facilité,  d'économie  I  Ce  sont  presque  en  présence  deux  ordres  différents  de 
civilisation. 

Après  les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre,  ceux  où  les  banques  sont  le  mieux 
administrées,  présentent  le  plus  d'utilité  et  de  sécurité,  comme  ceux  où  elles 
jouissent  de  plus  de  liberté,  sont  les  Etats  de  New-York,  de  New-iersey  et  de 
Pensylvanie. 

«  Dans  FElat  de  New- York,  dit  M.  Carey,  la  moyenne  du  nombre  des  ban- 
ques a  été  do  26,  de  1811  à  1830,  et  il  y  a  eu  11  faillites,  ce  qui  donne  une 
moyenne  annuelle  de  i  5/8  pour  100.  Le  capital  a  été  en  moyenne  de  16  mil* 
lions,  et  celui  des  établissements  faillis  d'environ  3  millions  1/2,  soit  enTÛron 
sept  huitièmes  de  1  pour  100  par  an. 

a  Dans  le  New-Jersey,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  12;  on  y  a 
compté  10  faillites,  soit  une  moyenne  annuelle  de  3  pour  100. 

a  Dans  la  Pensylvanie,  le  nombre  moyen  des  banques  a  été  de  iû,  et  le 
nombre  total  des  faillites  de  19.  C'est  une  moyenne  de  2 1/2  pour  100  par  an. 
Presque  toutes  ces  faillites,  au  reste,  éclatèrent  dans  les  années  qui  suivlreot 
immédiatement  l'établissement  de  la  paix,  et  il  n*y  eneut  que  trois,  tout  à  Dût 
insignifiantes  par  rapport  à  l'importance  du  capital,  dans  la  période  de  1820  à 
1837.  Le  capital  moyen  des  banques  de  cet  Ëtat,  de  1811  à  1830,  a  été  de 
15  millions,  et  le  capital  de  celles  qui  faillirent,  de  1811  à  1830,  a  été  de 
2  millions,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  1/2  pour  100  par  an.  t» 

En  1830,  le  capital  des  banques  de  ces  trois  États  donnait  9  dollars  par  tête 
d'habitant,  soit  moitié  moins  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  et  sept  fois 
moins  que  dans  le  Khode-island.  La  somme  des  escomptes  aussi  bien  s'y  élève 
à  peu  près  au  double  du  capital  réel,  tandis  que  dans  la  Nouvelle-Angleterrei 
elle  ne  le  dépasse  pas  tout  à  fait  d'un  tiers,  et  que  dans  le  Rhode-Island  elle 
ne  l'excède  que  d'un  sixième  '.  Enfin,  dans  la  Pensylvanie,  où  il  n'est  pas 
permis  d'émettre  des  billets  de  moins  de  5  doll.,  où,  par  conséquent,  le  numé- 
raire occupe  une  assez  grande  place  dans  la  circulation ,  l'émission  des  billeli 
est,  proportionnellement  au  capital  effectif,  plus  forte  que  dans  le  Massachuf- 
setts".  ((  C'est  que  dans  ces  Etats,  observe  Carey,  le  droit  d'émettre  du  papier 

* 

>  J*empniiitc  ces  remarques  à  M.  Ch.  Coquclin  :  Du  Crédit  et  des  Banques,  ôemietebtp. 
*  Dëftgiiaiion  des  EUls.  Populalion     Capital  1830.  par  tôle    Circulation  Espèces  dans  Soinineadei 

1830.  dlubil.       totale,      les  Banques.  prAisoueie* 

doll.       doll.  doll.  doit.  ML 

New -York 1,918,000      20,083,000      10       93,000,000    2.200,000     36,000,006 

New-Jersey 320,000        2,016,000        6         1,700,000    2,000,000       6,506.000 

Pensylvanie I,3i8,000      14,600,000       11       tO^OOO^OOO    2,700,000     25.000,000 

Comme  en  Pensylvanie  liïs  billets  au-dessous  de 
5  dollars  sont  interdits,  il  faut  ajouter  les  som- 
mes eu  numéraire  qui  s'y  trouvent  dans  la  cir- 
culation          1.500,000    1,500,000. 

3,586,000     36,090,000  42,100,000    6,660,666     61,166,666 
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de  drculation  est  regardé  comme  une  source  de  grand  proflt ,  et  les  gouver- 
Déments  veulent  en  obtenir  leur  part,  a  Ainsi,  par  le  seul  fait  de  coneéder, 
moyennant  rémunération,  comme  une  faveur,  ce  qui  appartient  de  droit  à 
toat  homme,  la  faculté  de  fonder  une  banque  en  société  anonyme,  on  crée  la 
Bécesàité  de  forcer  le  commerce,  et  on  fait  naître  l'insécurité  de  la  propriété. 
Tout  ensemble,  les  banques  privilégiées  se  procurent  d'amples  dividendes, pen- 
dant que  de  fortes  sommes  demeurent  à  Tétat  de  dépôts,  qui  ne  rapportent 
rien  ou  fort  peu  à  leurs  propriétaires.  Le  système  est,  en  conséquence,  moins 
juste.»  Ce  système,  ajoute  M.  Coquelin  \  est  aussi  moins  sûr ,  on  vient  de 
le  voir;  et,  comme  il  nécessite  l'emploi  d'une  plus  grande  somme  de  numé- 
nire,  soit  pour  les  besoins  de  la  circulation,  soit  comme  réserve  dans  les 
caisses  des  banques,  il  est  moins  économique. 

Cependant,  en  considérant  la  marche  des  banques  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  des  trois  Etats  dont  je  viens  de  parler,  durant  la  période  comprise 
entre  18il  et  iSoO,  «  la  plus  forte  perte,  je  cite  encore  Carey ,  éprouvée  par 
ceux  qui  ont  été  en  relations  d'affaires  avec  les  banques  faillies ,  ou  qui  ont 
fait  usage  de  leurs  billets,  ne  peut  pas  être  évaluée  au-dessus  de  3  millions  de 
dollars,  et  n'égale  probablement  pas  la  moitié  de  cette'  somme.  Admettant, 
toutefois,  ce  chiffre,  elle  ne  forme  pas  plus  de  1/400  d'un  pour  iOO  sur  les  tran- 
sactions accomplies  par  les  individus  avec  ces  institutions,  sous  la  forme  de  dé- 
puta, d'effets  négociables,  de  billets  de  circulation,  etc. ,  et  ne  ferait  pas  mon- 
ter le  risque  à  plus  d'un  dollar  sur  40,000.  Dans  les  quinze  dernières  années 
de  la  période,  ce  risque  n'a  pas  excédé  5  dollars  par  million ,  et  n'a  probable- 
ment pas  atteint  même  1  dollar. 

a  Nous  sommes  disposés  à  croire  que  dans  aucun  pays  une  aussi  grande 
masse  de  transactions  n^a  été  conduite  à  fin  d'une  manière  aussi  avanta- 
feuse  à  la  communauté  et  avec  un  aussi  faible  contingent  de  pertes,  et  que  la 
prime  d'assurance  sur  les  dettes  des  individus  envers  les  banques,  ou  des  ban. 
ques  envers  les  individus,  est  en  conséquence  moindre  que  dans  aucune  autre 
partie  du  mondc.D  Que  serait-ce  si,  dans  ces  neuf  Etats,  on  avait  à  constater 
les  mêmes  faits  que  dans  le  Rhode-Island  I 

On  le  voit ,  à  mesure  qu'on  s'éloigne  des  premiers  lieux  occupés  par  les  co- 
lons anglais,  pour  s'avancer  vers  le  sud  et  l'ouest ,  les  risques  que  présen- 
tent les  banques  augmentent  en  même  temps  que  leurs  services  diminuent. 
Cest  qu'on  abandonne  le  foyer  bienfaisant,  fécond  de  la  liberté,  pour  mar- 
cher vers  les  ombres  si  lourdes, si  accablantes  de  la  réglementation,  de  l'ar- 
bitraire. Pourquoi  cette  végétation  active ,  variée ,  magnifique ,  sur  la  rive 
droite  de  l'Obio,  et,  sur  l'autre,  ces  champs  incultes,  ces  moissons  si  rares? 
Sur  la  première ,  le  travail  est  libre  ;  il  est  esclave  sur  la  seconde.  Quel  que 
aoit  l'emploi  de  l'activité  humaine,  ses  ressorts  sont  les  mêmes.  Le  ban- 
quier, comme  l'agriculteur,  s*il  ne  se  sent  de  l'indépendance,  fait  moins 
4*efforts,  use  de  moins  de  prévoyance. 

Parmi  les  Etats  où  les  restrictions  qui  pèsent  sur  les  banques  sont  le  plus 
nombreuses,  j'indiquerai  seulement  la  Virginie,  la  Caroline  du  Nord,  la  Caro- 
line du  Sud  et  la  Géorgie  *.  Le  droit  d'instituer  des  compagnies  de  banque  n'y 
est  accordé  par  privilège  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes,  et  elles  y  sont 


•  Dm  Crédit  M  dn  banques. 

"  Voyez  The  rredit  System  .  p.  71  «.i  7î. 
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soumises  à  des  obligations  multipliées.  Par  suite,  leur  capital  ne  s^éleyait, 
en  1830,  dans  ces  quatre  Etats,  qu*à  17,600,000  doll.,  pour  uhe  population 
de  3,OiS,000  âmes,  soit,  en  moyenne,  6  doll.  par  habitant.  A  la  fois,  lacîrcoli- 
tion  du  papier  y  dépassait  le  montant  du  capital ,  quoique  les  billeCs  dé  moloi 
de  5  doll.  n'y  eussent  pas  cours;  elle  était  de  19,415,000 doll.,  et  la  somme 
des  escomptes  s*y  élevait  au  double  du  capital  ;  elle  se  montait  à  34,181,000 
doll.  Là,  les  actionnaires  des  banques  perçoivent,  à  la  vérité,  de  larges  divi- 
dendes, mais  c'est  au  détriment  de  la  plupart  des  capitalistes  qui  sont  forcés 
de  verser  la  masse  de  leurs  épargnes,  dont  ils  ne  peuvent  faire  nul  autre 
emploi,  dans  la  caisse  de  ces  établissements  et  de  les  y  laisser  inactives.  Lei 
dépôts  n*y  sont  pas  moindres  du  quart  du  capital  des  banques,  tandis  que  dam 
le  Rhode-lsland ,  par  exemple,  ils  n'en  égalent  pas  la  septième  partie *.Ceit 
ainsi,  tout  ensemble,  et  moins  de  sécurité  et  moins  d'économie  et  moins  d'é- 
quité. 

Aussi  est-il  tout  naturel ,  forcé,  que  les  faillites  aient  été  plus  nombreuses, 
les  pertes  plus  considérables  dans  cette  portion  de  l'Union  que  dans  les  autres. 
Cependant ,  le  nombre  4otal  des  faillites,  aux  Etats-Unis,  n'a  été,  en  25  ans, 
que  de  167,  dont  130  au  sud  et  à  Touest  de  New-York.  Elles  sont  en  grande 
partie,  du  reste,  le  résultat  de  tentatives  prématurées  pour  établir  des  bu- 
reaux d'achat  et  de  vente  de  monnaies  dans  des  régions  où  tout  le  monde 
était  disposé  à  acheter  de  cette  précieuse  marchandise,  et  où  personne  n'en 
avait  à  vendre*.  Le  nombre  moyen  des  banques  en  exercice  dans  l'Amérique 
du  Nord ,  durant  le  même  laps  de  temps ,  a  été  de  242,  et  la  moyenne  des 
faillites  y  a  été  seulement  de  2  3/4  pour  100,  ce  qui  ne  foit  qu'un  peu  plus  de 
la  moyenne  trouvée  pour  les  banques  privées  de  l'Angleterre,  de  1821  à  1816, 
époque  où  il  ne  survint  pourtant,  en  Europe,  ni  paix  ni  guerre  nouvelleSi 
qui  pussent  déterminer  un  ébranlement  et  des  désastres.  Depuis  la  premiin 
institution  des  bcmques  en  Amérique  jusqu*à  l'année  1837,  dit  Carey ,  /és  faHUUÊ 
ont  été  moins  nombreuses^  d'environ  un  qtiart,  que  celles  de  V Angleterre  dans 
les  trois  seules  années  1814, 1815  et  1816,  et  le  montant  des  pertes  supportia 
par  le  public  présente  probablement  une  proportion  encore  plus  faible  rdoHo^' 
ment  à  la  somme  des  transactions  accomplies  *.  —  En  présence  de  tels  faits, 
que  deviennent  les  accusations  si  souvent  portées  contre  Timpéritie  et  nn* 
prévoyance  des  banques  américaines? 

Ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  qu'aux  Etats-Unis,  dansées 
vastes  contrées,  si  neuves  encore,  si  peu  peuplées,  où  les  positions  sont  i 
peine  prises  et  changent  sans  cesse,  la  confianco  est  plus  générale,  plai 
grande  que  dans  aucune  autre  partie  du  monde.  Nulle  part  ailleurs  on  n*ac- 

- —  j        ■■« 

'Désignation des Btils.  Population    Capital  en  1 830.  Partéie  Circulation  Espaces  dans  Somme 4« 

enisso.  dlitbit.     totale,      les  Banques,  prêts  oaeso. 

doll.         doll.  ddl.  doll.  «sa. 

Virginie 1,211,000        5,571,000  3         5,831.000     833,000     10,57l,ia9 

GarolineduNord.       737,000        3,195,000  i         1,883,000      179,000       4,809,006 

GarolineduSud..       581.000        4,631,000  8         7,600,000     520,000      11,711,000 

Géorgie 516,000        4,203,000  8         4,101,000  1,305,000  700,000 

Les  billets  au-dessous  de  5  doUars  étant  interdits 
dans  ces  Etats,  il  faut  ajouter  les  espèces  en  circu- 
lation      3,200,000   3,800,000 

Haryland 447,000       6,300,000        14       4,100,000      890,000        9,510,000 

*  Carey,  7^  crédit  System. 
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eorde  des  termes  aussi  longs  et  le  crédit  D*cst  aussi  persoDoel.  Tous  y  reçoi- 
Teot  les  billets  de  banque  ;  ceux  mêmes  qui  sont  payables  dans  des  localités 
tfslantes  de  tMM)  ou  de  i,000  milles,  passent  de  main  en  main  et  de  banque 
en  banque  sans  aucune  difBculté.  Ldè  habitants  du  Massachussets,  de  New- 
York  ou  de  Pensylvanie,  qui  désirent  retirer  de  leurs  capitaux  un  intérêt  de 
S  ou  9  pour  100,  les  placent  avec  pleine  sécurité  dans  le  Mississipi ,  dans  la 
Louisiane  ou  dans  le  Tennessee  ;  et  les  cultivateurs,  remarquait  déjà  Jeffer-* 
MB,  qui  ont  besoin  d'instruments  agricoles  ou  de  semences,  trouvent  ai- 
•ément  quelques  négociants  des  villes  qui  les  leur  livrent  à  crédit ,  en  en 
remettant  le  remboursement  jusqu'après  la  prochaine  récolte.  C'est  par  suite 
4e  cette  active  circulation ,  de  cette  conflance  universelle ,  basée  sur  le  res- 
pect des  engagements,  que  le  peuple  américain  a  pu  s'adonner  autant  aux 
Irsvaiix  industriels,  privé  qu'il  était  d'épargnes  accumulées,  et  qu'ensuite  il 
iTest  autant  enrichi.  Le  crédit,  en  effet ,  plus  puissant  que  la  baguette  de  Mi* 
des,  remplace,  sans  rien  détruire,  la  richesse  qui  manque»  et  donne  bientôt,  où 
Poo  sait  s'en  s'ervir,  l'abondance  de  toutes  choses. 

rai  montré  précédemment  l'économie  qui  était  due  à  son  extension ,  à  son 
Qsage  journalier  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  pour  les  Etats-Unis  entiers,  la 
lolaitté  de  la  circulation  n'excède  pas  d'ordinaire  9  dollars  par  habitant, 
éont  un  quart  au  plus  en  numéraire,  tandis  qu'en  Angleterre  elle  s'élève 
à  18  dollars  par  tête,  dont  un  tiers  en  numéraire  ;  en  France,  la  différence  est 
peut-être  du  double  plus  forte,  et  Ton  sait  quelle  masse  d'espèces  nous  em- 
ployons. C'est  donc  dans  l'Amérique  du  Nord,  grâce  au  crédit,  qu'il  J  a 
proportionnellement  une  plus  grande  somme  de  richesse  sous  forme  de  rou- 
les, de  canaux ,  de  charrues,  de  machines  de  toute  sorte.  C'est  là*  par  con» 
•êqoent  que  la  production  est  le  mieux  alimentée,  que  la  fortune  reçoit  le 
moins  d'emplois  stériles. 

Quelles  que  soient,  au  reste,  les  différences  qu*oo  remarque  dans  l'organi- 
aalion  des  banques  américaines ,  elles  sont  toutes  constituées  sur  le  principe 
de  la  responsabilité  limitée  des  associés.  Aussi  sont-ils  toujours  très-nombreux 
pour  chaque  banque,  et  des  professions  les  plus  diverses.  Ce  sont,  pour  la 
plupart,  les  personnes  qui,  en  France,  forment  la  clientèle  des  caisses  d'é- 
pargne, et,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  se  font  les  déposants  des  Banques  ^ 
Par  suite ,  quoique  dans  plusieurs  Etats  la  législation  mette  obstacle  A  la 
Bultiplicité  et  à  l'élévation  du  capital  de  ces  institutions,  la  somme  des  dépôts, 
pour  la  généralité  de  rUnion ,  reste  assez  restreinte.  Ils  y  sont,  cependant, 
pioduetifs  d'un  intérêt  généralement  de  4  pour  iOO.  Dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre surtout,  grâce  à  la  liberté  dont  y  jouissent  les  banques,  il  s*en  fonde 
de  nouvelles  dès  qu'il  y  a  profit ,  et  leurs  ressources,  comme  je  l'ai  montré, 
iOQt  toujours  très-élevées  par  rapport  â  leurs  engagements.  A  mesure  que  les 
capitaux  se  forment,  ils  sont  ainsi  sollicités  aux  Etats-Unis,  bien  que  dans  des 
proportions  différentes,  i  alimenter  le  travail,  et  presque  jamais  les  établis- 
sements de  crédit  ne  s'y  trouvent  surchargés  de  dettes,  de  dépôts  nombreux, 
qui  gênent  leurs  mouvements  et  puissent  inquiéter. 

Dans  les  Etats  où  elles  sont  libres,  ou  à  peu  près  libres,  les  banques  améri- 
caines sont,  on  le  voit,  les  plus  perfectionnées.  Vaste  capital,  faibles  dettes 
exigibles,  circulation  bornée  par  les  services  qu'elles  rendent  aux  personnes 

•  Voyex  Tkêerêdit  SyHmn,  p.  8S  et sa. 
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qu'elles  conDaidsent,  qui  les  avoisineot,  et  qui,  maîtresses  de  porter  leurdien- 
tèle  où  il  leur  platt,  les  obligent  à  une  sage  retenue,  à  une  prévoyance  in- 
cessante, elles  y  réunissent  tous  les  mérites,  toutes  les  qualités;  et  les  ouh- 
gniflques  développements  de  la  fortune  aussi  bien  que  de  la  puissance  de  ces 
Etats  sont  là  pour  en  constater  les  bienfaits. 

Je  terminerai  cette  partie  de  mon  travail  par  quelques  observations  sur  la 
Banque  des  Etats-Unis,  fondée  par  une  loi  fédérale  en  1816,  et  détruite  en 
1837  *.  La  somme  moyenne  des  prêts  qu'elle  a  faits  sur  des  valeurs  person- 
nelles durant  les  vingt  ans  qu*elle  a  fonctionné,  a  été  de  36,644,790  dollar», 
et  sa  perte  moyenne  de  223,000  dollars,  ou  61/100  de  1  pour  100.  Le  motitant 
total  de  sa  perte  a  été  de  4,469,809  dollars,  dont  les  trois  quarts  appartiennent 
aux  quatre  premières  années  de  son  existence.  Les  pertes  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, à  Londres  même,  sont  très-peu  inférieures  à  ce  chiffre,  et  en  tenant 
compte  de  celles  de  ses  succursales,  elles  y  sont  de  beaucoup  supérieures, 
bien  qu'elle  ne  reçoive  cependant  que  des  billets  garantis  par  deux  signatureSi 
précaution  que  nVait  pas  la  Banque  des  Etats-Unis. 

Cette  Banque  jouissait,  au  reste*  d'importants  privilèges.  La  république 
avait  concouru  pour  un  cinquième  à  la  formation  de  son  capital,  qui  s'élevait 
à 35  raillions  de  dollars;  elle  encaissait,  pour  le  compte  du  gouvernement,  le 
produit  des  impôts  établis  par  le  Congrès  '  ;  ses  billets  étaient  reçus  d'autorité 
par  tous  les  agents  du  gouvernement;  enfln  elle  était  dépositaire  des  soaunes 
économisées  sur  le  recouvrement  de  Timpôt,  sommes  qu'elle  faisait  valoir 
comme  siennes  et  qui,  dans  les  derniers  temps,  étaient  considérables  *.  C'est 
contre  ces  faveurs  que  s'éleva,  en  1836,  le  général  Jackson,  secondé  par  le 
parti  qu'il  représentait,  et  assurément  ses  critiques,  ses  attaques  étaient  fon- 
dées  autant  au  (point  de  vue  commercial  qu'au  point  de  vue  politique.  Mais 
elles  ne  conservèrent  bientôt  nulle  mesure.  Il  flnit  par  mettre  en  cause  le 
principe  même  des  banques,  au  risque  de  jeter  son  pays  dans  une  crise  af- 
freuse, dMmmenses  malheurs,  après  n'avoir  combattu  d'abord  que  d'iniques 
et  funestes  privilèges.  Les  désastres  qui  en  résultèrent  se  firent  ressentir, 
on  le  sait,  jusqu'en  Europe.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 

■  Eq  1790,  une  Banque  nationale,  sous  le  nom  de  Banque  des  Etats-Unis,  fntctéét 
par  une  loi  rendue  par  le  pouvoir  fédéral.  Son  siège  principal  était  à  Philadelphie,  et 
elle  avait  plusieurs  succursales  dans  les  principales  villes  de  TUnion.  Elle  fut  constitais 
avec  10,000,000  de  dollars  de  capital  et  pour  vingt-un  ans.  A  Texpiration  de  ce  terme, 
sa  charte  ne  fut  pas  renouvelée. 

*  Avant  Tadminlstration  de  M.  Folk ,  il  n*y  avait  pas  encore,  aux  Etats-Unis,  de  Tf^ 
sorerie  nationale  pour  recevoir  le  produit  des  taxes  publiques.  Il  était  versé,  an  oonplt 
du  gouvernement,  dans  les  banques  des  Etats,  lesquelles  se  chargeaient  d*acqaitter  à 
présentation  les  mandats  du  ministère  des  finances.  —  La  Trésorerie  a  été  vivement 
aUaquée  par  les  adversaires  de  M.  Polk,  dans  les  élections  qui  viennent  de  donner  le 
pouvoir  au  général  Taylor,  et  surtout  par  les  commerçants,  à  qui  les  banques  aoœr- 
daient  plus  de  facilités  lorsque  la  présence  des  fonds  publics  dans  leur  caisse  leur  per* 
mettait  d*accrottre  rémission  de  leurs  billets. 

*  Elles  se  montaient  alors  à  environ  SOO  millions  de  francs. 

En  1S38,  il  existait  aux  Elais-Unis  677  banques,  avec  un  capital  de  378  millions  de 
dollars.—  L*anctenne  Banque  des  Etats-Unis  n'est  plus  que  la  Banque  de  Philadelphie; 
elle  est  descendue  au  niveau  des  autres  banques. 
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DU  CRÉDIT  ET  DES  BANQUES, 


PAR  M.  CH.  COQUELIN  •. 


Nous  sommes  fort  en  retard  envers  M.  Coquelin  ;  mais  les  Pyrénées  sont  si 
belles  en  été,  et  TEspagne  est  si  curieuse  !  Puis,  il  vaut  peut-être  autant  par- 
ler d'un  livre  lorsque  beaucoup  le  connaissent  déjà.  Quand,  dès  le  lendemain 
de  son  apparition,  vous  vous  écriez  que  c'est  un  chef-d*œuYre,  personne  ne 
TOUS  croit  ;  vous  semblez  tout  au  plus  un  ami  complaisant.  Que  si  vous  vou- 
lez émettre  un  avis  opposé,  pourquoi  tant  vous  presser  de  le  dire?  No  vivons- 
Bous  pas  sous  le  dogme  de  la  Fraternité  !  Dans  les  deux  cas  aussi  bien,  le  lec- 
teur de  votre  article  se  tient  pour  satisfait  à  Tendroit  du  livre,  et  ne  1  achète 
pas  et  ne  le  lit  pas.  Or,  j'aime  beaucoup  qu'on  achète  des  livres,  d'économie 
politique  surtout,  et,  chose  aussi  rare,  qu'on  les  lise. 

Puisque  j'en  suis  à  une  sorte  de  préface,  je  ferai  encore  une  observation 
préliminaire.  Il  est  assez  curieux,  d'ailleurs,  qu'on  ne  s'occupe  du  crédit, 
qu'on  s'en  occupe  principalement  au  moins  lorsqu'il  vient  à  faire  défaut, 
pour  que  ce  soit  remarqué.  Quant  à  nous,  par  exemple,  nous  avons  plus  re- 
mué d'idées  sur  le  crédit  depuis  notre  dernière  révolution,  que  nous  ne  l'a- 
▼tons  fait  durant  les  vingt  années  précédentes.  En  Angleterre,  c'est  de 
même  pendant  les  embarras  financiers  de  1847  que  les  écrits  sur  ce  sujet 
ont  le  plus  abondé,  et  l'on  se  souvient  encore  de  celui  de  lord  Ashburton. 
Ccst  que  le  crédit  est  devenu  l'un  des  principes,  l'une  des  nécessités  de  la 
civilisation  ;  c'est  le  nerf,  le  stimulant  de  l'industrie;  sur  ses  ailes  légères  il 
porte  les  destinées  des  peuples.  Etant  partout  répandu,  c'est  pour  tous 
maintenant  une  chose  usuelle.  Lorsqu'il  agit  dans  sa  pleine  liberté,  avec 
toute  sa  puissance,  on  s'en  préoccupe  donc  peu,  on  le  remarque  à  peine;  on 
eo  jouit.  Qu'importent  les  lois  qui  font  mouvoir  les  eaux  sur  lesquelles  glisse 
rapide  votre  barque  ?  Mais  aussitôt  qu'il  disparaît,  laissant  un  vide  immense, 
chacun  se  met  à  rechercher  les  moyens  de  le  faire  renaître,  d'en  tirer  à  l'a* 
Tenir  le  plus  profitable  parti. 

L*originc  du  livre  de  M.  Coquelin  est  donc  toute  naturelle,  et  la  faveur  avec 
laquelle  il  a  été  accueilli  me  dispense  d'en  prédire  le  succès.  Ce  succès  est,  au 
reste,  une  des  meilleures  fortiuies  qui  pussent  arriver  de  nos  jours  à  l'écono- 
mie politique.  Il  faut  bien  le  dire,  nous  sommes  fort  ignorants  sur  tout  ce  qui 
tient  à  la  circulation  monétaire  et  au  crédit.  Nous  avons  des  arcs  de  triom- 
phe superbes  —triomphe  veut  dire  ici  massacre,  extermination,  pillage  ;  de- 
mandez plutôt  au  Congrès  de  la  paix!  —d'admirables  colonnes  de  liberté,  — 
liberté...  Dispensez-moi  d'expliquer  ce  mot  dans  cette  acception;  ce  serait  à 
me  bire  couper  la  gorge  à  la  première  réussite  des  apôtres  de  la  liberté  illi- 
mitée et  do  l'amour  universel  ;  —mais  nous  n'avons  pas  une  bonne  monnaie. 


1  Un  vol.,  formai  anglais,  |>f is,  3  fr.  50  c.  Paris,  GuiltoamiQ  ^  C*. 
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une  banque  passable,  une  loi  financière  dont  la  raison  avoue  deux  articles.  A 
la  fois,  si  M.  Léon  Faucher  a  publié,  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  un  excelleot 
Mémoire  sur  les  monnaies,  personne  en  France,  avant  M.  Coquelin,  n*avait  hit 
paraître,  sur  les  matièrea  qui  touchent  au  crédit,  un  écrit  tout  à  fait  digne 
d'éloge.  M.  Michel  Chevalier  avait,  il  est  vrai,  signé  un  article  extréiAâilient re- 
marquable sur  la  Banque  de  Franco  durant  la  crise  de  1847;  mais,  malgré 
toute  Tadmiration  que  je  professe  pour  cet  économiste  de  tant  de  savoir  et  de 
tant  de  cœur,  je  suis  Torcé  de  dire  qu'il  s'était  tenu  souvent,  dans  ce  travail, 
en  dehors  de  la  vérité  économique.  Il  y  aboutissait,  comme  autrefois  dans  ses 
Lettres  sur  l'Amériqueldu  Nord,  au  monopole,  à  la  réglementation,  et  c'est  la  li- 
berté quMl  fout  vouloir.  C'est  pour  cela  aussi  que  je  ne  saurais  louer  sans  m- 
triction  les  leçons  de  M.  Blanqni  sur  les  banques,  bien  que  je  reconnaisse  la 
science  et  le  talent  qui  s'y  trouvent.  Le  livre  de  M.  Coquelin,  au  contraire,  i 
part  un  paragraphe  sur  lequel  je  fais  mes  réserves,  est  de  la  plus  pure  ortlie- 
doxie  économique.  Et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible,  après  l'avoir  lu,  de 
soutenir  sérieusement  les  bienfaits  du  privilège,  les  dangers  de  la  liberté  ea 
matière  de  crédit.  La  réfutation  de  ces  vieilles  et  si  générales  erreurs,  tfe4 
le  grand  service  et  le  vrai  mérite  de  ce  livre. 

M.  Coquelin  commence  son  travail  par  une  rapide  histoire  des  banques.  Vùt* 
ganisation  de  la  Banque  de  Venise,  fondée  en  ii71 ,  celle  des  banques  de  GéoeSi 
d'Amsterdam,  de  Hambourg,  de  Nuremberg,  de  Rotterdam,  qui  la  suivirent, 
montrent  ce  que  pouvaient  être  les  institutions  de  crédit  au  sein  des  usages  al 
des  connaissances  du  moyen  âge.  Simples  banques  de  dépôt,  ces  établisse- 
ments se  bornaient  à  recevoir  les  capitaux  des  particuliers  et  à  opérer  des  vi- 
rements. Leur  utilité  principale  a  été  de  présenter  au  commeree  une  monoate 
à  l'abri  de  variations  incessantes  et  de  toute  fraude,  ils  ne  pratiquaient  ni  Tes- 
compte,  ni  les  avances  à  découvert,  ni  la  circulation  des  billets.  La  Banque  de 
Londres,  fondée  en  1694,  a,  la  première,  entrepris  ces  opérations  ;  elle  est  la 
première  banque  d'escompte  ou  de  circulation.  Les  progrès  qui  sont  restés  i 
faire  après  l'établissement  de  cette  Banque  n'ont  plus  exigé  de  changements, 
de  transformations  radicales;  il  n'y  a  plus  eu  qu'à  perfectionner  ses  services, 
et  ce  sont  les  banques  d'Ecosse  et  des  Etals-Unis  qui  ont  su  jusqu'à  présent 
le  mieux  le  faire. 

Après  cet  aperçu  historique,  M.  Coquelin  entre  dans  l'examen  des  questions 
théoriques.  Il  discute  le  principe  et  les  effets  de  Tintervention  de  la  monnaie 
et  du  papier  dans  les  échanges;  il  envisage  tout  ce  qui  touche  à  l'émission  des 
billets,  au  rapport  de  la  circulation  à  l'encaisse,  aux  dépôts  à  intérêt,  aux  cré- 
dits à  découvert.  Il  y  a  là  une  foule  de  petits  traités  excellents,  et  dont  beau- 
coup sont  nouveaux  pour  nous.  Tant  d'erreurs  sont  encore  répandues  sur  le 
but  que  doivent  se  proposer  et  que  peuvent  seulement  atteindre  les  banques, 
que  je  crois  utile  de  rappeler  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Coquelin.  Un  pas  im- 
mense sera  fait  quand  on  s'en  rendra  exactement  compte.  <(  Les  banques,  dit 
M.  Coquelin,  ont  pour  mission  de  recueillir  toutes  les  épargnes,  petites  et 
grosses,  à  mesure  qu'elles  se  forment,  et  de  les  faire  fructifier  immédiate- 
ment, tant  dans  Tintérét  de  leurs  possesseurs  que  pour  le  bien  général  du 
pays.  Ce  nouvel  emploi  est  une  sorte  de  corollaire  ou  de  dépendance  de  Tau- 
tre,  et  c'est  aux  banques  seules  qu'il  appartient  de  le  remplir,  parce  que  seu- 
les elles  trouvent, dans  le  courant  ordinaire  de  leurs  opérations,  des  moyens 
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assurés  de  placement.  Intermédiaires  naturels  entre  les  capitalistes  (petits  ou 
grands)  et  les  travailleurs,  comme  elles  le  sont  entre  les  propriétaires  de  di- 
vers ordres,  elles  ne  reçoivent  d'une  main  que  pour  déverser  de  Tautre, trou- 
vant sans  peine  dans  leur  nombreuse  clientèle  l'emploi  immédiat  des  sommes 
qu'on  leur  confie,  x» 

Voilà  quelles  sont  les  fonctions  des  banques,  elles  n'en  ont  pas  d'autres;  et 
qu'y  a-t-il,  dans  de  telles  fonctions,  qui  justifie  leur  mise  bors  des  règles,  des 
lois  ordinaires  de  Tinduslrie?  Gomment,  si  la  liberté  est  bonne,  indispensable, 
comme  le  reconnaît  toute  personne  sensée,  au  sein  d'une  filature,  d'une  forge, 
d*une  entreprise  de  transport,  serait-elle  nuisible,  funeste  au  sein  d'une  ban- 
que? La  liberté  du  travail  est  le  premier  des  droits;  pourquoi  ceux  qui  ras- 
semblent les  capitaux  et  les  prêtent  ensuite  à  qui  en  a  besoin  n'en  jouiraient- 
ils  pas  ainsi  que  tout  autre?  C'est  le  stimulant  le  pluscflicace,  le  seul  efficace 
des  progrès,  de  Tactivité,  de  la  probité;  pourquoi  la  repousser  du  domaine  de 
la  circulation,  pour  Ty  remplacer  par  Tarbitraire  du  législateur,  qui,  dans 
l'Impossibilité  d'y  rien  prévoir,  n'y  saurait  être  que  d'une  inhabileté  absolue 
et  évidente? 

Les  banques  sont  des  établissements  industriels ,  c^est  Vrai,  répondent  les 
docteurs  du  privilège  et  du  règlement;  mais  vous  n'apercevez  donc  pas  ce 
papier  qui  passe  à  travers  le  treillis  du  caissier,  et  que  reçoit  un  commer- 
çant en  échange  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  pour  le  donner 
bientôt  é  une  autre  personne,  comme  il  ferait  d'un  écu?  Cest  un  billet  de 
lianque.  Les  banques  sont  ainsi  des  établissements  industriels  assurément, 
mais  des  établissements  industriels  qui  battent  monnaie  ;  or,  c'est  là  le  fait  des 
gouvernements.  Battre  monnaie  est  un  droit  régalien,  tout  régalien  ;  les  lé- 
gistes, dont  pas  un,  par  parenthèse,  ne  sait  ce  que  c'est  que  la  monnaie,  l'af- 
firment. L'Etat  ne  peut  donc  reconnaître  l'indépendance  des  banques;  il  sa- 
crifierait Tune  de  ses  attributions,  l'un  de  ses  droits  ;  car  l'Etat  apparemment 
a  aussi  des  droits  naturels,  et  la  circulation  monétaire  serait  livrée  aux  ha- 
sards, aux  aventures,  à  tous  les  calculs  ou  à  tous  les  caprices  de  la  concur- 
rence. Ce  serait  l'abomination  de  la  désolation. — Eh  bien  !  sur  mille  personnes 
en  France,  il  y  en  a  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  qui  tiennent  ce  raison- 
nement pour  irréfragable.  Décrétez  donc  le  vote  universel  ! 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  ce  journal,  je  me  suis  appliqué  à  montrer 
toute  la  fausseté  de  cette  assimilation  entre  la  monnaie  et  le  billet  de  banque. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  moi  ;  M.  Coquelin,  d'ailleurs,  a,  lui  aussi,  comt>attu 
cette  prétendue  similitude.  La  monnaie,  dit-il,  a  une  valeur  propre  et  intrin- 
sèque, et  ce  n'est  qu'en  raison  de  cette  valeur  qu'elle  est  reçue  dans  les  échan- 
ges; pourquoi  donc  assimilera  la  monnaie  un  papier  auquel  manque  le  ca- 
ractère essentiel  qui  la  fait  être?  Ce  papier  est  une  obligation  commerciale,  et 
rien  de  plus.  C'est  un  titre  de  créance  qu'une  banque  délivre,  et  qu'elle  doit 
acquitter  plus  tard.  Ce  n'est  pas  une  valeur  actuelle,  mais  un  engagement  ou 
une  promesse.  Promesse,  obligation,  un  peu  diflerente  pour  la  forme,  mais 
exactement  la  même  quant  au  fond,  que  toutes  celles  qui  s'échangent  jour- 
nellement dans  les  transactions  privées. 

Il  est  vrai  toutefois  que  l'usage  du  papier  de  banque  diminue  l'emploi  de  la 
monnaie ,  et  ce  n'est  pas  là  le  moindre  de  ses  avantages,  puisqu'il  réalise 
ainsi  une  très-grande  économie  ;  mais  la  lettre  de  change,  mais  le  billet  à 
ordre,  mais  les  efl^ets  publics  négociables  ou  transmissibles  au  porteur^  ont, 
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ioiis  ce  rapport,  la  même  propriété  que  le  billet  de  banque.  Tous  ce»  titres, 
en  effet,  en  permettant  d'effectuer  un  grand  nombre  d'échanges  par  le  crédit, 
dispensent  d'autant  de  l'emploi  du  numéraire.  Seulement,  comme  de  ces  di- 
vers agents  les  billets  de  banque  sont  les  plus  puissants,  les  plus  actifii,  les 
plus  susceptibles  d'un  usage  général  et  régulier,  il  est  certain  quMIs  contri- 
buent plus  encore  que  tous  les  autres  à  rendre  inutile  Fusage  de  la  monnaie. 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'ils  la  remplacent;  ils  la  remplacent  si 
peu,  qu'ils  n^ont  d'autorité  et  do  valeur  qu'autant  qu'on  peut,  avec  leur  aide, 
se  procurer  de  l'argent  à  volonté. 

Que  devient  donc  Fargumentation  des  défenseurs  de  la  réglementation  par 
rapport  aux  banques?  Puisqu'elles  livrent  seulement  des  effets  de  la  raéiDe 
nattïre  que  tout  autre  papier  négociable,  de  quel  droit  TEtat  peut-ll  interposer 
son  autorité,  son  bon  plaisir,  entre  celui  qui  désire  un  de  ces  effets  et  la  ban- 
que qui  Poffre?  Que  sait-il  à  la  fois,  comme  je  l'ai  déjà  obervé,  des  besoins  de 
la  circulation  ?  Son  ignorance  sur  ce  point  ne  sera-t-elle  pas  toujours  absolue? 
Ah  1  qu*on  a  bien  préparé  les  voies  au  socialisme  !  Qu'on  lui  a  rendu  son 
œuvre  facile  !  On  n'a  parlé  de  tout  temps  que  des  droits  de  l'Etat,  du  respectât 
de  Pextension  des  prérogatives  qu'il  s'attribue.  Chaque  jour  on  s'appliquait  i 
briser  une  de  nos  libertés ,  on  de^stituait  de  plus  en  plus  l'indrvidu  de  son  ini- 
tiative,  de  son  indépendance,  de  sa  spontanéité.  D'autres  aujourd'hui  pour- 
suivent cette  entreprise,  tirent  les  dernières  conséquences  de  ce  système  de 
gouvernement.  Il  fallait  une  singulière  irréflexion  pour  ne  pas  s'y  attendre. 
Et,  chose  incroyable,  quoiqu'on  reconnaisse  que  ces  logiciens  d'une  nouvelle 
sorte  mettent  la  société,  la  civilisation  en  péril,  en  voulant  renverser,  détruire 
absolument  le  principe  individuel  que  Dieu  a  déposé  au  fond  de  l'esprit  et  da 
cœur  de  chacun  de  nous,  on  refuse  de  reconnaître  et  de  réparer  ses  pre* 
miéres  fautes  ;  bien  plus,  presque  journellement  on  les  continue.  On  devrait 
le  savoir  cependant,  il  faut  feriner,  dés  son  entrée,  la  route  de  l'erreur  et  de 
l'iniquité,  ou  elle  mène  à  l'abîme.  Sur  son  parcours  il  n'y  a  pas  de  barrière. 

N.  Coquelin  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  principes,  il  a  exposé  les  faits,  les  ré- 
sultats produits  par  la  réglementation  et  par  la  liberté  en  matière  de  crédit 
Or,  les  services,  les  bienfaltsdes  banques  suivent  constamment  et  partout  les 
progrès  de  leur  liberté.  Quelle  distance,  par  exemple,  sépare  le  crédit  dont  jouit 
la  France  de  celui  qui  existe  en  Angleterre,  ce  dernier  de  celui  qu'on  trouve 
en  Ecosse,  et  le  crédit  écossais  du  crédit  américain  !  Quand  on  voit  ainsi  que 
dans  le  crédit,  aussi  bien  que  dans  la  production,  aussi  bien  que  dans  le  com- 
merce, les  services,  la  probité,  la  sécurité  sont  en  raison  constante  de  la  li- 
berté, de  l'extension  donnée  au  principe  sacré  de  la  concurrence,  on  ne  com- 
prend pas  vraiment  les  erreurs  qu'ont  soutenues,  et  si  longuement,  nos  ora* 
teurs  parlementaires,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu  à  s'occuper  des  banques. 
Comment  aussi  concevoir  la  facilité  avec  laquelle  s'est  opérée  l'adjonction  des 
Banques  départementales  à  la  Banque  de  France,  après  noiro  dernière  révo- 
lution ?  Combien  est  encore  arriéré,  il  est  bon  de  le  dire,  le  pays  où  l'ignorance 
et  l'indifférence  sont  telles  sur  de  pareilles  questions! 

Le  plus  curieux  chapitre  de  M.  Coquelin,  dans  la  partie  de  son  livre  où  il 
expose  l'organisation  et  les  résultats  des  diverses  banques,  est  certainement 
celui  qui  traite  des  banques  de  l'Amérique  du  Nord.  On  sait  quel  épouvantail 
datait  que  les  banques  américaines.  C'était  la  confusion,  la  spoliation,  la  ban- 
queroute en  permanence,  surtout  depuis  qu'on  avait  supprimé  les  privilège» 
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de  la  Banque  des  États-Unis.  Âh  !  si  Ton  avait  conservé  ces  privilèges,  en  ayant 
soin  de  les  étendre  sur  toute  TUnion,  on  aurait  eu  alors  certainement  de  la  se- • 
curité,  de  Tordre,  du  vrai  crédit.  Mais  rien  ne  se  fait  de  bien  dans  le  inonde, 
même  dans  le  Nouveau-Monde.  Par  malheur  pour  ces  puissantes  considéra- 
tions, il  se  trouve  que  c'est  aux  Etats-Unis  que  les  banques  ont  rendu  le  plus 
de  services,  et  qu'elles  présentent  le  plus  de  sécurité,  au  moins  dans  les  Etats 
qQ*on  désigne  ordinairement  sous  le  nom  de  Nouvelle-Angleterre,  où  elles  sont 
presque  absolument  libres,  plus  libres  encore  qu'en  Ecosse.  Ce  n'est  qu'à  me- 
rare  qu'on  pénètre  dans  les  Etats  du  sud  et  de  Touest,  où  Ton  a  soumis  les 
banques  aux  restrictions,  aux  règlements  qu'elles  subissent  d'ordinaire  en  Eu- 
rope, qu'elles  présentent  les  défauts  que  nous  sommes  habitués  à  trouver  à 
de  telles  institutions.  Ce  chapitre  sur  les  banques  américaines  est,  au  reste, 
empnmté  à  peu  près  en  entier  à  Touvrage  si  remarquable  que  M.  Carey  a  pu- 
blié sous  le  titre  de  The  crédit  System  in  France,  Great-Britain  and  the  United 
SMff.  M.  Coquelin  ne  pouvait  mieux  Taire,  faire  même  autrement,  et  le  té- 
moignage d'un  Américain  est  une  preuve  de  plus  à  Tappui  de  son  système. 

Un  antro  chapitre  de  M.  Coquelin,  et  c'est,  à  mon  sens,  le  meilleur  de  son 
liTre,  a  été  aussi  inspiré,  en  partie,  par  Carey,  je  veux  parler  du  chapitre  in- 
titolé  :  Des  crises  commerciales. — Unité  et  multiplicité  des  banques, -^Privilège  et 
Uherté.  M.  Coquelin  a  su  là  très-bien  montrer  que  les  crises  commerciales  ont 
toujours  été  produites  ou  de  beaucoup  accrues  par  les  banques  privilégiées, 
dans  les  Etats  où  elles  fonctionnent.  Appuyées  sur  leurs  chartes,  sans  rien 
craindre  pour  elles-mêmes,  débarrassées  de  toute  concurrence,  elles  ne  vi- 
sent, en  effet,  qu'à  augmenter  leurs  bénéfices,  et,  pour  cela,  en  temps  ordi- 
naire, elles  n'ont  qu'à  multiplier  leurs  émissions  et  qu'à  placer  leurs  capitaux 
dans  des  entreprises  privées,  ou,  ce  qui  est  le  plus  habituel,  dans  les  rentes 
aor  TEtat.  Mais  ces  nombreuses  émissions  laissent  bientôt  sans  emploi  les  fonds 
des  particuliers,  la  richesse  disponible  de  la  société.  Cette  richesse  va  à  la 
Bourse,  se  mêler  an  jeu  stérile  de  l'agiotage,  ou  s'encaisse  dans  les  coffres  de 
la  Banque,  jusqu'à  ce  que  les  capitalistes  se  lassent  de  ne  retirer  nul  intérêt 
oa  presque  nul  intérêt  de  leur  argent.  Alors  se  présentent  Infailliblement  les 
faiseurs  de  projets.  Ce  sont  des  houillères  merveilleuses  à  ouvrir,  des  ventes 
admirables  à  réaliser  dans  tes  pays  lointains,  des  chemins  de  fer  sans  nomt>ro 
à  cr^er.On  s'yjette,  les  écuss'y  engouffrent,  on  se  dispute  les  nouvelles  actions. 
Malheureusement  le  désenchantement  arrive  promptement,  et,  sous  le  coup  de 
la  panique  générale,  les  dépôts  qui  restent  encore  à  la  Banque  s'épuisent,  son 
papier  se  présente  en  masse  au  remboursement.  Or,  l'ayant  beaucoup  trop 
multiplié,  tout  ensemble  dénuée  de  capital,  elle  ne  peut  faire  face  aux  de- 
mandes qui  l'assiègent.  Il  lui  faut  recourir  aux  expédients,  à  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte,  aux  entraves  que  peuvent  recevoir  les  opérations  com- 
merciales, à  la  suspension  des  payements,  et  la  crise  se  déclare  avec  tons  ses 
désastres.  M.  Coquelin  a  montré  par  des  chiffres,  par  des  faits  incontestables, 
la  réalité  de  ces  assertions  pour  toutes  les  crises  qui  ont  éclaté  depuis  longtemps 
déjà,  excepté  bien  entendu  celle  de  18i8,à  l^ndres  et  à  Paris,  ces  deux  foyers 
des  privilèges  des  banques,  comme  aussi  des  crises  commerciales.  En  Ecosse, 
au  contraire,  et  dans  les  Etats  américains  de  la  Nouvelle-  Angleterre,  quelles 
sont  les  crises  qu'ont  engendrées  les  banques,  quelles  sont  les  souffrances 
eommerciales  même  qu'elles  n'ont  pas  adoucies,  diminuées,  éteintes?  Gepen- 
daol  M.  Thiers,  alors  président  du  Conseil,  disait,  en  1840,  que  rexpérieoce 
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avait  prouvé  que  deux  ou  plusieurs  banques  ne  pouvaient,  sans  un  immense 
danger,  opérer  concurremment  dans  les  mêmes  lieux  ;  que  cette  coocorrenoe 
était  pour  le  pays  et  pour  elles-mêmes  une  source  de  graves  embarras ,  et 
leur  devenait  presque  toujours  mortelle.  Et  la  Chambre  ratiflaît  ces  paroles eo 
votant  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  On  a  tu,  sur- 
tout avant  et  durant  la  crise  do  1847»  ce  qui  en  est  résulté. 

Je  regrette  que  M.  Coquelin  n*ait  pas  consacré  quelques  pages  du  cbapîtie 
que  je  viens  de  rappeler  à  la  critique  du  bill  de  Robert  Peel  sur  les  banques. 
Ce  bill  aussi  est  basé  sur  la  crainte  de  la  concurrence,  et  ses  effets  ont  déji 
été  très-funestes.  Ce  qui  me  fait  surtout  regretter  qu*il  n*ait  pas  été  plus  vi- 
goureusement attaqué  par  les  économistes,  c'est  que,  grâce  à  la  position»  an 
talent,  à  la  réputation  de  son  auteur,  grftôe  à  la  fois  aux  éloges,  à  Feothou- 
siasme  qui  Font  accueilli  à  son  apparition,  il  n'est  guère  de  peuple  qui,  en  Eu- 
rope, n'ait  cherché  à  s'en  attribuer  quelque  chose,  à  l'introduire  dans  ses  lois. 
Je  n*ai  pas  besoin  do  rappeler  quelle  a  été  son'influence  chez  nous.  En  Espa- 
gne, pour  citer  un  fait  peu  connu,  je  crois,  il  existait,  il  y  a  encore  deux  ans, 
trois  banques  :  celle  de  Saint-Ferdinand  à  Madrid,  et  celles  de  Cadix  et  de  Bar- 
celone, qui  étaient  indépendantes  les  unes  des  autres,  au  grand  avantage  surtout 
du  commerce  de  l'Andalousie  et  des  manufactures  de  la  Catalogne.  Car  les 
liens  qui  rattachent  la  Banque  de  Madrid  au  gouvernement  ne  lui  permettent 
d'être  à  peu  près  d'aucune  ressource  pour  Tindustrie.  Mais  depuis,  cette  in- 
dépendance a  été  détruite  par  un  acte  des  Certes  ;  les  deux  banques  provin- 
ciales ne  sont  plus  guère  aujourd'hui  que  des  succursales  de  la  Banque  de 
Saint-Ferdinand,  et  l'argument  le  plus  souvent  invoqué  dans  la  discussion,  i 
l'appui  de  ce  changement,  c'a  été  la  réforme  opérée  en  Angleterre  par  Ro- 
bert Pecl. 

Un  autre  reproche,  si  toutefois  l'observation  précédente  est  un  reproche,  que 
je  dois  adresser  à  M.  Coquelin,  et  je  reviens  ici  au  paragraphe  de  son  livre 
dont  j'ai  parlé  en  commençant,  c'est  d'avoir  soutenu  l'opinion  que  le  crédit 
multiplie  les  capitaux.  Comment  un  esprit  aussi  distingué  que  M.  Coquelin  a- 
t-il  pu  admettre  une  pareille  erreur  ?  Le  capital  ne  natt  que  du  travail  et  de 
répargne,  et  ce  n'est  pas  évidemment  parce  qu'une  banque  de  plus  existera 
chez  un  peuple,  que  ce  peuple  aura  plus  de  richesse  acquise.  Une  banque  met 
en  mouvement  les  capitaux,  elle  rassemble  ceux  qui  restaient  oisifs  au  fond 
des  armoires  et  les  lance  ensuite  dans  les  divers  canaux  de  la  production. 
Elle  fait  encore,  grâce  à  la  facilité  de  ses  escomptes,  de  ses  avances,  de  ses  vi- 
rements, qu'une  certaine  somme  de  numéraire  peut  intervenir  dans  mille 
transactions  dans  le  temps  où,  en  son  absence,  elle  ne  pourrait  pourvoir  qu'à 
une  ou  deux  affaires.  Voilà  les  pouvoirs  des  banques  et  du  crédit  ;  ils  n'en  ont 
pas  d'autres.  Ils  doublent,  centuplent  l'activité,  les  services  des  capitaux; 
mais  ils  n'en  créent  pas  un  seul.  Les  institutions  de  crédit  sont  des  agents  de 
circulation;  ce  ne  sont  pas  des  agents  de  production.  Je  m'arrête  à  signaler  et 
à  combattre  cette  erreur,  parce  qu'elle  a  eu  et  qu'elle  peut  avoir  encore  des 
résultats  très-funestes.  Si  une  banque  crée  de  la  richesse ,  en  effet,  pourquoi 
restreindre,  limiter  ses  opérations?  Et  de  là  la  folle  conduite  de  la  Banque  de 
Law,  de  celle  d'Autriche,  et  de  tant  d'autres.  Il  n'y  a  plus  alors  de  principes 
à  indiquer  pour  la  direction  des  banques.  Tout  ensemble,  si  des  titres  de  cré- 
dit sont  des  capitaux,  pourquoi  ne  pas  pourvoir,  en  les  multipliant,  aux  né- 
cessités financières  auxquelles  on  a  à  faire  face  ?  Et  de  là  les  assignats,  tout  le 
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pflpîer-niooiiaie  des  États  «!uro|>éens  ou  américaiM,  et  lea  STStémes  MMenaéi 
dea  réTOlultoonairea  actueU  en  matière  de  fînaDcea.  Si  les  banques  créaient 
des  capitaux,  c'est  alors  qu'il  serait  vrai  de  dire  qu'elles  battent  monnaie. 
Toota  la  théorie  du  crédit  repose  sur  eeite  première  donnée. 

M*  G)quelin  termine  son  livre  par  des  considérations  pleines  cette  fois  de 
Tériléf  de  force  et  d'élévation  sur  les  changements,  les  progrès  qu'amène  cbet 
00  peuple  Fusage  du  crédit.  Je  citerai  un  paragraphe  de  cette  partie  de  son 
travail,  que  je  recommande  aux  méditations  de  nos  législateurs,  s'ils  pensent 
toutefois  qu*il  est  une  chose  sur  laquelle  ils  puissent  encore  avoir  à  réfléchir. 
«  On  peut  établir,  je  crois,  dit  M.  GoqueUn,  en  règle  générale,  que  la  prospé- 
rité commerciale  d'une  nation  est  en  raison  de  l'étendue  de  son  crédit,  de 
nêoie  que  l'étendue  du  crédit  est  en  raison  de  l'influence  que  les  banques 
eaeteent  et  de  la  liberté  dont  ces  institutions  jouissent.  De  là  vient  que  la 
condition  aociale  est  en  général  meilleure  en  Angleterre  qu'en  France,  malgré 
Pinjuatice  de  quelques  loi»  qui  détournent  une  partie  de  la  production  au  pro* 
fit  de  certaines  classes  privilégiées  ;  qu'elle  est  meilleure  aux  Étata-Unis  qu'en 
ânf  lelerre  ;  et  meilleure  encore  dans  la  Nouvelle-Angleterre  que  dans  le  reste 
de  rUniea  américaine.  Ces  différences  peuvent  se  traduire  en  chiffres.  On  a 
calculé  que  la  production  brute  annuelle  de  la  France,  en  la  suppossNit  répartie 
d*one  manière  égale  entre  tous  les  Individus»  donnerait  pourlapartdechaouB, 
et  par  journée  de  travail,  environ  75  centimes.  En  Angleterre,  une  répartition 
pareille  donnerait  i  fr.  45  cent.  ;  aux  États-Unis,  pour  l'enseoible  de  TUnion  f 
\  fr.  70  cent. ,  et  dans  la  partie  la  plus  favorisée  du  pays,  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre,  i  fr.  87  cent.  Qu'on  juge  par  ces  seul»  rapprochements  de  l'in- 
fluence relative  des  institutions  do  crédit.  » 

On  le  voit,  le  livre  de  M.  Coquelin  est  digne  de  grands  éloges.  Une  seule 
erreur  le  dépare,  dont  on  ne  trouve  d'ailleurs  l'influence  dans  aucune  des 
conclusions  qu'il  renferme.  C'a  été  de  la  part  de  son  auteur  un  moment  d'ou- 
,bli,  d'entraioement,  d'envie  peut-être  de  médire  un  peu  des  anciens  écono- 
mistes;  et  quel  est  le  livre  où  l'on  ne  rencontre,  armé  surtout  de  ce  scalpel 
impitoyable  qu'on  appeUe  la  critique,  aa  défaut,  une  tache  ?  Bien  beaux  août 
asaoréfiient  ceux  auxquels  on  ne  peut  adresser  qo^tin  pareil  reproche.  Au  ré- 
sultat, le  livre  de  M.  Coquelin  est  un  des  meilleurs  et  des  plus  utiles  qu'ait 
produits  l'économie  politique  dans  ces  derniers  temps. 

Ce  compte-rendu  était  imprimé,  lorsque  j'ai  eu  connaissance  de  la  discussion 
soulevt^e  à  l'Académie  sur  la  liberté  des  banques,  à  l'occasion  du  livre  de 
M.  Coquelin.  MM.  Blanqui  et  Léon  Faucher  se  sont  appuyés,  dans  cette  discus- 
sion, sur  la  circulation  plus  facile  des  billets,  parmi  nous,  depuis  la  réunion  des 
Banques  départementales  à  la  Banque  de  France,  pour  soutenir  les  bienfaits  de 
la  centralisation,  du  monopolo  du  crédit.  Mais  MH.  Dunoyer  et  de  La  Farelle, 
d*une  opinion  contraire,  ont  justement  fait  remarquer  combien  la  conclusion 
qu'on  prétendait  tirer  de  ce  fait  était  peu  fondée,  à  raison  de  la  brièveté  du 
temps  écoulé  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit.  J'ajouterai 
que  l'extension  présente  de  notre  circulation  fiduciaire  est  due,  avant  tout, au 
cours  forcé  donné  aux  billets  de  la  Banque.  Dans  une  récente  discussion  à  la 
Chambre  (séance  du  22  novembre),  M.  Léon  Faucher  lui-même  a  reconnu  que 
cette  mesure  extraordinaire  avait  étendu  forcément  les  limites  de  l'émission. 
11  en  aurait  été  de  même  assurément,  si  les  Banques  départementales  avaient 
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été  maintenues  et  avaient  continué  à  jouir,  elles  aussi,  du  cours  forcé.  Du  reste, 
vivions-nous  donc  sous  le  régime  de  la  liberté  des  Banques  avant  le  ^  fé- 
vrier ?  11  s*en  faut.  Les  Banques  de  Bordeaux,  de  Lyon,  d'Orléans,  etc.,  s'abri- 
taient aussi  fort  beureusement  et  profltablement  sous  le  privilège.  loformei- 
vons-en  auprès  des  négociants  de  Bordeaux,  si  vous  tenez  à  vous  en  instruire. 
Non-seulement  même  les  banques  locales  n'avaient  pas  de  concurrencée  crain- 
dre dans  les  circonscriptions  qu'elles  exploitaient,  mais  elles  n'avaient  entre 
elles,  non  plus  qu'avec  la  Banque  de  France,  nulle  relation,  aucun  lien,  aocooe 
attacbe.  La  loi,  toujours  si  intelligente  en  matière  industrielle,  y  avait  misboo 
ordre.  C'était  le  régime  des  anciennes  douanes  provinciales,  appliqué  au  cré- 
dit. Comment  s'étonner  dès  lors  qu'un  billet  de  Lyon  fût  refusé  bors  du  dé* 
partement  du  Rbône,  qu'un  billet  du  Havre  ne  trouvât  pas  de  preneur  à  qua* 
rante  lieues  du  comptoir  qui  devait  seul  le  rembourser  ?  Que  diraient  MM.  Blan- 
qui  et  Faucber  si  le  comité  minéral  combattait  la  doctrine  du  libre  échange  par 
ce  qui  se  passe  aigourd'hui  sur  nos  frontières?  Cependant  notre  commerce 
international  est  mille  fois  plus  libre  que  ne  Tétait,  avant  la  dernière  révolution, 
notre  crédit,  qui  ne  l'était  pas  du  tout.  Les  billets  des  banques  écossaises  et 
américaines  n'ont  pas  besoin  du  cours  forcé  pour  passer  de  main  en  main  comme 
une  véritable  monnaie;  et  qu'est-ce  donc  que  le  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail ?  —  n  est  constant  que  la  Banque  de  France  apporte  à  la  circulation  et  4W 
commerce  des  entraves  continwlles.  C'est  M.  Lebeuf,  un  de  ses  régents,  qui  1^ 
dit  le  22  novembre  i849,  en  pleine  chambre  des  représentants.  *** 

NOTICE    HISTORIQUE 

SUR  LA  VU 

ET   LES    TRAVAUX   DE   M.   ROSSI,, 

PAR  M.   MIGNET, 

SBCmiTAIEE    PBEPiTUBL    DB    L*AGA]>fclIIB    DBS    SGIBNCBS    MOBALBS    BT   POUTIQOBS, 

Lue  k  la  séance  publique  annuelle  du  Si  novembre  1849. 


Messieurs, 

Tai  à  vous  raconter  une  vie  pleine  de  vicissitudes,  poussée  de  pays  en  pays  par  le 
souffle  des  révolutions,  ouverte  par  Texii,  terminée  par  le  meurtre,  et,  entre  ce  dou- 
loureux début  et  cette  tragique  fin,  marquée  dUin  bonheur  qui  ne  s'est  pas  démenti, 
réservée  à  une  élévation  qui  s'est  accrue  durant  trente-trois  années.  Le  politique 
éminent  que  plusieurs  États  ont  reçu  d'abord  comme  un  h^te,  pour  Tadopter  en- 
suite comme  un  citoyen,  a  été  aussi  un  savant  célèbre,  un  professeur  habile,  un 
penseur  profond,  et  ses  œuvres  lui  ont  mérité  de  siéger  au  milieu  de  vous. 

Dans  le  discours  que  vos  usages  et  mon  devoir  m'appelleut  ù  lui  consacrer  aujour- 

■  Voir  un  premier  coup  d'œil  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M,  Rossi  dans  le  n*  du 
15  décembre  1S48  (n^  93,  t.  Xl^II,  page  98). 
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dluii,  j'aurai  doue  à  apprécier  ses  doctrines  en  inéme  temps  que  ses  actes,  et  à 
niODtrer  comment  Tbommequi,  avec  une  grande  hauteur  d'esprit,  s>st  fait  le  méla- 
phyaiden  du  droit,  et,  par  Tioflexible  rigueur  de  ses  déductions,  est  devenu,  pour 
ainsi  dire,  le  géomètre  de  réconomie  politique,  a  été  modéré  dans  les  applications  de 
k  science,  mesurant  les  réformes  des  institutions  aux  progrès  des  Etats,  proportion- 
BADt  les  droits  des  citoyens  aux  l>esoins  et  aux  lumières  des  peuples.  Destinée  vrai- 
ment extraordinaire,  accomplie  eu  des  lieux  si  divers  et  dans  la  poursuite  des  mêmes 
buts! 

Le  réfugié  italien,  réduit  en  1815  à  quitter  son  pays  natal  pour  échapper  à  son  as- 
servissement; le  citoyen  de  Genève,  concourant  dans  les  conseils  de  cette  république 
à  en  améliorer  la  législation  ;  le  député  à  la  diète  helvétique,  chargé  en  J833  de  re- 
viser le  pacte  fédéral  de  1814  pour  donner  à  la  Suisse  plus  de  force  en  lui  donnant 
plusd^unité  ;  le  professeur  au  collège  de  France  et  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ensei- 
gnant les  idées  les  plus  favorables  au  bien-être  comme  à  la  dignité  des  nations  ;  Tam- 
btssadeur  français  à  Rome,  conseillant  avec  non  moins  de  sagesse  que  d^opportunité 
b  réforme  du  gouvernement  pontiGcal;  enGn  le  ministre  de  Pie  IX,  consacrant  son 
expérience  et  son  courage  au  noble  mais  périlleux  essai  de  rendre  les  Romains  libres 
et  les  Italiens  unis  :  c'est  le  même  homme  qui  suit  partout  la  même  pensée  sous  di- 
verses formes.  M.  Rossi  a  eu  plusieurs  patries,  mais  il  n'a  servi  qu'une  seule  cause. 
Cette  belle  cause  de  la  science  développant  la  civilisation,  de  la  justice  affermissant 
les  Etats,  de  la  liberté  perfectionnant  les  lois,  il  Ta  soutenue  dans  ses  cours,  propa- 
gée par  ses  livres,  scellée  de  son  sang;  il  en  a  été  Téloquent  docteur  et  le  courageux 
nartvr  ! 

Pellegrino  Rossi  naquit  à  Carrare,  dans  le  duché  de  Modène,  le  3  juillet  1787, 
deux  années  avant  la  révolution  française,  dont  les  principes  et  les  événements  de- 
vaient exercer  une  si  grande  influence  sur  les  directions  de  son  esprit  et  les  inci- 
dents de  sa  vie.  Ses  parents  renvoyèrent  de  bonne  heure  au  collège,  alors  célèbre, 
de  G)rregio.  11  s*y  Gt  remarquer  par  la  force  de  son  application  et  la  vivacité  de  son 
intelligence.  Il  devinait,  pour  ainsi  dire,  ce  qu'on  lui  enseignait,  et  semblait  savoir 
depuis  longtemps  ce  qu'il  venait  d'apprendre.  A  la  connaissahce  des  langues  classi- 
ques, des  belles-lettres  et  de  la  philosophie,  il  ajouta  celle  des  hautes  mathématique  s  ; 
et,  à  l'âge  de  quinze  ans,  il  termina  par  les  exercices  les  plus  brillants  les  études  les 
^U8  complètes. 

De  Gorregio,  Pellegrino  Rossi  alla  étudier  le  droit  à  Pise  et  à  Bologne.  Dans  cette 
dernière  université,  si  renommée  depuis  tant  de  siècles,  il  reçut  à  l'âge  de  dix-neuf 
ans  le  bonnet  de  docteur  par  le  suffrage  unanime  de  ses  juges.  Formé  à  la  pratique 
des  affaires  aussi  vite  qu'aux  règles  de  la  législation,  il  fut  choisi  en  1807  comme  se- 
crétaire du  parquet  de  la  Cour  royale  de  Bologne.  Mais  il  résigna  lui-même  ces  fonc- 
tions en  18Ô9,  pour  entrer  dans  l'exercice  de  la  plaidoirie.  H  eut  au  barreau  des  suc- 
cès mémorables.  Son  esprit  pénétrant,  net,  judicieux,  fécond,  ses  fortes  connaissances, 
ta  parole  incisive,  une  verve  quelquefois  hautaine,  mêlée  à  une  argumentation  irrésis- 
tible et  soutenue  par  une  éloquence  adroite,  le  placèrent  bientôt  au  premier  rang  des 
jurisconsultes  qui  éclairent  les  lois  et  des  avocats  qui  gagnent  les  causes*  Tour  à  tour 
membre  du  conseil  de  son  ordre,  fondateur  d'une  académie  judiciaire  qui  fleurit  plu- 
sieurs années  à  Bologne,  professeur  de  droit  civil  au  lycée  où  la  jeunesse  était 
instruite  dans  les  lois  aussi  bien  que  dans  les  lettres,  de  droit  criminel  à  l'Université, 
conseiller  du  gouvernement  en  matières  d'Etat,  il  avait  acquis  en  1814  une  position 
élevée,  une  réputation  étendue,  et  il  commençait  une  fortune  considérable  daus  ce 
beau  royaume  d'Italie,  qui  s'administrait  avec  sagesse  et  se  développait  avec  féiictié 
sous  la  tutelle  française. 

M.  Rossi  appréciait  l'opportunité  de  cette  doniiuation  libérale,  tout  en  étant  étran- 
gère,  qui  dcHinait  à  son  pays  l'ordre  adminisiralif,  précurseur  du  droit  politique;  le 
T.  x\v. —  15  Janvier  mo,  11 
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conduisait  peu  à  peu  à  Tuoité  territoriale,  moyen  futur  de  rindépendanee,  et  lui 
muniquait  la  force  militaire,  seule  garantie  de  la  nationalité  des  Etats.  Pour  loi,  li 
France  était  Tinstitutrice  civile  de  l'Italie;  elle  lui  avait  apporté  ses  nobles  priocipM, 
ses  équitables  lois,  son  organisation  perfectionnée,  et  prêté  le  secours  de  n  pois* 
sance  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  capable  de  s'en  passer.  Aussi,  en  1814,  M.  Roen  re* 
gretta-t-il  amèrement  la  chute  d'une  aussi  utile  domination,  et,  avec  tous  les  nài 
des  idées  françaises,  il  tourna  les  yeux  vers  le  roi  de  Naples.  Lorsque  Muret»  lefe» 
nant  un  peu  tard,  en  1815,  à  la  cause  qu'il  avait  abandonnée  sitôt  en  1814,  §•• 
treprit  dans  cette  péninsule  où  il  remonta  avec  son  armée,  ce  que  Napoléon  défaerqné 
à  Cannes  exécutait  en  France  avec  douze  cents  soldats,  et  fit  entendre  ces  eécfai- 
santes  paroles  :  l^ Italie  veut  être  libre ^  et  elle  le  sera,  il  émut  et  gagna  les  eoeiinéei 
Italiens.  M.  Rossi  s'associa  à  cette  généreuse  témérité  ;  il  fut  nommé  eonmiissain 
général  des  provinces  occupées  entre  le  Tronto  et  le  Pô,  par  Tinvasion  nepolilains 
d'abord  victorieuse.  Dans  le  court  usage  d*une  autorité  si  grande  exercée  sur  un  ptfs 
si  étendu,  il  trouva  l'occasion  de  paraître  dévoué,  n>ais  il  n*eutpas  le  tempe  4e  ii 
montrer  habile.  Triomphant  à  Ancône,  à  Florence,  à  Parme,  à  Bologne,  à  ModiMy 
le  roi  de  Naples  fut  repoussé  à  Ocbio-Bello,  dans  la  haute  Italie,  et  contraint  i  lete- 
nir  sur  ses  pas,  il  fut  poursuivi  par  les  Autrichiens,  qui  le  battirent  à  Tolentiao  et  à 
Maoerata.  Parti  le  16  mars  de  sa  capitale  en  libérateur,  il  y  rentra  le  19  mai  en  faÎMBy 
pour  en  sortir  le  20  en  fugitif.  Des  deux  mouvements  tentés  en  France  et  en  ildie 
pour  relever  une  puissance  qui  avait  fait  son  temps,  l'un  avait  duré  cent  joura^  Cin- 
tre n'en  avait  duré  que  soixante-cinq,  |N>ur  aboutir,  le  première  la  lointaine  captîvlli 
d'un  grand  homme,  le  second  à  la  sanglante  chute  d'un  vaillant  soldat,  frappé  bMi< 
tôt,  sur  le  rivage  où  il  avait  noblement  commandé,  par  les  balles  de  ceux  qm  \m 
avaient  longtemps  obéi. 

M.  Rossi  eut  sa  part  dans  ce  grand  revers.  Il  fut  contraint  de  quitter  Bolo§oe,ely 
après  avoir  erré  quelque  temps  dans  les  Calabres,  il  parvint,  non  sans  peine,  à  Hi- 
pies  où  il  s'embarqua  pour  aller  chercher  un  asile  hors  de  son  pays.  Cet  asile,  il  le 
demanda  à  la  Suisse  hospitalière  et  libre,  et  en  Suisse  il  le  choisit  dans  cette  bais 
vallée  que  forment  les  versants  des  Alpes  et  les  pentes  du  Jura,  qu'un  lie  éléganC 
trarerse  et  orne  dans  toute  son  étendue,  qui  a  quelque  chose  de  la  beauté  de  ritaMi 
et  de  l'esprit  de  la  France,  où  depuis  des  siècles  s'étaient  retirés  les  exilés  de  tontof 
les  nations,  les  persécutés  de  toutes  les  causes,  où  le  proscrit  Calvin  avait  (èodik 
démocratie  de  la  religion,  d'où  le  fugitif  Voltaire  avait  répandu  le  protesteatisaM  de 
la  pensée,  et  qui,  selon  l'expression  spirituelle  d'une  femme  célèbre,  servait  aioif 
d'hospice  aux  blessés  politiques  de  toute  l'Europe.  Le  canton  de  Genève,  que  M.  KoM 
avait  déjà  visité  en  1813,  lui  offrit  un  refuge,  en  attendant  de  lui  redonner  une  patrie. 

Lorsqu'il  y  arriva,  au  printemps  de  1816,  Genève,  longtemps  incorporée  à  Tem^ 
par  Napoléon,  était  redevenue,  depuis  deux  ans,  l'une  des  vingt-deux  répuUiqoii 
suisses  :  elle  se  gouvernait  de  nouveau  elle-même  avec  bonheur.  Par  une  ancii 
fécondité,  que  là  comme  aiHeurs  le  triomphe  absolu  de  la  démocratie  semble 
maintenant  tarie,  elle  abondait  en  hommes  supérieurs.  Etienne  Dumont,  le  eoUabe* 
rateur  de  Mirabeau  et  le  commentateur  de  Bentham;  l'éloquent  historien  Siamondi; 
le  savant  philosophe  Prévôt  ;  le  spirituel  écrivain  Bonstetten  ;  le  profond  junteau- 
suite  Bellot,  les  deux  Pictet,  également  versés  dans  la  politique  et  dans  les  sciences; 
Candolle,  le  fondateur  de  la  physiologie  végétale  ;  Thabile  physicien  Larive  ;  LuIKa 
de  Chàte^iuvieux,  l'imitateur  original  et  longtem|>s  ignoré  de  Napoléon  dans  le  Manu- 
scrit do  Sainte-Hélène,  écrivant  d'une  manière  aussi  rare  sur  la  conduite  des  Etats 
que  sur  la  cultive  des  terres;  le  caustique  moraliste  Simon,  l'animaient  alors  de  leur 
esprit  et  y  répandaient  l'éclat  de  leur  renommée.  C'est  au  milieu  d'eux  que  M.  Ream 
vint  prendre  sa  place. 

Accueilli  avec  distinction,  il  parut  d'abord  à  Genève  en  observateur  ciroonapeaet 
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en  hôte  reconnaissant.  Il  scnlit  qu'il  Tallaits'y  faire  un  nom  pour  s'y  créer  une  exis* 
tence.  Il  s'y  prépara  avec  ardeur.  Pendant  plusieurs  années  il  s'enferma  dans  une 
petite  maison  de  campagne,  aux  portes  mêmes  de  la  ville,  y  consacrant  sans  relâche 
6es  jours  et  souvent  ses  nuits  au  travail.  Il  apprit  Tallemand/le  plus  répandu  des  trois 
idiomes  parlés  sur  le  terri loirc  de  la  confédération  helvétique,  et  en.outre,  servant  alors 
de  l'autre  côté  du  Rhin  aux  plus  grandes  recherches  de  1  érudition  et  de  la  pensée  ;  il 
se  fortifia  dans  l'anglais,  et  se  rendit  maître  du  français,  qu'il  comprenait  mais  qu'il 
ne  parlait  pas,  et  qui  était  d'un  usage  universel  à  Genève.  Eu  même  temps  qu'il  se 
donnait  ces  beaux  instruments  de  l'esprit,  il  approfondissait  le  droit  public,  Técono* 
mie  politique,  Thisloire,  ne  sortant  guère  de  sa  laborieuse  solitude  que  pour  voir 
dans  Genève  les  hommes  éminents  dont  il  s'était  fait  l'ami  et  dont  il  devait  être  bien* 
tôt  régal,  et  pour  visiter  le  château  voisin  de  Coppet,  où  il  trouvait,  avec  l'accueil  le 
plus  affectueux,  la  compagnie  la  plus  spirituelle  et  la  plus  illustre. 

Son  premier  ouvrage  fut  un  poëme.  Lord  Byron  surprenait  alors  et  passionnait 
les  esprits  ;  il  était  dans  toute  la  nouveauté  de  sa  gloire.  Bien  que  M.  Uossi  ne  se 
complût  point  aux  pensées  désespérantes  de  ce  génie  hautain  et  sombre,  plus  singu- 
lier encore  que  grand,  qui  n'avait  vu  dans  la  création  que  du  mal,  dans  la  vie  que 
des  déceptions,  dans  la  société  que  des  misères,  dans  l'humanité  que  des  égarements, 
et  qui  faisait  de  l'imagination  la  dangereuse  complice  des  désordres  éclatants,  la 
poésie  forte,  fîère,  triste  de  lord  Byron,  saisit  en  lui  l'admiration  du  jeune  homme 
et  remua  l'âme  de  l'exilé.  Il  traduisit,  ou  plutôt  il  imita  en  fort  beaux  vers  italiens  les 
poèmes  touchants  et  terribles  de  Parisina,  du  Corsaire  et  du  Giaour.  L'imitation 
du  Giaour  fut  seule  publiée  en  1817,  et  l'on  y  irouva  les  mâles  beautés  de  l'origi- 
uaïy  rendues  avec  la  concision  du  Dante  et  la  noblesse  d'ÂlGéri. 

Mais  la  poésie  pouvait  être  une  distraction  à  Genève  ;  elle  n'y  était  pas  une  re- 
commandation. Pour  y  être  distingué,  il  fallait  s'y  rendre  utile.  Aussi,  lorsqu'en  1819 
M.  Uossi  se  sesttil  prêt  à  comparaître  devant  le  public,  il  débuta  par  un  cours  de 
jurispnidenre  appliqué  au  droit  romain.  Ce  cours  eut  un  éclat  extraordinaire.  Tout 
le  monde  courut  entendre  un  Italien  qui  enseignait  admirablement  en  français,  un  ju- 
risconsulte qui  rendait  toute  sa  signification  au  droit  en  l'expliquant  par  l'histoire, 
un  professeur  éloquent  qui  relevait  l'érudition  par  la  pensée,  et,  avec  un  art  infini, 
donnait  du  charme  ù  ce  qui  ne  procurait  jusque-là  que  de  l'instruction.  M.  Rossi 
obtint  le  suffrage  des  vrais  juges,  les  applaudissements  du  public ,  l'enthousiasme 
même  des  femmes  qui  se  pressèrent  â  ses  leçons,  et  les  magistrats  de  Genève  l'atta- 
chèrent, trois  mois  après,  au  service  de  la  république,  en  lui  confiant  la  chaire  de 
droit  romain  qu'avait  autrefois  illustrée  Burlamachi. 

Pour  la  première  fois,  après  trois  cents  ans,  un  catholique  fut  admis  dans  l'Aca- 
démie protestante  de  Calvin.  Cette  infraction  aux  habitudes  de  l'ancienne  intolérance, 
glorieuse  pour  M.  Rossi,  fut  suivie  de  sa  prompte  naturalisation,  avec  le  droit  gratuit 
de  bourgeoisie.  Il  venait  de  s'unir  a  une  jeune  Genevoise  par  un  mariage  qui  lui 
donna  une  modeste  aisance  et  un  tranquille  bonheur.  Attaché  par  ce  lien  de  plusâ 
U  république  qui  l'avait  reçu  citoyen,  il  devint  bientôt  député  au  Con.seil  représen- 
tatif de  Genève,  où  il  prit  peu  à  peu  une  importance  saus  égale.  Il  y  exerça  cet  as- 
cendant de  l'intelligence  et  de  l'habileté  qui  s'obtient  et  ne  s'impose  pas.  Voici 
comment  en  parle,  dans  un  écrit  récent  et  jilein  d'iutérèt,  un  Suisse  (|ui  s'est  rendu 
le  narrateur  complet  cl  Tapréciateur  spirituel  des  actes  de  sa  vie  â  celte  époque  : 
«  On  trouverait  difficilement  ailleurs,  dit  M.  Hubert  Saladin,  une  position  semblable 
<  à  celle  que  M.  Hossi  se  fit  â  Genève.  H  y  tenait  la  première  place  comme  orateur, 
«  jurisconstille,  législateur,  homme  d'État,  et  personne  ne  songeait  â  lui  disputer 
«  cette  supériorité  incontestée,  dans  un  pays  ({ui  n'avait  cependant  jamais  compté 
«  autant  d^hommcs  supérieurs  (|u'â  cette  époque  *.  » 

•  Jf.  Hossi  rn  Suisse,  du  1S15  à  1833,  par  M.  Uuber  Saladin,  ancien  député  au  Con- 
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La  place  qu'il  conquit  si  vite,  M.  Rossi  avait  en  lui  tout  ce  qu'il  fallait  pour  h 
garder  comme  pour  la  prendre.  Doué  d*un  grand  sens  et  d'une  rare  dextérité  ;  pkÎB 
d'esprit  ;  possédant  un  savoir  étendu  ;  fin  sans  fausselé  ;  judicieux  au  dernier  point; 
réservé  et  entreprenant  selon  les  occasions  ;  babile  à  convaincre  les  hommes,  saehtot 
les  conduire  sans  leur  commander,  aimant  à  les  servir  et  à  s'en  servir;  égalemâit 
propre  aux  travaux  de  la  pensée  et  à  la  direction  des  affaires  ;  en  un  mot,  théorietee 
sans  exagération,  praticien  sans  préjugés,  orateur  persuasif  et  conseiller  incompan* 
ble,  il  anima  de  ses  idées,  charma  par  sa  parole ,  guida  par  ses  avis  la  république  de 
Genève,  dont  il  ne  fut  pas  le  chef  officiel,  mais  le  dominateur  moral. 

Dès  qu'il  eut  été  nommé  membre  du  Conseil  représentatif,  où  son  mandat  fut  eon- 
stamment  renouvelé  par  l'élection,  il  fit  partie  des  Commissions  les  plus  importanlet. 
L'influence  qu'il  ne  tarda  pas  à  acquérir  dans  le  grand  Conseil  de  Genève  rouvrit, 

pour  cette  ville,  l'ère  des  progrès  civils.  Malgré  l'insistancedu  gouvernementencorearii* 
tocratique  rétabli  en  i8i4et  les  exigences  d'une  opposition  déjà  un  peu  radicale,  il  fit 
admettre  une  sage  transaction  entre  les  protestants  et  les  catholiques  en  matière  de 
mariage.  De  concert  avec  ses  habiles  collègues,  MM.  Bellot  et  Giraud,  il  reslaun  le 
système  hypothécaire  français  en  le  perfectionnant.  Uni  à  Etienne  Dumont,  il  tranflli 
à  la  réforme  des  lois  criminelles,  qu'il  prépara  de  loin  par  son  enseignement,  et  aa 
rétablissement  du  jury,  dont  il  montra  le  besoin  et  détermina  la  forme  dans  un  élo> 
quentet  irrésistible  rapport.  Ami  des  changements  gradués,  seuls  propres  à  prévenr 
les  bouleversements  révolutionnaires,  il  concourut  puissamment  à  amener  et  à  affer- 
mir la  domination  du  parti  modéré,  qui  entra  dans  les  affaires  en  iS25,  sous  le  syn- 
dicat libéral  de  M.  Giraud,  et  qui  en  ^arda  la  direction  pendant  dix*sept  années.  GeHe 
administration,  sagement  réformatrice,  concilia  les  usages  anciens  et  les  besoins  nso- 
▼eaux,  améliora  les  lois,  al>aissa  le  cens  électoral,  satisfit  le  peuple  sans  l'exalter,  et, 
par  un  mélange  heureux  de  conservation  nécessaire  et  de  progrès  opportun,  présém 
longtemps  Genève  des  violentes  agitations  qui  éclatèrent  cinq  ans  après  dans  II 
plupart  des  autres  cantons. 

La  hardiesse  et  la  mesure  qu'il  montra  en  matière  politique,  M.  Rossi  les  povti 
dans  la  science.  Cherchant  la  vérité  partout  et  ne  la  trouvant  complète  nulle  part,  i 
s'appliqua  à  opérer  entre  les  systèmes  les  sages  transactions  qu'il  avait  reeomroaB' 
dées  dans  les  lois.  Ce  fut  le  rare  mérite  des  cours  multipliés,  soit  obligatoires,  sait 
libres,  qu'il  donna,  aux  applaudissements  soutenus  des  étrangers  aussi  bien  que  dei 
Genevois,  sur  le  droit,  l'économie  politique  et  l'histoire.  Les  législations,  avec  II 
nature  de  leurs  principes,  les  peuples  avec  le  développement  de  leurs  destinées,  ks 
chefs  d'école  avec  la  diversité  de  leurs  théories,  trouvèrent  en  lui  un  juge  profond,  im 
historien  brillant,  un  conciliateur  adroit.  Plus  pénétrant  encore  que  fécond,  plus 
ingénieux  qu'inventif,  il  comprenait  tout  cependant,  en  homme  qui  aurait  pu  le  déooii- 
vrir,  et,  séparant  avec  soin  le  vrai  du  faux,  le  chimérique  du  praticable,  il  rendait 
très-souvent  siennes  les  idées  d'aiitrui  en  les  rendant  justes. 

Aucun  de  ses  cours  n'a  été  publié  ;  mais  les  procédés  de  son  esprit ,  eoniim  hi 
traces  de  ses  pensées,  se  retrouvent  dans  les  Annales  de  Ugùlation  et  dejuHijpmh 
denee,  qu'il  fonda,  avec  Sismondi,  Bellot,  Etienne  Dumont,  et  dont  il  fut  le  principal 
rédacteur.  C'est  là  qu'il  exposa  son  ingénieuse  théorie  des  principes  dirigeants,  pour 
l'interprétation  des  lois.  Les  principes  dirigeants  sont  aux  jurisconsultes  ce  qtie  les 
principes  philosophiques  doivent  être  aux  législateurs.  Les  principes  philosopbiqaei 
servent  à  faire  les  lois,  les  principes  dirigeants  à  les  appliquer.  Les  uns  sortent  do 
droit  général  pQur  entrer  dans  la  loi,  les  autres  sortent  de  la  loi  particulière  pour  eoB- 
duire  à  la  justice.  En  usant  bien  des  principes  dirigeants,  destinés  à  prévenir  le  res- 
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pect  judaïque  dea  textes,  ou  leur  trop  libre  application,  M.  Koasi  apprend  au  juria- 
conaulteA  ne  pas  se  tromper  dans  ses  avis,  au  magistrat  à  ne  rien  hasarder  dans  ses 
sentences  :  il/aitde  Pun  l'intelligent  interprète,  de  Tautre  le  juste  observateur  de  la  loi. 
Ce  savant  et  libre  recueil»  dans  lequel  M.  Rossi  émit  tant  de  vues  hautes  et  fines, 
ayant  excité  les  ombrages  de  la  sainte-alliance,  qui  comprimait  encore  la  Suisse 
comme  le  reste  du  continent,  ses  rédacteurs  aimèrent  mieux  le  suspendre  que  le  mu- 
tiler. M.  Rossi  composa  alors  son  célèbre  Traité  de  droit  pénal,  quMl  vint  publier  i 
Paris  en  1828.  Dans  cet  ouvrage,  conçu  sous  Tinfluence  de  deux  écoles,  M.  Rossi 
adoptait  le  principe  spiritualiste  du  droit  pur,  auquel  Pavait  ramené  son  ami  le  duc 
de  Broglie,  et  il  empruntait  à  Bentham  le  principe  matérialiste  de  Futilité,  vers  lequel 
il  avait  longtemps  incliné  avec  son  ami  Etienne  Dumont.  Nous  allons  voir  comment 
il  les  conciliait. 

La  justice  pénale  avait  fait  de  grands  progrès  depuis  cinquante  ans.  Naguère  en- 
core aussi  inhumaine  quVeugle,  ayant  la  vengeance  de  la  société  pour  principe,  la 
culpabilité  du  prévenu  pour  objet,  Pemploi  de  la  torture  pour  méthode,  et  conservant 
encore  tous  les  supplices  de  la  barbarie,  elle  était  parvenue,  grâce  à  Tesprit  philoso- 
phique du  dernier  siècle  et  aux  généreuses  influences  de  la  révolution  française,  à  ré- 
duire le  droit  de  punir  au  droit  de  se  défendre;  à  supposer  l'innocence  jusqu'à  la 
démonstration  de  la  culpabilité;  à  rendre  instruction,  d'écrite,  orale;  le  jugement, 
de  secret,  public  ;  à  proportionner,  en  les  adoucissant,  les  peines  aux  délits,  et  finis- 
sait tuêroe  par  considérer  les  criminels  comme  des  malades  dont  TEtat  traitait  les  in- 
firmités dans  des  prisons  transformées  en  hospicesjudiciaires,  avec  des  châtiments  de- 
venus des  remèdes  moraux. 

Bien  qu^intervenu  tard  dans  cette  science,  M.  Rossi  la  présenta  sous  un  nouvel 
aspect,  et  il  en  assura  mieux  les  fondements.  Non-seulement  il  refusa  à  la  société  le 
droit  de  se  venger,  auquel  les  anciens  criminalistes  rattachaient  le  droit  de  punir, 
mais  il  ne  fit  pas  reposer  ce  dernier  sur  le  besoin  de  la  défense  comme  Beccaria,  sur 
le  sentiment  de  Tutilité  comme  Bentham,  sur  la  poursuite  de  Pamendement  moral 
comme  les  auteurs  du  système  pénitentiaire.  II  remonta  plus  haut,  jusqu^aux  grandes 
lois  de  la  justice  suprême,  d'où  il  fit  découler,  ainsi  que  de  leur  source,  les  obliga- 
tions de  la  justice  humaine.  Selon  lui,  punir  est  un  droit  social  qui  dérive  du  droit 
absolu,  et  qui  impose  à  l'Etat  un  devoir  dont  la  justice  est  le  principe,  et  l'utilité  la 
mesure. 

Dans  sa  théorie,  M.  Rossi  établit  que  l'homme,  par  les  Instincts  d'abord  un  peu 
obscurs  de  sa  conscience  et  par  les  lumières  de  plus  en  plus  distinctes  de  sa  raison, 
sent,  connaît,  applique,  respecte  les  lois  du  monde  moral  ;  que  ces  lois  sont  le  fon- 
dement et  le  modèle  de  Tordre  social,  lequel,  commençant  avec  Phomme  même  et  se 
perfectionnant  avec  lui,  est  inhérent  à  sa  nature  et  ne  dépend  pas  de  ses  conventions  ; 
que  cet  ordre  social,  ainsi  nécessaire  et  progressif,  est  tenu  de  faire  observer  tout  ce 
qui,  de  Pordre  moral ,  est  indispensable  à  sa  propre  existence  et  à  son  développement  ; 
que  dès  lors  il  doit  repousser  tout  ce  qui  compromettrait  Pune  et  empêcherait  Pautre. 
De  ce  devoir  dérive  sa  justice. 

Quiconque  enfreint  une  règle  de  Pordre  moral ,  nécessaire  au  maintien  de  Pordre 
sodal,  produit  un  mal  qui  atteint  ou  Pindividu  ou  PEtat,  et  devient  passible  d'un  ma- 
correspondant,  qui  est  uue  peine.  La  peine  est  le  redressement  d'un  désordre  et  Pex- 
piation  d'un  mal,  que  la  société,  inséparable  de  la  règle  et  fondée  sur  le  bien,  inflige, 
diaprés  les  prescriptions  de  la  justice  morale,  dans  les  limites  de  Pintérêt  public.  Hors 
de  la  combinaison  de  la  justice  avec  Pulililé,  il  y  ^  péril  et  il  peut  y  avoir  excès.  S  i 
la  justice  morale  n^a  pas  Putilité  sociale  pour  mesure,  elle  peut  faire  de  la  loi,  comme 
cela  est  arrivé  quelquefois,  un  moyen  d'expiation  religieuse;  si  Putilité  sociale  n*a 
pas  la  justice  morale  pour  règle,  elle  peut  faire  de  la  loi,  comme  cela  s'est  pratiqué 
souvent,  un  instrument  de  tyrannie  politique.  Voulant  éviter  qu'on  ne  tombe  dans 
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ces  deux  extrémités  contraires,  M.  Rossi  rapproche  les  deux  écoles  du  droit  et  de 
rinlérêt  dans  une  sorte  de  juste  milieu  pénal.  Cest  là  son  mérite.  M.  Rossi  rectlBe 
plus  qu'il  ne  découvre,  ou,  pour  mieux  dire ,  sa  manière  de  découvrir  est  de  com- 
pléter. 

De  la  hauteur  où  il  a  placé  cette  science,  il  descend  avec  sûreté  à  ses  applicationi. 
Le  théoricien  du  droit  criminel  devient  le  casuistc  des  actions  coupables;  il  marque 
le  degré  du  crime  d'après  la  qualité  de  Pacte  et  Tintention  de  Tagent.  Le  mal  relatif 
de  Pacte,  la  volonté  appréciable  de  Fagent,  lui  servent  à  qualiticr  les  délits  et  à  y  pro- 
portionner les  peines.  Dans  ses  belles  et  délicates  analyses  sur  la  teuUtîve  et  sur  It 
complicité,  il  soutient,  pour  la  première,  que  la  peine  doit  être  en  raison  directe  du 
danger,  et  inverse  de  la  probabilité  du  désistement  volontaire;  et  pour  la  seconde, 
que  les  coupables  par  participation  secondaire  doivent  être  séparés  dans  le  châti- 
ment, comme  ils  Pont  été  dans  la  conduite,  des  coupables  par  participation  prin- 
cipale. 11  arrive  ainsi  à  une  appréciation  plus  subtile  de  la  culpabilité,  et  il  éche- 
lonne les  peines  selon  In  violation  des  devoirs ,  depuis  la  plus  faible  jusqu^à  la  plus 
terrible  de  toutes,  la  mort,  dont  il  démontre  le  droit,  mais  dont  il  modère  Pusage. 

Les  trois  volumes  de  M.  Rossi  sur  le  système  pénal  présentent  pour  ainsi  dire  ini 
enchaînement  de  théorèmes  géométriques  ;  c'est  la  force  de  son  ouvrage  et  c'est  son 
défaut.  Il  est  profond,  mais  il  est  fatigant,  et  ce  qu'il  y  a  de  trop  solide  le  rend  queL 
quefois  un  peu  lourd.  ^11  ne  serait  pas  moins  instructif  si  M.  Rossi  avait  voulu  le 
rendre  plus  agréable.  Les  sciences  morales  et  politiques  n'ont  pas  à  recourir  aux  pro] 
cédés  d'exposition  et  aux  formes  de  raisonnement  des  sciences  mathématiques  ;  leur 
marche  est  plus  libre,  leur  langue  plus  animée  ;  elles  peuvent  être  ornées  sans  être 
affaiblies,  et  Péloquence  n'est  pas  la  partie  la  moins  efficace  de  leur  méthode.  Mais 
si  Part  de  Pécrivain  manque  un  peu  au  livre  de  M.  Rossi,  on  y  trouve  toujours  le  sa- 
voir du  jurisconsulte  qui  unit  le  droit  à  la  philosophie,  et  Phabileté  de  Phomme  d*Etat 
qui  oc  sépare  point  la  politique  de  la  morale. 

Ce  grand  travail,  où  la  théorie  pénale  devait  être  suivie  de  l'instruction  criminelle, 
resta  inachevé.  M.  Rossi  fut  entraîné  complètement  dans  la  politique,  et  le  rôle  de 
réformateur  modéré  qu'il  avait  pris  à  Genève  lui  échut  bientôt  dans  la  Suisse  entière. 
La  révolution  de  i830  venait  d'éclater;  elle  avait  retenti  en  Europe,  où  elle  avait  agité 
l'Italie,  soulevé  la  Pologne,  affranchi  la  Belgique  eu  la  constituant  à  part  de  la  Hol- 
lande, étendu  les  gouvernements  représentatifs  en  Allemagne  et  profondément  remué 
la  Suisse.  Son  action  fut  de  deux  sortes  dans  ce  dernier  pays  :  elle  s'exerça  d'abord 
sur  les  gouvernements  cantonaux,  dont  un  grand  nombre  devinrent  plus  démocrati- 
ques, et  se  porta  ensuite  sur  l'administration  fédérale ,  qu'elle  tendit  à  rendre  plus 
concentrée. 

La  Suisse  n'éUiit  pas  une  nation  et  ne  formait  pas  un  Etat.  Société  de  socUUs^ 
comme  l'appelait  ingénieusement  Montesquieu,  elle  avait  été  ,  dans  les  temps  mèioe 
de  sa  grandeur,  une  alliance  plus  qu'une  confédération.  Les  vingt-deux. petites  so- 
ciétés souveraines  qui  la  composaient  alors,  différentes  d'origine,  inégales  en  éten- 
due, diverses  d'organisation,  séparées  par  la  croyance,  ne  parlant  pas  la  même  lan- 
gue, suivant  des  maximes  et  obéissant  à  des  intérêts  contraires  ;  les  unes  catholiques, 
les  autres  protestantes;  selon  la  différence  des  lieux,  ou  allemandes,  ou  françaises, 
ou  italiennes;  démocraties  immobiles  dans  les  vallées  centrales,  aristocraties  impré- 
voyantes dans  la  plupart  des  villes;  ici  administrées  par  des  pâtres  ignorants,  là  par 
des  patriciens  hautains,  ailleurs  par  des  bourgeois  exclusifs,  et,  d'après  la  diversité 
des  dominations,  écartant  des  affaires  en  un  endroit  la  classe  de  citoyens  qui  les  di-  • 
rigeait  dans  un  autre  :  telle  était  la  situation  de  cette  république  sans  accord  comme 
sans  homogénéité,  de  cette  fédération  sans  force  comme  sans  lien. 

Aussi,  livrée  depuis  bientôt  un  demi-siècle  à  l'action  conlraire  de  deux  partis, 
doiit  l'un,  porté  vers  les  innovations  généreuses,  avait  cherché  à  introduire  plus  d'é- 
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§lMé  parmi  ks  citoyens  et  plus  d^inité  dans  PEtat;  et  dont  Tautre,  respactaeose* 
niMt  attaché  aux  traditions  des  ancêtres»  voulait  conserrer  jusqu'aux  inégalités  e\^ 
▼iles  et  Jusqu^aux  imperfections  fédérales,  la  Suisse,  de  plus  en  plus  désunie,  nVait 
pu  ni  défendre  son  territoire,  ni  maintenir  sa  neutralité,  ni  garder  son  indépendance, 
et  elle  n^avait  su  ni  protéger,  ni  changer  elle-même  m  constitution.  Tour  à  tour  en- 
vahie par  la  France  révolutionnaire  et  par  l'Europe  coalisée,  soumise  aitemativeroeat 
i  leur  tutelle  impérieuse,  elle  avait  reçu  :  de  la  République  française,  une  unité 
tectice  par  la  constitution  directoriale  de  1798;  de  Napoléon,  une  administration  fé- 
dérale fortifiée  avec  mesure,  des  gouvernements  cantonaux  réformée  avec  sagesse  pir 
le  grand  acte  de  médiation  de  1802;  enfin  de  la  sainte-alliance  le  pacte  de  i8iS,  qui, 
ramenant  sans  prudence  la  Suisse  en  arriére,  Texposait  plus  tard  à  se  jeter  sans  re* 
tenue  en  avant.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1830.  Des  révolutions  s'accomplirent  dans 
leTessin,  au  pays  de  Vaud,  à  Zurich,  à  Soleure,  à  Friboiirg,  à  Berne,  à  Lucerne,  à 
Claris,  à  Thurgovie,  à  Schaffhouse,  à  Saint-Gall,  en  Argovie,  où  les  gouvememenlt 
aristocratiques  Airent  renversés;  et  d'autres  révolutions  éclatèrent  dans  les  cantons 
deBàle,de  Scbwilz,  de  Neufchàtel,  qui  se  [divisèrent  profondément,  et  où  l'on 
Ait  prêt  à  en  venir  aux  'mains.  iDans  ce  moment  solennel,  lorsque,  d'un  côté,  les 
vieux  cantons  immobiles  formaient,  à  Sarnen,  une  alliance  dans  la  confédération,  et 
que,  de  l'autre,  plusieurs  des  cantons  radicaux  se  liguaient  par  un  concordat,  ée« 
nève,  alors  si  sage  et  si  politique,  essaya  d'arracher  i  la  guerre  dvile  la  Suisse,  en  là 
plaçant  sous  une  règle  plus  forte  par  la  révision  du  pacte  fédéral.  Elle  intervint 
comme  médiatrice  entre  ceux  qui  s'obstinaient  à  ne  rien  changer  et  ceux  qui  vou- 
laient trop  détruire.  Le  principe  de  la  révision  ayant  été  adopté,  elle  nomma  pour  la 
représenter  dans  la  diète  constituante  de  1832,  M.  Rossî ,  comme  Thomme  le  plua 
capable  de  travailler  à  cette  œuvre  difficile,  et  comme  le  négociateur  le  plus  propre 
à  II  fkire  réussir. 

Le  voilà  donc  cet  étranger,  récemment  citoyen  d'un  canton,  devenu  le  législateur 
de  hi  Suisse  !  Il  exerce  dans  la  diète  de  Lucerne  les  mêmes  séductions  que  dans  le 
Conseil  représentatif  de  Genève.  La  diète  le  nomme  membre  d'une  Commissiott 
chargée  de  reviser  le  pacte,  et  (a  Commission  du  pacte  le  choisit  pour  être  son  rap« 
porteur.  Il  rédige  le  nouveau  projet  de  fédération  en  cent  vingt  articles  destinés  à 
reconstituer  la  Suisse,  en  y  perfectionnant  Pautorité  commune ,  sans  y  attenter  aux 
souverainetés  particulières. 

En  quoi  consistait  le  progrès  marqué  par  le  nouveau  pacte?  La  Suisse  restait  Um^ 
jours  un  composé  d'Illtats  distincts,  mais  ces  Étals  formaient  une  confédération  véri* 
table.  Au  lieu  d'une  diète  impuissante  à  faire  les  lois  communes  et  à  prévenir  les 
ligues  particulières,  d'une  justice  incapable  de  terminer  les  difTérends,  qui  se  vidaient 
ordinairement  par  les  armes;  d'un  gouvernement  débile  tiré  d*un  seul  canton  et  que 
dirigeait  tour  à  tour  Tavoyer  de  Berne,  le  bourgmestre  de  Zurich,  le  landamman  de 
de  l^cerae  ;  d'une  Société  imparfaite,  hérissée  d'inégalités,  coupée  de  douanes  in^ 
térieures,  usant  partout  de  monnaies,  de  mesures,  de  poids  différents,  et  ne  soufllrant 
pas  en  bien  des  lieux  que  le  Suisse  d'un  canton  s'établit  et  commerçât  dans  un  autre, 
voici  ce  que  consacrait  le  nouveau  pacte  : 

La  diète  recevait  son  mandat  des  cantons,  mais  elle  leur  imposait  ses  lois,  y  levait 
des  impôts,  y  organisait  des  troupes,  y  empêchait  ou  y  réprimait  les  troubles,  y 
interdisait  les  alliances  ;  seule,  elle  faisait  les  traités  au  dehors,  comme  elle  réglait 
seule  l'ordre  au  dedans,  et  elle  possédait  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  la  direction 
et  à  la  sûreté  communes.  Une  Cour  fédérale  avait  la  mission  et  le  moyen  de  substituer, 
dans  les  conflits  entre  les  cantons,  les  décisions  de  la  justice  aux  violences  de  la 
guerre.  L'exercice  de  l'autorité  fédérale  était  confié  à  un  landamman  de  la  Suisse,  élu 
pour  quatre  ans  et  pouvant  l'être  pour  huit,  assisté  d'un  Conseil  et  disposant  d« 
forées  capables  de  ftiire  respecter  les  décrets  de  la  diète  et  les  sentences  de  la  jualioe* 
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Le  corps  helvétique,  où  prévalaient  i'uniformilé  des  poids,  des  mesures,  des  monuiiii 
entre  les  cantons,  Fégalité  de  traitement  entre  les  citoyens,  et  au  milieu  duquel  toa- 
baient  les  douanes  intérieures,  trouvait  une  capitale  fixe  en  même  temps  qu'il  rece- 
vait une  organisation  plus  forte.  Sa  diète;  son  landamman,  sou  Conseil,  sa  Courds 
justice,  sa  chancellerie,  n^erraient  plus,  tous  les  trois  ans,  d^un  pays  dans  un  autre; 
ils  avaient  à  jamais  leur  siège  au  centre  même  de  la  Suisse,  sur  les  bords  du  lac  dM 
quatre  cantons  primitifs,  au  pied  de  ces  montagnes  d*où  était  sortie  rindépeodaiiei 
helvétique  ;  non  loin  du  Grutly,  où  ses  immortels  libérateurs  Pavaient  jurée  ;  à  la  vue 
de  Morgarten,  où  ses  héroïques  soldats  Pavaient  conquise  ;  près  de  BruDDeo ,  oA 
ses  premiers  législateurs  Pavaient  consacrée  par  un  pacte  perpétuel  ;  dans  la  viBe 
fédérale  de  Lucerne,  assise  eu  face  de  la  chapelle  de  Guillaume  Tell,  et  tout  eDiourée 
des  lieux  témoins  des  serments  solennels  et  des  grandes  victoires  de  la  oonfédémlkNi. 

Rédacteur  et  soutien  de  ce  pacte,  auquel  a  été  donné  son  nom,  M.  Rossi,  pour  II 
(aire  adopter,  déploya ,  avec  son  habileté  accoutumée,  une  activité  qui  pouvait  sur- 
prendre de  sa  part.  Dans  son  rapport,  où  la  raison  politique  s'élève  quelquefois  i 
une  haute  éloquence,  il  adressa  aux  deux  partis  extrêmes  les  plus  touchantes  adjura- 
tions :  c  Au  nom  de  la  patrie,  leur  dit-il ,  pour  quelques  dissentiments  partiels  m 
«  pour  de  vaines  querelles  de  formes,  ne  refusez  pas  de  transiger  avec  vos  frères. 
«  Vous,  que  Pesprit  du  temps  anime  de  tout  son  feu,  modérez  votre  ardeur.  Voi^ 
c  qui  ol)éissez  encore  à  Pesprit  de  vos  pères,  et  que  d*antiques  traditions  paraisse!! 
«  enchaîner,  levez-vous  et  consentez  à  marcher.  Voulez-vous  que  Pétranger,  en  je* 
«  tant  sur  nous  un  regard  dédaigneux,  s^écrie  :  Les  Suisses,  les  uns  vieux  et  ineor- 
«  rigibles,  les  autres  enfants  indisciplinés,  ils  peuvent  tout  bouleverser,  ils  sont  im» 
«  puissants  à  réédifier;  1802, 1815  nous  Pattestent;  1833  nous  le  confirme!  Suisses 
c  des  vingt-deux  cantons,  que  voulez-vous?  de  Punion  ou  du  schisme,  de  rhonoeor 
«  ou  de  la  honte,  le  respect  de  PEurope  ou  ses  dédains?  Choisissez.  Que  Dieu,  qui 
c  la  patrie,  que  Phonneur  national  vous  inspirent.  » 

La  diète  entendit  cet  appel  patriotique;  elle  vota  unanimement  le  pacte.  Mais  les 
cantons  ligués  à  Samen  n'y  adhérèrent  point,  et  les  communes  rurales  de  Lucerne, 
obéissant  aux  mêmes  impulsions  du  même  parti,  le  rejetèrent.  Il  fallut  renoncer  à 
cette  transaction  pacifique ,  et  Pon  vit  une  fois  de  plus  Pinutilité  des  meilleurs  con- 
seils et  la  persévérante  inefficacité  de  Pexpérience.  La  question  ajournée,  mais  ag- 
gravée, dut  se  résoudre  désormais  sur  les  champs  de  bataille.  Elle  s'y  est  résolue,  en 
effet,  quinze  ans  plus  tard,  et  ce  qui  avait  été  refusé  par  les  coalisés  de  Sarnen,  a 
été  subi  par  les  vaincus  du  Sonderbund.  Le  pacte  de  1833,  œuvre  des  modérés  coih 
ciliateurs,  a  fait  place  à  lalConstitution  de  1848,  conquête  des  radicaux  triomphanls« 
et  les  petits  cantons,  pour  s'être  opposés  au  pouvoir  régulier  de  la  fédération,  en  ont 
vu  altérer  l'ancien  caractère,  et  s'y  amoindrir  de  plus  en  plus  leur  influence  séculaire. 
On  dirait  que  les  partis,  préférant  toujours  les  luttes  aux  accommodements,  se  con- 
damnent volontairement  eux-mêmes  à  perdre  bien  au  delà  de  ce  qu'ils  auraient  dA 
céder. 

La  malheureuse  issue  de  cette  grand  affaire  jeta  quelque  découragement  dans  Pâme 
de  M.  Rossi  ;  il  entrevit  le  sombre  avenir  qui  menaçait  la  Suisse.  A  ses  tristesses 
politiques  se  joignirent  des  embarras  financiers  :  la  dot  de  sa  femme  avait  été  com- 
promise, et  avec  elle  Puliie  indépendance  de  sa  position.  Réduit  aux  faibles  émolu- 
ments de  sa  chaire  académique,  privé,  par  son  séjour  à  la  diète,  du  revenu  qu'il 
tirait  de  ses  cours  particuliers,  il  se  préoccupait  avec  sollicitude  et  avec  tendresse  du 
sort  de  sa  femme  et  de  ses  deux  enfants.  Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'il  eut  à  remplir, 
de  la  part  du  gouvernement  suisse,  une  mission  diplomatiqtie  auprès  du  gouverne- 
ment français.  Il  trouva,  dans  le  ministère  puissant  et  habile  qui  conduisait  alors  la 
politique  de  notre  pays,  deux  hommes  qu'unissaient  à  lui  depuis  plusieurs  années 
U  conformité  des  doctrines  et  les  liens  de  l'amitié,  dont  Pun  dirigeait  avec  dignité  las 
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ifhires  étrangères,  et  l'autre  présidait  avec  éclat  à  Tinstruction  publique.  M.  Rossi 
reçut  de  M.  de  Broglie  et  de  M.  Giiizot  des  offres  qui  devaient  Tenlever  à  la  Suisse 
et  rattacher  à  la  France.  Ces  offres,  il  hésitait  à  les  accepter.  A  son  retour  de  Paris, 
ae  promenant  un  jour  à  Ginouiller,  agréahie  mais  modeste  maison  de  campagne  qu'il 
ponédait  au  pied  du  Jura,  il  s'entretenait,  avec  un  de  ses  amis,  de  sa  position  et  de 
ses  ▼œiix.  «  On  me  croit  ambitieux  !  eh  bien  !  dit-il  en  montrant  les  cimes  lointaines 
des  Alpes,  les  eaux  resplendissantes  du  lac,  les  pentes  boisées  du  Jura  et  la  i)eliie 
Hiaûoa  où  il  venait  jouir  de  ces  beaux  spectacles,  se  délasser  et  réQéchir,  chasser  et 
rêreTy  je  vous  le  jure,  cela  et  du  pain  pour  mes  enfants,  et  je  ne  fais  pas  un  pas  de 
plus,  je  termine  ici  ma  vie.  »  Mais  ce  pain  ne  lui  fut  point  assuré  à  Genève,  et  il  fallut 
alto  le  chercher  ailleurs. 

DsDS  Tautomne  de  1853,  après  s'être  démis  de  son  mandai  à  la  diète  et  de  sa  chaire 
ï  rAcadémie  de  Genève,  où  lui  fut  conservé,  par  délibération  publique,  le  titre  de 
pioiésseur  émérite,  laissant  de  profonds  regrets  dans  le  cœur  de  ses  amis,  et  un 
grand  vide  dans  les  conseils  de  la  République,  M.  Rossi  partit  pour  la  France.  11 
Tint  sur  un  plus  grand  théâtre,  mais  avec  un  moindre  rôle.  La  chaire  d'économie  po- 
litique était  vacante  au  collège  de  France  par  la  mort  de  J.-6.  Say;  elle  lui  fut 
donnée  sur  la  désignation  même  de  ce  corps  savant.  En  le  nommant,  le  ministre  de 
llntlruetion  publique  fit  une  chose  habile  ;  mais  il  en  fit  une  qui  sembla  hardie  lors- 
quHl  le  chargea,  peu  de  temps  après,  lui  étranger,  d'enseigner  le  droit  constitution- 
m1  à  la  jeunesse  française.  Aussi  fallut-il  installer,  presque  au  milieu  d'une  émeute, 
M.  Rossi  dans  sa  chaire  de  l'École  de  droit.  Il  y  parut  avec  une  confiante  sérénité. 
Maître  de  son  esprit  ainsi  que  de  son  visage,  dont  les  traits  étaient  réguliers  et  fins 
comme  ceux  d'un  marbre  antique,  il  promenait  un  regard  pénétrant  et  assuré  sur  son 
auditoire  tumultueux,  qui  finit  par  Tapplaudir  aussitôt  qu'il  consentit  à  l'entendre. 
D  transforma  sans  peine  les  désapprobateurs  de  sa  nomination  en  admirateurs  de  ses 
leçons. 

Ce  cours  lui  convenait  merveilleusement,  et  peu  d'hommes  étaient  aussi  bien  pré-* 
parés  à  donner  la  raison  des  institutions  qui  nous  régissaient  alors,  et  à  leur  conci- 
lier un  respect  intelligent.  M.  Rossi  considérait  Tordre  civil,  fondé  en  France  sur  le 
principe  de  la  justice  et  de  l'égalité  de  droit,  comme  le  plus  grand  progrès  qu'eût 
encore  fait  la  société  humaine.  Le  système  représentatif,  avec  ses  savants  ressorts  et 
mouvements  complexes,  lui  semblait  être  le  chef-d'œuvre  des  gouvernements  ; 

;  en  matière  d'organisation  politique,  la  simplicité  ne  produit  que  faiblesse  ou 
tyrannie. 

En  exposant  le  mécanisme  pondéré  de  ce  gouvernement,  qu'il  croyait  applicable 
ans  pays  démocratiques  aussi  bien  qu'aux  pays  aristocratiques,  M.  Rossi  enseignait 
avec  un  grand  art.  Chacune  de  ses  leçons  avait  un  sujet  déterminé  et  prenait  l'intérêt 
d'un  petit  drame.  Contre  l'ordinaire,  M.  Rossi  était  un  improvisateur  concis  et  un 
démonstrateur  élégant.  Les  lenteurs  mêmes  de  sa  parole  l'aidaient  i  resserrer  sa 
pensée,  à  laquelle  un  reste  marqué  d'accent  italien  semblait  donner  encore  plus  de 
signification,  et  qu'il  avait  pour  ainsi  dire  le  temps  d'orner  avant  de  la  produire. 

Soixante  pages  seulement  de  son  Cours  de  droit  constitutionnel  ont  été  imprimées  ; 
le  reste  le  sera  vraisemblablement  bientôt.  Le  Cours  d'économie  politique,  qu'il 
continua  jusqu'en  1&40,  époque  où  il  se  démit  de  sa  chaire  en  entrant  dans  le  Conseil 
de  rinstruction  publique,  a  paru  seul,  en  deux  volumes.  Ce  livre,  malheureusement 
inachevé,  est  une  belle  exposition  des  principes  les  plus  élerés,  une  discussion  ap- 
profondie des  points  les  plus  délicats  de  la  science  économique.  M.  Rossi  en  retrace 
brièrement  l'histoire,  en  montre  les  tâtonnements  dans  la  succession  des  systèmes, 
et  les  erreura  par  la  diversité  des  affirmations.  Il  la  sépare  soigneusement  des  autres 
sdenoes  qui  s'ooeupent  de  Torganisation  et  de  la  conduite  des  sociétés  humaines,  el 
1  «Bstingue  même  réeonomie  politique  pure  de  l'économie  politique  appliquée,.  c*est- 
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à-dire  la  théorie  du  savant  de  l'art  de  lliomine  d'État,  en  ce  qui  conctfoe  la  ooBBaii- 
aance  et  Padipinistration  des  intérêts  matériels.  Il  observe  ensuite,  d'une  manier*  fiai 
et  judicieuse,  les  phénomènes  de  la  richesse,  dont  il  saisit  les  causes,  suit  la  mareiii, 
montre  les  effets,  déduit  les  lois.  Continuateur  des  économistes  les  plua  oélèbrei, 
qu'il  juge  avec  respect  et  complète  avec  indépendance,  il  traite  de  la  théorie  de  h 
valeur  après  Adam  Smith,  de  la  théorie  du  fermage  après  Ricardo,  de  la  théorie  di 
la  population  après  Malthus,  de  la  théorie  des  débouchés  après  J.«B.  Say,  de  II 
théorie  du  capital  après  tous  les  grands  maîtres  qui  Pont  précédé.  U  n'y  porte  pat  II 
génie  de  la  découverte,  mais  la  puissance  de  la  démonstration ,  et  sa  méthode  le  eoa* 
duit  presque  à  Toriginalité.  Elle  le  mène,  en  effet,  à  rectiGer,  dans  ses  inrentifii  é^ 
vanciers,  ce  qui  est  exact;  à  achever  ce  qui  est  incomplet,  à  éclaircir  œ  qui  fM' 
obscur,  dans  des  formules  plus  incontestables,  une  science  plus  sûre,  dont  nul  B*eit 
plus  près  que  lui  d'être  le  régulateur. 

Dans  ces  deux  volumes  et  dans  son  introduction  à  VE$$ai  sur  le  principe  ée  pa> 
pulation  de  Malthus,  introduction  qui  est  un  chef-d'œuvre,  M.  Rossi  se  (kit  surlaiÉ 
remarquer  par  la  délicatesse  des  analyses,  la  vigueur  des  déductions,  la  sûreté  des 
jugements,  la  clarté,  la  précision,  l'élégance  du  langage.  Il  esta  regretter  qu'aprèi 
avoir  exposé  la  production  de  la  richesse,  il  n'ait  pas  eu  le  temps  d'examiner  ki 
problèmes  devenus  si  redoutables  de  sa  distribution.  Personne  n'aurait  mieux  dis* 
cuté  que  lui  les  systèmes  de  ces  utopistes  rétrogrades^  comme  il  les  appelle,  qii 
offrent  à  l'homme  une  nouvelle  servitude  sous  le  nom  d'association,  parîdyaent  sia 
travail  pour  l'organiser,  mutilent  ses  facultés,  compriment  son  essor,  et  qui,  s'il 
parvenaient  un  moment,  au  mépris  des  conditions  de  son  être  et  contre  toua  les  lé* 
moignages  de  son  histoire,  à  l'enfermer  dans  leur  société,  devenue  semblable  à  OM 
ruche  d'abeilles,  réduiraient  à  l'instinct  mécanique  de  l'animal  le  fécond  génie  de  œtti 
KiMre,  de  cette  noble,  de  cette  puissante  créature,  à  laquelle  Dieu  a  donné  la  tcm 
pour  le  vaste  théâtre  de  son  action,  les  lois  de  l'univers  pour  l'objet  inépuisable  de  A 
connaissance,  les  forces  de  la  nature  pour  le  service  agrandi  de  ses  besoioa,  eahii 
permettant  d'arriver  sans  cesse,  par  plus  de  savoir,  à  plus  de  bien-être. 

La  vie  est  une  suite  de  buta.  M.  Rossi  eu  eut  beaucoup  dans  la  uenne.  En 
allant  de  l'un  à  Tautre,  quelquefois  avec  un  peu  de  vitesse,  il  lui  arriva  de  panllit 
pressé,  jamais  d'être  insuffisant.  On  s'accoutuma,  en  le  voyant  propre  à  tout,  à  es 
qu'il  ne  refusât  rien.  C'est  ainsi  que  le  professeur  d'économie  politique  et  de  dnil 
constitutionnel,  entré  par  vos  justes  suffrages  dans  l'institut  à  la  place  que  rilhiiliv 
M.  Sieyès  avait  laissée  vacante  au  milieu  de  nous,  (devint  conseiller  de  l'Universili, 
doyen  de  l'Ecole  de  droit,  et  ce  qui  était  plus  rare,  ayant  obtenu,  après  cinq  ait  di 
séjour  et  de  services  en  France,  des  lettres  de  grande  naturalisation,  fut  nommé  hmi^ 
bre  de  la  Chambre  des  pairs,  et  parvint  jusqu'à  l'ambassade  de  Rome. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point.  Messieurs,  de  tout  ce  que  fit  M.  Rosai  à  ces  ixnn 
titres.  Vous  vous  rappelez  ses  travaux  dans  cette  Académie,  qui  applaudit  à  aea  la- 
génieux  efforts  pour  accorder,  sur  quelques  points,  la  législation  civile  avec  la  sdeMi 
économique,  et  qui  le  chargea  de  retracer  l'histoire  de  cette  science  et  d'en  apprécte 
es  progrès,  depuis  la  fin  du  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Je  ne  le  suivrai  poiilà 
la  Chambre  des  pairs,  où  peu  à  peu  il  acquit  l'influence  que  donne  dans  les  anea* 
blées  graves  et  expérimentées  une  parole  sûre  au  service  d'un  grand  sens,  etoà, 
rapporteur  des  lois  sur  les  sucres,  sur  la  Banque  de  France,  sur  le  régime  finaneisr 
des  colonies,  sur  plusieurs  importantes  mesures  d'ordre  civil  et  d'intérêt  matériel,  el 
mêlé  à  la  célèbre  discussion  sur  l'enseignement  public  qu'un  autre  de  nos  conflrèNS 
aoutint  avec  un  esprit  si  fécond  et  une  verve  si  étincelante,  il  porta  tour  à  tour  à  la 
tribune  les  raisons  d*un  homme  d^affaires  et  les  aperçus  d*un  homme  d*Etat.  Mala  Ji 
me  bâte  de  passer  avec  lui  en  Italie,  où  l'attendaient  un  grand  rôle  et  une 
taUefia. 
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Ce  fut  en  1845  que  M.  Rossi,  extraordinairement  iuvesli  des  pouvoirs  de  ministre 
plénipotentiaire  avant  d'être  revêtu  du  caractère  d'ambassadeur^  partit  fuiur  Rome 
avec  une  mission  fort  délicate.  Après  vingt-huit  ans  d^absence,  il  avait  visité  son 
ptfs  natal  dans  Tautomne  de  1844,  et  il  avait  été  reçuavcc  une  bienveillance  flatteuse 
par  Grégoire  XVI,  alors  assis  sur  la  chaire  de  saint  Pierre.  Ce  pape,  qui  de  la  cellule 
iTun  couvent  était  arrivé  au  trône  pontifical,  y  avait  porté  les  vertus  d^un  religieux 
plut6t  que  les  qualités  d'un  prince.  Il  dirigeait  le  monde  catholique  en  pontife  mo- 
déré» mais  il  ne  gouvernait  pas  en  monarque  prudentles  Etats  romains,  privés  tout  à  la 
foia  de  liberté  et  de  sécurité,  accablés  d'abus,  ne  pouvant  obtenir  ni  la  régularité  de 
IViâministration  ni  l'indépendance  de  la  justice,  fréquemment  soulevés  depuis  1831, 
et,  dans  leur  malaise  croissant,  prêts  à  se  soustraire  à  la  domination  ecclésiastique 
qoi  se  montrait  aussi  incapable  qu'inflexible.  Les  conseils  du  saint-siége  étaient  trop 
ÛTrés  à  l'influence  d'une  société  célèbre  qui,  instituée  au  seizième  siècle  pour  défendre 
le  principe  de  Pautorité,  avait  été  tout  au  moins  assez  malheureuse  pour  le  compro- 
mettre partout,  et  avait  successivement  perdu  tous  les  pouvoirs  qu'elle  s'était  atU- 
cbée  &  servir.  Ses  revers  n'avaient  cependant  pas  arrêté  ses  ambitions.  Elle  divisait 
intempestivement  la  Suisse,  elle  agitait  de  nouveau  la  Franco,  où  elle  s'étendait  par 
des  entreprises  inopportunes,  et|où  le  gouvernement,  que  pressait  l'opinion  publique 
et  qu'on  interpellait  dans  les  Chambres,  ne  pouvait  plus  ignorer  ses  progrès  et  souf- 
frïr  son  existence.  C'était  surtout  poury  demander  sa  suppression  que  M.  Rossi  ar- 
TÎTiitàRome.  On  imaginera  sans  peine  comment  fut  reçu  l'ancien  exilé  italien,  se 
présentant,  pour  ainsi  dire,  en  révolutionnaire  nouveau.  Sa  personne  y  déplut  autant 
que  sa  mission,  et  on  fut  sur  le  point  de  ne  pas  le  reconnaître.  M.  Rossi  ne  s'en  émut 
point.  Plus  calme  et  aussi  patient  qu'un  homme  d'église,  sachant  se  taire,  attendre, 
ilnainuer  avec  adresse,  parler  avec  persuasion,  agir  avec  autorité,  et,  en  négociateur 
aeoompli,  choisir  son  moment  et  son  moyen,  il  parvint  à  faire  agréer  sa  personne  et 
triompher  sa  mission. 

Feu  de  temps  après,  Grégoire  XVI  mourut.  L'instant  était  décisif.  Du  choix  desSn 
successeur  dépendait  le  sort  de  l'autorité  temporelle  du  pape  dans  les  ÉUts  romains  : 
tout  le  monde  le  comprenait,  et  M.  Rossi  mieux  qu'un  autre.  H  avait  déjà  pris  un 
grand  ascendant  à  Rome.  Aussi,  lorsque  les  cardinaux  furent  réunis  en  con'lave, 
usant  dudroft  qui  appartenait  à  un  ambassadeur  de  France,  il  les  visita  un  à  un  dans 
feurs  cellules  pour  leur  signaler  les  suites  du  grand  acte  qu'ils  allaient  accomplir. 
Dins  chaque  cellule  il  fit  entendre  les  mêmes  paroles,  brèves  comme  la  sagesse, 
sûres  comme  la  prévoyance,  fortes  comme  la  nécessité.  Ses  conseils  furent  écoutés  ; 
un  pape  réformateur  sortit  d'un  conclave  qui  ne  l'était  pas,  et  Pie  fX  monta  sur  le 
Irdiie  pontifical. 

Fidèle  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  son  élection,  le  nouveau  pape  entra  dans  les  voies 
de  la  clémence,  si  conforme  à  la  mansuétude  de  son  cœur,  dans  les  réformes  qu'il 
sut  mieux  désirer  encore  que  faire,  c  L'amnistie  fut  le  magnifique  exorde  de  son 
«  pcwtificat,  »  selon  l'expression  de  M.  Rossi,  dont  Pie  IX  rechercha  les  utiles  avis 
les  suivre  assez  complètement,  et  surtout  assez  tôt.  Généreux,  mais  lent  ;  sensible 
acclamations  reconnaissantes  de  ses  peuples  et  à  l'enthousiasme  respectueux  du 
monde,  mais  retenu  par  les  scrupules  que  lui  suggéraient  les  défenseurs  immobiles 
du  pontificat  absolu  ;  heureux  des  droits  qu'il  concédait,  mais  effrayé  des  attentes 
qu*U  Daisait  naître,  le  régénérateur  un  peu  irrésolu  des  Etats  romains  fut  conduit  suc- 
eessivement  à  accorder  la  formation  des  gardes  civiques  et  des  administrations  mu- 
nicipales, fa  réunion  des  délégués  provinciaux  à  Rome,  l'introduction  des  laïques 
dans  le  conseil  réorganisé  des  ministres,  et  l'établissement  d'une  consulte  d'Etat  au- 
près du  saint-siége.  Placé  entre  les  résistances  du  parti  rétrograde  qui  reUirdait  les 
eoMSSsions  sans  les  empêcher,  et  les  exigences  du  parti  révolutionnaire  qui  les  obte- 
0*7  arrêter,  il  n*aYait  pas  su,  comme  le  lui  conseillait  habilement  M.  Rossi, 
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opérer  les  réformes  nécessaires  avec  décision,  les  circonscrire  avec  fermeté,  et  for> 
mer  un  parli  moyen  qui,  satisfait  de  ses  nouveaux  droits,  Taidàt  à  gouverner  ivec 
modération  et  avec  justice.  En  lisant  la  correspondance  de  M.  Rossi,  on  est  fhippé 
de  la  vigueur  de  son  esprit,  de  la  libéralité  de  ses  conseils,  de  la  fécondité  de  aei 
expédients  et  de  la  justesse  de  ses  prévisions.  I^  politique  qu^il  propose  est  toi^oun 
généreuse  tout  en  restant  praticable.  «  Biais,  écrivait-il,  dans  ce  gouvernement  de 
c  Tinaction,  l'intelligence  ne  peut  rien  contre  les  habitudes  ;  ils  comprennent  etnV 
c  sent  agir.  »  Et  ailleurs  :  «  On  persévère  dans  les  bonnes  résolutions,  mais  on  n^agit 
c  pas.  Ce  n^est  pas  Tidéal  du  gouvernement,  c'est  le  gouvernement  à  Tétat  d*idée.  i 
Cependant  les  pensées  libératrices  et  les  magnanimes  paroles  qui,  descendues  di 
trône  pontifical,  se  répandaient  dans  le  reste  du  monde  et  y  excitaient  des  traosports, 
animèrent  surtout  Tllalie,  dont  elles  émurent  les  peuples  et  entraînèrent  les  rois.  Ce 
fut  partout  une  émulation  de  réformes  et  comme  une  effervescence  de  liberté.  Dès  k 
mois  de  janvier  1848,  des  constitutions  furent  proclamées  à  Napics,  à  Turin,  prépa- 
rées à  Florence,  et  le  pape  se  disposa  lui-même  à  transformer  le  gouvernement  oon- 
sultalif  qu'il  avait  établi  à  Rome,  en  gouvernement  représentatif.  M.  Rossi  écrivait,  k 
28  janvier,  au  sujet  d'une  constitution  applicable  aux  Ëtats  pontificaux  : -—  c  JeM 
«  crois  pas  le  problème  insoluble,  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi  ;  il  y  a  eu  tant  ds 

<  partages  si  divers  de  la  souveraineté  dans  ce  monde,  partages  qui  ont  duré  des  vi^ 
f  clés,  qu'on  pourrait  bien  en  essayer  un,  en  commençant  par  bien  séparer  le  temp^ 

<  rel  du  spirituel,  le  pape  du  roi.  Seulement  il  faudrait  laisser  entièrement  au  spi- 

<  rituel  et  au  clergé  des  matières  qui  sont  mixtes  chez  nous.  >  Quelques  jours  aprii 
il  ajoutait  :  <  Le  pape  donnera  sous  peu  la  constitution,  il  s'en  occupe  sérieusemsiil, 

<  il  est  dans  la  bonne  voie.  > 

Cette  voie  était  celle  où  M.  Rossi  l'avait  engagé  lui-même.  Le  14  mars,  Rome  re- 
cevait le  statut  fondamental  pour  le  gouvernement  temporel  des  Etats  du  Saùil- 
Siège  *.  Elle  entrait  dans  le  régime  constitutionnel  avec  deux  Chambres,  Tune  viagàn, 
l'autre  élective,  votant  les  lois;  un  Conseil  d'État  les  préparant;  un  ministère  répon- 
dant de  leur  exécution  ;  et  un  collège  de  cardinaux,  sénat  permanent  du  pape,  cob* 
suite  sur  leur  sanction.  Lorsque  cette  loi,  imitée  de  la  nôtre,  était  proclamée,  laotoi 
n'était  plus.  Elle  avait  été  renversée  en  février,  et  11.  Rossi  avait  cessé  d'être  ambas- 
sadeur en  même  temps  qu'avait  cessé  d'exister  un  gouvernement  dont  il  aimait  h 
forme  libre  et  modérée,  et  dont  il  avait  aperçu  les  périls  sans  en  supposer  la  chute,  si 
difficile  à  croire  et  si  facile  ù  éviter,  il  ne  quitta  pas  seulement  la  grande  charge  poli* 
tique  qu*il  occupait  à  Rome,  il  fut  privé  en  France,  au  mépris  des  lois,  peu  respee» 
tées  il  est  vrai  dans  ce  moment,  de  la  chaire  modeste  où  il  avait  enseigné  éloquen- 
ment  la  science,  comme  pour  rejeter  du  pays  un  homme  qui  l'avait  cependant  servi 
par  son  habileté  et  Thonorait  par  son  esprit.il  en  fut  affligé  comme  d'un  second  eiil. 

Mais  lorsque  la  révolution,  s'étendant  de  Paris  à  Vienne,  et  de  Vienne  à  Uilan,  col 
ébranlé  l'Auiriche  si  longtemps  immobile,  soulevé  la  Lombardie  depuis  tautdasièdes 
oppressée  ;  lorsque  M.  Rossi  vit  l'Italie  entière,  qui  avait  jusque-là  marché  sous  la 
conduite  de  Pie  IX  vers  la  liberté  régulière,  s'élancer  sous  le  drapeau  du  noble  Cbar- 
les-Albert  à  la  conquête  de  son  indépendance  et  poursuivre  vaillamment  les  étangm 
rois  en  fuite  jusqu'aux  bords  de  TAdige,  il  fut  transporté  d'enthousiasme  et  de  joie.  Il 
oublia  sa  profonde  chute  et  sa  nouvelle  expatriation.  La  résurrection  de  son  ancifli 
pays  le  toucha  au  dernier  point.  Retiré  à  Frascati,  d'où  il  contemplait  d'un  œil  per- 
çant et  ferme  les  spectacles  confus  que  donnaient  la  plupart  des  peuples,  et  cette  lei^ 
pête  violente  de  tous  les  éléments  sociaux  sur  le  continent  troublé,  il  écrivit  en  il^ 
lien  trois  lettres  fortes  de  vues  et  vives  de  langage  sur  les  révolutions  de  France,  d*Al* 


*  Siaïuto  fondamentale  pcl  govcrno  temporale  clcgli  Slati  di  S.  Chiesa.  Eoaaa.  Tipa* 
gratis  délia  rev.  Cam.  apost.  ISiS. 
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lemagne  et  d*Italie.  Juge  sévère  de  Ja  première  ;  observateur  attentif  de  la  seconde,  U 
élait  le  partisan  ému,  le  conseiller  afleclueux  de  la  dernière.  Sa  longue  lettre  surPI- 
lalie,  qu^il  adressait  à  une  dame  de  ses  amies,  d'un  esprit  élevé  et  d'une  naissance 
illustre,  commençait  par  ces  belles  et  touchantes  paroles  :  «  Vous  souvient-il  des  vera 
«  de  votre  poète  sur  le  cadavre  de  la  Grèce?  Pour  vous,  pour  moi,  pour  quiconque 
€  aime  la  poésie,  la  science,  la  civilisation,  la  Grèce  et  Tllalie  sont  deux  sœurs  diver- 

<  ses  d^àge,  pareilles  en  beauté,  égales  en  gloire.  Elles  étaient  mortes  Tune  etPautre. 
€  liais  depuis  que  la  première  commençait  à  revivre,  vous  ne  pouviez  me  réciter  cea 
c  beaux  vers,  sans  que  notre  pensée  s'arrêtât  douloureusement  sur  celle  qui  gisait 
«  encore  étendue,  toujours  belle,  mais  inanimée  et  froide.  Béni  soit  Dieu!  Noua 

<  avons  donc  vu  ce  sein  se  gonfler  de  nouveau  du  souffle  de  la  vie,  ces  joues  se  oolo- 

<  rer,  ce  bras  se  lever!  Son  premier  mouveroi^nt  fut  un  combat,  une  victoire,  un  pro* 

<  dige.  Vous,  femme,  vous  en  avez  pleuré  d'admiration  et  de  joie;  moi,  homme  (s'en 
«  moque  qui  voudra),  j'en  ai  pleuré  comme  vous  '.  * 

Un  moment  il  espéra  que  cette  grande  cause,  grâce  à  l'expérience  chèrement  acquiae 
des  Italiens  et  à  leur  courage  devenu  entreprenant,  triompherait  par  l'accord  des  pen- 
sées et  l'union  des  bras.  Il  lui  donna  même  un  de  ses  iils.  C'était  le  plus  jeune^  que 
sa  tendresse  avait  éloigné  jusque-là  des  périls  militaires  vers  lesquels  rentratnait  un 
noble  penchant,  et  qui  vint  alors  lui  demander  la  permission  d'aller  défendre,  comme 
volontaire,  l'indépendance  italienne.  11  Técouta  en  silence,  et  ne  lui  répondit  que  cet 
mots  :  —  «  Pars  ;  la  cause  est  assez  belle.  »  —  Le  soir  même,  il  se  séparait  de  lui  lei 
larmes  aux  yeux  et  l'envoyait  combattre  sur  les  bords  de  l'Adige. 

Vous  savez,  Messieurs,  ce  qui  arriva.  La  discorde  |)erdit  de  nouveau  ce  qu'un 
étroit  concert  aurait  seul  pu  sauver.  Un  parti  extrême  dans  ses  désirs  comme  dans 
ses  doctrines,  croyant  n'avoir  rien  lorsqu'il  n'a  pas  tout,  et  quand  il  a  tout  ne  sa- 
chant même  en  rien  faire,  rêva  l'établissement  de  la  république  dans  un  pays  à 
peine  capable  de  parvenir  à  la  monarchie  représentative  et  où  il  ne  fallait  songer 
qu'à  l'indépendance  territoriale.  H  divisa  les  pensées,  affaiblit  les  efforts,  mit  en  dé- 
6ance  les  uns  des  autres  les  gouvernements  et  les  peuples,  qui,  réconciliés  dans  la 
hberté  constitutionnelle,  s'entendaient  contre  l'ennemi  commun,  et  par  là  compro- 
mit la  délivrance  du  sol.  En  effet,  le  roi  de  Naples,  menacé  par  une  insurrection  dans 
sa  capitale,  retint  ses  troupes  prêtes  à  partir  pour  le  théâtre  de  la  guerre,  le  pape 
s'arrêta  dans  ses  encouragements,  le  roi  de  Piémont  chancela  dans  sa  marche,  et 
ritalie  agitée  sans  être  libre,  redevenue  impuissante  parce  qu'elle  était  désunie,  revit 
les  Autrichiens  reparaître  en  vainqueurs  et  s'établir  de  nouveau  en  maîtres  dans  les 
plames  recouvrées  de  la  Loml/ardie. 

Telle  était  la  triste  situation  de  cette  malheureuse  péninsule,  lorsque  Pie  IX,  pressé 
par  le  parti  italien  de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  ;  embarrassé  dans  les  mouve- 
Beats  inaccoutumés  d'un  gouvernement  libre  ;  ayant  déjà  essayé  plusieurs  ministères 
sans  pouvoir  en  garder  aucun,  recourut  à  l'habileté  de  M.  Rossi,  et  proposa  à  Tan- 
cien  ambassadeur  de  France  de  devenir  le  chef  des  conseils  du  saint-siége.  M.  Rossi 
liéiila  d'abord.  Il  savait  combien  de  problèmes  redoutables  étaient  à  résoudre  :  faire 
■larcber  constitutionnellement  un  pouvoir  naguère  absolu  ;  administrer  par  des  sé- 


*  Yi  ricordaie  i  versi  del  vostropoeta  sul  cadavere  délia  Grecia?  orbene  :  per  vol, 
per  me,  per  chiunque  porti  ainore  alla  |ioesia,  alla  scienza,  alla  civilU,  Grecia  e  Italia 
sono  due  sorelle,  diverse  di  elà,  pari  di  bellezza  e  di  gloria.  Morte  erano  Tuna  e  Taltra , 
ma  dappoi  che  la  prima  è  quasi  risorta,  voi  iioo  polcratc  recitanni  que'  bellissiroi  versi 
seoza  che  il  no»tro  pensiere  si  fermasse  doloroso  su  quella  cbc  ancor  giaceva,  bcUa  pur 
sempre,  mainanlmata  e  fredda.  Dio  bencdelto!  Abbiaiu  dunque  veduui  quel  seno  gon- 
flar»i  di  nuevo  delP  alito  délia  vita,  e  quelle  gote  colorarsi,  c  quel  braccio  levarsi  !  E  il 
primo  §00  lalto  fu  un  combatliroeulo,  una  vitu>ria ,  un  prodigio.  Voi  donna  ne  avete 
pUmlo  di  ammirasioAe  e  di  gloia.  lo  uomo  (ne  rida  chi  vuole)  ne  ho  pianto  coaie  voi. 
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ciiliers  un  pays  jiisqirnlors  soumis  à  des  ccnlésiasliqiies  ;  introduire  dans  une  ligm 
italienne  un  Etat  presque  constamment  contraire  à  Tunion  de  la  péninsule;  étiUv 
en  un  mot  et  tout  à  la  fois  un  gouvernement  politique,  une  administratiop  civile, 
une  fédération  nationale,  n^étaient  pas  les  seules  difficultés  qu'il  aurait  à  vaincre. Ifr 
nistre  d^un  prince  dont  on  lui  disputerait  la  conGanc^,  étranger  dans  un  pays  oà  il 
exercerait  Tautorité  publique,  il  serait  exposé  à  manquer  d'appui  malgré  son  défOiK- 
ment,  d'approbation  malgré  ses  services,  à  être  attaqué  comme  un  révolutionniin 
par  les  défenseurs  aveugles  des  abus,  désavoué  comme  un  ennemi  de  la  liberté  pir 
les  partisans  emportés  des  chimères.  Il  se  défendit  longtemps.  Les  conditions  qall 
proposa  tout  d'abord  au  souverain  pontife  n'ayant  pas  été  agréées,  H.  Rossi  cnt 
avoir  échappé  au  sort  qui  l'atlendail.  Mais,  après  Pinutile  essai  d'un  nouveau  mioiH 
tère,  le  pape  le  prt'ssa  plus  vivement,  au  mois  de  septembre,  de  bii  venir  en  aida,el 
lui  offrit  la  plénitude  de  sa  confiance  et  de  l'autorité. 

M.  Hossi  accepta.  S'associant  quelques  généreux  collègues,  il  entreprit  avec  bêka- 
coup  de  courage,  et  il  espéra,  peut-être  avec  trop  d'imagination,  raccomplissemest 
de  l'œuvre  la  plus  diffîcile  dans  le  pays  le  plus  désorganisé.  Il  s'y  consacra  tout  en- 
tier. Il  eut  Fart  d'obtenir  du  clergé  trois  millions  d'écus  pour  le  trésor  vide  du  son- 
verain  pontife.  Non-seulement  il  projeta  la  réorganisation  civile  de  l'Etat  romaio, 
mais  afin  de  préparer  fortement  l'indépendance  territoriale  de  rilalie,  il  négociait  i 
Turin,  à  Florence,  à  Naples,  une  confédération  qui  unit  ensemble  les  Etats  italieiii 
fixât  leurs  rapports  en  temps  de  paix,  déterminât  leurs  conlingents  militaires  en  en 
de  guerre,  et  il  décida  le  pape,  en  lui  rappelant  l'exemple  de  plusieurs  de  aesgraadi 
prédécesseurs,  à  s'en  rendre  le  fondateur  cl  le  guide. 

il  n'y  avait  pas  encore  deux  mois  qu'il  conduisait  avec  une  adroite  supériorité»  et 
une  ferme  prévoyance,  les  affaires  du  pontificat  constitutionnel.  1^  1 S  novembre  il 
devait  exposer  ses  projets  à  la  Chambre  des  députés  romains,  dans  un  discomv  où, 
après  avoir  rappelé  en  termes  magnifiques  la  révolution  opér^  par  Pie  IX,  il  disait: 
€  En  quelques  mois  Sa  Sainteté  a  accompli  d'elle-même  une  œuvre  quiauraitsuffli 
c  la  gloire  d'un  long  règne,  et  a  donné  aux  chefs  des  nations  les  plus  nobles  exea- 
c  pies  de  sagesse  civile.  L'histoire,  impartiale  et  véridique,  répétera,  et  à  bon  droit, 
€  en  racontant  les  actes  de  ce  pontificat,  que  TEglise,  inébranlable  sur  ses  food»- 
«  mcnts  divins  et  inflexible  dans  la  sainteté  de  ses  dogmes,  comprend  et  seconde 
c  toujours  avec  une  admirable  prudence  les  honnêtes  changements  des  choses  de  k 
«  terre,  et  les  mouvements  que  la  Providence  imprime  à  la  vie  des  peuples*. 

Ce  discours  ne  fut  pas  prononcé.  La  ûiction  violente  qui  avait  déjà  désuni  l'Itafie 
allait  achever  de  la  perdre.  Elle  vit  un  obstacle  à  ses  desseins  dans  le  ministre  habile 


>  «  Non  appcna  la  Sanlità  di  nosiro  signorc  Pio  IX  stedeva  sal  trono  pontificale,  chi 
rinliero  orbe  catuilico  ammirava  la  cirmcnza  del  ponience,  o  la  sapicnza  del  prindpSi 


Dira  ristoria  chc  Pio  IX  fii  poutciice  indul^'cntee  nionarca  riformatore.  L^amoistia 
solava  cento  faniiglie,  i  laici  i)onevan  mano  essi  pure  ai  publici  ncgozi,  la  conralta  dl. 
stnto  schiiidcva  le  vie  alla  monarchia  rappresentativa,  inGne  lo  slatiito  fondamentale la- 
formava  rinlero  conrctto  délia  monte  sovrana  c  associa  va  lo  stato  pontificio  ai  Imirfcil 
c  alla  gloria  di'lla  niodcrna  civiltà.  Il  mondo  atlonilo  vide  smcntilc  per  fallOiOleBBe 
le  sdcgnosc  antivedenze  di  una  lilosofia  poliiica  cbe  predicava  il  Papato  nemioo,  per 
nécessita  diuatnra  o  di  principi,  aile  libertàcoslittiztonali,eobiGe  perpctuoal  perfedoîui- 
meiito  degli  ordiui  civili  nc^li  stati  ilaliani.  Nel  brève  giro  di  poche  lune,  Sua  SanChà 
compiva  sponlanco  Topera  chc  avreblie  l)asiaio  alla  glorioia  rinomanza  di  un  longore* 
gno,  e  dava  ai  rettori  dollc  nazioni  nobilissimi  osempi  di  sapieuza  civile.  LMslorii 
iniparzialo  c  sincera  ripeterà,  c  a  buon  driito,  narrando  le  gesta  di  questo  PonliBcile» 
che  la  Chiesa,  inconciissa  nellc  divine  sue  fundamenta  e  inflessibilc  nella  santllà  dd 
siioi  dogmi,  intende  e  seconda  pnr  semprc,  con  mirabile  prudenza,  gli  onesU  rlfDl^" 
menti  délie  cose  tcrrestri,  i  moli  che  la  Providenxa  imprime  alla  Tita  lociala.  m 


NOTICE  HISTORIQUE  SUR  LA  YIE  DE  M.  ROSSI.       175 

•  Pie  IX.  EUe  s'attacha  à  le  rendre  suspect  auprès  du  |)arti  national  comme  un 
Iniiger,  tandis  qu'on  le  décriait  auprès  du  peuple  comme  un  hérétique,  et  il  fut 
iioin  eosuiti  de  se  défaire  de  lui.  Le  15  novembre,  jour  même  où  M.  Rossi  devait 
nraltre  à  rassemblée  des  députés,  dans  le  palais  de  la  Chancellerie,  fut  marqué  pour 
*méeutkm  du  complot. 

Les  prajets  sinistres  des  partis  ne  restent  jamais  entièrement  mystérieux  :  la  timî- 
ité  ka  divui|nie,  et  Torgueil  les  annonce.  Ce  jour  fatal,  M.  Rossi  fut  averti  quatre 
Km.  Une  lettre  anonyme  le  prévint  d'abord  du  danger  ;  il  la  dédaigna.  Effrayée  des 
MruiU  ou  des  pressentiments  publics,  la  femme  d'un  de  ses  collègues  lui  écrivit  pour 
lui  exprioser  us  inquiétudes  et  lui  conseiller  d'utiles  précautions.  11  lui  répondit, 
ii#iU6  eo  italien,  moitié  en  français,  une  lettre  pleine  d'une  abnégation  enjouée  et 
l'iUM  sécurité  reconnaissante.  Avant  de  se  transporter  au  palais  de  la  Chancellerie, 
lac  rendit  au  Quirinal,  et  là,  un  camérier  du  pape  lui  renouvela  les  mêmes  avertis- 
leaKala  et  lui  fit  part  des  nîémes  craintes.  Sa  fermeté  ne  fût  point  ébranlée  et  il 
quitta  le  saint-père  en  le  rassurant.  Mais  ù  sa  sortie  du  cabinet  pontifical,  il  rencontre 
un  prêtre  qui  Tattend  pour  Tinstruire  du  redoutable  projet. —  <  Je  n'ai  pas  le  temps 
de  voua  écouter,  lui  dit  M.  Rossi,  il  faut  que  j'aille  sur-le-champ  au  palais  de  la 
Cbancellerie. —  Jl  s'agit  de  votre  vie,  ajoute  le  prêtre  en  le  retenant  par  le  bras,  si 
▼oua allez,  tous  êtes  mort  !  »  —Frappé  de  ces  avis  successifs.  M.  Rossi  s'arrête  un 
hiitaDt,  réfléchit  en  silence,  puis  il  continue  sa  marche  en  disant  :  —  a  La  cause  du 
pape  est  la  cause  de  Dieu  ;  Dieu  m'aidera.  *  —  Et  il  se  rend  où  la  fatalité  de  sa  situa- 
tioo  rappelle,  où  la  grandeur  de  son  courage  le  conduit» 

Arrivé  sur  la  place  du  palais  que  semblent  protéger  deux  bataillons  de  la  garde 
mîque,  il  entend  sortir  de  la  foule  des  cris  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'agiter  et  qui 
la  foot  dédaigneusement  sourire.  11  s*avance  jusque  sous  le  péristyle  de  la  Chancel- 
larie  d'un  pas  ferme  et  avec  un  visage  calme.  C'est  là  que  les  conjurés  l'attendaient  ; 
laa  uoa  aous  la  colonnade  qu'il  devait  traverser,  les  autres  sur  les  marches  de  l'es(*Alier 
par  où  il  devait  monter  dans  la  salle  où  siégeaient  les  députés  déjà  réunis.  En  le 
Toyant,  les  premiers  se  serrent  autour  de  lui  et  les  seconds  s'avancent  à  sa  rencontre. 
Entouré  de  ses  ennemis,  M.  Rossi,  sans  se  troubler,  cherche  à  se  frayer  un  passage 
au  milieu  d'eux.  C'est  alors  qu'avec  une  horrible  habileté  et  pour  faciliter  au  meur- 
trier des  coups  plus  sûrs,  l'un  des  conjurés  le  touche  brusquement  à  l'épaule,  et 
tandis  que  l'infortuné  M.  Rossi  se  retourne  vers  lui  avec  toute  la  fierté  de  son  regard 
at  l'assurance  de  son  courage,  il  tend  le  cou  au  meurtrier  qui  lui  enfonce  un  poignard 
dans  la  gorge  et  le  frappe  mortellement. 

Ce  crime,  auquel  la  garde  civique  assista  pour  ainsi  dire  sans  l'empêcher,  que  les 
députés  apprirent  sans  s'émouvoir,  ne  resta  pas  seulement  impuni,  il  fut  loué.  Le 
parti  qui  l'avait  fait  commettre  osa  l'avouer,  et  se  hâta  de  s'en  servir.  Il  outragea  de 
aoD  allégresse  la  famille  éperdue  et  menacée  de  l'émincnte  victime.  Il  assiégea  dans 
la  Quirinal,  avec  une  ingratitude  insensée,  le  vénérable  Pie  IX,  et  il  dépouilla  de  son 
autorité  temporelle,  après  l'avoir  contraint  à  fuir  de  Rome,  le  premier  pape  qui  se 
tOX  montré  réformateur  et  qui  eût  fait  luire  sur  ses  peuples  les  nouvelles  clartés  po- 
litiques. Les  prospérités  de  la  violence  ne  sauraient  être  durables,  et  il  n'était  pas 
iterré  à  une  domination  commencée  par  le  meurtre,  poursuivie  dans  le  désordre, 
aboutissant  à  la  dictature,  et  se  mettant  en  guerre  avec  le  monde  civilisé,  de  sub- 
siator  longtemps.  Mais  en  frappant  M.  Rossi,  elle  avait  fait  à  l'Italie  un  mal  irrépa- 
rable. Elle  l'avait  privée  d'un  de  ses  plus  glorieux  enfants.  Elle  avait  enlevé  à  un 
paya  qui  manque  d'hommes  expérimentés  et  habiles,  le  grand  serviteur  dont  l'esprit 
Boood,  le  savoir  exercé,  la  forte  prévoyance  et  l'incontestable  ascendant  pourraient 
être  aujourd'hui  si  utiles  à  la  conduite  de  ses  affaires  et  à  l'établissement  de  sa 
fiberté. 

Doué  d'une  intelligence  souple  el  forte  »  d'un  caractère  passionné  et  eontnu. 
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unissant  Timogination  au  bon  sens,  la  hardiesse  au  calcul,  M.  Roui  a  été  un  Aéorl- 
cien  circonspect,  un  professeur  consommé,  un  législateur  coDciliaot  et  un  politique 
généreux.  Bien  que  sa  riche  nature  ne  fût  pas  sans  imperfectioD;  bien  qu'il  m 
montrât  froid  s'il  cessait  d^étre  intéressé,  et  qu'il  parût  dédaigneux  lorsqu'il  devenait 
indiiïérent  ;  bien  qu^on  eût  aimé  quelquefois  en  lui  un  peu  moins  d'esprit  de  coadoile 
et  un  peu  plus  d'abandon,  le  désir  d'être  agréable  aux  autres  mêlé  à  la  savaili 
habitude  de  s'en  servir,  ce  qui  lui  eût  donné  plus  d'attrait  et  plus  d*enipire  dans  m 
temps  où  il  ne  faut  pas  seulement,  pour  agir  sur  les  hommes,  leur  être  supérieor, 
mais  leur  plaire  et  décider  leur  obéissance  en  persuadant  leurs  volontés,  M.  Resria 
mis  cependant  les  plus  rares  qualités  au  service  de  la  grande  cause  du  siècle.  Gette 
cause  de  la  liberté  réglée  par  la  lof,  de  la  civilisation  conduite  par  la  pensée,  i  fi 
constamment  et  noblement  soutenue.  Pour  elle,  il  a  su,  depuis  i815  jusqu'en  1818, 
s'exiler,  écrire,  parler,  agir,  mourir.  M.  Rossi  marquera  donc  dans  l'histoire  pu 
l'élévation  de  ses  idées,  l'éclat  de  ses  talents,  l'utilité  de  ses  ouvrages,  la  modérAos 
de  ses  actes,  et  la  grandeur  de  sa  fin. 

CORRESPONDANCK. 


ÉPUÉMÉRIDES  DU  PÀPlER-MONNAIE  EN  CHINE. 

Mon  cher  collègue , 

Permettez-moi  de  relever  quelques  assertions  que  j'ai  trouvées  dans  un  artideée 
M.  Villermé  fils  sur  le  papier-monnaie,  et  qui  ne  me  paraissent  pas  tout  à  fait  exactes. 

c  A  la  fin  du  treizième  sièce,  Koblaï,  petit-fils  de  Tchinguis-Khan  ,  introduisit  es 
Chine  le  cours  du  papier- monnaie  ;  abus  qui  fut  aussitôt  imité  par  son  cousin  KaigH 
tou,  khan  de  la  Perse...  Tchinguis-Khan  et  Kaïgatou  furent  obligés  de  renoneeri 
leur  fabrication  de  papier.  > 

M.  Villermé  fils  cite  ce  fait  dans  son  Coup  d*œil  historique  sur  le  papier-monnaii^^ 
et  il  a  pris  le  soin  d'indiquer  la  source  où  il  l'a  puisé  *.  Il  est  regrettable  que  M.  Vil- 
lermé fils  n'ait  pas  consulté  le  Mémoire  de  M.  Edouard  Biot;  il  y  eût  trouvé,  sur  To- 
rigine,  l'histoire,  les  services  et  les  abus  de  la  monnaie  de  papier  en  Chine,  da 
renseignements  d'un  haut  intérêt,  traduits,  pour  la  plupart,  de  Ma-touann-linn ,  le 
plus  célèbre  et  le  plus  économiste  des  historiens  de  l'Empire  du  milieu. 

Longtemps  avant  le  treizième  siècle ,  les  Chinois  connaissaient  et  le  papier-mon- 
naie d'Etat,  et  le  papier-monnaie  des  banques  de  dépôt  et  de  circulation.  Nous  alkwi 
le  démontrer  par  des  preuves  nombreuses. 

Vers  807,  l'empereur  Ilinnn-tsong,  manquant  de  numéraire,  ordonne  aux  nnr* 
chnnds  de  déposer  leur  monnaie  métallique  (de  cuivre)  au  Trésor,  qui  leur  déline 
en  échange  des  bons  appelés  féi-isiènn  (monnaie  légère) ,  payables  à  présentatioB 
dans  les  chefs-lieux  des  principaux  districts. 

8H.  —  Les  négociants  sont  autorisés  à  remettre  au  ministre  des  finances  leur  id 
et  leur  fer,  et  reçoivent  en  échange  des  fëi-tsiènn^  avec  déduction  d'une  prime  de 
i  pour  iOO,  perçue  au  profil  de  l'Etat. 

Vers  840,  le  poids  de  la  monnaie  de  fer  du  Sse-tcbouènn ,  en  rendant  l'usage  ia- 
commode, — 1,000  pièces,  valant  7  fr.  50  c,  pesaient  7  kilog.  200  gr., —  un  nommé 
Tchang-yang  imagine  de  l'échanger  contre  des  billets  à  ordre  (tsi-chi)^  remboursables 

1  Journal  des  Economistes,  t.  XXIII..  p.  SiS. 

*  Slorcb,  Cours  dréconomiêpoliHque,' éàil.  J.-B.  Say,  t.  IV,  p.  107.  ' 
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à  court  délai*  «  Ce  n^était  pas  une  monnaie,  dit  Ma-touann-linn,  c^était  simplement 
UD  moyen  de  transporter  la  valeur  de  la  monnaie  métallique.  » 

970.  —  Echange  au  pair  de  la  monnaie  de  cuivre  contre  des  bons  (piènn-tsiènn, — 
MOfUMiM  commode)  payables  à  courte  échéance  dans  les  principales  villes  de  Tempire, 
et  ayant  cours  forcé.  —  Juâqu*en  1021,  monnayage  par  TEtal  de  280  millions  de 
francs  (en  cuivre  et  en  fer),  et  émission  de  21,225,000  fr.  en  pténn-toîénn;  propor- 
tion de  13  à  1  entre  la  monnaie  et  le  papier. 

Yen  Pan  1000,  une  compagnie  particulière  est  autorisée  à  émettre  des  obligations 
•a  porteur  et  sans  intérêt  (kiao'tse),  payables  tous  les  trois  ans  et  devant  avoir  cours 
pendant  soixante-cinq  ans;  de  sorte  que,  pendant  cet  espace  de  temps,  il  y  avait 
fingtHleux  termes  de  remboursement.  Cette  banque  prospère  pendant  plusieurs  an- 
nées, et,  à  la  suite  d'un  changement  de  direction,  suspend  ses  payements  (1017). 

i(BZ.  —  L'Etat  établit  à  Y-tchéou  une  banque  de  kiao-tse  ;  il  se  réserve  le  privi- 
li§e  de  ces  émissions  de  papier  et  punit  de  mort  le  contrefacteur  (1068).  —  La  ban- 
que d'Y-tchéou  devait  avoir,  à  chaque  terme  d*échéance,  un  capital  métallique  de 
ip700,000  fr.,  c'est-à-dire  environ  les  trois  dixièmes  de  la  valeur  des  billets  en  cir- 
culation. 

1072.  —  Création  de  kiao-tse  de  vingt- cinq  termes  d'échéance  pour  payer  un 
nombre  égal  de  kiao-ise  de  vingt-deux  termes  ;  toutefois,  le  porteur  a  le  choix  du 
remboursement  en  billets  ou  en  monnaie  métallique.  —  Les  émissions  de  kiao-tse 
continuent,  sous  le  nom  de  t^iouènn-^inn,  dans  le  Sse-tchouènn  ;  en  1160,  la  somme 
représentée  par  ces  billets  s'élève  à  Ml  millions  de  francs,  tandis  qu'il  n'y  a  dans  le 
Trésor  que  5,250,000  fr.  de  monnaie  de  fer;  aussi  ces  bons  se  négocient- ils  au- 
dessous  de  leur  valeur  nominale. 

i  Vers  1107,  les  kiao-ise  sont  remplacés  par  les  tgiènn-yinny  obligations  à  quarante- 
trois  termes  annuels;  on  crée  un  peu  après  des  kiao-Ue  à  un  an  de  terme. 

Vers  1115,  la  Banque  n*a  plus,  comme  jusqu'alors,  de  capital  métallique  affecté 
remboursement  de  ses  billets  ;  les  émissions  sont  considérablement  augmentées, 
i  la  perte  sur  les  kiao^tse  est  bientôt  de  99  pour  100. 

Vers  1151,  pendant  la  guerre,  émission  des  kouann-tse,  payables,  à  échéance 
ûsB^  dans  les  principales  villes  de  l'intérieur  de  l'empire.  Au  jour  du  payement,  l'Etat 
ftit  banqueroute  des  deux  tiers. 

1155.  —  Chez  les  Niu-tchi,  conquérants  du  nord  de  la  Chine,  création  des  kiao^ 
fefcoo,  obligations  sans  intérêt,  remboursables  au  bout  de  sept  ans ,  mais  qui  ne  fu- 
ient jamais  remboursées  ;  la  dépréciation  de  ce  papier  devint  telle,  qu'il  fallut  75,000  f. 
en  l^aO'Uhao  pour  acheter  une  galette  de  riz! 

1159.  —  L'Etat  met  en  circulation  pour  trois  ans  des  kouann-Ue  ;  pour  deux  ans, 
des  kong-koue  :  ces  obligations  ne  furent  pas  payées  à  l'expiration  de  ces  termes. 

1160  et  1163.  —  Nouvelles  émissions  de  papier-monnaie,  sous  le  nom.de  hoéi- 
te.  Les  titres  sont  de  1  fr.  50  c,  2  fr.  25  c,  3  fr.  50  c.  et  7  fr.  50  c,  remboursables 
au  bout  de  trois  ans.  Ces  billets  sont  rapidement  discrédités,  et  le  Trésor,  pour  en  re- 
lever la  valeur,  emploie  7,500,000  fr.  en  argent  à  en  racheter  au  cours  du  jour.  Les 
échéances  sont  reculées  indéGniment  et  les  émissions  multipliées  à  ce  point,  qu'en 
fan  1200,  il  y  avait  environ  pour  1,150  millions  de  fr.  de  billets  échus,  tant  en  hoéi' 
te  qu'en  tchouènn-yinn,  etc.  — ^  Le  crédit  pubKc  était  tuiiné^  k  monnaie  «de  cûiimi'i: 
rare,  chère  et  cachée  ;  le  prix  des  denrées  chaque  jour  plus  élevé. 

iélO.—Le  Trésor  rachète,  avec 25  millions  de  fr.  en  monnaie  de  cuivre,  100  mil- 
Bons  de  francs  en  nouveaux  bons  du  Sse-tchouènn. 

4215, 1223, 1235,  1250.  —  Créations  et  émissions  incessantes  de  nouveaux  assi- 
gnats sous  les  noms  de  pao-kouènn^  tong-pao,  pao-lsouènn,  tchinn^,  pao-hoéi',  etc.  ; 
Im  titres  de  ces  derniers  représentent  des  valeurs  de  7/10  de  centime  à  3  centimes. 

liB6.  —  Pour  alléger  la  dette  de  l'Etat,  Tempereiir  ordonne  que  tous  les  hoéf-^ 
m?.*—  If  Janvier  issa.  12 
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i$e  détériorés  n^auront  plus  cotirs  et  seront  hrûlés  ;  il  est  bien  entendu  que  les  por* 
teurs  ne  reçurent  aucune  indemnité. 

Mous  arrifons  enfin  à  Pannée  1S60,  c'est-à-dire  I  Fépoqueoù  RoblaT-khan,  ou 
Cbi4sou,  le  premier  empereur  mongol  qui  conquit  toute  la  Chine,  créa,  hii  aussi, 
un  papier-monnaie.  On  a,  par  ce  qui  précède,  la  preuve  qu^il  n'a  pas  eu  le  triste 
honneur  de  faire  connaître  les  assignats  aux  Chinois.  Roblaï,  en  1260,  émit  des 
kiao'tchaoy  et  les  échangea  tout  d*abord  contre  Targent  àSO  pour  100  au-dessous  de 
leur  valeur  nominale  ;  à  la  fin  de  Tannée,  il  créa  trois  séries  de  tehùng^tong-yovèiM' 
pao'tchao;  les  titres  de  la  première  série  étaient  de  7  centimes  1^,  15  eenthnes, 
22  centimes  i/2  et  37  centimes  i/2  ;  ceux  de  la  troisième  série  étaient  de  7  flr.  80e. 
et  de  11  fr.  Cette  émission  fut  suivie  de  celle  des  i^iong-tonff^nn-ho  imprimés  sur 
soie,  dont  les  titres  représentaient  7  fr.  SOc.,15  fr.,  22  fr.  50c.,37fr.  SOc.  et78(ir.; 
mais  Pinsolvabilité  évidente  du  Trésor  les  empêcha  d'être  acceptés  et  de  circuler.  Ea 
1276,  création  des  U4chao^  qui  furent  également  refusés  par  le  peuple.  En  IM, 
toujours  sous  Roblaï,  il  est  émis  un  nouveau  papier- monnaie,  appelé  Mi-fouèm 
tchao,  destiné  à  renouveler  les  billets  de  1260;  il  est  déclaré  que,  pour  une  nèfle 
valeur  nominale,  un  tchi-youènn-tdiao  vaudra  5  kiao-tchao;  FEtat  faisait  banque- 
route de  80  pour  100. 

M.  Yillermé  fils  dit,  d'après  Storch,  que  Tcblnguis-kban  (lisez  RoblaT-khan)  fat 
obligé  de  renoncer  à  sa  fabrication  de  papier.  —  Roblaï  n'y  renonça  nullement,  Il 
création  des  tchi-youènn-^chao  le  prouve;  et  l'empereur  Wou-tsong,  en  1308, suivit 
le  double  exemple  de  son  prédécesseur;  il  émit  un  papier-monnaie  à  des  eondiUwi 
semblables  à  celles  de  1288,  c'est-à-dire  en  faisant  perdre  80  pour  100  sur  les  UIMb 
de  Robluï. 

On  ne  trouve  plus,  dans  l'histoire  financière  chinoise,  de  création  d'assignats  pos- 
térieurement à  1489,  et  les  Mandchous,  dès  leur  avènement  au  trône,  en  1044,  înto^ 
dirent  l'émission  et  l'emploi  de  tout  papier -monnaie. 

Ainsi,  pendant  une  période  de  cent  ans  environ,  le  gouvernement  fut  fidèle  i  ses 
engagements  ;  mais  un  besoin  constant  de  numéraire,  pour  subvenir  à  des  gneirei 
continuelles,  Tentraina  à  disposer  des  fonds  des  banques,  à  multiplier  les  émissioDs 
de  papier  et  les  opérations  frauduleuses  sur  les  monnaies  métalliques.  De  1160 1 
inOO,  le  papier  a  eu  cours  forcé  en  Chine  et  n'a  jamais  été  remboursé  qu'accidentel* 
lenieat.  1^  longue  durée  de  ce  système  s'explique  par  la  rareté  des  valeurs  né- 
talliques  et  des  moyens  d'échange.  Si  l'invention  du  papier-monnaie  a  été  rapide- 
ment di'naturée  par  Fabus  quVn  fit  PFtat,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  Chinois  nVi 
nient  pns  connu  rutilité  et  le  caractère  réel.  —  <  Le  papier,  dit  Ma-touann-lnm,  ne 
devait  pas  être  une  monnaie  ;  il  ne  devait  être  employé  que  comme  un  signe  repié- 
senUitifde  valeurs  quelconques  en  métal  ou  en  denrées,  lequel  devait  être  échangé 
promptement  contre  de  la  monnaie  métallique,  et  en  économisait  le  transport.  Dans 
le  commencement,  tel  était  Tusage  du  papier- monnaie  parmi  les  commerçants.  Le 
gouvernement,  prenant  cette  invention  des  particuliers,  en  a  voulu  foire  une  mofr- 
naie  véritable,  et  dès  lors  Tintention  primitive  fut  dénaturée.  » 

Je  me  suis  borné  à  indiquer  les  dates  et  les  faits  principaux  de  l'histoire  de  il 
monnaie  de  papier  en  Chine;  pour  faire  comprendre  les  causes  de  la  plupart 
des  émissions,  des  dépréciations,  des  mesures  financières  qui  en  furent  la  conséquence, 
il  ofil  fallu  iiroiTU|)or  du  système  monétaire,  des  monnayages  et  des  valeurs  né- 
talliqucs  des  Chinois  ;  on  trouvera  des  informations  sur  ces  intéressantes  questions  dans 
une  noto  do  Klaproili,  dans  Marco-Polo,  et  surtout  dans  un  Mémoire  de  M.  Edouard 
niot,  pid>lié  eu  1837.  NATAIJS  RONDOT. 
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Encore  une  sorpeise!...  —  Nous  déclarerons  dès  Pabord  que  Texclamation 
que  nous  plaçons  en  tète  de  ce  petit  article  ne  nous  appartient  pas  ;  c'est  tout 
simplement  le  titre  dUme  brochure  sous  forme  de  lettre,  ou  plutôt  d'une  let- 
tre devenue  brochure,  répandue  avec  une  certaine  profusion  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  et  même  à  Paris.  Celte  interjection  au  frontispice  nous 
avait  porté  à  penser  qu'il  s'agissait  de  quelque  nouvelle  élucubration  du 
célèbre  auteur  du  Monautopole^  ou  du  non  moins  fécond  écrivain  auquel  on 
doit  tant  de  brochures  sur  la  réforme  postale.  Il  n'en  était  rien  :  l'œuvre  que 
nous  avons  sous  les  yeux  émane  d'un  des  paisibles  habitants  de  Palaiseau. 

Ceux  qui  connaissent  les  environs  de  Paris,  ceux  qui  ont  parcouru  la  vallée 
de  l'Yvette ,  chercheraient  longtemps  avant  de  découvrir  ce  qui  peut ,  en  ce 
moment,  faire  tomber  cette  riante  contrée  de  surprise  en  surprise.  Quelques 
détails  deviennent  donc  nécessaires,  et  nous  sommes  forcés  de  poser  prélimi- 
nairement  certains  chiffres  ;  nous  le  ferons,  en  nous  tenant  dans  cette  réserve 
dont  la  statistique  ne  peut  s*écarter  sans  devenir  mortellement  ennuyeuse. 

Paris  renferme  dans  son  enceinte  une  surface  pavée  et  entretenue  aux  frais 
de  ta  municipalité  de  quatre  millions  environ  de  mètres  carrés.  Les  nies, 
quais,  ponts  et  places,  sont  au  nombre  de  dix-sept  cent  vingt-sept.  Si  toutes 
les  rues  étaient  mises  les  unes  au  bout  des  autres,  on  en  ferait  une  grande 
route  pavée  de  plus  de  cinq  cents  kilomètres  de  longueur,  et  pouvant  con- 
duire du  parvis  Notre-Dame  de  Paris  jusqu'à  Lyon  ou  à  Bordeaux. 

La  dépense  première  de  pavage  neuf  est  de  10  à  12  francs  par  mètre  super- 
ficiel. Les  habitants  de  la  grande  ville,  en  roulant  dans  des  voitures,  ou  en 
allant  à  pied,  circulent  ainsi  sur  un  capital  de  plus  de  quarante  millions ,  dont 
Tentretien  entraîne  une  dépense  annuelle  de  deux  millions. 

Ces  frais  d'entretien  s'accroissent  d'année  en  année  par  suite  d'une  circula- 
tion plus  active,  de  l'ouverture  de  voies  nouvelles  et  de  la  difficulté  de  se  pro- 
curer des  matériaux  suffisamment  solides  pour  offrir  une  longue  résistance. 
Le  double  but  qu'on  poursuit  est  d'avoir  une  surface  aussi  unie  que  possible , 
toujours  facile  à  laver,  et  exigeant,  le  moins  fréquemment  que  faire  se  peut, 
de  ces  réparations  qui  entravent  la  circulation,  et  font  une  brèche  profonde 
dans  des  revenus  comparativemt^nt  restreints  en  présence  de  besoins  énormes. 

On  a  promptement  reconnu  qu'on  ne  devait  reculer  devant  aucune  aug- 
mentation des  frais  de  premier  établissement,  lorsqu'il  en  devait  résulter  une 
plus  longue  durée ,  et  c'est  dans  ce  sens  que  toutes  les  expériences  ont  été 
faites.  Jusqu'à  présent,  le  pavage  a  consisté  en  cubes  de  grés,  ayant  de  18  à  23 
centimètres  de  côté,  juxtaposés  les  uns  auprès  des  autres  sur  un  lit  de  sable. 
Le  grès,  composé  de  grains  très-durs,  est  généralement  résistant;  toutefois, 
dans  tous  les  gisements  de  cette  pierre  il  y  a  des  veines  d'une  nature  plus 
ou  moins  friable,  et  il  est  tel  pavé  qui,  après  avoir  été  alternativement 
mouillé  et  séché,  s'égrise  facilement,  laissant  dans  la  voie  publique  des  creux 
naiaiblea  i  la  fois  à  la  cîrcolation  et  à  la  propreté.  De  là  les  recherches  nom- 
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breiiscs  qui  ont  été  faites  depuis  quelques  années  pour  trouver  de  nouTetox 
moyens  de  pavage.  C'est  ainsi  qu'on  a  essayé  successivement  du  bois  et  du 
granit,  et  qu'enfln,  l^année  dernière,  on  a  songé  à  éprouver  les  pavés  de  por- 
phyre que  la  Belgique  fournit  déjà  à  beaucoup  de  villes  de  Hollande.  Les 
nouvelles  voies  de  transport  permettent  de  recevoir  ce  porphyre ,  rendu  i 
Paris  et  prêt  à  être  employé,  au  prix  de  10  fr.  50  c.  le  mètre  superficiel  pour 
le  pavé  de  16  à  18  centimètres. 

Or,  c*est  ce  nouvel  essai  qui  a  frappé  de  stupeur  Thabitant  de  Palaiseau.il  y 
a  là  f  suivant  lui ,  un  fait  tellement  grave,  tellement  en  dehors  de  toute  idée  dep(h 
triotisme  et  de  fraternité,  que  Topinion  publique  ne  peut  manquer  d'en  être 
indignée.  La  phraséologie  du  protectionnisme  une  fois  adoptée,  il  est  facile  de 
deviner  le  reste.  Comme  entrée  en  matière,  esquisse  brillante  delà  prospérité 
à  laquelle  était  arrivé  le  canton  de  Palaiseau  par  l'exploitation  de  ses  carrières. 
Imniédiatement  après,  avec  les  couleurs  les  plus  sombres,  tableau  des  misè- 
res qui  sont  sans  doute  la  conséquence  de  la  seule  nouvelle  de  l'essai  du  por- 
phyre belge,  car  nous  ne  sachions  pas  qu'on  ait  diminué  d'un  seul  pavé  les 
demandes  faites  à  la  vallée  de  l'Yvette  ou  à  la  forêt  de  Fontainebleau. 

((  Aujourd'hui  tout  est  changé,  dit  l'habitant  de  Palaiseau  ;  les  carrières  sont 
abandonnées,  la  misère  a  remplacé  le  bien-être,  les  ouvriers  éprouvent  de 
cruelles  privations  ;  beaucoup  de  cultivateurs  ont  été  obligés  de  vendre  leurs 
chevaux,  ne  trouvant  pas  à  les  employer.  Voilà  l'état  dans  lequel  on  a  réduit 
une  population  tout  entière,  pour  porter  à  l'étranger  des  sommes  auxquelles 
on  fait  encore  contribuer  par  Timpôt  les  malheureux  qu^on  réduit  à  la  mi- 
sère. » 

Sans  doute,  Fontainebleau  entendra  l'appel  qui  lui  est  fait  par  Palaiseau. 
Il  n'en  faut  plus  douter,  lepavé  national  s'insurge  contre  tout  essai  d'employer 
des  pierres  venant  de  l'étranger. 

C'est  là  un  fait  grave  que  le  Journal  des  Economistes  ne  pouvait  manquer  de 
signaler  à  Tattention  publique.  Le  pavé  est  aujourd'hui  une  puissance  avec 
laquelle  il  faut  compter.  Ou  sait  assez  que  lorsqu'il  s'agite,  lorsqu'il  se  soulève 
en  barricades,  il  renverse  tout  ce  qui  rofTusque,  comme  il  a  renversé  lestrft- 
ncs.  On  ne  saurait  s'étonner,  si  en  définitive  le  pavé  national  finit  par  se 
montrer  aussi  puissant  que  le  drap  ou  le  calicot  national.  Le  système  restric- 
tif va  donc  être  étendu  jusqu'à  la  prohibition  du  porphyre  étranger. 

Ce  résultat  ne  peut  manquer  de  nous  afTliger  :  d'une  part,  nous  voudrions 
voir  les  rues  plus  propres  et  plus  viables;  d'un  autre  côté  aussi,  nous  no 
comprenons  pas  en  quoi  le  travail  national  aurait  à  soufl'rir  si  Paris  exportait 
en  Belgique  une  plus  grande  quantité  des  articles  variés  qu*il  fabrique,  bronzeSi 
bijoux,  objets  de  modes,  pour  recevoir  en  retour  quelques  pavés,  dans  la  va- 
leur desquels  entrent  encore  pour  une  bonne  part  les  ii*ais  de  transport  sur 
notre  territoire  national. 

Mais,  encore  une  fois,  c'est  la  restriction  qui  remporte  toujours  chez  nons  » 
et  l'on  assure  que  l'administration  municipale  a  déjà  renoncé  à  tout  essai  ; 
c'est  du  moins  ce  que  rapporte  un  journal,  à  l'occasion  de  ce  qui  aurait  été 
dit  |)ar  le  préret  de  la  Seine  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  9  do- 
vouibre. 

La  protestation  de  l'habitant  de  Palaiseau  avait  produit  son  elTet  :  Fontaine- 
Meau  y  avait  répondu.  Pour  tout  expliquer  enfin,  on  se  plaît  à  raconter  que» 
dans  la  nuit  du  8  au  0  novembre,  lil.  le  préfet  a  fait  un  rêve  affreux.  Q  s*est 
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ru  subitement  transporté  dans  les  vastes  caveaux  de  l*H6tel-de-VilIo  :  une 
ueur  vacillante ,  passant  successivement  par  les  teintes  les  plus  opposéei , 
aissait  voir,  au  milieu  d'une  fumée  tourbillonnante,  les  trois  sorcières  de 
làebeth  attisant  un  feu  ardent  sous  une  immense  chaudière.  Dans  cette  mar- 
Dite  iofemale  bondissaient  des  pavés.  Le  bruit,  d*abord  terrible,  s'est  peu  à 
lea  régularisé,  et  une  voix  stridente  a  fait  entendre  ces  menaçantes  paroles  : 

I  TO  SERAS  VAINCU,  QDANO  LA  GRANDE  FOht.T  DE  FONTAINEBLEAU  ,  PASSANT  PAR  PaLA|- 
«AU  ,  MARCHERA  CONTRE  TOI  !  D 

Il  y  avait  là,  il  faut  en  convenir,  de  quoi  elTrayer  les  plus  braves  :  toute 
"ésistaDce  était  inutile.  Nous  devons  donc  nous  soumettre  aussi  à  notre  tour; 
m,  n'en  doutons  plus ,  nous  sommes  fatalement  destinés  à  périr  étoufléi  sous 
(e  cauchemar  du  régime  protecteur.  *** 
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le  désire  entrer  en  communication  avec  vous  au  sujet  de  la  situation  pré- 
lanta  et  de  l'avenir  de  l'agriculture,  en  ce  qui  peut  concerner  nos  relations  de 
propriétaire  et  de  tenanciers,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  choisir  de  meilleur 
mode  de  communication  que  celui  que  j'ai  adopté. 

On  ne  peut  pas  douter,  je  pense,  que  les  derniers  changements  de  la  loi , 
an  ee  qui  regarde  la  libre  importation  des  substances  alimentaires,  n'aient 
pour  résultat  de  les  maintenir  à  bon  marché  dans  les  années  ordinaires,  et  de 
préTaoir  l'élévation  des  prix  dans  les  années  de  rareté.  En  d'autres  termes, 
irar  effet  doit  être  d'assurer,  autant  que  la  législation  peut  le  faire,  le  bon 
Micbé  et  Tabondance  des  substances  alimentaires,  comme  règle  ordinaire, 
la  diminuer  les  dangers  de  la  disette,  et  d'adoucir  les  souffrances  qui  pour- 
raient en  résulter,  si  malheureusement  elle  survenait. 

Cest  parce  que  je  pense  que  tel  doit  être  l'effet  de  ces  changements,  que 
ie  laa  regarde  comme  irrévocables,  et  que  je  vous  conseille  de  mettre  en  de- 
liûff  de  vos  calculs  tout  retour  à  l'ancienne  protection. 

(Test  ma  ferme  persuasion  que  ni  le  Parlement  actuel  ni  aucun  Parlement 
totor  ne  consentiront  à  remettre  de  nouveaux  droits  sur  les  substances  ali* 
oientaires,  soit  en  vue  d'une  protection,  soit  en  vue  d'un  revenu. 

Je  voudrais,  dès  ce  moment,  agir  d'après  cette  conviction,  et  considérer 
jusqu'à  quel  degré  la  libre  importation  des  denrées  alimentaires  affecte  nos 
relations  mutuelles,  si  je  ne  croyais  pas  que  d'autres  causes  moins  perma- 
nentes dans  leurs  effets  ont  eu  une  influence  réelle  sur  la  valeur  actuelle 
les  produits  agricoles.  Je  fais  ici  allusion,  en  particulier,  à  la  rareté  génô* 
raie  et  aux  prix  élevés  qui  se  sont  manifestés  pendant  deux  ou  trois  années 
xmsécutives,  non-seulement  dans  ce  pays,  mais  encore  dans  la  plus  grande 
Mrtie  de  l'Europe  ;  a  l'excitation  extraordinaire  qui  en  est  résuUiu  dans  la  pro- 
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duction ,  et  à  la  dépression  temporaire  et  inusitée  des  prix,  qui  a  naturelle- 
ment suivi  cette  surexcitation  de  la  production. 

C'est  pourquoi  je  me  propose  de  diiTércr,  pour  un  certain  temps,  la  revue 
générale  des  relations  qui  existent  entre  nous;  ce  que  j'aurais  fait  sur^- 
champ ,  sans  les  circonstances  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion.  Lorsque 
je  Tentreprendrai ,  ce  sera  diaprés  des  principes  qui,  je  Tespère,  seront  ad- 
mis par  vous  comme  équitables.  Je  ne  m*en  rapporterai  pas  seulement  â  la 
diminution  du  prix  de  tel  article  ou  de  tel  autre,  mais  je  ferai  entrer  on  li- 
gne de  compte  toutes  les  considérations  qui  compliquent  la  question.  Je  met^ 
'  trai  e.n  balance  les  efTets  de  la  récente  législation  qui  a  abaissé  le  prix  des 
produifas  et  Tamélioration  des  voies  de  transport  qui  réduisait  d*un  autre  côlé 
les  frais  de  la  production  ;  je  balancerai  aussi  le  désavantage  auquel  le  fer- 
mier peut  être  exposé  par  la  concurrence  des  producteurs  des  autres  pays» 
avec  Tavantage  qui  peut  résulter,  pour  lui,  de  Tabolition  des  droits  sur  m 
grand  nombre  d'articles  qui  sont  ou  peuvent  être  consommés  avec  proflt dans 
une  ferme. 

Je  ne  veux  pas  faire  une  réduction  générale  et  indistincte  de  la  rente,  mais, 
aidé  par  de  bons  avis,  je  considérerai  le  cas  spécial  de  chaque  fermier  et  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  a  commencé  à  opérer,  et  dans  les  cas  où  je  re- 
connaîtrai qu*il  y  a  un  juste  motif  de  réduire  la  rente,  je  la  réduirai,  et  je  le 
ferai  avec  beaucoup  plus  do  plaisir  en  faveur  d'un  ancien  tenancier  disposée 
améliorer  le  sol,  qu'en  faveur  d'un  étranger. 

Comme  je  Tai  déjà  observé  précédemment,  je^ne  crois  pas  que  le  moment 
présent  soit  convenable  pour  ce  remaniement  général  de  notre  situatk»; 
mais  je  suis  préparé,  dés  à  présent,  à  coopérer  avec  tous  pour  soutenir  non- 
seulement  la  concurrence  étrangère,  mais  encore  celle  de  rintérieiir,  laquelle 
sera  au  moins  tout  aussi  formidable  pour  ceux  de  nos  fermiers  qui  ne  le 
préoccupent  point  de  l'amélioration  du  sol,  et  qui  négligent  de  s'approprier 
les  progrès  réalisés  ailleurs. 

Je  n'ai  pas  la  présomption  de  vous  donner  des  conseils  sur  l'aménagemeiit 
d'une  ferme,  mais  je  puis  essayer  de  vous  inculquer  cette  vérité,  que  s'il  y  ea 
a  un  parmi  vous  qui  ne  produise  pas  en  moyenne  plus  de  18  ou  20  boisseaux 
de  blé  par  an,  et  s'il  y  a  d'autres  fermiers  qui,  dans  des  positions  analogueset 
dans  des  terrains  de  qualité  égale,  en  produisent  40,  et  qui  les  produisent,  noo 
par  des  moyens  plus  dispendieux,  mais  avec  une  sage  économie,  par  la  mefl- 
leure  disposition  d'un  capital  égal,  par  l'application  des  procédés  scientiflques, 
par  l'emploi  intelligent  du  travail,  par  l'aménagement  économique  des  amen- 
dements, etc.  ;  je  puis,  dis-je,  sans  présomption,  vous  déclarer  qu'il  n'y  a 
point  de  protection  contre  les  produits  étrangers,  ni  de  réduction  de  rente,  qui 
aient  assez  d'efficacité  pour  vous  mettre  en  mesure  de  soutenir  la  concur- 
rence de  vos  propres  concitoyens. 

Pour  aider  les  efforts  qui  sont  incertains,  pour  soutenir  avec  succès  cette 
concurrence,  je  vous  fais  les  propositions  suivantes  :    . 

f^  rente  due  à  la  Noël  sera  payable,  selon  l'usage,  dans  peu  de  jours.  Je 
mettrai  en  réserve  pour  tous  les  tenanciers  occupant  plus  de  10  acres,  de  terre, 
qui  payeront  la  rente  de  Noël  et  qui  se  libéreront  de  tous  les  arrérages  ênU-  * 
rieurs,  20  pour  iOO  de  la  rente  du  dernier  semestre,  et  j'en  emploierai  la 
montant,  sous  la  direction  générale  de  mon  agent,  miais  de  concert  avec  la 
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tenancier,  aux  améliorations  qui  pourront  ùtre  le  plus  profitables  à  la  ferme. 
Il  ne  sera  rien  demandé  aux  tenanciers  pour  cette  dépense. 

La  même  marche  sera  suivie  en  ce  qui  concerne  la  rente  semestrielle  qui 
aéra  due  à  la  prochaine  féto  de  l'Annonciation. 

Si,  sur  quelques-unes  de  vos  fermes,  un  dessèchement  supplémentaire  est  né- 
cessaire,  je  ferai  exécuter  les  travaux  aux  mêmes  conditions  qu'auparavant,  le 
tenancier  se  chargeant  du  transport  des  matériaux,  et  payant  4  p.  100  de  la  dé- 
pense. Quant  à  d'autres  améliorations  permanentes»  exigeant  une  dépense  à 
laquelle  le  tenancier  ne  peut  pas  convenablement  faire  face,  mais  pour  laquelle 
n  peut  avoir  le  désir  de  payer  un  taux  d'intérêt  raisonnable  (comme,  par  exem- 
ple, un  supplément  de  nourriture  pour  les  bestiaux},  je  recevrai  favorable- 
ment toute  proposition  qui  pourra  m^être  faite  à  cet  égard. 

n  est  à  peine  nécessaire  de  faire  mention  des  baux  de  plus  d'une  année, 
attendu  qu'ils  sont  en  très-petit  nombre.  Néanmoins,  pour  ceux  qui  existent, 
je  consentirai  à  délier  les  tenanciers  doreur  engagement ,  à  la  condition 
qu'ils  donneront,  au  moment  convenable  de  la  présente  année,  le  même 
avertissement  qui  serait  exigé  dans  le  cas  d^un  fermage  annuel. 

Ces  sortes  de  baux  sont,  comme  vous  le  savez  bien,  la  .règle  presque  inva- 
riable dans  notre  voisinage  immédiat;  mais,  si  quelques-uns  de  vous  désirent 
foire  des  dépenses  pour  l'amélioration  de  leurs  fermes,  et  augmenter  leur  sé- 
curité par  un  bail  de  plusieurs  années,  je  souscrirai  volontiers  à  leur  demande, 
pourvu  que  je  sois  édifié  sur  l'intelligence  et  le  capital  des  demandeurs. 

Si  vous  préférez  à  un  bail  un  engagement  écrit,  stipulant  le  remboùrsenient 
des  améliorations  subsistantes,  selon  les  coutumes  qui  ont  été  longtemps  en 
▼igueurdans  certains  districts,  j'entrerai  volontiers  aussi  dans  deaemblables 
arrangements. 

Il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  d*autres  points  dont  il  soit  utile  de  s'occupert 
au  moins  quant  à  présent.  J'ai  pensé  qu'il  vous  serait  avantageux  que  je  vous 
exposasse  clairement  mes  vues  et  mes  intentions  sur  des  matières  qui  tou- 
dient  de  si  près  à  vos  intérêts,  et  j'espère  l'avoir  fait  dans  un  esprit  et  d*uiie 
manière  en  harmonie  avec  lesbonnes  relations  que  nous  avons  toujours  eues. 

Croyez-moi,  avec  toutes  sortes  de  bons  souhaits  pour  votre  prospérilér 
Votre  sincère, 

ROBERT  PEEL. 
nnylon^Maucr,  ai  décembre  1849.  ' 
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MESSAGE  DU  PRÉSIDENT  DES  ÉTATS-UNIS. 

Invasion  de  Cuba.  —  Californie.  —Traité  des  esclaves.  —  Communication  des  deat 
Océans.  —  Recettes  et  dépenses.—  Tarif.  —  Protection.  —Constitution  des  noufsaai 
Etats  —  Postes.  —  Recensement.  —  Vote  présidentiel. 

«  Concitoyens  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  représentants,  soixante  ans  se  sont 
éeoulét  depuis  la  fondation  de  ce  gouvernement,  et  le  Congrès  des  ÉlàlsUnis  se  réu-> 
ml  et  nouvaau  pour  donner  des  lois  à  un  empire  d'hommes  libres,  ^'ous  m  lappe* 
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0D8  plus  que  pour  en  sourire,  les  prédictions  des  prophètes  de  malheur  qui  avaient 
cru  pouvoir  annoncer  la^chute  de  nos  institutions.  Les  Ëtats-Unis  soat  aujourd'hui, 
dans  la  situation  actuelle,  le  plus  stable  et  le  plus  solide  gouvernement  de  la  terre. 
Tel  est  le  résultat  des  travaux  de  ceux  qui  nous  ont  précédé.  II  dépendra  surtout  Ai 
présent  Congrès  de  maintenir  notre  système  de  gouvernement  pour  Favenir  et  d'ca 
assurer  la  transmission  intacte  à  la  postérité. 

c  Nous  sommes  en  paix  avec  le  monde  entier.  Notre  désir  est  de  maintenir  les  pié^ 
cieuses  relations  d^amitié  que  nous  entretenons  avec  tous  les  membres  de  rhumaailé, 

«  L^an  dernier,  la  bénédiction  de  la  Providence  nous  a  donné  Tabondanoe  des  fruH 
de  la  terre  ;  et,  bien  que  Tange  exterminateur  ait  étendu  sur  de  vastes  portiom  de 
notre  territoire  les  ravages  d'une  terrible  épidémie,  le  Tout-Puissant  a  en  lin  daignéétei- 
dre  sa  main  et  rendre  Tinépuisable  bienfai  tde  la  santé  générale  à  un  peuple  qui  a  leeooH 
son  pouvoir,  qui  s'est  humilié  devant  son  courroux  et  qui  a  imploré  sa  roiséricordîMiee 
protection 

Invasion  de  Ct4^.  «Ayant  appris  qu^un  nombre  considérable  d^avenluriers  s'élaieit 
réunis,  organisant  aux  Btats-Unis  une  expédition  contre  un  pays  étranger,  et  sachant 
diaprés  les  meilleures  informations,  quecetteexpéditionavaitpour  butrinvasioodenie 
de  Cuba,  j'estimai  que  je  devais  aux  relations  amicales  qui  existent  entre  les  Etats-Unis 
et  PEspagne,  au  traité  entre  les  deux  nations,  à  la  loi  des  Etats-Unis,  et,  par-dessus 
tout,  ili  l'honneur  américain,  de  faire  usage  de  Pautorité  légale  du  gouvernement  pour 
supprimer  Texpédition  et  empêcher  Tinvasion. 

<  A  cette  Gn,  j'ai  publié  une  proclamation  enjoignant  aux  fonctionnaires  civib  et 
militaires  des  Etats-Unis  de  recourir  a  tous  les  moyens  légaux  en  leur  pouvoir.  Une 
copie  de  cette  proclamation  vous  est  présentée.  L*expédition  a  été  suppriniée.  Aossi 
longtemps  que  restera  inscrit  dans  le  livre  de  nos  institutions  Pacte  du  Congrès  Ai 
20  avril  1818,  fondé  sur  le  droit  des  gens  et  la  politique  même  de  Washington,  aussi 
longtemps  il  sera  du  devoir  du  pouvoir  exécutif  d'en  observer  scrupuleusement  ks 
stipulations 

Californie,  a  L'augmentation  des  côtes  des  Etals-Unis  surla  mer  Pacifique,  etiaprs- 
digieuse  rapidité  avec  laquelle  s'accrott  particulièrement  la  population  de  la  Californie, 
donnent  une  nouvelle  importance  à  nos  relations  avec  toutes  les  puissances  riveraines 
de  cet  Océan.  Il  est  probable  que  Pintercourse  entre  nos  possessions  dans  ces  con- 
trées et  les  autres  puissances,  notamment  la  République  du  Chili,  croîtra  en  étendue 
et  en  avantages  mutuels  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  population  et  du  bien- 
être  dans  la  Californie  et  POrégon.  Il  est  donc  désirable  que  notre  gouvernemenl  fasse 
tous*  ses  eflbrts  pour  fortifier  nos  relations  avec  ces  Etats,  et  développer  les  senti- 
ments de  mutuelle  et  cordiale  amitié. 

€  Je  recommande  la  même  politique  à  l'égard  des  autres  Etats  américains.  Les 
Etats-Unis  sont  la  grande  puissance  américaine  dont  les  autres  puissances  de  ce  con- 
tinent sont  toujours  disposées  à  invoquer  d'abord  la  médiation  et  le  concours  en  cas 
de  collision  entre  elles  et  un  gouvernement  européen.  Nous  aurons  donc  sou- 
vent à  leur  offrir  un  concours  amical,  sans  jamais  nous  jeter  dans  des  guerres  étran- 
gères et  des  contestations  oiseuses 

Traite  des  esclaves.  <  J'appelle  votre  attention  la  plus  sérieuse  sur  un  amendement 
à  nos  lois  existantes  concernant  la  traite  des  esclaves  d'Afrique,  à  l'effet  de  supprimer 
complètement  ce  trafic  barbare. 

<  Personne  ne  peut  nier  que  ce  commerce  ne  s'effectue  encore  sur  des  navires  con- 
struits aux  Etats-Unis,  et  équipés  et  même  conduits  par  plusieurs  de  nos  conci- 
toyens. La  correspondance  entre  la  secrétairerie  d*Etat  et  le  ministre  et  le  consul  des 
Etals-Unis  à  Rio-Janeiro,  communiquée  de  temps  en  temps  au  Congrès,  proufe  qo» 
les  trafiquants  ont  l'habitude  d'échapper  à  la  pénalité  de  nos  lois  au  moytti  de  Mira 
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de  marque.  Des  vaisseaux  vendus  au  Brésil,  une  fois  qu*ils  sont  pourvus  de  lettres 
de  marque  de  notre  consul,  au  lieu  de  retourner  aux  Etats-Unis,  se  rendent  en  Afri- 
que pour  y  chercher  une  curguison  de  noirs.  De  nouveaux  renseignements  du  même 
genre  ont  été  soumis  à  la  secrékiirerie  d'Etat. 

a  11  n'entre  pas  dans  nos  idées  de  soumettre  la  navigation  des  citoyens  amé- 
ricains à  des  entraves  gênantes  ;  mais  j*ai  la  confiance  que  votre  sagesse  trou- 
vera le  moyen  de  prévenir  Tabus  des  lettres  de  marque,  tout  en  maintenant  les  prin- 
cipes de  notre  politique  générale  relativement  à  la  liberté  du  commerce 

CommuniccUion  des  deux  Océans.QUne  convention  ayant  été  conclue  entre  TEtat  de 
Nicaragua  et  une  Compagnie  américaine,  dans  le  but  d'ouvrir  un  canal  maritime  entre 
rAllantique  et  le  Pacifique,  j'ai  commencé  des  négociations  avec  cet  Ëtat  dans  la  vue 
d^ln  traité  qui  engagerait  les  deux  gouvernements  à  protéger  en  commun  cette 
grande  entreprise.  Toutes  les  autres  nations  ont  été  invitées  par  l'Etat  de  Nicaragua  à 
prendre  part  à  un  tel  traité  et  a  protéger  la  communication  des  deux  Océans  contre 
tout  pouvoir  qui  voudrait  en  paralyser  ou  en  neutraliser  les  avantages.  Tous  les 
Etats  qui  deviendraient  parties  à  ce  traité  auraient,  aux  mêmes  conditions,  droit  de 
passage  dans  le  canal  projeté.  Ce  travail,  entrepris  sous  de  tels  auspices,  devien- 
drait un  lien  de  paix  au  lieu  d'être  un  sujet  de  débats  et  de  griefs  entre  les  différents 
peuples  de  l'univers.  Si  tous  les  peuples  marchands  de  l'Euorpe  consentent  à  cet  ar- 
rangement, et  je  n'ai  pas  de  raison  de  croire  qu'il  rencontre  de  l'opposition  chez 
aucun  d'eux,  leur  concours  et  le  nôtre  hâtera  le  succès  de  Tentreprise. 

c  Je  n'avais  pas  à  demander  au  Congrès  un  vote  d'argent  pour  cette  opération, 
parce  que  je  ne  crois  pas  que  notre  concours  financier  lui  soit  nécessaire.  Les  intéres- 
sés qui  ont  traité  avec  l'Etat  de  Nicaragua  ne  demandent  de  nous  que  notre  protec- 
tion, et  ils  déclarent,  après  examen,  qu'ils  sont  prêts  à  commencer  leurs  travaux 
aussitôt  que  cette  protection  leur  sera  assurée.  Et  s'il  y  a  lieu  encore  de  douter  que 
Tceuvre  qu'ils  ont  résolue  soit  réellement  praticable,  les  doutes  devront  promptement 
cesser  après  une  exploration  attentive  des  détails  du  projet. 

c  Si  ce  grand  travail  doit  être  entrepris  sous  la  protection  commune  de  toutes  les 
nations,  à  leur  profit  commun,  il  ne  serait  ni  juste  ni  convenable  qu'aucune  grande 
nation  maritime  fût  maîtresse  de  cette  importante  comnrumication.  Le  territoire  que 
le  canal  doit  traverser  doit  être  affranchi  de  toute  prétention  de  la  part  de  quelque 
puissance  que  ce  soit,  qui  pourrait  ainsi  exercer  un  contrôle  et  une  influence  sur  le 
commerce  du  monde,  ou  fermer  à  son  gré  une  voie  qui  doit  être  ouTerte  à  l'usage 
commun  de  toute  l'humanité. 

c  l.es  passages  à  travers  les  isthmes  de  Tehiiantcpec  et  de  Panama  sont  aussi  l'objet 
de  notre  sérieuse  attention.  Ils  avaient  attiré  l'attention  de  mon  prédécesseur.  Le 
négociateur  du  traité  de  Guadeloupe- Hidalgo  avait  reçu  des  instructions  pour  nous 
assurer,  à  prix  d'argent,  le  droit  de  transit  à  travers  l'isthme  de  Tehuantepec.  Le 
gouvernement  mexicain  n'a  pas  cru  devoir  jusqu'à  présent  accéder  à  notre  demande, 
probablement  à  cause  des  négociations  commencées  pour  la  construction  d'un  passage 
de  la  rivière  Guasacalco  à  Tehuantepec. 

«  Je  ne  crois  pas  devoir  renouveler  les  ofTres  faites  pour  acheter  un  droit  qui  doit 
appartenir  à  tous  les  peuples,  sous  la  réserve  d'un  péage  au  profit  des  entrepreneurs 
du  |>as>age,  qui,  sans  nul  doute,  seront  heureux  d'acquérir  à  ces  conditions  la  pro- 
tection de  toutes  les  nations  maritimes,  et  le  Mexique  lui-même  serait  plus  intéressé 
que  qui  que  ce  soit  à  l'ouverture,  sur  son  territoire,  de  la  communication  entre  les 
deux  mers,  pour  hésiter  à  se  prêter  à  l'accomplissement  d'une  œuvre  aussi  profitable 
à  ses  nationaux. 

<  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  le  chemin  de  fer  à  travers  l'isthme  de  Panama 
sera  construit  d'après  le  dernier  traité  passé  «v^:  la  Nouvelle-Grenade,  ratifié  et 
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échangé  sous  mon  prédécesseur,  le  iO  juin  1^-48,  lequel  garantit  la  parfaite  neotn- 
lité  de  risthme,  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  de  la  Nouvelle-Grenade  sur 
ce  territoire,  avec  rengagement  que  le  libre  transit  d^un  océan  à  Pautre  ne  poum 
jamais  être  interrompu  ou  embarrassé  pendant  Texistence  du  traité.  Nous  avoBS 
intérêt  à  encourager  toute  route  praticable  à  travers  Tisthme,  reliant  rAmérique  da 
Nord  à  celle  du  Sifd,  soit  par  un  chemin  de  fer,  soit  par  un  canal,  que  Ténergie  de 
nos  concitoyens  peut  les  poussera  entreprendre  ;  et  je  regarde  comme  un  devoir  de 
suivre  cette  politique,  surtout  avec  la  nécessité  absolue  où  nous  sommes  de  rendra 
plus  faciles  les  relations  avec  nos  possessions  de  TOcéan  Pacifique 

Recettes  et  dépenses,  —  Déficit,  c  Les  recettes  du  Trésor  pour  Tannée  finandire 
finissant  le  30  juin  dernier  étaient,  en  espèces  métalliques,  de  48  millions  830,097 
dollars  30  cents;  en  bons  du  Trésor,  10  millions  833,000  dollars,  faisant  ensemble 
une  somme  de  59  millions  GG3,097  dollars  50  cents  ;  les  dépenses  pour  la  mène 
période  étaient,  en  espèces  métalliques,  de  4G  millions  793,660  dollars  82  cents,  et 
en  bons  du  Trésor,  de  10  millions  833,000  dollars,  faisant  ensemble  une  somme  de 
57  millions  633,637  dollars  82  cents. 

«  Les  comptes  qui  seront  soumis  au  Congrès  par  le  secrétaire  du  Trésor  prouvent 
qu'il  y  aura  probablement  un  déficit  occasionné  par  la  guerre  du  Mexique  et  par  le 
traité  du  1*' juillet  dernier.  Ce  déficit  s'élèvera  sans  doute  à  la  somme  de  16millioB8 
375314  dollars  39  cents.  Les  dépenses  extraordinaires  pour  Tacquisition  de  laCili* 
fornie  et  du  Nouveau-Mexique  dépassent  le  chiffre  de  ce  déficit,  si  Ton  joint  I  cei 
dépenses  les  emprunts  faits  dans  ce  but.  Je  recommande,  par  conséquent,  qu'os 
autorise  l'emprunt  de  toute  somme  jugée  nécessaire  pour  couvrir  ce  déficit,  et  je 
recommande  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses. 

Tarif,  Protection,  a  Je  recommande  la  révision  du  tarif  existant  et  sa  raodificatioii 
sur  des  bases  qui  puissent  augmenter  le  revenu.  Je  regarde  comme  incontestables  le 
droit  et  le  devoir  du  Congrès  d'encourager  l'industrie  nationale,  qui  est  la  grande 
source  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  publique  et  particulière.  Je  compte  sur  la 
sagesse  et  sur  le  patriotisme  du  Congrès  pour  l'adoption  d'un  système  qui  mette  le 
travail  national  dans  des  conditions  de  sécurité,  et  qui,  en  encourageant  nos  manu- 
factures, donne  une  nouvelle  et  plus  grande  impulsion  à  l'agriculture,  favorise  le 
développement  de  nos  vastes  ressources  et  l'extension  de  notre  commerce. 

a  Convaincu  qu'un  système  de  droits  spécifiques  est  le  plus  capable  de  pro- 
duire ces  résultats,  je  recommande  instamment  au  Congrès  l'adoption  de  ee 
système  et  rétablissement  de  taxes  assez  élevées  pour  donner  à  l'industrie  nationale 
un  encouragement  suffisant  et  efficace. 

c  Pour  de  nouveaux  détails  et  de  nouvelles  vues  sur  les  questions  dont  je  viens 
de  parler,  et  sur  d'autres  questions  du  même  genre,  relatives  au  commerce,  aux  6- 
nanceset  au  revenu,  je  renvoie  au  rapport  qui  vous  sera  présenté  par  le  secrétaire 
du  Trésor. 

a  Le  gouvernement  ne  s'est  occupé  de  Tagriculture  qu'en  faisant  publier  des  sta- 
tistiques et  faire  des  analyses  chimiques,  moyens,  à  mon  avis,  complètement  ineffi- 
caces ;  pour  donner  à  celte  branche  de  l'industrie  américaine  tous  les  encourage* 
ments  dont  elle  est  digne,  je  recommande  la  création  d'un  bureau  d'agriculture  qui 
dépendra  du  ministère  de  l'intérieur.  Les  hommes  d'Etat  et  les  législateurs  doivent 
rechercher  les  moyens  d'élever  la  condition  sociale  des  cultivateurs,  d'accroître  leur 
prospérité  et  d^étendre  leurs  connaissances  en  multipliant  les  sources  d*înfonnft- 
tion. 

Constitution  des  nouveaux Etats.^Lt  Congrès  n'ayant  pas  donné  de  gouvememonl 
civil  à  la  Californie,  le  peuple  de  ce  territoire,  poussé  par  les  nécesaitte  de  sa  por- 
tion politique  ,  s'est  réuni  dernièrement  en  Convention ,  dans  le  but  d*établir 
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ConstiluUoo  et  un  gouvernement,  ce  qui,  d'après  les  dernières  nouvelles,  a  été 
réalisé,  et  on  doit  penser  qu'il  demandera  bien  lot  que  la  Californie  soit  admise  dans 
rUnioo  comme  Etat  souverain.  S'il  en  est  ainsi ,  et  que  sa  Constitution  soit  en  rap- 
port avec  les  exigencesde  la  Constitution  des  Etats-Unis,  je  recommande  la  pétition  à 
Tattention  favorable  du  Congrès. 

c  Le  peuple  du  Nouveau-Mexique  voudra  sans  doute  aussi,  avant  peu,  être  admis 
dans  rUnion.  Avant  leur  admission,  les  peuples  de  ces  deux  Efiits  devront  avoir 
établi  un  gouvernement  de  forme  républicaine  «  reposant  sur  des  principes  et  orga* 
c  Disant  les  pouvoirs  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  plus  propre  à  assurer  leur 
c  sécurité  et  leur  prospérité,  o 

«  En  respectant  leur  décision,  on  évitera  toute  collision,  et  les  bons  rapports  ne 
seront  pas  troublés.  Pour  maintenir  Tbarmonie  qui  nous  est  si  chère  à  tous,  nous 
devons  nous  abstenir  de  soulever  ces  questions  d*im  intérêt  particulier ,  qui  ont 
jeté  dans  Tesprit  public  de  si  pénibles  appréhensions',  et  je  répète  le  serment  solen- 
nel du  premier  et  du  plus  illustre  de  mes  prédécesseurs,  de  ne  jamais  donner  aucun  . 
motif  de  caractériser  les  partis  par  des  démarcations  géographiques. 

«  Un  receveur  des  contributions  a  été  nommé  à  San-Francisco ,  conformément  à 
Pacte  du  Congrès  qui  étend  à  la  Californie  les  lois  Gscales  de  l'Union,  et  des  mesures 
nnt  été  prises  pour  établir  des  douanes  à  tous  les  points  reconnus  praticables.  Le 
receveur  a  pris  la  voie  de  terre,  et  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  son  arrivée  à 
San-Francisco. 

c  Une  ex|)édition  chargée  de  la  surveillance  des  côtes  a  été  envoyée  dans  POrégon 
au  mois  de  janvier  dernier.  D'après  les  dernières  nouvelles,  elle  n'a  pas  quitté  la 
Californie.  Il  lui  a  été  enjoint,  sitôt  qu'elle  aura  établi  et  placé  dans  TOrégon  deux 
phares  et  les  bouées  nécessaires,  de  faire  sans  délai  une  exploration  sur  les  côtes  de 
la  Californie ,  et  d'examiner  spécialement  les  points  où  doivent  être  placés  des 
phares ,  dont  l'établissement  est  devenu  indispensable  par  la  rapide  extension  de 
notre  commerce  dans  ce  pays. 

c  Tai  transféré  des  agences  indiennes  du  haut  Missouri  et  de  ConnuUBluts  à  Santa- 
Fé  et  au  Lac-Salé,  et  ordonné  qu'il  fût  établi  des  sous-agents  dans  les  vallées  de  Gila, 
du  Sacramento  et  de  San-Joaquin. 

«Je  recommande  l'établissement  de  monnaies,  dans  la  Californie,  comme  un 
moyen  desimpliGer  les  affaires  des  personnes  engagées  dans  l'exploitation  des  mines, 
et  de  rendre  plus  facile  pour  le  gouvernement  l'administration  des  terres  métalli- 
fères. 

c  Je  recommande  aussi  au  Congrès  d'examiner  la  validité  des  titres  de  propriété 
des  terres  de  la  Californie  et  du  Nouveau-Mexique,  et  de  prendre  des  mesures  pour 
rétablissement  de  directeurs  généraux  pour  la  vente  des  terres  dans  le  Nouveaur 
Mexique ,  la  Californie  et  POrégon.  Ces  terres,  situées  à  des  distances  éloignées  et 
d'un  accès  difRcile ,  doivent  être  livrées  à  des  conditions  très-libérales,  surtout  aux 
premiers  émigrants. 

«  Afin  que  le  cadastre  des  terrains  métallurgiques  puisse  être  déterminé,  je  recom- 
mande qu'il  soit  fait,  sous  la  direction  d*un  ingénieur,  des  explorations  géologiques  et 
minéralogiques  ;  que  les  terres  minérales  soient  divisées  en  petits  lots  facilement 
exploitables  par  les  mineurs,  et  qu'elles  soient  ou  vendues  ou  affermées,  de  façon  i 
donner  à  nos  concitoyens  la  facilité  de  se  procurer  dans  ce  pays  un  droit  permanent 
de  propriété.  Ce  moyen  me  parait  également  favorable  à  Pexploitation  des  mines  et 
aux  progrès  de  l'agriculture. 

ff  ÏJL  grande  richesse  minéralogique  de  la  Californie,  les  avantages  que  ses  ports  et 
eeux  de  fOrégon  offrent  à  notre  commerce,  spécialement  avec  les  lies  de  l'Océan  Pacî*  ' 
que  et  de  POcéan  Indien,  et  avec  les  régions  populeuses  de  l'Asie  orientale,  ne  per- 
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mettent  pu  de  douter  qu'avant  peu  nous  ne  trouvions  sur  les  côtes  occidentales  de 
rUnion  les  plus  grands  éléments  de  prospérité  pour  nosafTaires.  Il  deTÎent,  par  oonsé- 
queni,  très-important  qu'une  ligne  do  communication,  la  plus  sûre  et  la  plus  rapide, 
par  l'Atlantique  etje  golfe  du  Mexique,  soit  ouverte  entre  les  Etats-Unis  et  le  Pacifique. 

a  Deux  conventions  réunies  à  Saint-Louis  et  ù  Memphis  ont  été  d'avis  qu'un  che- 
min de  fer,  s'il  est  praticable,  serait  le  meilleur  moyen  de  répondre  aux  Tœux  et  aux 
besoins  du  pays.*Bfais,  en  admettant  que  le  succès  fût  complet,  ce  serait  là  une  en- 
treprise d'une  grande  importance  nationale,  dont  la  dépense  ne  peut  encore  être  eal- 
oulée,  et  qui  rencontrerait,  pour  rétablissement  et  l'exploitation,  de  grandea  diffi- 
cultés. 

a  Par  conséquent,  pour  éviter  tout  écbec  et  tout  désappointement  ;  pour  mettre  le 
Congrès  à  même  de  juger  si,  dans  l'état  du  pays  que  le  chemin  doit  traverser,  l'éa- 
Iroprise  est  réalisable,  et,  en  ce  cas,  si  elle  doit  être  regardée  comme  une  affaire  n- 
lionale,  ou  bien  abandonnée  à  l'industrie  privée,  et,  dans  ce  dernier  cas,  dans  queh 
proportion  le  gouvernement  doit  y  concourir,  je  recommande  comme  mesure  préli- 
minaire l'examen  de  divers  projets  présentés  par  un  corps  scientifique,  et  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  construire  ce  chemin,  avec  un  devis  approximatif  des  fraisde 
construction  et  d'entretien. 

Pa8ie$,  c  Par  un  acte  du  Congrès  en  date  du  44  août  i848,  un  crédit  a  éli 
ouvert  pour  étendre  le  service  posUiI  à  la  Californie  et  à  l'Orégon.  Des  travaux  ont 
été  commencés  pour  l'application  de  cette  mesure.  Mais  l'insuffisance  des  ressourcei 
votées  et  l'imperfection  de  nos  lois  ))ostaIes  actuelles,  relativement  à  la  siUiatioB 
des  pays  dont  il  s'agit  ;  enfin  le  défaut  de  rapports  entre  les  prix  assignés  pour  kl 
services  et  le  taux  des  salaires  et  des  revenus  en  Californie,  ont  rendu  en  grande 
partie  impossible  l'exécution  du  décret.  De  nouvelles  propositions  vous  seront  failei 
à  cet  égard. 

c  L'acte  de  i846,  pour  la  réduction  de  la  taxe  des  leUres,  a  produit  pendant  quatre 
années  des  receltes  qui  démontrent  pleinement  que  le  produit  des  taxes  réduites 
suffît  à  faire  face  aux  dépenses  du  service  des  postes  de  toute  l'Union,  en  en  excep- 
tant toutefois  les  lignes  de  New-York  à  Cbagres,  et  de  Panama  à  Astoria,  que  le 
Congrès  n'a  pas  considérées  comme  faisant  partie  du  service. 

c  Le  Congrès  aura  à  décider  quelle  réduction  nouvelle  sera  possible  dans  la  tue 
postale,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  lettres.  Le  post-office  doit  d'abord  être 
exonéré  de  l'obligation  de  transporter  et  de  distribuer  franco  les  pièces  du  Gongrii 
dont  le  transport  doit,  en  équité,  retonilMT  ù  la  charge  du  Trésor.  J'ai  l'assuruee 
que  ce  changement  peut  avoir  lieu,  et  qu'on  peut  réduire  la  taxe  de  chaque  lettre 
au  taux  uniforme  de  5  cents,  sans  acception  îles  distances,  sans  risque  de  laisser  i 
l|  charge  du  Trésor  autre  chose  que  la  contrihution  qu'il  devrait  équilablement  payer 
pour  compensation  des  services  qu'on  lui  rend.  I^t  en  supposant  que  le  Conf^ 
consente  ù  Tabolition  entière  des  franchises,  il  est  probable  que  le  Trésor  n  aurnt 
pas  à  subir  de  charges  nouvelles  par  suite  de  la  réduction  ultérieure  des  tarifs. 

c  Depuis  l'ouverture  de  la  dernière  session  du  Congrès,  un  traité  pareil  a  été 
conclu  et  ratifié  avec  la  Crande-Brctugne,  et  les  administrations  des  deux  pays  ont 
été  mises  en  mesure  de  lui  donner  cours.  Les  eflbrts  faits  pour  étendre  à  la  France 
œ  traité,  qui  aurait  reçu  sou  exécution  par  voie  d'Angleterre,  n'ont  point  réuss 
jusqu'à  présent;  mais  les  négociations  ne  sont  point  abandonnées. 

Recensement,  »  Par  l'acte  du  5  mars  tS^iO,  une  Commission  a  été  instituée  pour 
les  dispositions  a  prendre  relativement  au  septemen  (recensement  de  la  populatioo), 
Commission  composée  du  secrétaire  d'F.tat,  de  Tattorney  général  et  du  postmaster 
général.  Su  mission  est  de  préparer  les  étals  et  les  rôles  nécessaires  au  relevé  générd 
des  habitants  de  tous  les  États  de  l'Union,  et  les  états  statistiques  relatifs  aux  minée* 
à  TaRriculture,  au  commerce,  à  l'éducation,  à  tous  les  faits  enfin  qui  peuvent  raidrt 
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un  compte  suffisant  de  la  richesse,  de  Findustiie,  de  l'éducation  et  des  ressources  de 
tout  genre.  Ces  travaux  préliminaires  sont  achevés;  il  reste  au  Congrès  le  soin  do 
pourvoir  par  une  loi  aux  dépenses  qu^exigera  l'opération  elle-même  du  recensement, 

qui  serait  exécuté  Pan  prochain •  • . 

Veto  présidentiel,  a  Notre  gouvernement,  fondé  sur  la  limitation  des  pouvoirs, 
repose,  pour  sa  bonne  administration,  sur  l^obligation  imposée  à  chacun  de  ses  agents 
ée  se  mouvoir  exclusivement  dans  sa  sphère.  Le  premier  chapitre  de  notre  Constitu- 
tion déclare  que  •  tous  les  pouvoirs  législatifs  reposent  sur  le  Congrès  des  Etats- 
I  Ohis,  lequel  consiste  en  un  Sénat  et  une  Chambre  des  Représentants.  Le  pouvoir 
«  exécutif  a  mission  de  recommander  (  et  non  d'imposer)  des  mesures  au  Congrès.  * 
*  Quand  il  s'est  acquitté  de  ce  droit,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  contrôler  la  déd- 
tion  du  Congrès  sur  un  point  de  législation,  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  oi&- 
ciellement  soumise  au  Président,  pour  être  approuvée.  Le  droit  remis  au  Président, 
pour  exercer  son  veto,  ne  sera  jamais  exercé  par  moi  hors  de  ces  cas  prévus  par 
les  pères  de  notre  République.  Je  considère  ce  droit  comme  une  mesure  extrême,  à 
laquelle  il  ne  peut  être  recouru  que  dans  des  cas  extrêmes,  c'est-ft-dire  quand  il  est 
devenu  nécessaire  de  défendre  le  pouvoir  exécutif  contre  le^  empiétements  du  pou- 
voir législatif,  ou  d'empêcher  un  acte  inconsidéré  et  inconstitutionnel. 

c  En  renfermant  l'action  de  ce  remède  dans  la  sphère  que  lui  ont  assignée  les 
auteurs  mêmes  de  la  Constitution,  la  volonté  du  peuple,  légitimement  exprimée  sur 
tous  les  sujets  de  législation  par  ses  organes  constitutionnels,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  représentants,  des  clubs  unis,  doit  sortir  son  entier  effet.  Comme  ancre  de  salut 
de  notre  système  de  gouvernement,  Tindépendance  des  représenUints  du  peuple,  des 
clubs  unis,  est  garantie  par  la  Constitution,  et  ils  n'ont  de  compte  à  rendre  à  aucun 
autre  pouvoir  qu'à  leurs  constituants.  En  rendant  le  représentant  responsable  seule- 
ment vis-à-vis  du  peuple,  eu  l'élevant  au-dessus  de  toute  autre  influence,  vous  avez 
agrandi  le  caractère  du  constituant,  et  vous  l'avez  rendu  seulement  garant  de  sa 
responsabilité  envers  le  pays  tout  entier. 

«  Aussi  l'électeur,  en  nommant  un  législateur,  a-t-il  le  droit  de  se  considérer  lui- 
même  comme  une  partie  intégrante  de  la  souveraineté  de  la  nation.  C'est  avec  un 
aoin  égal  que  nous  nous  attacherons  à  défendre  les  droits  du  pouvoir  exécutif  et  ceux 
dn  pouvoir  judiciaire.  Notre  gouvernement  ne  peut  rester  dans  toute  sa  pureté  qu'en 
fe  tenant  en  dehors  de  tout  empiétement  possible  des  pouvoirs  coexistants. 

«  La  stricte  observation  de  ce  devoir  et  de  tous  ceux  qu'impose  la  Constitution, 
une  consciencieuse  impression  du  respect  et  de  Tamour  dus  à  l'union  des  Etats  que 
Me  pères  ont  transmises  a  leurs  enfants,  et  l'assistance  de  la  divine  Providence,  qui 
a  ai  longtemps  et  si  affectueusement  sauvegardé  nos  libertés  et  nos  institutions,  con- 
tribueront, je  l'espère,  à  nous  aider  à  transmettre  ce  dépôt  béni  de  tous  à  la  posté- 
rité la  plus  reculée. 

c  L'attachement  à  l'union  des  Etats  est  nécessairement  gravé  dans  tout  cœur 
tméricain.  Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  qui  a  vu  tomber  des  royaumes  et  des 
empires,  l'Union  américaine  est  restée  inébranlable.  Les  grands  citoyens  qui  l'ont 
forniée  sont  descendus  dans  la  tombe;  elle  reste,  glorieux  monument  élevé  à  leur 
mémoire  et  objet  d'affection  et  d'admiration  pour  tout  ce  qui  est  digne  de  porter  le 
■om  d'Américain.  Dans  ma  pensée,  sa  ruine  serait  la  plus  grande  des  calamités,  que 
tout  bon  citoyen  doit  redouter  et  vouloir  empêcher.  De  sou  maintien  dépendent  notre 
bonheur  et  celui  des  innombrables  générations  à  venir.  Quels  que  soient  les  dangers 
qui  puissent  jamais  la  menacer,  je  nrappuierai  sur  elle,  et  je  maintiendrai  dans  cette 
intégrité  les  obligations  qui  më  sont  imposées  et  le  pouvoir  que  m'a  conféré  la 
Constitution. 
«  Washington,  le  4  décembre  i8l9«  Taylou.  » 
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LA  BOinse  De  pinis  pexdajit  le  mois  de  déceubre  lf(49.  —  Le  mois  de  décem- 
bre es[  retnarqunlile  pur  la  bausite  continue  qu'ont  éprouvée  les  foods  fna^.  Lt 
5  pour  100  a  employé  les  dix  premiers  jours  à  alleindre9l  fr.,  et  tes  vingt  jours  nh 
v4Dtise  fixer  au-dessus  de  92.  Tel  est,  en  deux  mots,  l'aspect  général  des  dob- 
vemenls  du  dernier  mob  de  l'aonée. 

Nous  avons  vu  que,  duraol  la  derniËre  quinzBÎoe  do  novembre,  lea  Toods  avaietf 
été  lourds  et  sans  variations.  Duiant  la  liquidation,  une  grande  fermeté,  précuntw 
de  la  hausse  qui  a  eu  lieu  depuis,  se  Gt  sentir  sur  les  rentes  françaises.  D'une  pnt, 
les  rachats  forcés  faits  par  les  vendeurs  ft  primes ,  et  d'autre  part,  l'anaonce  da  k 
remise,  i  la  lin  do  janvier,  des  élections  à  faire  i  Paris  pour  la  représentation  n- 
lionale,  ont  contribué  ft  imprimer  aux  cours  une  grande  vigueur.  Peu  i  peu,  les  foodi 
ont  monté,  et  malgré  quelques  points  d'arrSl,  dus  soit  ù  la  silualion  particulière  da 
marché,  soit  &  des  changements  de  position  de  quelques  spéculateurs,  la  biiiaei 
été  continue  jusqu'au 27 décembre,  jour  où  le  5  pour  100  a  atteint  sou  apogée  (92.70), 
noD-seulementdepuisIe  commencement  de  rannée1849,mais  encorcdepuis  leSnws 
lS48,c'est-&-dire  depuis  le  lendemaju  de  la  réouverture  de  la  Bourse,  après  Itrén- 
lulion  de  Février. 


■  Le  turplua  «  été  pajè  par  I1!ui. 

*  Li  compagnie  dei  chemin)  de  1er  du  Kord  n'ijinl  pt)  obtenu  IViplolullDD  du  ch 
I  Fimpoux  1  Uliebroucl;  lei  Tenemeiiu  ne  pourram  iépimt  (is  h.  pir  iclioa. 

■  Ceconni  tl«  bil  iiinl  que  le  coupnn  lemeilriel  (1  tr.  !10  c.)  ait  Hé  dcUcliA. 

*  Ce  roun  ■  «le  till  ivaal  que  le  CDupou  lemeitriel  (il  tr.  ]  ait  «é  délaclià. 

*  Ce  coanatlt  bit  aTUl  que  le  coupon  lenulriel  (1  fr,  loc.)iaiit  déliobe. 
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Cependant,  à  l'approche  du  15,  des  craintes  provenant  soit  des  tendances  de  la 
Commission  des  Gnances  à  rejeter  la  combinaison  proposée  par  M.  Lacrosse  pour  Ta- 
cbèvement  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon,  craintes  fondées 
iur  ce  que  M.  A.  Fould,  dans  son  exposé  financier,  compte  sur  les  84  millions  de 
cette  combinaison,  pour  ne  pas  faire  d^empnint,  soit  des  bruits  sur  la  faible  majorité 
qui  doit  appuyer  le  rétablissement  de  TimpôC  des  boissons  parviennent  à  faire  fléchir 
le  5  pour  100  de  près  d^un  flranc.  L^eflet  produit  par  ces  craintes  a  duré  jusqu^au  22; 
mais  à  partir  de  ce  jour,  la  rente  a  monté  jusqu'au  27,  sans  désemparer.  Les  causes  de 
celle  forte  hausse  résident  subsidiairement  dans  le  vote  de  Timpôt  des  boissons»  et  prin> 
cipolement  dans  la  réduction  de  Hntérêt  des  bons  du  Trésor,  qui  a  imprimé  une  nou- 
velle activité  à  la  propension  qu'ont  en  ce  moment  les  capitaux  à  entrer  dans  les  renias. 

Depuis  ce  moment  un  peu  de  réaction  a  eu  lieu  dans  les  cours.  Outre  de  nom- 
breuses réalisations  de  bénéfices,  les  lenteurs  qu*a  mises  M.  Bineau  jusqu'alors  i  dé- 
poser, au  sein  de  la  Commission  des  finances,  les  modifications  qu*il  doit  faire  subir 
ao  projet  de  If.  Lacrosse,  sont  les  principaux  motifs  de  cette  passagère  défaveur. 

Oq  a  détaché  le  7  décembreet  payé  le  22  le  semestre  d'intérêt  (1  fir .  50)  du  5  pour  100. 
Cependant  cette  valeur  a  suivi  le  5  pour  100  dans  son  mouvement  ascensionnel. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  bons  du  Trésor  ont  été  réduits,  à  partir  du  24, 
ceux  de  3  à  5  mois  d'échéance  à  5  pour  100  ;  ceux  de  6  à  11  mois  à  4  pour  100,  el 
ceux  à  un  an  à  5  pour  100. 

La  hausse  des  rentes  s'est  communiquée  aux  chemins  de  fer  et  autres  valeurs  in* 
dustrielles.  Le  Paris  à  Orléans,  le  Paris  à  Rouen,  le  Rouen  au  Harre,  l'Avignon  I 
lltrseille,  le  Strasbourg  à  Bàle,  le  Centre  et  le  Nord  ont  particulièrement  monté. 

Les  actions  de  la  Banque,  qui  avaient  monté  à  l'approche  du  coupon  semestriel 
(92  fr.),  ont  baissé  ensuite.  Si  on  Joint  ce  dividende  à  celui  du  premier  semestre  on  t 
106  fir.  pour  Tannée. 

Voici  les  prix  auxquels  ont  été  négociées  quelques  valeurs  dont  les  cours  n'ont  pu 
trouver  place  dans  le  tableau  ci-joint  : 

Fonds  belges  :  2  1/2  pour  100,  50  ;  fonds  espagnols  :  dette  active,  26  à  25  ;  dette 
passive,  4  1/4  k  3  7/8,  et  dette  différée,  3  5/4;  fonds  autrichiens:  métalliques, 
S  pour  100,  94;  annuités  d'Haïti,  195  à  190  ;  fonds  hollandais,  2  1/2  pour  100, 
5g  3/4  ;  et  fonds  américains  (EUtde  l'Obio),  6  pour  100,  105. 

Les  bons  du  Trésor  ont  été  escomptés,  ceux  à  i  1  mois,  à  G  pour  100  ;  ceux  à  5  mois, 
i5  pour  100;  ceux  à  4  mois  1/2,  à  4  7/8;  ceux  à  3  mois,  à  5  pour  100,  47/8  et 
4  1/2  ;  ceux  à  2  mois,  à  4 1/2  ;  et  enfin,  ceux  à  1  un  mois,  à  4 1/2. 

Chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  105  à  190  ;  de  Montereau  à  Troyes,  de  115  à 
108;  de  Dieppe  et  de  Fécamp,  de  182.50  à  175;  de  Montpellier  à  Cette,  à  175;  et 
d'Anvers  à  Gand,  h  280. 

Société  Béchet,  à  350,  et  Baudon  à  360;  actions  de  jouissance  des  quatre  canaux 
de  77.50  à  76.25;  Valentin-Cocq,  à  600  ;  Monceaux -sur-^mbre,  à  1500;  Aveyron 
(Decazeville),  à 2500  ;  Nord  (hauts-fourneaux),  à  900  ;  Chazotte,  à  335  ;  Pont-de-Loup- 
Sud,  il  300  ;  Gaz  anglais  (libéré), à  4,800  ;  Provideoce^Incendie  (assurances),  3  pour 
100 de  bénéfice; et  Paternelle  (incendie),  à  800.  Alpb.  C. 


&iTL'AT10!«S  HEBDOMADAIRES  DE  LA  BASIQUE    DB  FRAIfCB   ET  DE    SES   SUCCURSALES.— 

Eettension  de  la  limite  légale  de  l'émission  des  billets. 

ïjcs  situations  de  la  Banque  continuent  &  consener  le  même  aspect.  Le  numéraire 
eo  caisse  augmente  toujours.  Le  6  décembre  il  montait  à  416  millions,  soit  289  à 
Paris,  et  127  dans  les  succursales;  au  10  janvier  il  a  atteint  438  millions,  soit  305  à 
Paris,  et  133  dans  les  succursales  ;  soit  en  résumé  une  augmentation  de  ii  millions 
en  un  mois.  La  circulation  a  augmenté  parallèlement  de  21  millions,  savoir  :  15  mil* 
lions  à  Paris  et  6  millions  dans  les  succursales.  Actuellement  elle  monte  à  455  minions 
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et  demi,  soit  3  millions  et  demi  de  plus  que  Fancienne  limite  légale  fixée  en  4848. 
Actuellement  la  limite  légale  est  de  525  millions  ;  il  y  a  donc  encore  une  marge  de 
eB  millions  et  demi. 

Le  portefeuille  de  Paris  a  augmenté  de  5  millions  et  demi,  de  4i  millions  à  46 
millions  et  demi. 

Les  autres  comptes  n^ont  pas  subi  de  variations  assez  importantes  pour  valoir  la 
peine  d*étre  signalées. 

Un  décret  du  ±2  décembre  1849  a  ^décidé  que  la  limite  de  l'émission  des  billets 
serait  portée  de  452  millions  à  525.  En  conséquence,  la  Banque  a  repris,  à  dater  du 
26  décembre  suivant,  le  payement  en  billets  qui,  comme  nous  l'avons  dit  dans  le 
précédent  compte-rendu,  avait  été  complètement  suspendu  pour  les  sommes  infé- 
rieures à  5,000  fr.  ;  mais  elle  ne  délivre  des  coupures  de  200  ou  de  iOOfr.  que  pour 
les  appoints,  decrainieque  Pengouement  du  public  pour  ces  billets  ne  porte  prompte- 
ment  la  circulation  au  delà  de  la  limite  légale. 

Des  bruits  avaient  circulé  sur  une  diminution  du  taux  de  Tescompte  de  la  Ban- 
que; ils  sont  complètement  inexacts. 

Il  n*a  pas  été  question  au  Conseil  de  la  Banque  de  diminuer  le  taux  actuel,  par  la 
raison  que  cela  ne  serait  d'aucune  utilité.  Le  portefeuille  est  actuellement  composé 
en  grande  partie  de  traites  de  200  et  500  fr.  ;  les  forts  négociants  tiennent  à  honneur 
de  ne  pas  mettre  leurs  signatures  en  circulation,  et  cela  fait  comprendre  qu'une  ré- 
duction de  Tescompte  ne  stimulerait  nullement  la  reprise  des  aflaires. 

Alph.  C. 
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Les  colories  agricoles  de  la  SocuSté  néerlandaise  de  bienfaisance,  par 
W.  C.  II.  Staring.  Brochure  de  30  pages,  en  français.  —  Ambem,  chez  G.  J. 
Thième. 

La  Société  de  bienfaisance  des  Pays-Bas  a  été  fondée  en  i818  par  le  général  Van- 
denbosch.  Ce  digne  philanthrope  s'était  proposé  |»our  but  de  déverser  dans  des  co- 
lenies  agricoles  le  trop-plein  de  la  population  misérable  des  villes,  et,  plus  particu- 
lièrement, les  mendiants  de  profession  et  les  ouvriers  sans  travail.  Son  projet  ren* 
oootra,  tout  d^abord,  un  grand  nombre  d*adhérenls,  à  Taide  desquels  il  établit  des 
eokmies  agricoles  de  bienfaisance  dans  les  provinces  méridionales  et  septentrionales 
de  Tâncien  royaume  des  Pays-Bas.  Lors  de  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
HoUande,  les  premières  échurent  en  partage  à  la  Belgique  ;  mais  le  gouvernement 
belge  n'ayant  pas  jugé  é  propos  de  soutenir  ces  colonies  qui  se  trouvaient  grevées 
d*un  emprunt  onéreux,  elles  ne  tardèrent  pas  h.  être,  complètement  ruinées.  Elles 
avaient  cessé  d'exister  en  1851 . 

Les  colonies  des  provinces  septentrionales  subsistent  encore  ;  elles  ont  même  pris 
snccessivement  une  extension  considérable.  Malheureusement,  s*il  faut  en  croire 
Fauteur  de  la  petite  brochure  à  laquelle  nous  empruntons  ces  renseignements,  leur 
situation  est  loin  d'être  pros|>ère.  Grevées  de  charges  qui  s'augmentent  d'année  en 
année,  sans  que  leurs  ressources  se  dèfelop|>ent  en  proportion,  elles  sont  menacées 
d'une  catastrophe  presque  inévitable.  L'examen  de  leur  organisation,  décrite  avec 
un  soin  minutieux  par  M.  Staring,  fera  suffisamment  ressortir  les  causes  de  leurs 
maux. 

TI>IIK   \\V.  -*-  •*  iflMiirr  18*0.  J5 
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lia  Société  de  bienfaisance  se  compose  d^un  nombre  illimité  de  membres,  Oa  di- 
vient  actionnaire  ou  membre  de  la  Société  en  payant  une  contribution  aooueUe  di 
2  florins  1/2  V  On  comptait  i0,606  actionnaires  en  1830  ;  mais,  a  la  Gn  de  iN7, 
leur  nombre  se  trouvait  réduit  à  7,500.  Si  les  indications  que  nous  domiell,  Staiiag 
sur  le  mécanisme  intérieur  de  la  Société  sont  esactes,^nous  concevons  pariaiteoMt 
que  le  zèle  des  actionnaires  aille,  sans  cesse,  se  ralentissant.  Au  lieu  d^étrê  gouvcnée 
par  Puniversalité  de  ses  membres,  la  Société  se  trouve  sous  la  domination  d'un  hanl 
personnage  de  la  cour,  le  prince  Frédéric  des  Pays-Bas,  qui  la  dirige  seloo  son  bu 
plaisir. 

«  A  la  tète  de  la  Société,  dit  M.  Stariog,  se  trouve  le  Comité  de  bienfaiaaoee  di 
c  douze  membres  siégeant  à  La  Haye,  et  sous  la  présidence  à  vie  du  prinoe  M» 
«  déric  des  Pays-Bas.  Les  membres  en  sont  nommés  pour  douze  ans  par  le  piéii- 
c  dent,  mais  cette  nomination  a  besoin  de  Tassentimont  du  Comité  de  surveilUnoi. 
c  Trois  des  membres  forment  le  Comité  permanent,  qui  est  chargé  de  la  direction  de 
c  toutes  les  aiïaires  et  tient  à  La  Haye  un  bureau  avec  tout  son  attirail  d*emplo|é8 
c  (vingt  personnes  environ).  Un  Comité  de  surveillance  doit  contrôler  aDDuellencot 
c  Fadministration  et  visiter  les  colonies.  I^es  membres  de  ce  Comité  doivent  èlie 
c  désignés  par  des  électeurs,  élus  à  leur  tour  par  cent  membres  de  la  Soeiété;  mé^ 
c  en  réalité,  ils  sont  choisis  par  le  Comité  permanent.  On  conçoit  qu^un  ooatiMl 
«  exefoé  par  des  personnes  élues  par  les  contrôlés  eux-mêmes,  se  borne  pour  for» 
«  dinaire  à  des  formules  de  louange  et  d'admiration.  Depuis  1842,  le  gouvemeaMit 
n  salarie  à  2,500  fl.  par  an  un  délégué,  qui  siégea  toutes  les  conférences  du  Gooiilé 
c  de  bienfaisance,  ainsi  qu'à  celles  du  Comité  permanent  et  du  Comité  de  surveîl- 
«  lance,  et  contrôle  Tadministration  dans  tous  ses  détails  à  La  Haye  et  aux  colonies, 
c  Les  membres  forment  cent  sept  sous-Comités,  répartis  dans  tout  le  royaume  et 
c  ayant  chacun  une  direction  à  part  qui  s'adjoint  elle-même  ses  membres.  »  (P.  8). 

Ainsi  donc  voilà  une  Société  où  les  actionnaires  n'ont  aucune  influence  réelle  sur 
l'emploi  de  leur  argent,  où  tous  les  pouvoirs.se  trouvent  concentrés  en  une  seule 
main,  où  un  directeur  princier  manipule  à  son  gré  les  deniers  des  actionnaires,  i 
l'aide  d'un  Conseil  d'administration  (|u*il  s'adjoint  lui-même,  lequel  Conseil  choisît, 
dans  son  sein,  un  Comité  dirigeant  et,  au  dehors,  un  Comité  de  surveillance  chaigé 
de  contrôler  ce  Comité  dirigeant.  Au  sommet,  un  directeur  irresponsable  et  inanio- 
viblc,  et  plus  bas,  des  administrateurs  dont  la  responsabilité  est  engagée  seulemeit 
envers  ce  souverain  inviolable,  tel  est  le  mécanisme  de  la  Société  de  bienlaisaMB. 
Comment  serait-il  possible  qu'une  administration  si  déplorablement  organisée,  hm 
administration  où  la  responsabilité  de  chacun  est  entièrement  fictive,  pût  nurctar 
d'une  manière  satisfaisante  ? 

Sous  l'influence  de  cette  organisation  vicieuse,  l'administration  de  la  Société  ds 
bienfaisance  8*est  dévelop|»ée  avec  [un  kixe  de  végétation  véritablement  effrayait 
Les  colonies  sont  administrées  par  un  petit  gouvernement  établi  à  La  Haye.  Gs 
gouvernement  n'a  pas  manqué  de  centraliser  jusqu'aux  moindres  détails  de  reolra* 
prise.  Les  assolements  des  cultures  même  sont  réglés  dans  les  bureaux  de  Tadai- 
nistration  centrale.  Néanmoins,  chaque  colonie  possède,  en  outre,  son  administra* 
tion  particulière.  Double  personnel,  partant  doubles  frais! 

On  conçoit  que  ces  vices  d'organisation  aient  dégoûté  les  actionnaires.  La  Société 
aurait  fini  probablement  par  se  dissoudre  d'elle-même,  faute  de  ressources  suffi- 
santes, si  le  gouvernement  n'était  venu  à  son  aide.  D*une4)art,  il  enjoignit  aux  com- 
munes d'envoyer  et  d'entretenir  à  leurs  frais,  dans  les  colonies  de  la  Société,  toat 
indi\idu  pauvre  qui  manifesterait  le  désir  de  s'y  rendre  ;  d'une  autre  part,  il  déversa 


*  5  fr.  32  c.  Le  florin  des  Pays-Bas  vaut  8  fr.  tic.1  -i. 
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dios  ces  mêmes  colonies  le  trop-plein  de  ses  dépôts  de  mendicité,  moyennant  un 
fubtide  annuel. 

Grèce  à  cet  appui  plus  ou  moins  intelligent,  lu  Société  de  bienfaisance  .continua 
de  subsister.  Voici  quelle  est  actuellement  sa  situation. 

Les  colonies  agricoles  se  composent  de  quatre  établissements  séparés,  savoir  : 

1*  Les  trois  colonies  de  Frederiksoord,  pi  es  de  Slemwyk,  sur  les  conlins  des 
provinces  d*Ovcryssol,  de  Drentbo  et  de  Frise.  Ces  colonies  ont  1,â14  hectares  de 
terrains  cultivés,  divisés  en  420  petites  fermes  de  4  1/2  hectares  chacune;  une 
église  catholique,  une  synagogue,  trois  écoles,  plusieurs  bâtiments  affectés  au  tissage 
du  coton. 

î»  VOmmer$<^ns,  près  d'Ommen  en  Overyssel,  servant  de  dépôt  de  mendicité. 
ÏJb  b&timent  central  est  entouré  de  dix-huit  fermes  de  32  hectares  chacune.  On  y 
trouve  une  église  réformée  et  ime  école  qui  sert,  en  même  temps,  d*église  catho- 
lique. 

3*  Les  trois  établissements  de  Veenhuizen,  près  d'Assen  en  Drenthe,  dont  le  pre- 
mier sert  d'asile  aux  orphelins,  et  les  deux  autres,  comme  TOmmerschans,  aux 
mendiants.  Ces  trois  établissements  sont  entourés  de  1,133  hectares  de  terres  défri- 
chées. On  y  compte  vingt  fermes  de  43  hectares  chacune.  A  chaque  bâtiment  central 
sont  adossées  des  habitations  de  travailleurs.  Dans  le  voisinage  du  second,  on  a  logé 
des  Tétérans  de  Parmée.  On  trouve  à  Veenhuizen  une  église  réformée,  une  église 
catholique  et  une  synagogue.  Une  filature  de  coton  à  vapeur  y  a  été  aussi  établie. 

4*  A  Wateren,  dans  la  province  de  Drenlhe,  à  une  lieue  de  distance  de  Frede- 
riksoord,  la  Société  possède  121  hectares  de  terrains  cultivés,  un  milieu  desquels 
se  trouve  une  institution  agricole  pour  soixante-dix  élèves,  choisis  parmi  les  orphe- 
lins de  Veenhuizen.  En  fondant  cet  établissement,  la  Société  se  proposait  d^y  former 
des  employés  pour  Tadministralion,  mais  il  ne  semble  pas  jusqu*à  présent  que  ce 
but  ait  été  atteint. 

Ouure  les  terrains  cultivés,  la  Société  possède  environ  3,200  hectares  de  bruyères, 
propres,  en  grande  partie,  à  être  défrichées,  et  3,000  hectares  de  tourbières  qui 
pourront  être,  de  même,  utilisées  pour  Tagriculture,  lorsque  la  tourbe  en  aura  été 
extraite. 

Ces  quatre  colonies  étaient  peuplées,  à  la  fin  de  1847,  de  11,793  habitants,  ainsi 
répartis  :  2,725  ù  Frederiksoord  ;  2,51 1  dans  TOmmerschans  ;  6,453  à  Veenhuizen  ; 
104  à  Wateren.  Dans  cette  population,  on  compte  5,465  colons  libres,  619  colons 
nnlitaires;  i,511  orphelins  et  enfants  abandonnés;  5,H5  mendiants;  645  employés 
(y  compris  leurs  familles). 

Cette  population  se  recrute  de  la  manière  suivante  : 

Les  colons  libres  sont  envoyés  par  les  sous-Comités  de  la  Société.  Chaque  fois 
qu'un  sous-Comité  a  réuni  une  somme  de  1,700  fl.  de  souscriptions,  il  a  le  droit 
d'envoyer  une  famille  pauvre  aux  colonies,  et  Ton  remet  ù  cette  famille  une  petite 
ferme  de  2  hectares  et  1/2.  Tout  particulier  peut  aussi  envoyer,  |)ar  Tintermédiaire 
des  sous-Comités,  un  |>auvre  ou  une  famille  pauvre  aux  colonies,  moyennant  une 
contribution  annuelle  de  60  fl.  par  tête.  Le  gouvernement,  et,  par  son  intermédiaire, 
les  communes,  ont  encore  le  droit  de  placer  un  certain  nombre  de  familles  aux  co- 
lonies. Les  communes  payent  au  gouvernemenl  les  pensions  de  leurs  indigents. 

Les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés  sont  placés,  pour  la  plupart,  par  les  gran- 
des villes  de  l-i  Hollande.  1^  pension  annuelle  à  la  charge  des  communes  est  : 
Pour  chaque  orphelin  de...    2  ù    6  ans  de...  70  florins. 
—         —  6  à  13  ans  de...  65    — 

Plus  de 13  ans  de...  35    — 

Pour  un  orphelin  impropre  au  travail.  85    — 

Et  pour  fraiâ  dadmitibiou, par  tète. . .  15    —  j 
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Les  mendiants  sont  :  i**  ceux  qui  ont  élé  coi.damnés  pour  délit  de  mendicité  In 
emprisonnement  de  trois  à  six  mois,  puis  à  une  détention  dans  un  dépOt  de  not- 
diclté,  selon  Particle  274  du  Code  pénal  Trançais  qui  est  resté  en  vigueur  en  HolMe; 
^  un  petit  nombre  de  mendiants  envoyés  par  des  communes  qui  veulent  m  délM^ 
rasser  de  leur  trop-plein  de  misérables  ;  S""  des  pauvres  qui,  ne  pouvant  gagner  leor 
vie  dans  la  commune,  témoignent  le  désir  d^ôtre  transportés  dans  les  eekmies 
agricoles. 

Les  communes  payent  pour  cet  objet,  au  gouvernement  : 

Pour  frais  d'admission,  par  tète i5  fl. 

Pour  un  mendiant  valide,  par  an 35 

—  —  mi-valide... 7J      i/% 

—  —  invalide 85 

Elles  sont  obligées,  en  outre,  de  supporter  les  frais  de  transport  jusqu^aux  colo- 
nies. Le  tout  est  payé  aux  percepteurs  des  contributions  qui  retiennent  5  pour  400 
pour  leur  salaire  et  remboursent  le  reste  au  gouvernement. 

On  conçoit  que  cette  obligation  d'envoyer  aux  colonies  agricoles  les  pauvret  qv 
en  témoignent  le  désir  soit  excessivement  onéreuse  pour  les  communes.  SHI  t^i^ 
par  exemple,  d'une  famille  composée  d'un  homme  valide,  de  sa  femme  mi-Tfllideet 
de  quatre  enfants  en  bas  âge,  la  commune  payera  90  fl.  pour  frais  dtidroissioo,  et» 
de  plus,  pour  le  père  35  fl.,  pour  la  mère  72  fl.  1/2,  pour  chaque  enfant  85  II.  ;  tait, 
en  totalité,  537  fl.  i/2^peodant  la  première  année,  et  U1  fl.  i/2  pendant  les  anoées 
suivantes,  sans  compter  les  frais  de  transport.  Les  communes  pattvre^  sont  litlMe* 
ment  écrasées  sous  le  fardeau  de  cette  obligation  qui  leur  a  été  imposée  pour  Av*- 
riser  le  développement  de  la  colonisation  agricole. 

Ces  diflerents  subsides  que  les  communes  payent  au  gouvernement  pour  PentraliN 
de  leurs  orphelins,  de  leurs  pauvres  et  de  leurs  mendiants  dans  les  colonies  agri- 
coles, ne  sont  pas  remis,  toutefois,  intégralement  à  la  Société  de  bienfeisance.  U 
gouvernement  a  fait  avec  celle-ci  un  marché  en  bloc  dont  voici  les  conditions  : 

La  Sk)ciété  s'engage  à  entretenir  annuellement  : 

2,000  orphelins  ou'enfants  abandonnés. 

i  ,950  pauvres  sans  famille.  ^    Parmi  ces  pauvres  sont  compris  650 

i,250  pauvres  en  famille,    j vétérans  de  l'armée. 

4,000  mendiants. 

Total 9,200  individus. 

A  son  tour,  le  gouvernement  s'engage  à  payer  annuellement  à  la  Société»  pour 
l'entretien  de  ces  9,200  individus,  la  somme  de  352,000  fl. 

Si  ce  nombre  est  dépassé,  le  gouvernement  fournit  en  sus  la  somme  de  35 11.  par 
tète  d'homme  valide,  et  il  ajoute  55  fl.  pour  un  orphelin  de  2  à  6  ans;  30  fl.  pour  un 
orphelin  de  6  à  13  ans;  50  fl.  pour  un  invalide  ou  un  incurable.  Si  le  nooibre  n>ll 
pas  atteint,  le  gouvernement  ne  peut  rien  déduire,  jusqu'à  ce  que  le  cbifl^  dsi 
pensionnaires  fournis  par  lui  soit  tombé  à  5,800.  Au-dessous  de  ce  cbifflne,  il  a  la 
droit  de  déduire  35  fl.  par  tête. 

Ainsi  le  gouvernement  se  fait  céder  en  détail  les  pauvres  des  communes,  et  il  1« 
fournit  en  bloc  à  la  Société  de  bienfaisance. 

Si  ce  marché  a  eu  pour  résultat  de  permettre  à  la  Société  de  prolonger  son  exis- 
tence, il  n'a  pas  eu  celui  de  la  faire  prospérer.  Ses  revenus  ont  cessé  depuis  long- 
temps de  s'élever  au  niveau  de  ses  dépenses. 

Les  ressources  dont  elle  dispose  résident  dans  les  cotisations  annuelles  de  ses 
membres,  dans  les  subsides  fournis  par  les  particuliers  qui  lui  envoient  des  panrres 
par  Tentremise  des  sous-Comités,  dans  le  subside  |>ayé  par  le  gouvemeiMÉt  ^our 
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rentfetieD  des  pauvres  des  communes,  enfin  dans  les  produits  des  colonies  agricoles 
ExÀminoos  de  quoi  se  compose  cette  dernière  branche  de  revenu. 

La  Société  loue  un  certain  nombre  de  fermes  à  des  colons  libres.  À  Frederiksoord, 
pair  exemple,  il  y  a  vingt  fermiers  libres  qui  lui  payent  un  bail  de  45  fl. 

liais,  à  part  ces  fermiers  libres  et  leurs  ouvriers,  tous  les  habitants  des  colonies 
travaillent  pour  le  compte  de  la  Société. 

Sur  9,5S5  personnes  dont  se  composait,  en  janvier  1842,  la  population  des  colo- 
nies, la  Société  en  occupait  2,209  à  Tagriculture,  dans  de  petites  exploitations  de 
2 1/2  hectares  chacune;  2,276 aux  fabriques,  pcincipalement  à  la  filature  du  coton, 
168  aux  métiers,  725  aux  travaux  de  ménage  ;  le  reste  (4,145  individus)  se  compo- 
sÉit  d'invalides  ou  d*enfants'*en  bas  âge. 

Dans  VOmmerschans^  on  fabrique  des  sacs  qui  servent  au  transport  des  cafés  de 
nie  de  Java.  La  Société  vend  ces  sacs  au  gouvernement  qui,  à  son  tour,  s^en  est 
réservé  le  monopole.  11  est  au  moins  douteux  que  les  planteurs  et  les  négociants  que 
nu  oblige  i  s*en  servir  soient  satisfaits  de  la  qualité  et  du  prix  de  cette  marchandise. 

A  Fexception  d'une  faible  quantité  de  coton  filé,  la  Société  vend  ses  autres  pro- 
AiitB  aux  habitants  des  colonies  agricoles.  Ce  n^est  pas  à  dire  qu'elle  oblige  les  colons 
à  M  pourvoir  exclusivement  dans  ses  magasins.  Non!  elle  les  laisse  pleinement 
libres  à  cet  égard.  Seulement,  voici  ce  qu'elle  a  imaginé  pour  écarter  la  concur- 
fmoe.  Elle  paye  les  salaires  des  colons  en  monnaie  de  plomb.  Cette  monnaie  est 
iBfue  dans  ses  magasins  à  un  taux  déterminé,  mais  nous  n'avons  pas  besoin  d'iyouter 
qu'elle  nW  pas  acceptée  au  dehors.  I^es  colons  qui  n'ont  pas  d'autre  numéraire  sont 
dode  obligés  d'acheter  à  la  compagnie  toutes  les  denrées  dont  ils  ont  besoin.  C'est  le 
liuvk^stem  un  peu  déguisé. 

Quoique  le  sol  des  colonies  soit  généralement  fertile,  les  produits  sont  peu  consi- 
dérables. Ce  fait  s'explique  d'abord  par  la  mauvaise  administration  de  la  Société^ 
ensuite  par  la  difficulté  que  l'on  éprouve  à  obtenir  un  bon  travail  de  la  part  d'hommes 
qui  ont  exercé  jusr)ue-là  un  «lutre  métier  ou  qui  se  sont  accoutumés  de  longue 
Bfio  i  l'oisiveté.  Celte  difficulté  est,  du  reste,  encore  aggravée ,  d'un  côté,  par  l'in- 
suffisance des  salaires  alloués  aux  colons,  et  la  mauvaise  qualité  des  denrées  qu'on 
leur  fournit  en  échange  de  ces  salaires  ;  d'un  autre  côté,  par  un  vice  radical  de  la 
législation  charitable  de  la  Hollande.  En  vertu  de  cette  législation,  les  individus  con- 
damnés pour  délit  de  mendicité  sont  envoyés  dans  les  colonies  agricoles,  à  l'expi- 
mlion  de  leur  peine.  Ils  y  séjournent  de  droit  pendant  un  an  ou  trois  ans.  Après  ce 
délai,  on  les  renvoie,  à  moins  qu'ils  n'aient  contracté  des  dettes  envers  la  Société.  Ils 
se  font  alors  condamner  de  nouveau,  et  ils  reviennent  dans  les  colonies.  La  Société 
est  tenue  de  leur  fournir  le  vêtement,  un  hamac,  un  repas  chaud  par  jour  et  du  pain 
à  discrétion.  S'ils  ont  envie  de  quelque  autre  denrée  ils  sont  obligés  de  Tacheter  par 
leur  travail.  Mais  ils  préfèrent  généralement,  à  ce  qu'il  semble,  s'en  tenir  au  mtni- 
miim  de  subsistance  qu'on  leur  fournil  gratis. 

n  résulte  de  là  que  la  Société,  malgré  les  subsides  considérables  qui  lui  sonl  al- 
loués, se  trouve  continuellement  en  déficit.  Nous  trouvons  dans  la  brochure  de 
M.  Staring  son  budget  pour  l'année  1845. 

Ce  budget  s'établit  ainsi  : 

Dépenses 2,682,747  fl.  88  cents. 

Recettes 2,657,602  fl.  97 

Déficit 25,144  fl.  91 

Aussi  la  Société  est-elle  incessamment  obligée  de  recourir  à  de  nouveaux  em- 
fNTunts. 
Le  capital  de  ces  emprunts  s'élevait,  en  août  1848,  à  la  somme  de.        4,778,325  fl. 
Fhis: 


■^        -  "-^ 


1«8  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Emprunts  faits  successivement  à  TEtat 3,604,474  } 

Avances  faites  par  le  prince  Frédéric  en  1845,  46  et  47 ii5,000 

Pour  garantir  ces  8  à  9  millions  de  florins  de  dettes,  la  Société  possède  : 

Des  immeubles  évalués,  le  51  décembre  1845,  à 2,006,003  fl.  89  oati. 

Des  biens  mobiliers 887,161  fl.  93 

Encore  ces  évaluations  ont-elles  été  fort  exagérées,  au  dire  de  Hauteur  de  li  bro- 
chure que  nous  analysons. 

En  tous  cas,  la  garantie  est  fort  insuffisante,  et  nous  doutons  que  la  Société  trouve 
désormais  à  emprunter,  autrement  qu^avec  la  garantie  de  TEtat.  Les  colooies  agri- 
coles de  la  Hollande  feront  donc  banqueroute  aussitôt  que  le  gouvernement  leur  re- 
tirera son  appui.  Il  reste  à  savoir  combien  de  temps  les  contribuables  boltandiii 
consentiront  encore  à  payer  les  frais  de  ces  coûteuses  pépinières  de  misérables. 

M. 


Histoire  d^un  grain  de  blé  et  d^une  tête  de  bétail,  par  M.  Louis  Millot,  aiiciai 

élève  de  TEcole  polytechnique ,  1  vol.  in-18  de  114  pages. 

11  y  a  bien  de  l'ambition  sous  le  titre  de  ce  petit  livre ,  et  si  nous  ne  connaisnoBi 
pas  son  auteur,  si  nous  ne  savions  pas  qu'en  fait  d'ambition  il  a  surtout  celle  d'à- 
tre  utile,  celle  d'apporter  à  favancement  de  la  science  économique  le  fruit  de  ses 
infatigables  recherches  statistiques,  nous  serions  disposé  à  une  grande  séyérilé  en- 
vers lui,  à  cause  du  titre  qu'il  a  choisi.  VHùttoire  d'un  grain  de  blé!  mais  e'eit 
rhistoire  du  monde,  c'est  Thistoire  de  la  morale  aussi  bien  que  de  la  matière,  lliît- 
toire  des  lois  qui  ont  régi  les  peuples  depuis  que  le  premier  des  propriétaires  s'est 
avisé  de  semer  du  blé,  d'enclore  son  champ  et  de  défendre  son  approche  aux  bet> 
tiaux  de  son  frère  :  Prima  mors,  primus  luctus,  primi  parentes ^  telle  est  la  légende 
que  porte  une  admirable  gravure  qui  nous  montre  Abel  gisant  dans  son  sang,  et 
Caïn  qui  s'enfuit  épouvanté  de  son  propre  forfait.  Cette  légende  aurait  pu  ajouter  : 
Primus  possessor  !,,,  Nous  nous  sommes  toujours  étonné  de  voir  THistoire  Sainte 
faire  peser  la  colère  de  Dieu  sur  le  premier  laboureur,  le  premier  propriétaire,  le  pra- 
mier  homme  qui  asservit  la  terre  et  travailla  pour  recueillir.  Il  y  a  là  sans  doute  un 
enseignement  religieux  dont  l'explication  nous  manque ,  et  nous  ne  sommes  guère 
au  temps  où  il  convienne  de  rechercher  cette  explication.  Hien  n'est  suspect  comme 
la  science  en  temps  de  troubles  politiques.  Il  convient  presque  en  ces  moments  de  fi- 
vre  tout  bonnement  de  la  vie  animale,  de  la  vie  des  bêtes,  j'ai  presque  dit  de  la  vie 
commune  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Millot  n'a  pas  cherché  la  gloire  dont  nous  venons  de  parier, 
il  n'a  voulu  qu*exposer  dans  son  style  serré,  nerveux,  souvent  trop  plein,  trop  chargé 
de  faits  incidents  et  d'idées  corrélatives  à  l'idée  principale  de  la  phrase,  toutes  les 
vérités  statistiques  qu'il  a  tant  de  fois  énoncées  en  les  choses  écrites,  et  qui,  pir 
leur  déduction  claire,  nette  et  logique,  placent  M.  Millot  dans  un  rang  toute  faite 
part  au  milieu  des  sUitistiriens,  eu  même  temps  qu'elles  lui  assignent  un  rang  in- 
contestable parmi  les  hommes  qui  s'occupent  de  l'exposition  des  grandes  lois  de  la 
production  ,  parmi  les  économistes,  puisqu'il  faut  les  appeler  par  leur  nom. 

M.  Millot  a  réuni  dans  son  petit  ouvrage  tous  les  faits  les  plus  saisissants  de  la  pnh 
duction,  tous  les  axiomes,  si  I  on  peut  s'exprimer  ainsi,  qui  sont  acquis  à  la  sdenoe, 
et  toutes  les  déductions  que  lui  ont  fournies  sa  logique  et  fhnbitude  qu'il  a  de  traiter 
ces  lualiùres.  il  a  concentre  en  ces  114  pages  les  cléments  de  gros  volumes,  et  il  est 
peu  de  questions  relatives  à  la  production,  à  l'hygiène  publique,  à  leur  corrélatioB 
avec  les  faits  financiers  et  la  prospérité  industrielle,  qui  ne  s'y  puissent  trouver.  H 
est  clair  que  notre  infériorité  agricole  ressort  à  chaque  ligne  des  faits  énoncés  pir 
M.  Millot. 
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Ainsi,  en  France,  un  hectare  en  froment  rend,  année  moyenne,  i,OMkil.  ;  en 
Belgique,  il  rend  2,250  kil.  ;  en  Angleterre,  3,000  kil.;  en  Ecosse,  4,000  kil.  En 
viande,  la  dillërence  est  plus  saillante  encore  ;  en  France,  un  hectare  produit  SO  kil. 
de  fiande  ;  en  Angleterre,  200  kil. 

Aussi  le  Français  consomme-t-il  2S  kil.  de  viande,  tandis  que  TAnglais  en  con- 
somme 68  kil. 

Cette  différence  d'alimentation  fait  toute  la  différence  des  ouvriers  ;  on  Ta  répété 
tant  de  fois  quil  est  trivial  de  le  redire  encore  ;  et  M.  Ch.  Dupin  conseille  depuis 
plus  de  trente  ans  à  nos  ouvriers  de  se  mieux  nourrir.  Il  est  vrai  que,  d'un  autre 
côté,  M.  Dupin  conseille  aux  agriculteurs  de  ne  pas  permettre  que  la  viande  vienne 
à  la  portée  des  ouvriers.  Les  deux  conseils  se  compensent  et  s'annulent,  et  tout  est 
dit.  Bans  la  position  de  Féquation,  cela  s'appelle  élimination  ;  vous  voyez  bien  que 
le  raisonnement  est  complet.  Oh  I  nous  sommes  logiques  en  France,  et  il  faut  en 
vérité  que  les  jeunes  gens  soient  bien  indociles  pour  résister  aux  bons  conseils  qui 
leur  sont  ainsi  donnés.  Ces  conseils  varient,  cela  est  vrai,  selon  les  temps  ;  mais 
pour  ne  pas  se  tromper,  que  ne  suivent-ils  les  derniers  ? 

La  vérilé  la  plus  importante,  la  plus  sérieuse  qui  ressorte  de  Touvrage  de  M.  Mil* 
lot,  c'est  (]ue  les  crises  commerciales  les  plus  intenses  sont  toujours  dues  à  la  plus 
gnode  fluctuation  dans  les  prix  des  grains.  Les  hommes  d'Élat,  ceux  qui  parlent 
beaucoup  sur  toutes  sortes  de  choses  sans  les  avoir  apprises,  les  financiers,  les 
grands  penseurs  n'ont  pu  encore  se  pénétrer  de  celle  vérité,  elle  est  trop  vulgaire 
pour.eux.  Ils  aiment  mieux  chercher  les  causes  des  désordres  commerciaux  dans  la 
Irop  grande  production,  celle  des  désordres  politiques  dans  les  conciliabules  de  quel- 
qjues  centaines  d'hommes  plus  ou  moins  sensés,  que  de  la  voir  là  où  elle  est,  dans 
le  fluctuation  désolante  des  prix  des  céréales.  Il  y  a  vingt  ans  que  nous  répétons 
cette  vérité;  nos  prédictions  ont  été  confirmées  par  les  faits,  et  cependant  elle  sem- 
ble encore  ignorée ,  et  les  maux  que  celle  ignorance  amène  n'ont  pas  la  puissance 
d'euvrir  les  yeux.  Qui  donc,  aujourd'hui,  songerait  à  garantir  l'avenir  en  amenant 
graduellement,  par  des  diminutions  de  larifs  successives,  cet  équilibre  tant  désiré 
riess  le  prix  des  céréales  ? 

<{ue  nos  anciens  amis,  MM.  Tracy,  Passy,  ou  Faucher,  osent  proposer  quelque 
cboee  de  semblable  à  la  Législative,  et  ils  verront  sMls  conservent  longtemps  leur 
isceodant. 

Et  cependant  voyez  quelle  perturbation  apporte  nécessairement  un  déficit  des  ce- 
néeles  dans  toutes  les  consommations,  et  par  cela  même  dans  toutes  les  branches  de 
la  production. 

En  1840-47,  le  déficit  a  été  de  14  pour  100,  et  cependant  la  dépense  s'est  élevée 
in  chifEre  rond  de  2  à  4  milliards;  c'est-à-dire  qu'elle  a  élé  doublée  1  Qu'on  s*é- 
toone  après  cela  que  les  fabriques  chôment,  que  les  ouvriers  souffrent,  que  les  rêvo- 
Islioiis  s'secomplissent  !  Ce  qui  serait  étrange,  ce  serait  que  des  crises  aussi  graves 
n'amenassent  pas  leurs  résultats. 

il  faut  dire  pouilanl  que  tout  le  monde  ne  perd  pas  h  ces  crises,  pourvu  toutefois 
|H*elles  n'aient  pas  une  révolution  pour  complément.  Voyez  les  actions  de  la  Banque 
le  France  ;  plus  ie  blé  est  cher,  plus  leur  taux  est  élevé.  £n  1817,  le  blé  valait  482 
Orancs  le  tonneau.  Le  taux  de  l'intérêt  sur  1 ,000  fr.  était,  pour  les  actions  de  la  Banque, 
k  i2  fr.  ;  eu  1847,  le  blé  valait  ôOi  fr.,  le  taux  de  l'intérêt  éuit  à  132  fr.  L'explica- 
tion de  ces  résultats  est  facile.  Dans  ces  années  l'argent  est  rare,  la  Banque  oblienl 
Taulorisation  de  relever  le  taux  de  son  escompte,  et  comme  il  se  fait  beaucoup  de 
renouvellements  faute  de  payements,  ses  affaires  augmentent.  I^e  législateur  pour- 
rnt  tirer  d'utiles  enseignements  de  ces  faits  constatés  par  une  longue  période  d'an- 
■ées,  mais  personne  n'y  songe  ;  il  faudrait,  pour  en  pr«fiter,  rester  aux  affaires  un 
peu  de  temps;  or,  qui  peut  être  assuré  du  lendemain  ? 
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M.  Millot  voudrait  que  le  prix  du  paiu  restât,  par  la  force  des  choses,  fixé  M 
France  au  terme  moyen  de  30  c.  par  kil.  Cest  uue  dépense  de  6  millions  par  jour,! 
20,000  tonneaux  de  consommation.  En  1847,  au  lieu  de  30  centimes,  le  pain  tviÉi 
50  centimes.  On  peut  se  rendre  compte  de  la  perturbation  jetée  dans  toutes  les  a- 
tres  branches  de  la  production  par  cet  accroissement  épouvantable.  Le  prix  de  30 
centimes  indiqué  par  M.  Millot  lui  paraît  nécessaire  pour  la  rémunération  tctueile  dei 
frais  de  toute  espèce  suppportés  par  la  production  céréale,  en  y  comprenant  roèffle 
Tépargne  ou  le  produit  net.  Nous  adoptons  volontiers  le  cbilTre  et  le  calcul  de  M.  Mil- 
lot. Il  est  évident  que  les  lois  restrictives  ont  créé  un  certain  état  de  choses  ;  que, 
sous  Tempire  de  ces  lois,  les  propriétés  se  sont  vendues  plus  cher,  les  baux  ont  aug- 
menté ;  mais  il  est  évident  aussi  que  chaque  jour  ces  lois  améliorent  cet  effet  de  rsn- 
cbérissenient  successif,  et  que  si  Ton  n^y  prend  garde,  ce  ne  sera  plus  bîcntdt  30 
centimes  quMl  faudra  pour  payer  les  frais  de  culture,  mais  35,  puis  40,  etc.  ;  et  ceii, 
qu'on  le  remarque  bien,  sans  que  Tagricultute  fasse  un  pas,  un  progrès;  sansqn 
son  produit  net  augmente,  sans  qu'un  nombre  donné  de  travailleurs  agricoles  pu^ 
vienne  à  nourrir  une  quantité  plus  grande  dindividus;  sans  que  la  nourriture  géné- 
rale s'améliore,  et  par  conséquent  sans  que  le  capital  social  augmente.  Et  il  y  a  dn 
gens  qui  appellent  cela  le  progrès  ! 

Le  livre  de  M.  Millot  nous  donnerait  occasion  d'écrire  des  volumes  sur  les  vérità 
qu*il  renferme  ;  nous  en  avons  dit  assez  pour  le  faire  connaître.  Cest  un  petit  lîvnl 
consulter.  On  peut  le  faire  avec  confiance,  et  c'est  un  bel  éloge  que  nous  faisons  H. 

HiPPOLTTB  DUSSAAD. 


Société  nationale  fbatbrnelle. — Caisse  générale  de  secours  motuels.— Pétitîaa 
présentée  à  rassemblée  nationale  par  MM.  Camus  Mutel  et  Henri  Place,  précé- 
dée d*une  lettre  du  général  E.  Cavaignac.  Brochure  de  35  pages.  —  Paris,  Gide  et 
Baudry. 

Les  honorables  auteurs  de  cette  pétition,  dont  Fun,  M.  Henri  Place,  est  un  artûlB 
de  talent,  se  proposent  de  remplacer  les  sociétés  de  secours  mutuels,  actueUemort 
existantes,  par  une  immense  association  qui  comprendrait  tous  les  travailleurs  ds 
France.  Cette  association  se  chargerait  de  fournir  des  secours  à  tous  ses  membreik 
aux  époques  de  chômage,  dans  leurs  maladies  et  pendant  leur  vieillesse. 

Voici  réconomiedu  plan  de  MM.  Mutel  et  Place  : 

Tout  citoyen  sera  dans  Pobligation  de  coopérer  à  la  formation  du  fonds  de  secourt, 
les  uns  suivant  leur  fortune,  les  autres  suivant  leur  travail.  Les  travailleurs,  quel 
que  soit  leur  état,  devront  contribuer  pour  un  tant  pour  100  sur  leurs  salaires.  Lei 
versements  des  ouvriers  seront  fixés  en  moyenne  à  douze  francs  par  an.  Cetts 
moyenne  est  de  24  à  50  francs  dans  les  associations  existantes. 

Or,  disent  les  auteurs  du  plan,  comme  les  individus  qui  gagnent  leur  vie  maniiel-> 
lement  sont  environ  au  nombre  de  10  millions  en  France,  chacun  d^eux  versant  1S 
francs  par  an,  nous  aurions,  par  leur  seule  cotisation,  un  premier  fonds  aAud 
de  liO  millions.  Les  industriels  employant  des  ouvriers  devraient  contribuer  pour 
5  centimes  par  jour  de  travail  et  par  chaque  ouvrier;  les  maîtres,  pour  8  centimes 
par  jour  pour  chaque  domestique  ;  ce  qui  nous  donnerait  une  seconde  partie  da 
fonds  social,  encore  de  lâO  millions  environ,  total  240  millions.  Enfin  un  impôt  doit 
la  somme  serait  déterminée  et  <|ui  pèserait  uniquement  sur  les  propriétaires,  les 
rentiers,  les  patentés  et  tous  ceux  qui  exercent  des  professions  libérales,  de^Tiit 
fournir  une  somme  égale  de  240  millions.  La  recette  annuelle  serait  donc  de  4M 
millions» 

Pour  apprécier  les  charges  qu'aurait  à  supporter  cette  immense  assocîatkm  ds 
secours  intiUiels,  MM.  Mutel  et  Place  prennent  pour  base  de  leurs  eakuls  la 
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moyenoela  plus  large  des  associations  existantes.  Celte  moyenne  donne  i  pour  iOO 
pour  les  malades,  2  pour  100  pour  les  vieillards  à  secourir,  3  pour  100  pour  les  ou- 
Triers  en  chômage.  En  prenant  ces  bases  pour  opérer  sur  lOmillions  de  travailleurSy 
ils  arrirent  aux  résultats  suivants  : 

1  malade  sur  100  donne  100,000  individus  sur  10  millions;  ils  occasionnât 
une  dépense  de  S  fr.  par  jour  par  chaffue  individu,  soit  par  an . . .      73,000,000  fr. 

2  TÎeitlards  sur  100  donnent  200,000  individus  qui,  à  1  fr.  par 

jour,  donnent  une  dépense  annuelle  de 73,000,000 

3  individus  en  chômage  sur  100  font  300,000  individus  qui,  à 

2  fir.  par  jour,  donnent  une  dépense  annuelle  de 219,000,000 

Total  de  la  dépense 365,000,000  fr. 

Mais  sur  les  210  millions  qui  seraient  distribués  aux  travailjeurs 
eo  chômage,  la  moitié  devrait  être  remboursée  lors  de  la  reprise 
des  travaux  ;  il  y  a  donc  à  déduire  de  la  dépense  annuelle  une 
somme  de  109  millions  qui  ne  seraient  donnés  qu'à  titre  d'avance, 
«oit 109,000,000  fr. 

Resterait  donc  en  dépense  réelle 256,000,000 

La  recette  générale  étant  de 480,000,000 

La  dépense  de 256,000,000 

Chaque  année,  la  différence  des  recettes  sur  les  dépenses,  se* 

rait  de 224,000,000  fr. 

Cette  somme  résultant  de  l'excédant  des  recettes  servirait  :  1*  à  former  une  ré- 
serve; ^  à  créer  des  écoles  professionnelles  pour  Pindustrie  et  Pagriculture.  Enân, 
ajoutent  les  auteurs,  une  somme  aussi  considérable  peut  servir  à  combler  les  erreurs 
de  DOS  calculs  si,  contre  toute  probabilité,  les  secours  à  accorder  dépassaient  nos 
approximations. 

Cette  association  serait  sous  la  surveillance  de  TÉlat  ;  néanmoins  l'administration 
en  resterait  indépendante. — Les  agents  financiers  de  TËtat  feraient  les  recettes  bud- 
gétaires, sans  prélever  d'autres  droits  que  ceux  nécessaires  à  Faugmentation  de  leur 
personnel.  —  Le  siège  central  de  l'administration  serait  à  Paris.  Dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  il  y  aurait  un  Conseil  supérieur  d'administration.  Ces  Conseils 
seraient  composés  des  membres  des  Conseils  généraux,  présidés  par  les  préfets  comme 
présidents,  et  par  les  maires  comme  vice -présidents.  Dans  chaque  chef-lieu  d'arron- 
dissement il  y  aurait  un  Conseil  ordinaire.  Ces  Conseils  seraient  composés  des  con- 
seillers municipaux,  présidés  par  les  maires.  I..es  Conseils  ordinaires  seraient  assistés 
par  une  Commission  d'ouvriers  nommés  par  Pélection,  et  chargés  d'examiner  les 
demandes  de  secours  adressées  à  l'association,  etc. 

MM.  Mutel  et  Place  demandent  encore  la  création  de  Conseils  industriels  chargés 
d'établir  des  statistiques  sur  l'état  des  différentes  industries  et  sur  le  nombre  des  ou- 
vriers de  chaque  profession.  Ils  veulent,  en  outre,  établir  des  syndicats  dans  chaque 
corporation.  Ces  syndicats  seraient  chargés  de  fixer  les  salaires,  en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  comme  aussi  de  fixer  le  minimum  des  salaires 
qui  seraient  accordés  aux  ouvriers  les  plus  faibles  et  les  moins  capables. 

Les  intentions  des  auteurs  de  ce  plan  sont  incontestablement  excellentes,  mais 
leurs  idées  ne  nous  paraissent  pas,  à  beaucoup  près,  valoir  leurs  intentions.  Us  veu- 
lent, d'une  part,  généraliser,  centraliser,  et  rendre  obligatoires  les  associations  de 
secours  mutuels  ;  d'une  autre  part,  obliger  les  contribuables  à  fournir  à  la  caisse  de  leur 
association  une  subvention  annuelle  de  120  millions.  Est-ce  là  une  conception  utile  et 
pratique?  Parce  que  les  associations  de  secours  mutuels  se  trouveront  centralisées  et 
rendues  obligatoires,  rendront-elles  plus  de  services  aux  travailleurs?  Ne  vaut-il  pas 
mieax,  au  contraire,  qu'elles  demeurent  dans  les  limites  naturelles  que  leur  assignent 
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le  geore  particulier  des  travaux  de  leurs  membres  et  les  risques  spéciaux  qui  y  sont 
attachés?  La  centralisatiou  en  matière  de  bienfaisance  ou  de  secours  mutuels  pcôt-dk 
valoir  mieux  qu'en  matière  de  gouvernement?  D'un  autre  côté,  est-il  équitable  H 
utile  d'obliger  tous  les  travailleurs  à  se  cotiser  en  faveur  d^une  entreprise  qui  peM 
être  fort  mal  administrée,  et  leur  rendre,  en  conséquence,  de  très-médiocres  senrios? 

Enfin,  cette  subvention  annuelle  de  120  millions  que  If  M.  Mutel  et  Place  demaa- 
dent  pour  leur  association,  pourrait-elle  être  aisément  prélevée  7  Le  Trésor  pabh 
est  aux  abois  ;  et  c'est  tout  au  plus  si  le  gouvernement  se  trouve  en  état  de  pourroir 
aux  dépenses  courantes.  11  faudrait  donc  établir  un  nouvel  impôt.  Mais  lequel?  Le 
fisc  ne  pressure-t-il  pas  déjà  les  contribuables  jusqu'à  la  moelle  ?  D'ailleurs,  à  suppo- 
ser même  que  celle  taxe  des  pauvres  déguisée  pût  être  perçue,  donnerait-elle  les  boni 
résultats  que  MM.  Mutel  et  Place  en  attendent?  La  taxe  dos  pauvres  et  le  nainiiniioi 
légal  des  subsistances  ont  été  mis  à  l'épreuve  en  Angleterre,  et  chacun  sait  queb 
fruits  amers  ces  inventions  philanthropiques  y  ont  portés.  En  aflTaiblissant  daas  lei 
masses  le  sentiment  de  la  responsabilité  ÎDdividuelle,  comme  aussi  en  impoaaat  dei 
charges  onéreuses  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  elles  ont  accru  progreasivenoat 
le  nombre  des  pauvres,  et  transformé  des  misères  accidentelles  en  un  paupériane 
permanent.  Une  institution  analogue  ne  donnerait-elle  pas  en  France  les  mêmes  ré- 
sultats désastreux? 

Nous  engageons  donc  les  honorables  auteurs  du  plan  d'une  caisse  générale  de  se- 
cours mutuels,  ainsi  que  leurs  illustres  interprètes  auprès  de  l'Assemblée,  à  reooa- 
cer  à  cette  combinaison  purement  artificielle  et  à  demander,  comme  nous,  au  râs- 
blissement  des  conditions  naturelles  du  travail ,  à  la  destruction  des  enlnvei 
apportées  à  la  libre  activité  de  l'homme,  le  remède  aux  souflrances  des  classes  libo- 
rieuses.  M. 


CHRONIQUE. 


SoHMAiRB. —Quelle  est  la  limite  des  fonctions  de  F  Etat?  Discussion  à  la  Société  dV 
mie  politique.  —  Le  message  du  nouveau  président  des  Etats-Unis  :  La  çommuaka- 
tion  entre  les  deux  Océans,  TEsclavage,  le  Tarif.  —  La  lettre  de  Robert  PeeL  —  U 
revenu  public  en  Angleterre  et  en  France.  —  Les  ligueurs  déclarent  la  guerre  ai 
système  colonial.  -~  Une  mêlée  de  free-traders  et  de  protectionnistes  k  StalTord.  — 
Les  décisions  de  l'Assemblée  législative  :  Timpôt  des  boissons  ;  —  la  guerre  aiee 
Rosas;  —  la  guerre  aux  instituteurs  primaires;  —  la  loi  sur  renseignement  seeoih 
daire. 

Une  des  questions  les  plus  délicates  qu'on  puisse  examiner,  qui  tient  à  la 
fois  i  l'économie  politique  et  à  toutes  les  autres  sciences,  y  compris  la  philo- 
sophie politique,  a  été  abordée,  et  en  plusieurs  points  traitée  A  fond,  dans  h 
dernière  réunion  de  la  Société  d'économie  politique. 

Déjà  plus  d'une  fois,  sur  l'insistance  de  quelques  membres,  cette  questioi 
avait  été  mise  a  l'ordre  du  jour,  mais  la  conversation  s'était  constammeot 
jetée  dans  une  digression  ou  un  cas  particulier  :  l'assistance,  l'expropiiatioa 
pour  cause  d'utilité  publique,  etc.  Cette  fois,  bien  que  les  membres  qui  oat 
pris  part  à  cette  intéressante  discussion  se  soient  complu  dans  des  questkNM 
spéciales,  telles  que  le  monopole  des  assurances  par  l'Etat,  le  crédit  fooeiersl 
d'autres,  nous  avons  été  heureux  de  voir  que  la  difficulté  était  firancheOMÉl 
abordée,  sondée,  creusée,  précisée,  et  même  en  partie  résolue. 
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f^  fNirole  a  été  donnée  d'abord  à  M.  Wolowski,  représentant  du  peuple,  (\m 
Toadrait  agrandir  les  fonctions  de  l'Etat,  et  faire  servir  les  rouages  de  Tad- 
ministratîon  et  les  avantages  de  la  centralisation  à  linc  meilleure  constitution 
d'asaurances,  et  à  la  fondation,  en  France,  d'institutions  de  crédit  foncier, 
analogues  à  celles  qui  sont  établies  en  Allemagne  et  en  Pologne.  M.  Wolowski 
croit  qu'il  serait  utile  et  avantageux  que  PEtat,  sans  se  mêler  d'opérations 
de  banque  proprement  dites,  pût  centraliser  les  payements  des  intérêts  de  la 
dette  foncière  et  de  ramortissemcnt,  les  remboursements  de  cette  dette,  et 
donner  une  garantie  considérable  aux  papiers  représentatifs  de  ces  créances  et 
des  propriétés  hypothéquées,  il  croit  encore  que  le  mécanisme  de  TEtat  peut 
être  utilement  employé  à  Torganisation  des  caisses  de  retraite,  car  il  inspire 
la  plus  grande  confiance  possible  pour  les  versements,  et  la  plus  grande 
sécurité  pour  le  payement  des  pensions  de  retraite. 

Dans  tout  cela,  M.  Wolowslci  pense  qu'on  peut  agir  sans  contrainte  aucune, 
et  seulement  par  la  voie  de  facilités  offertes,  de  manière  à  provoquer,  à  fé- 
conder la  prévoyance  des  citoyens,  tout  en  faisant  disparaître  du  corps  social 
des  emplois  parasites.  L'honorable  représentant  croit  bien  que  notre  pays  est 
trop  porté  à  l'intervention  de  l'Etat  ;  mais,  s'il  redoute  cette  intervention  tou* 
tes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  production  de  la  richesse,  il  la  trouve  avantageuse 
dans  toutes  les  institutions  dont  le  but  est  la  conservation  de  cette  richesse. 

M.  Hovyn-Tranchére  a  fait  le  procès  à  la  manie  de  l'intervention  de  l'Etat  en 
général  ;  il  y  a  vu  avec  raison  le  socialisme  pur  et  simple  ;  et  il  a  montré 
qu'entre  les  doctrines  économiques  du  Luxembourg  et  celles  de  beaucoup 
d*bommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés,  il  n'y  a  d'autre  difTérence  que 
la  logique  poussée  à  l'extrême  par  les  révolutionnaires  de  Tespécedont  nous 
Tenons  de  parler,  et  qui  est  incomplète  chez  les  autres.  L'intervention  de  l'Etat 
est  la  plaie  de  notre  temps  ;  M.  Hovyn-Tranchère  pense  qu'il  faut  la  combattre 
partout  et  à  outrance,  et  qu'en  ce  moment  il  est  même  dangereux  de  s'arrê- 
ter à  la  discussion  des  questions  spéciales  où  il  y  aurait  peut-être  avantage  à 
laisser  l'Etat  intervenir  plus  ou  moins. 

Jetant  les  yeux  sur  la  question  du  crédit  foncier,  M.  Hovyn-Tranchère  a 
dît ,  avec  une  grande  raison,  que  les  nombreuses  illusions  qui  ont  couru 
à  cet  égard  (et  qui  orvt  été  caressées  par  tant  de  membres  de  la  Consti- 
tuante, et  notamment  par  le  Comité  d'agriculture  ;  voir  le  si  étonnant  rapport 
de  11.  Flandin  ]  n'ont  pas  d'autre  cause  que  l'ignorance  des  notions  les  plus 
élémentaires  de  l'économie  politique.  Après  y  avoir  réfléchi,  l'honorable  re- 
présentant pense  que  le  plus  grand  service  et  le  seul  service  que  l'on  puisse 
rendre  au  crédit  foncier  et  aux  propriétaires  obérés,  c'est  de  faciliter  la  vente 
des  biens  et  la  liquidation  des  fortunes  par  la  diminution  des  droits  de  mu« 


Ce  sujet  a  conduit  naturellement  l'honorable  membre  à  parler  de  l'ensei- 
gnement actuel,  qu'il  juge  avec  la  plus  grande  sévérité,  d'après  les  fniits 
qu'il  a  portés.  La  plupart  des  hommes  qui  arrivent  aux  affaires  font  des 
concessions  au  socialisme.  Ils  ont  des  paroles  éloquentes  pour  l'ordre  et  la 
liberté;  ils  font  preuve  de  courage ,  mais  ils  ne  laissent  aucune  trace  de  leur 
passage.  Puisque  le  niveau  de  l'intelligence  et  de  la  moralité  publique  s'a- 
baisse, l'honorable  membre  en  conclut  que  si  l'arbre  donne  de  tels  fruits  de- 
puis si  longtemps,  c'est  qu'il  est  véreux  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'arracher. 

Gomme  conclusion  générale,  M.  Hovyn-Tranchère  pense  que  les  hommes 
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chargés  de  radministration  du  pays  doivent  s^arrôter  Dettement  ci  brusque- 
ment dans  la  voie  d'intervention  qui  nous  perdra. 

M.  Bastiat  a  parlé  dans  le  même  sens  que  M.  Hovyn.  il  8*est  précis^nMil 
servi  du  progrès  do  Tindustrie  des  assurances  pour  montrer  combieo  Ym^ 
dation  a  d'avenir,  et  le  danger  qu'il  y  aurait  à  ce  que  l'Etat  s'emparât  do 
cette  branche  de  l'activité  humaine,  qui  se  trouverait  ipso  facto  arrêtée  et  pir 
ralysée,  et  qui  n'aurait  jamais  progressé  si,  dès  le  début,  l'Etat  était  iotey^ 
venu  avec  ses  entraves  et  ses  traditions  bureaucratiques.  Il  trouve  les  n^ 
mes  arguments  dans  le  développement  des  caisses  de  secours  mutuels  éBà 
ouvriers,  et  il  insiste  surtout  sur  ce  point  que  l'Etat,  en  intervenant, arrib 
l'activité  individuelle,  énerve  l'action  sociale  et  détrempe  le  ressort  qui  pou899 
l'espèce  humaine  vers  son  amélioration  et  son  développement.  M.  Bastiat  M 
connaît  et  n'admet  l'utilité  de  Tintervention  de  l'Etat  que  dans  le  maintien  c( 
la  garantie  de  la  sécurité,  lesquels  peuvent  nécessiter  l'emploi  delà  force. 

L'honorable  membre,  combattant  une  proposition  de  BJ.  Wolowski,  peoie 
que  l'Etat  a  encore  moins  à  se  mêler  de  la  conservation  de  la  richesse  que 
de  sa  production ,  puisqu'il  faut  plus  de  mérite,  de  prévoyance  et  de  resiori 
individuel  pour  garder  ce  qu'on  a  que  pour  le  gagner. 

M.  Cherbuliez,  rentrant  tout  à  fait  dans  le  sujet  de  la  conversation ,  s*eit 
demandé  quels  pouvaient  être  pour  la  solution  de  la  difficulté  que  a*e8t  pro- 
posée la  Société  d'économie  politique,  les  principes  généraux,  supérieurs, 
et  dirigeants,  pour  ainsi  dire,  à  l'aide  desquels  il  serait  possible  de  détermi- 
ner, une  fonction  étant  donnée,  si  elle  est  d'ordre  gouvernemental  ou  si  idk| 
doit  être  laissée  à  l'indusirie  particulière. 

En  analysant  l'action  de  l'Etat,  M.  Cherbuliez  croit  qu'elle  comprend  troii 
choses  :  TuniCé  début,  l'unité  de  direction,  et  la  concentration  de  forces  poof 
atteindre  ce  but. 

Essayant  la  sécurité  et  l'enseignement  à  cette  pierre  de  touche,  il  monliP 
qu'en  fait  de  sécurité  il  y  a  nécessairement  unité  de  but  et  de  direction  pour 
tous  les  membres  de  la  société,  tous  intéressés  à  ce  que  l'ordre  soit  mainte 
et  la  justice  rendue  de  la  même  manière  ;  et,  finalement,  que,  pour  arriver  i 
ce  résultat,  il  est  indispensable  que  la  société  concentre  toutes  ses  forces.  U 
n'en  est  pas  de  môme  pour  l'enseignement.  Là,  l'unité  de  but  n'existe  pas  ;  lei 
citoyens  sont  catholiques,  protestants,  juifs,  etc.,  croyants  ou  non  croyants; 
ils  ont  mille  routes  ouvertes  devant  eux  pour  l'instruction  de  leurs  enfants,  et 
l'unité  de  direction  conduit  simplement  à  la  tyrannie  pour  l'éducatioD,  et  pow 
l'instruction  à  ce  niveau  bâtard,  sous  lequel  nous  gémissons. 

M.  de  Colmont,  suivant  la  discussion  sur  ce  terrain  de  la  recherche  d'uo 
principe  général,  pense  queTaction  du  gouvernement  doit  porter  sur  la  défense 
de  tous  les  intérêts,  et  être  restreinte  au  maintien  de  toutes  les  libertés  ou  de 
toutes  les  facultés,  expressions  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  synonymes.  G'eat  ainsi 
qu'il  doit  s'occuper  de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  perception  des  taïai 
que  ce  soin  nécessite.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement,  entraîné  par  la  force 
des  choses,  doit  se  réserver  le  monopole  de  la  fabrication  des  monnaies,  pui»- 
qu'il  y  a  avantage  et  sécurité  pour  tous  à  ce  que  cette  fabrication  soit  confiée 
à  ses  soins  uniques.  Il  en  est  de  même  du  service  postal  e(  de  toutes  lea  fooe* 
tiens  où  il  est  reconnu  que  l'action  de  l'Etat  est  indispensable  pour  maintenir 
le  plein  exercice  des  libertés  et  des  facultés  de  chacun. 
Aux  yeux  de  M.  Say,  le  critérium  le  plus  pratique  pour  juger  ai  une  faut- 
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tkm  doU  ètr6  réservée  à  TEtat,  ou  lui  (Hrc  interdite,  est  celui-ci:  —L'Etat 
fait-il  mieux  ou  Tait-il  plus  mal  que  Findustrie privée?—  Analysant  le  travail 
et  le  développement  des  sociétés  d'assurance,  par  exemple,  M.  Say  démontre 
que  TEtat  n'aurait  jamais  pu  se  tirer  des  difflcultés  qu'offre  cette  industrie  ; 
qu'il  n'aurait  jamais  su  apprécier  les  risques,  et  qu*il  n'aurait  pas  su  lutter 
contre  les  fausses  déclarations  et  les  fausses  manœuvres  avec  la  même  habileté 
que  les  Compagnies  stimulées  par  l'intérêt  privé.  C'est  tout  le  contraire  pour 
la  sécurité,  à  propos  de  laquelle  il  est  impossible  de  mieux  faire  que  de  mettre 
uoe  partie  du  revenu  en  commun,  afin  que  les  agents  d'une  association  géné- 
rale nous  garantissent  la  sécurité,  la  justice,  l'ordre  et  la  liberté  de  travailler, 
de  consommer,  de  tester,  de  donner  notre  bien,  et  de  l'échanger  avec  qui 
bon  nous  semble.  Il  va  sans  dire  que,  sur  ces  divers  points,  l'Etat  ne  rem- 
plit nullement  son  but,  et  que  la  liberté  est  encore  singulièrement  mécon<- 
Due  par  lui. 

M.  Coquelin  a  rappelé  un  principe  général  qu'il  avait  déjà  émis  dans  une 
précédente  discussion.  L*Etat,  selon  lui ,  ne  peut  pas  ne  pas  intervenir  en  mi|- 
tiére  de  sécurité  et  de  justice  :  lui  seul,  planant  au-dessus  de  toutes  les  acti- 
vités, comme  sur  un  Sinaî,  peut  garantir  la  liberté  et  la  concurrence,  qui  sont 
la  vie  de  toutes  les  industries.  Mais,  au-dessous  de  ce  Sina!,  M.  Coquelin  n'ad- 
met pas  d'exceptions,  pas  même  celle  des  chemins  de  fer,  pour  lesquels  ce^ 
pendant  il  conçoit  qu'on  ait  pu  hésiter. 

Avant  de  lever  la  séance,  M.  Ch.  Dunoyer,  président,  a  tenu  à  foire  une  ob- 
servation de  quelque  utilité  surtout  pour  ceux  qui  concluraient  de  la  ten- 
dance générale  des  économistes  à  simplifier  les  fonctions  de  TEtat,  que  Tac- 
tion  de  celui-ci  serait  réduite  à  néant.  Il  a  dit  que  le  gouvernement  le  plus 
simple,  celui  qui  ne  s'occuperait  que  de  garantir  la  sécurité,  la  justice,  la  li<- 
berté,  la  propriété  aux  citoyens,  interviendrait  encore  nécessairement  dans 
toutes  les  actions  des  hommes  ;  que  seulement  il  n'interviendrait  plus  que  d'une 
manière  légitime  pour  la  confection  de  bonnes  lois  répressives  de  tout  ce  qui 
est  mauvais  et  abusif,  ainsi  que  pour  l'application  de  ces  lois.  Ce  n'est  pas  uo 
médiocre  service,  par  exemple,  que  de  rendre  la  justice;  aujourd'hui  elle 
n*est  rendue  que  d'une  manière  très-incomplète,  et  ce  n*est  qu'en  se  renfer- 
mant dans  sa  grande  et  belle  spécialité  que  l'Etat  parviendra  à  periectionner 
son  action,  à  mieux  garantir  la  sécurité,  à  mieux  faire  triompher  la  liberté  et 
l'égalité  parmi  les  hommes,  à  mieux  servir  la  civilisation. 

Sur  l'observation  de  M.  Joseph  Garnier,  que  cette  discussion  avait  amené  la 
production  de  plusieurs  principes,  qui  avaient  besoin  d'être  médités,  rapprochés 
comparés,  la  Société  a  décidé  qu'elle  la  reprendrait  dans  une  prochaine  séance. 

—  Nous  publions  dans  ce  numéro  le  message  du  nouveau  président  des 
Etats-Unis,  M.  Taylor.  Nous  n'avons  omis  que  les  passages  exclusivement  po- 
litiques, n'ayant  d'ailleursqu'un  intérêt  secondaire.  Le  président  énonce  ledi^ 
férend  qui  s'était  un  instant  produit  à  l'occasion  d'une  lettre  de  M.  Poussin, 
comme  une  affaire  passée,  et  heureusement  de  peu  d'importance.  Il  en  est 
de  même  du  différend  dont  on  avait  parlé  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 
au  sujet  de  lEtat  de  Nicaragua.  Aucune  complication  n'existe  entre  la  grande 
République  de  l'Amérique  el  les  premières  puissances  du  continent  :  sous  ee 
rapport,  grâce  à  Dieu,  la  paix  est  assurée. 

M.  Taylor  a  tenu  à  dire  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  se  montrerait 
Ubéfal  •(  empressé  dans  l'importante  question  des  moyens  coimpunicaticNi 
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entre  les  deux  Océans;  que  ces  coininiinications  s*établissetit  sur  l'iflttune  de 
Panama  ou  sur  celui  de  Teliuantepec,  ou  bien  encore  à  Nicaragua. 

Dans  cet  heureux  pays,  c'est  encore  une  question  débattue  entre  les  dent 
partis  whig  et  démocrate,  de  savoir  s*il  y  a  un  déficit  !  Les  dérensean  dB 
Tadministration  de  Polk  nient  ce  déficit,  qu'affirment  leurs  adversaires.  Qod 
qu*il  en  soit,  M.  Tayior  demande  un  emprunt  pour  couvrir  le  déflcit  aprobi- 
ble  »  par  suite  du  règlement  des  comptes  de  la  guerre  du  Mexique.  Toid 
d'ailleurs  les  chiffres  principaux  du  budget.  Les  recettes  du  Trésor  pour  l'u- 
née  financière  fmissant  au  50  juin  dernier,  étaient  de  59  millions  et  demi  de 
dollars  ;  les  dépenses  étaient  de  57  millions  et  demi. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  le  message  du  président  ne  dit  rien  od 
presque  rien  de  la  grande  et  délient!^  question  de  Tesclavage,  qui  divise  lei 
Etats  du  Nord  et  ceux  du  Sud,  qui  a  donné  naissance  depuis  quelques  annéei 
au  remuant  parti  des  free  soilers  (partisans  du  sol  libre),  bien  plus  nombrenx 
et  plus  puissants  que  ne  Tétait  rancien  parti  des  abolitionnistes.  M.  Tajior 
n'a  pas  voulu  mettre  le  doigt  entre  le  marteau  el  renclume,  et  il  laisse  toole 
la  responsabilité  au  Congrès,  en  s*abritant  derrière  sa  responsabilité  de  M 
du  pouvoir  exécutif.  Le  message  ne  mentionne  pas  les  réclamations  terri- 
toriales du  Texas.  On  sait  que  ce  nouvel  Etat  croit  avoir  des  droits  à  bin 
valoir  sur  une  certaine  quantité  de  terres  du  Nouveau-Mexique  nouvellemeoC 
acquises,  et  qu'il  espère  qu'à  Taide  de  cet  agrandissement  il  pourrait  se  divi- 
ser en  deux  Etats,  et  apporter  une  voix  de  plus  en  faveur  du  maintien  de 
l'esclavage.  Toutefois  il  signale  au  Congrès  ce  fait  que  la  traite  des  esclifCi 
se  fait  avec  des  navires  américains,  et  il  l'engagea  prendre  des  mesures coo« 
tre  ee  déplorable  trafic,  que  plusieurs  planteurs  du  Sud  ne  trouvent  blâmi- 
ble,  il  faut  le  dire,  que  parce  qu'il  tend  à  faire  baisser  le  prix  de  leurs  es- 
claves. 

M.  Tayior,  nous  le  savions  déjà,  est  Thomme  du  parti  protectionniste.  Son 
message  nous  apprend  qu'il  fera  ses  efforts  pour  que  le  tarif  de  1846  mit 
modifié. 

Durant  toute  l'administration  de  M.  Polk,  c'est  le  système  de  la  liberté  COM- 
merciale  qui  a  prévalu  dans  la  politique  extérieure  des  Etats-Unis  et  aoii 
dans  toutes  les  mesures  d'administration  intérieure.  M.  Polk,  habilement  sou- 
tenu par  M.  Walker,  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances,  était  pw* 
venu  à  porter  la  conviction  dans  la  majorité  du  Congrès,  et  avait  obteno, 
dans  le  sens  de  ses  idées,  une  modification  au  tarif  de  1840.  Mais  voilà  que  le 
suffrage  universel  ayant  amené  aux  affaires  un  président  protectionniste, 
M.  Tayior,  celui-ci,  à  l'aide  des  lumières  de  son  ministre  des  finances,  M.  Mere- 
ditli,  déclare  nettement  dans  son  premier  message  que  ses  convictions  écono- 
miques et  que  la  tendance  de  son  administration  et  de  sa  politique  ca 
matière  de  tarifs  seront  diamétralement  opposées  à  celles  de  son  prédécesseur. 

M.  Polk  avait  émis  en  principe  que  les  tarifs  modérés  et  l'aiguillon  de  la 
concurrence  étrangère  sont  les  meilleurs  moyens  d'encourager  l'industrie  na- 
tionale. M.  Tayior  dit  au  contraire  qu'il  faut  chercher  cet  encouragement  dani 
les  tarifs  élevés.  M.  Polk  et  iM.  Walker  préconisaient  l'avantage  des  droitsodM- 
lorem^  proportionnels  à  la  valeur  des  produits;  M.  Tayior  recommande  qu'on 
revienne  aux  droits  au  poids,  plus  favorables  au  système  protecteur. 

On  ne  peut  pas  encore  savoir  si  le  système  économique  do  M.  Tayior  se  troo- 
vera  d'accord  avec  les  vues  de  la  majorité  parlementaire,  comme  cela  eslairiré 
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til  tj^tèma  de  M.  Potk,  et  si  à  trois  ou  quatre  ans  do  distance  la  politique  eom- 
merciale  des  Etats-Unis  subira  un  revirement  complet.  Toujours  est'il  qu*U  y 
a  dans  ce  passage  du  message  du  président  actuel  un  symptôme  peu  favorable 
tux  intérêts  commerciaux  de  TEurope  en  général,  et  à  ceux  de  la  France  en 
particulier.  Car  à  une  recrudescence  du  système  protecteur  aux  Etats-Unis 
correspond  toujours  une  diminution  de  débouchés  pour  notre  Industrie,  ei  sur- 
tout pour  rindustrielyonnaise  et  Undustrie  parisienne.  Ilfaut  toutefois  observer 
que  la  conversion  des  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  si  elle  devait 
avoir  lieu,  atteindrait  moins  les  produits  français,  qui  sont  en  général  des  pro- 
duits de  luxe,  que  les  produits  anglais. 

A  part  ce  passage  fort  triste  et  fort  regrettable,  il  est  juste  de  dire  que  la 
lecture  du  message  inspire  un  sentiment  général  de  satisfaction.  M.  Taylora 
eu  le  bon  esprit  d*imiter  son  illustre  prédécesseur  Polk;  il  a  tenu  sur  les  af- 
faires de  son  pays  un  langage  plein  de  dignité,  de  netteté  et  de  modération. 

—  Nous  publions  également  dans  ce  numéro  la  remarquable  lettre  que 
M.  Peel  a  écrite  à  ses  fermiers,  etqull  adresse  en  réalité  aux  protectionnistes, 
aux  fermiers  et  aux  propriétaires  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ailleurs.  Robert 
Peel  explique  les  causes  de  Tavilissement  actuel  des  blés  en  Angleterre,  dis- 
culpe le  freetrade,  et  donne  de  sages  conseils  pour  l'avenir  aux  agents  de  Tln- 
dostrie  agricole. 

—  Le  compte  des  revenus  publics  de  l'Angleterre  donne,  pour  Tannée  finan- 
cière finissant  au  5  janvier,  48  millions  742,000  livres  sterling  pour  1849, 
quand  1848  n'avait  produit  que  48  millions  492,000  liv.  C'est  un  signe  que  la 
situation  s'améliore.  En  France,  les  onze  premiers  mois  de  la  douane  ont  pro- 
duit 117  millions  et  demi,  37  millions  de  plus  que  dans  la  période  correspon- 
dante de  1848,  et,  à  4  millions  près,  la  même  somme  qu'en  1847,  année  de 
disette,  il  est  vrai,  mais  qu'on  peut  relativement  dire  de  prospérité,  en  com- 
paraison de  celle  qui  a  suivi  la  révolution. 

—Dans  un  important  meeting  tenu  à  Staflbrd,  qui  est,  nous  croyons,  la  patrie 
du  célèbre  économiste  le  colonel  Thompson,  M.  Cobden,  en  compagnie  de  ce 
dernier,  a  dirigé  une  rude  attaque  contre  le  système  colonial.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  le  régime  des  colonies  est  battu  en  brèche  par  les  ligueurs; 
mais  c'est  la  première  fois  que  ceux-ci  déclarent  directement  et  officiellement 
pour  ainsi  dire  la  guerre  à  ce  dernier  refuge  du  protectionnisme. 

Ce  meeting  a  amené  une  certaine  agitation  dans  ce  pays,  et  nous  lisons  dans 
le  DoUy-Netoi  les  détails  qui  suivent  : 

Les  prolectioooistes  de  Staiïord  ont  tenu  un  meeting  dans  Sbire-hall,  à  Stafford, 
sous  la  présidence  de  lord  Talbot,  dans  le  but  de  prendre  en  considération  la  déca- 
dence de  l'agriculture  et  des  autres  branches  de  l'industrie  indigène.  Lorsque  les 
portes  de  la  salle  ont  été  ouvertes,  quelques  centaines  d'ouvriers  de  Stafford  se  sont 
présentés,  criant  :  a  La  liberté  du  commerce  et  le  pain  à  bon  marché  !  *  Les  fermiers, 
qui  étaient  en  grand  nombre,  sous  la  direction  de  lord  Lewisham,  sont  descendus 
des  galeries  pour  ne  pas  laisser  toute  la  salle  à  la  merci  des  partisans  de  la  liberté 
du  commerce.  Après  quelques  roots  de  lord  Saint- Vincent,  une  lutte  vériuible  s'est 
engagée  entre  les  fermiers,  armés  de  gourdins,  et  les  ouvriers;  à  la  fin  les  fermiers 
sont  remontés  dans  les  galeries,  et  Tordre  s'est  rétabli  momentanément.  Lord 
Newport  allait  parler,  lorsque  les  ouvriers  sont  rentrés,  armés  de  bâtons.  La  police 
du  comté,  prévenue  à  temps,  est  accourue  ;  elle  a  pris  fait  et  cause  pour  les  fermiers. 
La  salle  a  été  évacuée  forcément  par  les  free-traders;  lord  Talbot  a  donné  l'ordre 
de  fermer  les  portes.  Au  dehors  ont  alors  éclaté  des  murmures  et  des  vociférations  ; 
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(les  pierres  onl  fuit  voler  les  fenêtres  en  éclats.  Lord  Talbot  a  pris  la  parole»  et  a  pro- 
testé contre  les  doctrines  de  M.  Cobden  et  de  M.  Bright. 

Les  cris  et  les  attaques  du  dehors  continuaient  avec  une  violence  de  plus  en  plus 
grande.  Le  premier  constable  est  venu  dire  à  lord  Talbot  que  \e  maire  refusait  d*iD- 
tervenir,  parce  que  ses  administrés  n'avaient  pas  commencé  le  tapage,  et  qulb 
avaient  seulement  repoussé  les  attaques  dos  fermiers.  Pendant  ces  pourparlers,  ki 
projectiles  pleuvaient  de  tous  côtés  dans  la  salle  par  les  fenêtres  brisées.  I^  place 
n^était  plus  tenable.  La  séance  a  été  levée  bientôt  après  Padoption  d'une  pétiti« 
pour  demander  a  la  reine  la  dissolution  du  Parlement. 

Les  fermiers,  en  sortant,  ont  rencontre  leurs  adversaires  qiii  les  attendaient.  Uie 
mêlée  a  commencé  ;  elle  a  dure  près  d\me  heure.  Il  y  a  eu  nombre  de  contusiooiec 
d'habits  déchirés.  Lord  Talbot  lui -même  u*a  pu  qu'avec  peine  se  dégager  et  serSAi- 
gicr  dans  son  hôtel.  I^a  ville  était  fort  agitée.  La  population  a  reconduit  les  fcmioi 
jasqn^au  chemin  de  fer,  en  lançant  des  pierres.  Les  protectionnistes  n*ODt  tromré  de 
protection  que  dans  la  station  du  chemin  de  fer. 

—  L'Assemblée  législative  a  maintenu,  à  une  grande  majorité,  Timpôt  des 
boissons.  Puisqu'elle  admettait  la  dépense  actuelle  comme  un  minimum,  û 
était  impossible  qu'elle  agit  autrement .  Une  enquête  parlementaire  est  on- 
verte.  Les  bureaux  ont  nommé  une  Commission  chargée  de  la  conduire.  Elle 
ne  nous  apprendra  que  ce  que  nous  savons;  mais  elle  précisera  et  fortifien 
par  des  faits  beaucoup  d'assertions  générales. 

L'Assemblée  a  fait  acte  de  sagesse  en  no  suivant  pas  M.Thiers  brandissant  le 
drapeau  de  la  guerre  contre  Buénos-Ayrcs  et  Rosas.  Nos  intérêts  et  nolredni 
d'intervention  sont  loin  d'être  démontrés;  et,  d'autre  part,  nous  avons  asseide 
peine  en  Afrique,  sans  nous  charger  de  l'éducation  d'autres  barbares  au  M 
de  TÂmérique. 

Les  instituteurs  seront  désormais  sous  la  coupe  des  préfets.  Les  malhoo* 
reux!  il  leur  fallait  être,  pour  conserver  leur  piteuse  situation,  conservateofs 
avant  la  révolution,  socialistes  sous  M.  Carnot,  de  couleur  autre  un  peu  pin 
plus  tard;  maintenant  ils  devront  donner  des  gages  au  «  bon  socialisme,  au 
vrai  socialisme,  au  socialisme  de  l'ordre  )>  ou  à  toute  autre  illusion,  suivant  le 
vent  ministériel  qui  agitera  les  girouettes  préfectorales.  Ce  n'est  pas  que  nooi 
défendions  le  rôle  ridicule  et  inconvenant  que  quelques  instituteurs  ontvonla 
jouer  :  mais  nous  ferons  remarquer,  en  passant,  qu  avec  un  régime  d'instila- 
teurs  libres  et  privés,  et  seulement  responsables  devant  les  familles  de  leur 
ignorance,  et  aevant  les  tribunaux  de  leurs  crimes  ou  délits,  les  choses  1*08 
iraient  pas  plus  mal.  Les  ministres,  les  préfets  et  la  Chambro  n'auraient  tou- 
jours pas  tant  de  temps  à  perdre  pour  prendre  des  mesures  cxceptionDellei* 
On  croit  avoir  fait  du  provisoire!  mais,  comme  Ta  très-bien  dit  M.  Raudot(de 
Snône-ot-Loire),  dans  une  lettre  pleine  de  sens,  il  n^y  a  que  le  provisoire  qai 
dure  en  Franco. 

Celte  première  décision  infliiora  malheureusement  sur  l'esprit  de  la  loî  de 
l'instruction  secondaire,  dont  l'Assemblée  vient  de  commencer  la  discussioa. 
Cette  loi,  nous  l'avons  dit,  est  dérisoire  pour  la  liberté  ;  mais  elle  demande 
des  sacriflces  modérés  à  l'Université,  et  présente  |}eut-être  plus  de  garantiei 
pour  les  familles.  Il  est  douteux  que  le  projet  ail  été  amélioré  par  le  Gonsdl 
d'Etat.  11  est  diflicile  de  prévoir  ce  qui  ressortira  de  la  lutte  à  laquelle  vontio 
livrer  les  tmiversitaires  exclusifs  ou  mitigés,  les  religieux  libéraux  et  non  U* 
béraux,  les  régh'miMitateurs  blancs,  bleus  ou  rouges,  elles  coryphées  de  tous 
les  partis,  au  milieu  desiiuels  les  amis  de  la  liberté  proprement  dite  seront 
très-faciles  à  compter.  ^.. 

Paris,  15  janvier  1S50. 


ACCORD  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LA  MORALE.  S09 


■%^^|%»%%»%%%»%%%»»^/%%»%%<»%^»»»»%%1»%%%%<»»%%%%%%»<»%%%%%%%»%%^^%%^<%  %%%»%%%%%  %%%%»»»%%»»%  %%»%»% 


ACCORD 


DB 


L^CONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LA  MORALE 

DBCOnRS  D'OOVIRTnU  on  COURS  D'tGOIOHK  FOLITIQIII  lU  COLLtffi  DK  FR&HCt 


PAR  M.  MICHEL  CHEVAUER. 


Il  peat  arriver  aux  sociétés  d'être  ébranlées  jasqne  dans  leurs  fon- 
dements, à  ce  point  que,  sans  être  an  pessimiste,  on  soit  porté  à  crain- 
dre qu'elles  n'aient  plus  à  vivre  que  dans  l'histoire.  Tout  ce  qu'il 
oonvient  de  faire  dans  une  situation  pareille,  lorsque  par  malheur  on 
y  est  engagé,  je  n'essayerai  pas  de  le  dire,  ce  serait  au-dessus  de  mes 
forces,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu;  mais  il  est  un  point  que  je  toucherai, 
parce  que,  dans  cette  chaire,  et  au.  moment  où  nous  sommes,  il  me 
semble  que  c'est  un  devoir. 

De  petits  Etats,  quelquefois  de  grands,  oift  perdu  leur  existence 
politique  par  des  causes  accidentelles  et  extérieures,  sans  qu'on  eût 
observé  en  eux-mêmes  les  symptômes  précurseurs  d'une  catastrophe. 
Ce  sera  un  voisin  plus  puissant  qui  les  aura  conquis  et  absorbés. 
Hais  une  société  est  autrement  vivace  qu'un  corps  politique,  et  qu'une 
nationalité.  Une  société  ne  succombe  que  sous  l'influence  de  causes 
morales,  intimes  et  profondes.  Vous  savez  trop  bien  l'histoire,  mes- 
sieurs, pour  que  j'aie  besoin  de  vous  le  démontrer  ;  jamais  une  so- 
ciété de  quelque  importance  n'a  disparu  que  parce  que  son  moral  était 
gangrené.  Les  sociétés  ne  meurent  que  de  corruption,  vice  qui  prend 
beaucoup  de  formes,  parmi  lesquelles  on  peut  signaler  la  lâcheté,  qui 
est  une  des  pires. 

Qnand  l'existence  de  la  société  est  en  péril,  c'est  donc  dans  les 
mœurs,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  sentiments  régnants  et  des  idées 
dominantes  qu'il  faut  en  chercher  les  causes.  Il  convient  d'examiner 
sous  rinfluencede  quels  sentiments  et  de  quelles  idées  sont  placés  les 
individus,  dans  les  circonstances  accoutumées  de  la  vie.  L'instruction 
publique  est  au  nombre  des  sources  d'où  sortent  ces  sentiments  et 
ces  idées.  C'est  donc,  en  pareil  cas,  une  obligation  sacrée  pour  tous 
ceux  qui  participent  à  l'enseignement,  de  se  livrer  à  un  conscien- 
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cicux  examen  de  tout  ce  qu*ils  eiisci<::ncnl.  Us  ont  à  faire  passer  par 
le  creuset  de  la  critique  toute  la  matiùrc  qu'ils  se  proposent  de  ré- 
pandre, aPin  d'en  écarter  ce  qui  s'y  rencontrerait  d'alliage  corrupteur. 

Telle  est  Tanalyse  que,  cette  année,  je  ferai  subir  à  l'économie 
politique.  Nous  passerons  en  revue  les  idées  fondamentales  de  cette 
science,  et  les  principales  conclusions  qu'elle  déduit  de  ses  principes. 
De  cette  manière,  nous  nous  acquitterons  d'un  devoir  envers  la  société 
et  envers  la  science  ellc-môme.  Et  si  nous  parvenons  à  prouver  que 
les  conseils  de  l'économie  politique  sont  conformes  à  la  morale,  quils 
favorisent  non-seulement  le  progrès  de  la  richesse,  mais  encore  le 
progrès  des  mœurs  publiques  et  de  la  publique  raison,  la  conséquence 
sera  qu'elle  doit  être  chère  aux  hommes  de  bien  et  aux  bons  esprits, 
et,  ce  qui  n'imporle  pas  moins  sous  la  loi  du  suffrage  universel, 
qu'elle  mérite  d'être  populaire» 

Communément  on  est  porté  à  considérer  l'économie  politique 
comme  une  science  entachée  de  matérialisme,  parce  qu'on  en  prend 
trop  a  la  lettre  la  délinition  accoutumée,  que  c'est  la  science  qui 
traite  de  la  richesse  des  sociétés^  ou  encore  la  science  qui  s'occupe  de 
la  production  et  de  la  répartition  de  la  richesse.  C'est  pour  cela  que 
j'avais  cru  devoir  m'arrêter  à  une  autre  définition.  Je  vous  ai  dit, 
dans  mes  derniers  cours,  que  l'économie  politique  était  rapplicationdes 
principes  fondamentaux  du  droit  public,  existant  etreconnu,  à  rétude.à 
l'explication  et  à  l'appréciation  des  phénomènes  qu'embrassent  la  for- 
mation, la  répartition  et  la  consommation  de  la  richesse.  La  scicdm 
économique,  telle  qu'elle  a  été  constituée  par  les  maîtres»  étant  une 
fois  délinie  en  ces  termes,  il  s'ensuivrait  qu'elle  est  raisonnable,  hon- 
nête et  pure,  exactement  dans  la  même  proportion  que  les  principes 
de  la  société;  principes  qui,  chez  les  peuples  civilisés,  sont  l'expres- 
sion la  plus  élevée  delà  moralité  elle-même.  D'où  cette  autre  C0Dsé« 
quence,  que  l'accusation  intentée  à  l'économie  politique  d'être  anti« 
sociale,  d'être  immorale,  est  d'une  flagrante  injustice,  à  moins 
cependant  que  les  maîtres  de  la  science  n'eussent  méconnu  les  prin- 
cipes sociaux,  ou  qu'ils  ne  se  fussent  égarés  dans  l'application  de  ces 
principes  aux  faits  qui  concernent  la  formation,  la  répartition  et  II 
consommation  de  la  richesse. 

Mais  vous  récuserez  peutr-êtrc  cette  démonstration  comme  trop 
sommaire.  J'essayerai  de  vous  en  présenter  une  qui  pénètre  davantage 
dans  le  fond  du  sujet.  Et  d'abord,  je  voudrais  écarter  de  votre  esprit 
ce  préjugé  trop  répandu  que  c'est  une  science  matérialiste  ou  maté- 
rielle. La  réhabilitation  de  l'économie  politique,  sous  ce  rapport,  je 
vous  demande  pardon  de  vous  le  faire  remarquer,  m'a  toujours  vive- 
ment préoccupé.  La  première  fois  que  je  montai  dans  cette  chaire,  en 
remplacement  du  professeur  illustre  que  depuis  a  frappé  le  poignard 
d'un  assassin,  ce  fut  comme  un  cri  qui  s'échappa  de  ma  poitrine: 
Non,  l'économie  politique  n'est  point  matérialiste  ni  matérielle. L'i»- 
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do9trie,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  opérations  par  lesquelles  rhomroe 
crée  la  richesse  de  toute  espèce,  Tindustrie,  dont  Téconomie  politi- 
que a  pour  objet  d'analyser  l'organisation  et  de  discuter  les  transac- 
tions, n'est  point  matérielle  elle-même;  c'est  au  contraire  l'esprit 
humain  qui  lutte  pour  s'affranchir  de  la  servitude  des  besoins  maté- 
riels, l'esprit  humain  qui  se  fait  de  ce  bas  monde  un  séjour  en  rapport 
avec  sa  dignité  ;  l'esprit  humain  qui,  de  la  matière,  tire  pour  lui- 
même  un  piédestal,  un  trône. 

Une  des  grandes  intelligences  de  notre  temps,  un  philosophe  l'a  dit 
profondément  dans  un  morceau  sur  Adam  Smith  *  : 

«  Quest-<;e  que  le  travail,  sinon  le  développement  de  la  puissance 
productive  de  Thomme,  l'exercice  de  la  force  qui  le  constitue?  Le  ca- 
pital primitif,  qu'on  a  tant  cherché,  est  cette  force  dont  l'homme  est 
doué  et  à  l'aide  de  laquelle  il  peut  mettre  en  valeur  toutes  les  choses 
que  lui  présente  la  nature,  dès  qu'elles  sont  en  rapport  avec  ses  besoins. 
Les  valeurs  premières  sont  les  premiers  produits  de  l'énergie  hu- 
maine,  dont  elle  tire  sans  cesse  de  nouveaux  produits,  qui  vont  se 
multipliant,  et  représentent  les  emplois  divers  et  successifs  du  fonds 
primitif,  à  savoir,  de  la  puissance  productive  de  l'homme. 

«  Or,  cette  puissance  productive,  cette  force  qui  constitue  l'homme, 
c*est  l'esprit.  L'esprit,  voilà  le  principe  du  principe  de  Smith  ;  voilà 
la  puissance  dont  le  travail  relève;  voilà  le  capital  qui  contient  et 
produit  tous  les  autres,  voilà  le  fonds  permanent,  la  source  primitive 
et  inépuisable  de  toute  valeur,  de  toute  richesse. 

0  Toutes  les  forces  de  la  nature,  comme  toutes  les  forces  physiques 
de  Thomme,  ne  sont  que  des  instruments  de  cette  force  éminente  qui 
domine  et  emploie  toutes  les  autres.  » 

J'avais  à  cœur  de  faire  ressortir  avant  tout  ce  caractère  spiritualistc 
de  l'économie  politique;  il  me  semble  que  c'est  déjà  l'ennoblir  et  en 
prouver  la  moralité.  Maintenant,  j'entre  plus  avant  dans  la  question. 

Depuis  un  siècle  environ,  les  hommes  ont  posé,  avec  une  hardiesse 
extrême,  la  question  de  savoir  quelles  sont  véritablement  les  bases  de 
la  société,  quelles  lois  peuvent  fixer  convenablement  les  rapports  de 
l'individu  avec  ses  semblables.  La  liberté  d'examen,  après  avoir  été 
appliquée,  dès  le  seizième  siècle,  aux  choses  divines,  c'est-à-dire  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  descendit  aux  choses  humaines,  ce  qui 
n'a  rien  qui  doive  surprendre  :  quand  on  a  escaladé  le  ciel,  il  est  tout 
simple  qu'on  veuille  dominer  la  terre.  Hais  Tentreprise  faite  dans  le 
dix-huitième  siècle,  par  les  philosophes  de  l'Europe  occidentale,  si 
elle  était  la  conséquence  logique,  naturelle,  infaillible,  de  la  réforma- 
tion religieuse  du  seizième  siècle,  n'en  était  pas  moins  pleine  de  pé- 
rils. Ce  qui  s'est  passé  en  France,  depuis  soixante  ans,  l'atteste  haute- 


*  Adam  SmiU),  par  M.  Cousin;  Séances  de  V Académie  des  sàences  moraks  et  poUliqueSf 
UMne  X,  page  450. 
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ment,  pour  la  gloire  de  la  patrie,  sans  doute,  mais  aussi  pour  l'aniiété 
des  ^générations  présentes. 

La  réforme  sociale,  qui  suit  son  cours  en  Europe  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  n*a  pas  été  marquée,  à  beaucoup  près,  par  autant  de  a- 
tastrophes  et  de  déceptions  que  la  réforme  politique  proprement  dite, 
qui  raccompagne.  Elle  marche ,  comme  toutes  les  affaires  de 
ce  monde,  par  soubresauts ,  et  plus  d'une  fois  le  navire  a  penché, 
à  Textrèmc,  d'un  côlé^  sauf,  quelque  temps  après,  à  incliner  ex- 
cessivement sur  le  bord  opposé.  Cependant  les  intérêts  sociaux,  par 
leur  masse,  offrent  une  telle  résistance  au  mouvement,  toute  société 
qui  a  de  la  vie  gravite  avec  une  telle  puissance  vers  une  situation  d'é- 
quilibre, qu'en  somme,  il  y  a  lieu  de  le  déclarer  à  l'honneur  de  la  ci* 
vilisation,  jusqu'ici  les  modifications  qu'ont  subies  eflectivement  kl 
principes  sociaux  ont  mérité  et  obtenu  la  sanction  de  la  raison  et  de 
la  morale.  A  proprement  parler,  il  n'a  point  été  introduit  de  prind* 
pes  nouveaux.  Ce  qu'on  a  fait  se  borne  réellement  à  donner  plus  d'ex- 
tension à  des  principes  anciens  comme  le  monde,  qui  étaient  connu 
et  pratiqués,  dans  une  certaine  mesure,  depuis  l'origine  des  sociétés, 
parce  qu'ils  découlent  de  la  nature  humaine,  telle  que  Dieu  l'a  faite. 

La  politique  proprement  dite,  qui  certainement  n'est  pas  indiffé- 
rente au  bien-être  des  hommes,  mais  dont  l'état  social  corrige  puis- 
samment les  imperfections,  a  été  livrée  aux  orages  des  passions.  Le 
sophisme  et  la  folie  y  ont  eu  plus  d'une  fois  l'empire.  Jusqu'au  mo- 
ment actuel,  la  société,  par  une  force  providentielle  trop  peu  comptée 
dans  les  calculs  des  penseurs,  je  veux  dire  par  l'inertie  ou  la  routine, 
a  résisté  aux  changements  insensés  ou  coupables  que  quelques  témé- 
raires ont  voulu  lui  imposer.  Malgré  de  formidables  assauts,  par  aa 
instinct  de  conservation  merveilleux  et  invincible,  elle  n*a  laissé  in- 
troduire dans  le  corps  de  la  place  que  ce  qui  était  vrai.  Elle  ne  s'est 
assimile  des  nouveautés  que  ce  qui  était  conforme  à  l'hygiène  sociale. 
Ce  qui  était  faux  ou  dangereux  est  resté  a  l'écart,  comme  une  dépouille 
empestée.  C'est  cette  expérience  acquise  qui  doit  nous  rassurer,  mes- 
sieurs, au  sujet  des  innovations  qui  se  sont  produites  dans  ces  derniers 
temps.  Elles  nous  auront  grandement  alarmés^  elles  nous  auront 
fourni  matière  à  réfléchir;  mais  de  tous  les  systèmes  dont  nous  avons 
été  inondés,  il  ne  survivra  rien,  absolument  rien,  après  quelque  délai, 
que  ce  qui  pourrait  en  être  digne. 

Le  changement  le  plus  radical  qu'on  ait  apporté  à  l'organisation 
sociale,  en  même  temps  qu'à  l'organisation  politique^  a  consisté  i 
proclamer  les  principes  de  liberté  et  d'égalité.  Ces  principes  n'étaient 
pas  neufs  sur  la  terre,  et  en  m'exprimant  ainsi,  ce  n'est  pas  un  repro- 
che que  je  leur  adresse,  c'est  leur  éloge  que  je  fais.  Il  me  semble  que 
les  idées  qui  aspirent  à  se  faire  reconnaître  à  titre  de  principes  sociaux 
ont  à  fournir  leurs  preuves  d'ancienneté.  C'est  à  elles  qu'on  est  fondé 
à  demander  le  nombre  de  leurs  quartiers.  Si  elles  n'en  avaient  pas  i 
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nontrer,  il  serait  a  croire  qu'elles  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la 
lature  humaine,  car  toute  idée  sociale  de  quelque  portée,  qui  est  réel- 
ement  conforme  à  notre  nature,  a  dû.  se  manifester  plus  ou  moins 
ircsque  dès  l'origine  des  temps. 

Fort  heureusement  donc  pour  leur  avenir,  les  principes  de  liberté 
st  d*égalité  n'étaient  pas  des  nouveaux  venus  quand  ils  furent  inaugu- 
lés  par  les  penseurs  du  dix-huitième  siècle  d'abord,  par  le  législateur 
insuite*  A  leur  égard,  la  religion  et  la  philosophie  avaient  pris  les 
levants,  et  de  longue  main. 

La  liberté  est  de  l'essence  de  toute  religion  et  de  toute  philosophie 
lignes  de  ce  nom,  puisque  toute  religion  et  toute  saine  philosophie 
mseignent  à  l'homme  qu'il  est  responsable.  L'homme  n'est  responsa-* 
ble  que  parce  qu'il  a  son  libre  arbitre.  Les  dirGcultés  matérielles  de 
la  société  à  son  début,  l'imbécillité  intellectuelle  et  morale  d'une  grande 
partie  du  genre  humain  à  l'origine,  avaient  rendu  nécessaire,  peu- 
iaot  une  suite  de  siècles,  que  la  liberté  demeurât  voilée  pour  un 
grand  nombre  d'hommes,  et  même  que  la  jouissance  en  fût  réservée 
k  une  petite  minorité  ;  mais,  à  mesure  que  la  société,  être  collectif  et 
perfectible,  a  marché  dans  la  voie  de  ses  destinées  progressives,  de 
noovelies  personnes,  de  nouvelles  classes  ont  pu  être  et  ont  été  ini- 
tiées à  la  liberté  sociale,  qui  comprend  la  liberté  politique  et  la  liberté 
civile,  dans  la  mesure  où  elles  pouvaient  en  porter  la  responsabilité. 
Le  Christ  déchira  le  voile,  aGn  que  la  ^liberté  apparût,  au  moins  dans 
nne  perspective  lointaine,  au  monde  tout  entier.  Ainsi,  messieurs,  il 
y  a  dix-huit  cents  ans  que  la  liberté  fut  promise  à  tous  les  hommes,  à 
condition  qu'ils  s'en  montrassent  dignes,  c'est-à-dire  qu'ils  fussent  en 
état  d'en  pratiquer  régulièrement  les  devoirs. 

Pareillement,  il  y  a  une  grande  charte  du  genre  humain  qui  ga- 
rantit à  tous  les  hommes  l'égalité  civile  ;  elle  remonte  bien  haut,  bien 
au  delà  de  la  magna  Charta  de  nos  voisins  d'outre-Hanche.  Quand 
le  divin  législateur.eut  enseigné  que  tous  les  hommes  étaient  frères, 
entants  d'un  même  Dieu,  il  fut  inévitable  qu'un  jour  les  codes  poli- 
tiques des  Etats  admissent  l'égalité  de  tous  devant  la  loi;  car  la 
religion  a  pour  l'un  de  ses  caractères  qu'en  même  temps  qu'elle  rend 
compte  aux  hommes  de  ce  qui  existe  parmi  eux,  et  les  résigne  à  le 
supporter,  elle  les  porte  peu  à  peu  à  la  hauteur  des  institutions  plus 
parfaites  qui  doivent  fleurir  un  jour,  en  habituant  les  âmes  à  se 
tenir  à  ce  niveau.  Je  crois  profondément  au  principe  de  l'égalité  ci- 
vile, parce  que  j'en  trouve  le  germe,  non-seulement  dans  TEvangile, 
mais  aussi  dans  la  Genèse,  qui,  du  point  de  vue  mondain,  est  le  plus 
ancien  des  monuments  authentiques  de  l'histoire.  Le  germe  devint  un 
grand  arbre,  une  fois  que  le  christianisme  fut  établi,  puisque,  de  ce 
moment,  il  y  eut  parmi  les  hommes  une  nombreuse  et  puissante  hié- 
rarchie, fondée  sur  l'égalité  véritable  de  tous  les  hommes,  quelle  que 
fftt  leur  naissance. 
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Avant  rorganisatioii  de  l'Eglise  chréliennc,  le  principe  de  l'égalité 
avait  reçu  en  dehors  du  peuple  hébreu,  dans  la  civilisation  de  l'Orient 
le  plus  reculé,  des  applications  moins  éclatantes,  mais  formelles,  ooi 
prouvent  avec  quelle  force  il  ressort  de  la  conscience  du  genre  hunain. 
Sous  le  régime  même  des  castes,  on  peut  dire  que  Pégalité,  dans  le 
sein  de  chaque  caste,  était  une  préparation  à  Tégalité  générale  qui 
devait  exister,  après  que  les  murailles  à  pic,  qui  séparaient  les  castes, 
auraient  été  renversées. 

Les  esprits  supérieurs  qui  constituèrent  l'économie  politique  à  l'élit 
de  science  positive  adoptèrent  pleinement  les  idées  de  liberté  et  d'é- 
galité; ils  les  prirent  pour  point  de  départ,  de  même  que  les  philow- 
phes,  qui  embrassaient  dans  leur  entreprise  la  révision  de  toates  les 
institutions  de  la  société.  La  liberté  du  travail,  loi  essentielle  de  l'éco- 
nomie politique,  n'est  qu'une  figure  du  principe  général  de  la  liberté. 
Pareillement,  lorsque  l'économie  politique  réprouve  tout  ce  qui,  de 
près  ou  de  loin,  ressemble  à  un  monopole  industriel,  tout  ce  qui  tend 
à  obliger  une  partie  de  la  société  à  rétribuer  les  services  d'une  autre 
partie  plus  qu'ils  ne  valent,  ou  à  rendre  des  services  sans  retour,  oo, 
plus  généralement,  lorsqu'elle  indique  les  bases  naturelles  de  Féqui- 
libre  des  intérêts  divers,  elle  procède  du  principe,  désormais  reconnu 
et  consacré,  de  l'égalité  devant  la  loi. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  arrêtons-nous  encore  un  instant  sur  ce  der- 
nier principe,  atin  de  le  saisir  dans  toute  son  étendue  et  d'en  voir  toute 
la  portée.  A  la  dénomination  de  l'égalité,  je  substituerai  celle-ci  :  Il 
justice.  L'égalité  devant  la  loi  est  le  simple  énoncé  du  principe  de 
justice,  tel  qu'il  est  conçu  de  la  civilisation  moderne.  C'est  sur  II 
justice  que  l'économie  politique  cherche  a  asseoir,  autant  qu'il  lui  ap- 
partient, les  rapports  d'homme  à  homme,  de  classe  à  classe,  de  nation 
à  nation. 

Ainsi,  la  liberté  et  la  justice  sont  les  deux  grands  principes,  les 
fondements  de  l'économie  politique.  Liberté  et  justice,  c'est  toujoon 
h  ces  pierres  de  touche  que  l'économie  politique  revient  quand  elle 
veut  apprécier  les  institutions  et  les  faits.  Elle  les  emploie  tantôt  iso- 
lément, tantôt  en  les  conibinant  l'une  et  l'autre.  Ainsi,  pour  rappeler 
une  discussion  récente  qui  a  eu  un  grand  retentissement,  lorsqu'on 
a  réclamé  la  liberté  du  commerce  international,  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'en  soi  la  liberté  est  un  grand  bien,  le  plus  noble  at- 
tribut d'un  être  intelligent.  La  liberté  du  commerce  se  motive  aussi 
par  la  justice.  Il  n'est  pas  juste,  ont  dit  les  partisans  de  cette  liberté, 
que  personne  ait  sur  ses  concitoyens  un  privilège  pour  la  vente  de  sa 
produits.  La  loi  politique  nous  garantit  l'égalité  devant  la  loi,  quelle 
que  soit  la  naissance  ;  la  loi  économique  ne  peut  nous  refuser  pins 
longtemps  l'égalité,  quelle  que  soit  la  profession  à  laquelle  les  hom- 
mes se  livrent,  quelle  que  soit  la  production  dont  les  fruits  leur  sont 
dévolus.  C'est  a  ce  raisonnement  que  l'Angleterre  s'est  rendue,  apris 
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de  longs  et  solennels  débats,  et  que  tour  h  tour  se  rendront  vraisem- 
blablement bientôt  tous  les  Etats  civilisés.  Liberté  et  justice  !  Prin- 
cipes sacrés  dont  la  société  s*est  appliqué  successivement  des  formules 
de  plus  en  plus  larges,  en  raison  du  progrès  successif  des  idées  et  des 
mœurs  ;  principes  féconds  d'où  l'on  a  fait  sortir  une  politique  de  plus 
eo  plus  en  rapport  avec  les  vérités  que  Dieu,  dans  sa  bonté  infinie, 
avait  révélées  aux  législateurs  de  son  choix,  et  inspirées  aux  princes 
de  la  philosophie  ;  liberté  et  justice  I  voilà  Tépée  et  le  bouclier  de 
Téoonomie  politique. 

Mais  quelle  est  la  science  qui  est  fondée  à  revendiquer  ces  deux 
principes  comme  siens  ?  Vous  m'avez  tous  répondu  :  c'est  la  branche 
de  la  philosophie  qui  a  pour  nom  la  morale. 

Ainsi,  premièrement,  l'économie  politique  est  une  science  certaine, 
à  la  façon  de  la  science  du  droit,  de  la  morale  et  de  la  philosophie 
tout  entière,  parce  qu'elle  a,  comme  le  droit,  la  morale  et  la  philo- 
8ophie«  un  groupe  d'idées  générales,  solidement  établies  par  Ja  dé- 
monstration ou  acceptées  par  la  conscience  du  genre  humain  ;  ce 
qu'on  nomme,  en  un  mot,  des  principes.  Secondement,  ses  principes 
i  elle,  de  même  que  ceux  du  droit  et  ceux  de  la  politique,  ne  sont 
autres  que  les  principes  de  la  morale  envisagés,  non  plus  dans  toute 
leur  généralité,  mais  seulement  sous  un  aspect  particulier,  qui  cor- 
respond à  un  objet  déterminé.  Pour  l'économie  politique,  cet  objet 
est  la  formation  et  la  répartition  de  la  richesse. 

Je  pourrais  même  faire  remarquer  en  passant,  ce  qui  sera  plus  net 
pour  vous  quand  vous  aurez  suivi  un  cours  entier  d'économie  poli- 
tique, que  de  ces  deux  grands  principes,  la  liberté  et  la  justice,  le  pre- 
mier répond  plus  particulièrement  à  la  formation,  le  second  à  la 
répartition  de  la  richesse. 

Il  n'y  a  aucune  des  règles  de  l'économie  politique  qui  n'ait  besoin 
de  s'adresser  à  la  morale  pour  obtenir  une  sanction,  disons  mieux, 
qui  ne  soit  la  transfiguration  de  quelqu'une  des  notions  de  la  morale 
publique  ou  privée.  C'est  ce  que  vous  verrez  en  détail  cette  année,  si 
TOUS  me  faites  l'honneur  de  suivre  mes  leçons. 

Quand  on  examine  comment  se  forme  la  richesse,  quand  on  dé- 
nombre les  mobiles  qui  y  contribuent,  il  est  impossible  de  ne  pas  met- 
tre au  premier  rang  l'intérêt  personnel.  C'est  là  ce  qui  donne  aux 
efforts  de  l'homme  industrieux  leur  maximum  de  puissance.  L'homme 
traTaille  pour  lui,  pour  les  êtres  qu'il  aime  par-dessus  tout  au  monde, 
pour  sa  femme  et  ses  enfants.  Voilà  pourquoi  il  travaille  activement, 
Toilà  comment  il  devient,  dans  certains  cas,  infatigable.  L'économie 
politique,  dans  ses  raisonnements,  tient  donc  un  très-grand  compte 
du  sentiment  de  l'intérêt  personnel.  C'est  un  ressort  dont  elle  signale 
sans  cesse  la  puissance.  La  règle,  qu'elle  enseigne,  de  la  libre  con- 
currence, est  la  déduction  logique  de  l'intérêt  personnel. 

Cette  importance  que  l'économie  politique  accorde  à  l'intérêt  par- 
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sonnel  loi  a  été  imputée  h  crime  à  elle-même.  Yoas  sanctifiez  l'é- 
goïsme,  lui  a-t-on  dit,  donc  vous  êtes  une  science  immorale.  Le  re» 
proche  a  eu  beaucoup  d'échos.  Aux  yeux  d'une  bonne  partie  do  paMie. 
il  reste  sur  l'économie  politique  comme  une  indélébile  flétrinore. 
Essayons  de  le  qualifier. 

L'économie  politique  est  loin  de  prétendre  que  rintérët  peraomNl 
ne  puisse  être  égoïste,  elle  ne  dissimule  pas  qu'il  est  tenté  de  Tètn 
très-souvent.  Mais  elle  soutient  que  l'intérêt  personnel  est  un  mobfle 
d'une  très-grande  puissance,  et  que,  chez  tout  peuple  qui  sera  nlr 
pour  la  liberté,  il  faut  absolument  que  ce  mobile  soit  reconnu  etqa'oi 
le  laisse  agir  très-largement  ;  qu'autrement  la  liberté  serait  ud  ?aii 
mot  :  ce  qui  ne  signifie  pas  cependant  que  l'intérêt  personnel  doiveêlR 
laissé  sans  règle  et  sans  contrepoids.  Quand  je  dis  que  Téconomie  po- 
litique soutient  cela,  messieurs,  je  m'exprime  fort  mal.  J'usurpe peir 
elle  une  attribution  qui  ne  lui  appartient  aucunement  en  propre.  L'é- 
conomiste, quand  il  pose  en  principe  la  fécondité  de  Tintérêt  person- 
nel, n'est  que  l'écho  du  moraliste. 

Il  n'y  a  pas  un  traité  de  morale  où  il  ne  soit  établi  que  Tintéiél 
personnel  est  un  ressort  de  la  plus  grande  énergie,  sans  lequel  la  plu- 
part de  nos  actions  n'auraient  pas  de  cause  et  ne  se  produiraient  pu. 
Par  cela  seul  que  l'homme  existe,  qu'il  a  un  moi  impérissable,  dort 
la  destinée  lui  est  confiée,  dont  il  est  responsable  par-devant  Dm^ 
par-devant  la  société,  par-devant  sa  propre  conscience,  il  faut  biei 
qu*il  s'en  occupe.  Ce  moi  éprouve  mille  besoins  divers  :  ceux-^  A 
Tordre  moral,  ceux-là  de  l'ordre  intellectuel,  d'autres  de  l'ordre  phy- 
sique, tous  besoins  qui  renaissent  sans  cesse;  car  l'activité  du  moi  u 
nous  laisse  pas  de  repos.  H  faut  que  l'homme  qui  ressent  ces  besoiaiv 
et  qui  en  a  la  mesure  d'autant  plus  juste  qu'il  est  plus  digne  de  la  li- 
berté, consacre  sa  vie  à  les  satisfaire.  Par  cette  raison  et  par  bien  d'ai- 
tres,  le  moraliste  signale  Tintérèt  personnel  comme  un  mobile  obligé* 
comme  un  mobile  parfaitement  légitime,  pourvu  qu'il  ne  franchiae 
pas  certaines  limites  que  la  morale  est  chargée  de  tracer.  Ainsi,  Ma- 
sieurs,  disons-le  très-haut,  quand  ici,  en  cette  chaire,  sur  les  pas  des 
maîtres  de  l'économie  politique,  nous  ferons  intervenir  l'intérêt  per- 
sonnel dans  nos  raisonnements  et  nos  exposés  sur  In  forniation  etk 
répartition  de  la  richesse,  lorsque  nous  défendrons  le  principe  dell 
concurrence,  nous  ne  ferons  que  répéter  les  enseignements  de  la  mo- 
rale. Nous  n'aurons,  quant  à  la  légitimité  du  principe  de  l'intéffli 
personnel  et  de  la  concurrence,  rien  à  démontrer  nons-mènei 
nous  prendrons  pour  établie  une  vérité  de  l'ordre  moral  dont  II 
philosophie  et  la  religion,  ces  deux  augustes  sœurs,  desquelles  oa 
parlait  si  éloquemment  il  y  a  peu  de  jours,  assument  toutes  deux  h 
démonstration  comme  une  tâche  qui  leur  est  propre  et  dont  elles  ao 
sonfpas  embarrassées. 

Il  y  a  quelque  temps,  après  la  révolution  de  Février,  cette  questioa 
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de  rintérét  personnel  fut  posée  de  nouveau;  elle  le  fut,  comme  tout 
ce  qui  s'agitait  alors,  avec  le  mélange  de  passions  et  raccompagne- 
ment  d'exagérations,  qui  sont  les  caractères  des  temps  révolution- 
naires. Un  système  contraire  s'était  produit  avec  éclat,  il  semblait  pro« 
molgoé  du  sommet  du  Sinaï  du  gouvernement  provisoire.  L'intérêt  per- 
soDiiel  est  aboli,  il  ne  doit  plus  rester  que  le  sentiment  du  devoir, 
s'écriait  l'audacieux  novateur  qui  avait  déclaré  la  guerre  à  la  concur- 
rence, et  qui  voulait  organiser  le  travail  sans  le  secours  de  l'intérêt 
personnel.  Que  disaient  alors  les  défenseurs  de  la  société,  aux  applau- 
dissements des  gens  de  bien  et  des  esprits  justes?  que  le  système  dit 
de  V Organisation  du  travail  et  des  ateliers  sociaux  serait  une  af- 
freuse tyrannie,  la  négation  de  la  liberté  et  de  la  dignité  humaines; 
que  toutes  les  Ames,  comme  tous  les  intérêts,  y  seraient  traités  de 
manière  à  ne  plus  former  qu'un  panthéisme  confus  et  un  pêle-mêle 
ignoble.  • 

Et,  notez-le  bien,  cette  réfutation  du  système  dit  de  l'organisa- 
tion du  travail  était,  à  proprement  parler,  de  la  morale  plutôt  que 
de  l'économie  politique.  Ce  que  celle-ci  faisait  remarquer,  et  qui  était 
de  sa  plus  directe  compétence,  c'est  qu'avec  ce  beau  système  destiné, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  à  faire  le  bonheur  du  genre  humain, 
la  production]  serait  arrêtée,  et  qu'au  lieu  de  la  prospérité ,  on  se 
trouverait  en  tête-à-tête  avec  une  épouvantable  misère.  Le  procès  est 
jugé  aujourd'hui,  la  raison  publique  a  prononcé,  et  si  je  parle  du 
système,  c'est  à  regret,  car  il  ne  me  convient  pas  de  chercher  querelle 
i  des  vaincus.  Hais  le  court  rappel  que  j'en  fais  m'a  paru  nécessaire 
pour  vous  montrer  où  l'on  va  quand  on  condamne  systématiquement 
l'intérêt  personnel.  Dès  qu'on  laisse  a  l'écart  absolument  l'intérêt 
personnel  et  la  concurrence,  qui  en  est  la  traduction  immédiate, 
on  est  jeté,  sans  pouvoir  s'arrêter,  sur  une  pente  rapide,  au  bas 
de  laquelle  s'ouvre,  comme  un  abime  sans  fond,  le  système  de  l'or- 
ganisation  du  travail,  tel  qu'on  l'enseignait  au  Luxembourg,  en  mars 
et  avril  1848. 

Je  ne  puis  quitter  ce  sujet  de  l'intérêt  personnel  et  de  la  concur- 
rence, sans  vous  montrer,  ,sous  un  nouvel  aspect,  à  cette  occasion, 
combien  l'accord  est  intime  entre  l'économie  politique  et  la  morale. 
La  morale  nous  représente  l'homme  comme  soumis  a  une  triple  res- 
ponsabilité et  astreint  à  de  triples  devoirs.  lia  des  devoirs  envers  lui- 
même  ;  mais  il  a  aussi  des  devoirs  envers  la  société,  dont  il  est  un  des 
membres,  et  qui  l'étreint,  par  la  circonscription  locale,  commune  ou 
département,  dans  laquelle  il  est  engagé,  et  par  l'Etat.  Il  a  des  devoirs 
envers  Dieu,  qui  est  la  bonté  inGnie,  la  justice  infinie,  la  puissance 
infinie  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  qui,  par  rapport  à  l'homme, 
représente  tout  ce  qui  est,  tout  ce  qui  a  été,  tout  ce  qui  sera. 

Il  n'est  pas  permis  d'isoler  l'un  de  ces  trois  groupes  de  devoirs  des 
deux  antres,  sous  peine  de  tomber  dans  l'absurdei  dan$  l'impossible, 


218  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

dans  Todieux.  Voilà  ce  que  dit  la  morale,  et,  comme  conclasion  pra- 
tique, elle  ajoute  :  c'est  pour  cela  qu'il  existe  pour  Tindivida  trob 
mobiles  distincts,  sous  la  triple  impulsion  desquels  il  doit  toajoars  le 
tenir,  l'intérêt  personnel,  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la  société,  les  dé- 
crets de  la  justice  et  de  la  bonté  éternelles.  C'est  pour  cela  qu*aax  ins- 
tincts de  la  personnalité  se  joignent  l'action  des  lois  et  des  mœnn 
publiques,  et  l'influence  de  la  religion.  C'est  pour  cela  enBn  que  dods 
devons  sans  cesse  nous  considérer  comme  des  justiciables,  sujets  i 
comparaître  devant  trois  juridictions  :  celle  de  notre  conscience,  œlie 
des  lois  et  de  l'opinion,  celle  dont  le  tribunal  est  au  ciel. 

A  mesure  que  s'accomplit  le  progrès  véritable  du  genre  hv- 
main,  l'individu  devient  de  plus  en  plus  digne  de  la  liberté.  Le 
cri  spontané  de  sa  conscience  l'avertit  d'une  manière  de  moins  et 
moins  imparfaite  de  ce  qu'attend  de  lui  Tintérét  de  l'Etat,  et  de  ce 
qui  est  conforme  à  la  loi  de  Dieu.  Hais  il  serait  chimérique  de  con- 
clure de  là  que  l'homme  puisse  jamais  se  passer  de  rautorité  politique 
et  de  la  foi  religieuse.  Le  moraliste  qui  tente  d'édi&er  one  sociÂé 
sur  le  seul  sentiment  de  l'intérêt  individuel,  nourrit  un  fol  espoir.  De 
même  le  publiciste  qui  imaginerait  qu'il  est  possible  de  donnef 
de  l'ordre  et  de  la  prospérité  &  un  Etat  par  le  seul  moyen  d'une  Ji- 
berté  illimitée,  sans  la  garantie  d'une  autorité  forte  et  vigilante,  pou- 
serait  sa  patrie  vers  un  gouflre.  Pareillement,  l'économiste  qui  sup- 
poserait que  l'intérêt  personnel  ou  la  libre  concurrence  suffit  à  con- 
stituer une  doctrine  complète,  tournerait  dans  un  cercle  d'erreur.  L'^ 
conomie  nationale  serait  mauvaise  si  le  gouvernement  était  dépooillé 
de  toute  initiative,  de  tout  moyen  de  surveillance  et  d'action.  La  ré- 
partition des  produits  se  ferait  d'une  manière  inique,  la  prodoctioi 
même  de  la  richesse  s'arrêterait,  et  une  hideuse  misère  établirait  m 
empire  dans  toute  société  où  les  droits  du  faible  et  les  devoirs  ree* 
pectifs  des  hommes  les  uns  envers  les  autres  n'auraient  pas  poor 
sauvegarde  la  croyance  en  un  Dieu  juste  qui  punit  et  récompense 
dans  une  autre  vie. 

Très-souvent,  pour  la  commodité  du  raisonnement,  dans  réconomie 
politique,  comme  dans  toute  autre  science,*  il  est  utile  de  s'abandonner 
un  moment  &  l'abstraction.  C'est  commandé  par  la  nature  bornée  de 
notre  esprit,  qui,  ne  pouvant  embrasser  tout  à  la  fois,  ni  voir  un  sujet 
sous  toutes  les  faces  d'un  même  coup  d'œil,  est  obligé,  pour  saisir  ce 
qu'il  étudie,  de  le  décomposeret  d'isoler  successivement  iesdilTérentes  ' 
parties  d'un  même  tout.  Ainsi,  il  est  souvent  convenable,  dans  les  re- 
cherches scientifiques,  de  considérer  l'homme  en  dehors  de  toute  di- 
rection, de  toute  assistance,  de  toute  répression  de  l'aatorité  poli- 
tique, et  de  le  dégager  de  ces  rapports  généraux  par  lesquels  la  reli- 
gion et  la  philosophie  le  montrent  lié  à  l'univers,  aux  générations 
futures  et  aux  générations  passées,  comme  aux  générations  présentes. 
C'est  par  uue  nécessité  semblable  que,  dans  les  sciences  notmelieii 
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qui  traitent  des  corps  inorganiques,  on  isole,  pour  |les  étudier,  les 
qualités  physiques  et  les  propriétés  chimiques.  C*est  ainsi  que  la  mé- 
decine envisage  isolément,  une  à  une,  les  différentes  parties  du  corps 
humain,  le  système  nerveux,  le  système  musculaire,  la  circulation 
du  sang,  la  charpente  osseuse,  que*sais-je  encore;  mais,  de  même 
qu'un  système  d'histoire  naturelle,  qui  ne  tiendrait  compte  que  des 
caractères  chimiques  des  corps,  serait  fort  imparfait,  de  même  qu* une 
thérapeutique  qui,  comme  celle  des  Chinois,  dit-on,  voudrait  ju« 
ger  de  tous  les  états  pathologiques  du  corps  humain  par  le  batte- 
ment du  pouls,  serait  plus  qu'incomplète,  serait  radicalement  fausse, 
de  même  on  se  jetterait  dans  une  entreprise  bien  dangereuse,  si  l'on 
tentait  de  donner  à  la  société  un  plan  d'économie  entaché  d'omis- 
sions, qui  ne  sont  h  leur  place  que  transitoirement  dans  le  cours  suc- 
cessif des  investigations  abstraites  de  la  science  économique. 

La  société,  quand  elle  arrange  son  économie,  doit  prendre  l'homme 
tel  qu'il  est,  avec  tous  ceux  de  ses  attributs  qui  sont  en  rapport  avec 
la  formation  et  la  répartition  de  la  richesse,  et  non  pas  un  fragment 
de  l'homme.  Autrement,  elle  ne  serait  plus  elle-même  qu'un  frag- 
ment de  société,  quelque  chose  comme  un  individu  à  qui  viendrait  à 
manquer  le  sens  de  l'ouïe  ou  celui  de  la  vue.  Elle  se  condamnerait  à 
végéter  dans  un  rang  inférieur  parmi  les  nations.  Cherchez  impar- 
tialement, parmi  les  sociétés  européennes,  celles  qui  ont  la  plus  forte 
vitalité,  vous  trouverez  que  ce  sont  celles  qui  ont  le  mieux  pondéré, 
dans  leur  organisation  économique  comme  dans  leur  organisation  po- 
litique, les  devoirs  multiples  et  divers  de  Thommc  et  les  droits  qui 
sont  la  réciproque  des  devoirs.  Voilà  la  cause,  le  reste  est  l'effet. 

Je  ne  disconviens  pas  que,  parmi  les  économistes,  il  y  en  a  eu  et  il 
en  est  encore  de  fort  distingués,  d'après  lesquels  l'intérêt  personnel 
ou  la  liberté  individuelle  appliquée  à  la  production  de  la  richesse 
suffirait  à  l'établissement  du  bon  ordre  économique.  Hais  les  per- 
sonnes qui  partagent  cette  opinion  et  lui  prêtent  l'appui  de  leur 
Gonyiction  et  de  leur  talent  se  laissent  abuser  par  un  mirage  qui 
est  un  des  effets  de  l'harmonie  universelle.  Sans  doute,  en  vertu 
de  cette  harmonie  admirable,  il  est  possible  de  déduire  de  la  no- 
lion  de  l'intérêt  personnel  bien  entendu  une  très-grande  partie  ^es 
devoirs  politiques  et  moraux  de  Thomme,  car,  à  la  rigueur,  tout  est 
dans  tout.  Biais,  quelque  habile  qu'on  soit,  il  est  impossible  qu'on  ne 
fasse  pas  alors  quelques  raisonnements  qui  soient  boiteux.  Alors,  en 
effet,  on  imite  gratuitement,  sans  avoir  comme  eux  le  motif  de  la  pé- 
nitence, ces  pèlerins  qui  s'infligeaient  la  peine  de  parcourir  un  grand 
espace  sur  une  seule  jambe  ou  à  genoux.  On  aurait  tort  de  raisonner 
de  la  sorte,  quand  même  les  conclusions  auxquelles  on  parviendrait 
ainsi  seraient  toutes  vraies,  ce  que  je  crois  impossible.  A  la  rigueur 
aussi,  l'homme  auquel  manque  un  sens  parvient  à  y  suppléer,  jus- 
qu'à un  certain  point,  avec  l'aide  des  autres  sens.  Je  me  souviens  que^ 
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visitant  une  fois  Fécole  des  jeunes  aveugles  de  Paris,  j'y  rencontrai 
des  enfants  qui  expliquaient  la  mappemonde,  indiquaient  remplace- 
ment des  villes,  décrivaient  le  cours  des  fleuves,  la  forme  des  conti- 
nents et  des  montagnes  :  je  remarquai  même  une  petite  6lle,  complè- 
tement aveugle,  qui  faisait  correctement  de  la  tapisserie  de  divenei 
couleurs. Malgré  ces  expédients  ingénieux,  ces  malheureux  enfantsn'tt 
restaient  pas  moins  des  infirmes  bien  à  plaindre.  De  même,  pour  être 
naturel,  pour  être  simple,  pour  avoir  toute  la  force  de  la  vérité,  ea 
économie  politique  comme  dans  toutes  les  sciences  morales  et  pdn 
tiques,  il  faut  opérer  sur  la  triple  base  des  triples  devoirs  et  de  h 
triple  responsabilité  de  Thomme.  Et  surtout,  il  faut  sans  cesse  fraii- 
chement  placer  en  regard  Tun  de  l'autre  Tintérét  personnel  de  l'indi- 
vidu et  rintérèt  collectif  de  la  communauté,  ce  qui  naturellement  met 
l'individu  en  présence  de  l'Etat  ou  du  gouvernement. 

L'homme  est  éminemment  sociable.  C'est  un  de  ses  attributs  dis- 
tinctifs,  un  des  signes  principaux  de  sa  souveraineté  sur  le  monde,  ob 
des  secrets  de  sa  puissance  productive.  Toutes  les  merveilles  quoo 
attribue  à  la  division  du  travail  doivent  être  considérées  comme  des 
conséquences  de  la  sociabilité,  car  le  travail  ne  peut  se  diviser  que 
parce  que  les  hommes  ont  le  don  de  concerter  et  d'associer  leurs  ef- 
forts individuels.  Et  ce  n'est  pas ,  à  beaucoup  près,  la  seule  fonM 
sous  laquelle  la  sociabilité  ou  l'esprit  d'association  aide  h  la  pnH 
duction  de  la  richesse.  De  ce  point  de  vue  encore  l'économie  politique 
aurait  donc  tort  si,  constamment,  elle  donnait  pour  unique  base  à  m 
raisonnements  et  à  ses  déductions  l'intérêt  personnel.  Elle  est  temie 
d'envisager  aussi  l'intérêt  collectif,  dont  une  des  nombreuses  formel 
est  l'intérêt  de  la  nation  représentée  par  son  gouvernement. 

C'est  au  nom  de  la  liberté,  dit-on,  qu'on  pose  le  principe  unique  de 
l'intérêt  personnel  bien  entendu.  Oui,  sans  doute,  l'intérêt  personnel 
bien  entendu  est  la  légitime  traduction  de  la  liberté,  du  point  de  vue 
de  l'individu  ;  mais  la  nation  ou  la  société,  ce  grand  corps  dont  rin- 
dividuest  membre,  a  droit  à  sa  liberté  aussi.  La  liberté  collective  de 
la  société,  c'est,  comme  on  l'a  dit  par  une  définition  éloquente,  Voi^ 
dre,  l'ordre  dont  le  gouvernement  est  le  dépositaire  et  le  gardien. 
Cette  liberté  collective,  non  moins  sacrée  que  la  liberté  individuelle, 
peut  avoir  et  a  en  effet  de  légitimes  réclamations  à  présenter,  et  c'est 
l'autorité  qui  en  est  l'organe  naturel. 

Un  des  plus  graves  défauts  des  doctrines  qui  se  sont  répandues  de- 
puis quelques  années,  et  qui  ont  été  considérées  comme  compromet- 
tant l'existence  même  de  In  société,  réside  dans  la  prépondérance 
systématique  qu'elles  donnent  à  l'action  de  l'État.  Suivant  elles,  l'Etat 
devrait  s'approprier  tout,  et  disposer  de  tout.  Au  point  de  vue  scien- 
tifique, ces  doctrines  sont  fausses;  elles  partent  d'une  fausse  notiott 
de  la  nature  humaine,  car  elles  méconnaissent  la  puissance  du  ressort 
individuel.  Elles  conduiraient,  je  vous  le  disais  il  y  a  un  instaDt,  i 
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nne  impitoyable  tyrannie  dont  le  jong  serait  avilissant.  Je  le  crois,  je 
l'enseigne.  Hais,  aussi  bien,  j*estinic  qu'une  doctrine  qui  s'appuierait 
eiclasivement  sur  l'intérêt  personnel,  qui  récuserait  toute  interven- 
tion de  Tautorité,  et  réduirait  le  gouvernement  au  rôle  de  gendarme, 
serait  également  fautive,  également  impraticable. 

L'économie  politique  ne  s*est  jamais  bien  précisément  ralliée  à  la 
doctrine  suivant  laquelle  l'intérêt  individuel  devrait  être  Tunique 
goide  de  l'homme.  Si  quelquefois  elle  a  paru  portée  à  se  ranger 
sons  ce  drapeau,  dans  la  personne  de  quelques-uns  de  ses  plus  dignes 
adeptes,  et  même  de  quelques-uns  de  ses  mattres,  ce  ne  fut  qu'un 
écart  passager.  Il  est  de  la  nature  humaine  qu'on  ne  soit  pas  tou- 
jours égal  à  soi-même,  et  je  ne  parlerais  pas  de  ces  méprises  acddcn- 
telles  d'écrivains  que  j'aime,  et  de  maîtres  que  je  vénère,  si  je  n'y 
trouvais  une  nouvelle  preuve  de  l'accord,  que  je  m'applique  à  vous 
démontrer  en  ce  jour,  entre  la  morale  et  l'économie  politique. 

Car  s'il  est  vrai  que  la  doctrine  de  l'économie  politique  ait  semblé 
nn  moment  s'absorber  dans  la  notion  de  l'intérêt  personnel,  c'était 
en  Tertn  d'un  mouvement  qui  entraînait  toutes  les  sciences  morales 
et  politiques  à  exalter  l'isolement  comme  la  manière  d'être  la  plus 
natarelle  à  l'homme,  comme  la  plus  avantageuse  des  conditions.  On 
aTait  complètement  perdu  de  vue  la  sociabilité  en  vertu  de  laquelle 
rhomme,  pour  être  heurçux  et  pour  être  libre^  pour  obéir  à  la  destina- 
tion qne  lui  a  assignée  le  Créateur,  a  besoin  de  faire  partie  d'une 
société  nombreuse  et  variée,  dont  le  contact  l'anime,  dont  les  liens 
Kaident  et  le  soutiennent.  L'homme  isolé,  c'est-à-dire  en  dehors  de 
toot  mécanisme  social,  paraissait  aux  philosophes  et  aux  moralistes 
le  modèle  à  atteindre.  On  s'était  jeté  aux  antipodes  du  mot  de  la  Bi- 
ble: VœioK! 

Ces  idées  s'accréditèrent  dans  le  dix-huitième  siècle.  Les  hommes 
alors  étaient  avides  de  liberté.  Leur  passion  pour  la  liberté  était  d'au- 
tant plus  vive  qu'ils  en  étaient  alors  plus  privés.  Sur  le  continent 
européen,  il  ne  restait  plus  de  traces  de  la  liberté  politique.  Les  abus 
du  pouvoir  absolu  étaient  devenus  intolérables.  Aux  yeux  d'hommes 
amoureux  de  réformes,  les  gouvernements  qui  maintenaient  ces  abus 
semblaient  des  espèces  d'ennemis  publics,  et  la  société  que  ces  abus 
infestaient,  un  affreux  repaire.  Les  réformateurs  les  plus  ardents  se 
mirent  de  bonne  foi  à  admirer  et  à  envier  l'homme  qui  vivait  seul 
ou  presque  seul,  loin  de  toute  autorité,  en  dehors  de  toute  organisa- 
tion régulière,  et  les  plus  grands  esprits  eux-mêmes  payèrent  un 
tribnt  à  cette  manie  en  vantant,  dans  d'immortels  écrits,  la  liberté 
dont  jouissaient,  k  ce  qu'ils  disaient,  des  peuplades  sauvages  ou  bar- 
bares. Jean-Jacques  Rousseau  est  en  contemplation  devant  la  liberté 
et  le  bonheur  du  sauvage  qui  vit  au  milieu  des  bois.  Kaynal,  parta- 
geant cette  vive  admiration,  l'a  exprimée  dans  son  Jltêloire  philoso- 
fUque  et  politique  des  deux  Indee.  Cette  opinion,  ^  considère  le 
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sauvage  comme  le  type  de  la  liberté,  comme  une  sorte  de  perfection 
de  la  nature  humaine,  a  compté  parmi  ses  prosélytes  la  plupart  des 
hommes  de  l'école  philosophique  du  dix-huitième  siècle  et  ses  conti- 
nuateurs plus  voisins  de  nous.  Montesquieu  lui-même  ne  peut  s'em- 
pêcher de  signaler  la  grande  liberté  dont  il  croit  que  jouissent  les  peu- 
ples nomades,  tels  que  les  Tartares. 

L'illusion  que  nourrissaient  les  philosophes  français,  et  en  général 
ceux  du  continent  européen,  au  sujet  des  prétendus  avantages  de  l'i- 
solement, provenait,  en  partie,  de  ce  que  les  corps  ou  associations  qui 
existaient  alors  étaient  tous  fondés  sur  le  monopole  ou  le   privilège, 
et  étaient  ainsi  à  charge  à  la  société.  Les  corporations  d'arts  et  mé* 
tiers  en  sont  le  plus  remarquable  exemple,  celui  qui  devait  frapper 
davantage  les  hommes  dont  Tesprit  était  tourné  vers  l'économie  po- 
litique. En  vertu  de  ce  penchant  qui  porte  les  hommes  vers  un  ex- 
trême par  la  répulsion  de  l'extrême  opposé,  de  ce  que  la  plupart  des 
applications  du  principe  d'association  se  trouvaient  ainsi  perverties,  on 
conclut  que  l'association  elle-même  était  eu  soi  un  mal.  C'était  une 
bien  mauvaise  logique,  mais  une  fois  qu'ils  sont  passionnés,  les  hom- 
mes ne  raisonnent  pas  différemment.  Une  Assemblée,  au  patriotisme 
et  aux  lumières  de  laquelle  l'histoire  rendra  un  insigne  hommage, 
l'Assemblée  constituante  de  1789,  en  haine  des  anciennes  corpoia- 
tions,  mit  le  principe  d'association  à  l'index.  Il  n'y  eut  plus  de  per- 
mis, en  fait  d'associations,  que  les  sociétés  politiques  qui  travaillaient 
au  renversement  de  l'Etat,  les  clubs.  J'ai  déjà  cité,  dans  cette  chaire, 
un  décret  de  cette  illustre  Assemblée,  décret  dont  Tesprit  se  retrouve 
dans  vingt  autres,  où  l'on  nie  positivement  que  les  hommes  qui  se 
livrent  à  la  même  profession  puissent  avoir  des  intérêts  communs  et  oà, 
en  conséquence,  on  leur  interdit  absolument  la  faculté  de  s'associtf. 

Ces  erreurs,  qui  n'allaient  à  rien  moins,  les  unes,  qu'à  nier  la 
sociabilité  humaine ,  les  autres,  qu'à  représenter  tout  gouvernement 
comme  un  fléau  de  Dieu,  et  qui  formaient  ensemble  un  corps  de  doc- 
trines, ont  été  en  honneur  jusqu'à  une  époque  rapprochée  de  nous.  Ce 
fut  en  1825  que  H.  Ch.  Dunoyer  publia  un  livre  où  il  les  réfuta  vic- 
torieusement ^  Maintenant,  faudrait-il  s'étonner  si,  lorsque  tant  de 
moralistes,  de  philosophes  et  de  publicistes  se  livraient  à  de  pareib 
écarts,  l'économie  politique  avait  cédé  au  torrent;  si,  à  l'instar  des 
théories  dominantes,  elle  avait  exalté  l'isolement  sous  la  forme  qui  loi 
est  propre,  l'intérêt  personnel,  et  qu'elle  eût  contesté  au  gouverne- 
ment quelques-unes  des  attributions  dont  il  importe  qu'il  soit  investi 
pour  le  bon  ordre  économique  de  la  société? 

Hais  avec  le  temps  la  civilisation  s'instruit,  à  ses  dépens,  il  est  vrai. 
Les  idées  des  philosophes,  des  publicistes  et  des  moralistes  se  sont 
rectifiées.  La  sociabilité  humaine  est  remise  à  sa  place.  La  société  et . 

*  Vindusirie  et  ta  morale  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté,  ouTrage  qui  a  été  rttadi 
dans  une  publication  plus  vaste,  La  liberté  du  travail. 
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les  gouvernements  en  qui  elle  se  personnifie^  recouvrent  leurs  droits. 
La  science  économique  s*appuie  sur  une  connaissance  de  plus  en  plus 
exacte  de  la  nature  humaine.  Si,  par  exemple,  vous  lisiez  l'ex- 
cellent traité  d'économie  politique  qu'a  tout  récemment  publié, 
en  Angleterre,  H.  J.  S.  Hill,  vous  ne  pourriez  vous  empêcher  de  re« 
marquer  à  quel  point  les  idées  sur  l'homme  et  sur  la  société,  qui  per- 
cent à  travers  les  pages  de  ce  livre,  et  qui  l'ont  inspiré,  sont  saines, 
sont  conformes  à  ce  qu'enseignent  de  nos  jours  les  moralistes  et  les 
philosophes  les  plus  éminents,  ceux  qui,  heureusement  pour  le  repos 
de  la  société,  font  le  plus  école.  Vous  y  verriez,  Messieurs,  le  principe 
d'association  élevé  sur  le  pavois,  et  les  gouvernements  restaurés  dans 
Texercice  des  pouvoirs  qui  leur  appartiennent.  Et  sauf  quelques  dé*» 
faits  et  quelques  points  particuliers,  la  grande  majorité  des  écono- 
mistes de  TEurope  serait  Gère  d'accepter  cet  ouvrage  comme  l'exposé 
de  ce  qu'ils  pensent. 

Je  m'étais  proposé  de  vous  donner,  dans  cette  première  séance, 
an  aperçu  de  cette  vérité,  que  je  démontrerai  en  détail  dans  le 
cours  de  cette  année,  que  l'économie  politique  est  une  émanation  de 
la  morale,  que  les  principes  et  les  notions  qu'elle  établit  sont  le 
feflet  des  principes  et  des  notions  qui  appartiennent  à  cette  branche 
de  la  philosophie.  La  morale  et  la  philosophie  étant  d'un  ordre  su-* 
périenr  et  d'une  plus  grande  généralité,  non-seulement  les  lois 
de  la  morale  ont  plus  d'ampleur  que  celles  de  l'économie  politique, 
par  cette  simple  raison  que  le  tout  est  plus  grand  que  la  partie,  mais 
il  y  a  aussi  certaines  lois  morales  qui  se  révèlent  bien  moins  que  d'au- 
tres dans  l'économie  politique.  C'est  que  l'économie  politique  n'est 
point  un  abrégé  de  la  morale.  Ce  n'est  pas  la  morale  tout  entière  vue 
en  raccourci,  &  la  façon  de  ce  qui  se  passe  dans  la  chambre  obscure, 
oi  la  paysage  qui  est  devant  nous  s'aperçoit  avec  une  réduction  pro- 
portionnelle de  toutes  les  parties.  L'économie  politique  a  un  cadre  à 
elle  où  elle  montre  des  principes  empruntés  au  domaine  de  la  morale; 
mais  les  uns  sont  grossis,  comme  s'ils  étaient  examinés  au  travers  d'un 
microscope ,  d'autres  sont  moins  développés,  et  quelques-uns  se  dis- 
tinguent à  peine;  non  que,  pris  en  eux-mêmes,  ils  soient  de  peu 
d'importance,  mais  il  n'appartient  pas  à  l'économie  politique  de  les 
embrasser  plus  étroitement  :  elle  s'abuserait  sur  les  attributions  qui 
lai  sont  propres,  si  elle  leur  donnait  plus  de  place  sur  son  terrain. 

J'en  fais  l'observation  à  cause  d'un  des  principes  les  plus  beaux 
de  la  morale,  celui  de  la  fraternité,  qu'on  a  récemment  encadré  dans 
la  devise  nationale. 

Le  sentiment  qu'on  nomme  aujourd'hui  la  fraternité,  qui,  depuis 
des  siècles,  était  plutét  connu  dans  la  langue  de  la  religion  et  de  la 
philosophie  sous  le  nom  de  la  charité,  est,  je  tiens  à  le  dire,  un  de  ceux 
sur  lesquels  il  faut  compter  le  plus  pour  sauver  la  société  des  périls 
qu'elle  court  dans  la  conjoncture  présente*  La  haine  et  l'envie  sont 
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les  deux  plaies  les  plus  craelles  du  corps  social  ;  Tesprit  de  charité  eit 
appelé  à  y  verser  un  baume  admirable.  Hais  cette  vertu  réparatrice  B*i 
pas  été  regardée  jusqu'ici  comme  du  ressort  de  Téconomie  politique. 

L'écooomie  politique,  par  le  cercle  où  elle  s'est  circooscrite,  a  pour 
mission  particulière  d'apprécier  les  actes  par  lesquels  les  hommes 
coopèrent  à  la  production  de  la  richesse,  et  les  conventions  en  vcrti 
desquelles  ils  se  partagent  les  produits.  Elle  ne  néglige  pas  de  moo* 
trer  aux  hommes  qu'ils  sont  solidaires  les  uns  des  autres,  et  remar- 
quez que  c'est  encore  là  de  la  morale  ;  mais  elle  s'occupe  spéciab- 
ment  de  cette  solidarité  qui  peut  s'inscrire  sur  un  contrat,  ouïe 
formuler  dans  une  loi,  de  celle  qui,  en  un  mot,  dérive  de  la  justios 
réciproque. 

La  fraternité  est  une  autre  espèce  de  solidarité ,  une  solida- 
rité d'un  ordre  plus  élevé,  je  l'admets  dès  l'abord,  car  elle  preod 
ses  inspirations  plus  haut  encore.  Elle  s'appuie  sur  les  sentiments 
les  plus  doux  et  les  plus  nobles  de  notre  nature,  ceux  en  vertu  des- 
quels Thomme  aime  et  se  dévoue.  La  stricte  justice  n'est  oi  géné- 
reuse, ni  tendre  ;  elle  est  impartiale  et  honorable,  mais  froide  comme 
l'impartialité.  Elle  ne  connaît  pas  le  sacrifice,  car  le  sacriGce  est  aa 
delà  de  ce  qui  est  juste.  Voici  ce  qui  ressort  au  contraire  de  Tessenoe 
même  de  la  fraternité  :  du  point  de  vue  scientifique,  elle  a  TiDConvé- 
nient  d'être  vpgue  et  de  manquer  de  limites  fixes.  Je  pratique  la  fra- 
ternité, si  je  dépense  le  quart  de  mon  revenu  eu  bonnes  œuvres;  je 
la  pratique  encore,  si  je  dépense  le  dixième,  et  tel  autre  la  pratique 
plus  que  moi,  qui  n'y  consacre  cependant  que  le  vingtième.  La  pauvre 
veuve  qui  met  son  obole  dans  le  casque  de  Bélisaire,  est  plus  chari- 
table que  le  riche  qui  fait  distribuer  fastueusement  d'abondantes  au- 
mênes  à  sa  porte. 

La  fraternité  a  encore  ce  caractère,  qui  la  mettait  jusqu'à  présent 
presque  en  dehors  de  l'économie  politique,  qu'elle  ne  peut  se  formu- 
ler dans  des  lois.  On  peut  libeller  dans  des  lois  les  indications  accou- 
tumées de  l'économie  politique,  et  on  le  fait  très-souvent,  parce  qu'il 
appartient  à  la  loi  de  régler  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  la  stricte 
justice.  La  fraternité,  au  contraire,  est  essentiellement  spontanée;  la 
contrainte,  législative  ou  non,  la  dénature  ou  la  tue.  La  loi  peut  for- 
cer l'homme  à  être  juste;  elle  ne  peut  lui  dire  de  se  précipiter  dans 
le  gouffre  de  Curtius. 

Lors  donc  qu'on  voulut,  le  lendemain  de  la  Révolution  de  1848, 
instituer  la  fraternité  de  par  la  loi,  on  voulut  l'impraticable.  Il  serait 
facile  de  démontrer,  je  le  crois,  que  si  les  plans  proposés  alors  par  des 
personnes  momentanément  investies  d'une  grande  autorité,  étaient 
devenus  des  lois  de  TEtat,  les  classes  pauvres,  qu'on  espérait  soula- 
ger, en  fussent  devenues  bien  plus  malheureuses;  et  en  supposant 
qu'on  eût  réussi  à  adoucir  les  souffrances  du  grand  nombre,  ce  qu'on 
eût  organisé  eût  été  de  la  spoliation  et  non  de  la  fraternité. 
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Je  vous  ai  déjà  signalé  un  des  vices  qui,  aux  yeux  de  l'économie 
>olitiqoe,  aflectent  la  plupart  des  doctrines  qu'  embrasse  la  dénomi- 
lation  de  socialisme.  Il  en  est  un  autre  que  vous  devinez  déjà  d'après 
»  que  je  viens  de  dire  :  il  consiste  en  ce  qu'elles  rendraient  impéra- 
lib  les  actes  qu'il  ne  faut  attendre  que  de  la  libre  impulsion  de  la 
charité  chrétienne.  Les  auteurs  de  ces  doctrines  ont  entièrement 
confondu  la  justice  et  la  fraternité,  et  par  cela  même  ils  ont  fait  une 
économie  politique  que  la  raison  repousse.  Les  meilleures  choses  ne 
rapportent  pas  d'être  confondues.  C'est  le  moyen  de  les  gâter  toutes. 
Lm  coDcinsions  des  écrits  socialistes  auraient  été  à  leur  place  dans  la 
bonche  d'un  prédicateur  dans  la  chaire  chrétienne,  sous  deux  condi- 
tions :  1^  qu'il  aurait  eu  garde  d'invoquer,  comme  on  le  faisait , 
Tassistance  du  bras  séculier;  2"*  qu'en  parlant  des  riches  aux  classes 
pauvres,  il  se  fût  inspiré  de  l'esprit  de  fraternité  dont  on  se  préten- 
dait l'interprète.  Hais  du  moment  qu'on  voulait  rendre  les  riches  jus- 
ticiables, non  pas  de  leur  conscience  et  de  Dieu,  qui  réside  dans  les 
deoz,  mais  bien  de  l'Etat  agissant  despotiquement  ;  du  moment 
qa'on  avait  la  bouche  pleine  de  violence  et  de  haine,  tout  ce  que  l'on 
bisait  ne  tendait  qu'à  compromettre  une  sainte  cause  et  qu'à  pro- 
faner UD  principe  à  jamais  digne  de  l'admiration  et  du  respect  du 
genre  humain. 

Les  notions  de  morale,  qui  se  classent  sous  le  titre  de  la  fraternité, 
poar  s'introduire  dans  la  pratique  habituelle  des  sociétés  et  pour  y 
avoir  leur  plein  effet,  ont  besoin  de  se  présenter  sous  les  auspices  de 
la  religion.  Si  la  philosophie  y  suffit,  c'est  à  l'égard  d'une  toute 
petite  minorité  d'élite.  Les  actes  qui  découlent  de  la  fraternité  ne 
peuvent  être  ordonnés  que  comme  la  religion  ou  la  philosophie  or- 
donnent» c'est-à-dire  en  rendant  chacun  responsable  seulement  de- 
vant Dieu  et  sa  conscience. 

De  nos  jours,  des  hommes  de  bien,  habitués  à  pratiquer  la  charité 
ponr  leur  compte,  et  à  l'exercer  avec  intelligence  pour  le  compte 
d'antmi,  ont  essayé  de  coordonner,  sous  le  nom  d'Economie  cha- 
rùabUf  les  indications  que  l'expérience  fournit  sur  les  meilleurs 
moyens  de  rendre  la  charité  profitable  aux  classes  et  aux  individus 
qui  en  sont  l'objet.  Quelques  personnes  ont  pensé  qu'il  allait  naître 
de  là  une  science  rivale  de  l'économie  politique,  destinée  même, 
disaient-elles,  à  supplanter  celle-ci  qu'elles  supposaient  entachée  de 
sécheresse  et  d'égoïsme.  Messieurs,  ce  n'est  qu'une  erreur.  L'éco- 
nomie politique  ne  craint  pas  la  concurrence  de  l'économie  charitable, 
par  beaucoup  de  raisons,  dont  la  première  est  que  ce  n'est  pas  une 
concurrence,  mais  un  concours. 

Lorsque  nous  aurons  à  parler  des  œuvres  et  des  tentatives  de  l'éco- 
nomie charitable,  ce  sera  pour  applaudir  sans  réserve  aux  sentiments 
qui  l'animent  et  pour  lui  souhaiter  les  ressources  les  plus  abondantes. 
L'économie  politique  ne  s'est  occupée  jusqu'ici  des  rapports  qui  exis« 
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tent  eotre  les  hommes  dans  la  prod  action  et  la  répartition  de  laricheise, 
que  pour  savoir  si  la  liberté  y  était  respectée,  et  s'ils  étaient  conibr» 
mes  à  la  raison  et  à  la  justice.  Si  donc  ordinairement  elle  aernUi 
froide,  c'est  que  la  raison  et  la  justice  ne  connaissent  ni  l'enthou- 
siasme ni  la  ferveur,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  d'être  fécondes  pMT 
la  grandeur  et  la  prospérité  des  Etats  et  le  bien-être  des  individus. 

Hais  il  n'y  a  pus,  dans  la  nature  même  des  choses,  d'obstacles  qii 
s'opposent  à  ce  que  l'économie  politique  rattache  à  son  domaiM 
l'exposé  méthodique  et  l'appréciation  des  institutions  d'éconemie 
charitable,  c'est-à-dire  de  celles  qui  procèdent  de  la  fraternité.  Oi 
peut  y  voir,  en  effet,  des  modes  complémentaires  de  la  répartitioi 
(le  la  richesse.  Il  faudrait  seulement  avoir  soin  que  ce  fût  bien  distinct: 
la  justice  d'abord,  la  charité  ou  la  fraternité  ensuite.  Il  ne  répagae 
aucunement  à  l'esprit  de  l'économie  politique  de  montrer  le  àé 
d'industrie,  une  fois  les  parts  faites  conformément  à  la  justice,  d'a- 
près la  lettre  des  contrats,  s'occupant,  librement,  d'organiser,  pir 
exemple,  seul  ou  avec  le  concours  de  ses  voisins,  une  caisse  d'épargiMi, 
une  caisse  de  secours,  une  caisse  de  retraite,  ou  d'ouvrir  une  école. 
De  même,  il  appartient  incontestablement  à  l'économie  politiqoe 
d'embrasser  dans  ses  investigations  les  institutions  de  la  bienfaisance 
publique,  la  taxe  des  pauvres,  les  bureaux  de  bienfaisance,  Im projeta 
de  colonisation  en  grand  par  l'assistance  de  l'Etat.  D'un  autre  oAté, 
l'économie  politique,  qui  vante  justement  la  division  do  travail, ne 
peut  se  refuser  à  admettre  que  quelques  personnes  lui  en  fassent  l'ap- 
plication à  elle-même  9  et  qu'elles  se  donnent  la  mission  spédaledo 
classer  méthodiquement,  sous  la  dénomination  d'économie  charitable, 
les  institutions  et  les  pratiques  par  où  se  manifeste  le  sentiment  su* 
blime  de  la  charité.  S'il  en  était  ainsi,  l'économie  politique  fournirait, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  de  précieuses  lumières*  à  réoonoMÎe 
charitable  sur  les  mesures  à  prendre  pour  élever  la  condition  des  pau- 
vres, et  elle  recevrait  avec  reconnaissance,  en  retour,  les  renseigne- 
ments que  l'économie  charitable  pourrait  lui  donner  sur  les  moyens 
de  restituer  à  l'activité  sociale  des  forces  aujourd'hui  frappées  de 
stérilité. 

Je  m'arrête  maintenant.  J'espère  vous  avoir  fait*  saisir  d'ane  mi- 
nière générale  l'objet  du  cours  de  cette  année;  je  me  propose  de  vooi 
montrer  les  rapports  qu'a  l'économie  politique  avec  la  morale,  et 
comment  elle  y  rentre,  comment  sa  place  serait  tout  naturellement 
marquée  dans  l'enseignement  de  cette  partie  de  la  philosophie  qoi 
traite  des  lois  de  la  morale  et  de  leur  application  à  l'organisation  dei 
sociétés. 

Telle  était  la  conclusion  à  laquelle  j'étais  arrivé,  après  avoir  réflé- 
chi longuement,  je  puis  le  dire,  lorsque  j'ai  été  bien  surpris  d'ap- 
prendre que  l'économie  politique  était  venue  au  monde  comme  une 
branche  de  la  morale.  Oui,  messieurs,  l'immortel  ouvrage  d'Adan 
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Smith,  SUT  là  Richesse  des  nations,  n'est  rien  de  plus  que  le  dévelop- 
pement des  leçons  données  par  cet  illustre  maître  quelques  années 
auparavant,  à  FUniversité  de  Glasgow,  où  il  occupait  la  chaire  de 
morale  (moral  philosophy) .  Son  prédécesseur  et  son  mattre,  Hutche- 
son,  homme  digne  d*une  renommée  plus  grande  que  celle  qu'il  a  parmi 
nous,  avait  de  même,  conformément  aux  règlements  tracés  par  la 
monicipalité  de  Glasgow,  consacré  une  partie  de  son  cours  aux  sujets 
qae  traite  l'économie  politique.  J'ai  eu  entre  les  mains  son  manuel^ 
on  abrégé  de  ses  leçons,  qui  se  termine  par  un  petit  traité  intitulé  : 
OEconomices  el  Politices  Elemenla.  Je  vous  renvoie  à  THistoire  des  doc- 
trines philosophiques  modernes,  livre  classique  dû  à  M.  Cousin,  si 
TOUS  voulez  des  détails  circonstanciés  et  précieux  sur  l'économie  poli* 
tiqae  considérée  comme  une  branche  de  la  morale,  ainsi  qu'elle  était 
enseignée  au  sein  de  l'Université  de  Glasgow,  avant  la  publication  de 
lâ  Richesse  des  nations,  et  qu'elle  l'a  été  postérieurement.  Ce  point 
de  départ  de  la  science  économique  a  été  trop  perdu  de  vue,  non-seu- 
lènient  par  ses  détracteurs,  mais  aussi  par  ses  disciples.  De  la  part  de 
(Deoz-^ci,  l'injustice  est  extrême;  mais  ainsi  procède  l'homme.  Dans 
les  récits  mystiques  de  Tantiquité,  on  voit  l'initié,  à  un  certain  in- 
stant, pour  administrer  la  preuve  de  sa  force  même,  méconnaître, 
leponsser  et  tuer  l'initiateur. 

Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  revenir  sur  une  injustice.  L'écono- 
mie politique,  de  nos  jours,  est  devenue  assez  forte  pour  ne  plus  crain- 
dre d'être  traitée  comme  une  science  subalterne.  Il  est  toujours  mai 
derépudier  ses  parents,  et  ici  la  souche  d'où  est  sortie  l'économie 
politique  est  tellement  noble  qu'elle  ne  peut  que  gagner  à  reconnat- 
fre  sa  propre  origine.  Elle  doit  être  jalouse  de  la  faire  constater  avec 
éclat.  Elle  y  trouvera  une  puissance  nouvelle.  Ce  sera  comme  le  géant 
delà  fable,  qui  se  sentait  une  soudaine  vigueur  toutes  les  fois  qu'il 
STiit  embrassé  la  terre  qui  était  sa  mère. 
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DES  ATTRIBUTIONS 


RATIONNELLES 

DE   L'AUTORITÉ   PUBLIQUE'. 


Les  populations  civilisées  sont  soumises  à  de  nombreux  besoini  : 
il  leur  faut  des  aliments»  des  vêtements,  des  logements,  des  instra- 
mentsde  travail  et  d'échange;  il  leur  faut  entretenir  et  propager  ks 
connaissances  acquises,  perfectionner  et  répandre  les  sentiaients  et 
les  habitudes  les  plus  favorables  au  bien  général  ;  il  faut  que  chaque 
individu  se  sente  protégé  contre  la  violence  et  l'injustice,  qu'il  soit 
assuré  de  jouir  de  sa  liberté  et  de  ses  biens;  il  faut,  en  un  mot,  en- 
tretenir et  multiplier  le  plus  possible  toutes  les  utilités  matériellei, 
intellectuelles  et  morales  dont  l'abondance  et  la  diffusion  coDStitueDt 
la  prospérité  et  le  perfectionnement  des  sociétés  humaines. 

Quels  sont,  dans  ce  vaste  ensemble  de  besoins  ou  de  services,  œax 
qu'il  peut  convenir  à  une  population  comme  celle  de  la  France  de 
mettre  à  la  charge  de  son  gouvernement? 

Telle  est  la  question  que  nous  voulons  examiner* 

On  peut  remarquer  dans  les  opinions  manifestées  jusqu'ici  à  ce 
sujet,  comme  dans  toutes  celles  qui  se  produisent  sur  des  questions 
restées  obscures,  une  extrême  diversité  ;  néanmoins,  nous  croyons 
pouvoir  rattacher  toutes  ces  opinions  à  un  petit  nombre  de  doctrines 
ou  de  tendances  diverses  que  nous  allons  rappeler. 

I. 

L'une  de  ces  doctrines  suppose  que  Dieu  a  mis  le  principe  du  per- 
fectionnement de  la  vie  humaine  dans  l'indépendance  de  l'activité  in- 
dividuelle, c'est-à-dire,  dans  la  libre  application  des  facultés  utiles 
dont  chacun  de  nous  est  pourvu  et  dans  la  libre  disposition  de  ce  que 
ces  facultés  produisent.  La  seule  condition  nécessaire  pour  que  ces 
libertés  nous  procurent  tout  le  bien  que  peut  d'ailleurs  comporter  le 
degré  d'avancement  de  Tindustrie,  des  lumières  et  des  mœurs,  et 
pour  qu'elles  ne  cessent  de  perfectionner  ces  trois  bases  de  la  civili- 
sation, c'est  que  les  uns  ne  puissent  exercer  impunément  sur  les  an- 
tres aucune  violence,  que  nul  ne  puisse  être  empêché  de  se  servir  de 

■  Voir  dans  la  chronique  du  numéro  prtrcédcnt  et  dans  celle  de  ce  numéro  un  aperça 
d*une  intéressante  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  cet  important  sujet  au  sein  de  la  Sodélé 
d'Économie  poUUque. 
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ses  facoltés  comme  il  Tentend,  en  respectant  les  droits  d*autrai,  et 
de  disposer  selon  sa  volonté  de  ce  qu'elles  lui  ont  permis  d*acquérir, 

Dans  ce  système,  la  mission  du  gouvernement  est  très-simple;  elle 
consiste  principalement  et  presque  uniquement  à  garantir  à  chacun 
le  plein  exercice  des  libertés  que  nous  venons  d'indiquer,  à  protéger 
contre  toute  injustice,  spoliation^  fraude  ou  violence,  les  personnes, 
l'activité  et  les  biens  de  chaque  famille. 

Pour  accomplir  cette  mission,  il  faut  an  gouvernement  des  lois 
déterminant,  aussi  exactement  que  possible,  tous  les  actes  qu'il  doit 
empêcher  ou  réprimer,  comme  constituant  des  atteintes  i  la  liberté 
ou  à  la  propriété;  il  lui  faut  une  police,  des  gendarmes,  des 
tribunaux  pour  faire  exécuter  ces  lois  ;  il  lui  faut  entretenir  des 
forces  plus  ou  moins  considérables  pour  rassurer  la  population  con- 
tre toute  tentative  d'agression  de  la  part  des  populations  étran- 
gères; il  lui  faut,  enfin,  prélever  les  ressources  exigées  par  tous 
les  services  dont  il  est  chargé.  L'ensemble  de  ces  mesures  et  de  ces 
forces  est  destiné  à  produire  la  sécurité,  sentiment  sans  lequel  toute 
activité  utile  s'arrête  et  finit  par  s'éteindre. 

Chez  les  peuples  qui  s'appartiennent,  c'est-à-dire  qui  ne  sont  do- 
minés par  aucune  famille  ou  classe  privilégiée,  le  soin  de  faire  les 
lois,  de  créer  les  forces  préposées  à  leur  exécution,  d'assigner  les  res- 
sources destinées  à  l'entretien  de  ces  forces  et  le  mode  de  leur  prélè- 
vement, en  un  mot,  le  soin  de  déterminer  toutes  les  conditions  aux-* 
quelles  le  gouvernement  devra  procurer  la  sécurité,  est  confié  i  des* 
représentants  librement  élus  par  la  population. 

Lorsque  les  nations  ont  du  bon  sens ,  la  mission  de  leurs  repré- 
sentants et  du  gouvernement  se  borne,  à  peu  près,  à  ce  qui  vient 
d'être  dit,  et  les  choses  sont  arrangées  de  manière  à  ce  que  la  sécu- 
rité soit  obtenue  au  meilleur  marché  possible.  En  étendant  beaucoup 
plus  cette  mission,  il  y  a  à  craindre,  non-seulement  de  la  rendre  trop 
coûteuse,  mais  de  trop  restreindre  la  liberté,  d'habituer  les  indivi- 
dus à  compter  sur  l'Etat  pour  ce  qu'ils  doivent  faire  eux-mêmes,  et 
d'enlever  ainsi  h  l'activité  individuelle,  à  l'activité  féconde  qui  s'exerce 
sur  les  choses,  une  grande  partie  de  sa  puissance,  au  profit  de  l'ac- 
tion gouvernementale,  c'est-fi-dire  d'une  activité  qui  ne  s'exerce 
guère  que  sur  les  hommes  et  dont,  presque  toujours,  l'objet  princi- 
pal est  de  les  dominer,  afin  d'exploiter  leurs  facultés  dans  l'intérêt 
exclusif  des  classes  qui  parviennent  &  s'emparer  du  pouvoir. 

Toutefois,  en  dehors  des  services  de  sécurité,  la  doctrine  dont  il 
s*agit  admet  que  l'Etat  soit  chargé  de  certains  soins  ou  travaux  d'u- 
tilité générale,  pour  lesquels  les  pouvoirs  publics,  lorsqu'ils  sont  fon- 
dés sur  l'assentiment  national,  possèdent  seuls  les  moyens  néces- 
saires, ou  inspirent  plus  de  confiance  que  ne  pourraient  en  obtenir 
des  individus  ou  des  associations  privées  ;  tels  sont  le  soin  de  trans- 
porter et  do  distribuer  les  lettres,  de  diriger  ou  contrôler  la  fabrica- 
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tion  des  monnaies,  de  représenter  Tinlérét  public  dans  la  détennioa- 
tion  des  conditions  d'établissement  et  d'entretien  des  grandes  Toiei 
de  communication  et  de  tous  les  ouvrages  d'utilité  nationale,  d'as- 
surer et  de  surveiller  la  conservation  et  le  bon  aménagement  général 
des  forêts  et  des  eaux,  d'administrer,  ou  de  déterminer  les  condittons 
d'exploitation  des  propriétés  appartenant  collectivement  à  la  nation 
entière,  telles  que  les  fleuves  et  rivières,  les  forêts  de  l'Etat,  les 
mines,  etc.,  et  enfin,  le  soin  d'établir  et  de  maintenir  l'uniformité 
des  poids  et  mesures. 

Les  peuples  intelligents  ne  confient  rien  de  plus  à  l'Etat;  ils  consi- 
déreraient comme  une  violation,  une  usurpation  de  leurs  libertés, 
toute  tentative  pour  étendre,  hors  de  ces  limites,  les  attributions  de 
la  représentation  nationale  ou  du  gouvernement;  ainsi,  ils  n'admet- 
tent pas  que  l'Etat  puisse  gérer  les  intérêts  spéciaux  des  provinces 
et  des  communes,  ni  nommer  les  administrateurs  chargés  de  cette 
gestion;  ils  n'admettent  pas  qu'il  puisse  administrer  ni  salarier  les 
cultes  religieux,  fonder  et  entretenir  des  établissements  de  bienfai- 
sance, diriger  l'enseignement  ou  l'éducation,  et  ils  lui  interdisent 
surtout  la  faculté  d'altérer  la  liberté  générale  des  travaux  et  des 
transactions  par  des  monopoles,  des  restrictions  ou  des  réglementa- 
tions préventives. 

Cette  doctrine  est  celle  des  économistes  de  l'école  libérale  ;  jus- 
qu'ici ,  les  populations  qui  ont  le  mieux  su  l'appliquer  sont  celles  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  doivent  en  grande  partie  i 
son  influence  salutaire  d'avoir  pu  ofl*rir  au  monde  l'exemple  de  leur 
prospérité  sans  pareille  ;  elle  est  celle  de  tout  le  parti  libéral  de  l'Ao- 
gleterre  qui,  dans  ces  dernières  années,  lui  a  fait  faire,  dans  ce  pays, 
de  rapides  progrès  ;  elle  est,  enfin,  nous  croyons  pouvoir  TafOrner, 
celle  de  tous  les  hommes  véritablement  éclairés  et  consciencieux  que 
l'on  peut  compter  en  France  et  en  Europe. 

II. 

Toutes  les  autres  doctrines,  en  matière  d'attributions  gouverne- 
mentales, paraissent  fondées  sur  la  singulière  supposition  que  les 
individus,  livrés  à  leurs  propres  impulsions,  ne  sauraient  faire  servir 
leurs  facultés  à  leur  utilité  commune,  et  que  pour  assurer  le  bon 
emploi  de  ces  facultés  il  est  indispensable  de  les  faire  diriger  par 
l'autorité  publique,  c'est-à-dire  par  d'autres  individus  exerçant  cette 
autorité.  Dans  ce  système  les  hommes,  à  tilal  de  gouvernés^  sont 
considérés  comme  des  êtres  inférieurs,  fatalement  voués  à  l'igno- 
rance et  aux  passions  malfaisantes,  incapables  de  rien  faire  de  bon 
par  eux-mêmes  ;  mais  dès  que  quelques-uns  de  ces  mêmes  hommes 
arrivent  à  la  position  de  gouvernants^  on  leur  suppose  le  plus  bant 
degré  de  lumières  et  de  capacité,  les  intentions  les  plus  pures,  une 
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ftopériorité  de  vues  et  de  caractère  touchant  presque  à  rinraillibilité... 
— «  Il  est  naturel  que  ceux  qui  jugent  d'après  de  semblables  idées 
n'admettent  aucune  limite  positive  à  laction  des  pouvoirs  publics,  et 
que  peureux,  l'omnipotence  absolue  de  l'autorité,  quelle  qu'elle  soit, 
et  à  quelques  objets  qu'elle  veuille  étendre  ses  prescriptions,  soit  la 
loi  suprême  des  sociétés. 

Ces  doctrines  sont  surtout  inspirées  par  un  sentiment  très^vif  du 
besoin  de  sécurité  et  de  stabilité,  et  par  la  pensée,  très-fausse  et  très- 
dangereuse,  que  l'autorité  utile  sera  d'autant  plus  puissante,  plus 
respectée  et  plus  solide,  que  son  action  embrassera  plus  d'objets.  Hais 
elles  s'appuient  encore  sur  d'autres  considérations.  Bien  des  gens, 
par  exemple,  observant  que,  sous  un  régime  de  liberté,  les  travaux 
aont  opérés  par  entreprises  indépendantes,  isolées,  et  n'ayant  entre 
elles  aucune  apparence  de  concert,  se  figurent  qu'il  est  impossible 
qa'un  tel  état  de  morcellement  constitue  un  bon  emploi  de  nos  forces 
productives  ;  ils  supposent  que  le  résultat  général  de  nos  efforts  serait 
bien  plus  avantageux  si  tous  les  travaux  étaient  soumis  k  une  direction 
eommune  qui,  pouvant  embrasser  dans  son  ensemble  l'activité  uni- 
ferselle,  et  appliquer  partout  les  meilleures  méthodes,  les  procédés 
les  plus  perfectionnés,  l'emploi  le  plus  intelligent  et  le  plus  économi- 
que de  toutes  les  forces,  arriverait  bien  plus  sûrement  que  l'industrie 
morcelée  à  procurer  satisfaction  à  tous  les  besoins.  En  conséquence, 
ils  proposent  de  con6er  cette  direction  au  gouvernement  et  de  le  char- 
ger, en  outre,  du  soin  de  répartir  équitablement  les  utilités  créées. 
C'est  cette  pensée  qui  se  trouve  au  fond  de  tous  les  systèmes  des  socia- 
listes modernes. 

Les  socialistes  purs  veulent  que  tout  soit  remis  entre  les  mains  de 
TEtatet  que  rien  n'échappe  à  sa  direction;  les  socialistes  inconséquents 
— *  parmi  lesquels  il  faut  ranger  les  partisans  du  régime  administratif 
en  vigueur  en  France —  veulent  renfermer  l'action  du  gouvernement 
dans  un  cercle  moins  illimité,  sans  toutefois  admettre  en  principe 
aucune  limitation  positivement  déterminée;  ils  chargeront  l'Etat,  par 
exemple,  de  la  direction  de  l'enseignement  et  de  l'éducation,  de  l'en- 
tretien et  du  service  des  cultes,  de  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  de 
localité,  des  établissements  de  bienfaisance,  des  théâtres,  etc.;  ils  lui 
donneront  la  faculté  d'ériger  en  corporations,  en  monopoles,  un  cer- 
tain nombre  de  professions,  de  restreindre  ou  d'interdire  les  échanges 
avec  les  nations  étrangères,  de  favoriser  telle  industrie  aux  dépens 
des  autres  en  lui  accordant,  sur  le  produit  des  contributions,  des  en- 
eonragements,  des  primes,  etc. 

D'autres  socialistes  inconséquents,  parmi  lesquels  on  peut  ranger 
nos  démocrates  montagnards,  poussent  le  développement  de  l'action 
publique  plus  loin  que  ces  derniers  :  en  lui  laissant  tout  ce  qu'elle 
embrasse  aujourd'hui,  ils  veulent  encore  qu'elle  s'empare  des  chemins 
et  fer,  des  canaux,  des  assurances;  que  l'Etat  ouvre  partout  des  ateliers 
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nationaux,  afin  d'être  en  mesure  de  réaliser  le  droilau  travail;  qu'il 
se  charge  du  service  des  banques  et  du  soin  d'organiser  le  crédit,  etc. 

Tous  ces  partisans  d'une  action  gouvernementale  illimitée  oa  très- 
étendue  paraissent  ne  pas  apercevoir  une  chose  qui,  cependant»  est 
bien  évidente,  c'est  qu'à  mesure  que  les  attributions  de  l'Etat  s'é- 
tendent à  un  plus  grand  nombre  d'objets,  l'initiative  de  chaque 
individu  se  trouve  plus  restreinte,  et  que  l'on  s'avance  ainsi  vers  une 
situation  extrême  où  la  volonté  individuelle  n'aurait  plus  de  liberté  sur 
aucun  point,  où  toutes  nos  facultés  actives  deviendraient  les  instru- 
ments passifs  de  la  volonté  des  hommes  composant  le  gouvernement, 
et  où  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  au  pouvoir  rempliraient  à  pea 
près,  dans  l'Etat,  le  râle  des  bêtes  de  somme  dans  une  ferme. 

Ils  ne  voient  pas  non  plus  que  l'indépendance  de  l'action  indivi- 
duelle  —  lorsqu'elle  n'est  soumise  qu'à  la  condition  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  propriété  d'autrui  —  est  le  moyen  le  plus 
sûr,  le  plus  efficace  de  donner  à  nos  facultés  utiles  tous  les  perfec- 
tionnements, toute  la  puissance  qu'elles  peuvent  comporter,  et  de  les 
diriger  constamment  vers  les  applications  les  plus  avantageuses  pour 
tous.  Et  cependant,  il  est  facile  de  concevoir  que  lorsque  tous  les  tra- 
vauxy  toutes  les  transactions  sont  libres,  à  l'abri  de  la  violencei  de 
la  fraude  et  de  toute  intervention  arbitraire,  l'intérêt  de  chacun  doit 
nécessairement  le  porter,  avec  une  force  et  une  constance  qu'aucu 
autre  mobile  ne  saurait  produire,  à  accroître  de  plus  en  plus  la  valeur 
des  services  qu'il  peut  rendre  aux  autres,  et  cela,  par  la  raison  trè»* 
simple  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'il  peut  augmenter  la  somme  des  ser- 
vices qu'il  obtient  en  retour,  —  la  part  que  chacun  reçoit  dans  la 
répartition  des  valeurs  échangeables  ne  pouvant  jamais  être,  avec  une 
entière  liberté  de  travaux  et  de  transactions,  que  l'exact  équivalent 
des  valeurs  qu'il  a  lui-même  fournies,  sous  d'autres  formes,  au 
marché  général — ;  le  même  intérêt  personnel  oblige,  en  outre,  cha- 
que individu  à  ne  pas  s'écarter,  dans  l'application  de  ses  facultés 
utiles,  de  la  voie  réclamée  par  les  besoins  généraux;  car  s'il  arrive  i 
quelqu'un  de  donner  aux  forces  productives  dont  il  dispose  une 
fausse  direction,  de  se  livrer,  par  exemple,  à  la  création  d'une  espèce 
d'utilités  déjà  surabondante  relativement  à  la  demande  que  l'on 
fait,  le  défaut  d'emploi  ou  l'avilissement  du  prix  de  ses  services  1' 
pèchent  bientôt  de  continuer  et  le  poussent  à  rechercher  des  applica- 
,  lions  plus  profitables. 

On  peut  donc  être  assuré  qu'une  véritable  liberté  de  travaux  et 
d'échanges  est  la  meilleure  condition  pour  obtenir  :  1^  que  chacun 
soit  porté  à  choisir  la  carrière  que  son  aptitude  spéciale  ou  les  cir- 
constances de  sa  position  peuvent  lui  permettre  de  suivre  avec  le  plus 
de  profit  pour  lui-même  et  pour  les  autres;  2'' que  chacun  s'applique, 
dans  la  profession  qu'il  aura  choisie,  à  produire  et  à  perfectionner  le 
plus  possible,  attendu  que  sa  récompense  en  dépend  et  ne  dépend  que 
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de  cela,  et  que  les  avantages  qu'il  obtient  ne  peuvent  être  que  l'équi-* 
valent  de  ceux  qu'il  fournit  lui-même  aux  autres. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  nous  pousserait  à  accroître  de  plus  en  plus 
la  somme  totale  des  services  que  nous  nous  rendons  mutuellement* 
c'est-à-dire  l'abondance  de  nos  biens,  de  nos  richesses  en  tout 
genre. 

Avec  les  régies  gouvernementales  toutes  ces  conditions  sont  chan- 
gées :  les  travailleurs  dirigés  par  le  gouvernement  passent  à  l'état  de 
fonctionnaires;  la  somme  de  leur  récompense  ne  dépend  plus  des  ser^ 
vices  rendus  au  public  et  librement  appréciés  par  lui,  mais  de  la  caté-* 
gorieoudu  grade  dans  lesquels  ils  sont  classés;  or,  l'obtention  des 
grades  et  l'avancement  sont  soumis  à  une  multitude  de  conditions 
sans  rapport  avec  le  mérite  ou  la  valeur  des  services;  l'impossibilité, 
pour  ceux  de  qui  dépendent  les  nominations,  d'apprécier  sûrement  et 
par  eux-mêmes  l'importance  relative  d'une' multitude  d'aptitudes  ou 
de  services  infiniment  variés,  la  part  que  prennent  inévitablement, 
dans  les  promotions  d'une  administration  immense,  l'erreur,  le  ca- 
price,  la  partialité,  l'importunité,  l'iiitrigue,  te  charlatanisme,  la 
camaraderie,  sont  des  obstacles  insurmontables  a  une  distribution 
intelligente  et  équitable  des  emplois  et  des  rétributions  ;  il  en  résulte 
que  le  perfectionnement  et  la  laborieuse  application  des  facultés 
utiles  ne  sont  plus  de  sûrs  moyens  de  succès  ;  dès  lors,  ces  facultés 
s'allanguissent  et  se  dégradent,  et  toute  l'attention,  toute  l'activité  se 
portent  exclusivement  sur  les  moyens  d'obtenir  ou  d'arracher  la  faveur 
des  hommes  de  qui  dépend  l'avancement. 

On  comprend,  d'ailleurs,  l'extrême  difficulté  de  faire  diriger  d'une 
manière  convenable,  par  le  gouvernement,  des  travaux  qui  s'éten* 
dent  è  toutes  les  parties  d'un  vaste  territoire,  et  combien  cette  direc- 
tion à  distance  doit  entraîner  d'entraves,  de  lenteurs,  de  malentendus, 
de  fausses  manœuvres,  combien  elle  nécessite  d'agences  intermédiai* 
Tes,  de  moyens  de  contrôle  et  de  faux  frais;  on  comprend  encore  que 
des  travaux  dont  tes  résultats  et  l'économie  sont  à  peu  près  indiffé- 
rents à  ceux  qui  les  dirigent  et  les  exécutent,  doivent  être  générale- 
ment fort  onéreux  ;  on  comprend  enfin  que,  sous  un  pareil  régime, 
Tabsence  ou  l'extrême  affaiblissement  de  l'intérêt  que  peuvent  pren- 
dre les  agents  fonctionnaires  au  résultat  de  leurs  travaux,  doivent 
rendre  les  perfectionnements  fort  rares  et  les  progrès  excessivement 
lents. 

Ces  inductions  sont  si  évidemment  conformes  à  la  nature  des 
choses,  qu'il  semble  que  les  témoignages  de  l'expérience  ne  seraient 
nullement  nécessaires  pour  achever  d'en  démontrer  la  vérité  ;  ces 
témoignages,  au  surplus,  ne  manquent  pas;  la  marche  générale  de 
l'administration  française  n'a  cessé,  depuis  soixante  ans,  de  consta- 
ter l'exactitude  des  conséquences  que  nous  venons  d'assigner  théori- 
quement aox.  régies  gouvernementales;  c'est  là  ce  que  s'obstinent  à 
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oublier  ou  à  méconnaitre  les  partisans  d'une  action  publique  étendue 
au  delà  du  besoin  rigoureux.  Cependant  les  résultats  de  ce  régime 
sont  sous  nos  yeux,  chacun  peut  les  observer,  les  apprécier,  les  com- 
parer ace  que  produit  la  liberté,  là  où  elle  existe  ;  or,  il  nous  parait 
difficile  qu'un  semblable  examen  ne  porte  pas,  dans  tout  esprit  juste 
et  lucide,  la  conviction  qu'il  n'est  pas  de  fléau  comparable,  par  la 
grandeur  du  mal  qu'il  peut  causer,  à  l'exagération  des  attributions 
de  l'autorité  publique;  c'est  ce  dont  nous  fournirons  les  moyens  de 
juger  en  exposant,  dans  le  paragraphe  suivant,  les  principaui  élé* 
ments  do  l'examen  dont  il  s'agit. 

III. 

Parmi  les  attributions  dont  l'Etat  s'est  abusivement  emparé,  en 
France,  nous  nous  bornerons  à  apprécier  celles  ci-aprèsândiquées  : 

1®  La  direction  des  intérêts  spéciaux  des  communes  et  des  dépar- 
tements; 

2''  La  direction  ou  l'exécution  des  grands  travaux  publics; 

3°  Le  soin  de  pourvoir  à  la  dépense  des  cultes  et  d'en  diriger  en 
partie  le  service; 

4^  La  direction  générale  de  l'enseignement  et  la  gestion,  par  l'in- 
termédiaire du  corps  universitaire,  de  tous  les  établissements  publics 
d'instruction  ; 

5°  Le  pouvoir  de  violer  la  liberté  de  l'industrie  et  des  transactioM 
en  réglementant  préventivement  une  multitude  de  travaux,  en  orga- 
nisant un  grand  nombre  de  professions  en  corporations  privilégiées 
ou  en  monopoles,  en  favorisant  certaines  branches  de  production  par 
des  primes,  des  encouragements  à  la  charge  des  contribuables,  et 
enfin,  en  restreignant  oucn  interdisant,  par  la  protection  douanitoSt 
les  échanges  internationaux. 

Pour  exposer  complètement  toutes  les  mauvaises  conséquences  son 
ties  de  ces  attributions,  il  faudrait  des  volumes,  et  dans  le  cadre  res- 
treint de  cetécrit,  nous  devrons  nous  bornera  une  indication  suocinete 
des  résultats  principaux;  mais  quelque  sommaires  que  soient  noi 
observations  y  nous  pensons  qu'elles  paraîtront  suffisamment  con- 
cluantes. 

Direction  des  intéréls  communaux  et  départementaux.  Dans  Tétat 
actuel  de  notre  législation,  les  administrations  municipales  n'ont 
pas  une  seule  attribution  dont  l'exercice  ne  soit  subordonné  à  l'au- 
torité centrale,  soit  directement,  soit  par  Tintermédiaire  des  préfets; 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  la  loi  du  18  juillet  1837;  ainsi,  eliei 
ne  peuvent  faire  ni  recettes  ni  dépenses  sans  qu'elles  aient  été  préa- 
lablement inscrites  dans  un  budget  approuvé  par  le  chef  du  gouver^ 
nement  pour  les  communes  importantes ,  et  par  le  préfet  ponr  Ifli 
petites  communes  ;  le  moindre  travail  d'intéi^t  communal  ne  paol 
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être  exécuté  sans  Papprobation  préalable,  par  les  prérets  ou  par  les 
ministres,  de  plans  et  devis  qui,  souvent,  passent  des  années  à  tra- 
verser les  contrôles  multipliés  qu'ils  doivent  subir  avant  d'être  ap- 
prouvés. L'action  des  administrations  départementales  est  soumise, 
dans  tous  ses  détails,  au  même  joug  et  aux  mêmes  entraves.  Le  môme 
régime  est  appliqué  aux  administrations  des  hôpitaux,  hospices  et 
antres  établissements  publics  de  bienfaisance. 

On  prétend  prévenir  par  ce  régime  les  erreurs  ou  la  mauvaise  ges- 
tion des  administrations  locales,  et  Ton  ne  remarque  pas  qu'en  en- 
levant toute  initiative  et  toute  liberté  à  ceux  qui  en  sont  chargés,  on 
travaille  à  les  rendre  de  plus  en  plus  incapables  d'une  gestion  éclairée 
et  active;  on  ne  remarque  pas  qu'en  substituant  à  leur  direction 
celle  des  commis  des  administrations  centrales  de  Paris,  on  reste 
sans  garanties  contre  l'ignorance,  les  erreurs,  la  partialité  ou  le  ca- 
price de  ces  derniers. 

On  dit  encore  que  la  direction  des  services  dont  il  s'agit  par  l'au- 
torité centrale  oiïre  l'avantage  de  les  soumettre  à  des  règles  uni- 
formes sur  tous  les  points  du  pays.  D'abord,  il  est  fort  dou- 
teux que  l'uniformité  de  règles  invariablement  appliquées  à  des  con* 
ditions,  à  des  circonstances  locales  qui  varient  considérablement  d'un 
lien  à  un  autre  et  d'un  temps  à  un  autre,  puisse,  dans  aucun  cas, 
constituer  un  avantage  quelconque  ;  ensuite,  comment  ne  voit-on  pas 
qae  cette  uniformité  forcée  est  un  obstacle  à  toutes  les  innovations 

3 ni  pourraient  résulter  de  la  libre  initiative  de  plusieurs  milliers 
'administrations  indépendantes,  et  par  conséquent  un  obstacle  à 
toot  perfectionnement,  à  tout  progrès?  Tout  le  monde  ne  convient-il 
pas  aujourd'hui  que  les  règles  uniformes  imposées  par  Colbert  au 
travail  des  manufactures  avaient  pour  effet  de  paralyser  le  progrès  ; 
et  pense-t-on  que  la  gestion  des  intérêts  compliqués  dont  s'occupent 
les  administrations  locales  n'eût  pas  à  gagner  autant  que  les  mauu- 
Gurtures  h  la  liberté  d'innover? 

Le  premier  effet  de  notre  régime  est  de  rendre  nécessaires  une 
multitude  d'agences  intermédiaires,  de  compliquer  les  services  et  d'ac- 
mrftre  considérablement  les  dépenses  publiques;  mais  son  résultat  le 
plus  funeste  est  de  faire  péricliter  tous  les  intérêts  auxquels  il  s'ap- 
[riique,  sous  l'inextricable  réseau  d'entraves,  de  formalités,  de  len- 
tçuTS  interminables  qui  embarrasse  leur  gestion.  «Lorsque  les  rouages 
«deTadministration  sont  compliqués, dit  J.-B.  Say,  lorsqu'une  affaire 
c  doit  être  triturée  par  plusieurs  autorités  successivement,  un  temps 
m  précieux  se  perd  dans  chaque  opération  et  dans  le  passage  de  l'une 
c  à  l'autre.  Chaque  fonctionnaire  croit  agir  avec  probité  en  exami* 
a  nant  l'affaire,  en  y  découvrant  des  vices,  en  se  faisant  donner  des 
t  explications.  Par  une  faiblesse  qui  n'est  pas  un  crime,  il  aime  a 
•  faire  sentir  son  autorité,  à  laisser  solliciter  sa  bienveillance  ;  il  donne 
t  par  là  des  preuves  de  zèle  et  fait  concevoir  une  plus  haute  idée  de 
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tt  son  importance  et  de  l'utilité  de  ses  services.  Qu'est-ce  donc  quand, 
a  parmi  cette  foule  de  gouvernants,  il  s'en  trouve  qui  sont  capi- 
«  blés  de  tirer  personnellement  parti  de  leur  pouvoir  ;  de  céder  i  II 
a  corruption,  aux  recommandations  des  hommes  riches  on  puissants; 
0  d'écouter  l'esprit  de  parti  ou  les  petits  systèmes  logés  dans  leur 
a  étroite  cervelle  ;  malheur  assez  commun  quand  la  nomination  aux 
a  places  est  l'effet  de  la  faveur?  Non-seulement  alors  le  mal  est  iné- 
<x  vitable,  mais  tout  redressement  devient  impossible.  » 

Une  administration  qui  ne  réside  pas  auprès  de  ses  administrés  m 
saurait  connaître  leurs  intérêts,  ni  les  soigner  avec  diligence.  Dei 
administrateurs  rapprochés  ont  mille  moyens  de  mieux  connaître  la 
objets  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prendre  des  décisions;  lesdéci^ 
sions  sont  prises  plus  promptement,  et  c'est  là  un  avantage  des  plus 
importants  dans  toute  gestion  d'intérêts  matériels  ;  enGn,  Tadminis- 
trateur,  placé  en  face  de  ceux  que  les  résultats  de  ses  actes  intéres- 
sent, est  sans  cesse  ramené  à  la  pensée  de  sa  responsabilité,  pensée 
salutaire  et  très-propre  à  prévenir  les  mauvaises  mesures. 

Remarquons  encore  qu'au  milieu  de  l'immense  embarras  de  for- 
malités, d'autorisations  préalables,  de  restrictions  de  tout  genre 
motivées  par  la  centralisation,  l'activité  des  administrateurs  locanXi 
sans  cesse  aux  prises  avec  des  difficultés  de  forme,  s'épuise  en  négo- 
ciations, en  correspondances  inutiles,  en  discussions,  en  démarches 
oiseuses,  et  finit  par  perdre  toute  sa  puissance.  Une  foule  de  projets, 
dont  la  réalisation  eût  pu  être  avantageuse,  ont  été  abandonnés  par 
la  pensée  seulement  des  difficultés  à  surmonter  pour  les  faire  au- 
toriser. 

Une  assez  longue  expérience  des  services  administratifs  de  localité 
nous  permet  d'affirmer  que  si  le  même  régime  venait  à  être  appli- 
qué aux  entreprises  privées,  il  n'en  est  pas  une  dont  il  n'entratnàt  la 
déconfiture  au  bout  de  peu  de  temps.  Nous  sommes  convaincu  que 
lu  vérité  de  cette  assertion  ne  serait  contestée  par  aucun  des  hommei 
intelligents  qui  ont  pu  s'occuper  d'administration  communale  ou  dé- 
partementale. 

Direction  des  travaux  publics.  L'objet  principal  de  ces  travaux  est 
la  création  et  l'entretien  des  grandes  voies  de  communication  de  toute 
espèce,  routes,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.*  Dans  les  pays  où  ie 
soin  d'établir  et  d'entretenir  ces  voies  est  laissé  à  l'industrie  privée 
ou  aux  associations  libres,  l'Etat  n'intervient  entre  les  concurrents 
qui  se  présentent  pour  une  même  ligne,  qu'afin  de  choisir  celai  qui 
offre  au  public  les  conditions  les  plus  avantageuses,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  prix  des  transports  ou  le  péage  à  percevoir,  soit  relative- 
ment à  la  durée  de  la  concession.  L'industrie  privée  reste  seule  juge 
de  la  convenance  de  créer  de  nouvelles  voies  de  transport;  et,  sons 
ce  rapport,  elle  est  en  bien  meilleure  position  que  le  gouvernement 
pour  proportionner  ses  créations  aux  besoins  réels  du  public,  pour 
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établir  de  nouvelles  routes  partout  où  elles  sont  nécessaires ,  et  là 
seulenient  où  l'importance  des  services  qu'elles  peuvent  rendre  est 
égale  à  celle  des  dépenses  qu'elles  exigent. 

Hais  lorsque  le  soin  dont  il  s'agit  est  attribué  à  l'Etat,  les  condi- 
tions sont  tout  autres  :  l'Etat  n'est  plus  impérieusement  obligé  de  se 
borner  aux  créations  nouvelles  dont  les  services  peuvent  compenser 
les  Trais  ;  ses  déterminations  dépendent  d'une  multitude  d'influences 
diverses,  et  celles  qui  prévalent  auprès  de  lui  ne  sont  pas  toujours 
favorables  aux  besoins  qu'une  saine  appréciation  des  intérêts  généraux 
indiquerait  comme  devant  obtenir  la  priorité  ;  il  est  d'ailleurs  en-» 
tratné  à  des  créations  sans  rapport  avec  les  besoins,  par  une  considé- 
ration qui  se  présente  sous  un  faux  air  d'équité;  dès  qu'il  se  trouve 
chargé  du  soin  d'établir  les  voies  de  transport,  et  qu'il  accomplit  c-ette 
mission  au  moyen  de  contributions  générales,  il  semble  qu'il  doive  ré- 
partir ces  voies  sur  tous  les  points  du  pays  aussi  également  que  pos« 
sible,  et  sans  trop  se  préoccuper  du  degré  de  leur  utilité  relative.  Il 
arrive  ainsi  qu'il  disséminp  ses  ressources  dans  une  multitude  d'em- 
plois onéreux  ou  peu  profitables,  et  qu'il  ne  lui  reste  pas  assez  pour 
les  emplois  qui  seraient  les  plus  avantageux  au  pays.  Cela  constitue, 
en  définitive,  une  mauvaise  application  d'une  portion  considérable  des 
fonds  productifs  de  la  population.  Si  le  soin  de  cette  application  était 
laissé  à  l'industrie  privée,  on  peut  être  assuré  que  presque  tous  les  fonds 
employés  aux  voies  de  transport  seraient  affectés  aux  lignes  les  plus 
avantageuses  pour  tous  ,  attendu  que  l'intérêt  des  entrepreneurs  leur 
ferait  une  loi  de  diriger  constamment  leurs  opérations  dans  le  sens  le 
plus  utile  au  pays,  et  que  leurs  bénéfices  seraient  d'autant  plus  grands 
qu'ils  auraient  apprécié  l'état  des  besoins  avec  plus  d'exactitude. 

Le  défaut  de  proportionnalité  des  dépenses  avec  les  besoins,  inhé- 
rent à  la  gestion  des  travaux  publics  par  l'Etat,  est  l'un  des  prin- 
cipaux vices  de  ce  régime.  Il  faut  encore  tenir  compte  des  obstacles 
qu'il  apporte  aux  développements  de  l'esprit  d'entreprise,  et,  surtout, 
de  la  mauvaise  direction  qu'il  lui  donne,  en  poussant  les  entrepre- 
neurs à  chercher  leurs  moyens  de  succès,  non  dans  le  mérite  de  leurs 
conceptions  ou  de  leurs  travaux,  mais  dans  les  subventions,  les  garan- 
ties d'intérêts,  ou  les  faveurs  de  diverses  espèces  qu'ils  pourront  ob- 
tenir de  l'Etat  *.  ^ 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  ces  travaux  sont  généralement 
accomplis  par  des  associations  privées,  et,  tout  compte  fait,  le  public 
en  obtient  la  création  à  de  meilleures  conditions  que  chez  nous.  On 
dit,  à  la  vérité,  que  l'esprit  d'association  n'est  pas  assez  développé  en 
France,  pour  que  nous  puissions  en  attendre  l'exécution  des  grands 
ouvrages  d'utilité  publique.  Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  cela 
peut  être  vrai,  et  si  notre  régime  actuel,  c'est-à-dire  la  gestion  de 

1  Yoir,  sur  la  Législation  des  voies  de  transport  y  un  écrit  remarquable  de  M.  Dapuit, 
iMèfédiOiceae  Revue,  livralK>B  de  juin  1S49,  t.  XXIII,  p.  fl7. 
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tous  les  travaux  publics  par  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  ne  serait 
pas  le  principal  obstacle  à  la  formation  des  grandes  entreprises  priféei 
qui  pourraient  se  fonder  sous  un  régime  différent;  mais  ce  qai  no« 
paraît  indubitable,  c'est  que  le  moyen  le  plus  sûr  d*empècher  Tesprit 
d'association  de  se  développer  parmi  nous,  et  de  s'appliqaer  au  tn* 
vaux  dont  il  s'agit,  est  précisément  de  réserver  l'initiative  et  le  mo- 
nopole de  ces  travaux  aux  ingénieurs  de  l'Etat. 

Il  n'existe  pas  aux  Etats-Unis,  ni  en  Angleterre,  de  corps  d'ingé- 
nieurs fonctionnaires  formé  et  entretenu  par  l'Etat;  et  cependant  les 
routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  ponts,  tons  les  grandi 
travaux  destinés  à  faciliter  les  transports  et  les  communications,  y  ont 
reçu  un  développement  prodigieux  et  incomparablement  plus  considi* 
rabie  que  celui  qu'ils  ont  reçu  en  France.  C'est  ce  dont  on  peut  joger 
par  ce  seul  rapprochement  :  Au  1*'  janvier  1849,  les  Etats-Unis  pos- 
sédaient 12,908  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités,  l'Angleterre 
en  avait  7,080,  tandis  que  la  France  n'en  comptait  que  2,273.  En  on- 
tre,  dans  les  deux  premiers  pays,  chaque  entreprise  est  menée  è  fia 
dans  un  temps  beaucoup  plus  court  que  chez  nous,  et  avec  une  ié^ 
pense  inférieure  pour  la  même  quantité  et  la  même  nature  de  travaux. 

Les  ingénieurs  anglais  ou  américains  peuvent  être,  théoriquemeot, 
moins  savants  que  les  nôtres,  mais  ils  leur  sont  assurément  très-sn- 
périeurs  dans  l'art  des  applications  ;  car  ils  les  ont  constamment 
devancés  dans  tous  les  grands  perfectionnements  apportés  depuis  qua- 
rante ans  aux  voies  et  aux  machines  de  transport.  C'est  aux  ingéniean 
anglais  ou  américains  que  nous  devons  le  bateau  à  vapeur,  le  macad»* 
misage  des  routes,  les  ponts  suspendus,  les  chemins  de  fer,  la  lo- 
comotive, etc. 

Il  est  donc  fort  probable  qu'ici,  comme  sur  tant  d*autres  points,  la 
régie  de  l'Etat  ne  vaut  rien,  qu'elle  est  impuissante  à  remplacer  Té* 
mulation  et  les  fructueux  efforts  qui  naissent  de  la  concurrence  et  de 
la  liberté. 

Service  des  cultes.  En  France,  l'autorité  publique  reconnaît  et  r^ 
en  grande  partie  quatre  cultes  religieux  différents  :  le  culte  catholiqœ, 
deux  cultes  protestants  et  le  culte  israélite.  Aucun  autre  ne  pourrait 
être  exercé  sans  la  permission  du  gouvernement.  Dans  la  gestion  des 
cultes  légauXj  l'Etat  nomme  ou  confirme  la  npmination  des  ministres 
supérieurs  et  secondaires  ;  il  détermine  et  paye  leurs  traitements, 
6xc  la  résidence  et  la  circonscription  assignées  à  chacun  d'eux;  il 
trace  les  règles  d'administration  des  propriétés  affectées  aux  services 
religieux,  et  en  casd'insuflisance  de  ces  propriétés ,  il  oblige  les  com- 
munes a  y  pourvoir. 

Il  résulte  de  ce  régime  :  l''  que  les  individus  dont  les  croyances 
religieuses  différeraient  de  celles  officiellement  reconnues  ne  pour* 
raient  ni  s'associer  librement  pour  pratiquer  ou  enseigner  leur  culte, 
ni  se  soustraire  à  l'obligation  de  participer  aux  dépenses  des  cultei 
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qu'ils  n'adoptent  pas;  2**  que  les  individus  attachés  aux  cultes  auto- 
risés n'ont  ni  la  liberté  de  choisir,  de  conserver,  de  changer  leurs 
ministreSi  ni  celle  de  déterminer  de  concert  avec  eux  les  conditions 
de  leur  service;  c'est  là,  cependant,  ce  qu'on  nomme  chez  nous  la 
liberté  des  cultes  ^  liberté  consacrée  en  principe  par  toutes  les  chartes 
ou  constitutions  que  nous  avons  eues  depuis  cinquante  ans* 

En  mettant  ainsi  le  clergé  officiel  à  l'abri  de  toute  concurrence  , 
on  l'a  dispensé  de  tout  effort  pour  perfectionner  ses  doctrines  et  son 
enseignement  moral;  en  rendant  la  position  de  ses  membres  abso- 
lument indépendante  de  la  volonté  de  ceux  auprès  desquels  ils  sont 
appelés  à  remplir  leur  ministère,  on  tes  a  soustraits  à  la  nécessité 
d'obtenir  et  de  conserver  la  confiance  de  ces  derniers,  et  par  consé- 
quent, de  recourir  à  l'unique  moyen  qui  puisse  donner  une  véritable 
efficacité  à  leur  mission  :  la  persuasion.  Il  est  résulté  de  là  que  le 
clergé  le  plus  nombreux  en  France,  et  le  plus  fortement  constitué, 
le  clergé  catholique ,  est  devenu  un  corps  politique  autant  que  re- 
ligieux; qu'il  est  généralement  di)«posé  à  se  considérer  comme 
ayant  à  exercer  une  sorte  de  domination,  comme  pouvant  légitime- 
ment user  de  son  influence  pour  appuyer  ou  combattre  l'autorité  ci«- 
vilc,  selon  qu*elle  accepte  ou  qu'elle  repousse  les  doctrines,  les  direc** 
tiens  qu'il  a  la  prétention  de  lui  imposer;  or,  de  toutes  les  impres- 
sions que  peut  recevoir  Tintelligence  humaine,  la  foi  religieuse  est 
celle  qui  s'accommode  le  moins  de  la  contrainte,  et  s'il  est  vrai  , 
comme  on  l'assure  ,  que  le  sentiment  religieux  se  soit  plus  générale- 
ment effacé  ou  affaibli  chez  les  Français  que  chez  les  autres  peuples, 
nous  sommes  persuadé  qu'il  faut  l'attribuer,  d'une  part,  à  ce  que  la 
position  légale  des  ecclésiastiques  les  a  dispensés  des  efforts  qu'ils  au- 
raient  eu  à  faire,  sous  un  régime  de  liberté,  pour  se  concilier  l'esprit 
et  l'affection  des  masses;  d'autre  part,  à  ce  que  les  rapports  de  dé^ 
pendance  mutuelle,  établis  entre  l'Etat  et  le  clergé  catholique,  ont 
donné  à  ce  dernier  corps  une  puissance  temporelle  effective  et  des 
prétentions  de  domination,  tout  à  fait  incompatibles  avec  la  libre  con-* 
fiance  et  l'affection  qu'il  a  besoin  d'inspirer  pour  le  succès  de  sa  mis- 
sion religieuse  et  morale. 

L'établissement  d'une  véritable  liberté  des  cultes,  telle  qu'elle 
existe  aux  Etats-Unis,  où  le  gouvernement  respecte  toutes  fes  opi« 
nions  religieuses,  surveille  et  protège  tous  les  cultes  honnêtes  et 
sérieux,  sans  en  faire  dominer,  sans  en  régir  ni  en  payer  aucun, 
enlèverait  à  l'action  ecclésiastique  tout  caractère  de  commandement 
et  de  contrainte ,  pour  ne  lui  laisser  que  les  moyens  de  persuasion, 
les  seuls  compatibles  avec  la  liberté,  et  avec  la  sincérité  de  la  foi;  elle 
amènerait  dans  tout  ce  qui  se  rattache  aux  cultes  et  à  la  propagation 
des  doctrines  religieuses,  l'émulation,  les  efforts  de  perfectionnement 
et  tous  les  bons  résultats  que  procure  la  concurrence  dans  toutes  les 
branches  d^activité  où  elle  est  admise  ;  elle  favoriserait  peut-être 
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la  formation  d'un  certain  nombre  de  sectes  dissidentes  ;  mais  celi 
même,  l'exemple  des  Etats-Unis  le  prouve,  est  profitable  i  la  géné- 
ralisation et  à  la  force  des  sentiments  religieux  ^;  d*an  autre  oAté, 
le  clergé,  fractionné  par  la  diversité  des  sectes,  ne  pourrait  plus  de- 
venir une  puissance  politique  dangereuse  pour  la  liberté. 

Direction  de  V enseignement.  Toutes  nos  lois  constitationndiei  oal 
proclamé  la  liberté  de  l'enseignement;  voici  comment  nous  pratiqaom 
cette  liberté. 

Nul  ne  peut  fonder  un  établissement  d'instruction  sans  la  penniH 
sion  ou  l'assentiment  des  délégués  de  l'autorité  publique. 

Nul  ne  peut  se  livrer  à  l'enseignement  s'il  n'est  porteur  d'un  bn- 
vet  ou  d'un  titre  de  capacité  délivré  par  ces  mêmes  délégués. 

Le  brevet  n'est  accordé  qu'à  ceux  qui  justifient  de  la  possession  da 
genre  de  connaissances  dont  les  agents  de  l'autorité  ont  trouvé  bon 
de  faire  exclusivement  la  matière  de  l'enseignement  ;  ce  sont  donc  ces 
agents  qui  déterminent  ce  que  la  population  pourra  ou  ne  pourra  pas 
étudier.  Il  ne  nous  est  pas  permis  d'être  instruits  autrement  qu'en 
conformité  des  programmes  officiels,  attendu  que  celui  qai  se  livre- 
rait a  l'étude  de  connaissances  autres  que  celles  inscrites  dans  kl 
programmes  ne  pourrait  point  obtenir  de  brevet,  et  qu'en  conséquence 
il  serait  privé  de  la  faculté  d'enseigner.  Sur  ce  point ,  TomnipoteBee 
de  l'autorité  est  absolue;  elle  prescrit  seule  et  à  son  gré  ce  que  nons 
devrons  connaître  et  ignorer.  Ainsi  j  par  exemple ,  elle  d^ide  qne 
l'objet  principal  de  l'enseignement  du  degré  secondaire  sera  l'étude 
des  langues,  de  l'histoire  et  de  la  littérature  des  anciens  peuples  de 
Rome  et  de  la  Grèce  ;  dès  lors,  il  n'existe  plus  de  moyenfgénéral  de 
propagation  pour  les  autres  branches  d'étude ,  car  tous  ceux  qui  se 
destinent  à  la  carrière  de  l'enseignement  sont  obligés,  sous  peine 
d'exclusion,  d'appliquer  toutes  leurs  facultés  &  l'acquisition  des  con- 
naissances prescrites.  L'autorité,  d'ailleurs,  pourrait  tout  aussi  bien 
exiger  d'eux  la  connaissance  du  chinois  ou  du  sanscrit,  cela  loi  est 
entièrement  facultatif,  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  si  elle  préfère  le  latin 
et  le  grec,  elle  ne  pourrait  guère  aujourd'hui  justifier  cette  préférence 
par  aucune  raison  valable,  si  ce  n'est  que  les  agents  chargés  de  la 
rédaction  de  ses  programmes  et  de  procoder  aux  examens,  ignorent 
les  deux  premières  langues. 

L'individu  muni  du  brevet  de  capacité  et  de  certificats  de  moralitéi 
peut  fonder  un  établissement  d'instruction,  pourvu  que  Tautoritéoe 
s'y  oppose  pas,  et  se  livrer  à  l'enseignement,  pourvu  qu'il  le  restrei- 
gne aux  connaissances  admises  par  les  programmes  officiels  et  par  les 
limites  de  son  brevet  ;  mais  il  aura  encore  bien  des  difficultés  à  sur- 
monter pour  réussir  dans  son  entreprise,  car  il  se  trouvera  en  con- 

*  Voir,  i  ce  sujel,  d^intércssantes  observations  exposées  dans  Touvrage  da  major 
Poussin  :  De  la  fwssance  américaine^  t.  Il,  chap.xvi. 
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currence  avec  de  nombreux  établissements  publics  dirigés  et  soute- 
nus par  Tautorité,  gratiGés  de  tout  le  matériel  nécessaire  au  moyen 
des  contributions  publiques,  pourvus  d'élèves  et  de  subventions  au 
moyen  de  plusieurs  milliers  de  bourses  fondées  par  l'Etat  et  les  com- 
munes. Assurément,  si  le  chef  d'une  institution  privée,  réduit  à  ses 
ressources  personnelles  en  présence  de  concurrents  ainsi  favorisés  ; 
eiposé^  en  outre,  au  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  sous  le  pa- 
tronage ou  la  direction  desquels  les  établissements  publics  sont  pla- 
cés, parvient  à  soutenir  la  lutte,  il  faudra  que  sa  gestion  soit  bien  su- 
périeure en  mérite  à  celle  de  ces  derniers  établissements.  S'il 
réussit,  néanmoins,  à  se  maintenir,  il  lui  faudra  encore  se  résigner  à 
être  tfisptfc(rf,  c'est-à-dire  contrarié,  tracassé,  vexé  par  des  agents  qui, 
par  esprit  de  corps,  doivent  faire  cause  commune  avec  ses  concurrents. 

Telle  est,  en  France,  la  liberlé  de  l'enseignement. 

Les  résultats  de  ce  régime  sont  des  plus  déplorables  sous  tous  les 
rapports  ;  mais,  ayant  déjà  eu  l'occasion  de  les  exposer  dans  cette  Revue, 
nous  nous  abstiendrons  d'y  revenir  \ 

Réglemenlation  industrielle ,  etc.  Notre  législation  consacre ,  en 
principe,  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commerce;  elle  prétend  ga- 
rantir la  propriété  et  proscrire  la  spoliation  ou  le  vol.  Malheureuse- 
ment, elle  ne  réussit  guère  mieux  à  nous  assurer  ces  conditions  qu'à 
nous  procurer  la  liberté  d'enseignement.  Voici  les  points  sur  lesquels 
elle  s'est  le  plus  écartée  des  principes  qu'elle  avait  elle-même  posés. 

La  liberté  de  l'industrie  exige  qu'aucun  obstacle  légal  ne  s'oppose 
au  choix  et  à  l'exercice  de  tous  les  travaux  utiles;  or,  notre  législation 
a  permis  d'organiser  en  corporations  privilégiées  plusieurs  professions, 
de  restreindre  le  nombre  des  individus  composant  ces  corporations  et 
de  les  gratifier  ainsi  d'un  monopole;  telles  sont  les  professions  d'agent 
de  change,  de  courtier,  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  de  boulan- 
ger, de  boucher,  de  portefaix,  etc.;  si,  dans  des  cas  fort  rares,  la  sécu- 
.rité  publique  peut  exiger  que  l'autorité  s'assure  de  la  capacité  des  in- 
•  dividus  avant  de  les  laisser  exercer  certaines  professions  ,  ainsi  que 
cela  se  comprend,  par  exemple,  pour  la  profession  de  médecin,  il 
n*est  nullement  nécessaire,  pour  obtenir  cette  condition,  de  monopo- 
liser la  profession  ;  on  n'a  pas  limité  le  nombre  des  médecins,  ni 
celui  des  avocats,  bien  qu'ils  soient  tenus  à  des  justifications  préalables 
de  capacité.  Les  professions  monopolisées  n'olTrent  pas,  à  beaucoup 
près,  à  l'activité  générale  autant  d'aliment  qu'elles  lui  en  fourniraient 
si  elles  étaient  libres,  et  le  mal  qui  en  résulte  est  plus  grave  dans  les 
pays  ou,  comme  chez  nous,  certaines  classes  delà  population  surabon- 
dent, où  beaucoup  de  facultés  ne  trouvent  que  très-difGcilement  à 
s'employer  avec  fruit  ;  en  outre,  elles  permettent  à  ceux  qui  les 


*  Voir  la  livraison  de  juillet  1849  :  Du  prciet  de  loi  de  M,  de  FaUoux  sur  VinstrucUon 
pMIquê,  tom.  XXIII,  p.  341. 
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oxcrronl  <lc  faire  payer  leurs  sorvioes  hcauroup  plus  qu'ils  ne  fi- 
lont,  en  sorte  qu'une  valeur  vénale  considérable  s'attache  aa  titre 
qui  permet  de  les  exercer;  on  estime  à  plus  de  douze  cents  millioDS 
de  francs  la  valeur  totale  des  otiices  d'agent  de  change,  de  courtier, 
de  notaire  et  d'avoué  qui  existent  aujourd'hui  en  France  ;  cette  vaieor 
a  été  payée  par  la  généralité  des  titulaires  actuels,  auxquels,  en  bonne 
justice,  on  ne  pourrait  l'enlever  maintenant,   sans  les  indemniser; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  résulte  d'une  véritable  spoliation 
opérée  sur  le  public,  car  elle  ne  représente  autre  chose  que  réqni- 
valent   de  l'impôt  que  le  monopole    permet  de  prélever   an  pro- 
lit  de  ceux  qui  l'exercent.    On  s'est  occupé  récemment  de   la  valeur 
vénale   importante  qu'avaient  acquise  les  boulangeries  de  Paris,  par 
suite  de  la  limitation  de  leur  nombre  à  six  cents,  et  plusieurs  organes 
de  la    presse  réclamaient  vivement  larépresi^ion  de  cet  abus  :  il  y  a 
abus,  en  efiet,  mais  il  est  la  conséquence  inévitable  du  monopole  fondé 
par  l'autorité,  et  il  n'est  pas  d*une  autre  nature,  il  n'est  ni  plus  ni 
moins  coupable  que  celui  qui  s'est  produit  sur  les  offices. 

La  liberté  de  l'industrie  ne  saurait  se  concilier  avec  la  faculté, 
exercée  chez  nous  par  l'autorité,  de  gratifier  certaines  branches  de 
production  aux  dépens  des  autres,  en  leur  accordant  des  immunités 
d'impôts,  des  primes,  des  subventions.  L'industrie  ne  doit  trouver  sa 
rémunération,  ses  moyens  de  succès,  que  dans  la  valeur  de  ses  œuvres 
librement  appréciées  par  le  public  ;  en  lui  montrant  une  source  de 
bénéfices  dans  les  faveurs  du  gouvernement,  on  l'excite  à  user  des 
moyens  ordinaires  d'obtenir  cette  faveur,  la  sollicitation,  Tintrigoe, 
la  corruption,  etc.,  et  d'un  autre  côté,  on  la  dispense  des  cirortsqoi 
pourraient  légitimement  accroître  ses  bénéfices,  par  le  perfectionne- 
ment de  ses  combinaisons,  de  ses  procédés,  de  ses  travaux.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  à  sa  disposition  d'autre  source  de  richesses  qae  les 
contributions  dont  il  frappe  la  population,  et  il  ne  peut  ainsi  distribuer 
aux  uns,  à  titre  de  faveur,  d'encouragement,  etc.,  que  ce  qu'il  prend 
aux  autres;  de  semblables  opérations,  malgré  leur  légalité,  ne  consti- 
tuent donc  pas  autre  chose  qu'une  spoliation. 

Une  autre  partie  de  notre  réglementation  industrielle,  peu  concilift- 
ble  avec  la  liberté  et  fort  nuisible  à  l'industrie  générale,  est  celle  re- 
lative aux  nombreux  ateliers  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  Ces  établissements  ne  peuvent  être  fondés  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  ;  or,  les  demandes  en  autorisation  sont  soumises 
à  d'interminables  enquêtes,  dans  lesquelles  on  consulte  parfois  succes- 
sivement \ingt-cinq  ou  trente  fonctionnaires  ou  corps  administratifs 
difTérents  ;  il  est  tels  entrepreneurs  qui  ont  formé  leurs  demandes 
depuis  plusieurs  années  et  qui  sont  encore  en  instance.  On  conçoit 
quels  obstacles,  quels  découragements  doivent  apporter  dans  les  déve- 
loppements industriels  la  complication  et  la  lenteur  de  ces  formalités^ 
qui  sont  déjà  obligatoires  pour  plusieurs  centaines  d'industries  diffé- 
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rentes  et  qni  le  deviennent  tous  les  jours  pour  de  nouveaux  travaux. 
Eu  Angleterre,  où  les  ateliers  de  ce  genre  sont  peut-être  dix  fois  plus 
multipliés  qu'en  France,  ils  ne  sont  soumis  à  aucun  règlement  pré- 
rentif  ;  la  règle  générale  qui  ne  permet  pas  à  l'un  de  nuire  à  Tautre, 
le  causer  aucun  préjudice  sans  être  tenu  de  le  réparer,  et  la  faculté 
laissée  aux  particuliers  et  aux  communes  de  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  la  réparation  des  dommages  causés,  et  même  la 
inppression,  sans  indemnité,  des  ateliers  reconnus  nuisibles,  suffisent 
pour  que  les  fondateurs  de  ces  établissements  mettent  tous  leurs  soins 
Il  se  placer  dans  des  conditions  telles  qu'aucune  réclamation  justifiable 
ne  puisse  s'élever. 

Quant  à  la  liberté  du  commerce,  elle  ne  peut  consister  que  dans  la 
racnlté  d'échanger,  sans  obstacles  législatifs,  les  services  et  les  produits 
les  uns  contre  les  autres  ;  cette  faculté  est  d'ailleurs  comprise  dans 
selle  de  disposer^  inhérente  au  droit  de  propriété  ;  on  ne  peut  donc 
30  supprimer  ou  en  restreindre  l'usage,  dans  l'intérêt  réel  ou  pré- 
tendu des  uns  et  au  préjudice  incontestable  des  autres,  sans  violer 
la  propriété  ;  que  ces  restrictions  aient  Heu  entre  les  producteurs  d'un 
Bième  pays  ou  entre  ceux  de  pays  différents,  cela  n'en  change  pas  le 
saractère;  elles  restent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  atteintes  très- 
poaitives  au  droit  de  propriété  ;  or,  oes  atteintes  sont  largement  pra- 
tiquées par  nos  lois  de  douanes,  qui  nous  interdisent  absolument 
racqaisition  d'un  grand  nombre  de  produits  étrangers,  notamment 
les  tissus  de  coton  et  de  laine,  et  qui  réduisent  presque  à  rien  les  quan- 
tités que  nous  pouvons  acquérir  d'une  multitude  d'autres  produits 
Biotiques,  tels  que  les  fers ,  les  combustibles,  les  bestiaux ,  les 
lenrfes  alimentaires,  par  les  taxes  prohibitives  dont  elles  frappent 
Des  objets  à  l'importation. 

Les  résultats  de  ce  régime  sont  :  l""  que  les  producteurs  nationaux 
les  objets  dont  l'importation  est  empêchée  ,  soit  par  des  prohibitions 
ibsolnes,  soit  par  l'exagération  des  taxes ,  font  payer  leurs  produits 
I  la  masse  des  consommateurs  beaucoup  plus  qu'ils  ne  valent;  l'enché* 
riaseoient  artificiel  ainsi  obtenu  varie  selon  la  nature  des  produits, 
mais  sa  moyenne  n'est  pas  au-dessous  de  33  pour  100  ;  il  constitue 
lonc,  à  l'égard  des  consommateurs,  une  spoliation  égale  au  tiers  des 
ressources  qu'ils  affectent  à  l'acquisition  de  ces  produits;  2^  que  ces 
mêmes  producteurs,  à  Tabri,  sur  le  marché  national,  de  toute  concur- 
rence étrangère,  sont  dispensés  d'apporter  dans  leurs  entreprises  les 
iméliorations  qui  pourraient  leur  permettre  de  soutenir  cette  concur- 
rence, et  que  leur  industrie  reste  dans  un  état  perpétuel  d'infériorité 
relative  ;  3*"  que  les  développements  des  productions  françaises  que 
nous  pourrions  porter  avec  avantage  sur  tous  les  marchés  du  monde 
Bont  restreints,  à  peu  près,  à  ce  que  peut  absorber  le  marché  na- 
tional, attendu  que  nous  ne  saurions  jamais  vendre  aux  étrangers  que 
réqoiYalent  de  ce  que  nous  consentons  à  recevoir  d'eux,  et  qu'en  fer- 
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mant  notre  marché  à  leurs  produits  nous  supprimons  en  même  temps 
les  débouchés  qu'ils  pourraient  offrir  aux  nôtres  ;  4^  qu'une  notable 
partie  de  nos  fonds  productifs,  de  nos  capitaux  et  de  nos  facultés  in- 
dustrielles, est  détournée  de  ses  emplois  les  plus  naturels,  de  ceux 
pour  lesquels  notre  pays  offre  des  conditions  plus  favorables  qu'ailleurt, 
pour  être  affectée  a  des  emplois  relativement  onéreux,  c'est-à-dire, 
favorisés  au  dehors  par  des  conditions  plus  avantageuses  que  ehec  nous; 
cette  mauvaise  application  de  nos  ressources  nuit  à  la  multiplication 
des  capitaux,  et  c'est  là  une  des  causes  qui  font  que,  parmi  nous,  les 
capitaux  manquent  souvent  au  travail  ;  nous  avons  surexcité  ainsi  le 
développement  des  grandes  entreprises  manufacturières  et  poussé  à 
l'accroissement  rapide  de  la  population  ouvrière  qui  s*y  rattache  ;  or, 
cette  populotion,  par  son  agglomération  dans  les  villes,  par  l'extension 
des  besoins  qu'elle  y  contracte,  par  les  privations  qu'elle  éprouve  aux 
époques  de  stagnation  des  travaux,  en  un  mot,  par  Tirrégulafité  et 
l'instabilité  de  ses  moyens  d'existence,  est  devenue  un  élément  de  mi* 
sëre  et  de  troubles  et  une  cause  d'insécurité;  le  mal  eût  été  beaucoup 
moins  grand  si  Ton  eAt  laissé  les  manufactures  aux  conditions  natu- 
relles de  leur  développement;  5*"  enfin,  que  l'exemple  de  la  violation 
du  droit  de  propriété,  donné  par  nos  lois  de  douanes  en  faveur  de  cer-» 
tains  producteurs  nationaux,  ne  contribue  pas  peu  à  altérer,  dans 
l'esprit  des  masses,  la  notion  et  le  respect  de  ce  droit,  et  à  les  di»* 
(loser  à  croire  que  la  spoliation  devient  légitime  dès  qu'elle  est  opérée 
à  l'aide  de  la  loi;  d'oii  la  conséquence  que  chacun  peut  en  user  sans 
scrupule  dès  qu'il  parvient  à  se  rendre  la  loi  favorable. 

Nous  bornons  à  ce  qui  précède  l'exposé  sommaire  des  conséquences 
sorties  des  attributions  gouvernementales  que  nous  avions  à  faire  ap«- 
précier  :  cos  résultats  nous  paraissent  de  nature  à  convaincre  tout 
esprit  non  prévenu  que  le  maintien  des  attributions  dont  il  s'agit  est 
absolument  inconciliable  avec  la  liberté,  avec  la  justice,  avec  le  déve- 
loppement normal  et  profitable  des  portions  de  l'activité  sociale  aux«<- 
quellos  elles  s'appliquent.  C'est  à  ces  malheureuses  attributions  que 
Ton  doit  imputer  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  notre  situation 
actuelle: en  substituant  la  responsabilité  et  l'impulsion  de  l'Etat  à 
celles  des  individus,  en  organisant  une  grande  partie  des  travaux  ma- 
tériels ut  intellei'tuels  en  services  publics,  en  portant  de  nombreuses 
atteintes  à  la  liberté  et  à  la  propriété,  en  compliquant  outre  mesure 
Faction  gouvernementale,  elles  ont  fini  par  déterminer  le  développe- 
ment des  plus  dangereuses  tendances,  une  altération  profonde  dans 
les  facultés  industrielles  et  morales  de  la  population,  l'excitation  de 
toutes  les  ambitions,  raccroissement  des  classes  parasites,  Texagération 
des  impôts,  le  désarroi  financier,  et  enfin  l'instabilité  et  l'insécurité 
qui  résultent  de  tous  ces  éléments  de  subversion. 

Il  faut  donc  déplorer  cette  exagération  de  l'action  publique;  le  mai 
qu'elle  a  fait  est  immense,  et  il  s'aggravera  de  plus  en  plus  si  l'on  n'y 
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apporte  de  prompts  remèdes.  Aujourd'hai  que  Torganisation  et  la 
marche  du  gouvernement  sont  subordonnés  au  vœu  de  ia  majorité  des 
citoyens^  il  n'est  plus  possible  qu'il  conserve  l'immense  fardeau  d*at- 
tributioDS  que  lui  ont  légué  les  régimes  précédents.  Lorsque  le  pou- 
voir ne  dépendait  que  d'une  fraction  restreinte  de  la  population,  d'un 
corps  de  220  mille  électeurs,  les  attributions  que  nous  venons  d'exa- 
miner, en  lui  donnant  la  faculté  de  dispenser  une  multitude  de  fa- 
veurs, pouvaient  lui  servir,  et  lui  servaient,  en  effet,  à  se  ménager 
Tappui  du  corps  électoral  ou  de  ses  représentants;  mais  de  pareils 
moyens  d'influence  ne  peuvent  être  pratiqués  auprès  d'une  masse  de 
9  ik  10  millions  d'électeurs,  qui  ne  sauraient  tarder  a  reconnaître  que 
toute  faveur  gouvernementale  est  inévitablement  accordée  à  leurs  dé- 
pens. L'Etat,  en  conservant  la  lourde  responsabilité  de  ces  attributions. 
De  pourrait  donc  plus  y  trouver  aucune  condition  de  puissance  et  de 
itabilité. 

IV. 

Il  Dons  semble  avoir 'sufBsamment  établi  que,  chez  lès  populations 
parvenues  au  degré  de  développement  industriel  ou  de  civilisation  au- 
quel est  arrivée  la  nation  française,  l'autorité  publique  ne  pouvait,  sans 
violer  les  libertés  les  plus  nécessaires,  sans  favoriser  l'activité  nuisible 
aoi  dépens  de  l'activité  utile,  en  un  mot,  sans  un  grave  dommage 
Social,  exercer  aucune  action  dirigeante  sur  l'ensemble  des  travaux 
et  des  transactions  ;  et  ici,  il  faut  entendre  par  travaux,  non-seule- 
nentceux  qui  agissent  sur  la  matière,  mais  encore  ceux  qui  s'exer- 
cent sur  l'homme  lui-même,  tels  que  ceux  qu'embrassent  les  cultes, 
Tédoeation,  l'enseignement,  etc.  On  a  vu  que  l'intervention  diri- 
geatite  de  l'autorité  n'a  pas,  dans  ce  dernier  ordre  de  travaux,  de 
meilleurs  résultats  que  dans  le  premier;  pour  les  uns,  comme  pour  les 
aotres,  elle  doit  se  borner  à  leur  assurer  liberté  et  sécurité.  Nous  allons 
iodiqoer  rapidement  les  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  puisse 
remplir  cette  mission. 

L'une  des  premières  attributions  qu'exige  le  maintien  de  la  sécurité 
estcellede  former,  d'entretenir,  de  diriger  les  forces  nécessaires  pour 
préserver  le  pays  de  toute  agression  étrangère.  Que  ces  forces  con- 
sistent principalement,  comme  en  Suisse  ou  aux  Etats-Unis,  en  milices 
eiercées  dans  leurs  foyers,  et  mises  en  activité  seulement  au  moment 
du  besoin,  ou  qu'elles  consistent,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  de 
l'Europe,  en  armées  permanentes,  entretenues  et  renouvelées  selon 
différents  modes,  c'est  ce  que  détermine  la  législation  générale  du 
pays;  toujours  est-il  que  l'organisation,  l'entretien  et  la  direction  de 
ces  forces  appartiennent  exclusivement  à  l'autorité  centrale,  attendu 
que  la  sécurité  exige  impérieusement  qu'elles  agissent  avec  unité  et 
an  moment  opportun,  et  qu'il  serait  itiipossible  d'assurer  cette  con- 
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dition,  si  leur  action  devait  dépendre  de  plusieurs  autorités  localei 
indépendantes. 

Il  peut  arriver  que  les  forces  dont  il  s*agit  deviennent  nécessaires 
pour  comprimer  des  désordres  ou  des  soulèvements  à  Tintérieur;  c'est 
encore  Tautorité  centrale  qui,  dans  ce  cas,  doit  les  diriger  exclusive- 
ment et  décider  de  l'action  que,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale, 
il  convient  de  leur  donner  sur  les  populations  insurgées. 

La  sécurité  exige  encore  que  les  personnes  et  les  propriétés  soient 
préservées,  autant  que  possible,  de  toutes  les  atteintes  individuellei  qui 
pourraient  leur  être  portées,  soit  par  la  violence,  soit  par  la  fraude. 
De  là  naissent,  pour  les  pouvoirs  publics,  de  nombreuses  attributions: 
ils  déterminent  par  des  lois,  aussi  complètement  que  possible,  tou 
les  actes  qui  constituent  des  atteintes,  soit  à  la  personne,  soit  i  U 
liberté,  soit  à  la  propriété  d'autrui,  et  fixent  les  pénalités  qui  lear 
seront  appliquées,  puis  ils  dirigent  l'exécution  de  ces  lois  par  les  corps 
judiciaires,  la  police,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  constitution  de  la  famille,  les  droits  et  les 
obligations  qui  incombent  ù  ses  différents  membres,  la  formation  des 
propriétés,  les  diverses  manières  dont  elles  peuvent  être  acquises  oa 
transmises,  les  conventions  que  font  entre  eux  les  particuliers  poor 
l'engagement  et  l'échange  de  leurs  services  productifs  ou  de  leun 
biens,  etc.,  donnent  lieu  aune  multitude  de  contestations,  dans  les- 
quelles les  parties  n'aperçoivent  pas  toujours  exactement  la  nature  oa 
rétendue  de  leurs  obligations  respectives,  ou  se  montrent,  par  diffé- 
rents motifs,  disposées  à  s'y  soustraire.  L'intervention  des  pouvoirs 
publics  est  alors  nécessaire  pour  appliquer  aux  contestations  non  con- 
ciliées les  règles  de  la  justice;  ces  règles  sont  tracées  par  le  pouToir 
législatif  dont  les  tribunaux  appliquent  les  décisions  aux  cas  qui  leur 
sont  soumis. 

L'exécution  des  lois  civiles  applicables  &  la  famille ,  à  la  pnn 
priété,  etc.,  entraine  pour  les  pouvoirs  publics  d'autres  attributions 
également  indispensables  ;  il  faut  que  l'état  des  personnes,  relativement 
au  mariage,  leur  filiation,  leur  degré  de  parenté,  puisse  être  faci- 
lement constaté  chaque  fois  que  le  besoin  s'en  manifeste,  et  à  cet 
effet  l'autorité  doit  veiller  à  ce  que  les  registres  à  ce  destinés  soient 
régulièrement  tenus  sur  tous  les  points  du  territoire;  il  faut  encore 
que  les  conventions  des  particuliers,   les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, etc.,  puissent  avoir,  dans  beaucoup  de  cas,  un  caractère  in« 
contestable  d'authenticité  et  une  date  certaine;  l'autorité  accomplit  ce 
service  au  moyen  de  V enregistrement  Aqs  actes,  opéré  par  ses  agents; 
il  faut  enfin  que  les  immeubles  affectés  comme  gages  d'un  prêt  ou  de 
toute  autre  obligation  puissent  offrir  un  signe  authentique  de  ces  affec- 
tations, afin  d'assurer  les  droits  qu'elles  confèrent,  d'en  déterminer  la 
nature,  l'étendue,  le  rang  d'antériorité,  etc.;  c'est  le  service  que  rend 
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Paatorité  en  se  chargeant  de  constater  les  hypothèques  dont  la  pro- 
priété peut  être  grevée. 

Tontes  ces  diverses  attributions  sont,  en  France,  dans  les  mains  de 
l'autorité  centrale,  et  nous  pensons  qu'elles  doivent  y  rester.  Il  nous 
paraît  avantageux  que  les  lois  criminelles  et  civiles  soient  les  mêmes 
pour  toutes  les  parties  du  territoire  national,  et  que  Ton  ne  change 
pas  de  régime  judiciaire  en  changeant  de  province  ;  nous  croyons  cette 
condition  favorable  à  la  liberté,  à  Tégalité,  et  à  la  facilité  des  trans- 
actions. Nous  approuvons  donc  que  les  administrations  locales,  en  ce 
qui  concerne  les  divers  objets  que  nous  venons  d*énumércr,  ne  puissent 
que  concourir  à  l'exécution  des  lois  générales,  des  décisions  de  Tau- 
torité  centrale,  sons  pouvoir  les  modifier;  mais  c'est  à  cela  que  se 
borne,  selon  nous,  tout  ce  que  notre  système  de  centralisation  peut 
avoir  d'avantageux.  La  tutelle  sous  laquelle  l'autorité  centrale  tient 
les  administrations  des  départements  et  des  communes,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  gestion  des  intérêts  matériels  qui  leur  sont  confiés, 
nous  parait  devoir  être  supprimée. 

En  ajoutant  à  ces  diverses  attributions  celles  mentionnées  au  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  (le  transport  des  lettres,  la  fabrication 
des  monnaies,  l'administration  des  propriétés  nationales,  etc.),  on 
aura  l'ensemble  de  celles  qui  nous  paraissent  devoir  constitu(T  la  mis- 
sion rationnelle  de  l'autorité  publique.  Son  rôle,  réduit  à  ces  propor- 
tions, serait  encore  assez  vaste  et  assez  beau,  et  il  est  probable  que 
ai  elle  s'y  renfermait,  elle  apporterait  à  ses  fonctions  les  plus  essen- 
tielles, aux  services  de  sécurité  et  à  l'administration  de  la  justice,  une 
attention  soutenue  et  des  perfectionnements  successifs,  que  l'on  ne 
sautait  en  attendre  tant  qu'elle  devra  éparpiller  son  action  et  ses  forces 
sor  une  immense  multitude  d'objets  différents. 

V. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  l'ensemble  des  observations  pré* 
tentées  dans  cet  écrit  que  la  pensée  de  conserver,  sous  le  gouverne- 
ment actuel,  les  attributions  et  le  régime  administratif  des  gouverne- 
ments précédents,  est  une  pensée  dangereuse,  et  que  si  elle  continue 
i  prévaloir  dans  nos  assemblées  législatives,  elle  nous  fera  aboutir,  en 
peu  de  temps,  à  de  nouvelles  crises  sociales. 

Malheureusement,  cette  vérité  parait  ne  pas  être  sentie  par  la  ma- 
jorité de  nos  hommes  politiques  :  généralement  dominés  par  les  pré- 
jugés mis  en  honneur  sous  le  détestable  régime  gouvernemental  que 
nous  subissons  depuis  un  demi-siècle,  ils  se  figurent  que  tout  le  mal 
delà  situation  vient  de  l'afTaiblissement  ou  du  relâchement  de  l'auto- 
rité; que  les  Français  ont  plus  besoin  que  jamais  d'être  gouvernés, 
dirigés,  comprimés  par  les  pouvoirs  publics,  et  que  l'on  ne  saurait  trop 
étendre  l'action  et,  par  conséquent,  les  attributions  de  ces  pouvoirs; 
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ils  pensent  que  pour  nous  ramener  à  une  situation  normale,  il  saffin 
de  faire  disparaître  le  désordre  dos  rues  et  de  trouver  les  mo\eiis 
d'arrêter  la  propagation,  par  la  voie  de  la  presse,  des  excitations  di 
socialisme  révolutionnaire;  ces  résultats  obtenus,  ils  estimeront  le 
pays  fort  heureux  d*ètre  revenu  purement  et  simplement  aa  régime 
d'où  est  sortie  la  révolution  de  Février;  c'est-à-dire  qu*après  avoir 
relevé  le  char  social,  à  demi  brisé,  ils  le  laisseront  dans  loroièrequi 
Tentraîne  fatalement  aux  abîmes. 

C'est  en  vain  que  l'on  s'eiïorce  de  montrer  à  ces  esprits  prévenusqne 
le  principe  du  socialisme,  dont  ils  se  croient  les  plus  ardents  adver- 
saires, est  fortement  empreint  et  déjà  largement  appliqué  dans  les  in- 
stitutions qu  ils  veulent  conserver  ;  que  lorsque  l'on  fait  diriger  par  le 
gouvernement  l'enseignement,  les  cultes,  tous  les  intérêts  matériels 
de  localité,  tous  les  travaux  d'utilité  collective,  tous  les  échanges  inter- 
nationaux, et  qu'on  le  fait  intervenir,  en  outre,  dans  la  plupart  des 
autres  branches  d'activité,  par  la  faculté  de  les  réglementer  préven- 
tivement, d'organiser  des  corporations,  des  monopoles,  d'appliquer  i 
l'industrie  le  régime  des  subventions,  des  primes,  des  encourage- 
ments, etc.,  on  est  fortement  engagé  dans  la  voie  qui  le  conduit  i 
s'emparer  de  tout  ce  que  les  socialistes  veulent  mettre  entre  ses 
mains.  — C'est  en  vain  qu'on  leur  montre  la  profonde  altération 
déjà  apportée  dans  les  facultés,  dans  les  aptitudes  individuelles  par 
cette  exagération  de  l'action  gouvernementale;  que  l'on  appelle  leor 
attention  sur  ces  masses  de  population  chez  lesquelles  le  sentiment 
de  la  responsabilité  se  perd  de  plus  en  plus,  qui  semblent  devenir 
tous  les  jours  plus  incapables  d'assurer  leur  sort  par  elles-mêmes,  et 
dont  les  diverses  fractions  viennent  tour  à  tour  demander  i  l'Etat 
des  secours,  des  subventions,  du  travail,  du  crédit,  des  moyens  de 
vivre!  Ces  symptômes  eflrayanls  ne  paraissent  produire  aucun  effet 
sur  Tesprit  des  hommes  dont  noirs  parlons. 

C*est  encore  en  vain  qu'on  leur  montre  que  l'affaiblissement  da 
principe  d'autorité,  la  perte  de  la  confiance  et  du  respect  pour  le 
gouvernement,  la  disposition  générale  à  blâmer  ses  actes,  tiennent 
précisément  à  In  déplorable  multi|)licité  de  ses  attributions  et  an 
mauvais  usage  qu'il  a  fait  et  qu'il  ne  pouvait  manquer  de  faire  de  II 
plupart  d'entre  elles;  ils  ne  veulent  voir,  dans  ces  dispositions  hostiles 
à  l'autorité,  que  le  mauvais  esprit  de  la  population,  l'effet  d*un  ca- 
ractère indocile,  indisciplinnblc  ;  les  Français,  disent-ils,  sont  ingon- 
vernables,  et  ils  concluent  peu  logiquement  qu'il  faut  les  gouverner 
le  plus  possible.  Cependant,  si  l'on  veut  bien  voir  les  choses  telles 
qu'elles  sont,  on  reconnaîtra  qu'à  part  les  Egyptiens,  peut-être, 
nous  nous  soumettons  plus  que  tout  autre  peuple  à  l'action  du  gou- 
vernement :  il  n'est,  en  efTet,  aucun  autre  Etat  civilisé  où  ractivité 
individuelle  soit  aussi  réglementée,  aussi  entravée,  aussi  dominée 
qu'elle  l'est  chez  nous,  et  où  l'autorité  publique  ait  substi  tué ,  sor 
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un  aussi  grand  nombre  de  points,  son  initiative  à  celle  des  individus. 
D'un  autre  cdté,  il  est  constant  que  les  dispositions  hostiles  contre 
le  pouvoir  ne  se  sont  guère  manifestées  qu*à  Toccasion  de  l'exercice 
de  ses  attributions  les  moins  justifiables  ;  ainsi,  au  plus  fort  de  notre 
dernier  orage  révolutionnaire  y  le  pouvoir  judiciaire  a  été  générale- 
ment respecté  et  obéi  sur  tous  les  points  du  pays;  mais  à  toutes  les 
époques  le  sentiment  public  s'est  plus  ou  moins  soulevé  contre  l'in- 
tervention de  l'autorité  dans  l'industrie,  contre  les  restrictions,  les 
monopoles,  les  faveurs,  la  corruption,  les  spoliations  qui  en  résultent, 
contre  la  régie  gouvernementale  des  intérêts  locaux,  des  cultes,  de 
renseignement,  etc.,  contre  l'cxogération  et  la  mauvaise  répartition 
des  charges  publiques  nécessitées  par  Tensemble  du  système.  Loin  de 
regretter  que  l'autorité  ait  pu  s'affaiblir  sur  toute  cette  partie  de  sa 
gestion,  il  faut  au  contraire  s'en  applaudir,  et  plût  à  Dieu  que  cet 
aflaiblissement  allât  jusqu'à  l'obliger  de  renoncer  aux  attributions 
dont  elle  s'est  emparée  aux  dépens  de  la  liberté  !  Ce  serait  un  immense 
bienfait  pour  la  population,  et  le  pouvoir,  en  se  renfermant  dans  sa 
mission  essentielle,  gagnerait  en  force  et  en  autorité  tout  ce  qu'il 
perdrait  en  étendue. 

Si  les  convictions  qui  nous  pénètrent  peuvent  un  jour  devenir  celles 
de  la  majorité  de  la  population  active,  elle  appliquera  tous  ses  efforts, 
tonte  son  énergie  à  ramener  le  gouvernement  à  sa  véritable  fonction, 
qui  est  d'administrer  la  justice  et  de  garantir  à  chacun  le  légitime 
exercice  de  ses  facultés,  et  la  libre  disposition  de  ses  biens  ;  à  le  dé- 
charger à  la  fois  des  nombreuses  attributions  qu'il  a  usurpées  et  de 
la  lourde  responsabilité  qui  s'y  attache.  L'Etat  se  bornerait  alors  à 
réprimer  les  abus  de  la  liberté,  ce  qui  est  réaliser  la  liberté  môme; 
en  assurant  la  justice  à  tous,  il  se  garderait  de  dispenser  personne  de 
la  responsabilité  de  son  sort  ;  les  citoyens  apprendraient  qu'ils  ne 
peuvent  attendre  que  d'eux-mêmes,  et  des  services  qu'ils  se  rendront 
librement  et  mutuellement,  l'amélioration  de  leur  position;  ils  n'ac* 
câbleraient  plus  le  gouvernement  de  prétentions  et  d'exigences;  ils 
ne  l'accuseraient  plus  de  leurs  misères;  ils  ne  fonderaient  plus  sur  lui 
des  espérances  chimériques,  et,  convaincus  désormais  que  le  travail 
et  la  liberté  peuvent  seuls  leur  procurer  les  biens  qu'ils  poursuivent  et 
qu'ils  attendraient  vainement  de  l'action  gouvernementale,  ils  ne  s'ex- 
poseraient plus  aux  déceptions  et  aux  souffrances  qui  suivent  inévita- 
blement les  révolutions  poliliqncs.  Le  gouvernement,  devenant  plus 
simple  et  moins  dispendieux  à  mesure  qu'il  serait  plus  limité  dans 
son  but  et  «a  gestion,  n'offrirait  bientôt  qu'un  aliment  fort  restreint 
aux  passions  ambitieuses  et  cupides,  et  les  races  turbulentes  et  para- 
sites, qui  s'ameutent  aujourd'hui  autour  de  lui,  finiraient  par  se  ré- 
duire à  des  proportions  peu  inquiétantes  pour  la  sécurité.  Les  indivi- 
dus jouissant  h  la  fois  de  toute  la  puissance  de  la  liberté  et  de  toutes 
les  ressources  que  U  simpliGcation  des  services  publics  permettrait  de 
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leur  laisser,  développeraient  rapidement  la  prospérité  générale  ;  l'aiH 
torité  publique  trouverait  dans  le  bien-être  de  la  population,  dans  la 
privation  de  toute  attribution  de  nature  à  surexciter  les  convoitises, 
ou  à  soulever  les  hostilités  en  froissant  la  liberté  et  la  justice,  dei 
conditions  de  force  et  de  stabilité  qu'elle  n*a  pu  obtenir  depuis  soîunte 
ans,  et  qui  ne  seront  jamais  son  partage,  tant  qu'elle  voudra  dikigii 
LA  SOCIÉTÉ,  au  lieu  de  se  borner  à  protéger  ses  libres  et  naturels  déve» 
loppements. 

Nous  le  répétons,  nos  institutions  gouvernementales  et  admini^ 
tratives  nous  ont  placés  depuis  longtemps  sur  la  voie  du  socialisme,  qai 
est  celle  de  l'absorption  complète  de  l'individu  par  l'Etat,  c'est-à-dire, 
du  retour  à  l'esclavage  et  à  la  barbarie;  déjà  nous  nous  y  trouvons 
périlleusement  engagés,  et  il  est  impossible  que  nous  y  restions  sans 
nous  y  avancer  progressivement  ;  de  nouveaux  malheurs  sont  réservés 
an  pays,  si  nos  législateurs  persistent  longtemps  encore  à  méconnaî- 
tre la  gravité  et  l'imminence  de  ce  danger,  ou  s'ils  manquent  delà 
résolution  et  de  l'énergie  nécessaires  pour  réformer  radicalement  iei 
institutions  qui  entraînent  notre  société  dans  la  voie  funeste  qne  non 
signalons. 

A.  CLÉMENT. 
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DEUXIÈME  PARTIE  (Suite). 

EMPLOI  DU  SEL  POUR  L'ENTRETIEN  ET  L'ENGRAISSEMENT 

DES  BESTIAUX  (Fin). 

■ATIOTIS  DE    SEL  IJSITÉE8    EN    FRANCE    ET    DANS    DIVERS    PAYS    POUR  L*ALI]IEMTATIOK 

DES  BESTIAUX. 

La  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  d'Avesnes  fixe  de  la  manier 
suivante  la  ration  de  sel  par  chaque  tète  de  bétail  : 

Cheval,  90  grammes  par  jour.  —  Bœuf,  120  gr.  —  Vache,  100  gr.  »  Mouton, 
45  gr.  —  Porc,  25  gr. 

Elle  ajoute  : 

M.  Léon  d'Herlincourt,  l'un  des  agronomes  les  plus  considérables,  ancien  dé- 
puté, secrétaire  de  la  Société  d'agriculture  du  département  du  Pas-de-Calais 
peut  être  consulté  avec  d'autant  plus  de  fruit,  qu'il  se  livre  particulièrement 
à  l'élève  des  chevaux  et  des  bestiaux,  et  qu'il  emploie  dans  toutes  les  bran- 
ches de  sa  vaste  exploitation  les  méthodes  les  plus  avancées. 

Voici  ce  que  M.  d'Herlincourt,  lui-même,  a  déclaré  dans  Tenquète 
faite  par  les  agents  du  gouvernement  : 

L^iisage  du  sel  pour  les  bestiaux  est  généralement  nul  dans  les  campagnes, 
à  cause  de  son  prix  élevé  ;  on  n'en  donne  qu'un  peu  en  hiver  aux  moutons,  mais 
en  faible  quantité.  Cependant  j'en  donne  à  mes  chevaux,  à  mes  bœufs  de  tra- 
vail, à  mes  vaches  et  à  mes  moutons,  en  arrosant  avec  de  l'eau  salée  de  l'hi- 
vernage haché,  mêlé  avec  Tavoine  pour  les  chevaux,  avec  de  la  pulpe  de 
betteraves  pour  les  bœufs,  et  avec  des  pommes  de  terre  pour  les  vaches  et  les 
moutons. 


■  Voir  le  numéro  du  15  décembre  1SI9,  numéro  165,  tome  XXIV,  page  7. 

Dans  la  partie  du  Mémoire  que  nous  avons  déjà  publiée,  l'honorable  M.  Demesmay  a 
fait  rhistorique  de  la  législaliou  du  sel  de  1390  à  nos  jours,  et  il  a  rappelé  les  nombreuses 
autorili>s  qui  établissent  Tbeureuse  influence  de  l*emplol  du  sel  pour  Tentrelieu  et  l*en- 
graisseroent  des  espèces  bovines,  ovines  et  porcines.  Nous  donnons  aujourd'hui  le  com- 
plément de  cette  seconde  partie  du  Mémoire,  ainsi  que  les  faits  intéressants  que  l*auteur 
a  recueillis  sur  les  prîi,  Timpôt  et  la  consommation  de  cette  denrée  de  première  né- 
cessité. Dans  ane  quatrième  partie,  M.  Demesmay  a  apporté  K*s  nombreux  avisdes  agrono- 
mes et  des  savants  qui  témoignent  en  bvenr  de  l'utilité  de  remploi  du  sel  pour  rameiH 
d«Mnt  des  terres.  {Nat§  de  la  rédaetkm.) 
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Mes  doses  sont  de  : 

20  grammes  pour  un  cheval  par  îour. 

40  —       pour  un  bœuf          — 

33  —       pour  une  vache       — 

10  —       pour  un  mouton      — 

05  —       pour  un  agneau       — 

iS  —       pour  un  pore         — 

Si  la  taxe  était  abaissée  de  dix  francs,  j*en  donnerais  le  double. 

Les  relations  suivantes  ont  été  adoptées   par  le  Congrès  œntral 
d'agriculture,  sur  le  rapport  de  M.  Hardouin,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Des  données  que  votre  Commission  a  puisées  dans  les  renseignements  îam* 
nis  par  les  Comices  et  Sociétés  qui  ont,  en  grand  nombre,  répondu  à  votre  ap- 
pel, ainsi  que  par  plusieurs  expérimentateurs  habiles  qu'elle  a  entendus,  il  ert 
résulté  ,  pour  elle,  qu'en  France  la  ration  d'engraissement  atteint  tout  aa 
moins  les  proportions  suivantes  pour  les  cultivateurs  qui  ont  les  ressources 
suffisantes  à  Tacquisition  du  sel,  savoir  : 

4°  Par  tète  de  gros  bétail,  de  80  à    120  grammes  par  jour. 

i*  Par  porc,  de  20  à     30. 

3<^  Par  mouton,  de  15  à      20. 

Quant  à  la  ration  d'entretien,  tous  les  renseigDeaieBts  iMueiHis  mnis  ont 
également  convaincus  que  les  quantités  indiquées  dans  le  rapport  fait  l'an  <te- 
nier  à  la  Chambre  des  députés,  par  Tbonorable  M.  Dessauret^  et  admises  par 
le  gouvernement  lui-même*,  sont  bien  plutôt  inférieures  que  sapérieures 
à  ce  qui  est  nécessaire,  à  ce  qui  est  même  d'usage  en  up  certain  nombre  de 
localités. 

Dans  l'ouvrage  de  H.  C.  Johnson  ,  déjà  plusieurs  fois  cité,  je  troiifa 
le  passage  suivant  : 

L'importance  du  sel  pour   le  bétail  est  tellement  admise   même  par 
les  personnes  qui   contestent  sa  valeur  comme  engrais,  que  je  ne  crois 
pas  devoir  m'arréter  longtemps  sur  ce  sujet;  quand  ranimai  est  à  Télal 
sauvage,  on  observe  qu'à  de  certaines  époques  de  Tannée  il  recherche  avec 
une  grande  avidité  les  eaux  salées,  soit  de  la  mer,  soit  des  sources  de  l'inté- 
rieur du  pays,  et  tout  agriculteur  a  pu  remarquer  que  le  bétail  et  les  chevaux 
sont  très-empressés  à  lécher  les  matières  salées  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  cours  et  les  écuries  de  la  ferme.  En  Espagne,  on  distribue  régulièrement 
412  livres  de  sel  dans  cinq  mois  à  100  brebis.  J'affirme  sans  crainte  que  TiQH 
portance  du  sel  pour  le  bétail  est  incontestablement  démontrée,  quelqqe  im- 
parfaitement que  soit  encore  établie  la  coutume  d'en  distribuer.  Voici  le  résul- 
tat des  expériences  de  M.  Curven,  du  Cumberland.  Depuis  plusieurs  années  il 
distribue  chaque  jour  : 

A  un  cheval,  6  onces'; 

A  une  vache  à  lait,  ^  onces  ; 

^  Espèce  l)Ovine,  6i  grammes.  —  Chevaline,  3i  gr.  —  Porcine,  iO  gr.  —  Ofiae  d 
chèvres  16  gr. 

*  Ordonnance  dn  S6  février  18i6,  et  circulaire  de  M.  le  ministre  du  commerce  d  ^ 
Tagriculture.  Une  circulaire  récente  (octobre  l&iS)  de  M.  Lanjuiaais,  îiidîi|M  à  p0* 
près  les  mêmes  quantités. 

*  L'once  anglaise  est  de  dS  grammes  33. 
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A  un  boBiif,  6  onces  ; 

Â  une  béte  d'un  an,  5  onces; 

A  un  veau,  1  once; 

A  nne  brebis,  2  à  4  onces  par  semaine  ; 

S*ilssonl  nourris  de  fourrages  secs.  Si,  au  contraire,  ils  sont  nourris  de  n»- 
¥ets  et  de  choux,  on  peut  leur  donner  du  sel  sans  limites. 

Quelques  personnes  donnent  le  sel  au  bétail  sur  une  ardoise  ou  une  pierre; 
d'autres  le  mettent  dans  la  mangeoire. 

M.  Kîmberley,  fermier  h  Trotswortb,  ajoute  H.  Jobnson,  m'écrit  : 

Depuis  dix  ans,  j'emploie  le  sel  en  considérable  quantité  avec  les  résultats 
les  plus  favorables  ;  dans  le  fait,  je  ne  connais  pas  de  condiment  égal  au  sel 
convenablement  administré,  et  qui  aide  autant  à  améliorer  la  condition  du 
bétail  de  toute  sorte,  en  môme  temps  qu'il  augmente  la  qualité  du  fumier 
produit  par  ce  bétail. 

Sir  Jacob  Asbley,  de  Melton,  dans  le  Norfolk,  donne  à  peu  près  une  cuillerée 
dé  sel  par  semaine  à  chacun  de  ses  chiens.  Il  leur  épargne  ainsi  foute  maladie, 
eC  les  conserve  dans  le  plus  bel  état  de  santé  et  de  vigueur.  Il  leur  administre 
la  sel  roulé  dans  du  papier,  comme  une  boulette. 

DaDs  Fenquéte  faite  par  le  Parlement  anglais  en  1818,  nons  trou- 
vons à  chaque  page  des  dépositions  du  genre  de  celle-ci  : 

William  Glovcr,  fermier  à  Shoose,  paroisse  do  Workington  (Northumber- 
land),  prête  serment  et  déclare  qu'il  a  commencé  à  donner  du  sel  au  bétail  de- 
puis le  là  novembre  dernier,  dans  les  quantités  suivantes  : 

40  vaches  à  lait  et  génisses  destinées  à  la  reproduction, 
chacune 4  onces  par  jour,  soStilSgr. 

14  bœufs  à  l'engrais  et  1 6  bœufs  de  tra- 
T«il,  chacun 4  —  ili 

S7  jaanes  bêtes  d'un i  deux  ans, 
ebaçuae i  onoea  hî  Jour,  S^sr. 

2  taureaux  et  48  chevaux,  chacun ...  4  —  112 

444  brebis,  2  onces  chacune  par  se- 
«MÙne,  ea  deui  fois »  ^ 

Les  avantages  du  sel  sont  grands,  puisque,  depuis  qu^on  en  a  distribué,  aucun 
aMOal  n'est  mort  de  maladie,  et  aucune  brebis  n'a  été  atteinte  de  pourriture. 
Daw  les  autres  années,  on  perdait  plusieurs  brebis  et  moutons  de  maladie. 
Les  animaux  reçoivent  deux  fois  par  jour  le  sel  mêlé  à  de  la  paille  avariée,  ce 
qui  la  leur  fait  consommer,  aussi  bien  que  toute  autre  nourriture  inférieure. 
L«6  chevaux  le  reçoivent  aussi  deux  fois  par  jour,  dans  des  pommes  de  terre 
gitées,  ce  qui  leur  fait  nettoyer  à  fond  leur  crèche,  et  les  maintient  en  santé 
et  bonne  condition.  1^  bétail  a  toujours  été  dans  Tétat  le  plus  prospère 
depuis  qu'on  a  introduit  l'usage  du  sel.  Depuis  dix  ans  que  le  témoin  tient 
du  bétail  à  la  ferme  de  Shoose,  les  animaux  n'ont  jamais  été  si  longtemps 
exempts  de  maladie.  Ils  étaient  auparavant  sujets  aux  obstructions  et  inflam- 
mations  Les  quatorze  bœufs  à  l'engrais  ci-dessus  mentionnés  ont  été  nour- 
ris avec  de  la  paille  avariée  et  difs  navets  seulement  [were'fed  on  straw  steamed 
chaff,  and  turnips  only).  Huit  d\*ntre  eux  ont  été  pesés  le  iô  février  dernier 
et  le  17  de  ce  mois  de  mars.  L'augmentation  de  poids  de  ces  huit  animaux 
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était  de  30  aUmes  de  U  livres  chaque  (poids  français,  190  kilogr.  260  gr.,  loit 
23  kilog.  777  par  animal } 

M.  Hacbner,  professear  d'économie  rurale  à  T Académie  de  Eldena 
(Mecklembourg-Schwerin),  dans  un  ouvrage  intitulé  :  5biM  lam- 
taires  à  donner  atAX  animaux  domestiques  (Gesundheilspflege  der 
Landwirthschaftlichen  Hausthiere,  Greifswalde  1845).  recommande 
qu'on  distribue  journellement,  en  moyenne,  à  chaque  cheval  oa 
bœuf,  2  à  4  onces  de  sel;  à  chaque  mouton,  trois  quarts  de  drachme 
à  1  drachme  et  demi,  et  à  un  porc,  2  drachmes.  Ce  qui  donne,  eo 
moyenne  annuelle  : 

Par  cheval  ou  bœuf 17  kil.  250  grammes. 

Par  mouton 4         500       — 

Par  porc 

En  Belgique,  l'efGcacitédu  sel  dans  l'alimentation  du  bétail  est  si 
généralement  reconnue,  que  le  gouvernement  lui-même,  cédant  i 
l'opinion  publique,  a  cru  devoir,  l'an  passé^  rendre  une  ordonnance 
en  modération  du  droit  sur  le  sel  destiné  aux  animaux,  et  a  fixé 
ainsi  qu'il  suit  les  quantités  journalières  nécessaires  à  chaque  espèce  : 

Pour  un  cheval 32  gr.  par  jour,  11  k.  680  par  an. 

Pour  un  bœur  ou  vache.  .64        —  23      360    — 

Pour  un  mouton 16         —  5      840     — 

Pour  un  porc  ou  chèvre.  .20         —  7      300     — 

Ces  quantités  déterminées  par  les  vétérinaires,  c'est-à-dire  par 
les  hommes  les  plus  compétents,  sont,  comme  on  l'a  vu  par  ce  qni 
précède,  dépassées  de  beaucoup  dans  la  pratique  des  meilleurs  culti- 
vateurs anglais  ;  elles  le  sont  aussi  en  Suisse,  comme  l'attestent  cei 
extraits  des  rapports  d'agents  du  gouvernement  dans  deux  départe- 
ments situés  sur  la  frontière  : 

Je  ne  doute  pas,  dit  le  premier,  que  la  consommation,  aussitôt  après  rabais- 
sement du  droit  à  10  fr.,  ne  soit  portée,  pour  Tespèce  bovine,  de  100  i  ifi 
grammes  par  jour;  pour  Tespèce  chevaline,  de  50  à  60,  et  pour  les  espèce! 
ovine  et  porcine,  de  30  à  35.  Ces  quantités  sont  beaucoup  plus  fortes  que  cellei 
que  le  gouvernement  belge  a  réglées  dans  ses  exploitations  agricoles  ;  mais  je 
ferai  observer  que,  dans  nos  hautes  montagnes  et  en  Suisse ^  la  consommation  aC' 
tuetle  dépasse  les  fixations  belges.  Des  éleveurs  que  j'ai  consultés  voudraient  pou- 
voir eo  donner  jusqu'à  250  grammes  par  jour  aux  bœufs  qu'ils  poussent  ao 
gras. 

Le  second  fait  remarquer  la  notable  différence  qui  existe  entre  les 
rations  quotidiennes  de  sel  que  l'on  donne  aux  bestiaux  dans  son  ar- 
rondissement et  celles  que  l'on  donne  dans  les  contons  suisses  avoi- 
sinants,  malgré  la  même  nature  des  récoltes  des  deux  pays  et  la  simi- 
litude des  cultures.  Voici  comment  il  établit  cette  différence  : 


QUESTION  DU  SEL.  965 

RalîoDs  distribuées.  Daos  son  irroodissemcDl.        Eo  Suisse. 

A  un  bœuf  ou  une  vache 50  grammes.  200  grammes. 

A  un  cheval 27       —  100       — 

A  un  porc 35       —  iso       — 

A  un  mouton 22       —  50       — 

La  première  de  ces  citations  prouve  que  dans  quelques  points  de  la 
France  déjà  les  rations  belges  sont  administrées.  Un  autre  agent  con- 
firme cette  assertion. 

Dans  les  maisons,  dit-il,  où  l'on  tire  un  grand  revenu  des  vaches,  on  leur 
distribue  environ  00  grammes  de  sel  journellement,  au  moment  où  on  va  les 
traire.  A  coup  sûr,ajoute-t-i!,  réduire  des  deux  tiers,  soit  à  dix  francs,  la  taxe 
de  consommation  du  sol,  ce  serait  généraliser  l'usage  de  cette  denrée,  car  les 
bestiaux  qui  en  mangent  raisonnablement  s'en  trouvent  bien  sous  tous  les 
rapports;  elle  a  la  propriété  d'améliorer  leur  chair;  grâce  à  elle,  les  vaches 
donnent  un  lait  plus  substantiel,  et  les  moutons  une  laine  plus  langue  et  plu$ 
soyeuse. 

Cette  réflexion  sur  l'amélioration  de  la  laine  des  moutons  qui  con- 
somment du  sel  est  reproduite  par  un  assez  grand  nombre  d'agents  du 
gouvernement,  et  aussi  d'écrivains  anglais  et  allemands. 

H.  DE  Fellbmberg,  directeur  du  célèbre  établissement  agricole 
d'Hofwil,  canton  de  Berne,  m'a  fait  Thonneur  de  m'écrire  : 

Le  sel  est  un  stimulant  reconnu  si  nécessaire  au  bétail,  que  lors  même  qu  'il 
coûtait  20  centimes  le  demi-kilog.,  l'usage  en  était  général  en  Suisse  et  s'éle- 
vait de  25  à  30  kilog.  par  tète  de  bétail,  dans  nos  métairies.  Aussi,  son  prix 
étant  descendu  à  11  centimes  1/2,  la  consommation  a  augmenté  de  telle  sorte 
que  le  gouvernement  a  trouvé  du  bénéfice  dans  cette  réduction...  Le  sel  est 
on  digestif  puissant.  Il  est  employé  avec. succès  en  Suisse  pour  rendre  mao?- 
geabies  les  foins  avariés.  Les  engrais  provenant  de  bestiaux  qui  digèrent  bieo 
sont  plus  fertilisants  que  ceux  des  bestiaux  qui  digèrent  mal,  parce  qu'ils  cou* 
tiennent  plus  de  parties  animalisées. 

En  Espagne  encore,  le  sel  est  distribué  au  bétail  en  quantités  su- 
périeures aux  rations  belges,  ainsi  que  le  prouvent  les  extraits  sui- 
vants des  rapports  de  deux  fonctionnaires  du  gouvernement  placés 
sur  la  frontière;  le  premier  dit  : 

Les  troupeaux  espagnols  qui  se  rencontrent  avec  les  nôtres  sont  supérieurs  en 
qualité^  et  je  crois  que  Von  ne  peut  expliquer  cet  avantage  que  par  une  distribution 
plus  considérable  de  sel;  il  est  donc  désirable  que  nos  pâtres  puissent  trouver, 
dans  un  abaissement  de  droits,  le  moyen  d'effacer  une  infériorité  llcheuse. 

Le  second  : 

Dans  la  province  espagnole  qui  touche  à  la  commune  des  Aldudes,  les  culti- 
vateurs emploient  généralement  le  sel  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux. 
La  ration  annuelle  y  est  environ  de  : 
30  kilogrammes  par  bœuf  ou  vache. 
15         —  par  cheval  ou  jument. 

8        —  par  brebis,  mouton  ou  porc. 
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Si  nous  poursuivons  l'analyse  de  Tenquète,  cette  expression  de 
l'opinion  du  pays  tout  entier  transmise  au  gouvernement  par  ses 
agents,  nous  voyons  que, 

Sur  85  directeurs  des  contributions  indirectes  consultés,  82  se  pro- 
noncent pour  remploi  que  l'agriculture  ne  manquerait  pas  de  faire 
du  sel,  si  l'impôt  était  réduit.  La  plupart  d'entre  eux  adoptent  les 
rations  belges. 

Sur  39  départements  compris  dans  les  rapports  des  agents  des 
douanes,  2  seulement  sont  présentés  comme  ne  devant  pas  entrer  dans 
cette  voie,  et  les  autres  comme  devant  arriver,  dans  leur  ensemble,  i 
un  chiffre  de  consommation  impliquant  des  rations  bien  supérieures  a 
celles  Gxées  par  l'ordonnance  belge. 

Ces  prévisions  de  consommation  sont  fondées,  pour  certains  dépar- 
tements, sur  celle  qui  s'y  faisait  avant  l'établissement  de  l'impôt,  et 
pour  tous,  sur  les  considérations  suivantes,  que  l'on  trouve  à  chaque 
page  de  l'enquête,  et  que  nous  en  extrayons  textuellement,  comme  le 
meilleur  résumé  et  la  conGrmation  officielle  de  tout  ce  que  nous  avons 
avancé  dans  notre  lutte  contre  l'exagération  de  l'impôt: 

Le  sel  est  bon  et  il  est  employé  pour  le  chaulage  des  blés  ;  mélangé  aveclei 
semences,  il  les  préserve  des  insectes,  pucerons,  charançons  et  do  la  cario;il 
remplace  avantageusement  la  cbaiix  ou  le  nitre  ;  il  améliore  sensiblement  lei 
fourrages  récoltés  par  des  temps  mauvais  ou  dans  des  prairies  humides  et  iiit- 
récageuses;  il  empêche  les  fourrages  de  s'échauffor  et  de  pourrir;  par  un  large 
et  général  emploi  du  sel,  la  morve,  le  farcin  des  chevaux,  le  charbon  des  bê- 
tes à  cornes,  la  pourriture  des  moutons  disparaîtraient,  ou  du  moins  devien- 
draient extrêmement  rares;  les  troupeaux  étrangers  qui  se  montrent  avec  les 
nôtres  dans  les  pâturages  limitrophes  sont  toujours  supérieurs  en  qualité,  et 
on  ne  peut  expliquer  cet  avantage  que  par  une  distribution  plus  considérable 
de  sel;  la  supériorité  des  laines  d'Espagne  sur  les  nôtres  tient  en  partie  à  cette 
différence.  Le  bénéfice  qu'on  peut  attendre  de  la  réduction  est  incontestable  pour 
le  développement  et  Tamélioration  du  bétail  ;  elle  aurait,  avec  le  temps,  poor 
conséquence  une  augmentation  notable  dans  le  nombre  des  bestiaux  nourris 
en  France,  et,  par  suite,  des  engrais  plus  abondants,  dont  le  résultat  serait 
d^obtenir  de  la  terre  toutes  les  richesses  qu'elle  peut  produire  ;  cette  augmeo- 
tation  nous  mettrait,  dans  l'avenir,  à  même  de  nous  délivrer  de  l'énorme  tribut 
que  nous  payons  à  l'étranger  pour  le  bétail  que  nous  sommes  forcés  de  lui  de- 
mander; on  pourrait  espérer,  dans  un  certain  nombre  d'années,  une  baisse 
dans  les  prix  des  céréales  et  de  la  viande  ;  dés  lors  toute  la  population  s'en  troa- 
verait  bien. 

En  effet,  il  est  aujourd'hui  malheureusement  reconnu  que  la  pro- 
duction des  denrées  alimentaires,  en  France,  n'est  pas  en  rapport 
avec  l'augmentation  progressive  de  la  consommation  résultant  de 
l'accroissement  de  la  population  ;  le  produit  d'une  année  commune 
ne  suHit  plus  à  la  nourriture  du  pays;  le  rapport  entre  le  nombre 
des  tètes  de  bétail  et  celui  des  habitants  suit  chez  nous  une  progres- 
sion décroissante,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins. 
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Cette  infériorité  nous  rend  tributaires  de  l'étranger,  cause  les  maux 
aniqueis  nous  avons  été  en  butte  en  1847,  et  nous  en  prépare  de 
plas  grands  dans  l'avenir.  Le  dégrèvement  de  Timpét  du  sel  peut  être, 
à  ce  déplorable  état  de  choses,  un  des  remèdes  les  plus  efficaces,  si  les 
coUivateurs  savent  mettre  à  profit  cette  substance  précieuse  pour  leurs 
terres  et  pour  leurs  troupeaux.  Alors,  on  peut  le  prédire,  se  vérifiera 
à  leur  avantage  et  h  celui  du  pays  tout  entier,  cette  belle  parole 
de  Mirabeau  :  —  Le  srl  est  la  bénédiction  de  l'agriculture. 


TROISIÈME  PARTIE. 


IMPOT.  "  PftIX.  —  CONSOMMATION  AVANT  1789, 


D'après  Necker  (Compte-rendu  des  finances). 


Provinces  de  grandes  gabelles. 

—  petites  gabelles.. 

—  de  salines 

—  franches 

—  rédimées 


Prix  en  moyenne. 

i  fr.  â4  c.  le  kil. 

67 

43 
de     4  à  18 
de    iâà24 


CoDSomroilioQ  par  tète. 

—  4.585 

—  5.875 

—  7     » 

—  9    I) 

—  9    » 


En  1790,  la  loi  du  30  mars  fixe  le  prix  vénal  du  sel  à  30  c.  le 
kil.  ;  la  consommation  arrive  à 

Eo  4793,  le  27  septembre,  le  maximum  du  prix  est  fixé  à  20  c; 
la  consommation,  diaprés  Giraud  de  Nantes,  monte  à 

En  1806,  un  impôt  de  20  c.  est  décrété  sur  le  sel  ;  le  prix  vénal 
monte  à  40  c.  le  kil.,  la  consommation  tombe  à 

Sous  le  régime  de  ce  droit,  elle  arrive,  en  1812,  à 

Eo  1813,  le  li  novembre,  la  taxe  est  portée  à  40  c;  le  prix 
Ténal  8*éiève  à  60  c,  et  la  consommation  retombe  à 

En  1814,  le  17  décembre,  la  taxe  est  réduite  pour  1815  à  30  c.  ; 
le  prix  vénal  descend  à  50  c,  et  la  consocnmation  remonte  à. . . 

Soiis  ce  régime,  elle  met  vingt-six  ans  pour  arriver,  en  1840,  à. 

Eo  1843,  par  suite  de  la  loi  du  17  juin  1840,  le  prix  vénal  du 
sel  est  abaissé  de  10  c.  par  kil.  dans  dix  départements  de  TCst 
seolement  ;  la  consommation  commence  à  se  développer  ;  elle 
arrive ,  en  1846,  à 


8  kil. 

10 

6.630 
7.400 

3.467 

5.260 
6.380 


6.685» 


*Cescbiflnres  de  consommation  indiquent  une  moyenne,  et  non  pas  la  consommation 
oomme  elle  a  lieu  réellement. 

L^babitant  des  campagnes  et  Touvrier  consomment  plus  de  sel  que  les  personnes  des 
classes  aisées. 

Diaprés  le  maréchal  Bugeaud,  celles-ci  ne  consomment  que  3  à  4  kilog.,  tandis  que 
rhabiiant  des  campagnes  consomme  jusqu^à  12  kilog. 

Cette  assertion,  que  le  pauvre  consomme  plus  de  sel  que  le  riche,  est  confirmée  par  la 
■Ole  suivante  de  M.  Briaune,  membre  du  Conseil  général  de  Tlndre  : 

c  Vimpôt  du  sel,  qui  parait  léger  lorsqu'on  le  réimrtit  par  tète  et  en  moyenne,  est 
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En  1849,  par  TcfTet  de  la  réduction  do  l'impôt  qui  abaisse 
proporlionnellemcnt  le  prix  de  vente,  la  consommation  a  dé- 
passé   9  ki 

PATS  ÉTRANGERS ^ 

Prix.  ConaornoutioB. 

Belgique 30  fr.  6  kil. 

Bavière 26  9.300 

Prusse 26  50         8.500 

Wurtemberg 22  lO.iOO 

Francfort 22  10.200 

Grand -ducbé  de  Baden 21  50        12 

Zurick 24  il .  000 

Bàlc  (ville) 22  12 

Argovie 22  15.200 

Lucerne 22  U.ÎMH) 

Berne 22  16.000 

ANGLETERRE. 

Depuis  1825,  le  sel  est  libre  de  tout  impôt  en  Angleterre.  Les 
quantités  livrées  à  la  consommation  ne  sont  donc  plus  constatées  otB- 
cicliement.  Aussi  est-il  tout  simple  qu'il  y  ait,  à  cet  égard,  de  très- 


bcaiicou|)  pins  lourd  en  réalité  Iorsqu*on  le  répartit  suivant  sa  consommai  lion  vraie.  El 
1832,  dans  un  établissement  dont  la  comptabilité  est  publique,  à  Grignon,  J'ai  fint^wr 
lex  livres^  le  relevé  des  consommations  diverses  du  sel.  D*après  les  livraisons,  qottfri 
lieu  de  croire  exactes,  la  consommation  des  valets  de  ferme  était  de  23  kil.  par  tèie^ 
tandis  que  celle  des  employés  supérieurs  n'était  que  de  fi  Lil.  360  gr.  La  consommalioi 
des  valets  tenait  sans  doute  à  la  grande  quantité  de  salaisons  qui  formaient  la  bue  de 
leur  nourriture  ;  mais  il  eu  est  de  mAme  dans  une  grande  partie  des  c^^ploitations  rurdes. 

«  Depuis  lors,  j'ai  suivi  la  consommation  du  sel  dans  des  familles  pauvres,  qui,  pir 
conséquent,  consomment  {leude  viande  salée,  et  j^li  trouvé  une  consommât  ion  moyeBK 
de  0  kil.  600  gr.  par  tête  et  par  au,  |>our  les  familles  euliéremeut  compos«!es  d'jdulleik 
et  de  8  kil.  dans  celles  compostVt^s  d'adulttts,  d'adolescents  et  d'enfants.  En  praail 
5  têtes  par  maison,  la  consommation  est  de  40  kil.,  et  rinq>ôt  annuel,  de  12  fr.,  soana 
souvent  supérieure  à  la  totalité  des  imi)ôls  directs  payés  par  la  môme  famille.  » 

I  Ces  chilfres  .sont  puisés  dans  un  document  otiiciel  français,  dont  le  ministère  des 
linauces  est  en  possession  depuis  deux  ans.  Ils  ne  diffèrent,  quant  à  la  coneoaiii- 
tion ,  de  ceux  que  j'ai  publiés  dans  le  temps  ({u'eu  ceci  : 

Grand-duché  de  Baden 13  kilog.  1/2  consommation. 

Neufcbatel 15      —  — 

Berne 18    47  — 

Je  m'explique  difficilement  ces  différences,  puisque  moi-même  je  tenais  ces  cbiffrtf 
des  autorités  lo(*ales.  Elles  n'ont  d'ailleurs  rien  qui  affaiblisse  ce  raisonnemenli  qieb 
consommation  qui  se  faisait  en  France,  avant  la  n'duction,  était  bien  évidemment  oob- 
primée  par  le  haut  prix  que  donnait  au  s<*l  l'impôt  de  30  francs,  puisque  cette  oob- 
sommation  était  de  moins  de  7  kilog.,  et  qu'à  l'étranger  elle  arrive  jusqu'à  16  kiUv- 

J'ajoute  qu'en  Bel{;i<iue  v.i  eu  Allemagne  il  se  vend,  avec  impôt  réduit  et  même  ais 
inqiôt,  une  certaine  (luantilé  de  sel  pour  le  bétail  et  l'ameodemenl  des  terres,  qai  ne 
prend  |)oint  place  dans  les  chiffres  que  je  donne  ici. 
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grandes  dÎMidences  entre  les  opinions  des  partisans  de  la  réduction 
et  celles  de  ses  adversaires. 

Ces  derniers  prétendent  que  la  consommation,  en  Angleterre,  n'a 
pis  ou  n'a  que  très-peu  augmenté  depuis  l'abolition  de  l'impôt. 

Les  premiers  soutiennent  la  thèse  opposée.  Ils  se  fondent  sur  les 
tiitorités  suivantes  : 

1*  M.  Porter,  chef  du  bureau  de  la  statistique  en  Angleterre,  dans 
an  ouvrage  portant  pour  titre  The  Progress  of  the  nation ,  donne  ces 
chiffres  : 

Consommation  en  moyenne  de  1801  à  1817,  2,000,000 boisseaux, 
impôt  de  15  schellings. 

Consommation  en  moyenne  en  1833,  11,504,286  boisseaux,  huit 
ans  après  l'abolition. 

Et  il  ajoute  en  toutes  lettres  :  a  La  moyenne  de  la  consommation^ 
enireces  deux  périodes  (celle  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi  l'abo- 
lition de  la  taxe),  montre  un  accroissement  de  plus  de  430  pour  100.  n 

2®  H.  Cuthbert  Johnson  me  faisait  l'honneur  de  m'écrire, 
le  18  juin  1846  :  «  Ceux  qui  disent  que  l'abolition  de  la  taxe  n'a 
pas  amené  un  large  développement  de  consommation  dans  ce  pays 
lont  mal  informés  :  de  grandes  quantités  de  sel  sont  maintenant  em- 
ployées aux  usages  agricoles.  x> 

Interrogé  de  nouveau  par  moi,  le  23  avril  1847,  il  m'adresse  ces  ex- 
plications :  ((  En  ce  qui  regarde  la  consommation  domestique  du 
Royaome-Uni,  les  informations  que  j'ai  recueillies  confirment  entière- 
ment l'opinion  que  j'ai  exprimée  :  quelle  est  plus  que  double  flhat 
it  is  more  than  double)  de  ce  qu'elle  était  avant  que  la  taxe  fût 
abolie;  que  la  consommation  du  sel  de  qualité  inférieure  et  du  sel 
fossile  (rock  sait),  pour  animaux  domestiques,  est  devenue  très'Con-' 
gidérable^  et  que  cette  demande  augmente  chaque  année.  » 

3^  M.  Hume,  l'un  des  membres  les  plus  célèbres  du  Parlement, 
dans  une  lettre  que  j'ai  entre  les  mains,  écrit  ceci  :  «Il  faudrait  un 
Tolume  pour  énumérer  tous  les  bénéfices  qu'a  recueillis  la  nation  tout 
entière  de  Tabolition  de  la  taxe  du  sel  ;  dès  lors  la  consommation  a 
pris  une  énorme  extension.  » 

4^  Le  révérend  pasteur  Topkam  répond  à  l'un  de  ses  honorables 
collègues,  M.  Husgrave,  qui  avait  bien  voulu,  sur  ma  prière,  prendre 
des  informations  à  ce  sujet  : 

c  Saint-Andrews  rectory  Droitwick,  Worcester,  nov.  1847. 

«  Monsieur  le  révérend , 

c  En  réponse  à  votre  lettre,  je  ne  puis  vous  dire  quelle  a  été,  dans 
ce  pays,  la  consommation  du  sel  depuis  l'abolition  de  la  taxe;  mais  la 
fabrication  dans  cette  ville  en  a  été  sextuplée  {increasedsevenfold),  et, 
si  nous  ajoutons  à  notre  production  le  produit  des  salines  voisines 
de  Stoke,  qui  ont  été  créées  depuis  cette  époque,  je  ne  puis  porter 
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l'augmentation  à  moins  de  douze  ou  treize  fois  la  quantité  qui  était 
produite  antérieurement.  Une  conipagnie  nouvellement  créée  (Ellii 
et  comp.)  vend  plus  de  sel  de  ses  seules  salines  qu'il  n'en  était 
produit  dans  toute  la  contrée  avant  la  disparition  de  la  taxe.  » 

5^  Le  consul  de  France  à  Londres,  Thonorable  M.  Durand  deSaiot- 
André,  dans  une  première  dépêche  (18&G)  ,  écrivait  :  «  L'effet  i% 
Tabolition  des  droits  a  été  de  quintupler  la  consommation ,  iadi- 
pendamment  de  Tessor  donné  à  la  production  par  la  suppression 
des  entraves  qu'y  apportaient  les  rèi^lementsde  l'accise.  »  Cette  aswi^ 
tioD  ayant  été  contestée  à  la  tribune  le  16  juin  1847,  H.  le  consul 
général  à  Londres  fut  mis  en  demeure  d'expliquer  son  opinion.  Voici 
le  résumé  de  sa  réponse,  tel  que  je  le  trouve  dans  une  lettre  signée 
de  M.  Guizot,  alors  ministre  des  aiïaires  étrangères,  qui  la  traosmet- 
tait  à  H.  le  ministre  des  finances  :  a  M.  le  consul  général  du  roi 
n'admet  que  sous  réserve  la  somme  très-modique  à  laquelle  est  évaluée, 
par  l'honorable  député  de  Limoges,  Taccroissement  de  ta  consomoM- 
tion  diià  la  réduction  des  droits  en  1823.  La  comparaison  entre  les 
deux  seules  années  1822  et  1823  ne  lui  paraissant  pas,  en  effet, 
présenter  une  base  suffisante  d^appréciation,  c'est  à  déterminer  le 
progrès  de  la  consommation  pendant  une  série  d'années,  qu'il  s'est 
particulièrement  attaché.  Il  démontre  ainsi  que,  depuis  fabaissimnt 
de  la  iaxe  en  1823,  ei  son  abolition  complète  en  1825,  jti^fu'au  eoM»- 
mencement  de  Vannée  dernière,  la  production  du  sel  dans  la  Granit 
Bretagne  a  plus  que  doublé,  en  même  temps  que  l'accroissement  db  u 
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A  ces  témoignages,  si  nets  et  si  récents,  les  adversaires  de  la  réduc- 
tion opposent  celui  de  H.  Clément  Desormes,  qui  écrivait  en  1832. 
Entre  les  uns  et  les  autres,  le  lecteur  jugera. 

production. 

Il  se  vend  en  France  trois  sortes  de  sel  : 

1°  Le  sel  provenant  des  marais  salants  de  l'ouest  et  du  midi  delà 
France;  ce  sel  est  le  produit  de  matières  que  déposent,  sur  ua  lal 
approprié  à  ce  but,  les  eaux  de  la  mer  qu*on  y  amène  et  quisost  éva- 
porées par  Taclion  de  Kair  et  du  soleil. 

2"^  Le  sel  igni^ène,  produit  d*e«')u\  siUuré(;s  au  contact  des  bancs 
de  sel  sur  lesquels  elles  séjournent.  L'évaporation  se  fnit  au  rooven 
du  feu.  Les  salines  de  celte  nature  exislcnl  dans  les  déparlements  de 
l'Est.  Les  plus  considérables  sont  situées  h  Dieuze,  Vie,  Moyenvic 
Saléaux  (Meurthe),  Saralbe,  Leharas,  Salzbrunn  (Moselle),  Salins, 
Montmorot  (Jura),  Arcfl^ouk-^),  (iouhenans  illautoSaûne).  Il  en  existe 
aussi  dans  les  Basses-l^vrénées,  à  Briscous  eî  à  Siilis. 

3°  Enlin,  le  sel  gemme,  qui  s'exploite  comme  une  carrière  ou  une 
mine,  au  moyen  de  galeries  pratiquées  dans  le  banc  de  sel  même. 
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Is  sel  marin  proprement  dit,  grâce  à  un  soleil  pins  ardent  et  à 
lim  température  moins  variable,  se  fabrique  dans  des  conditions  beau- 
coup plus  a? antageuses  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  que  sur  ceux 
de  l'Océan. 

Là,  son  prix  de  revient  est,  en  moyenne,  de  60  à  75  centimes  le 
quintal. 

Ce  prix  est,  dans  les  marais  de  l'ouest,  de  2  à  3  francs  (moyenne 
de  10  années). 

Il  est,  pour  le  sel  ignigène,  de  2  à  4  francs. 

Quant  au  sel  gemme,  il  se  vend  maintenant  à  Dieuze,  seul  établis- 
ament  qui  en  produise,  10  fr.  50  cent. ,  y  compris  Timpât. 

P'après  un  document  émané  de  l'administration,  la  production  to- 
tale de  la  France  a  été,  en  1847,  de  570,324,000  kilog.  qui  se  ré- 
portMsent  ainsi  : 

Marais  du  Midi 262,919,000  kilog. 

Marais  de  l'Ouest 230,923,000 

Laverie  de  sables  de  la  Manche,  salines  des 

Pyrénées  et  de  l'Est 76,482,000 

Total 570,324,000 

Il  est  sorti  des  établissements  de  production  : 
Pour  la  consommation  imposée.  230,000,000 

Dilo    industrielle  exonérée.     55,000,000  »   qq^  ^^^  g^^ 

Popr  les  pêcheries 50.000,000^  ^86,000,000 

Pour  l'exportation 43,000,000   

Il  est  donc  resté  sur  les  marais  ou  en  maga- 
sins, environ 184,000,000 

En  1848,  la  fabrication  totale  n'a  été  que  de  £145,000,000  kilog. 

L'exportation  s'est  élevée  à  80,000,000  kilog. 

La  production  pourrait  prendre  un  développement  en  quelque  sorte 
illimité,  ainsi  que  le  prouvent  les  deux  citations  suivantes  : 

Chaptal,  dans  un  rapporta  la  Chambre  des  pairs,  du  25  janv.  1836, 
écrit: 

«  L'étendue  de  la  mine  de  Vie  et  sa  profondeur  ne  sont  pas  encore 
constatées  ;  mais  ce  qui  a  été  reconnu  suflirait  pour  fournir  à  l'extrac- 
tion aaauclle  d'un  million  de  quintaux  métriques  de  sel,  pendautplus 
de  cent  raille  ans.» 

M.  Levallois,  ingénieur  en  chef  des  départements  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle,  dit  que,  «dans  une  seule  concession  d'un  périmètre  de  20 
kilomètres,  à  raison  de  300,000  quintaux  par  an,  il  y  a  de  quoi 
fournir  pendant  12,500  ans.  » 

Il  est  à  peu  près  démontré  que  le  banc  de  sel,  qui  commence  dans 
les  départements  que  je  viens  dénommer,  se  continue  jusqu'à  l'extré- 
mité sud  du  département  du  Jura,  c'est-à-dire  de  Sarreguemincs  à 
Lona-le-Saulnier,  sur  une  zone  de  20  à  30  kil.  de  largeur. 
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Quant  au  sel  marin  proprement  dit,  d'immenses  espaces ,  pro|mi 
à  en  fabriquer,  sont  encore  vacants  sur  les  bords  de  la  Héditerranèe, 
notamment  dans  la  Camargue,  où  une  compagnie,  en  1847,  demain 
dait  Tautorisation  d'établir  un  marais  salant  devant  produire  aDooel- 
lement  500,000  quintaux  de  sel,  qu'elle  s'engageait  à  Yendre  i  ui 
prix  maximum  de  2  fr.le  quintal. 

Dans  l'Ouest,  des  projets  du  même  genre  existaient  avant  la  révo- 
lution de  Février.  Des  marais  nouveaux  devaient  s'établir  près  des 
embouchures  de  la  Loire  et  de  la  Gironde. 

De  très-considérables  gisements  de  sel  ont  été  découverts  en  Algérie, 
notamment  à  Arzew.  Il  serait  bien  à  désirer  que  leurs  produits  pu^ 
sent  arriver  dans  nos  ports  de  la  Méditerranée,  où,  avec  les  sels 
d'Espagne  et  de  Portugal,  ils  contribueraient  à  empêcher  tonte 
coalition  entre  les  producteurs  et  à  maintenir  les  prix  dans  des  limitai 
raisonnables,  ce  qui  n'a  pas  toujours  eu  lieu. 

IMPORTATION. 

D'après  la  loi  du  28  décembre  1848,  les  sels  étrangers,  par  toote 
frontière  de  terre  et  de  mer,  pouvaient  entrer  en  France  moyennaot 
un  droit. 

Sous  pavillon  français,  de  50  centimes  par  quintal. 

Sous  pavillon  étranger,  de  1  fr.  d"". 

Une  loi  du  13  janvier  suivant  a  modifié  cette  législation,  en  ceqm 
regarde  les  sels  entrant  par  les  ports  de  l'Océan;  le  droit  a  été  élevé  i, 

Sous  pavillon  français,  1  fr.  75  cent. 

Sous  pavillon  étranger,  2  fr.  25  cent. 

Cette  loi  porte  que  les  sels  étrangers,  raffinés,  blancs,  égrogés, 
pulvérisés  et  de  la  qualité  dite  de  table,  entreront  en  France  eo 
payant  par  100  kilog. ,  par  la  frontière  de  Belgique,  2  fr.  75  cent.  ; 
par  mer  et  les  ports  de  l'Océan  et  de  la  Hanche  (pavillon  français), 
2  75;  pavillon  étranger,  3  25. 

En  exécution  de  cette  loi,  il  est  entré  en  France,  du  l^*"  janvieraa 
31  décembre  1849,  les  quantités  de  sel  étranger  ci-après  : 

Pour  la  consommation  domestique 4,312,530  kil. 

Pour  la  petite  pèche 1,534 

Pour  les  salaisons  en  ateliers 121,597 

Pour  les  fabriques  de  soude 416,850  kiL 

RÉSULTATS    FINANCIERS    DE    LA    RÉDUCTION,    POUR    L*ANNÉB    1849, 
COMPARATIVEMENT    AUX    ANNÉES    PRÉCÉDENTES. 

Produit  de  fimpôL 

1847.  ISiS.  1849. 

70,350,859  fr.         63,345,425  fr.         33,185.868  fr. 
La  perte  du  Trésor  pour  1849,  comparativement  à  1847,  •^ 
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liea  d'être  des  deux  tiers,  chiffre  de  la  réduction  de  l'impôt,  c'est-à- 
dire  aa  Hea  d'être  de  46,900,000  fr.,  n'est  que  de  37,164,790  fr. 

Comparativement  à  1848,  au  lieu  d'être  de  42,230,000  fr.,  cette 
perte  n'est  que  de  30,139,557  francs. 

Ces  chiffres  du  produit  de  l'impôt  impliquent  les  ventes  ci-après  : 

1847  (impôt  de  30  francs) 2,345,028  quintaux. 

1848J/(iem) 2,111,514      — 

1849  (Impôt  de  10  fr.) 3,318,586  quintaux. 

Différence  en  plus  pour  1849  : 

Comparativement  à  1847,  973,558  quintaux,  soit  41  pour  100. 

Comparativement  à  1848,  1,207,072  quintaux,  soit  57  pour  100. 

Il  est  à  remarquer  que  pendant  les  quatre  mois  qui  viennent  de 
s'écouler  l'accroissement  des  ventes  est  allé  grandissant  ;  ainsi  il 
arait  été  : 

En  septembre,  de  33  pour  100. 

En  octobre,  de  36  pour  100. 

En  novembre,  de  41  pour  100. 

Il  a  été,  en  décembre,  de  90  pour  100  ^ 

Un  accroissement  aussi  considérable,  se  produisant  dans  un  moment 
où  règne  encore  dans  nos  campagnes  une  si  grande  pénurie  d'argent, 
ne  prouve-t-il  pas  évidemment  que  la  réduction  de  l'impôt  du  sel 
répondait  à  an  besoin  réel,  et  que  les  Assemblées  législatives  qui, 
•0U8  la  monarchie  comme  sous  la  république,  ont  successivement 
décrété  cette  réforme,  ont  agi  conformément  aux  vrais  principes 
d'économie  politique,  de  justice  et  d'humanité,  qui  aujourd'hui,  plus 
que  jamais,  doivent  présider  au  gouvernement  des  nations? 

Auguste  DEHESMAY, 

Représentant  du  peuple  (Doubs). 
Paris,  10  janvier  1850. 


m. 


>  Ventes  de  décembre,  diaprés  les  chiffres  officiels  du  produit  de  IMmpôt. 
1847.  1848.  1849. 

Si0,733  quintaux.  253,810  quintaux.  48S,370  quintaux 

Différence  en  plus  pour  1849  sur  1847,  50  pour  100. 
Diffèienoe  en  plus  pour  1849  sur  1848, 90  pour  100. 
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DE    LA    RÉFORME    COLONIALE 


EN  ANGLETERRE. 


(discours   l>KONONCé   AU  MEETrNG   DE  BKADFORD,  FAR   M.   C0BDE3I.} 


Los  free-traders  anglais  poursuivent,  avec  une  ardeur  que  nous  sommei, 
hélas  !  impuissants  à  imiter,  la  réforme  de  la  vieille  législation  économiqQe 
de  la  Grande-Bretagne.  Aux  protectionnistes  qui  demandent  la  restaun- 
tion  des  vieux  abus,  ils  ne  répondent  qu'en  exigeant  incessamment  des 
réformes  nouvelles.  Non  contents  d'avoir  obtenu  la  suppression  complète 
et  définitive  des  lois  céréales,  la  modification  presque  radicale  des  lois  de 
navigation ,  l'égalisation  des  droits  sur  les  sucres ,  ils  demandent  aujoin>- 
d'hui,  entre  autres  réformes,  la  suppression  entière  du  vieux  régime  colo- 
nial, l'émancipation  politique  des  colonies.  Comme  toujours ,  M.  Cobdei 
a  pris  les  devants  dans  cette  question.  C'est  dans  la  tournée  qu'il  vient  de 
faire  pour  combattre  dans  ses  foyers  mêmes  l'agitation  protectionnietet 
qu'il  a  fait  lever  ce  nouveau  lièvre,  pour  ainsi  dire  entre  les  jambes  de  ses 
adversaires.  Les  applaudissements  qui  ont  accueilli  ses  paroles  nous  prou- 
vent, du  reste,  que  la  cause  de  l'émancipation  coloniale  est  déjà  plus  qu'à 
moitié  gagnée  dans  l'opinion,  tant  les  saines  doctrines  de  la  science 
économique  sont  devenues  populaires  dans  la  Grande-Bretagne  ! 

C'est  dans  un  meeting  convoqué  à  la  Société  de  tempérance  de  Brad- 
foKl  *,  et  où  affluait  la  population  intelligente  de  cette  ville^  que  H.  Cobden, 
assisté  du  colonel  Tompson,  a  exposé^  avec  le  plus  de  développements,  ses 
idées  sur  la  réfonne  coloniale.  Nous  reproduisons  les  principaux  passages 
de  son  discours,  qui  est  destiné  à  servir  de  point  de  départ  à  une  réforme 
nouvelle. 

M.  CoitDEN.  Je  compte  vous  entretenir  aujourd*bui  principalement  de  noi 
relations  avec  nos  colonies.  Vous  avez  eu  connaissance,  sans  doute,  des  mau- 
vaises nouvelles  (|iii  sont  venues  du  Canada,  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
l'Australie.  Vous  avez  pu  voir  un  manifeste,  émanant  du  peuple  du  Canada, 
dans  lequel  on  attribue  la  détresse  présente  aux  réformes  commerciales.  Lei 
protectionnistes  n*ont  pas  manqué  d'en  tirer  parti.  Voyez,  se  sont-ils  écriéft, 
comme  ces  free-traders  de  malheur  ont  ruiné  nos  colonies  !  (Rires.)  Esami- 

'  Nous  avuns  sii^nalô  ce  moctiii};  dans  la  chronique  du  dcruior  numéro  :  au  liea  de 
Siaffordf  Wsvr.  BraUford  dans  les  ligne<  qui  précèdent  la  citahon  du  DaHy-Nefvs, 
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noos  donc  ce  que  disent  nos  concitoyens  du  Canada.  Us  se  plaignent  de  leur 
situation  rétrograde,  en  comparaison  de  celle  des  Etats-Unis.  Us  nous  disent 
que,  tandis  que  les  Etats-Unis  sont  couverts  de  chemins  de  (er  et  de  télégra- 
phes électriques,  ils  possèdent  à  peine  cinquante  milles  de  chemins  de  fer.  En* 
core  ces  tronçons  de  chemins  perdent-ils  50  ou  80  pour  100.  Mais,  je  le  de- 
mande, aucun  homme  sensé  pourra-t-il  prétendre  que  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  qui  existe  seulement  depuis  cotte  année,  a  empêché  le  Canada  de 
construire  des  chemins  de  fer,  tandis  que  les  Etats-Unis  en  construisent  de- 
puis plus  de  quinze  ans? — On  ne  saurait  nier  que  le  Canada  ne  soit  au  moins 
de  cinquante  années  en  arrière  des  Etats-Unis.  11  y  a  quelques  années,  lors- 
que je  voyageais  dans  le  Canada,  je  demeurai  frappé  de  cette  infériorité.  Ce- 
pendant, alors,  la  protection  était  pleinement  en  vigueur  ;  le  Canada  jouissait, 
de  tous  les  bienfaits  de  cette  protection  prétendue.  Pourquoi  donc  le  Canada 
florissait-il  moins  alors  que  les  Etats-Unis?  Tout  simplement  parce  qu'il  était 
sous  notre  protection  ;  parce  que  les  Etats-Unis  dépendaient  d'eux-mêmes 
(applaudissements) ,  se  soutenaient  et  se  gouvernaient  eux-mêmes  (applau- 
dissements), tandis  que  le  Canada  était  obligé  non-seulement  de  recourir  à 
TAngleterre  pour  son  commerce  et  son  bien-être  matériel ,  mais  encore  de 
s'adresser  à  Thêtel  de  Downing  street  pour  tout  ce  qui  concernait  son  gou- 
vernement. (Applaudissements.) 

Je  poserai  d'abord  cette  question  préliminaire  au  sujet  de  notre  régime  co- 
lonial. Le  Canada,  avec  une  surface  cinq  ou  six  fois  plus  considérable  que 
celle  de  la  Grande-Bretagne,  peut-il  dépendre  toujours  du  gouvernement  de 
l'Angleterre?  N'est-ce  pas  une  absurdité  monstrueuse,  une  chose  contraire  à 
la  nature,  de  supposer  que  le  Canada,  ou  TAustralie,  qui  est  presque  aussi 
grande  que  toute  la  partie  habitable  de  l'Europe,  ou  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, dont  le  territoire  est  double  du  nôtre  ;  n'est-il  pas,  dis-je,  absurde  de 
supposer  que  ces  pays,  qui  finiront  probablement  par  contenir  des  centaines 
de  millions  d'habitants,  demeureront  d'une  manière  permanente  la  propriété 
politique  de  ce  pays?  (Applaudissements.)  Eh  bien  !  je  le  demande,  est-il  pos- 
sible que  les  Anglais  de  la  mère  patrie  et  les  Anglais  des  colonies  engagent 
une  guerre  fratricide  à  l'occasion  d'une  suprématie  temporaire,  que  nous 
voudrions  prolonger  sur  ces  contrées?  (Applaudissements.)  En  ce  qui  con- 
cerne nos  colonies,  ma  doctrine  est  celle-ci  :  Je  voudrais  accorder  à  gos  con  • 
citoyens  du  Canada  ou  d'ailleurs  une  aussi  grande  part  de  self-government 
qu'ils  pourraient  en  demander.  Je  dis  que  des  Anglais,  soit  qu'ils  vivent  à 
Bradford,  ou  à  Montréal,  ou  à  Sidney,  ou  à  Cape-Town,  ont  naturellement 
droit  à  tous  les  avantages  du  self-government.  (Applaudissements.)  Notre  Con- 
stitution tout  entière  leur  donne  le  droit  de  se  taxer  eux-mêmes,  —  le  droit 
de  se  taxer  eux-mêmes  par  leurs  représentants,  et  d'élire  leurs  propres  fonc- 
tionnaires. Ce  droit,  qui  appartient  aux  Anglais  au  dehors,  est  le  même  que 
celui  dont  nous  jouissons  ici. — Si  nous  accordions  à  nos  colonies  le  droit  de 
se  gouverner  elles-mêmes,  cela  impliquerait,  sans  doute,  la  suppression  de  la 
plus  grande  partie  du  patronage  de  notre  aristocratie.  Cela  impliquerait  le 
remplacement  des  Anglais  de  Downing  street ,  dans  les  fonctions  coloniales, 
par  les  Anglais  de  là-bas.  11  en  résulterait  que  nous  lirions  plus  rarement  dans 
la  Gazette  des  avis  de  cette  espèce  :  John  Thompson,  esquire,  a  été  appelé  aux 
fonctions  de  solliciteur  général,  dans  telle  Ile,  aux  antipodes  (rires)  ;  ou  Da- 
vid Smith,  esquire,  a  été  appelé  aux  fonctions  de  contrôleur  des  douanes,  dans 
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tel  autre  endroit,  à  peu  près  inconnu  (rires),  et  toute  une  série  de  nomiai- 
tions  de  cette  espèce.  Vous  n'entendriez  plus  parler  de  ces  sortes  d'aflàiraik 
parce  que  les  colons  nommeraient  cux-mômes  leurs  fonctionnaires  et  lesii- 
larieraient  eux-mônies.  (Applaudissements.)  Que  si  vous  persistez  à  Dure  eei 
nominations  et  à  maintenir  votre  patronage  sur  les  colonies,  dans  l'intérêt  de 
vos  protégés  dans  ce  pays,  il  arrivera  de  deux  choses  Tune  :  ou  que  tou 
devrez  continuer  à  soutenir  à  vos  frais  les  fonctionnaires  que  vous  auni 
nommes,  ou  que  les  colons  seront  obligés  de  les  payer  eux-mêmes,  et,  du» 
ce  cas,  ils  se  croiront  naturellement  en  droit  de  vous  demander  quelqiM 
compensations  en  échange.  Jusqu'à  présent,  vous  leur  avez  accordé  une  pnh 
tection  illusoire,  une  protection  qui,  aux  colonies  comme  dans  la  métropoto^ 
a  conduit  aux  plus  funestes  extravagances  ;  mais  le  temps  de  cette  proteclioo 
est  fini.  (Applaudissements  prolongés.) 

C'est  au  point  de  vue  de  la  réforme  flnancière  que  je  veux  surtout  eiiri- 
snger  la  question.  Vous  ne  pouvez  plus  faire  aucune  réforme  importante; 
vous  ne  pouvez  plus  réduire  les  droits  sur  le  thé,  sur  le  café,  sur  le  sucre; 
vous  ne  pouvez  supprimer  le  droit  sur  le  savon,  Ja  taxe  odieuse  qui»  en  gre- 
vant la  fabrication  du  papier,  atteint  la  difTusion  des  connaissances  humainei 
(Applaudissements);  et  cette  autre  taxe,  la  plus  odieuse  de  toutes,  qni  pèie 
sur  les  journaux  (Tonnerre  d'applaudissements);  vous  ne  pouvez  modifier 
ou  supprimer  ces  taxes  et  beaucoup  d'autres  encore,  si  vous  ne  commencez 
par  remanier  complètement  votre  système  colonial.  Car,  aujourd'hui,  la  grande 
cause  de  l'exagération  de  nos  dépenses  militaires  et  navales  réside  dansnoUv 
système  colonial.  (Applaudissements.)  CVst  le  premier  argument  qu'on 
oppose  à  la  Chambre  des  communes,  lors(iue  mon  ami  M.  Hume  on  moi 
demandons  une  réduction  de  notre  effectif  militaire.  Nous  proposons,  pv 
exemple,  de  renvoyer  dix  mille  hommes  dans  leurs  foyers.  Aussitôt  M.  Foi 
Maule,  le  secrétaire  de  la  guerre,  ou  lord  John  llussell,  ou  tous  les  deux,  se 
récrient  :  a  Nous  avons,  disent-ils,  au  delà  de  quarante  colonies,  et  nous 
tretenons  des  garnisons  dans  toutes  ces  colonies  ;  or,  comme  on  ne  peut 
passer  d'avoir  dans  la  métropole  un  nombre  suffisant  de  dépôts  pour 
ter  les  garnisons  du  deliors,  comme  nous  avons  toujours  plusieurs  millkn 
d'hommes  en  mer,  soit  qu'ils  se  rendent  dans  nos  colonies,  soit  qu'ils  eo  re- 
viennent, il  nous  sera  impossible  do  réduire  notre  armée,  aussi  longtemps 
que  nous  aurons  cet  immense  empire  colonial  à  soutenir.» 

Pour  moi ,  je  voudrais  dire  aux  colons  :  n  Je  vous  accorde  dans  toute  eoB 
étendue  le  bienfait  du  seir*government;  et  j'ajouterais  :  vous  serez  tenu 
aussi  de  payer  le  prix  du  self-government.  (Applaudissements.)  Vous  demi 
en  supporter  tous  les  frais,  rumme  font  les  Etats-Unis,  par  exemple,  à 
qui  cela  réussit  si  admirablement.  Vous  payerez  pour  votre  marine,  vous  paye- 
rez pour  vos  établissements  civils  et  ecclésiastiques.  (Applaudissements.)  Que 
pourraient-ils  objecter  à  cela  ?  Je  suis  convaincu  qu'aucune  assemblée  de  ce- 
lons, aucune  assi^mblée  composée,  comme  celle-ci,  d'Anglais  éclairés  et  idM- 
ligents,  soit  au  (Canada,  au  cap  de  Bonne-Espérance  ou  en  Australie,  n'infir- 
merait la  justesse  et  l'opportunité  de  mes  propositions.  Je  suis  convaincu 
qu'aucune  ne  réclamerait  le  maintien  des  dépenses  que  nos  colonies  occaMO- 
ncnt  aujourd'hui  à  la  métropole. 

Nos  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  sont  en  contact  immédiat  avec  les 
Etats-Unis  par  une  frontière  de  2,000  milles  de  longueur,  contiennent  envinn 
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l^OOOyOOO  d^habitants.  Quelle  force  militaire  croyez-vous  que  nous  entretenions 
dios  ces  colonies?  Nous  y  avons,  dans  ce  moment,  8  à  9,000  hommes,  sans 
compter  les  artilleurs,  les  sapeurs  et  les  mineurs.  Quelle  est  Tarmée  perma- 
■ente  des  Etats-Unis?  8,700  hommes!  Voilà  quelle  est  l'armée  permanente 
d\iD  paya  qui  compte  environ  20  millions  d'habitants.  (Applaudissements.)  En 
aorte  que  nous  entretenons,  pour  2  millions  d'habitants,  dans  nos  colonies  de 
rimérique  du  Nord,  la  même  force  qui  suffit  à  nos  voisins  pour  20  millions. 
Si  Tarmée  des  Etats-Unis  était  proportionnée  à  notre  armée  du  Canada,  elle 
•enit  de  80,000  hommes  au  lieu  de  8,000.  Je  me  demande  où  est  la  né- 
eeiaité  pour  nous  d'entretenir  une  armée  dans  le  Canada.  Souvenez-vous 
bien  que  nos  colonies  ne  nous  payent  pas  un  schelling  pour  l'entretien  de  nos 
lircea  militaires.  Rien  de  pareil  s*est-il  jamais  vu  sur  la  surface  de  la  terre?  Et 
Je  ne  croirai  jamais  que  si  le  gouvernement  de  ce  pays  eût  été  entre  les  mains 
de  la  grande  masse  de  nos  classes  moyennes,  au  lieu  d'être  exclusivement 
ealre  les  mains  de  l'aristocratie,  je  ne  croirai  jamais,  dis-je,  que  ce  ruineux 
fjitème  colonial  se  fût  maintenu.  (Applaudissements.)  D'autres  nations,  TEs- 
pagoe  et  la  Hollande,  réussissent  encore  à  tirer  quelques  profits  de  leurs  co- 
Inries.  Mais,  en  Angleterre,  lorsque  je  consulte  notre  budget  annuel.  Je  vois 
bien  aoe  multitude  d*items  pour  les  gouverneurs,  députés,  secrétaires,  mu- 
■ilioniiaires,  évôquesi  diacres  et  tout  le  reste  ;  mais  je  ne  vois  jamais  le  moin- 
dre Hem  fourni  par  nos  colonies  pour  le  remboursement  do  ces  dépenses.  Je 
TOUS  ai  dit  quel  était  le  montant  de  notre  armée  dans  le  Canada  ;  mais  nous 
j  eotretenoDS,  en  outre,  tout  un  matériel  de  guerre,  des  équipements,  de  l'ar- 
tillerie, etc.  Rien  qu'en  matériel,  nous  y  avons  pour  650,000  liv.  st.  (Honte  !) 
Os  ne  contribuent  pas  même  à  entretenir  les  amorces  de  leurs  fusils!  Mais 
ee  D*eal  pas  tout  encore  :  nous  entretenons  aussi  leurs  établissements  ecclé- 
riasliques;  j'en  ai  justement  le  détail  sous  la  main.  L^évêque  de  Montréal  nous 
DoAte  i, 000  liv.  st.  ;  Tarchevêque  de  Québec,  500  liv.  st.  ;  le  recteur  de  Que- 
bec,  pour  son  loyer,  90  liv.  st.  (Honte  !)  ;  pour  le  cimetière  des  presbytériens, 
tl  Ht.  i8  sch.  6  pence.  L'évêque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  2,000  liv.,  etc.,  etc. 
Voilà  ce  que  nous  coûtent,  chaque  année,  les  établissements  ecclésiastiques 
de  TAmérique  du  Nord.  C'est  nous  qui  faisons  les  frais  de  la  nourriture  spi- 
rituelle des  catholiques,  des  épiscopaux  et  des  presbytériens  de  nos  colonies. 
lia  ne  peuvent  ni  être  baptisés,  ni  se  marier,  ni  se  faire  enterrer  à  leurs  frais. 
(Applaudissements.) 

le  ne  demande  pas,  certes,  que  nous  établissions  des  contributions  sur  nos 
colonies  ;  car,  comme  Anglais,  les  colons  pourraient  nous  répondre,  en  se  fon- 
dantsur  notre  constitution,  qu'une  contribution  sans  représentation  n'est  au- 
tre chose  qu'un  vol.  (Applaudissements.)  Du  reste,  depuis  notre  essai  mal- 
heureux de  taxer  nos  colonies  d'Amérique  et  la  rupture  qui  en  a  été  la  suite, 
BOOi  avons  renoncé  à  ce  système.  Mais  comment  donc  se  fait-il  que  nous  n'en 
ajons  pas  moins  continué  à  étendre  les  limites  de  notre  empire  colonial  ? 
Gomment  se  fait-il  que  nous  ayons  consenti  à  augmenter  par  là  même  d'an- 
née en  année  la  somme  de  nos  dépenses  ?  Peut-on  pousser  plus  loin  la  folie  ! — 
Les  colonies  n'ont  pas  gagné  plus  que  nous  à  ce  système.  Comparez  le  Canada 
aux  Etats-Unis,  et  vous  aurez  la  preuve  que  les  dépenses  énormes  que  nous 
arons  supportées  pour  entretenir  les  forces  militaires  de  cette  colonie,  con- 
itniireses  fortifications  et  ses  places,  soutenir  ses  établissements  ecclésias- 
Uqoef,  n'ont  contribué  en  rien  à  sa  prospérité.  J'ajoute  que  la  situation  pré- 
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sente  du  Canada  nous  prouve  aussi  que,  quels  que  soient  les  béiiéRée8<|il*iiié 
classe  de  sycophantes  puisse  réaliser  en  trafiquant  des  places  de  nos  étoblin^ 
ments  militaires,  quels  que  soient  les  avantages  que  les  classes  qui  doué  goih 
vernenl  retirent  de  ce  système,  en  y  trouvant  des  moyens  de  patronage,  tf 
trop  souvent  aussi,  —  dans  les  temps  passés,  —  des  moyens  de  oorrdpCM, 
néanmoins,  il  n'est  ni  de  Tintérét  des  colons,  ni  de  l'intérêt  du  |)euple  de  H 
maintenir.  Je  disque  ce  système  n'aurait  jamais  dû  être  maintenu,  et  qa*y  irt 
doit  pas  l'être  davantage.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Cobden  s'occupe  ensuite  de  la  colonie  du  Cap,  qui  a  reftisé  de  receToirtai 
convicts  de  la  métropole.  Les  colons  nous  menacent  d'une  résistance  arméër- 
et  ils  ont  raison  ; — mais  est-on  bien  fondé  à  prétendre  que  ces  colons  bdl^ 
queux  ont  besoin  de  2,000  à  3,300  de  nos  meilleurs  soldats  pour  se  prolég# 
contre  les  sauvages?  Ne  sont-ils  pas  fort  capables  de  se  protéger  eux-mémsif 
L'Australie  aussi  ne  veut  plus  de  nos  convicts.  En  effet,  de  quel  droit  répifl^ 
drions-nous  notre  virus  moral  parmi  les  populations  des  autres  contrées? Ru 
colonies  ne  sont-elles  pas  bien  fondées  à  refuser  de  nous  senrir  de  bagneiT 
Mais  si  elles  ne  peuvent  même  nous  tenir  lieu  de  prisons,  pourquoi  en  ferioa^ 
nous  les  frais?  —  M.  Cobden  s'élève  encore  contre  la  prise  de  posseaBionAi 
rocher  sur  la  côte  de  Bornéo.  Nous  avons  voté,  dit-il,  2,000  liv.  st.  pourlegor 
verneur  de  ce  rocher,  qui  ne  possédait  pas  un  seul  habitant;  c'est  plus  qoi 
ne  coûte  le  gouverneur  de  la  Californie.  Ce  n'est  pas  tout.  Notre  rajah  Bh)oM 
a  fait  une  battue  sur  les  côtes  de  Bornéo,  et  il  a  massacré  environ  l.KOOindl^ 
gènes  sans  défense  (Honte  !),  et  c'est  nous  qui  avons  supporté  la  honle  et  payé 
les  frais  de  cette  indigne  guerre.  Notre  gouverneur  des  îles  ioniennes  nods  l 
déconsidérés,  de  même,  auprès  de  tous  les  peuplesde  PEurope.  Comme  si  noai 
n'avions  pas  assez  de  nos  colonies,  nous  nous  sommes  avisés  encore  de  pro- 
téger un  roi  des  Mosquitos.  Il  paraît  que  le  principal  talent  de  ce  monarque, 
qui  a  été  couronné  à  la  Jamaïque,  —  toujours  à  nos  frais,  —  consiste  à  si- 
traire  une  sorte  dMnsectes  qui  s'introduisent  sous  la  plante  des  pieds.  Ceit» 
en  un  mot,  un  excellent  pédicure.  Cependant,  c'est  à  l'occasion  d'un  monarque 
de  cette  espèce,  que  nous  sommes  en  train  de  nous  quereller  avec  les  Etati' 
Unis.  Quoi  de  plus  pitoyable  I 

Le  système  colonial  a  toujours  été  funeste  au  peuple  anglais.  Nous  noSl 
sommes  emparés  de  certains  pays  éloignés,  dans  l'idée  que  nous  trouveriofli 
profit  à  en  accaparer  le  commerce,  à  rtïxchision  de  tous  les  autres  peuplei 
C'était  absolument  comme  si  un  individu  de  cette  ville  disait  :  cJeneveax 
plus  aller  au  marché  pour  acheter  mes  légumes ,  mais  je  veux  avoir  un  jv^ 
din  à  moi  pour  cultiver  moi-même  des  légumes.  »  Notre  langage  est  leméaie 
en  ce  qui  concerne  les  colonies.  Nous  disons  :  Nous  voulons  prendre  eidiul-' 
vement  possession  de  cette  Ile-ci  ou  de  cette  !le-là,  et  nous  voulons  accapuel^ 
son  commerce,  en  restreignant  ses  productions  à  notre  propre  usage.  ComaM 
s'il  n'était  pas  infiniment  plus  profitable  pour  un  peuple  d^avoir  un  mardié 
ouvert  où  tout  le  monde  puisse  venir  1  Les  colonies  se  trouvent,  à  cet  égarfi 
dans  la  même  situation  que  nous.  Conune  nous,  elles  auraient  plus  d'iolérlt 
à  jouir  d'une  entière  liberté  commerciale  qu^à  vivre  sous  le  régime  des  rei- 
trictions.  J'espère  donc  que  vous  pousserez  unanimement  le  cri  de  siif' 
government  pour  les  colonies;  j'espère  que  vous  demanderez qu*il  ne  soit  pM 
voté  un  schelling  dans  ce  pays  pour  les  dépenses  civiles  et  militaires  des  et* 
lonies.  (Applaudissements.) 


DE  LA  REFORME  COLONIALE  EN  ANGLETERRE.        M9 

Si  Jo  TOUS  ai  longuement  entretenus  de  cette  question,  c'est  qu'elle  sera  un 
des  principaux  thèmes  des  débats  du  Parlement  dans  la  prochaine  session  ; 
c*est  aussi  que  les  destinées  futures  de  notre  pays  dépendent  beaucoup  de  la 
manière  dont  elle  sel'a  comprise  par  vous.  Nous  devons  reconnaître  le  droit  de 
lios  eoloMies  à  se  gouverner  elles-mêmes;  et,  en  même  temps,  comme  elles 
iont  en  âge  de  réclamer  les  droits  des  adultes  et  de  se  tirer  d'affaire  elles* 
mêmes,  nous  pouvons  exiger  qu'elles  ne  recourent  plus  à  leur  vieux  père, 
déjà  suffisamment  obéré,  pour  couvrir  les  dépenses  de  leur  ménage  ;  cela  ne 
ftaurait  évidemment  devenir  le  sujet  d'une  querelle  entre  nous  et  nos  colo- 
nies. —  Si  quelques-uns,  exploitant  un  vieux  préjugé  de  notre  nation,  m'ac- 
cusent de  vouloir  démembrer  cet  empire  par  l'abandon  de  nos  colonies,  je 
YdiîT  répondrai  que  je  veux  que  les  colonies  appartiennent  aux  Anglais  qui  les 
habitent.  Est-ce  là  les  abandonner?  Pourquoi  en  avons-nous  pris  possession, 
si  ce  n'est  pour  que  des  Anglais  pussent  s*y  établir?  Et  maintenant  qu'ils  s'y 
trouvent  établis,  n'est-il  pas  essentiel  à  leur  prospérité  qu'ils  y  jouissent  des 
privilèges  du  self-government?  On  m'objecte  aussi  que  l'application  de  ma 
doctrine  aurait  pour  résultat  d'atVaiblir  de  plus  en  plus  les  liens  qui  unissent 
la  métropole  et  les  colonies.  Les  liens  politiques,  oui  sans  doute  I  Mais  si  nous 
■oeordons  de  plrin  gré,  cordialement,  à  nos  colonies  le  droit  de  se  gouverner 
elles-mêmes,  croyez-vous  qu'elles  ne  se  rattacheront  pas  à  nous  par  des  liens 
moraux  et  commorciaux  heaucouf)  plus  solides  qu'aucun  lien  politique?  Je  veux 
donc  que  la  nièn'  patrie  renonce  à  toute  suprématie  politique  sur  ses  colonies,  et 
qu'elle  s'en  tienne  uniquement  aux  liens  naturels  qu'une  origine  commune, 
des  lois  communes,  une  religion  et  une  littérature  communes  ont  donné  à 
tous  les  membres  de  la  race  anglo-saxonne  disséminés  sur  la  surface  du  globe. 
(Applaudissements.) 

N'oublions  pas,  non  plus,  que  nous  sommes  des  freeiraders.  Nous  avons 
adopté  le  principe  de  la  liberté  du  commerce;  et  en  agissant  ainsi,  nous 
avons  déclaré  que  nous  aurions  le  monde  entier  pour  consommateur.  Or, 
s'il  y  a  quelque  vérité  dans  les  principes  de  la  liberté  dli  commerce,  que 
nous  avons  adoptés  comme  vrais,  il  doit  en  résulter  qu'au  lieu  de  nous 
laisser  confinés  dans  le  con)merce,  comparativement  insignifiant,  d'îles  ou 
de  continents  presque  déserts,  la  liberté  du  conunerce  nous  donnera  accès  sur 
le  marché  du  monde  entier.  Kn  abandonnant  le  monopole  du  commerce 
de  nos  colonies,  nous  ne  ferons  qu'échanger  un  privilège  misérable,  contre 
|e  privilège  du  eonunerce  avec  le  monde  entier.  Que  personne  ne  vienne  donc 
dire  qu'en  abandonnant  ce  monopole,  l'Angleterre  nuira  à  sa  puissance  ou  à  sa 
pros|N>rité  futures!  On  m'objecte  enfin  que  nos  colonies  servent  d'exutoires 
é  notre  population  surabondante,  et,  qu'eu  les  délaissant,  nous  fermerons  ces 
exutoires  utiles.  A  quoi  je  réponds  que  si  nous  permettons  à  nos  colonies  de 
se  gouverner  elles-mêmes,  elles  offriront  plus  de  ressources  à  nos  émigrants 
que  si  elles  continuent  à  être  mai  gouvernées  par  la  métropole.  D'ailleurs, 
que  se  passe-t-il  aujourd'hui  ?  beaucoup  plus  d'Anglais  émigrent  chaque  an- 
née aux  t)tats-L'nisque  dans  toutes  nos  colonies  réunies.  (Applaudissements.) 
Pourr]Uoi?  parce  que,  grâce  à  la  liberté  dont  jouissent  les  Ktats-Unis,  l'ac- 
croissement du  capital  y  est  tel,  qu'iui  plus  grand  nombre  do  travailleurs 
peuvent  y  trouver  de  bons  salaires  que  dans  les  pays  que  nous  gouvernons. 
Accordez  à  nos  colonies  une  liberté  et  une  indépendance  semblables  à  celles 
dont  jouissent  les  Etats-Unis,  accordez-leur  Télection  de  leurs  fonctionnaires 
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et  la  faculté  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leurs  propres  dépenses»  aeoorde^ 
leur  ce  stimulant,  et  elles  progresseront  bientôt  assez  pour  donner  à  toIr 
émigration  une  issue  plus  large  et  meilleure.  Un  autre  avantage  que  )• 
trouve  dans  l'application  du  seir-government  à  nos  colonies  »  c^est  qa*eOa 
ouvriront  une  carrière  plus  large  à  Tamliitlon  des  classes  supérieures.  Lei 
membres  de  ces  classes  se  rendront  aux  colonies  lorsque  le  self-gOTennuik 
fournira  une  carrière  à  leur  capacité  de  juges,  d'administrateurs ,  etc. 
tandis  que  la  centralisation  du  bureau  de  Downing  street  les  décourage  wh 
jourd'hui  d'y  aller.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  jeter  un  blflme  spécial -iv 
le  colonial-office.  Je  crois  que  les  colonies  seraient  gouvernées  plus  ml 
encore  par  la  Chambre  des  communes  ;  c'est  le  système  que  je  Uâmil 
Je  conclus  donc  en  vous  suppliant  de  demander  pour  nos  colonies  les  bi» 
faits  de  Témancipation  politique,  et  de  refuser  désormais  de  subvenir  à  kai 
frais  de  gouvernement  ;  qu'elles  nomment  elles-mêmes  leurs  gouvemem^ 
leurs  contrôleurs,  leurs  douaniers,  leurs  évèques  et  leurs  diacres,  et  qu'ellBi 
payent  elles-mêmes  les  rentes  de  leurs  cimetières!  (Applaudissements.)  ùoh 
sons  à  tout  jamais  de  nous  mêler  de  leurs  affaires.  Ne  nous  occupons  pluidi 
cette  question  coloniale  que  pour  la  régler  à  la  pleine  et  entière  satisllMlioa 
de  nos  concitoyens  des  colonies,  en  leur  accordant  tous  les  droits  politiqui 
quMls  pourront  nous  demander.  (Applaudissements  prolongés.) 

LA  LÉGISLATION 


DES 


CÉREiLES  EN   BELGIQUE, 


DISCUSSION   RÉCENTE  DANS  LES  CHAMBRES  BELGES. 

Dans  le  siècle  dernier,  et  notamment  sous  la  domination  autrichienne,  auena 
droit  n'entravait  l'entrée  des  céréales  en  Belgique  ;  et  cependant  à  cette  époqoa 
Tagricnlture  était  la  principale,  presque  la  seule  industrie.  Les  gonveno- 
ments  lui  témoignaient  la  plus  vive  sollicitude,  mais  ils  respectaient  lesdrotti 
du  consommateur;  ils  assuraient  avant  tout  Talimentation  du  peuple.  On  M 
8*écriait  pas  alors  avec  désespoir  et  amertume  :  nous  sommes  tributaires  de 
rétranger.  Les  peuples  voisins  pouvaient  nous  prodiguer  impunément  les  bîea- 
faits  de  l'abondance.  Ce  ne  fut  qu*en  1814  qu'on  éleva  les  premières  barriéreL 
Peu  à  peu,  le  gâteau  de  la  protection  devint  l'objet  de  nouvelles  convoitîMs; 
il  est  si  agréable  et  si  commode  de  grossir  ses  revenus  sans  travail,  sans  effort! 
En  1826,  les  droits  d'importation  furent  sensiblement  augmentés.  Survint  il 
révolution  de  1830.  Le  peuple  victorieux  voulait  du  pain  à  bon  marché.  I^ 
gouvernement  provisoire  eut  égard  à  d'aussi  légitimes  exigences;  la  loi  d0 
1826  fut  abolie,  et  rentrée  des  céréales  étrangères  affranchie  de  tout  droit  Ce 
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régime  de  liberté  ne  dura  pas  longtemps;  en  1835  on  rétablit  la  législation 
de  I82(î.  A  partir  de  ce  moment,  le  système  de  la  protection  fit  des  progrès 
rapides.  Dès  l'année  suivante,  en  18ôi,  on  réclama  en  faveur  de  Tagriculturo 
nne  protection  plus  efficace,  et  les  Cbambres  adoptèrent  un  système  de  droits 
variables,  qui  reçut  le  nom  d  échelle  mobile.  D'après  cette  loi,  l'entrée  des 
grains  étrangers  était  libre  quand  le  prix  du  froment  s'élevait  à  20  fr.  l'hecto- 
litre. Sous  la  limite  de  20  fr.,  l'importation  était  soumise  à  des  droits  d'autant 
plus  considérables  que  les  prix  de  l'intérieur  étaient  moins  élevés.  On  espérait, 
par  cette  combinaison,  assurer  au  producteur  indigène  un  prix  moyen  do 
20  fr.  par  hectolitre.  Vains  eiïorts,  le  prix  de  20  fr.  ne  fut  pas  atteint.  De  nou- 
velles aggravations  de  tarif  parurent  nécessaires  ;  on  se  disposait  à  les  mettre 
en  vigueur,  quand  tout  a  coup  un  fléau  terrible  vint  s'abattre  sur  le  pays.  I^ 
récolte  des  pommes  de  terre  était  perdue.  L'imminence  d'une  disette  jeta  la 
terreur  dans  le  camp  protectionniste.  Les  Chambres  se  réunirent  à  la  hâte;  on 
supprima  les  taxes  qui  frappaient  les  denrées  étrangères,  et  l'exportation  des 
produits  indigènes  fut  interdite.  Une  idée  fausse  en  engendre  toujours  une 
autre.  Naguère  on  violait  les  droits  du  consommateur  en  entravant  les  impor- 
tations, aujourd'hui  on  viole  les  droits  du  producteur  en  lui  défendant  d'ex- 
porter ses  produits.  Ces  mesures  ne  nous  épargnèrent  pas  les  horreurs  de  la 
famine.  L'instabilité  et  la  complication  des  tarifs  avaient  ruiné  le  commerce  des 
grains,  ce  véritable  régulateur  des  subsistances;  il  ne  pouvait  renaître  qu'à  la 
longue.  C'est  en  vain  que  VFAat  fit  des  sacrifices  énormes  pour  amortir  l'in- 
tensité du  fléau  ;  une  efl'rayante  mortalité  décima  impitoyablement  nos  popu- 
lations. La  loron  était  dure.  Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  de  1848,  que  les  protec- 
tionnistes se  hasardèrent  à  relever  la  tète.  Le  gouvernement  avait  proposé  de 
maintenir  pour  I8i9  la  libre  entrée  des  denrées  alimentaires.  Les  partisans  de 
la  protection  se  récrièrent;  une  transaction  intervint,  et  on  établit  d'un  com- 
mun accord  sur  les  céréales  étrangères  un  droit  due  de  TiOcent.  par  100  kilog. 
Le  ministèn*  demanda  la  prorogation  de  ce  régime  pour  l'année  courante,  et 
c'est  ce  projet  de  loi  qui  vient  de  soulever  au  sein  de  la  législature  une  lon- 
gue et  remarquable  discussion. 

1^  peur  de  l'abondance  a  remplacé  la  peur  de  la  disette,  et  le  souvenir  des 
malheurs  passés  s'efTace  peu  à  peu  des  meilleures  mémoires.  Depuis  l'année 
dernière,  le  parti  de  la  protection  s'est  fortifié.  En  1848  le  parlement  avait 
accueilli  avec  faveur  le  droit  fixe  de  TK)  cent.  ;  ce  droit  vient  <rètre  porté  à 
1  fr.  par  ime  majorité  imposante.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  d'être  provisoire, 
comme  Pavait  demandé  d'abord  le  ministère,  la  nouvelle  loi  est  définitive,  et 
qu  elle  donne  ainsi  une  plus  grande  sécurité  aux  transactions  commerciales  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  que  toute  aggravation  de  tarif  ne  soit  un  retour  fâ- 
cheux à  un  système  déplorable. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire,  depuis  quelques  années,  des  progrès  réels  se 
•ont  opérés  dans  les  esprits.  On  reconnaît  aujourcriiui  que  nos  récolles  moyen- 
nes ne  suffisent  pas  aux  l)esoiiis  de  la  consommation  intérieure,  et  les  plus 
zélés  défenseurs  de  la  protection  avouent  que,  dans  une  certaine  mesure,  Tim- 
porlation  des  céréales  étrangères  est  une  nécessité  et  un  bienfait.  I..es  droits 
exorbitants  qui  étaient  préconisés  avant  la  crise  alimentaire  de  1840  ne  re- 
paraissent plus  dans  le  débat.  L'échelle  mobile  paratt  définitivement  condam- 
née. On  reconnaît  enfin  qu'elle  n*a  prévenu  ni  l'avilissement  des  prix  en  temps 
d^abondance,  ni  leur  exagération  en  temps  de  disette.  Les  divers  partis  s^accor- 
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dont  désormais  à  ne  demander  qu'un  droit  fixe  et  modéré  :  ce  n*e8t  que  là 
quotité  du  droit  qui  les  divise. 

Les  protectionnistes  ont  reproché,  avec  quelque  aigreur,  à  leurs  adversaires 
de  manquer  do  bonne  foi  et  de  logique.  Vous  nous  refusez  la  protection  agri- 
cole, disaient-ils,  et  cependant  vous  maintenez  les  tarifs  qui  protègent  vos 
manufactures.  Quelle  inconséquence  !  Peut-on  sans  injustice  forcer  le  pro- 
ducteur agricole  à  vendre  ses  grains  à  des  prix  réduits  par  la  concurrence 
étrangère ,  et  le  laisser  en  même  temps  dans  la  nécessité  d^achoter  les  pro- 
duits manufacturés  à  des  prix  sur  lesquels  l'étranger  n'a  pas  exercé  d*in- 
fluence  ?  Nous  voulons  le  bon  marché  en  tout  et  partout,  ou  la  protection  en 
toutes  choses. 

Cette  objection,  qui  peut  séduire  au  premier  abord,  ne  résiste  pas  à  un  exa- 
men sérieux.  Sans  doute,  il  faut  tendre  avec  persévérance  et  énergie  à  une 
réalisation  de  plus  en  plus  complète  du  princii>e  de  la  liberté  commerciale  ; 
mais  ici,  comme  en  toute  autre  matière,  il  faut  s'ab^lenir  avec  soin  de  tout 
procédé  révolutionnaire.  Un  triomphe  soudain  de  la  théorie  est  impossible. 
Ce  qui  est  vrai  en  principe  n'est  pas  toujours  immédiatement  praticable  en 
fait.  Les  intérêts  qui  se  sont  développés  à  l'ombre  de  la  protection  et  qui  sou- 
vent ont  été  encouragés,  stimulés  par  le  pouvoir,  sont  très-respectables,  et 
ont  droit  à  tous  les  ménagements.  La  réforme  n'est  possible  qu'à  condition 
d'être  lente  et  mesurée  K 

L'assimilation  qu'on  prétend  établir  entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie 
manufacturière  est  dénuée  de  toute  exactitude.  L'industrie  manufacturière 
jouit  depuis  longtemps  de  tarifs  protecteurs;  les  supprimer  d'un  seul  trait,  ce 
serait  provoquer  une  calamité  elTroyable.  L'industrie  agricole,  au  contraire» 
vit  depuis  1845  sous  le  régime  du  libre  échange,  et  les  faits  démontrent  à 
toute  évidence  que  ce  régime,  loin  de  lui  être  nuisible,  lui  a  été  largement 
profitable.  Des  chilTres  puisés  aux  sources  omcielles  en  donnent  la  preuve 
péremptoire.  Aussi  nos  adversaires,  dérogeant  à  leurs  vieilles  habitudes, 
s'abstiennent-ils  prudemment  de  fureter  dans  les  documents  ofllciels  et 
les  statistiques;  ils  en  faisaient,  autrefois,  un  terrible  usage  contre  nos  doctri- 
nes; ils  n'y  trouvent  plus  que  la  condamnation  de  leurs  sopliismos. 

On  se  plaint  amèrement  de  l'avilissement  du  prix  des  grains  ;  mais  oublie- 
t-on  que  la  récolte  de  18i9  a  été  supérieure,  en  moyenne,  aux  récoltes  ordi- 
naires, d'environ  5  hectolitres  par  hectare?  Oublie-t-on,  surtout,  qu'en  pré- 
sence du  tableau  comparatif  des  importations  et  des  exportations,  cet  avilisse- 


*  Nuiis  no  sommes  pas  tout  à  fait  du  môme  avis  que  l'auteur  de  cet  article.  Quand  on 
(Hudie  (le  près  la  conditiou  faite  parles  tarifs  à  riiidusirie  manufacturière,  ons*a|)erçoU 
que  pour  ipie  lu  reforme  pAt  être  tout  à  lait  prolilable,  et  sesavantat;eK  compenser  ou  dé- 
liasser ses  inconvénients,  il  faudrait  (|uc  cette  réforme  fût  universelle  et  immcdiato.  Ce 
n*est  que  |)0ur  condescendre  aux  prcjuités  qui  dominent  Topinion  publique  que  le  légis- 
lateur se  voit  oblige  do  prendre  des  mesures  lentes  et  progressives,  l>eaucoup  moins cffi- 
cactïs,  l)enucou|>  moins  avantageuses  pour  les  industries  |irotégees  que  ne  le  serait  un 
dégrèvement  complet  et  subit. 

11  nous  semble  aussi  que  tous  U»s  protectionnistes  aj^ricoles  belges  demandent  une 
cbosc  juste  en  reclamant  la  cessation  de  la  prot(<ction  mainiracturière.  Les  réforma- 
teurs de  18(0,  en  .\ngleterre,  ont  accorde  une  foule  de  nimiHMisations  linancières,  ma- 
nufacturières etcominerciaU's,en  im|K)sant  le  sacriticc  de  leclielle  mobile  et le/hy-rrod» 
des  substances  alimentaires.  (Sote  de  la  rédaclkm,) 
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ment  ne  peut  ôtre  attribué  à  la  concurrence  étrangère?  Dans  le  courant  de 
1849»  il  a  été  importé  40  millions  de  kilogrammes  de  froment,  il  en  a  été  ex- 
porté 55  millions,  de  sorte  qu'il  y  a  une  exportation  réelle  de  15  millions 
de  kilogrammes.  Que  résulte-t-il  de  ces  chiffres?  Cest'que  nos  produits  n*ont 
pas  été  écrasés  par  l'étranger,  et  qu^ils  auraient  subi  une  dépréciation  extrême 
M  Touverture  des  marchés  voisins  ne  nous  avait  permis  de  prévenir  un 
excès  d'encombrement.  La  fermeture  du  marché  anglais,  a  dit  avec  raison 
M.  Rogier,  serait  une  calamité  pour  le  cultivateur  belge.  Eh  quoi!  nous 
avons  profité  du  libre  échange,  et  nous  serions  assez  insensés  pour  nous  jeter 
dans  le  camp  de  ses  ennemis!  Quand  un  parti  puissant  réclame  en  Angleterre 
le  rétablissement  des  tarifs,  nous  irions  bénévolement  lui  prêter  une  arme 
pour  la  poursuite  de  notre  propre  ruine  ! 

A  défaut  d'arguments  sérieux,  les  protectionnistes  n'ont  pas  épargné  les 
mots  sonores.  Dans  une  diatribe  violente  et  amère  contre  l'économie  politi- 
que, M.  Goomans,  le  champion  infatigable  des  vieilles  doctrines,  a  rassemblé, 
contre  les  économistes,  une  intéressante  collection  d'épithètes  plus  ou  moins 
injurieuses.  Il  les  appelle  des  charlatans  phrasiers,  des  preneurs  de  contra- 
dictions, des  théoriciens  sans  entrailles,  des  idéologues,  des  hypocrites,  des 
mystificateurs,  enfin  des  communistes.  Il  est  parfaitement  inutile  de  relever 
les  expressions  vagues,  les  assertions  téméraires,  les  inexactitudes  qui  four- 
millent dans  ce  discours. 

Dans  un  exposé  lucide  et  substantiel  des  lois  naturelles  de  la  production, 
M.  de  Brouckère  a  mis  au  néant  les  prétendus  axiomes  de  M.  Goomans.  Il  a 
fortifié  les  arguments  que  ses  collègues  avaient  déduits  de  la  saine  apprécia- 
tion des  faits  par  l'évidence  des  principes. 

En  résumé,  la  discussion  a  été  brillante  :  la  cause  du  libre  échange  a  été 
plaidée  avec  chaleur  et  conviction.  Quoique  le  parlement  ait  sanctionné  une 
aggravation  de  tarif,  il  n'en  reste  pas  moins  certain  que  la  science  a  fait  des 
progrès  sensibles,  et  que  la  vérité  qu'elle  porte  en  elle  lui  assure,  dans  un  dé- 
lai rapproché,  un  triomphe  infaillible. 

Bruxelles ,  3  février.  EDMOND  MARTOU,  avocat. 
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LA  QUESTION 

DES  CÉRÉALES  EN  FRA.NCE'. 


I^  question  qui  est  le  sujet  de  cet  écrit  n'est  pad  leulément  tine  qiMiGdl 
économi([ue  :  c'est  aussi  une  question  sociale  du  premier  ordre  ;  carfflleelth 
fondement  du  régime  de  la  \ic  à  bon  marché,  sans  laquelle  les  droits  polillqittii 
dont  sont  aujourd'hui  dotés  les  masses  en  France,  ne  sont  pour  elles  qu*nM 
véritable  dérision. 

Cette  question,  après  de  longs  et  solennels  débats  au  sein  du  Parlement  brir 
tannique,  y  a  été  délinitivement  vidée  en  faveur  de  Tintérét  populaire,  pK 
ce  corps  aristocratique,  mais  éminemment  éclairé  et  libéral. — Cet  exemple  M 
serait-il  pas  jugé  digne  d*imitation  par  notre  propre  Parlement  7 

A  tout  événement,  voyons  quels  étaient,  anciennement,  et  quels  sont,  m- 
jourd'lnii,  les  dispositions  et  les  effets  de  la  législation  française  conceni' 
cette  question. 

L 

De  la  législation  française  ancienne  et  actuelle  concernant  les  céréales.  —  Dé&ntiiek 
loi  actuelle.  —  Insuffisance  dos  n^collcs  de  froment  en  France,  année  moyeaie.  - 
Tableau  statistique  concernant  ces  faits. 

Des  divers  produits  de  la  terre  dont  les  populations  se  nourrisseot  01 
France,  le  froment  est,  sans  contredit,  celui  dont  la  consommation  estlaplM 
f;raiHle  et  le  besoin  le  plus  absolu.  —  Aussi  est-il  de  la  plus  haute  importun 
tiuelo  cours  de  cette  denrée  soit  maintenu,  en  France,  au  prix  le  plusrégo- 
lior  et  le  plus  modéré  |)ossil)le.  —  La  liberté  du  commerce  de  celle  denrée  rf 
le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but.  —  La  législation  française  actuelle,  sur  cette 
matière,  reuiplit-clle  celte  condition?  Oui,  en  ce  qui  concerne  lecommcits 
intérieur;  non,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur. 

Celle  dernière  circonstance  n'aurait  pas  d'inconvénient  pour  la  France,» 
les  récoltes  de  froment  y  excédaient  aniuicllement  les  besoins  du  pays;  mtà 
il  n'en  e>t  pas  ainsi.  —  C'est  ce  dont  j'administrerai  la  preuve,  plus  Wb; 
mais  voyons,  d'abord,  quelle  était,  anciennement,  et  quelle  est,  aujourd'hoii 
la  léjiislalion  française  concernant  l'importation  et  l'exportation  des  céréild. 

Non-seulement,  sous  la  vieille  monarchie,  mais  encore  sous  les  diversgoo- 
vernements  qui  lui  succédèrent  jusqu'en    1819,  les  céréales  pouvaient  éM 


'  La  (luoiliou  (Ji's  ci'iraU's  es-l  n*solue  eu  .\nglo(erre;  le  commerce  des  denrées  alii 
lairos  e-t  lilnv  La  U'^;i^l:lUl^e  bi-ljif  a  trailo  le  iiuMne  sujet.  Le  moment  n'est  fus  loia*' 
des  disi'U>>ions  ;uialu^ues  rt'lcuiironl  à  lu  uibune  frauvalse.  Ces  consitIcntioBS  ■•• 
eiit^a^enl  à  inst  ivr  le  lra>:iil  do  M.  l)ilauii:ty,  un  de  nus  ncgociauts  les  plus  t'clairis.lA 
plus  ('\p(  riiiuMiés.  i:n  le  li>:ini,  les  partisans  de  la  protection  seront  au  moins  (iUi|li 
de  dire  ((u'ils  ont  affaire  à  uu  homme  pratique. 

{Note  de  la  réàaOim.) 
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iportées  en  France  en  franchise  entière  de  droits,  mais  elles  lie  pouvaient 

[e  exportées  de  France,  quand  leurs  cours  atteignaient  un  certaijiiaiis  : 
Ton  peut  voir  que  Tintérét  des  masses  formait  le  principe  de  'cette  lé- 

ration. 

I^s  choses  restèrent  sur  ce  pied,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  jusqu^en  i8i9, 
^époque  à  laquelle  les  propriétaires  du  sol,  qui  étaient  tout-puissants  dans  les 
Chambres  d'alors,  portèrent  une  première  atteinte  à  la  législation  dont  je  viens 
de  parler.  —  Vinrent,  ensuite,  les  Chambres  de  la  monarchie  de  juillet,  qui 
marchant  à  cœur  joie,  relativement  à  ce  sujet,  dans  la  voie  qui  leur  avait  été 
ouverte  par  celles  de  la  Restauration,  rendirent,  en  1852,  la  loi  qui  régit  au- 
jourd'hui le  commerce  des  céréales  en  France,  loi  dite  «  à  échelle  mobile  », 
en  raison  des  droits  variables  auxquels  elle  assujettit  cette  denrée,  à  Timpor- 
Ution  ou  à  Texportation,  selon  la  hausse  ou  la  baisse  qui  ont  lieu  dans  les 
cours  des  céréales  indigènes.  —  CequMl  y  a  de  remarquable  à  Tégard  de  cette 
loi,  c'est  qu^elle  n'est  point  d'origine  ft'ançaise  :  c'est  une  loi  anglaise,  que  les 
Chambres  françaises  de  i832  ont  introduite,  par  une  imitation  irréfléchie,  en 
France  où  elle  continue  à  être  maintenue,  quoiqu'elle  ait  été  répudiée  par  l'An- 
gleterre qui  en  a  reconnu  les  vices,  lesquels,  du  reste,  avaient  été  prévus  et 
prédits  par  tous  les  hommes  sensés  de  ce  pays. 

Afln  d'ajouter  une  démonstration  oculaire  aux  développements  dans  les- 
quels je  vais  entrer,  pour  prouver  que  cette  loi  est  radicalement  impuissante, 
et  que,  dans  le  fait,  elle  a  entièrement  failli  à  atteindre  le  but  qu'elle  était, 
SQÎvant  ses  auteurs,  destinée  à  remplir,  j'ai,  à  l'aide  des  états  officiels  que  pu- 
blie annuellement  l'administration  des  douanes  fk'ançaises,  dressé  un  tableau 
itatistique  que  Ton  trouvera  à  la  suite  de  cet  écrit.  —  Les  colonnes  de  ce  ta- 
Meau  indiquant  les  divers  faits  qu'il  constate,  je  juge  inutile  de  récapituler, 
îd,  ces  derniers  :  je  dirai  seulement  que  ce  tableau  embrasse  les  mouvements 
du  commerce  d'importation  et  d'exportation,  en  France,  du  froment,  tant  en 
grain  qu'en  farine,  de  i832  à  i848  inclusivement,  période  comprenant  les  17 
dernières  années  révolues,  durant  lesquelles  la  loi  régissant  aujourd'hui  cette 
branche  de  commerce,  en  France,  a  été  en  vigueur.  ^  D'après  ses  auteurs, 
eette  loi  était  destinée,  d'un  côté,  à  assurer  aux  producteurs  de  froment  indi- 
gène, des  prix  constamment  rémunérateurs,  et,  d'un  autre  côté,  à  concilier 
eette  première  condition  avec  la  liberté  de  cette  branche  de  commerce, 
en  France  :  voyons  si,  depuis  l'existence  de  cette  loi,  son  double  but  a  été 

atteint. 

A  l'égard  du  premier  de  ces  buts,  les  dispositions  de  cette  loi,  qui  sont  très- 
ecMDpliquées,  peuvent  être  analysées  ainsi  :  pour  l'assiette  des  droits  mobiles 
créés  par  cette  loi,  la  France  est  divisée  en  régions  formant  quatre  classesi 
lesquelles  se  subdivisent  en  huit  sections.  — L'importation  du  fh)ment  nVât 
soumise  qu'à  un  droit  de  balance  de  25  centimes  par  hectolitre,  quand  le  prix 
de  l'hectolitre  de  froment  indigène  est  au-dessus  de  26  fV.,  dans  la  section 
inique  composant  la  première  classe  ;  de  24  fV.,  dans  les  deilfc  sections  dont 
•e compose  la  deuxième  classe;  de  22  fr.,  dans  les  trois  sections  dont  se  com- 
IMMe  la  troisième  classe  ;  et  enfin,  de  20  fr.,  dans  les  deux  sections  dont  so 
ebmpose  la  quatrième  classe.  —  Ces  quatre  chiffres  donnent  pour  le  prix 
moyen  de  l'hectolitre  de  flroment,  dans  toute  la  France,  23  Or.  —  Ainsi  donc, 
S3  fr.  l'hectolitre,  sont,  en  moyenne,  le  prix  rémunérateur  que  la  loi  ac- 
tuelle des  céréales  a  eu  pour  but  d'assurer  aux  producteurs  de  fh>ment  en 
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France.—  Maintenant,  en  jetant  les  yeux  sur  la  colonne  E  de  mon  tabletu, 
Ton  y  verra  quVxcepté  dans  deux  des  dix-sept  années  qu*embrasse  ce  tableau, 
à  savoir  18l()  et  1847  (deux  années  de  disette),  où  le  chiffre  moyen  de  Î5  fr. 
sus-mentionné  a  été  dépassé,  dans  les  quinze  autres  années,  il  n*a  point  été  at- 
teint, et  qu*cnfin,  le  prix  moyen  du  H-oment,  dans  toute  la  France,  pendant  les 
dix-sept  années,  n'a  été  que  de  19  fr.  76  c,  prix  qui,  sur  celui  de  25  fr.,  que 
la  loi  actuelle  des  céréales  a  pour  but  d^assurer  aux  producteurs  de  fromeat, 
en  France,  présente  une  moins-value  de  16  1 3  pour  100!  !  !  L'on  me  dira, 
peut-être ,  que   ce  sont  les  importations  de  froment  étranger,  durant  lei 
dix  -  sept  années ,  qui   ont  été  cause  de  ce  résultat  ;  mais  le  résumé  def 
colonnes  A,  B,  C  et  D,  de  mon  tableau,  répond  à  cette  objection,  en  Iri- 
sant voir  que,  durant  les  dix-sept  années,  les  importations  de  froment  étraa- 
ger  en  France  n*ont  excédé ,  en  moyenne,  que  d'un  million  et  demi»  ansMl* 
lement ,  les  exportations  do   cette  denrée.  —  L^  consommation    annaafle 
du  froment,  en   France,  étant  évaluée   à  60  millions  d'hectolitres,  daat 
un   million  et  demi  d'hectolitres  ne  sont  que  la  quarantième  partie,  l'oa 
concevra   aisément  qu'une  aussi  faible  importation  n'ait  pu   a%'oir  é^étà 
sur  la  moyenne  des  prix  du  froment,  en  France,  durant  les  dix-aept 
relevées  dans  mon  tableau.  —  Kn  suivant,  du  reste,  dans  ce  tableau,  les  i 
portations  et  les  fluctuations  des  prix  du  froment,  durant  les  di&-sept  an- 
nées ,  Ton   trouvera  qu*il  n*a  existé  aucun  rapport  entre  les  importalioiit 
et   les  fluctuations  dont  il  s'agit.  —  D*après  le  tableau,  le  prix  moyen  éê 
l'hectolitre  de  froment,  durant  les  dix-sept  années,  a  été  de  10  fr.  76  c.;  et, 
abstraction  faite  des  deux  années  de  disette  1846  et  1647,  qui  donnent  une 
moyenne  de  26  fr.  ÎS5  c,  la  moyenne  des  quinze  autres  années  ae  troufa 
réduite  à  18  fr.  86  c.  :  différence  entre  ces  deux  chiflVos,  40  î/3  pour  100 
tandis  que  la  moyenne  des  importations  de  froment,  en  grain  ou  farine,  et 
France,  en  1846  et  1847  (laquelle,  les  exportations  déduites,  a  été  de  7,(00,841 
hectolitres),  ne  forme  que  11  5  4  pour  100  de  la  consommation  annuelle  da 
froment,  en  France,  évaluée  à  60  millions  d'hectolitres.  Ainsi,  quoique  lesifli- 
portations  de  froment  étranger ,  en   1846  et   1847 ,  aient  été  aussi  ffortoi 
qu'elles  aient  pu  l'être ,  elles  n'ont  pu,  néanmoins ,  empêcher  la  hauM 
considérable  qu'ont  é))rouvée,  durant  ces  deux  années,  les  cours  des  fromeoCi 
indigènes,  en  France  ;  et  tout  au  plus,  peut-être,  ont-elles  eu  pour  elfet  d'at- 
ténuer cette  hausse  dans  un  rayon  très-restreint  des  points  où  ces  importa- 
tions ont  eu  lieu.  —  D'où  il  est  évident  que  les  fluctuations  des  cours  du  Ih^ 
ment,  en  France,  durant  les  dix-sept  annéi^  qu'embrasse  mon  tableau,  d'odI 
été  causées  que  par  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  récoltes  du 
fï*oment  indigène,  et  non  par  les  importations  de  froment  étranger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  dominant  ressortant  de  mon  tableau  (fait,  du  reste, 
reconnu  aujourd'hui  par  le  gouvernement)  étant  qu'année  moyenne,  la  Fraaoe 
ne  produit  |>oint,  de  nos  jours,  une  quantité  suflisante  de  froment  pour  sa  coa- 
sommation,  et  le  déficit  qu'elle  éprouve,  à  cet  égard,  dans  ses  propres  res* 
sources,  ne  pouvant  être  comblé  que  par  des  importations  de  froment  étranger, 
il  importe  que  ce  commerci^  ne  soit  point  entravé  |>ar  une  législation  qui  lui 
soit  contraire.  —  J'ai  dit,  au  commencement  de  cet  article,  que  la  législalloB 
française  actuelle  avait  ce  défaut:  c'est  ce  que  je  me  propose  de  démontrer 
dans  le  chapitre  qui  suit. 
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II. 

La  loi  françiise  actuelle  concernant  les  céréales  est  un  obstacle  à  la  liberté  de  cette 
brancbe  de  commerce.  —  A  défaut  d'une  francliLsc  entière  d'importation  des  céréales 
étrangères,  un  droit  fiie,  substitué  au  droit  mobile  consacré  par  cette  loi,  peut  seul 
faToriscr  cette  liberté.  —  Erreur  des  personnes  qui  pensent  que  cette  loi  seule  em  • 
pécbe  que  la  France  ne  soit  inondée  de  froments  étrangers. 

Si  rien  n'est  plus  favorable  an  commerce  que  la  liberté,  rien,  d'tin  antre 
côté,  ne  Itii  est  plus  contraire  que  Tinstabilité  et  la  brusquerie  des  lois  fiscales 
qui  le  concernent.  —  Sous  Tun  et  Tautre,  mais  surtout  sous  le  second  do  ces 
deux  rapports,  la  loi  française  actuelle  des  céréales  est  tout  ce  qui  a  pu  être 
imaginé  de  plus  mauvais.  —  En  efTct,  le  tarif  des  droits  mobiles  créés  par  cette 
loi  est  échelonné  de  telle  manière,  que  la  baisse  d'un  seul  centime  dans  la 
mercuriale  des  prix  du  froment  indigène,  en  France,  entraîne,  selon  les  degrés 
de  cette  baisse,  une  hausse  graduelle  d'abord  de  1  fr.  25  cent.,  et  successive- 
ment ensuite  de  1  fr.  50  cent.,  dans  le  taux  du  droit  d'entrée  sur  Thectolitre 
de  froment  étranger  ;  et  la  progression  du  droit  augmente  à  ce  point,  que  selon 
les  classes  et  les  sections  du  tarif,  le  droit  sur  le  froment  étranger  peut  arriver 
à  dépasser  le  prix  du  froment  indigène  :  ainsi,  par  exemple,  si  le  prix  de 
rhectolître  de  froment  indigène,  dans  la  section  unique  de  la  première  classe 
du  tarif,  tombait  au-dessous  de  15  fr.,  le  droit  sur  Thectolitre  de  froment  étran- 
ger, dans  cette  section,  serait  de  16  fr.  75  c.  ! 

Deux  considérations  ressortenl  de  cet  exposé  :  la  première ,  c'est  que, 
malgré  leur  exagération,  de  tels  droits  n*ont  pu  empêcher  les  prix  des  fro- 
ments indigènes  de  tomber  aux  taux  oii  ils  sont  aujourd'hui  ;  d*oû  il  suit  que 
les  cours  de  cette  denrée  ne  sont  gouvernés,  en  France  comme  partout  ail- 
leurs, que  par  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  récolles  locales  ;  et  la 
seconde  considération,  laquelle  se  rattache  plus  directement  au  point  que  je 
traite  dans  ce  moment,  c'est  que,  sous  la  législation  dont  je  viens  de  tracer  le 
caractère,  la  liberté  du  commerce  des  céréales  étrangères,  en  France,  n'est 
qu'une  déception  ;  car,  à  parler  vrai,  le  but  réel  de  cette  législation,  c*e8t  la 
prohibition  déguisée  sous  le  masque  de  la  liberté.  En  effet,  quel  négociant 
prudent  peut  oser  s'engager,  sous  une  telle  législation,  dans  une  branche 
d'afTaires  aussi  susceptible  que  l'est  celle  dont  il  s'agit,  de  l'exposer  à  des  per- 
tes dont  il  lui  est  impossible  de  mesurer  d*avance  l'étendue?  Cette  considéra- 
tion, jointe  à  mes  précédentes  observations  sur  ce  point  de  la  question,  m'au- 
torise, je  le  pense,  à  conclure  qu'il  n'existe,  pour  sortir  de  cette  fausse  législa- 
tion, que  deux  moyens,  qui  sont  :  ou  l'admission  à  la  consommation  en  France 
des  céréales  étrangères,  en  entière  franchise  de  droits,  comme  jadis;  ou  cette 
admission  sous  un  droit  fixe. 

C'est  à  ce  dernier  moyen  que  la  Commission  commerciale  qui  fut  formée  au 
Havre,  en  1S3i,  s'arrêta.  —  Après  avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses 
faces,  cette  Commission  proposa  de  soumettre  le  froment  étranger  admis  à  la 
consommation,  en  France,  à  un  droit  fixe  de  2  fr.  par  100  kilogrammes. — Voici 
reflet  que  ce  droit  aurait  sur  le  prix  du  pain  en  France  :  —  L'on  calcule  que 
100  kil.  de  froment  produisent  75  kil.  de  farine,  lesquels  produisent  90  kil. 
de  pain  -,  d'où  il  suit  qu'un  droit  fixe  de  2  fr.  par  100  kil.  de  froment  renché- 
rirait le  demi-kilogramme,  ou  la  livre  de  pain,  en  France,  d'un  centime  et  un 
dixième.— Si  l'on  jugeait  que,  dans  les  années  de  disette,  ce  droit  serait  trop 
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élevé,  comme,  dans  de  telles  années,  l'Etat  est  tenu  de  venir  au  secours  dei 
classes  indigentes,  le  produit  du  droit  en  question  pourrait  être  appliqué  à  cet 
usage.  Dans  les  années  de  récoltes  ordinaires,  ce  droit  assurerait  au  fromeot 
indigène  une  protection  régulière  de  1  fr.  50  cent,  par  hectol.  —  Le  fait  est, 
toutefois,  que  même  sans  ce  droit,  dans  les  années  de  récoltes  ordinaires,  il 
est  impossible  d'introduire  en  France,  pour  la  consommation,  de  quelque 
point  que  ce  soit,  du  froment  étranger,  on  quantités  susceptibles  de  faire  coo- 
currence  au  froment  indigène,  avec  bénéfice  pour  l'importateur. 

A.  merveille,  me  diront  les  partisans  de  la  loi  actuelle  :  <c  Mais  c'est  cette  M 
qui  s'oppose,  dans  les  années  de  récoltes  ordinaires,  à  Timportation  desfhh 
ments  étrangers  en  France,  et  sans  celte  loi,  la  France  serait  annuellement 
inondée  de  ces  froments.  x>  —  Si  cette  crainte  était  fondée,  je  concevrais  aisé- 
ment qu'elle  alarmât  les  producteurs  de  froment  ;  mais  que  ceux  qui  ont 
cette  crainte  se  rassurent  à  cet  égard ,  car  elle  ne  gtt  que  dans  leur  ima- 
gination. En  effet,  pour  que  l'inondation  qu'ils  redoutent  pût  avoir  lieo, 
le  concours  de  deux  circonstances  serait  nécessaire  :  d'un  côté,  il  faudrait  qae, 
leur  propre  consommation  prélevée,  les  divers  pays  qui  exportent  annuelle- 
ment,  aujourd'hui,  des  froments,  en  eussent,  pour  cet  usage,  des  excédants 
beaucoup  plus  considérables  que  les  personnes  qui  manquent  d'informations 
à  cet  égard  ne  le  supposent  ;  e^  d'un  autre  côté,  il  faudrait  aussi  que  les 
prix  du  froment,  dans  ces  pays,  descendissent  à  des  taux  qui  permissent  i  ce 
froment  de  venir,  avec  une  perspective  de  bénéfice  pour  les  négociants  dis- 
posés à  se  livrer  à  ce  commerce,  faire  concurrence  au  froment  indigène,  sur 
les  lieux  où  leurs  expéditions  de  froment  étranger  seraient  dirigées. — Il  n'est 
point  de  négociant  instruit  qui  ne  sache,  aujourd'hui,  à  quoi  s'en  tenir  surces 
deux  points.  —  Mais,  comme  Ton  pourrait  dire  que  l'opinion  des  négociants, 
sur  ce  sujet,  n'est  pas  désintéressée,  je  renverrai  les  personnes  qui,  à  ce  ti- 
tre, repoussent  celte  opinion,  à  deux  documents  qui,  à  l'égard  des  points  dont 
il  s'agit,  détruiront  tous  les  doutes  qui  peuvent  exister  dans  leur  esprit.— L'un 
de  ces  documents  est  un  rapport  fait  en  1826,  par  M.  Jacob  qui  fut,  à  cette 
époque,  chargé  par  le  gouvernement  anglais,  d'une  mission  officielle  relative 
à  ce  sujet  ;  l'autre  est  l'écrit  remarquable  publié,  sur  ce  même  sujet,  eni847, 
par  M.  Michel  Chevalier,  sous  ce  titre  :  Des  Forces  alimentaires  des  Etats,  écrit 
qui,  conjointement  avec  le  rapport  de  M.  Jacob,  fait,  aujourd'hui,  autorité  sur 
cette  question.— 11  résulte  de  ces  deux  documents  que  les  secours  en  froment 
que  quelques  contrées  d'Europe,  d'Asie,  d'Afrique  ou  d'Amérique  peuvent 
fournir,  leur  propre  consommation  prélevée,  aux  autres  parties  de  ces  pays, 
n'excèdent  pas,  année  moyenne,  11  à  12  millions  d'hectolitres.  —  Supposons 
cette  quantité  entière   divisée  entre  les  parties  de   TEurope    occidentale 
qui  ne  produisent  pas  aujourd'hui,  année  moyenne,  une  quantité  suffisante 
de  froment  pour  leur  consommation,  c'est-à-dire  entre  l'Angleterre,  la  France, 
la  Belgique  et  la  Hollande,  comportant  ensemble  une  population  d'environ 
75  millions  d'habitants  :  quel  effet  peut-on  s'imaginer  qu'un  si  faible  supplé- 
ment aux  quantités  do  froment  nécessaires  pour  Talimentation  de  cette  popu- 
lation, puisse  avoir  sur  les  cours  des  froments  indigènes  des  pays  en  ques- 
tion ?  Aussi,  dit  avec  une  parfaite  raison  M.  Michel  Chevalier,  les  excédants 
dont  il  s'agit,  a  loin  d'être  en  assez  grande  masse  pour  produire  Vinondation 
prédite,  sont  effrayants  de  modicité  !  !  »  —  D'un  autre  côté,  c'est-à-dire  en  ce 
qui  concerne  les  prix  auxquels  les  renforts  de  froments  étrangers,  dont  je  viens 
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l^ÎDdiquer  le  chiffre,  sont  susceptibles  de  faire  concurrence  aux  froments  in- 
iigènes  des  pays  que  je  viens  aussi  de  citer,  il  résulte  des  données  fournies 
par  M.  Jacob  et  par  M.  Michel  Ghevalief)  données  qui  concordent  parfaitement 
lyec  ma  propre  expérience  de  Cette  brflitiche  d'affhires,  qu'ainsi  que  je  l'ai  déjà 
dit,  en  aucun  temps  il  n'est  possible  d'importer  en  France,  dans  les  années  de 
récoltes  ordinaires,  de  quelque  point  que  Ce  êolt,  des  fintiments  étrangers  sus- 
ceptibles d*y  faire  concurrence  aux  froments  indigènes,  sans  droits  d'entrée, 
et  sans  bénéfice  pour  l'importateur,  à  un  prix  revenant  au-dessous  de  20  fr. 
l'hectolitre*,  la  supériorité  de  qualité  du  froment  Iftdigéoe,  particulière- 
ment dans  la  section  de  la  première  classe  du  tarif  (celle  comprenant  le  port  le 
Marseille)  prise  en  considération. ^Or,  j'ai  démontré,  dans  mon  premier  cha- 
pitre, que  durant  les  dix-sept  années  d'existence  de  la  loi  actuelle,  le  prix 
moyeu  de  Thectolitre  de  froment,  en  France,  n'avait  été  que  de  19  fr.  76  cent« 
et  même  de  18  fr.  86  cent.,  en  éliminant,  des  dix-sept  années,  1846  et  1847  qui 
ont  été  deux  années  de  disette. 

Mais,  dit-on,  c'est  précisément  de  ces  bas  prix  que  se  plaignent  les  produc- 
tênlB  actuels  du  froment,  en  France,  qui,  pour  justifier  leurs  prétentions  i 
des  prix  plus  élevés,  invoquent  les  raisons  que  Voict  :  i^  le  surenchérissement 
ceosidérabte  qui  a  eu  Heu,  depuis  soixante  ans,  dans  les  frais  de  culture  des 
terres  à  blé  en  France  ;  2"  les  prix  auxquels  sont  montées  ces  terres,  prix  d'où 
il  résulte  que  les  acquéreurs  de  ces  biens  ne  retirent,  aujourd'hui,  que  le 
plas  faible  intérêt  des  capitaux  qu'ils  placent  dans  cette  espèce  de  pro- 
priété ;  3°  l'augmentation  de  la  population  en  France,  depuis  soixante  ans, 
augmentation  qui  a  dû  en  produire  une  dans  les  prix  du  froment  en  France; 
4*  enfin,  la  réduction  do  la  valeur  de  l'argent,  depuis  la  même  époque,  réduc- 
tion qui  a  dû  causer  la  hausse  qui  existe,  aujourd'hui,  dans  les  prix,  led  frais 
de  culture  et  les  produits  des  terres,  en  France. 

J.-B.  DELAUNAY,  du  Havre. 
{La  suite  à  unpfochain  numéro.) 

>  Bans  une  discussion  qui  a  eu  lieu,  le  10  mai  I8i7|  à  la  Cbambre  des  pairs,  sur  une 
pétHIOh  duDavre  relative  à  cette  questioD,  M.  Cb.  Dupin  disait  qu*il  exislail  un  faitre- 
ttaniiiable  qui  était  que,  a  toutes  les  fols  que  le  ptix  moyen  de  Ftieelolitre  de  froment 
toilmit,  en  France,  aiHlessoosdelOfr.,  les  Importations  de  blé  cessaient  »  —  M.  Cb. 
Hepin  o*a  point  expliqué  la  cause  de  ce  Aiit,  parce  que,  n'étant  pas  négociant,  Il  fgiMH 
fait,  sans  doute,  que  oe  fût  celle  que  j'indique  ici. 
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DES    MOYENS 

D'INSTRUCTION  INDUSTRIELLE  ET  ARTISTIQUE 

A  CRÉBB, 

PRINCIPALEMENT  POUR  LES  ADULTES». 


Les  conséquences  du  suffrage  universel  n'ont  peuUétre  pas  encore  été  ap- 
préciées en  entier  par  tout  le  monde  à  leur  juste  valeur.  Mais,  une  fois  laneé, 
le  char  du  progrès  parcourra  sa  route,  queisque  soient  les  obstacles  qu'il  doive 
rencontrer.  Or,  le  suffrage  universel  sera  le  puissant  véhicule  de  ce  char  ;  et 
le  but  sera  l'égalité;  non  l'égalité  absolue,  ce  qui,  selon  la  remarque  déjà  an- 
cienne de  Pline,  serait  la  pire  des  inégalités,  mais  une  égalité  de  plus  en  plm 
en  rapport,  par  suite  de  la  progression  croissante  des  capitaux  et  du  dévelop- 
pemcnt  des  institutions  de  crédit,  avec  le  produit  du  travail,  fruit  de  l'intelli- 
gence et  des  forces  musculaires  de  chaque  individu.  On  arrivera  avec  d'au- 
tant moins  de  secousse  à  ce  but,  que  les  hommes  seront  mieux  en  état  de 
juger  des  voies  qui  peuvent  y  conduire  plus  sûrement  et  plus  promptement, 
c'est-à-dire  d'autant  mieux  que  les  lumières  seront  plus  répandues.  U 
était  donc  de  toute  urgence,  le  jour  de  la  proclamation  du  suffrage  umve^ 
sel,  de  mettre  le  peuple  en  mesure  d'user  avec  sagesse  de  l'instrument  nou- 
veau qui  lui  était  donné,  et  de  répandre  au  milieu  de  lui,  à  larges  flots, 
l'instruction  primaire.  Si  tous  les  faits  humains  s'enchatnaient  logiquement, 
c'eût  même  été  par  là  qu'il  eût  fallu  commencer,  et  l'avènement  aux  droits 
politiques  n'eût  dû  être  que  la  conséquence. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  bien  qu'il  eût  réalisé,  avec  la  loi  du  22  juin 
1805,  sur  l'instruction  primaire,  un  grand  progrès  sur  les  régimes  antérieurs 
(et  ce  sera  dans  l'avenir  la  gloire  de  M.  Guizotd'y  avoir  pris  part),  le  gouver- 
nement de  Juillet  n'a  été  qu'une  préparation  insuffisante  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Cette  législation  voulait  bien  que  tous  les  indigents  fussent  admis  gra- 
tuitement à  l'école  primaire  ;  mais,  en  attribuant  aux  Conseils  municipaux  le 
droit  de  désigner  les  indigents,  elle  a  privé,  involontairement,  un  grand  nom- 
bre d'enfants  du  bienfait  de  l'instruction.  Vainement  les  circulaires  du  27  avril 
et  du  22  juillet  1854  indiquèrent-elles  que  le  sens  de  la  loi  était  que  tous  les  en- 
fants indigents  reçussent  gratuitement  l'instruction  primaire  ;  vainement  ex- 
hortèrent-elles les  comités  locaux,  les  préfets,  à  veiller  à  l'accomplissement 
de  cette  obligation.  Le  point  de  départ  était  vicieux,  la  conséquence  de  la 
faute  commise  était  dès  lors  irréparable.  11  eût  fallu  se  méfier  davantage  de 
l'esprit  des  Conseils  municipaux,  qui  se  sont  souvent  laissé  guider  par  des 
circonstances  étrangères  au  vœu  philanthropique  de  la  législation.  Les  di- 
mensions du  local,  l'exiguïté  de  la  rétribution  mensuelle,  ont  souvent  servi  de 


*  Bien  que  Taulcur  de  cet  arlicle  se  place  exclus! vcmeDl  au  point  de  vue  de  feiuei- 
giioiiuMil  ufUciel,  qui  n'est  Dulicmenl  ic  iidtre,  nous  avons  cru  devoir  donner  place  i  sas 
ot»crvations,  dont  plusieurs  méritent  consideraUon.  [Sole  de  la  rédacikm,) 
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prétexte  pour  limiter  le  nombre  des  places  gratuites;  le  parti  le  plus  écono- 
mique a  été  trop  souvent  le  meilleur  parti.  Aujourd'hui  le  remède  héroïque» 
le  seul  remède  peut-être  à  ces  inconvénients,  c'est  la  gratuité  et  la  condi- 
tion obligatoire  de  Tinstruction  primaire»  qui  entreront  un  jour  dans  notre 
législation. 

L'instruction  proressionnelle  agricole,  qui  eût  dû  entrer  en  première  ligne 
de  compte  dans  le  programme  des  écoles  primaires,  n*y  figure  point.  Il  ne 
faut  pas  cependant  de  longs  raisonnements  pour  démontrer  la  convenance  ou 
plutôt  rindispensable  nécessité  d'une  telle  disposition.  Rien  de  plus  concluant 
à  cet  égard  que  quelques  chifTres  empruntés  à  un  publiciste  éminent,  quoique 
parfois  paradoxal,  M.  de  Girardin,  dans  son  livre  de  V Instruction  publique  (1838)  : 
«La  France  possède  53  millions  d'hectares  en  superficie,  dont  22,818,000 
en  terres  labourables.  A  peine  cependant  un  tiers  de  la  population  mange-Ml 
da  pain  ',  lorsque  4  millions  d'hectares  de  terre  bien  cultivée,  semée  en  fro- 
ment \  suffiraient  pour  nourrir  sainement  etsubstantiellement  ses  33  millions 
d'habitants. 

c  La  culture  du  sol  occupe  à  elle  seule  les  quatre  cinquièmes  de  la  popula- 
tion ;  à  la  fois,  elle  fournit  le  plus  grand  nombre  de  producteurset  le  plus  grand 
nombre  de  consommateurs  ;  elle  est  le  premier  élément  de  la  richesse  natio- 
nale et  le  principal  élément  des  revenus  publics  ;  ellq  est  la  plus  vaste  carrière, 
la  plus  pure  profession. 

«Rien  n'est  fait  cependant  en  vue  de  l'instruction  du  fils  du  cultivateur; 
eomme  si  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  Tinstruction  n'était  pas  la  source 
la  plus  importante  de  tous  les  progrès.  » 

lf.!deGirardin  reproduit,  en  s'y  associant,  ces  paroles  de  Chassiron,  au  Tribunat 
(6  floréal  an  X]  ;  elles  n'ont  encore  aujourd'hui  rien  perdu  de  leur  opportunité  : 
«  Je  demande  qu'un  des  premiers  livres  qui  sera  dans  les  mains  des  enfants 
des  campagnes  leur  donne  des  connaissances  agricoles,  je  ne  dirai  pas  utiles, 
mais  indispensables.  Quelques  gravures  en  bois  fixeraient  leur  attention,  à  la 
tête  de  chaque  leçon  ;  des  estampes,  de  dix  centimes  de  valeur,  placées  sur 
les  murs  des  écoles,  représenteraient  la  meilleure  charrue,  les  herses  les  plus 
convenables,  un  arbre  fruitier  bien  taillé,  une  bonne  ruche. 

«  Ainsi  ils  s'instruiraient  en  s'amusant  ;  et  Ton  sait  que  de  tous  nos  sens,  la 
Toe  est  celui  à  qui  nous  devons  nos  connaissances  les  plus  multipliées,  les 
plus  utiles,  les  plus  ineffaçables*.» 

Quoique  cette  voie  soit  encore  tout  entière  à  parcourir,  cependant,  pour 
être  Juste,  nous  devons  mentionner  quelques  actes.  La  Société  des  étc^lissements 
dkaritables  ayant  appelé,  en  1832,  dans  son  Bulletin^  l'attention  publique  sur 

>  Ce  chiffre  nous  paratt  très-contestable,  non -seulement  aujourd'hui,  mais  aussi  en 
1838.  Mais,  à  part  la  proportion,  le  fait  exprimé  n'est  que  trop  réel. 

s  Un  hectare  de  lerre  bien  culiivée  produit  viugt-deux  hectolitres  de  froment,  pesant 
SySai  kilogrammes;  Il  faut  197  kilogrammes  par  individu. 

*  L*Académie  de  Bordeaux  a  mis  au  concours,  depuis  plusieurs  années,  une  question 
qui  exprime  la  même  pensée.  Elle  a  offert  un  prix  de  500  francs  pour  la  rédaction  d'un 
OQTrage,  en  plusieurs  petits  livres,  dans  lequel  les  rudiments  de  Tart  agricole,  princi- 
palement applicables  au  département  de  la  Gironde,  seraient  mis  à  la  portée  des  enfants 
de  la  campagne,  et  exposés  sous  forme  dogmatique.  «  L'auteur  devra  combattre,  dit  le 
ptogramme,  les  préjngés  agricoles  les  plus  accrédités  dans  ce  déparlcmenl,  et  iiieltre  en 
fdief  les  principaux  faits  qui  rendent  la  profession  de  cullivalcur  priTcrable  à  la  plupart 
ta  autres  professions  manuelles.  » 
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lei  écoles  rurale»  des  pauvres,  établies  dans  divers  pays,  les  mîDisIret  dsriih 
struction  publique  et  du  commerce  se  concertèreot,  et  émirent,  sur  wt  objet, 
une  circulaire,  le  30  novembre  i832.  Mais  cette  instruction  est  paasée,  on  peut 
dire,  complétemoot  inaperçue  ;  et,  si  quelque  progrôsaeu  lieu  dans  cetto  vois, 
il  date,  tout  au  plus,  du  2  août  1859,  époque  à  laquelle  une  circulaire  mlaii- 
térlelle  s'occupa  desoours  spéciaux  d'agriculture  i  créer  dans  les  écoles  D0^ 
maies  primaires.  Mais  les  termes  même  dont  se  sert  cette  inatrucUoD,  pnw* 
vent  combien  étaient  incertaines  les  tendances  du  gouvernement  :  cea  coun 
ne  seront  autorisés  dans  ces  écoles  que  sous  deux  conditions  :  i**  qu*il  y  aors, 
près  de  Técole  normale,  une  ferme  particulièrement  destinée  à  montrer  aux 
élèves  la  pratique  des  théories  qui  leur  seront  enseignées  à  Técole;  2«  qu*iio 
professeur  spécial  sera  chargé  du  cours,  avec  un  traitement  convenable  payé 
sur  les  fonds  du  département. 

Ainsi  cette  circulaire  semble  poser  des  conditions  onéreuses  pour  rexisteaee 
d'un  cours  d'agriculture,  alors  que,  en  signe  d*encouragement,  il  eût  fallu  plu- 
tôt rendre  cet  enseignement  obligatoire  pour  les  écoles  normales,  ou  tout  ao 
moins  chercher  à  lever  les  difficultés  qui  pouvaient  se  présenter.  L'autorité 
avait  Tair  de  faire  une  concession,  tandis  qu'elle  eût  dû  ouvrir  elle-miiBe 
la  voie. 

Mais  nous  doutons  fort  que  nos  instituteurs,  même  après  avoir  suivi  leooon 
de  TEcole  normale,  consentent  à  étendre,  en  faveur  de  renseignement  rursl, 
le  programme  offlciel  qui  leur  est  assigné.  Ainsi,  c'est  une  semence  qui  ne  froo- 
tifleraque  lorsque  le  gouvernement  aura  mis  Tinstruotion  agricole  au  raig 
des  premières  notions  obligatoires  dans  les  programmes  d'études  et  dans  Ifli 
programmes  d'examen . 

Sous  ce  rapport,  les  enfants  placés  dans  les  pénitenciers  agricoles  sont  dans 
une  position  privilégiée  sur  celle  des  enfants  de  cultivateurs.  Li,  en  effet,  ils  re- 
çoivent quelques  notions  élémentaires  de  culture;  ils  manient  quelques  i»- 
slrumenU  perfectionnés;  ils  entrent  enfin  dans  une  voie  de  progrès,  dansla- 
quelle  ils  pourront  plus  tard  avancer,  s'ils  ont  reçu  do  la  nature  une  intelli- 
gence développée,  un  esprit  actif. 

Un  certain  nombre  d'enfants  trouvés  sont  aussi  élevés  dans  des  eokioisi 
agricoles,  où  ils  peuvent  facilement  recevoir  une  éducation  spéciale.  Dans  soo 
rapport  au  ministre  de  Tintériour,  M.  do  Watteville  éuumère  douze  de  ees 
instituts. 

En  i84i,  on  comptait,  en  outre,  vingt-sept  fermes-écoles,  en  tète  desquelles 
les  trois  instituts  de  Grignon,  de  Grand-Jouan,  de  Saulsaie.  Centquatre"Vio|tf 
maîtres  valets  étaient  envoyés,  aux  frais  du  gouvernement,  dans  cesdiveises 
écoles. 

La  plupart  de  ces  fermes  ont  été  sinon  créées,  du  moins  agrandies  et  perfec- 
tionnées par  le  gouvernement  de  1830. 

Le  décret  du  3  octobre  1848,  sur  renseignement  agricole,  a  ouvert  une  voie 
nouvelle  et  féconde,  en  dotantchaque  département  et,  plustard,  chaque arroo- 
dissement  d'une  ferme-école,  indépendamment  des  écoles  régionales  et  de 
l'Institut  national  agronomique.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  que  renseigne- 
ment de  la  ferme-école  ne  pouvant  pas,  au  moins  pendant  un  délai  fort  long, 
s'étendre  à  tous  les  enfants  de  cultivateurs,  il  n'y  a  rien  dans  cette  organisation 
qui  puisse  dispenser  d'enseigner  les  éléments  de  l'agriculture  dans  les  éoolai 
primaires  ordinaires. 
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L'enseignement  industriel,  pour  les  jeunes  gens,  est  donné  dans  trois  écoles 
d'arts  et  métiers  ;  celles  de  Cbâlons  et  d*Angers  ont  été  réorganisées  par  l'or- 
donnance  royale  du  23  septembre  1852  ;  une  nouvelle  école  a  été  créée  à  Aix, 
en  1843.  Des  bourses  ont  été  accordées  dans  deux  institutions  particulières, 
qui  jouissent  à  juste  titre  d'une  grande  célébrité  ;  nous  voulons  parler  de  Técole 
spéciale  du  commerce  fondée  en  1820,  et  de  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures ouverte  peu  d'années  avant  1830.  Nous  pouvons  encore  mentionner, 
à  raison  des  services  importants  qu'elles  ont  rendus,  Técole  gratuite  d*arts  et 
métiers,  dite  Lamartinière,  à  Lyon,  et  le  prytanée  Ménard,  prés  Blois  ;  enfin 
recelé  des  mines,  à  Paris,  reçoit  des  élèves  libres  qui  deviennent,  pour  l'indus- 
trie privée,  des  ingénieurs  distingués. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  rameaux  épars.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  se 
multiplieront,  sans  doute,  singulièrement  avant  longtemps.  Nous  croyons  que 
ces  institutions  doivent  occuper  dans  renseignement  industriel  le  rang  dévolu 
aux  écoles  régionales  pour  Tagriculture.  Or,  dans  Tére  nouvelle  de  travail  pour 
tous,  qui  s'ouvre  devant  nous,  il  faut  encore  multiplier  les  moyens  d'instruc- 
tion professionnelle  inférieure.  Ce  sont  les  écoles  primaires  supérieures  qui 
doivent,  selon  nous,  donner  cette  instruction.  Tous  les  centres  un  peu  impor- 
tants de  population,  et  d'abord  tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement^  doivent 
aussi  po^éder,  sous  un  très-bref  délai,  une  école  primaire  supérieure  dirigée 
Ters  l'industrie;  le  gouvernement  doit  tendre  ensuite  à  en  doter  tous  les  chefs- 
lieux  de  canton  de  quelque  importance  '. 

•  Yoilà  pour  l'enseignement  professionnel  agricole  et  industriel  de  la  jeunesse  ; 
Yoilà  pour  la  génération  qui  s'élève,  pour  l'avenir.  I^  présent  n'a  pas  moins  de 
droits  à  notre  sollicitude.  Parlons  donc  des  adultes. 


*  Noos  savons  qu'aux  termes  des  instructions  ministérielles,  toute  commune  de  plus 
de  6,000  âmes  est  tenue  d*eniretcnir  une  école  supérieure  primaire;  mais  cette  disposi- 
tion est  complètement  inexécutée. 

Qa*onDous  permette  de  reproduire,  à  ce  sujet,  quelques  paroles  prononcées,  le  26  sep- 
tembre 1646,  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  M.  Giraud,  et  qui 
confirment  pleinement  Topinion  que  nous  émettons  ici  : 

«  Comment  nier  Tinsuffisance  des  écoles  primaires?  de  tous  côtés,  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Rouen,  s'élèvent  des  établissements  nouveaux,  spécialement  consacrés  à  renseigne- 
ment Industriel.  Ces  établissements  ne  peuvent  pas  être  des  annexes  de  nos  collèges  ; 
Texpérience  a  trop  bien  démontre  qu'il  est  impossible  de  comprendre  deux  classes 
d'élèves  sous  le  même  toit  ei  dans  le  même  clablisseuienl,  sans  qu'il  s'élève  entre 
elles  de  déplorables  dissidences.  Ce  qu'il  faut  qu'on  organise,  ce  sont  des  établissements 
.spéciaux,  desliués  à  Téducation  professionnelle.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  plusieurs 
grandes  villes  !  A  Passy,  aux  portes  de  Paris,  les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont 
fondé  une  maison  pour  les  enfants  qui  aspirent  à  la  carrière  industrielle;  ce  pensionnat, 
qui  compte  plus  de  cinq  cents  élèves,  a  déjà  donné,  d'après  les  derniers  rapports,  les 
-  lésultats  les  plus  satisfaisants.  Nantes,  Toulouse,  Lyon,  possèdent  des  institutions  de 
même  nature;  Marseille  prépare  des  b&timenls  pour  un  établissement  analogue.  Ce  sont 
là  des  indices  très-certains  de  besoins  sérieux,  réels  et  qui  réclament  satisfaction.  Ces 
ÊBiits  doivent  appeler  l'atu^ntion  de  l'autorité  supérieure  ;  le  rôle  de  TEtat  est  ici  d'inter- 
venir; il  ne  peut  pas,  sans  abdiquer,  abandonner  à  l'industrie  privée  la  solution  de 
pareils  problèmes;  n'a-t-il  pas  la  mission  et  le  devoir  de  surveiller  l'instruction  pu- 
blique à  tous  les  degrés  ?  N'allons  pas  toutefois  accuser  trop  sévèrement  notre  législa- 
tion. Les  progrès  de  l'industrie  sont,  comme  les  lois  sur  l'instruction  publique,  de  fraîche 
date;  la  paix  et  le  développement  de  toutes  les  connaissances  humaines  ont  déterminé 
des  tendances  qui  se  manifestent  chaque  jour  avec  une  activité  nouvelle.  L'Ëtat  doit 
régler  ces  tendances  et  satisfaire  les  besoins  avec  les  moyens  puissants  de  moralisation 
etde  dvilisation,  dont  il  peut  seul  disposer. 
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En  i833,  la  circulaire  du  A  juillet  mettait  au  rang  des  diverses  écoles  dont 
l'ensemblo  constituait  rinstruction  primaire,  les  écoles  d*aduUes,  c  destinée! 
au  grand  nombre  de  jeunes  gens  ou  d'hommes  faits  que  la  légîslatioD  anté- 
rieure avait  laissés  sans  aucune  espèce  d*instruction  élémentaire.  » 

La  circulaire  du  27  avril  1854  insista  sur  l'utilité  des  salles  d^aslle  et  dei 
classes  d*adultcs.  «  J*aimeà  penser,  disait  le  ministre,  au  sujet  decesdemièrei 
classes,  qu'après  avoir  assuré  aux  enrants  de  Tâge  de  cinq  à  quinie  ans  lei 
moyens  de  recevoir  rinstruction  primaire,  les  Conseils  municipaux  ne  recule- 
ront pas  devant  quelques  légers  sacrifices  qui  auraient  pour  résultat  de  flûe 
jouir  les  adultes  du  bienfait  de  l'instruction.  Je  m'empresserai  de  venir  au  se- 
cours des  communes  qui  seraient  hors  d*é(at  de  couvrir  entièrement  cette 
double  dépense  ;  et  je  me  ferai  un  devoir  d'appuyer  auprès  de  M.  le  ministre 
de  rintérieur  les  demandes  de  subvention  qu^eiles  pourraient  lui  adresser, 
pour  être  aidées  à  organiser  et  à  entretenir  des  salles  d'asile.  » 

Mentionnons  encore  ici  le  règlement  délibéré  en  Conseil  royal  de  Tinstnic- 
tion  publique,  et  sous  la  date  du  22  mars  1850,  lequel  aréglé  les  conditions  de 
l'établissement,  de  renseignement  et  delà  discipline  des  classes  d'adultes. 

C'est  ce  dernier  côté  de  rinstruction  primaire  qu'il  est  surtout  urgent  de  dé- 
velopper pour  mettre  immédiatement  la  population  à  la  hauteur  des  institu- 
tions sociales  qu'elle  possède  déjà,  et  dont  les  conséquences  se  dérouleront  fli- 
talement  dans  un  avenir  rapproché.  L'Etat,  les  départements  et  les  commaoes 
doivent  intervenir  d'une  manière  sérieuse,  et  moralement  et  financièremeil, 
pour  hâter  rinstruction  des  adultes,  instruction  primaire  et  instruction  profes- 
sionnelle agricole  et  industrielle. 

L'instruction  professionnelle  agricole  pour  les  adultes  doit  être  essentielle 
ment  liée,  dans  les  campagnes,  à  rinstruction  primaire  de  ces  mêmes  adultes; 
et,  comme  c'est  dans  les  champs  qu'il  faut  retenir,  qu'il  faut  même  faire  refluer, 
s'il  est  possible,  la  population  ,  ce  sera  là,  sauf  quelques  rares  exceptions»  le 
seul  enseignement  professionnel  qu'il  faudra  donner  dans  les  campagnes.  Tous 
les  instituteurs  primaires  doivent  être,  avons-nous  dit,  en  mesure  de  propager 
cette  instruction  ;  le  nombre  des  professeurs  variera  donc  seulement  à  raison  de 
rétendue  de  la  population  ^ 

Dans  les  villes ,  l'instruction  professionnelle  pour  les  adultes  doit  être, 
comme  pour  la  jeunesse,  principalement  industrielle  ;  Hiais  il  n'est  pas  mal 
encore  qu'à  côté  se  trouve  l'enseignement  agricole.  Jus<|u'à  présent,  ces 
moyens  d'instruction  ont  été  abandonnés  aux  divergences  de  l'esprit  des  nni* 
nicipalités;  nulle  règle  générale  n'a  présidé  à  leur  organisation.  Nous  alloBS 
chercher  à  en  poser  quelques-unes,  après  avoir  indiqué  divers  modèles. 

La  ville  de  Paris  possède  seule,  indépendamment  des  cours  aux  adultes 
proprement  dits,  un  établissement  entretenu  aux  frais  de  IKtat,  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  dont  Torigiiie,  comme  musée  industriel,  remonte  au 
legs  fait  par  Vaucanson  à  Louis  XIV,  et  qui  s'enrichit  pfus  tard  de  la  collection 
de  machines  due  à  la  famille  d'Orléans,  mais  qui,  dans  son  état  actuel,  date 
plutôt  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  III.  Par  TefTet  d'une  loi  du  10  juin  1778, 


>  &'1on  TarMcle  i  dn  rè^lt^mont  du  U^  mars  18(2,  le  nombre  des  élèves  (il  s^agii  ici 
des  enfant?)  c(»nflès  a  un  instiiuteur  ne  doit  pas  dé|)asser  quatre-vingts.  Au  delà  de  ce 
nombre,  riiistituleur  doit  être  assisté  d'un  adjoint  a^reé  par  le  recteur. 

La  place  occupi>e  par  un  ëlève  dans  une  classe  doit  être  calculée  à  raiao»  de  0*  il 
centimètres.  On  admet  quatorze  enfants  en  étal  d*aller  à  TéciWc  sur  cent  babitaoU. 
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il  fat  installé  dans  Tancienne  abbaye  Saint-Martin,  qu'il  occupe  encore  au- 
jourd'hui. 

Dans  Torigine,  renseignement  ne  comprenait  que  les  trois  cours  connus 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  Petite  école  :  l^'  cours  de  géométrie  élémentaire  et 
géométrie  descriptive;  2^  cours  de  dessin  linéaire  appliqué  aux  machines  et  à 
Tarchitecture;  3*  cours  de  dessin  de  la  figure. 

Par  l'effet  de  l'ordonnance  du  25  novembre  1819,  trois  nouveaux  cours 
fiirefit  créés  ;  ¥  cours  d'économie  industrielle  ;  ^  cours  de  mécanique  et  de 
géomélrie  appliquées  aux  arts;  6^  cours  de  chimie  appliquée  aux  arts.  Cette 
ordonnance  ouvrit  une  ère  nouvelle  à  rétablissement  :  les  collections,  le  simple 
musée  oe  furent  pins  que  l'accessoire  du  centre  d'instruction,  à  peu  près 
comme  le  Jardin  des  Plantes  auprès  des  cours  des  professeurs  de  cet  éta- 
blisaemefnt. 

Peu  de  temps  après,  un  nouveau  cours  vint  compléter  les  précédents»  c« 
ftit  celui  :  7^  de  physique  appliquée  aux  arts. 

Bn  iS36,  l'agriculture  reçut  droit  d'entrée  au  Conservatoire.  Le  minisire 
créa  trois  nouveaux  cours;  8*  cours  de  culture  ;  9*^  coirrs  de  mécanique,  d'by« 
draulique  et  de  construction  appliquées  à  Tagriculture;  10»  cours  ëe  chimie 
agricole;  enfin,  i1«  une  chaire  de  législation  industrielle  est  venue  compléter 
en  1836  cet  enseignement.  Cet  ensemble  M  réorganisé  en  1838  par  u*  rapport 
au  roi  approuvé  le  1S  décembre  de  cette  année. 

Les  collections  de  modèles  du  Conservatoire  ont  une  réputation  qoUt  dis^ 
pense  d'en  parler  ;  et,  par  la  publication  de  magnifiques  dessins,  qui  devraient 
se  trouver  dans  toutes  les  bibliothèques  publiques,  ees  eollectionê  sont  au- 
jourd'hui à  la  disposition  de  tout  le  monde. 

Le  Conservatoire  est  administré  par  le  ministre  de  ragricfùKure  et  en  covn^ 
merce»  avec  le  concours  d*un  Conseil  de  perfectionnement,  institué  j^at  Y^f*- 
donnance  du  24  février  1840. 

La  plupart  des  grandes  villes  possèdent  au  moins  des  fudimenls  d^îVfôttfu- 
tions  analogues  ;  mais  il  y  a  lieu  ici  à  dTimportants  perfectionnements,  Ae 
fttt-ce  que  par  le  groupement  d*ins(itutions  éparses,  qui  n'ont  Jamais  été  fe^ 
liées  par  aucune  pensée  d'ensemble.  Les  premières  mesures  que  nous  récla. 
merons  seront  en  conséquence  : 

1*  De  créer  un  des  professeurs  déjà  en  exercice^  directeur  des  institutions 
scientifiques  de  chaque  ville  ; 

S*"  De  nommer,  parmi  les  membres  de  la  Société  du  cheMieu,  un  Conseil  de 
perfectionnement,  agissant  sous  la  direction  du  maire. 

Pour  les  cours  à  établir,  on  peut  prendre  pour  type  l'organisation  de  Paris, 
mais  en  l'harmonisant  avec  le  chifl're  et  les  besoins  de  chaque  population. 
Ainsi,  ce  sera,  après  les  cours  de  première  nécessité,  cours  de  lecture,  d'écri- 
ture, de  grammaire,  d'arithmétique  et  de  système  décimal:  l<>  un  cours 
d'histoire  naturelle  et  d'agriculturt',  dans  lequel  seront  envisagés  particulière- 
ment les  produits  de  chaque  sol  ;  ici  la  culture  de  la  vigne,  là  celle  de  certains 
arbres,  le  mûrier,  l'ulivier,  le  prunier,  etc. 

2"  Cours  de  physique  et  do  chimie  appliquées  aux  arts  et  en  particulier  aux 
industries  les  plus  répandues  dans  chaque  contrée  ; 
y*  Le  dessin  linéaire  appliqué  aux  machines  et  à  l'architecture  ; 
4"*  La  géométrie  et  la  mécanique  appliquées  aux  arts  ; 
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5^  La  géographie  et  Thistoire  de  France,  principalement  Thistoire  et  l*ir- 
cbéologie  de  chaque  province; 

^  La  morale,  l'économie  politique,  administrative  et  industrielle  ; 

7*  L'hygiène  dans  ses  rapports  avec  les  professions  industrielles; 

S"»  La  gymnastique,  comprenant  en  première  ligne  la  musique,  le  chant,  la 
natation,  le  maniement  des  armes  ; 

9"*  Le  dessin  de  la  figure  et  la  peinture. 

Ce  programme  contient  des  matières  qui  ne  flgurent  pas  dans  celui  du  Gob^ 
servatoire  de  Paris.  Que  si  elles  sont  trop  en  dehors  du  but  de  cette  iostitutioi, 
pour  que  des  cours,  où  ces  objets  seraient  enseignés,  puissent  y  être  ratta- 
chés, la  ville  de  Paris  doit  créer  ces  chaires  en  dehors  de  cet  établissement; 
propager  les  lois  de  Thygiène,  la  pratique  de  la  gymnastique,  c^est  assurer  k 
santé  du  corps,  comme  développer  la  morale,  c'est  assurer  la  santé  de  rime. 
L'une  et  Pautre  de  ces  matières  touchent  de  trop  près  au  bonheur  des  hom- 
mes pour  ne  pas  être  vulgarisées  par  tous  les  moyens  possibles.  L'enseigne- 
ment des  arts,  qui,  à  Paris,  possède  un  établissement  particulier,  l'Ecole  des 
beaux-arts,  serait  réuni,  en  province,  à  l'enseignement  professionnel. 

La  plupart  des  matières  dont  nous  venons  de  présenter  le  tableau  devraient 
être  enseignées,  non-seulement  dans  les  chefs-lieux  de  département,  mais 
même  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  sauf  à  réunir  plusieurs  objets 
dans  les  mains  du  même  professeur.  Ainsi,  l'hygiène  pourrait  être  réunie  i 
l'économie  politique  ;  la  géométrie  et  la  mécanique  au  dessin  linéaire  ;  le  des- 
sin de  la  figure  et  la  peinture  pourront  être  quelquefois  rayés.  Mais,  par  inverse, 
à  mesure  que  l'on  se  rapprochera  des  champs,  l'agriculture  devra  occuper  un 
rang  de  plus  en  plus  prépondérant.  Ainsi ,  tous  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment doivent  avoir  un  professeur  d'agriculture.  Celui-ci  ne  se  bornera  pas  i 
exposer,  le  dimanche, quelques  théories;  ce  sera  un  homme  pratique,  un  homme 
d'action ,  avant  d'être  un  savant ,  un  disert.  Il  ne  se  bornera  pas  à  parler  de- 
vant des  gens  de  ville;  tout  l'arrondissement  rural  sera  son  domaine  ;  il  in 
faire  entendre  successivement  ses  leçons  dans  les  cantons ,  parcourra  les  cam- 
pagnes, adressera  sur  les  lieux  des  conseils  aux  agriculteurs  ;  et  de  ce  con- 
tact quotidien  ne  résultera  peutêtre  pas  pour  le  professeur  moins  d'ensei- 
gnements utiles  que  pour  le  laboureur.  Elucidés  dans  l'esprit  du  professeur  i 
la  toute-puissante  clarté  de  la  science ,  une  foule  de  faits,  d'observations,  qui 
fussent  passés  inaperçus,  viendront  prendre  place  dans  son  enseignement, et 
tomberont  de  sa  bouche  dans  le  domaine  public.  • 

U  est  peu  de  villes  qui  ne  possèdent  déjà  quelque  collection  scientiflque: 
tous  les  chefs-lieux  d'arrondissement  offrent  sans  doute  une  bibliothèque 
municipale  publique;  nous  nous  sommes  occupé  dernièrement  *  de  recbe^ 
cher  les  améliorations  à  introduire  dans  ces  établissements.  A  la  bibliothèque 
du  chef-lieu  départemental  doit  être  annexé  le  dépôt  des  antiquités  gallo-ro- 
maines et  du  moyen  âge ,  mises  au  jour  dans  les  diverses  fouilles  effectuées 
dans  le  département.  Des  collections  d'histoire  naturelle  et  un  jardin  botanique 
se  présentent  en  deuxième  ligne.  En  thèse  générale ,  nous  croyons  que  ces 
institutions  devraient  être  réservées  aux  chefs-lieux  de  département  ;  et,  pour 
que  ces  collections  offrissent  un  intérêt  scientifique  réel ,  il  faudrait  y  réttoif 
principalement  les  produits  naturels  de  chacune  de  ces  circonscriptions. 

'  •  -..  ^  ■  '    '^ 

<  La  Semamef  17  juin  1849. 


INSTRUCTION  INDUSTRIELLE  POUR  LES  ADULTES.     M7 

Des  galeries  de  tableaux  ont  été  créées  dans  un  p:rand  nombre  de  chefs-Heiix 
de  département,  en  vertu  d'un  décret  du  14  fructidor  et  d'autres  actes  posté- 
rieurs. 

Des  conservateurs  sont  ordinairement  préposés  à  ces  divers  dépôts;  mais  ce 
sont  là,  sinon  des  sinécures,  au  moins,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas, 
des  fonctions  qui  laissent  à  leurs  titulaires  de  nombreux  loisirs.  On  retirera 
tout  le  fruit  possible  des  lumières  des  hommes  instruits,  appelés  d'ordinaire  à 
ces  emplois,  en  les  chargeant  de  cours  publics  ;  ainsi,  le  directeur  de  la  biblio- 
thèque sera  chargé  des  cours  de  géographie ,  d'histoire ,  d'archéologie  ;  le 
directeur  du  Cabinet  d'histoire  naturelle  et  du  jardin  botanique  ne  sera  autre 
que  le  professeur  d'histoire  naturelle  et  d'agriculture ,  lequel  pourra  encore 
avoir  sous  sa  direction  un  dépôt  do  modèles  de  machines  aratoires  ;  le  conser- 
vateur du  musée  de  tableaux  sera  le  professeur  de  dessin  de  la  figure  et  de 
peinture.  Un  cabinet  de  physique,  de  chimie  ,  seront  annexés  aux  cours  sur 
ces  matières. 

Les  catalogues  ou  inventaires  feront  toujours  connaître  l'état  de  chacune 
des  collections  scientifiques  ;  mais  il  importerait  que  ces  documents  fussent 
dressés  d'après  des  cadres  uniformes.  Les  modèles  doivent  donc  être  publiés  à 
cet  effet  par  Tadministration.  C'est  ainsi  que  le  Comité  des  arts  et  monuments 
66  propose  de  publier  un  type  de  statistique  monumentale  d'un  département, 
d'après  lequel  seront  invités  à  pocéder  les  autres  localités. 

Un  enfeignement  scientifique,  organisé  d'après  ces  bases,  comblerait  la  lacune 
que  présente  le  petit  nombre  des  Facultés  des  sciences  ;  d'ailleurs  exclusive- 
ment élémentaire,  il  no  formerait  point  double  emploi,  même  dans  les  lieux 
qui  possèdent  ces  moyens  d'instruction  supérieure,  où  la  science  pure  est  ex- 
clusivement cultivée;  il  correspondrait  plutôt  à  l'instruction  primaire  et  à  l'in- 
ttruction  secondaire  réservées  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse,  et  dont  tes  cours,  par 
des  raisons  de  discipline,  ne  peuvent  être  ouverts  au  public,  pour  lequel  ils 
aéraient  cependant  bien  autrement  fnictueux  que  les  cours  des  Facultés,  les* 
quels  ne  s'adressent  véritablement,  malgré  leur  publicité,  qu'aux  jeunes  gens 
qui  veulent  prendre  leurs  grades  pour  l'enseignement,  le  droit  ou  la  mé- 
decine. 

Les  études  sérieuses  ont  été  trop  longtemps  étrangères  aux  femmes.  L*babi* 
tilde  et  la  vanité  ne  les  ont  guère  réunies,  jusqu'à  présent,  que  dans  les  églises, 
les  bals,  les  fôtes,  les  théâtres.  Le  temps  approche  où  elles  partageront  avec 
l'homme,  dans  la  mesure  de  leurs  forces  et  de  leur  caractère,  la  tâche  pénible 
du  travail,  qui  deviendra  do  plus  en  plus  la  loi  commune;  elles  n'auront  plus 
pour  unique  lot  d*enfanter  avec  douleur,  mais  aussi  de  travailler  à  la  sueur  de 
leur  front  (ce  qui  sera  bien,  après  tout,  le  meilleur  moyen  de  ne  plus  enfanter 
avec  douleur).  Or,  le  caractère  élémentaire  et  la  nature  de  plusieurs  cours 
municipaux  les  mettront  à  la  portée  des  femmes;  celles-ci  devront  donc  toujours 
y  avoir  des  places  réservées. 

Mais  les  villes  possèdent-elles  les  moyens  financiers  de  faire  face  à  toutes  les 
dépenses  quVxigerait  cet  ensemble  d'institutions  ?  Il  est  possible  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  des  dépenses  encore  plus  indispensables  que  celles 
que  nous  venons  d'énumérer  absorbent  les  fonds  du  budget  municipal.  On  a 
vu  alors  dans  plusieurs  villes  des  sociétés  d'hommes  généreux  et  dévoués  se 
former  pour  créer  ces  institutions.  Ainsi,  la  ville  de  Rordenux  présente  à  peu 
près  l'ensemble  d'institutions  que  nous  venons  d'énumérer  ;  mais  c'est  au  zèle 
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de  la  Société  phîlomathique  qu^elle  est  en  grande  partie  redevable  de  ce  Uea- 
fait.  La  ville  entretient  seulement  des  cours  de  géométrie  et  de  mécanique 
appliquées  aux  arts,  de  chimie  appliquée,  de  dessin  de  la  figure  etde  peinture. 
La  Société  philomathique  y  a  joint  des  cours  de  lecture,  d*écriture,  de  gnm- 
roaire,  de  chant,  de  système  métrique,  de  machines  à  vapeur,  etc.  La  même 
Société  contribue  encore  à  favoriser  Tessor  intellectuel,  par  des  expositioni 
triennales  des  arts  et  de  l'industrie.  Le  professeur  du  cours  d'agriculture  ert 
rétribué,  comme  presque  partout,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  avec  subvention  des 
départements  et  de  la  ville.  C'est  ce  dernier  mode  financier  qui  doit  être  étenda 
à  Tenscmble  des  institutions  que  nous  venons  d^étudier,  lesquelles  devraient 
en  outre  être  reconnues  comme  établissement  d*utilité  publique,  sui  generii, 
ayant  dans  chaque  ville  leur  budget  particulier. 

Ainsi  constituées,  à  quel  ministère  appartiendront  ces  institutions  ?  Dans  l'état 
actuel  de  notre  organisation  administrative,  elles  rcssortiront  à  la  fois  de  trois 
ministères.  1<>  Sousle  rapport  financier,  elles  serontsous  ladépendance  du  mini»* 
tre  de  l'intérieur,  comme  se  rattachant  intimement  aux  communes  et  aux  dé- 
partements, dont  les  allocations  constitueront  en  grande  partie  leurbudget.2*Le 
côté  artistique  les  fera  encore  rapporter  au  même  ministère.  5<^  Le  côté  profai- 
sionncl  les  rattachera  au  roinisliTe  de  l'agriculture  et  du  commerce.  4^  Il  serait 
encore  facile  d*y  découvrir  un  côté  scientifique  pur,  qui  les  ferait  rapporter  aa 
ministère  de  l'instruction  publique  ;  mais  la  compétence  de  ce  dernier  ministère 
ayant  toujours  été  limitée  à  l'enseignement  purement  spéculatif  ou  prépara- 
toire de  la  jeunesse  et  à  Tinstitution  des  professeurs,  ce  serait  innover  que 
lui  donner  la  direction  des  écoles  professionnelles,  bien  que  déjà  il  s'en  soit 
occupé  quelquefois  incidemment;  et  peut-être  trouverait-on  dans  cotte  excor- 
sion  hors  de  ses  attributions  ordinaires,  la  raison  de  la  timidité  de  ses  instnio* 
tiens.  Toutes  ces  distinctions,  aussi  subtiles  que  puériles,  qui  no  répondeol 
plus  aux  besoins  de  Tépoque,  et  qui  crouleraient  d'elles-mêmes  sous  la  simple 
pression  du  bon  sens  public,  si  l'esprit  clérical  ne  venait  leur  donner  une  vie 
factice  avec  sa  question  de  liberté  ou  d'absorption  de  renseignement,  toutes 
ces  distinctions  seront  peut-être,  pendant  longtemps  encore,  le  plus  grand 
obstacle  au  progrès  de  l'enseignement  proressionnel,  et  elles  no  disparaîtront 
quele  jour  de  la  concentration  des  hautes  affaires  administratives  en  un  moins 
grand  nombre  de  mains  :  heureuse  simplification  qui  sera  un  pas  important 
dans  cette  voie  de  décentralisation,  où  il  y  a  sans  doute  quelque  chose  à  faire, 
mais  où  il  faut  bien  se  garder  de  suivre  quelques  esprits  superficiels  et  aven- 
tureux qui,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  pourraient  nous  faire  rétrograder 
jusqu'au  milieu  des  épaisses  ténèbres  du  moyen  âge.  Nous  espérons  assez  do 
bon  sens  public,  pour  penser  que  leurs-chimériques  idées  ne  seront  jamais  ac- 
ceptées. Ce  n'est  que  dans  la  hiérarchie,  ladifl'usion  d'abord,  puis  la  concen- 
tration des  lumières,  qu'il  faut  chercher  l'ordre  et  le  plein  essor  des  forces 
individuelles.  Ainsi  se  réaliseront  sur  la  terre,  dans  l'organisation  sociale,  les 
plus  merveilleux  attributs  du  Grand-Etre,  l'unité  et  Tuniversalité. 

L.  LAMOTUE. 
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LE  RAPPORT 


DE 


M.  THIERS  SUR  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  '. 


Il  y  a  dans  le  préambule  de  notre  Constitution  un  article  13,  qui  est 
ainsi  conçu  . 

a  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie. 

a  La  société  favorise  et  encourage  le  développement  du  travail  par  l'en- 
seignement primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de  crédit, 
les  institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'établissement  par 
l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux  publics  propres  à 
employer  les  bras  inoccupés  ;  elle  fournit  l'iissistance  aux  enfants  aban- 
donnés, aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  familles 
ne  peuvent  secourir.  » 

Après  avoir  mis  cet  [article  dans  la  Constitution,  on  a]  voulu  le  faire 
passer  dans  la  pratique,  chose  plus  difficile.  On  a  désigné,  en  conséquence, 
une  Commission  ad  hoc.  Cette  Commission,  qui  est  chargée  de  centraliser 
tous  les  travaux  qui  ont  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  classes  ou- 
vrières, a  choisi  M.  Thiers  pour  son  rapporteur.  Avec  la  promptitude  d'exé- 
cution qu'on  lui  connaît,  H.  Thiers  a  fait  un  rapport  non  pas  définitif,  mais 
simplement  préliminaire,  pour  déblayer  le  terrain,  ou,  pour  nous  servir  de 
ses  propres  expressions  :  a  Pour  choisir  entre  les  propositions  qui  lui  parat- 
c  traient  sensées,  fécondes  en  résultats,  conformes  aux  vrais  principes 
c  sociaux ,  compatibles  avec  le  bon  état  des  finances,  et  celles  qui ,  au 
«  contraire,  lui  sembleraient  chimériques,  ruineuses ,  antisociales,  stériles 
a  enfin,  parce  qu'elles  seraient  impraticables.  » 

On  devine  aisément  que  M.  Thiers  ne  s'est  pas  le  moins  du  inonde  occupé 
du  paragraphe  relatif  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Aux  yeux  de 
DOS  hommes  politiques,  c'est  une  proposition  qui  a  passé  à  l'état  d'axiome. 


*  Ce  rapport  a  été  présenté  au  nom  de  la  Commission  de  Tassistance  et  de  la  pré- 
voyance publique.  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Piscatory.  Proa,  Savatier- 
Laroche,  Levavasseur,  de  Melun  (IlIc-ct-Vilaiiie),  deRiancey,de  Rémusat,  de  Lespinay, 
de  Melun  (Nord),  Cordior,  Corne,  Rcrrycr,  Coqueroi,  Lequien,  Parisis, Bécbard,  Louvet, 
de  Noailles-Mouchy,  do  Monlcl»ellu,  Callet.  I)t>$êze,  Godell<s  de  Moutaierobert,  Arago 
(Bananuel).  Rautlol,  Cuffet,  Anccl,  Dupiu  (Charles),  de  Beaumont  (Gastave),  Thiers. 
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que  nous  jouissons,  depuis  80,  d'une  entière  liberté  du  travail.  Quiconque 
s'aviserait  de  les  contredire  à  cet  é;;ard,  quiconque  s'aviserait  d'objectercpN 
la  terre  de  France  est  encore  couveite  de  monopoles  et  de  restrictions  éco- 
nomiques, courrait  j?rand  risque  d  être  traité  d'ignorant  ou  de  songe^n^ux. 
Dans  son  livre  de  la  Proprif}tê,  l'auteur  du  rapport  sur  Passistance  plaisante 
fort  agréablement,  comme  on  sait,  ceux  qui  voient  encore  quelque  chose 
à  réformer  dans  notre  état  économique  et  social.  «  Ah  î  vous  êtes  jaloax, 
leur  dit-il  de  la  gloire  d'accomplir  une  révolution  sociale  ;  ch  bien  !  il  falhk 
naître  soixante  ans  plus  tôt,  etentrer  dans  la  carriëro  en  1789.  Ce  quiestU 
n'est  plus  à  faire  \  dans  une  nouvelle  nuit  du  -i  août  on  ne  saurait  qnoî 
sacrifier.  »  Aux  yeux  de  M.  Tliiers,  nous  avons  tout  ce  que  nous  pouvoDS 
souhaiter  en  fait  de  liberté-  Nous  jouissons  pleinement  du  droit,  de  b 
justice  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  régler  ce  qui, — selon  la  belle  expressionde 
M.  Blichel  Chevalier, — est  par  delà  la  justice,  c'est-à-diro  la  ciiarité  (M 
l'assistance. 

La  question  de  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses  se  rétrédH 
donc  aux  proportions  d'une  simple  question  d'assistance. 

Hais,  au  seuil  même  de  cette  question  ainsi  envisagée,  une  grave  dîi* 
culte  se  présente.  Il  s'agit  de  poser  les  bornes  de  l'assistance  publique,  iê 
déterminer  sa  sphère  d'action.  Il  faut  pour  cela  un  principe,  un  criitrim, 
M.  Thiers  en  convient,  u  Outre  un  sentiment  d'humanité  trè$-fiincëre,  dil* 
«  il,  il  faut  une  solide  connaissance  des  principes  sociaux,  »  Fort  bîeoIcW 
parler  d'or.  Mais  il  y  a  une  science  dont  Tétude  procure  «  une  solide  coa* 
naissance  des  principes  sociaux  »,  c'est  l'économie  politique.  M.  TbM 
s'est  guidé  apparenmient  d'après  les  indications  fournies  par  cette  scieuet 
Non  pas!  M.  Thiers  fait  profession  de  mépriser  souverainement  réoooQPÉ 
politique.  Dans  le  rapport  même  que  nous  examinons,  il  n'hésite  pas  àk 
qualifier  de  «  science  fort  contestable  »  et  à  affirmer  que  a  ses  vues  asd^ 
sives  sont,  le  plus  souvent ,  fausses  comme  toute  vue  exclusive,  b  Naii  a 
l'économie  politique  est  une  science  fort  contestable  aux  yeux  de  M»  TUn 
où  donc  rhonorable  rapporteur  a-t-il  pris  la  connaissance  solide  des  prii* 
cipes  sociaux,  dont  il  se  targue?  Serait-ce,  par  hasard,  dans  les  élueobf^ 
tiens  du  socialisnie  ? 

On  le  croirait  presque,  à  voir  de  ((uolle  façon  sûre  et  délibérée  il  léÊtfâ 
ce  problème  é:  onomi(|uement  insoluble  de  la  délimitation  de  l'assiUaatt 
publi(|ue.  Qu'il  faille  une  assistance  publique,  cela  ne  fait  mt^me  pas  doi^ 
à  ses  yeux,  a  S  il  faut,  pour  soulager  la  mist^re,  la  bienfaisance  individiide, 
«  écrit- il  en  manière  d'a^ionIe,  il  faut  aussi  la  bienfaisance  publique.  aB 
comme  un  axiome  ne  se  justiiie  pas,  l'honorable  rapporteur  ne  prend  pu 
la  peine  d'expliquer  à  l'Assemblée  (lui  (}ui  expli(|ue  pourtant  si  bieutouiei 
choses)  pour(|uoi  il  faut  aussi  une  ImMifaisance  pnl)lique. 

Cest  une  vertu,  s(^  contente-t-il  de  dire,  et  nous  ne  voyons  pas  pourqioi 
TEtat  ne  serait  pas  vertueux  aussi  bien  riue  les  individus.  «  Si  l'individu  a 
((  des  vertus,  la  société  n'en  peut-elle  pas  avoir?  La  réponse,  suivant DOM 
('  n'est  pas  douteuse.  Il  ne  faut  pas  voir  dans  TEtat  un  être  froid, 
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m  sible,  sans  cœur.  La  collection  des  membres  composant  la  nation,  de 
c  même  qu'elle  peut  être  intelligente,  courageuse,  polie,  pourra  être  hu-< 
«  maine,  bienfaisante,  aussi  bien  que  les  individus  eux-mêmes.  » 

Fort  bien  !  l'Etat  est  tenu  d'avoir  des  entrailles  aussi  bien  que  les  indi- 
vidus. Mais  jusqu'à  quel  point  est-il  tenu  d'en  avoir  ?  That  ts  the  question. 
Sans  fixer  de  limites  à  cet  égard,  M.  Thiers  pense  toutefois  que  l'Etat  fera 
bien  de  ne  pas  tomber  dans  l'excès. 

«L'individu  qui  donne,  dit-il,  fait  bien,  s'il  donne  tout  ce  qu'il  peut; 
•*Q  Ta  même  au  delà ,  il  est  l'imprudent  le  plus  touchant,  le  plus  digne 
d'être  aimé. 

m  L*Etat  de  même  doit  donner,  donner  tout  ce  qu'il  peut  ;  mais  s'il  allait 
an  delà,  s'il  donnait  plus  qu'il  ne  peut...  il  serait  coupable,  car  l'Etat  ne 
peut  pas  être  imprudent  ;  il  serait  spoliateur,  car  l'Etat  ne  donne  pas, 
joomme  l'individu,  son  propre  bien,  il  donne  le  bien  de  tous  ;  et,  comme 
dans  rimpôt  il  entre  la  contribution  des  pauvres,  et  des  pauvres  plus  que 
des  riches,  à  cause  de  leur  nombre,  il  prendrait  à  certains  pauvres  pour 
donner  à  certains  autres,  ce  qui  serait  non-seulement  injuste,  mais  absurde 
el  déraisonnable.  Ce  sont,  par 'conséquent,  les  notions  de  justice  qui  doi- 
vent, pour  éclairer  sa  conduite,  prendre  place  ici  à  côté  des  notions  de 
jbienfiûsance.  » 

Ken  de  plus  vrai  !  Hais  à  quel  moment  précis  l'Etat,  transformé  en 
Vincent  de  Paul,  cesse-t-il  d'être  vertueux  pour  devenir  coupable  et  spo- 
tateur?  A  quel  moment  précis,  cet  Etat  qui  est  obligé  a  de  prendre  à 
ffytaîiig  pauvres  pour  donner  à  certains  autres  »  commence-t-il  à  prendre 
trop?  A  quel  moment  précis  sa  bienfaisance  ofTense-tr-elle  décidément  la 
tpstlce?  Certes,  voilà  une  question  grave  et  délicate,  une  question  qui  va- 
lait la  peine  d'être  résolue.  Comment  donc  se  fait-il  que  M.  Thiers  ne  l'ait 
pas  même  abordée  ?  Dire,  en  effet,  comme  l'honorable  rapporteur,  que 
rÈtat  devient  coupable  lorsqu'il  donne  plus  qu'il  ne  peut,  ce  n'est  pas  ré- 
soudre la  difficulté,  c'est,  tout  au  plus,  la  déguiser.  Obligé  de  prendre  ce 
qn*il  donne ,  comment  TEtat  peut-il  savoir  s'il  ne  prend  pas  à  tel  pauvre 
diaUe  pour  soulager  tel  autre,  à  tel  pauvre  paysan  de  la  Bretagne  pour 
donner  à  tel  pauvre  homme  de  lettres  de  Paris,  plus  que  celui-là  ne  peut 
donner,  et  plus  qu'il  ne  donnerait  volontairement  à  celui-ci  ?  L'Etat  a-t-il 
^ndque  indicateur  infaillible  qui  lui  enseigne  au  juste  ce  qu'il  peut  prendre 
au  uns,  sans  les  obérer,  pour  donner  aux  autres?  S'il  n'en  a  point,  s'il  lui 
est  matériellement  impossible  de  déterminer  ce  qu'il  peut  donner,  ou,  pour 
adeux  dire,  ce  que  peuvent  donner  les  contribuables,  ne  s'expose-t-il  pas 
incessamment  à  violer  la  justice,  sous  prétexte  de  charité  ?  sa  vertu  ne  de- 
rient-elle  pas  crime,  et  sa  bienfaisance  spoliation? 

Non-seulement  M.  Thiers  ne  résout  pas  cette  difficulté  capitale,  mais  en- 
core il  aggrave,  comme  à  plaisir,  les  perplexités  des  hommes  de  bien,  qui 
tiennent  à  pratiquer  la  charité  sans  blesser  la  justice,  en  préconisant,  par^^ 
dessus  tout,  Tefficacité  de  la  bienfaisance  publique. 
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«Il  ne  faut  pas,  <lit-il,  disputer  sur  le  mérite  de  chaque  bicnfaisai&ee ; 
a  celle  qui  sort  du  cœur  de  l'individu  est  (*hariiiante  ;  celle  que  la  religion 
((  inspire  est  efficace  et  vénérable  ;  celle  de  PEtat  sera  puissante  et  éclaùù* 

Ce  qui  signilie  évidemment  qu'on  doit  souhaiter  que  l'Etat  soit  extrême- 
ment bienfaisant,  car  sa  bienfaisance  a  puissante  et  éclairée  »  laisse  Ua 
derrière  elle  la  bienfais^mco  privée.  Mais,  voyez  le  malheur!  lorsque  l'Etal 
développe  cette  bienfaisance  puissiinte  et  éclairée,  il  s'expose  h  violer,  i 
viole  la  justice.  Et,  autre  malheur  I  il  lui  est  complètement  impossible  de 
savoir  quand  il  viole  la  justice  et  quand  il  ne  la  viole  point.  Il  a  entre  lei 
mains  un  instrument  admirable,  et  il  est  condanuié  à  n*en  faire  presque 
point  usage,  sous  peine  de  devenir  «coupable  el  spoliateur  ».  Avouoasqne 
la  vertu  lui  est  rendue  bien  diilicile  ! 

Néanmoins,  il  est  tenu  de  pratiquer,  à  ses  risques  et  périls,  la  bien&î- 
sance.  Il  la  pratique,  au  reste,  déjà,  et  si  bien  qu'il  n'a  pas  laissé  gmiMT- 
chose  à  inventer.  Selon  l'honorable  rapporteur,  il  n'y  a  plus  a  qu'à  perfbo- 
tionner  et  à  développer.  » 

L'honorable  rapporteur  dresse,  en  C/Onséquence,  le  bilan  des  inventiooi 
philanthro^Mques  de  la  société  ;  il  examine  d'abord  les  institutions  consacrées 
à  l'enfance,  ensuite  celles  de  l'âge  mûr,  enfin  celles  de  la  vieillesse;  il  jus- 
tifie ainsi  cette  division  des  matières  de  son  rapport  : 

«...  Cependant  Dieu,  dans  le  plan  sublime  de  la  création,  a  mêlé  toutes 
choses  sans  confusion,  et  avec  une  harmonie  qu'on  admire  toujours  daviB* 
tage  quand  on  s'applique  à  y  pénétrer.  L'homme,  qu'il  a  doué  de  tant  da 
fiicultés  physiques  et  morales,  qu'il  a  pourvu  de  tous  les  moyens  de  dom|h 
ler  la  nature,  de  dompter  les  animaux  pour  ajouter  leur  force  à  la  sieniMi 
de  traverser  les  mers  sur  des  machines  colossales  que  les  vents  ni  les  ilôts 
n'arrêtent,  l'homme,  cet  être  si  parfait  que  Dieu,  dit-on»  l'a  créé  àaod 
image,  Dieu  a  mis  en  lui  la  faiblesse  à  côté  de  la  force,  la  nudadie  à  oAlé 
de  la  santé,  l'enfance  avant  Tâge  mfir,  la  vieillesse  après.  Il  a  divisé  sa  fmé 
en  deux  sexes,  etc.,  etc.  » 

Voilà  assurément  des  raisons  péi^mptoires  et  des  vérités  qu'aucun  éco- 
nomiste ne  s'avisera  de  contester.  Malheureusement  ce  qui  suit  nesl  pes 
aussi  incontestable. 

Qu'a  fait  la  société  |)Our  assister  l'enfance  ?  se  demande  M.  Thiers.  EHs 
a  ouvert  dos  crèches,  des  salles  d'asil(\  fondé  des  établissements  pour  lei 
enfants  trouvés,  institué  des  sociétés  maternelles  et  des  bureaux  de  nour- 
rices ;  elle  a  ré^dementi'^  l'apprentissage,  édicté  une  loi  sur  le  travail  des  ea- 
fantsdans  les  manufactures,  et  elle  s'occupe  de  l'amélioration  desjeuntf 
détenus.  Que  lui  reste-t-il  à  faire  encore?  Rien,  ou  du  moins  peu  de  chose. 
11  lui  reste  à  rétablir  les  tours. 

Comme  bien  on  pense,  l'honorable  rapporteur  tient  pour  parfailemeot 
efficaces  ces  diverses  inventions  philanthropi(iues.  11  ne  lui  vient  pas  seu- 
lement à  la  pensée  (|ue  les  crèches  fjourraient  bien  être  niatérielleiiieol 
destructives  de  la  santé  des  enfants,  moralement  destructives  des  seulî" 
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ments  de  famille;  que  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  uianufactu- 
res  n'a  pu  être  sérieusement  mise  à  exécution,  et  que  si  elle  Tétait,  elle 
n'aurait  d'autres  résultats  (|ue  d'aggraver  la  misère  des  classes  ouvrières  ; 
que  toute  réglementation  de  l'apprentissage  est  ou  oppressive  ou  illusoire. 
Non  I  M.  Thiers  ne  descend  pas  jusqu'à  ces  détails,  qui  ont  cependant 
leur  importance.  Les  institutions  qu'il  énumère  existent  ;  donc  elles  sont 
bonnes  :  voilà  sa  logique.  Quant  aux  tours,  ils  ont  existé,  ils  existent  en- 
core dans  une  partie  de  la  France  ;  certains  Conseils  généraux  en  deman- 
dent le  rétablissement  qui  est  condanmé  par  les  économistes.  Ne  voilà-t-il 
pas  des  raisons  bien  suflisantes  pour  les  rét<iblir  ? 

Après  avoir  secouru  l'enfance,  que  doit  faire  la  société  pour  l'âge  mûr? 
8e  demande  ensuite  l'honorable  rapporteur.  Elle  doit  fournir,  autant  que 
cela  lui  est  possible,  du  travail  aux  ouvriers  dans  les  temps  de  chômage, 
développer  la  colonisation,  encourager  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
et  améliorer  les  logements  des  ouvriers. 

On  sera,  sans  doute,  curieux  d'apprendre  comment  l'honorable  rappor- 
teur veut  s'y  prendre  pour  fournir  du  travail  aux  ouvriers  en  chômage,  sans 
organiser  des  ateliers  sociaux  ou  nationaux.  Voici  son  procédé  I  L'Etat, 
remarque-t-il,  a  une  multitude  de  travaux  à  exécuter. 

c  L'Etat  a  des  fossés  à  (Teuser,  des  murailles  à  élever  autour  de  ses 
irieces  fortes,  des  ouvrages  d'art  à  continuer  sur  les  routes  :  il  a  des  ma- 
fUnes  à  fabriquer  pour  les  chemins  de  fer  qui  lui  sont  confiés,  et  surtout 
pour  les  nombreux  t>âtiments  de  la  marine  militaire  ;  il  a  de  plus  à  con- 
fectionner des  voitures  pour  l'artillerie,  des  harnachements  pour  l'artillerie 
el  la  cavalerie  ;  enfin  de  la  chaussure,  des  vêtements,  du  linge  pour  les 
iokbits  ;  et,  même  sous  une  république,  il  a  des  palais  nationaux  à  déco- 
rer. Il  a  donc,  l'orfèvrerie  et  les  ouvrages  de  mode  exceptés,  presque  tous 
les  genres  de  travail  à  faire  exécuter.  Nous  avons  vu,  au  Jardin  des  Plantes, 
pendant  Tannée  1848,  un  ouvrier  orfèvre  privé  de  travail  ^  lequel  avait 
trouvé  dans  ce  magnifique  étabUssement  une  occupiition  qui  Taidait  à  vi- 
vre, en  disposant,  entre  des  lames  de  cristal,  certains  végétaux  pour  en 
étudier  le  tissu.  » 

Eh  bien  !  ces  travaux  divers,  depuis  les  fortifications  à  élever  autour  de 
mm  places  fortes ,  jusqu'aux  lames  de  (M'istal  du  Jardin  des  Plantes  , 
M.  Thiers  propose  de  les  réserver  princi|)alement  pour  les  époques  de  chô- 
mage, et  il  ne  semble  psis  médiocrement  lier  et  satisfait  de  cette  dé- 
couverte. 

a  La  Commission,  dit-il,  se  flatte  d'avoir  trouvé  à  cet  égard  des  combi- 
na'uons  nouvelles,  qui  pourront,  dans  quelques  c^s,  diminuer  la  misère  des 
classes  ouvrières,  et  |)arer,  en  partie,  non  pas  aux  chômages  qui  naissent 
des  révolutions  politiques,  mais  à  ceux,  du  moins,  qui  naissent  des  révolu- 
tions industrielles.  » 

Nous  croyons  que  la  Commission  se  flatte  à  tort,  et  que  les  combinaisons 
nouvelles  qu'elle  a  imaginées  au   Palais-Bourbon  n'auront  pas  plus  de 
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succès  que  celles  qui  ont  été  imaginées,  il  y  a  deux  ans,  au  palais  di 
Luxembourg. 

Nous  concevrions,  jusqu'à  un  certain  point,  que  TEtat  réservftt  ses  te- 
vaux  pour  les  époques  de  chômages  ou  de  révolutions  industrielles,  si 
révolutions  et  ces  chômages  pouvaient  être  prévus  et  calculés  comme  éa 
éclipses.  Mais  quoi  qu'en  pense  Thonorable  rapporteur,  qui  tranche  résolih 
ment  la  question,  en  assignant  aux  crises  perturbatrices  du  travail  une  pé- 
riodicité de  cinq  ou  six  années,  rien  de  moins  facile  à  prévoir  que  ces  en 
Comment  prévoir,  en  effet,  une  mauvaise  récolte  ou  une  guerre,  on  ta- 
haussement  d'une  barrière  douanière,  ou  Tentreprise  de  certains  tnvm 
gigantesques  et  stériles,  des  fortifications  de  Paris,  par  exemple,  ou  M 
autre  événement  désastreux  ?  Mathieu  Laensberg  lui-même  y  échouenîL 

Or,  s'il  est  impossible  de  prévoir  la  venue  d'une  crise,  comment  donc 
TEtat  poun^-t-il  réserver  ses  travaux  pour  les  crises  à  venir  ?  De  deaxdMH 
ses  Tune,  ou  ces  travaux  lui  sont  indispensables,  et,  dans  ce  cas^  ils  doiraft 
être  exécutés  avec  régularité,  afm  de  pourvoir  à  des  besoins  réguliers,  Oi 
ils  ne  sont  pas  absolument  nécessaires,  et,  dans  ce  cas,  mieux  vaut  ii6|« 
les  exécuter  du  tout. 

N'arriverait-il  pas,  en  outre,  qu'à  défaut  de  travaux  suffisants  à  exécuter, 
dans  un  moment  de  crise,  le  gouvernement  s'ingénierait  à  en  créer,  potf 
compléter  son  œuvre  philanthropique  ?  Ne  verrait-on  pas,  en  conséquaMi 
les  empiétements  communistes  de  l'Etat,  sur  le  domaine  de  Tactirité  privée 
aller  sans  cesse  croissant  ?  Est-ce  bien  là  ce  que  veulent  la  ComoBaoi 
et  M.  Thiers? 

La  colonisation,  telle  que  la  conseille  Thonorable  rapporteur,  vant-eh 
mieux?  S'il  s'agit  de  la  colonisation  libre,  de  la  colonisation  abandoonét 
uniquement  aux  risques  et  périls  des  particuliers  ou  des  associations  de 
particuliers,  nous  n'avons  aucune  objection  à  y  faire.  Aucun  économiste, 
quoi  qu'en  dise  M.  Thiers,  n'a  jamais  condamné  la  colonisation  libre.  Niii 
tous  les  économistes  condamnent  les  colonisations  aux  frais  de  l'Etat,  d 
le  système  colonial  qui  en  a  été  la  conséquence.  Tous  déplorent,  pir 
exemple,  la  funeste  destinée  qui  nous  a  poussés  à  aller  verser  des  torrests 
de  sang  et  dépenser  un  milliard  et  demi  de  notre  argent  sur  la  c6te  d'Afti- 
que.  Tous  s'accordent  à  dire  qu'à  moins  de  transformer  radicaleoMi 
notre  ré}:nne  colonial,  nous  risquons  fort  de  n'être  jamais  remboursés  de 
nos  avances.  Tous,  enfin,  se  montrent  singulièrement  incrédules  lorsqu'on 
s'avise  de  préconiser  devant  eux  une  entreprise  cx)loniale  de  cette  espèct, 
comme  «  un  moyen  d'améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses.  » 

L'honorable  rapporteur  conseille  enfin,  avec  la  légion  des  socialistes* 
charitistes,  l'amélioration  des  logements.  Mais  pourquoi,  lui  demanderoD»- 
nous,  l'amélioration  des  logements  plutôt  que  celle  de  la  nourriture  on 
des  vêtements?  Croyez-vous  donc  qu'une  nourriture  saine  etabondaDt^i 
des  viMements  de  bonne  qualité  et  de  bonne  apparence  ne  soient  pas  bsssu 
désirables  pour  l'ouvrier  que  des  logements  salubres  et  confortables?  Vo0 
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y^  TOulex  améliorer  les  logements  insalubres ,  soit  !  mais  améliorez  donc 

;  ■  âUfsi  les  petits  restaurants  qui  fournissent  de  mauvais  diners  à  ceux  qui 

j  il*eD  peuvent  payer  de  bons,  les  échoppes  des  savetiers  qui  débitent  de 

i;-  vieux  souliers  à  ceux  qui  n'en  peuvent  payer  de  neufs,  les  boutiques  des 

I  firqpiers  qui  font  commerce  d'habits  râpés,  ou  de  défroques  hors  de  service. 

[  Défendez  aux  paysans  du  Midi  de  se  nourrir  de  châtaignes  vertes,  lesquelles, 

m  dire  de  Cabanis,  alourdissent  et  hébètent  l'esprit.  Ordonnez  aux  ou- 

fiières  du  Nord  de  se  couvrir  de  chauds  mantelets  de  laine,  au  sortir  de 

Tstmofipbère  étouffante  de  la  manufacture,  etc.,  etc.  Ah  !  vous  voulez 

:    améliorer,  par  voie  de  réglementation,  les  logements  des  ouvriers.  Faites  ! 

! .  vais  nous  vous  prévenons  que  cela  pourra  vous  mener  loin. 

;       Voilà  donc  ce  que  la  société  peut  faire  en  faveur  de  Page  mûr.  Voici 

maÎQtenaDt  ce  qu'elle  ne  peut  pas  faire.  Elle  ne  peut  ni  développer  les 

institutions  de  crédit,  ni  encourager  les  associations  ouvrières. 

-    Si  M.  Tbiers  se  contentait  de  dire  que  TEtat  ne  doit  ni  distribuer  ni  or- 

gviser  le  crédit,  ni  commanditer  les  associations  ouvrières,  nous  serions 

parfaitement  d'accord  avec  lui.  Hais  l'honorable  rapporteur  va  plus  loin  :  il 

condamne  toute  extension  du  crédit  ou  de  l'association,  comme  mauvaise 

«D  soi.  A  Ten  croire,  les  colonnes  d'Hercule  du  crédit  et  de  l'association 

aont  posées. 

«  Toutes  les  fois,  dit-il,  qu'on  veut,  par  la  multiplication  des  banques, 
lendre  le  crédit  facile  en  étendant  la  création  do  ces  capitaux  conven- 
tioDuels  qui  naissent  de  l'escompte ,  on  encourage  les  esprits  aventureux 
«|ui  sont  tentés  d'entreprendre  au  delà  de  leurs  ressources  ;  on  facilite  Tou- 
Terture  de  boutiques  qui  restent  sans  acheteurs ,  de  maisons  qui  restent 
aans  locataires,  de  manufactures  qui  restent  sans  débouchés,  et  on  amène 
«ilisî  des  crises,  au  milieu  desquelles  des  milliers  d'ouvriers  restent  sans 
ouvFSge  et  sans  pain.  Loin  de  pourvoira  ces  crises,  si  funestes  aux  classes 
omrriëres,  on  les  prépare,  au  contraire,  en  encourageant  par  des  facilités 
CKoessives  les  témérités  de  l'industrie. 

a  Si  Taiidace  des  Américains  est  de  mise  dans  la  jeune  Amérique,  la 
sagesae  hollandaise  sied  bien  mieux  h  la  vieille  Europe.  Les  peuples  ont, 
comme  les  individus,  leur  âge  mùr,  auquel  ne  convient  pas  l'imprudence 
de  la  jeunesse.!) 

L'auteur  de  cet  assemblage  de  mauvais  lieux  communs  serait,  sans  doute , 
fort  surpris  d'apprendre  que  l'endroit  du  monde  où  la  liberté  des  banques 
a  le  plus  multiplié  le  crédit,  nous  voulons  parler  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
est  précisément  celui  où  le  crédit  a  occasionné  le  moins  de  catastrophes  et 
de  crises  industrielles  I 

En  ce  qui  concerne  les  associations,  l'honorable  rapporteur  déclare  «  que 
h  Commission  ne  croit  pus,  à  des  collections  d'individus,  les  propriétés  néces- 
saires pour  l'exploitation  d*une  industrie  quelconque.  » 

La  Commission  ignore -t-eilc  donc  que,  depuis  Tinvention  de  la  vapeur 
et  Favénement  de  la  grande  industrie,  la  plupart  des  entreprises  industrielles 
sont  commanditées  et  exploitées  par  des  collections  dlndividus?  Le  rapport 
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de  H.  Thiers  date-t-il  bien  du  dix-neuvième  siècle?  Ne  serait-ce  point,  pt 
hasard,  un  vieux  Mémoire  de  Tépoque  d'Etiemie  Boyleau,  compulsé  et  t» 
duit  en  langue  vulgaire  par  l'honorable  rapporteur  de  la  Commission  d'«- 
sistance? 

_Que  peut  faire  enfin  la  société  en  faveur  de  la  vieillesse  ?  H.  Thiers  peme 
qu'elle  peut  améliorer  le  régime  des  hospiœs  et  développer  le  système  des 
secours  à  domicile  ;  mais  il  s'élève,  cette  fois,  avec  une  raison  incoDte^ 
table  et  une  dialectique  sûre  contre  l'invention  malheureuse  des  caisses  de 
retraite.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  que  l'extrait  suivant  de  h 
remarquable  critique  à  laquelle  il  se  livre  à  ce  sujet. 

a  Celui  qui  a  la  sagesse  d'économiser  pour  la  caisse  de  retraite ,  dit-il, 
n'esta  en  définitive,  qu'un  égoïste  à  vue  assez  étroite;  car  ce  capital, à 
l'on  veut  qu'une  caisse  de  retraite  ne  soit  pas  une  chimère,  ne  doit  pta 
être  ni  repris  ni  emprunté  pour  aucun  besoin,  jusqu'au  jour  où  la  penn 
vient  à  s'ouvrir.  Dès  lors,  il  ne  peut  scr>ir  en  rien  à  la  famille,  doit  fén 
partiellement  ou  totalement  pour  elle,  ne  peut  être  employé  ni  à  élem, 
ni  à  sustenter  les  enfants,  et  peut  tout  juste  nourrir  le  défaisant,  lui,  U 
seul  !  depuis  l'âge  de  soixante,  ou  cinquante-cinq  ans,  jusqu'au  jour  phi 
ou  moins  éloigné  de  sa  mort.  Il  faut  un  sage,  courageux,  prévoyant  pèn 
de  famille,  ayant  l'honorable  ambition  d'élever  lui  et  les  siens,  pour  pnti- 
quer  le  versement  à  la  Caisse  d'épargne  ;  un  égoïste  insouciant,  qui  M 
pousse  pas  l'aveuglement  jusqu'à  oublier  la  vieillesse  et  la  mort,  suffit  ■ 
versement  à  la  Caisse  de  retraite.  » 

N'est-ce  pas  grand  dommage  que  l'ensemble  du  rapport  ne  soit  point 
en  harmonie  avec  ce  morceau  ?  Nous  n'aurions  eu  qu'à  louer. 

En  résumé,  l'honorable  rapporteur  ne  propose  pas  grand'  chose  de  nath 
veau.  Au  moins,  le  peu  qu'il  propose  est-il  de  nature  à  produire  qudqoe 
bien  ?  Peut-on  attendre  quelque  amélioration  réelle  du  rétablissement  dei 
tours,  de  la  mise  à  exécution  sérieuse  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfimtii 
de  l'immixtion  de  l'Etat  dans  les  chômages,  du  développement  de  la  cokh 
nisation  par  l'Etat,  de  l'institution  des  secours  à  domicile  ?  Ne  doit-oo  pu 
craindre,  au  contraire,  que  ces  améliorations  prétendues  n'aggravent  la  si* 
tuation  des  classes  qu'on  a  la  bonne  intention  de  soulager?... 

N'y  a-t-il  donc  rien  à  faire  en  matière  d'assistance  publique?  Non  I  ré- 
pondrons-nous nettement ,  il  n'y  a  rien  à  faire^  si  ce  n'est  peut-être  de 
supprimer  Tassistance  publique  ;  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  appliquer  k 
deuxième  paragraphe  de  Tarticle  13. 

En  revanche,  il  y  aurait  beaucoup  à  faire,  si  Ton  voulait  appliquer  ce'prfr- 
mier  paragraphe,  auquel  lu  Commission  et  son  rapporteur  n'ont  pas  même 
touché  : 

t:  «  La  Constitution  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  Fin- 
duslrie.  » 

Si  cette  besogne  était  consciencieusement  faite,  nous  garantissons  à  h 
Commission  et  à  son  rapporteur  qu'ils  pourraient  parfaitement  se  dispen- 
ser désoi-maisde  s'occuper  du  deuxième  panigraphe. 
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Qae  si  H.  Thiers  en  doutait,  nous  rengagerions  à  demander  à  son  bc- 
norable  collègue,  H.  Fréd.  Bastiat,  {^explication  et  le  commentaire  de  ce 
premier  paragraphe,  qui  est  demeuré  pour  lui  un  hiéroglyphe. 


**• 
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REVUE 

DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


Smoiaibr  :  Cùmmunkation  sur  les  numvementjt  de  la  pojpulation  de  la  France  en  18i7, 
par  M.  Moreau  de  Jonnès.  —  Mémoire  sur  les  rapports  du  priv  des  grains  avec  les 
mouvements  de  la  population ,  par  M.  Ch.  Dupin. —  Observations  par  MM.  ViUermé, 
Léon  Faucher,  Ch.  Lucas  et  Passy.  —  Discussion  sur  la  liberté  des  Banques,  r»ar 
MM.  Dun''ycr,  Blancpii,  Léon  Faucher  cl  de  La  Farelle.— 3/émoire  sur  Vorigine  mu-- 
nÊhnane  de  quelques  idées  socialistes,  par  M.  l'usî^be  de  Salloi^.  — Nominations  de  cor- 
re5pondanls,  etc. 

L'étndo  des  faits  sociaux  qui  affligent  les  populations  à  des  époques  pour  ainsi 
dire  périodiques  mérite  do  Rxer  l'attention,  moins  par  Tintérét  historique  qui 
s'attache  aux  événements  accomplis,  que  par  une  prévision  iiitelligenle  de  Ta- 
▼enir,  et  pour  atténuer,  autant  qu'il  appartient  à  la  faiblesse  humaine,  le  résul- 
tat de  la  marche  des  accidents  généraux  du  monde  matériel.  On  sait  avec 
quelle  triste  persistance  le  fléau  des  disettos  et  des  famines  affligeait  les 
anciennes  sociétés;  leur  retour  à  des  intervalles  très-rapprochés  décimait 
les  populations.  Les  progrés  de  la  civilisation  et  le  développement  du  bien-être 
matériel  ont  atténué  ces  fâcheux  résultats,  mais  sans  les  faire  disparaître  com- 
plètement. Aussi  les  recherches  qui  se  rapportent  à  ces  intéressantes  ques- 
tions n^ont  rien  perdu  de  leur  intérêt  et  de  leur  utilité.  L^Âcadémie  vient  de  le 
Bontrer  par  Paccueil  qu*clle  a  fait  à  une  communication  de  M.  Moreau  de 
JoDoès  sur  les  mouvements  de  la  population  de  la  France  en  4847.  M.  Moreau  de 
Jonnès  constate,  dans  cette  note,  que  les  mouvements  de  la  population  de  la 
France,  pendant  cette  année  18-i7,  ont  été  soumis  à  une  longue  et  violente 
perturbation  ;  et  suivant  lui,  la  disette  causée  par  le  déficit  des  moissons,  en 
Ï846f  est  évidemment  Torigine  de  ces  phénomènes,  et  il  appuie  cette  asser- 
tion de  la  remarque  suivante  :  Pendant  les  six  premiers  mois  de  1846,  le  blé  a 
valu  constamment  22  francs  l'hectolitre.  Il  augmenta  ensuite  de  prix  chaque 
mois  jusqu'au  onzième;  et  à  la  fin  de  mai  1847  il  valait  38  francs,  par  un 
terme  moyen  général ,  et  fort  au  delà  do  SO,  dans  son  maximum  local. 
L'influence  de  la  disette  sur  les  mouvements  de  la  population  est  restée 
inappréciable  pendant  les  derniers  mois  de  184G,  lors  même  que  le  prix 
do  blé  s^était  élevé  à  S8  francs.  Il  est  propable  que  les  ressources  des 
fiunilles  indigentes  n'étaient  pas  encore  tout  à  fait  épuisées,  et  pourvoyaient 
i  la  subsistance,  du  moins  partiellement;  mais,  quand  la  valeur  de  Thectolitre 
de  firoment  dépassa  30  francs,  en  janvier  1K47,  et  continua  de  s'accroître  jusqu'en 
mai  oa  en  juin,  il  se  produisit  dans  la  population  des  villes  et  des  campagnes, 
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des  offets  désastreui,  analogues  à  ceux  qu^enfantent  les  maladies  épidéitiiqoes 
ou  contagieuse»  les  plus  redoutables.  I^a  mortalité  s'augmenta  ;  les  mariagM 
furent  suspendus,  et  65,000  eiirants  manquèrent  à  naître.  1^  population  totale, 
au  lieu  de  s*aecroitro,  comme  Tannéo  précédente,  de  15â,000  habitants,  oa 
comme  en  IHtô,  de  237,000,  ne  gagna  par  Teicèdant  des  naissance»  sur  les 
décès  que  le  cbélir  nombre  de  04,800  personnes,  accroissement  inrérieur  de 
73  pour  100  à  celui  qui  avait  eu  lieu  deux  ans  auparavant,  et  qui,  correspon- 
dant à  1  habitant  sur  550,  suppose  que,  s'il  se  prolongeait  indéfiniment,  il  fau- 
drait trois  ou  quatre  cents  ans  à  notre  population  pour  opérer  son  doublement. 
M.  Charles  Dupin,  qui  a  également  soumis  à  TAcadémie,  à  la  séance  soi- 
Tante,  un  travail  sur  les  rapports  du  prix  des  crains  avec  les  mouvements  de 
la  population,  a  protesté  contre  Tasser tion  par  ]aqu(>llr  M.  Moreau  de  ionnés 
déclare  qu'au  point  de  vue  de  la  mortalité,  la  statistique  n*avait  pas  encore 
constaté  d'aussi  tristes  eiïets  que  ceux  signalés  pour  18i7.  Pour  appuyer  cette 
protestation,  M.  Gh.  Dupin  a  pris  quarante  ans  consécutifs,  depuis  la  Ûd  de 
1807  jusqu'à  la  On  de  1847.  Il  a  calculé,  d'après  la  population  de  chaque 
année  et  le  nombre  total  des  décès,  la  mortalité  pour  un  million  d'habîtanU, 
puis  divisé  les  quarante  années  en  trois  catégories  :  la  première  comprenant 
les  années  d^abondance  où  le  prix  de  rhcctoiitre  de  froment  est  inférieur  i 
20  francs  ;  la  deuxième,  comprenant  les  années  médiocres  où  le  prix  de  Thec- 
tolitre  de  froment  se  trouve  entre  20  et  20  francs;  la  troisième,  comprenant 
les  aimées  très-mauvaises,  les  années  de  disette,  où  le  prix  moyen  de  l'hec- 
tolitre est  supérieur  à  26  francs.  Ces  années  très-mauvaises  sont  au  nombre 
de  cinq.  Le  tableau  ci->après  donne  les  décès  pour  ces  cinq  années  arec  le 
prix  des  grains  mis  en  regard. 

Prix  d'an  hcclolitre  Décèt  par  millioo 

de  froment.  dliibiUntf. 

1811 26  fr.  13  c.  26.828 

1816 28        31  23.956 

Sommes 5^4  44  49.784 

Moyenne 27  22  24.892 

1812 34  34  25.852 

1817 36  16  24.408 

Sommes 70        50  50.260 

Moyenne 3:>       2:>  2:i.130 

Année  1847 3t>        15  24.108 

Il  résulte  de  ceschifTresque  la  mortalité,  proportionnellement  A  la  popalatkM, 
est  moindre  en1H47  qu'en  1817,  qu'en  1812  et  même  qu'en  1811,  oû  le  jiriX 
marqué  de  riieclolitre  de  fVoment  était  mohis  élevé  de  10  francs.  U  seule  iU- 
née  1816,  où  le  prix  était  moins  élevé  de  8  francs,  présente  un  peu  moloa  de 
décès  que  Tannée  18.17.  Aussi  M.  Ch.  Dupin  se  croit-il  autorisé  A  afllrmer  qu'à 
prix  égal  ou  presque  égal  des  subsistances,  aucune  mauvaise  année  n'avaiteil* 
ooro  prési'nté  de  moindres  mortalités  que  Tannée  1847. 

Il  ne  fliut  pas  perdre  de  vue,  pour  expliquer  cette  diversité  de  concluiiolll 
relativement  à  l'étendue  de  l'action  de  la  cherté  des  grains  sur  la  mortalité, 
que  M.  Moreau  de  ionnés  s'est  borné,  en  s'occupant  de  1847,  A  comparer  lei 
deux  dernières  années,  parce  qu'en  remontantAdea  temps  éloignés,  on  tfOOte 
deaévéoementaoompclxoa  et  dea  cbifTIres  douteux.  Ainsi,  par  exemple,  oooiflie 
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le  Dût  observer  M.  Moreau  do  iounès,  la  mortalité  de  18i3  se  complique  de  la 
triple  influence  de  la  famine,  d'un  froid  excessif  et  d'un  grand  désastre  mili- 
taire; pour  celle  de  1817,  les  chiffres  laissés  par  le  gouvernement  sont  sus- 
pecta, à  raison  de  la  grande  perturbation  administrative  dont  on  souffrait 
alors. 

Quel  que  soit  le  fondement  de  ces  prétentions  contradictoires,  .l'Académie 
n'a  eu  qu'à  se  féliciter  de  cotte  double  communication  qui  a  engagé  plusieurs 
membres  à  exprimer  leur  opinion  sur  ce  grand  et  difficile  problème  de  Tali- 
mentation  des  populations. 

M.  Villermé  a  le  premier,  en  s'appuyant  sur  l'observation  attentive  des 
bits  et  en  confirmant  de  son  autorité  les  énonciations  de  M.  Moreau  de  Jonnès, 
fait  remarquer  que  Faugmentation  de  la  mortalité  ne  se  produisait  pasimmé* 
diatement  après  la  mauvaise  récolte,  mais  bien  l'année  suivante  et  à  la  veille 
d'une  moisson  nouvelle.  Ainsi  la  disette  do  1816,  amenée  par  des  pluies  abon- 
dantes et  persistantes,  s'est  fait  sentir  en  1817.  Il  est,  suivant  lui,  un  autre  ré- 
sultat qu'il  parait  intéressant  de  signaler,  c'est  que  la  disette  ne  s'est  pas  fait 
sentir  également  sur  toute  la  surface  de  la  France;  la  mortalité  a  été  plus  forto 
dans  certains  départements  que  dans  d'autres  ;  le  Midi,  par  exemple,  a  peu  souf- 
fert. Il  serait  curieux  de  savoir  si  en  1847  un  fait  semblable  a  eu  lieu. 

MM.  Léon  Faucher,  Ch.  Lucas  et  Passy  ont  encore  pris  part  à  la  discussion. 

M.  Lrio!i  Faucher  a  fait  observer  que  les  populations  n'éprouvent  plus  à  propre- 
meot  parler  de  disette;  elles  no  souffrent  que  d*un  renchérissement  dans  le 
prix  des  grains.  Ce  qui  était  la  famine  au  moyen  âge  et  la  disette  dans  le  der- 
lier  siècle,  se  réduit  à  une  simple  didiculté  d'approvisionnement.  Le  blé 
renchérit,  mais  il  ne  manque  pas  d'une  manière  absolue.  C'est  ainsi  qu'en 
1847  dix  millions  d'hectolitres  de  blé  ont  été  importés  pour  combler  le  déficit 
de  la  production  indigène.  Si  Ton  recherche  pourquoi  il  n'existe  plus  de  di- 
settes, on  reconnaît  que  cet  heureux  changement  tient  à  deux  causes  :  la 
première,  M.  Charles  Dupin  Ta  fait  remarquer,  consiste  dans  le  développe* 
ment  des  moyens  de  communication  qui,  soit  par  de  nouvelles  ou  de  meil- 
leures routes,  soit  par  la  navigation  des  fleuves  et  des  canaux,  soit  par  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  ont  permis  de  répartir  plus  également  les 
grains  sur  la  surface  de  la  France,  et  de  niveler  davantage  les  prix  entre  les 
diverses  régions  de  TEst  et  de  l'Ouest,  du  Nord  et  du  Sud.  La  seconde  cause 
le  rencontre  dans  la  liberté  commerciale.  On  peut  aujourd'hui,  à  peu  près 
dans  tous  les  pays  civilisés,  malgré  certaines  restrictions,  avec  des  denrées 
produites  par  le  sol  ou  des  marchandises  fabriquées  par  l'industrie,  aller  cher- 
cher au  loin  les  grains  qu'une  moisson  peuabondante  n'a  pas  donnés.  Il  arrive 
rarement,  en  effet,  que  la  récolte  fasse  défaut  en  même  temps  sur  toute  la 
sorface  du  globe  et  sous  toutes  les  latitudes.  Loin  de  là  :  pendant  que  la  sé- 
cheresse désole  l'Europe,  l'Amérique  jouit  souvent  d'un  été  humide  et  tem- 
péré ;  et  les  circonstances  atmosphériques  qui  ont  été  contraires  sur  quelques 
points  du  globe,  favorisent  la  récolte  sur  d'autres  points. 

La  crise  des  subsistances  s'est  aggravée  chez  nous,  en  1847,  par  suite  des 
erreurs  de  l'administration  qui,  au  lieu  de  faire  connaitn)  en  temps  utile  la 
Téritable  situation  des  choses,  a  entretenu  tout  le  monde  dans  une  fausse 
sécurité.  La  liberté  commerciale,  cet  expédient  réparateur,  est  venue  trop 
tard.  Il  fallait  proposer,  six  mois  plus  tôt  qu'on  ne  l'a  fait,  la  libre  importation 
det  céréales,  et  même  étendre  la  franchise  aux  bestiaux  étrangers,  comme  je 
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Pavais  demandé,  de  concert  avec  notre  honorable  collègue,  M.  BliiM|aLUl' 
panique  qui  s'est  emparée  des  esprits,  et  surtout  notre  système  de  doiuM^I'^ 
ont  causé    tout  le  mal.    L'Angleterre  n'a  pas  été    maltraitée  eomin  hg^ 
France.  Le  déficit  de  la  récolte ,  qiioique  plus  considérable  en  Anfletam 
qu'eu  France,  n*a  pas  eu  pour  nos  voisins  les  mômes  inconvénients.  L*ÂBgl^ 
terre  a  de  bonne  heure  amassé  des  réserves,  dans  lesquelles  nous  ioan 
allés  puiser.  Ces  résultats,  elle  les  doit  à  la  liberté  commerciale,  qui  loi  ap» 
mis  de  supporter  la  crise  de  18i7  plus  Tacilement  et  plus  victorieusemeat !■ 
toutes  celles  qui  l'avaient  précédées.  N'oublions  pas  que  la  liberté  coma» 
ciale  est  dans  les  desseins  de  la  Providence  ;  qu'elle  nous  est  donnée  poarfH 
les  nations  s'empruntent  réciproquement  les  produits  qui  leur  sont  pnpn^ 
et  se  viennent  en  aide  par  des  échanges  mutuels. 

M.  Charles  Lucas  a  ajouté  les  observations  qui  suivent  :  Auprès  des  béni 
essentiels,  a-t-il  dit,  qui  se  rattachent  à  la  nature  de  Thomme,  dont  resistm 
est  menacée,  s'ils  ne  sont  salisfaits,  la  civilisation,  en  multipliant  les  moyM 
de  les  satisfaire,  développe  progressivement  à  son  tour  d'autres  besoini,qri 
tiennent  moins  à  la  vie  qu'à  la  manière  de  vivre.  Ces  besoins  que  nousavM 
contractés  deviennent  assurément  fort  impérieux,  mais  cependant  l'habilaÉ 
n'est  toujours  pour  nous  qu'une  seconde  nature,  qui  ne  saurait  avoir  leili- 
soins  inexorables  de  la  première.  Au  Tur  et  à  mesure  que  la  civilisatioa  K 
développe,  les  disettes  n'attaquent  <lonc  une  grande  partie  de  la  société,  ch- 
que  jour  plus  considérable,  que  dans  la  manière  de  vivre,  et  les  portioMÉ 
la  population  dans  lesquelles  l'action  de  la  di-ctte  menace  et  comprometll 
vie  elle-même,  se  resserrent  de  jour  en  jour.  La  statistique,  au  lieu  de  Mi 
porter  ses  calculs  exclusivement  sur  l'ensemble  de  la  population,  ferait  m 
chose  utile  en  dirigeant  plus  spécialement  ses  recherches  sur  certaines  aggl^ 
mérations,  par  exemple,  sur  les  popuKntions  rurales,  sur  les  populations  m- 
nufacturières.  On  atteindrait  de  la  sorte  les  populations  les  plus  imniédiato* 
ment  soumises  à  l'action  de  la  disette.  On  obtiendrait,  sans  doute,  un  réraM 
analogue  à  celui  que  je  signalais  l'année  dernière  pour  les  développemnll 
incessants  de  la  charité  publique.  On  verrait  que  l'action  de  la  disette  tendis 
plus  en  plus  à  s^aniortir,  non-seulement  pnr  le  progrès  de  la  civilisation,  miii 
aussi  par  celui  de  la  bienfaisance.  Celte  étude  serait  surtout  très-utile  en  wA- 
vaut  les  diverses  régions  de  la  France.  On  remarquerait  comment  la  dîielte 
a  alTecté  telle  ou  telle  pOi)ulation  en  raison  de  sa  nourriture,  que  cette  noll^ 
riture  soit  du  seigle,  du  sarrasin,  de  la  ponune  de  terre,  des  chàtaignei  oi 
tout  autre  aliment.  On  constaterait  aus.si  combien  l'influence  des  disettes  it 
fait  ditrérenmient  sentir,  suivant  les  conditions  alimentaires ,  si  différrt- 
tes,  auxquelles  les  populations  en  France  sont  soumises,  et  dans  lesqueHtf 
elles  persévèrent  parfois  avec  luie  si  aveugle  opiniâtreté.  On  éveillerait  aisH 
la  sollicitude  du  gouvernement  sur  les  moyens  de  combattre  et  de  réformer  I01 
habitudes  alimentaires  qui  cntrahient  les  consi^quences  les  plus  funestes,  A 
on  sentirait  surtout  les  avantages  qu'il  y  aurait  à  faciliter  et  faire  pénétrer 
progressivement,  autant  que  possible,  l'emploi  de  la  viande  dans  Palimeati- 
tion  du  pays. 

M,  Passt  a  clos  la  discussion  en  signalant  les  différences  qui  peuvent  exister 
entre  les  effets  des  disettes  sur  la  mortalité  qu'elles  déterminent.  Cela  tient 
à  la  diversité  des  circonstances  atmosphériques,  qui  ont  influé  sur  Télat  éei 
récoltes,  et  en  ont  plus  ou  moins  affaibli  le  produit,  il  n'en  est  janub  de 
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nèroe  des  conséquences  des  disettes  dues  à  Pexcès  de  sécheresse  et  de  cha- 
leur, et  de  celles  des  disettes  dues  à  l'abondance  et  à  la  constance  des  pluies. 
lins  le  premier  cas,  les  grains  sont  de  bonne  qualité,  et  les  privations  seules 
j||f8sent  sur  la  santé  des  populations  ;  dans  le  second,  au  contraire,  aux  cau- 
jei  de  souffrances  et  de  maladies  attachées  à  la  continuité  des  privations  se 
Joignent  celles  qui  naissent  de  la  mauvaise  qualité  des  céréales,  et,  do  là, 
fkccroissement  du  chiffre  des  décès.  Ainsi,  toutes  autres  circonstances  pa- 
feules,  la  disette  de  1817  aurait  été  naturellement  pins  funeste  et  plus 
iV^rtriére  que  celle  de  1847.  Des  pluies  continues  avaient  non-seulement 
iréduit  la  quantité  des  subsistances,  mais  empêché  qu'elles  vinssent  dans 
ime  partie  de  la  France  à  complète  maturité,  et  les  maux  naissant  de  Tinsur- 
■lance  des  ressources  furent  fortement  aggravés  par  l'infériorité  de  qualité 
ées  subsistances. 

M.  Tfllermé  a  fait  observer,  a  ajouté  M.  Passj,  que,  dans  les  temps  de 
dfiette,  la  mortalité  crott  à  mesure  que  Ton  approche  du  moment  où  la  mois- 
sop  a  Heu.  Cela  est  vrai  et  tient  à  ce  que  plus  les  privations  se  prolongent, 
ifins  rafTaiblisscmcnt  progressif  des  forces  physiques  multiplie  los  chances  de 
muladie  et  de  mort.  Des  vieillards,  des  enfants  qui  résistent  à  trois  mois  de 
privations  et  de  mauvaise  alimentation,  succombent  au  bout  de  six,  de  sept 
mois,  et  deux  disettes  successives  suffiraient  pour  tuer  des  masses  immenses 
de  population. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  circonstances  qui  maintenant  préservent  les 
populations  des  affreuses  calamités  que,  dans  les  siècles  passés,  la  fréquence 
etrintensité  des  disettes  déchaînaient  sur  elles,  est  incontestable  ;  j'ajouterai 
feulement  qu'il  faut  tenir  grand  compte  des  progrès  mêmes  de  l'agriculture, 
non-seulement  les  produits  sont,  comme  on  Ta  dit,  plus  variés,  et  tous  ne 
manquent  pas  à  la  fois;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  l'on  cultive  main- 
tenant des  terres  qui  autrefois  ne  paraissaient  pas  susceptibles  de  rendre  un 
bon  produit,  et  que,  grâce  à  cette  diversité  des  sois  mis  en  rapport,  les  cir- 
eeofltances  atmosphériques  n'agissent  pas  de  la  même  manière  sur  tous  les 
points  du  territoire,  ni  même  sur  tous  les  points  d'un  même  canton.  Est-ce 
î'escés  des  pluies  qui  nuit  aux  récoltes,  les  terres  froides  ne  produisent  pas; 
mais  en  revanche,  les  terres  légères,  graveleuses,  continuent  à  donner.  Est-ce 
reioès  de  chaleur  et  le  manque  de  pluie  qui  agissent,  le  contraire  a  lieu,  et 
emiWJ  on  voyait  dans  les  mêmes  communes,  à  côté  de  portions  de  sol  où  la 
léeollc  avait  manqué,  d'antres  portions  où  la  récolte  avait  son  abondance  or- 
dinaire, grâce  aux  qualités  aluminenses  du  terrain.  Il  est  également  certain 
des  amendements  mieux  entendus,  des  fumures  plus  abondantes,  mieux 
binées  avec  les  propriétés  du  sol,  défendent  davantage  aujourd'hui  les 
véeolles  contre  les  vicissitudes  des  saisons  et  des  températures  ;  et  qtie  la  civl- 
Ksation,  la  science  et  l'art,  au  nombre  des  avantages  que  répandent  leurs  pro- 
gréfB.  joignent  celui  de  garantir  les  populations,  bien  plus  que  dans  les  sièclas 
■oins  avancés,  contre  les  maux  qui  viennent  de  Tirrégularité  des  récoltes. 

—  Nous  avons  publié  récemment  le  rapport  de  M.  Blanqui  sur  l'ouvrage  de 
■oCre  collaborateur  M.  Ch.  Coquelin,  intitulé  :  Du  Crédit  et  des  banques.  Une 
iisctissîon  très-intéressante  s'est  engagée  à  la  suite  de  ce  rapport  sur  le  ré- 
pme  des  banques.  MM.  Dunoyer,  Léon  Faucher,  DIanqui  et  de  La  Farelle  y 
mt  pris  part. 
M.  Dmomi  a  d'abord  réclamé  contre  les  conclusions  qui  terminent  le  rap- 
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port  de  M.  Blanqiii,  et  dans  lesquelles  le  rapporteur  se  prononce  en  TaYeur  de 
la  centralisation  du  crédit,  et  par  conséquent  contre  la  multiplicité  des  ban- 
ques libres.  Il  a  trouvé  ces  conclusions  trop  hâtives  et  trop  absolues.  Il  ne 
faut  jamais,  a-t-il  observé,  se  presser  do  donner  son  approbation  à  la  soppre» 
sion  d'une  liberté  naturellement  inoffensive,  et  qui  ne  pourrait  devenir  dom- 
mageable que  par  Tusage  abusif  qu*on  en  fait.  Il  n'y  a  rien  à  conclure  oootn 
la  liberté  des  banques  du  décret  du  gouvernement  provisoire,  qui  a  np- 
primé  ce  que  nous  possédions  de  banques  locales,  et  permis  à  la  Banque 
de  France  de  les  remplacer  ou  do  les  absorber  toutes.  Il  n^y  a  suriooC 
rien  à  inférer  de  cette  mesure  contre  les  banques  particulières  qui  ont  été 
supprimées,  banques  qui  avaient  été  régulièrement  établies,  et  contre  la- 
quelles  ne  s'étaient  point  élevées  de  plaintes.  Je  sais  que  la  Banque  de  FraoM 
a  su  faire  taire,  en  les  désintéressant,  les  actionnaires  des  banques  abolia; 
mais  les  libertés  d'un  pays  ne  s'achètent  point  ainsi,  à  beaux  deniers  comptanli; 
et  il  n'y  a  non  plus  rien  à  inférer,  en  faveur  de  la  suppression  des  banques 
locales,  du  silence  plus  ou  moins  chèrement  acquis  des  anciens  actionnaires. 
Si,  ce  que  je  ne  crois  point,  a  ajoute  M.  Dunoyer,  il  y  a  de  Tavantage  à  voir  la 
billets  de  la  Banque  de  France  circuler  dans  toute  l'étendue  du  pays,  il  n*eB 
faut  pas  induire  que,  pour  se  procurer  cet  avantage,  on  fût  autorisé  à  abolir 
un  de  nos  droits  publics,  droit  naturellement  inaliénable;  et  rien  ne  prouve^ 
d'ailleurs,  que  l'avantage  en  question  ne  pût  être  obtenu  qu'à  ce  prix.  En  An- 
gleterre, où  les  billets  de  la  banque  centrale  ont  cours,  si  je  ne  me  trompe, 
dans  l'étendue  des  trois  royaume»,  on  n'a  nullement  jugé  nécessaire,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  de  supprimer  les  banques  locales  ;  et  l'on  n'y  croit  pointqne 
l'existence  d'une  grande  banque,  dont  les  billets  sont  reçus  partout,  offre 
quelque  chose  de  naturellement  incompatible  avec  celle  de  banques  partica- 
Hères  et  multipliées.  11  n'est  donc  nullement  démontré  que,  pour  obtenir  a 
France  le  même  résultat,  il  fût  nécessaire  de  recourir  au  moyen  violent  qu*oo 
a  pris,  et  je  regrette  encore  une  fois  que  M.  Blanqui  se  soit  autant  hâté  de  don- 
ner son  approbation  à  cette  mesure,  dont  les  suites  ne  peuvent  être  encore 
bien  appréciées. 

M.  Blanqui  a  répondu  à  M.  Dunoyer  qu'il  croit  Texpérience  de  Tuoité  des  ban- 
ques d'autant  plus  décisive  qu'elle  a  eu  lieu  dans  des  temps  plus  désastreux 
pour  le  pays.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  mesure  de  centralisation  qui  a  été  prise, 
et  aux  petites  coupures  des  billets,  ces  billets  sont  acceptés  sur  toute  la  8a^ 
face  de  la  France.  Leur  usage  s'est  généralisé,  et  on  les  préfère  maintenante 
la  monnaie. 

M.  Lf'on  Fal'cher,  répondant  à  M.  Dunoyer,  dit  :  Je  vois  une  contradiction 
très-réelle  entre  les  deux  termes  de  l'opinion  émise  par  M.  Dunoyer,  d*apr£f 
laquelle  l'unité  de  la  circulation  financière  pourrait  se  concilier  avec  la  faculté 
d'établir  partout  des  banques  particulières.  En  effet,  il  admet  une  banque  cen- 
trale, chargée  d'émettre  les  billets  de  banque  qui  doivent  être  le  type  et  le 
principal  agent  de  cette  circulation  ,  et,  en  même  temps,  il  veut  que  d'aulru 
banques,  qui  se  fonderont  au  gré  de  la  spéculation  commerciale,  puissent  offrir 
aussi  leurs  billets  au  public,  en  guise  de  monnaie.  C'est  donc  la  concurrence 
entre  diverses  monnaies  des  banques  que  M.  Dunoyer  propose  ;  qui  dit  con- 
current, dit  inégalité  de  valeur,  ce  qui  est  le  contraire  de  Tunité.  Avec  le  sy- 
stème de  M.  Dunoyer,  on  exposerait  la  circulation  fiduciaire  aux  mêmes  dan- 
gers et  aux  mêmes  altérations  qui  signalèrent  au  moyen  âge  le  régime  de  li 
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concurrence  pour  la  monnaie  métallique.  On  retomberait,  sous  ce  rapport,  dans 
l'anarchie  féodale. 

M.  Dunoyer  se  trompe  sur  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Sans  doute  le 
privilège  de  la  banque  centrale,  de  la  banque  d'Angleterre,  n'embrasse  en 
droit  qu^un  rayon  de  soixante-quatre  milles  autour  de  Londres;  mais,  en  Tait, 
el  par  la  seule  Torce  des  habitudes  commerciales,  les  billets  delà  banque  d^An* 
fleterre  tendent  à  devenir  la  monnaie  courante  dans  les  trois  royaumes.  Dans 
l'Angleterre  proprement  dite,  les  banquiers  traitent  avec  la  banque  centrale 
pour  émettre,  moyennant  les  garanties  qu*ils  lui  donnent,  ses  billets  à  la  place 
des  leurs.  En  iik;osse,  la  solde  des  échanges  entre  les  banques  particulières,  est 
fournie  en  traites  sur  Londres,  payables  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre; 
en  Irlande,  un  stocks  une  réserve  en  billets  de  la  banque  d*AngletiTre ,  forme 
la  principale  garantie  que  les  banques  particulières  donnent  au  public  pour 
rémission  de  leurs  propres  billets.  En  résultat,  les  billets  de  la  banque  cen- 
trale forment  le  solde  de  toutes  les  transactions,  et  sont  le  signe,  rétalon  des 
valeurs,  comme  Tor  qu'ils  représentent.  Voilà  ce  qui  existe  en  fait,  et  Je  ne 
doute  pas  que  celte  unité  de  fait,  de  la  circulation  fiduciaire,  ne  soit  un  jour  ou 
Tautrc  consacrée  pnr  la  loi. 

Le  2i  février  i8ft8,  je  demandais  qu*on  laissât  subsister  les  banques  localetf 
en  France  ;  je  les  prérérais,  partout  où  elles  s'étaient  établies,  aux  comptoirs 
delà  Banque  de  France,  parce  qu'elles  avaient  plus  de  racines  dans  le  pays;  mais 
je  n'entendais  pas  leur  conférer  ni  leur  laisser  la  faculté  d'émettre  des  billets, 
faculté  qui  devait  être  réservée,  selon  moi,  à  la  banque  centrale.  Rien  que  là 
révolution  de  Février  ait  détruit  sans  nécessité  tous  ces  établissements,  en 
conservant  la  circulation  fiduciaire  à  Punité,  elle  a  fait  de  Tordre.  Sous  ce  rap« 
port,  la  science,  comme  les  intérêts  commerciaux,  n'ont  qu'à  se  louer  du 
décret. 

En  résumé,  ce  que  Ton  appelle  la  liberté  des  banques  n'est  pas  au  nom** 
bre  des  libertés  que  la  science  et  la  politique  réclament  :  il  n'y  a  pas  li 
un  intérêt  commercial.  Emettre  des  billets  de  banque,  c'est  battre  monnaie 
avec  du  papier  :  ce  droit  de  battre  monnaie  est  un  droit  régalien  qui  appar* 
tient  au  souverain  et  qu'il  doit  exercer  seul  ou  transmettre  par  délégation.  Je 
m*engageù  le  démontrer  (piand  l'Académie  jugera  à  propos  de  débattre  cette 
grande  queistion,  qui  se  présente  aujourd'hui  comme  un  épisode  accidentel  de 
ses  séance!^. 

M.  Co(isi?(  a  l'ait  diverses  obscTvations  dans  le  même  sens  et  a  acquiescé  aux 
opinions  émises  par  M.  Léon  Faucher. 

M.  DiTiuYF.R  répondant  à  ses  honorables  contradicteurs  a  dit  qu*il  ne  croyait 
point  se  tromper  en  avançant  que  les  billets  de  la  banque  de  Londres  circu- 
lent partout  en  Angleterre  et  dans  les  trois  royaumes  sans  que  le  parlement 
s'y  soit  permis  de  sup[)rimer  les  banques  particulières.  Il  est  vrai  que  le  pri- 
vilège de  la  banque  centrale  ne  s'étend  pa*  au  delà  d'un  certain  rayon;  mais, 
bien  que  son  privilège  soit  circonscrit  en  droit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  en 
fblt,  que  ses  billets  sont  reçus  partout,  et  que  ce  résultat,  fruit  de  la  Juste  el 
ferme  conliance  (lu'on  a  dans  sa  solvabilité,  a  été  obtenu  sans  que  la  légis- 
lature anglaint*.  encore  une  fois,  se  soit  crue  autorisée  à  abolir  les  banques 
locales  et  particulières.  Je  ne  saisis  pas  bien  ce  que  veulent  dire  MM.  Fau- 
cher et  Cousin  quand  ils  avancent  que  l'existence  simultanée  d'un  certain 
nombre  de  banques  émettant  des  billets  nous  ramènerait,  sous  un  certain 
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rapport,  à  Tanarchie  féodale.  M.  Faucher  sait  aussi  bien  que  moi  qne  les 
billets  de  banque  n'ont  point  de  cours  forcé,  qu'ils  ne  sont  point  une  mon- 
naie, qu'ils  ne  sont  point,  par  conséquent,  susceptibles  du  genre  d'altération 
qu'ont  subi  autrefois  les  monnaies,  et  que  diverses  banques  peuvent  en 
émettre  sans  qu'il  résulte  de  cette  émission  plus  d'anarchie  que  n*en  pro» 
duiscnt  des  émissions  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordre  par  lei 
maisons  do  commerce.  Comme  les  effets  de  commerce,  les  billets  de  banque 
sont  un  papier  qui  a  un  cours  plus  ou  moins  facile  et  assuré,  suivant  le  de^ 
de  confiance  que  mérite  d'inspirer  la  banque  qui  les  a  émis,  et  il  est  parbi- 
tement  possible  que  des  banques  plus  ou  moins  nombreuses  en  mettent  dm 
la  circulation,  sans  qu'il  résulte  de  ce  fait  le  moindre  désordre.  Non-seulement 
cela  est  possible,  mais  cela  avait  lieu  dernièrement  chez  nous,  et  cela  continue 
d'avoir  lieu  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  sans  inconvénient  appréciable.  Je 
ne  puis  donc  const^ntir  à  voir  un  signe  de  décadence  et  de  rétrogradation 
dans  la  coexistence  de  plusieurs  banques,  ni  un  progrès  dans  Tacte  de  U 
puissance  publique  qui.  Tan  passé,  chez  nous,  les  a  accaparées  toutes  an 
profit  d'une  seule.  Le  progrès,  en  France,  suivant  M.  Cousin,  consisterût, 
depuis  1780,  dans  la  suppression  progressive  des  libertés  partielles  an 
profit  de  la  liberté  générale  et  de  celle  des  individus.  Que,  depuis  soixante 
ans,  beaucoup  de  libertés  très-légitimes  et  très-utiles  aient  été  confisquées 
chez  nous  par  Tautorité  centrale,  cela  n'est  certes  pas  contestable  ;  mais  ce 
qui  peut  être  très-justement  contesté,  c'est  qu'elles  l'aient  toujours  été  an 
profit  des  individus  qui,  à  une  foule  d'égards,  n'ont  pas  été  moins  spoliés  de 
leurs  droits  que  les  localités.  Ce  qui  peut  être  fort  justement  contesté  encore, 
c'est  que  les  Anglais  songent  à  imiter  en  ce  point  les  procédés  de  nos  pouvoin 
publics.  U  ne  m'est  pas  possible  d'admettre  ce  qu'affirme  à  ce  sujet  H.  Cousin, 
et  je  suppose  que  nos  judicieux  voisins  se  riraient  quelque  peu  de  nous  s'ib 
savaient  qu'on  leur  attribue,  de  ce  côté  du  détroit,  le  projet  de  pousser  leur 
gouvernement  à  imiter,  à  l'égard  des  localités,  les  procédés  de  notre  adminis* 
tration  générale  *.  ils  ne  songent  pas  plus  à  réduire  leurs  franchises  munici- 
pales ou  paroissiales  qu'à  usurper  celles  des  individus,  et  à  substituera  tout 
propos  et  hors  de  tout  propos,  comme  c'est  la  mode  parmi  nous,  l'action 
publique  à  l'activité  individuelle.  C'est  là  un  travers  qui  nous  est  particulier 
et  qui  a  peu  de  chances,  je  crois,  d'être  imité  en  Angleterre.  Mais,  pour  en 
revenir  à  la  question  des  banques,  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  prouve 
clairement,  encore  une  fois,  que  la  liberté  d'en  établir  n'a  rien  d'incompatible 
avec  l'existence  d'une  banque  particulièrement  puissante  et  accréditée,  dont 
le  papier  est  universellement  reçu.  11  est  par  conséquent  démontré  que,  pour 
qu'un  tel  fait  se  produise,  il  n'y  a  nulle  nécessité  de  faire  du  droit  d'émettre 
des  billets  de  banque  un  privilège.  Ce  droit,  ((uoi  qu'en  dise  M.  Faucher,  n'est 
point  ou  du  moins  n'a  pas  été  jusqu'ici  un  droit  régalien,  et,  pour  mon  compte, 
je  n'admettrai  qu'à  bonnes  enseignes  qu'il  doive  être  admis  à  le  devenir. 

M.  DE  I.A  Farei.le  a  encore  exprimé  ses  regrets  de  voir  la  discussion  changer 
de  terrain,  et  a  demandé  la  permission  de  l'y  ramener.  H  vient  d'entendre 
dire  que  TKtât  avait  seul  le  droit  de  battre  monnaie  et  en  conclure  que  lui 
seul  avait  aussi  le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  ou  de  conférer  à  uno 
compagnie  financière  celui  d'émettre  de  semblables  billets;  il  a  entendit 
qualifier  ces  billets  du  nom  de  vwnnaie  et  proclamer  le  droit  d'en  créer  ur»- 
droit  régalien.  Un  pareil  langage,  tenu  dans  le  sein  de  l'Académie  des  scien^- 
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morales  et  politiques  par  des  hommes  dont  la  moindre  parole  a  tant 
d'autorité,  lui  parait,  s'il  ose  dire  toute  sa  pensée,  eitrémement  dangereux. 

M.  de  La  Farclle  définit  le  billet  de  banque  un  simple  billet  au  porteur  et  à 
Tue.  Il  le  considère,  non  point  comme  de  la  monnaie,  qui  est  une  marchan- 
dise choisie  et  appropriée  par  TEtat  pour  servir  de  moyen  général  d'échange, 
■lata  comme  un  simple  signe  représentatif  de  cette  monnaie  absente.  Au 
point  de  vue  économique,  dit-il  plus  loin,  l'unité  ou  monopole  des  banques 
peut  avoir  des  avantages  que  je  ne  conteste  ni  n'admets  ici,  c'est  une  question 
SniTe,  délicate  et  qui  aurait  encore  besoin  d*étre  étudiée;  mais  ce  que  j'ose 
afflimer  dés  à  présent,  c'est  qu'au  point  de  vue  politique  j'aimais  mieux  vingt 
banques  distribuées  sur  toute  la  surface  du  territoire  qu'une  banque  unique 
siégeant  au  centre  du  gouvernement,  offrant  à  la  population  turbulente  d'une 
grande  et  tumultueuse  cité  l'appât  perpétuel  d'un  énorme  dépôt  de  numé- 
raire, et  au  gouvernement  lui-même  la  facilité  comme  la  tentation  constante 
de  se  substituer  à  elle  dans  son  œuvre  d'émission  de  papier-monnaie.  11  ter- 
mine en  insistant  sur  la  gravité  de  la  question  et  suppliant  l'Académie  de  ne  pas 
précipiter  son  jugement,  dont  le  poids  ne  peut  manquer  d'être  immense. 

Je  ne  puis  partager  les  alarmes  de  M.  de  La  Farelle,  a  dit  en  terminant 
M.  Blarqui,  elles  ne  sont  pas  fondées.  Il  n*est  pas  possible,  avec  l'organisation 
actuelle  de  la  banque,  de  faire  un  mauvais  usage  de  cet  établissement.  En 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  trois  cents  banques  ont  fait  faillite.  Des  désas- 
tres pareils  auraient  éclaté  parmi  nous  si  tout  le  monde  avait  eu  la  faculté 
d*éleTer  des  banques.  La  Banque  de  France  n'est  pas  dans  les  mains  du  gou- 
Tamemcnt,  elle  est  sous  sa  surveillance,  et  aucune  influence  fâcheuse  ne 
peut  compromettre  son  action  et  ses  légitimes  intérêts.  Ainsi  aujourd'hui, 
malgré  les  temps  difficiles  que  nous  traversons,  elle  n'a  plus  que  3  ou  4  mil- 
lions d'effets  en  souffrance.  La  mesure  prise  par  le  gouvernement  provisoire 
n'a  tari  en  aucune  manière  les  ressources  que  le  pays  tirait  de  l'institution  de 
hBsnque  de  France;  elle  n'a  fait  que  réunir  et  fortifier  les  rameaux  d'un 
arbre  trés-vigoureux. 

—  11.  Eusèbe  de  Salles,  déjà  connu  de  l'Académie  par  de  précédentes  corn- 
■unicatioDS  sur  l'histoire  et  la  philosophie  de  l'Orient,  vient  de  lui  soumettre 
W  nouveau  Mémoire  qu'il  intitule  :  De  Vorigine  musulmane  de  quelques  idées 
sodaUstes^  et  dans  lequel  il  s'est  proposé  d'établir  que  la  réforme  de  Mahomet 
tat  Vorigine  de  quelques-unes  des  idées  qui  agitent  aujourd'hui  l'Europe.  Nous 
verrons  dans  la  prochaine  Revue  jusqu'à  quel  point  une  pareille  filiation  est 
hien  établie. 

^  L'Académie  a  encore  entendu  un  Mémoire  do  M.  Kœnlgswarter,  sur  les 
développements  de  la  société  humaine,  la  première  partie  d'un  Mémoire  de 

M.  Ch.  Giraud  sur  \e  Cadastre  et  sa  situation  actuelle^  le  commencement  d'un 

Mémoire  de  M.  Nicolas  sur  la  philosophie  mystique  de  Gerson. 
-H.  Barthélémy  Saint-Hilairc  a  remplacé  M.  Villcrmé  au  fauteuil  de  prési- 

fcnt  pour  l'année  18S0,  et  M.  do  Tocqueville  a  été  élu  vice-président  pour 

Il  même  période.  Deux  nominations  de  correspondants  ont  également  eu  lieu. 

^*  Henri  Martin  a  été  nommé  correspondant  pour  la  section  de  philosophie, 

^  M.  Kœnigsv^arter  pour  celle  de  législation.  **" 


t,  XXV.  — •  IS  Février  IISO.  ^ 
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LE  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

ET  DE  STATISTIQUE 

A  L'ÉCOLE  DE  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


La  Commission  des  finances ,  composée  de  trente  membres  de  TAsseB- 
blée  nationale,  s'est  occupée  une  première  fois  de  la  proposition  d'un  de 
ses  membres,  de  supprimer  la  chaire  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique, créée  en  iS^iO,  par  M.  Dumon,  alors  ministre  des  travaux  publics, 
et  par  M.  Le^and^  secrétaire  général,  sur  la  demande  formée  depuis 
plusieurs  années  par  le  Conseil  de  l'École  des  ponts  et  chaussées.— Eh 
doit,  nous  Rssure-t-H)n,  revenir  sur  ce  sujet,  traité  en  l'absence  de  quel- 
ques membres  et  en  présence  de  quelques  autres  inattentifs  ou  mal  ren- 
seignés, pour  savoir  si  elle  maintiendra  sa  première  décision ,  ou  si  de 
conser\'cra  la  chaire  '. 

Nos  lecteurs  et  les  amis  du  progrès  pacifique,  raisonné ,  vrai ,  durable, 
scientifique,  ne  pourront  guère  se  défendre  d'une  vive  surprise  en  appre- 
nant (|u'en  1850,  une  Commission  des  finances  appartenant  a  la  majorité, 
est  saisie  de  la  question  de  savoir  si  elle  commettra  le  même  acte  de  bar- 
barie que  M.  Carnot  et  ses  conseillers  après  les  événements  de  Février- 
Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  Tindépendance  de  l'économie  poli-' 
ti(|ue,  disant  des  vérités  à  tout  le  monde,  qu'on  veut  attaquer  sous  le  pré- 
texte d'une  économie  de  2,400  fr.  dans  le  budget  du  ministre  des  travna 
publics  :  il  serait  dérisoire  de  penser  que  cette  somme  pût  ôtre  un  insttal 
mise  en  balance  avec  l'utilité  d'un  cours  qui  s'adresse  à  des  hommes  ap^ 
pelés  à  provoquer  les  dépenses  publiques  par  centaines  de  millions,  et  lors- 
qu'une seule  erreur  d'économie  politique  ou  de  jugement,  faite  par  un  seul 
d'entre  eux,  peut,  à  chaque  instant,  induire  l'administration  h  commettre 
des  erreurs  valant  mille  fois  les  émoluments  du  professeur. 

Si  la  question  d'économie  budgétaire  n'est  qu'un  prétexte  aux  yeux  des 
adversaires  de  réconomie  politique,  voici  quelles  sont  les  véritables  raisons. 

Les  uns,  et  ce  sont  les  plus  acharnés,  les  plus  actifs,  les  plus  aveugles, 

'  Voici  la  composlUon  de  celle  Commission  :  MM.  Sauvaire  (Barlhélcmy),  Focroîer. 
ComlMireldeU7val,  Loyer,  Fresneau,  Lepcllelior  (rAiiluay,  WoLowski,  de  Doubet,  Cbif- 
seloiip-Laubil,  Lari':)l)ur<s  Guuiii ,  Bi'^rrycT,  Andn^  de  Charencey,  Vitet,  de  Beaumoslf 
Benoisl  (Denis),  Ga>c,  Crolon,  Au^juslin  Giraud,  Suchet  d*Albuféra,  de  Panai,  Bocber, 
Granier,  Uernoux  (ramiral),  Buffet,  Mathieu  Bodel,  Drouel-Desvaux,  Gasionde,  Legro^ 
Devoi . 
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le  peuvent  pardonner  à  Féconoinie  politique  de  conclure,  en  vue  de  i'a- 
{randissement  des  débouchés  et  du  développement  do  l'industrie  intérieure 
les  peuples ,  à  Tamélioration  des  systèmes  douaniers  ,  à  la  simplification 
les  tarifs,  à  la  diminution  des  entraves  commerciales  ;  comme  si  la  doc- 
rinc  contraire,  qui  peut  être  soutenue  devant  des  hommes  ignorants  ou 
prévenus,  pouvait  Têtre  en  face  de  jeunes  ingénieurs  appelés  à  améliorer  les 
roies  de  communication  de  toute  espèce,  qui  ont  apparemment  pour  rai- 
lOD  d'étro  la  facilité  des  transports,  c'est-i\-dire  la  (acilité  des  échanges  I 

D'autres,  ce  sont  les  coryphées  des  écoles  socialistes,  ne  peuvent  pas 
pardonner  non  plus  à  Téconomie  politique  de  tenir  compte  des  éléments 
le  la  société,  telle  que  Tont  faite  le  passé  et  la  nature  des  choses  ;  d'essayer, 
m  creuset  de  l'étude  et  de  l'observation,  les  systèmes  artificiels,  brus- 
ques et  révolutionnaires  de  refonte  sociale,  et  do  les  combattre  avec  Tarme 
la  plus  teirible,  larme  de  la  raison.  Ceux-là  disent  :  L'économie  politique 
est  une  vieillerie,  ù  quoi  bon  en  entretenir  la  jeunesse  ! 

D'autres,  vivant  trop  dans  Tillusion  que  c'est  en  multipliant  les  crèches,  les 
salles  d'asile,  les  hospices  et  les  hôpitaux,  que  l'on  arrivera  à  la  solution  des 
difficultés  sociales,  exilaient  leur  mauvaise  humeur  contre  l'économie  po- 
litique qui  voudrait  qu'on  se  préoccup&t  beaucoup  plus  des  moyens  de 
rendre  ces  établissements  de  charité  ofiicielle  et  publique  moins  fréquentés, 
et  de  faire  rester  les  citoyens,  devenus  moins  nécessiteux,  au  sein  de  leur 
famille  ;  car  elle  a  observé  que  la  charité  légale  détrempe  le  ressort  social  et 
engendre  fatalement  le  paupérisme  que  celle-ci  voudrait  soulager.  Cesadver- 
saires  des  études  économiques  reprochent  à  la  science  de  faire  appel  à  la 
raison  et  à  l'expérience,  et  de  chercher  à  éclairer  les  hommes  politiques 
qui  suivent  exclusivement  l'impulsion  du  sentiment  ;  et  ils  le  lui  reprochent 
ea  oubliant  de  dire,  ou  en  ne  sachant  pas  que  les  plus  belles  pages  de  phi- 
lanthropie sociale  que  l'on  ait  écrites,  sont  peut-être  dans  les  ouvrages  des 
principaux  économistes. 

D'autres,  hommes  politiques,  exclusivement  pi'éoccupés  de  la  situation 
du  moment,  s'irritent  contre  leconomie  politique  qui,  prenant  la  question 
de  baut,  en  dehors  des  combinaisons  des  partis  et  des  coteries,  arrive 
ioiivent  à  des  conclusions  qui  les  gênent  et  les  contrarient,  surtout  lors- 
qu'ils voudraient  s'abriter  derrière  son  autorité. 

D'autres,  n'ouvrant  les  yeux  que  sur  les  intérêts  privés  de  leur  profession 
ou  de  leur  localité,  ne  peuvent  naturellement  supporter  qu-on  vienne  leur 
opposer  la  doctrine  des  intérêts  généraux,  et  combattre  les  nombreux  abus 
qui  se  glissent  quotidiennement  dans  les  lois,  et  que  chaque  génération  est 
oondanmée  à  débusquer,  si  elle  ne  préfère  s'exposer  aux  convulsions  et  aux 
Catastrophes  des  révolutions. 
L'économie  politique  a  devant  elle  cette  formidable  etinintelligeate  <oa- 

Kous  disons  inintelligente,  parce  que  c'est  chez  elle  et  en  elle  que  tous  les 
ûifenseurs  de  l'ordre  social ,  de  Tordre  naturel,  sont  obligés  de  puiser 
'cois  arguments  les  plus  palpables  en  faveur  de  la  propriété  et  du  capUal^ 
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tant  attaqués  de  nos  jours,  et  contre  toutes  les  lubies  qui  ont  été  débitées  dam 
la  presse,  dans  les  clubs  et  à  la  tribune  nationale.  Quand  les  édils  di 
Luxembourg  ont  jeté  le  désarroi  dans  les  manufactures,  ne  sont-ce  pas  da 
économistes  qui  ont  les  premiers  fait  tète  à  lorage  ?  ne  sont-ce  pas  les  ni- 
sonnements  de  l'économie  politique  que  les  chefs  d'entreprise  ont  répéta 
aux  ouvriers  et  à  leurs  ennemis? 

C'est  chez  elle  et  en  elle  que  les  hommes  de  progrès,  de  réformes  et  de 
bonne  volonté,  peuvent  puiser  les  lumières  nécessaires,  sinon  toiqoan 
pour  avancer  les  questions  et  trouver  des  solutions  complètes,  au  moiv 
pour  ne  pas  s'exposer  à  faire  des  sottises  et  à  aggraver  le  mal  par  des  me- 
sures irréfléchies  et  contraires  au  progrès,  c'est-à-dire  à  l'intérêt  génénL 
Or,  si  faire  le  bien  est  le  mieux  pour  des  hommes  publics ,  ne  pas  faire  k 
mal  est  encore  un  avantage  considérable.  Voyez  les  nombreuses  et  cmeDa 
expériences  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  aux  affaires  depuis  cinquaiM 
ans.  Combien  de  fautes  n'auraient-ils  pas  évitées  s'ils  avaient  été  fiBÏnilii- 
risés  avec  les  premières  notions  de  l'économie  politique  ! 

On  dit  :  Hais  l'économie  politique  n'est  pas  une  science,  et  les  professeon 
peuvent  s'égarer  ;  mieux  vaut  ne  pas  appeler  l'attention  de  la  jeunesse, 
des  jeunes  ingénieurs  sur  des  questions  délicates,  à  propos  desquelles  leur 
esprit  invoquera  de  préférence  les  solutions  utopiques. 

Quand  elles  disent  que  l'économie  politique  n'est  pas  une  science, 
beaucoup  de  personnes  entendent  que  ce  n'est  pas  une  science  dont 
les  procédés  ressemblent  à  ceux  des  sciences  mathématiques.  Mais,  un 
yeux  des  hommes  intelligents,  l'opinion  de  ces  braves  gens  est  nulle  !  As- 
surément l'économie  politique  n'est  pas  une  science  exacte,  ayant  à  sa  dis- 
position des  formules  pour  ainsi  dire  mécaniques.  Hais  l'économie  politique 
est  à  la  fois  une  science  naturelle,  et  une  science  morale  et  politique 
comme  la  philosophie,  la  morale,  la  législation ,  l'histoire,  etc.  ;  elle  tient 
compte  de  la  nature  de  l'homme,  de  ses  facultés  et  de  ses  besoins  naturels; 
elle  observe  la  marche  des  sociétés,  leur  physiologie,  leur  économie,  etc'eit 
parce  qu'il  y  a  des  penseurs  éminents  qui  se  sont  livrés  à  ce  travail  depuis  on 
siècle,  c'est  parce  qu'il  y  a  eu  parmi  eux  la  brillante  pléiade  des  écommmUt 
du  dix-huitième  siècle,  puis  Turgot,  puis  Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Ricirdo 
et  tant  d'autres,  que  l'économie  politique  est  une  science  aux  yeux  des 
hommes  éminents,  et  qu'elle  est  enseignée  dans  les  plus  célèbres  Facohés 
de  l'Europe.  En  un  mot,  qu'est-ce  qu'une  science,  la  scientia  des  anciens,  le 
scircj  savoir,  si  ce  n'est  un  ensemble  de  connaissances  de  même  ordre,  un 
ensemble  de  rameaux  constituant  une  des  branches  du  grand  arbre  desoon- 
naissances  humaines?  Voyez  la  collection  des  principaux  économistes, 
voyez,  au  hasard,  quelques-uns  des  milliers  de  volumes  qui  ont  été  publiés 
sur  les  questions  économiques  ;  ou  si  vous  ne  voulez  pas  vous  donner  tant 
de  peine,  feuilletez  simplement  les  Prvicipes  de  Droz,  le  Catéchisme  de  Say, 
le  Précùs  de  Blanqui,  les  Eléments  de  Joseph  Gamier,  et  répondez-nous  s'il 
n'y  a  pas  en  économie  politique  des  notions  élémentaires,  des  lois  géné- 
rales, des  observations  fondamentales,  assez  importantes  et  en  assez  gnnd 
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Bombre  pour  occuper,  dans  toutes  les  écoles,  une  place  notable  à  côte  de 
lliistoire,  de  la  philosophie  et  de  la  morale  ?  Répondez-nous  si  la  connais- 
■nce  de  ces  notions  élémentaires,  de  ces  lois  générales,  de  ces  observations 
bndamentales  n'est  pas  un  besoin  impérieux  à  cette  époque  d'ébranlements 
locianx,  de  théories  sociales,  de  manœuvres  empiriques  in  anima  vili, 
oTest-à-dire  sur  la  société  ? 

Obi  assurément  les  professeurs  peuvent  s'égarer.  Mais  d'abord,  qui  donc  a 
h  vérité  infuse,  et  qui  donc  ne  s'égare  pas?  dites-nous  ensuite,  si  c'est  en 
mutant  la  lumière  sous  le  boisseau  que  la  science  se  dégagera  de  ses  im- 
perfections, ou  bien  si  c'est  en  la  montrant  au  plus  grand  nombre  possible 
ffintelligences  ;  si  c'est  en  supprimant  un  professeur,  sur  trois  que  nous 
avons  en  France,  ou  bien  si  c'est  en  faisant  appel  à  la  jeunesse,  du  sein  de 
laquelle  sortiront  les  guides  de  la  génération  qui  s'avance  vers  Tàge  mûrt 

Quant  à  ceux  qui  pensent  qu'il  ne  faut  pas  fixer  l'attention  de  jeunes 
ingénieurs  sur  l'économie  sociale,  de  peur  de  les  provoquer  à  des  dis- 
emalons  capables  de  leur  faire  interroger  le  socialisme  ;  qu'ils  sachent  que 
le  mal  est  fait.  A  Y  Ecole  polytechnique ,  aux  écoles  préparatoires  et  au 
ooDége,  déjà  les  jeunes  gens  se  sont  entretenus,  d'eux-mêmes,  des  ques- 
tions dont  on  parle  dans  la  presse,  au  sein  de  leur  famille  et  partout  ;  et,  s'il 
y  a  une  doctrine  plus  excentrique  que  les  autres,  on  peut  être  per- 
ioadé  ue  c'est  celle  qui  a  fait  le  plus  de  prosélytes  ;  car  l'étude  par 
trop  exclusive  des  sociétés  anciennes  n'a  pas  précisément  pour  efiet 
de  donner  de  saines  idées  à  des  hommes,  qui  doivent  vivre  dans  le  dix- 
neuvième  siècle  ;  car  les  sciences  mathématiques,  dans  lesquelles  l'esprit 
des  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  est  absorbé,  les  portent  naturellement 
k  croire  que  les  phénomènes  économiques  peuvent  très -bien  être 
eompris  dans  des  formules  mathématiques  ;  que  les  hommes  se  dirigent 
ooDune  des  quantités  inertes  ;  que  les  systèmes  sociaux  se  manutentionnent 
eoaune  des  équations  ou  des  mécanismes.  Et  cette  observation  est  si  vraie, 
qn'n  nous  est  difficile  de  concevoir  que,  loin  de  songer  à  supprimer  le  cours 
d'économie  politique  générale  à  TE^ledes  ponts  et  chaussées,  la  Commis- 
mon  des  finances  n'en  propose  pas  un  à  l'Ecole  polytechnique,  d'où  sont 
sortis  tant  de  prêcheurs  d'utopies,  et  où  la  politique,  Tadministration, 
rindustrie  prennent  leurs  plus  brillants  sujets,  les  hommes  les  plus  in- 
Inents* 

Mais,  à  TEcole  des  ponts  et  chaussées,  l'économie  politique,  fortifiée  par 
la  statistique,  est  appelée  à  rendre  d'autres  services  de  premier  ordre. 

Ce  sont  les  élèves  des  ponts  et  chaussées  qui,  jusqu'à  présent,  ont  rem- 
pli les  cadres  du  corps  des  ingénieurs,  seul  chargé  des  immenses  travaux 
des  ports,  des  cAtes,  des  fleuves,  des  ponts,  des  aqueducs,  des  routes  or- 
dinaires, des  canaux,  des  chemins  de  fer  ;  ce  sont  eux  que  Ton  consulte 
principalement  sur  des  dépenses  énormes  ;  ce  sont  eux,  le  plus  souvent, 
qui  les  conseillent  et  les  provoquent;  ce  sont  eux  qui  sont  appelés  à  en 
déduire  les  motifs  économiques,  à  en  mesurer  l'utilité  par  les  avan- 
tages qu'en  doivent  retirer  l'industrie,  le  commerce  intérieur,  le  commerce 
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extérieur  et  le  transit.  Comment  mettre  en  doute  qu'il  soit  néceasmred'app 
1er  leur  attention  sur  les  ressources  de  la  statistique,  sur  la  valeur  et  no* 
portance  de  ces  ressources,  sur  les  questions  qui  se  rattachent  an  eon- 
merce  des  transports,  sur  les  cflcts  et  les  caractères  économiques  des  fota 
de  communication  de  diverses  natures,  sur  les  résultats  des  divan  ^ 
stèmes  d^exécution  de  ces  voies,  sur  les  faits  généraux  que  rexpérieneei 
déjà  constatés  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  et  partout  en  Europe  oh  le 
perfectionnement  des  voies  de  communication  s'est  opéré?  En  vérité, i 
suffit  de  faire  une  pareille  énumération  pour  mettre  hors  de  doute  rindlh 
pensable  utilité  d'un  cours  d'économie  politique  et  de  statistique  à  VEtdk 
des  ponts  et  chaussées,  lequel  est,  pour  ainsi  dire,  comme  la  philosophie 
de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  1  importante  et  délicate  proib- 
siôn  des  ingénieurs. 

Mais,  nous  dira-t-on,  les  ingénieurs  se  sont  bien  passés,  jusqu'en  1817, 
de  leçons  d'économie  politique.  Sans  doute,  et  nous  ajouterons  quequelqiKi* 
uns  d'entre  eux,  feu  M.  Dutcns,  par  exemple,  ont  laissé  d'utiles  trtnn 
sur  cette  science  ;  mais  quand  le  hasard  en  conduisait  un  sur  la  voie  dee 
études  économiques,  quatre-vingt-dix-neuf  les  ignoraient  complétenial; 
et  vous  pouvez  vous  assurer,  dans  les  nombreux  Mémoires  publiés  ao  sojsl 
des  travaux  publics  depuis  vingt  ans,  dans  les  discussions  parlementaÎKi, 
combien  ces  études  leur  ont  manqué,  et  combien  leur  action  eût  été  phi 
utile,  moins  co&teuse  et  moins  critiquée,  si  leur  attention  eût  été  ramenée 
à  temps  sur  les  notions  de  Téconomic  sociale,  et  sur  la  nature  des  senrioei 
que  la  société  est  en  droit  de  leur  demander. 

Après  ces  réflexions,  nous  n'en  ferons  plus  qu'une.  Il  nous  est  irapoi* 
sible  d'admettre  qu'une  Commission  dans  laquelle  figurent  tant  d*hoiniiies 
distingués,  ait  pu  songer  à  proposer  sérieusement  une  mesure  aussi  rs- 
grettable  que  celle  qui  nous  occupe.  Si  une  première  décision  a  été  prise, 
ce  doit  avoir  été  dans  un  de  ces  momcns  de  surprise  où  les  trois  quarts  des 
membres  sont  déjà  partis,  ou  ne  sont  point  encore  arrivés,  et  où  il  n'yt 
de  présents  que  ceux  que  domine  une  fâcheuse  inspiration,  et  qui  profi- 
tent de  l'absence  ou  de  l'inattention  de  la  majorité  pour  enlever  le  vole 
qu'ils. désirent.  Nous  croyons  qu'il  faut  en  appeler  de  la  Commission  k  b 
Commission  plus  attentive  et  mieux  renseignée.  A.  G. 
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SlTn^TIUXS  HEBDOMADAIRES  DE   LA  BANQUE    DE   FRA!ICE,   ET  DE   SES  SUCCURSALES.— 

Rien  ne  change  dans  la  situation  de  la  Banque,  si  ce  n*est  que  les  tendaaœs  déjà 
existantes  deviennent  de  plus  en  plus  caractérisées  :  c^est  ainsi  que  le  numéffiiie 
en  caisse  continua  à  aiigmepter. 
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LA  MDRSE  BE  PABIS  PE!IDÀ!<T   LC  MOIS  DE  JANVIER   1SS0.  —  La  hsiUM  qDÏ  mit 

signalé  la  Hd  de  dicembre,  a  continué  pendent  lea  deux  jours  (lu'a  àiai  la  li)|uid>- 
tioD,  pour  subir  eosuite  un  point  d'arrêt  oecasioimé  en  partie,  par  du  réallRliM 
de  bénéGces.  et  en  partie  par  la  démission  de  M.  Dupin  aioé.  Dès  le  7,  le  moim- 
ment  ascensionnel  avait  repris  pour  s'arrêter  de  nouveau  pendant  quelques  jnn^ 
puis  avait  continué  durant  la  liquidation  de  la  coulisse.  A  cette  liquidalion  t  snciNI 
une  semaine  de  faiblesse,  puis  les  bu.  derniers  Jours,  une  forte  bausH*  Inmuili 
premier  mois  de  Tannée. 


Comme  Ton  voit,  le  résumé  du  mois  est  une  hausse  importante  sur  les  K 

'  La  (urplui  1  iU  paji  pir  KEtiL 

■  La  compigDiii  âei  cbenini  da  tsr  du  SonI  n'ijini  pu  obUau  l'eiplaiuiion  de  reabnaekM 
d*  Panipaui  1  lliiebrouck,  tei  TerKmenli  ae  pourronl  dipui«r  tso  lï  par  Klimi. 

•  Cf»  coun  001  èlè  li\u  irinl  que  le  dividende  d'inlér#t  ■«nwllrieL  (l  tr.  »  c)  iH  Hé  dtud 

•  Ce  coun  «  éi6  tiil  (rani  igue  le  coupoa  •Ëme>lrie]  d'inlfrCl  (la  tr.  )  ail  Hé  détartit. 
'Cecouni  éie  fali  liant  que  le  coupoD  lémeiirieldlnureid  tr.  sa  e.)altitè  diiacliaL 

•  Cet  cou»  ODl  élt  (ait)  iiani  que  le  coupon  lémMlriel  dlaltrèt  (U.tr.}  lit  Hé  détaché. 
'  i:e«  conn  ont  éli  [aili  aprèa  que  le  coupon  Mmeilriel  d'InlérH  {u  tr.  ]  ail  Hé  délacbé. 

■  Ce  cour)  a  él6  bit  anot  que  le  coupon  >«mrrlriel  Cl  Ir.  U  c. }  ait  élé  délaehé. 

•  Cet  coun  ont  élé  (alla  apréique  le  coupon  aémealriel  (  i  Tr.  15  c.)  a  tlé  détaché. 

■*  Cea  coun  ont  éLé  tain  avant  que  le  coupon  lémeilriel  (t  tr.  so  c.)  ail  élédélMbé. 
"  Ce  courai  été  fait  avant  que  le  coupon  lêmeitriet  {itr.  ta  G.]ait  été  détaché. 
"  Cecauraaélé(ailai*nt  que  le  coupon  aénieilriel  d'intérél(ia  tr.)  ait  été  détteirt. 
■■  Ce*  coun  ont  élé  tilDapréi  que  le  coupon  aémeairicMi  fr.  31  c.}iéié  déliebé. 
'•CecouraiéléfHtaTfDl  quota  i<*répanUl0n(Mart.  par  aeiiou)  tur  le  divMCple  dl  ■•!> 
HéenelDtf. 
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finiiçais;  déjà  l'année  dernière  un  mouvement  semblable  avait  eu  lieu;  seulement 
Wjfêni  commencé  plus  tard  (dans  les  premiers  jours  de  février],  il  s'était  prolongé 
jotqu^n  mai,  puis  le  5  pour  i  00  était  rapidement  retombé  de  15  fr.  en  douze  jours. 
Cet  fortes  variations  sont  à  craindre  en  présence  de  la  hausse  qui  a  eu  lieu  depuis  la 

de  décembre.  Cependant,  il  faut  avouer  qu'elle  repose  sur  des  bases  plus  solides: 
avons  déjà  signalé  plusieurs  fois  la  tendance  que  les  capitaux  ont  à  se  placer 
duii  les  rentes  ;  soit  par  déûance  de  la  stabilité  du  gouvernement,  on  aime  mieux  les 
Ibods  publics,  par  la  grande  facilité  que  Ton  a  à  s'en  défaire,  en  cas  d'événements 
grares;  soit  parce  que  Ton  préfère  ces  titres  pour  la  solidité  qu'on  leur  attribue,  de 
toutes  les  parties  de  la  France  on  recherche  les  fonds  français.  Cette  faveur  commence 
Bême  à  s'étendre  aux  fonds  des  départements  et  des  villes  ;  l'emprunt  de  la  ville  de 
Pins  de  25  millions  et  celui  du  département  de  la  Seine  de  6  millious,  ont  eu  assez 
de  succès;  la  ville  de  Marseille  en  profite  pour  contracter  un  emprunt  de  9  millions.  • 

Cette  faveur  qu'obtiennent  les  fonds  publics  n'est  pas  particulière  à  la  France  ;  les 
autres  pays  y  participent  également;  aussi  les  Etats  européens  et  même  américains 
au  profitent-ils  généralement  pour  régulariser  leur  position  financière. 
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t.  —  Plan  d*union  économique  de  TAutriche  avec  TAllemagne  ;  programme 
de  M.  de  Brock,  ministre  du  commerce  en  Aalriche.  —  Seconde  discussion  à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  sur  les  limites  ratiounelles  de  Tautorité.  —  Nouvelle  loi 
des  céréales  en  Belgique  ;  progrès  des  idées  libérales  dans  ce  pays.  —  L'agitation  pro- 
leelionniste  battue  en  Angleterre.  —  La  réforme  coloniale  devant  le  Parlement.  — 
Soalonque  suit  les  conseils  des  socialistes  et  des  réglementaires.  —  Election  de  M.  La- 
vergne  à  V^  chaire  d'économie  rurale  de  Versailles.  —  La  chaire  d'économie  politi- 
que de  Pécole  des  ponts  et  chaussées  devant  la  Commission  des  finances.  — Discussion 
sur  la  loi  de  renseignement.  —  Vote  sur  les  associations  ouvrières.  —  Vote  du  traité 
belge,  etc. 

Au  moment  où  on  n'y  pensait  guère,  et  comme  pourchasser  Taffreux 
lumords  de  la  guerre  civile,  le  gouvernement  autrichien  a  pris  une  grande 
hiiliutiYede  progrès.  M.  de  Bruck,  ministre  du  commerce,  a  adressé  à  la  Ck>m- 
■ianifîn  fédérale  centrale  de  Francfort  (qui  a  succédé  au  vicaire  de  l'empire),  et 
uns  diflérents  gouvernements  de  la  confédération  germanique,  un  mémoire 
tnitani  des  moyens  d'asseoir  sur  une  base  commune  les  rapports  économi- 
ques de  toute  l'Allemagne.  C'est  plus  qu'un  plan  d'union  douanière,  car  M.  de 
Brack  dit  que  le  seul  rapprochement  en  matière  de  douane  ne  suffit  plus  de 
nou  jours  aux  besoins  urgents  des  peuples,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Cette  démarche  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'intelligence  de  ceux  qui  l'ont 
inspirée,  et  à  M.  de  Bruck  qui  parait  vouloir  poursuivre  la  réalisation  de  ce 
flan  avec  énergie. 

Gomme  le  gouvernement  autrichien  a  exposé  son  projet  dans  la  Gazette  de 
Vienne,  on  lui  a  reproché  de  n'avoir  pas  suivi  les  usages  et  les  formes  diplo- 
matiques. A  cela  M.  de  Bruck  a  répondu,  entre  autres  choses,  qu'il  fallait  sai- 
sir Topinion  publique  de  la  réforme,  et  que  le  gouvernement  autrichien  ne 
pouvait,  en  l'absence  d'une  autorité  fédérale,  que  prier  la  Commission  centrale 
^  Francfort  de  convoquer  immédiatement  une  conférence  douanière  de  plé- 
%>tentiaires  d'Etats  allemands,  pour  discuter  la  question  douanière  et  com- 
merciale. 
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Lo  plan  économique  proposé  par  TAutricho  so  résume ,  quant  à  présnt, 
dans  les  propositions  suivantes  : 

i^'  Réforme  générale  et  immédiate  des  douanes,  tant  en  Autriche  que  danf  Im  dtf* 
féronts  territoires  commerciaux  do  l'Allemagne,  consistant  dans  radoption  d\n 
système  protecteur  rationnel,  qui  tende  à  faciliter  et  h  rendre  possible  une  udîqi 
douanière  entre  rAllemiigne  et  PAutriche. 

2"  A  reiïet  de  s'entendre  sur  les  moyens  les  plus  convenables,  on  ourrira,  éêm 
le  plus  court  délai  possible,  une  conférence  douanière  générale,  où  l'Autriche  et  kl 
difTérents  groupes  commerciaux  de  TAllemagne  enverront  des  pléuipotentiaini. 

La  conférence  aura  encore  à  résoudre  les  questions  suivantes  : 

3^  Préparer  la  voie  a  toutes  les  facilités  possibles  réciproques  i  introduire  àm 
le  commerce  des  frontières  k  l'égard  de  Timportation ,  de  l'exportation,  du  triMt 
cl  de  la  garde  des  frontières. 

•I'  llégler  la  navigation  fluviale  et  maritime  d'après  des  principes  sur  lesquels  M 
sera  tombé  d'accord  ;  l'assimilation  des  navires  sur  les  fleuves  et  dans  les  ports. 

ri°  Frayer  la  voie  à  rechange  n^ciproquedt's  produits  intérieurs,  atiu  que  ceux  qui 
doivent  être  protégés  par  d^s  droits  égaux  contre  l'étranger  et  la  concurrence  élni- 
gère ,  et  qui  ont  acquis  dans  le  pays  un  dévelop|)ement  ù  peu  pK's  pareil,  puissort 
être  peu  à  peu  aflranchis  de  tout  droit  à  rintérieur. 

0°  S'entendre  aussi  sur  les  principes  (jui  devront  servir  de  base  à  une  politique 
commune,  tant  commerciale  que  maritime,  vis-à-vis  l'étranger,  ainsi  que  sur  le  mods 
d'une  représentation  commerciale  commune  à  l'étranger,  d'une  conclusion  eoa- 
munede  traités  de  commerce. 

7*»  Frayer  la  voie  ù  un  arrangement  ultérieur  pour  ce  qui  concerne  les  imMs, 
les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes,  les  routes  commerciales,  les  lignes  de  batstn 
à  vapeur,  etc. 

8°  Enfin,  préparer  et  créer  un  tarif  de  douanes  générai  austro-allemaid. 

Comme  on  lo  voit  c'est  lo  problème  do  l'unité  allemande  que  la  politique  est 
incapable  de  résoudre,  bien  qu'elle  ait  déjà  fait  verser  bien  des  larmes  et  bien 
du  sang,  qui  s'achemine  vers  uno  solution  économique,  la  seule  imporlaoteia 
foiul. 

Les  propositions  du  ministre  autrichien  ont  naturellement  produit  un  graiii 
émoi  dans  toute  rÂilemague,  et  elles  vont  avoir  du  retentissement  dans  toM 
rKurope.  On  s't^st  déjà  demandé  pourquoi  le  gouvernement  autrichien  se  mo9r 
trait  libéral,  ou,  cequi  revient  au  même,  souITrait  les  entreprises  d'un  mîaWn 
libéral.  Nous  répondrons  (|ue  c'est  simplement  par  intérêt.  11  a  compris,  uopsi 
tard,  mais  enfui  11  a  compris  qu'il  fallait  entrer  dans  le  Zollverein  pour  ivoir 
une  influence  é;2ale  à  celle  de  la  Prusse,  et  que,  pour  cela,  il  y  avait  lieu  de  ns* 
diiier  ses  tarifs  éminemment  prohibitifs.  Mais  il  n'est  pas  au  bout  de  sespeiatft 
car  les  manufacturiers  autrichiens  vont  lui  crier  sur  tous  les  tons  qu'il  Im 
sacrifie  à  ceux  do  Leipzig;,  de  Hreslau,  d'Klberfeld  et  de  Cliemniz;  pendant  que 
les  protectionnistes  du  Zollverein  reprocheront  à  la  Prusse  de  les  sacrîGeriux 
manufactures  autrichiennes  ! 

—Nous  publionsun  article  étudié,  de  notre  collaborateur  M.  A.  Clément,  lur 
la  question  fondamentale  de  la  limite  des  attributions  rationnelles  de  fia* 
torité,  dont  la  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  dans  ses  deux 
dernières  réunions. 

Mous  avons  résumé  le  gros  des  idées  émises  sur  ce  sujet  délicat  dans  i* 
séance  du  10  janvier,  et  nous  allons  retracer,  en  peu  du  lignes  égalemeBl,  les 
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opinions  des  membres  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  dernière  réunion,  après 
un  résumé  de  la  discussion  précédente,  présenté  par  M.  Joseph  Garnier,  sur 
l'invitation  de  M.  Dunoyer,  président. 

M.  Blichel  Chevalier  a  établi  en  principe  que  la  solution  du  problème  posé 
ne  se  rencontrait  que  dans  un  idéal  dont  la  civilisation  se  rapproche  progressi- 
vement, idéal  qui  consiste  dans  un  maximum  de  liberté  accordé  aux  citoyens, 
et  dans  un  minimum  d'attributions  réservées  au  gouvernement.  Mais  il  est  dir- 
flcile  de  préciser  ce moa^tmum  et  ce  minimum;  car  ils  dépendent  de  la  virtualité 
de  l'industrie  individuelle,  des  aptitudes  des  citoyens  et  du  ressort  public.  11 
Ikiit  mémo  renoncer  à  vouloir  formuler  ces  limites;  et  imiter  les  Anglais  et 
les  Américains  qui,  toutes  les  fols  qu'ils  ont  eu  à  faire  intervenir  l'F^tat  dans 
de  grandes  entreprises,  n'ont  pas  songé  à  ériger  leur  conduite  du  moment  en 
nn  système  général,  et  lui  ont  laissé  le  caractère  d*expediency. 

Quand  il  s'est  agi  du  canal  Erié,  on  n'a  pas  agité  la  question  de  savoir  s'il 
râlait  mieux  que  l'Etat  ftt  les  canaux  ou  n'eu  fft  pas  ;  on  s'est  demandé  qui  pou- 
vait le  faire  :  et  comme  il  a  été  constaté  que  les  particuliers  seuls  ne  pouvaient 
pas  entreprendre  cette  voie  d*utilité  publique,  l'Etat  est  intervenu  ;  mais 
l'intervention  de  l'Etat  a  été  la  règle  momentanée,  et  plus  tard  on  a  laissé 
agir  les  compagnies.  Les  faits  se  sont  passés  de  même  en  Angleterre. 

Dans  TEtat  de  New-York  encore,  on  s'est  aperçu  qu'il  n'y  avait  pas  de  pro- 
fesseurs supérieurs,  qu'il  n'y  en  avait  pas  assez  pour  les  besoins  publics;  et  le 
gouvernement,  sans  poser  ce  principe  qu'il  accaparait  l'enseignement,  a  formé 
une  université,  tout  en  ne  se  mêlant  d'ailleurs  pas  de  l'instruction  secondaire 
à  laquelle  suffirait  pleinement  l'enseignement  libre. 

En  France,  nous  avons  trop  l'habitude  de  vouloir  généraliser  et  poser  des 
principes  immuables  à  propos  de  tout.  Ainsi  ont  fait  ceux  qui ,  érigeant 
quelques  faits  en  principe,  en  ont  conclu  qu'à  jamais  l'Etat  serait  chargé  seul 
des  chemins  de  fer.  Ainsi  ont  fait  les  adversaires  de  la  liberté  commerciale, 
qui  ont  poussé  leur  protestation  à  l'extrême,  et  l'ont  érigée  en  eette  folio 
théorie  de  travail  national  incompatible  avec  tout  progrès,  toute  réforme. 

M.  Bastiat  a  fait  remarquer  que  les  Anglais  lui  ont  paru  beaucoup  plus  dis- 
posés à  al>order  la  question  de  principes  que  ne  l'a  dit  M.  Michel  Chevalier. 
Quand  il  s'est  agi  parmi  eux  du  frrc  (rade,  M.  Cobdcn  et  ses  aniin  sont  tout  d'a- 
bord descendus  au  fond  de  la  doctrine,  et  ils  n'ont  cessé,  pendant  leur  niéniorablo 
campagne  d'en  proclamer  la  légitimité  et  d'en  déduire  la  démonstration. 

Revenant  au  point  principal  de  la  discussion,  M.  liastiat  a  dit  que  la  société 
étant  basée  sur  lui  échange  général  de  services,  cet  échange  doit  se  faire  libre- 
ment; et  que  l'État,  en  intervenant  et  en  voulant  rendre  des  services,  viole  la 
liberté  des  acheteurs  de  ces  services,  en  les  forçant  de  b's  a<îcepter  et  de  les 
payer  à  un  prix  de  mtfximinn.  D'où  il  a  conclu  de  nouveau  à  l'injustice  de  l'in- 
tervention du  gouvernement  partout  ailleurs  (pic  dans  la  production  de  la  sécu- 
rité et  la  gestion  de  quelques  propriétés  communes,  fontaines,  fleuves,  etc., 
au  sujet  desquelles  Tensemblo  des  citoyens,  l'être  collectif,  délègue  ses  droits 
et  sa  force  pour  les  soutenir. 

M.  Cb.  Rcnouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  et  l'un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  reconnu  pour  l'FItat  deux  devoirs  on  dehors  desquels  son 
Intervention  lui  parait  nuisible. 

Le  premier  des  devoirs  de  l'Etat  est  de  ne  pas  s'oj»poscr  au  libre  dévelop- 
pement de  la  moralité  et  de  la  liberté  en  s'immisrant  dans  les  fonctions  des  ci- 
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toyeos;  le  second  est  de  bien  gérer  ce  qui  forme  l^intérôt  de  tous,  de  mun- 
tenir  la  sécurité  et  la  justice  intérieure,  de  garantir  l*iudépendaDce  du  terri- 
toire, de  bien  conduire  les  relations  de  Tassociation  avec  les  autres  assocùh 
tiens  du  monde,  et  de  constituer  une  force  publique  sufûsaDte  eu  hommes  et 
en  fînances  pour  inspirer  le  respect.  En  dehors  de  raccomplissement  de  oei 
devoirs,  le  gouvernement  usurpe  ses  attributions. 

M.  Renouard  a  insisté,  dans  une.vive  et  spirituelle  conversation,  sur  Tim- 
portance  de  ne  pas  faire  mal  :  assurément  le  bien  est  ce  qu'il  y  a  de  préfé- 
rable ;  mais,  à  défaut  de  bien ,  l'absence  du  mal  est  un  grand  bieo  relatif i 
côté  du  mal.  Or,c*est  en  s'abstenant  déplus  en  plus  d'accaparer  les  divemi 
branches  de  travail  que  les  gouvernements  cesseront  au  moins  de  faire  ui 
certain  mal,  et  laisseront  la  société  se  dégager  elle-même  de  ses  langes  et  s'a- 
vancer vers  la  liberté,  la  moralité,  et  la  civilisation.  M.  Renouard  s^est  pla 
à  constater  qu'à  tout  prendre,  fhumanité  s'avançait  constamment  vers  le  pro- 
grès, et  qu'on  pouvait  s'apercevoir  de  cette  marche  en  considérant  seulement 
des  périodes  de  temps  même  assez  courtes.  La  société  vaut  mieux  qu*il  y  a 
cinquante  ans,  et  il  y  a  cinquante  ans,  elle  valait  mieux  que  du  temps  de 
Loiiis  XIV,  qui  fut  un  grand  roi,  mais  sous  lequel  personne  de  nous  ne  vou- 
drait vivre. 

La  parole  a  ensuite  été  donnée  à  M.  Rodière,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  et  faisant,  en  même  temps,  un  cours  libre  d'économie  politique 
aux  étudiants  de  cette  ville.  M.  Rodière,  actuellement  à  Paris,  comme  exami- 
nateur des  concours  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  avait  été  invité  à  la  réunioi 
au  nom  de  la  Société. 

M.  Rodière  a  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait  dans  cette  grave  question  que 
deui  opinions  logiques  :  celle  des  socialistes,  qui  veulent  que  l'Etat  fasse  tout, 
et  celle  des  économistes,  qui  veulent  que  l'Ëtat  ne  s'occupe  que  de  ce  qui  eit 
nécessaire  ou  indispensable.  L'Etat  doit  faire  respecter  le  bon  droit,  de  natk» 
à  nation,  d'individu  à  individu;  il  doit  maintenir  la  sécurité,  la  justice,  orga- 
niser une  force  publique,  et  s'occuper  des  accessoires  nécessaires.  En  ce  mo- 
ment, en  France,  il  a  évidemment  dépassé  les  limites  de  ces  fonctions  natu- 
relles, puisqu'il  a  un  agent  sur  seize  habitants,  et  même  un  sur  neuf ,  si  l'oo 
fait  entrer  l'armée  dans  cette  moyenne.  En  allant  au  fond  des  choses,  on  voit 
dans  ce  fait  la  cause  principale  des  tiraillements  et  des  révolutions  qui  se  suc- 
cèdent dans  notre  pays. 

M.  Dussart,  ancien  conseiller  d'Etat ,  a  insisté  sur  la  nécessité  pour  le 
gouvernement  d'eiercer  son  contrôle  sur  tout.  11  a  cité,  à  ce  sujet»  ractioo 
des  autorités  communales,  qui  doivent  surveiller  l'éclairage,  le  pavage,  Técou- 
lemcnt  des  eaux,  etc.,  action  qui  avait  été  négligée  en  Angleterre,  au  poiol 
qu'en  recherchant  les  causes  de  la  grande  mortalité  pendant  le  choléra, 
dans  certains  quartiers  de  Londres,  on  a  constaté  que  des  égouts  et  dei 
fosses  d'aisance  n'étaient  pas  vidés  depuis  cinquante  ans.  Il  a  cité  celte  loi 
récente  du  Parlement  qui  ordonne  au  propriétaire  irlandais  de  faire  jusUee  i 
sa  ferre, c'est-à-dire  d'y  mettre  le  capital  nécessaire,  ou  de  l'abandonner.  Deoei 
faits  et  d'autres,  M.  Dussart  a  conclu,  sans  trop  préciser,  à  une  intervention  de 
l'Etat  fort  large.  Ses  observations  ont  provoqué  plusieurs  réclamations.  Per* 
sonne  ne  nie  que  la  commune  n'ait  le  devoir  de  s'occuper  de  quelques 
soins  généraux ,  mais  ces  soins  sont  très-restreints.  Quant  à  la  loi  sur  l'ir- 
lande,  il  est  douteux  que  l'expérience  la  démontre  profitable,  et  que  cette 
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atteinte  à  la  liberté  des  propriétaires  soit  utile  aux  malheureux  de  ce  pays. 

M.  Rodet,  qui  s'est  complètement  rallié  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Michel 
Chevalier,  a  fait  remarquer  à  M.  Dussart  qu*avec  le  système  d'intervention, 
de  prévention  et  de  centralisation  par  Tautorité,  la  ville  de  Bourges  n'aurait  ja- 
mais pu  donner  une  chaire  à  Cujas.  Aujourd'hui  l'Etat  dirait  à  la  municipalité 
de  cette  ville  :  C'est  moi  seul  qui  dois  enseigner  le  droit.  M.  Rodet  ajoute  que 
TEtat  ne  doit  faire  que  ce  que  les  communes  ne  peuvent  pas  faire,  et  celles-ci 
ne  s'occuper  que  de  quelques  soins  généraux  étrangers  aux  travaux  des  ci- 
toyens. 

M.  Howyn-Trancbère  a  clos  la  séance  en  précisant  bien  ce  fait  qu'en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  cités  par  M.  Michel  Chevalier  et  M.  Rodet,  le  prin- 
dpe  de  non-intervention  est  accepté  ;  que  le  problème  est  résolu  dans  l'esprit 
pnblic  et  dans  l'esprit  des  gouvernements  ;  que  c'est  tout  le  contraire  dans 
notre  pays,  où,  par  conséquent,  le  principe  de  non-intervention  doit  être  rap- 
pelé toutes  les  fois  qu'on  s'en  écarte.  M.  Howyn  fait  remarquer,  en  outre, 
que  les  actes  d'intervention  qu'on  a  cités  sont  ceux  d'un  Etat  particulier,  et 
non  de  l'Etat  général,  de  l'Etat  politique;  tandis  que  chez  nous  l'intervention 
part  toujours  de  l'Etat  central,  de  la  bureaucratie  centrale. 

—Nous  avons  un  article  spécial  sur  une  brillante  discussion  qui  vient  d'à-* 
Toîr  lieu  au  sein  de  la  Chambre  des  représentants  belges,  à  propos  de  la  mo- 
dification de  la  loi  céréale.  Le  droit  fixe,  qui  était  de  t)0  centimes,  a  été  porté 
â  un  franc.  Mais  il  ne  peut  plus  être  question,  dans  ce  pays,  de  l'échelle  mobile. 
M.  de  Broukère  a  tenu  tète,  avec  le  savoir  profond  et  le  talent  que  nous  lui 
connaissons,  à  l'école  protectionniste,  qui  perd  d'ailleurs,  tous  les  jours,  plus 
de  terrain  dans  l'opinion  publique.  C'en  est  au  point  que  M.  Rogier,  ministre 
de  Tintérieur,  a  pu  publiquement  l'avertir  que  l'avènement  de  la  liberté  com- 
merciale est  inévitable,  et  qu'il  faut  s'y  préparer. 

Ainsi  que  la  Belgique,  nous  avions  imité  le  système  des  droits  mobiles  de 
FAngleterre.  La  Belgique  vient  d'imiter  de  nouveau  l'Angleterre ,  en  aban- 
donnant ce  système.  Nos  lecteurs  trouveront  dans  l'écrit  de  M.  Delaunay,que 
nous  publions  également,  les  raisons  qui  devraient  nous  faire  imiter  de  nou- 
veau, nous  aussi,  la  Belgique  et  l'Angleterre. 

—Comme  l'année  dernière,  à  l'ouverture  du  Parlement,  le  parti  protec- 
tionniste anglais  a  fait  une  malheureuse  campagne.  Les  droits  sur  les  cé- 
réales sont  abolis  pour  toujours;  il  n'y  a  plus  à  revenir  sur  cet  acte  de  jus- 
tice et  de  prévoyance  sociales. 

Cette  année,  la  reine,  dans  son  discours,  adresse  presque  un  blâme  à  l'agi- 
tation protectionniste,  en  même  temps  qu'elle  constate  les  heureux  effets  de 
la  nouvelle  législation,  qui  a  permis  l'accroissement  de  consommation  des  den- 
rées nécessaires  à  la  vie,  à  cause  du  bon  marché  et  de  l'abondance. 

A  la  Chambre  des  lords  et  à  la  Chambre  des  communes,  les  défenseurs  du 
free-trade  ont  écrasé  leurs  adversaires  par  les  résultats  de  l'expérience,  non- 
senlement  en  ce  qui  touche  les  céréales,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la 
réforme  des  lois  de  navigation,  qui  a  déjà  provoqué  des  mesures  de  récipro- 
cité de  la  Suède  et  des  Etats-Unis,  contrairement  aux  prévisions  des  protec- 
tionnistes. Ceux-ci  avalent  aussi  prédit  la  ruine  de  la  navigation  anglaise. 
Toyez  la  tamise,  leur  a  dit  M.  Williers  à  la  Chambre  des  communes,  voyez  le 
Qjûe,  la  Tyne  et  la  Weir,  tout  y  est  mouvement.  Il  se  construit  à  Liverpool 
et  dans  les  autres  chantiers,  2,800  navires.  Il  n'y  en  avait  en  1845,  que  2,229 
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en  construction  !  Prenez  d'autre  part  les  ctiidres  des  importa tiODS  :  dans  les  seiie 
derniers  mois,  on  n  introduit  plus  d'aliments  qu*on  n'en  avait  importé  en 
seize  ans!  Aussi  les  dépenses  des  work-liouso  tendent-elles  a  diminuer.  Oa 
oppose  la  détresse  des  fermiers;  mais  que  les  fermages  baissent  au  taux  na- 
turel, et  les  fermiers  reprendront  leur  ancienne  condition  !  La  fauta  de  ces  de^ 
niers  est  de  n'avoir  pas  compris,  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  que  le  Parlement 
réformerait  tôt  ou  tard  les  lois  céréales. 

Le  chef  du  cabinet,  lord  JohnUussel,  s*est  plu  à  retracer  l'état  prospère  dan 
lequel  se  trouvent  tous  les  grands  intérêts  du  pays.  Il  est  permis  jusqu'à  a 
certain  point  de  juger  de  la  condition  des  masses  par  le  nombre  des  pauvres; 
or,  au  i''^  janvier  1850,  on  comptait  50,000  pauvres  valides  de  moins  qu'ao 
1'"  janvier  1849.  Les  exportations  de  la  Grande-Rretagno,  en  1840,  ont  su^ 
passé  d*environ  250  millions  de  francs  celles  de  Tannée  précédente,  et  il  eit 
hors  de  doute  que  les  autres  éléments  de  la  richesse  ont  suivi,  durant  la  mène 
année,  un  développement  proportionnel.  Les  relevés  de  Texercice  des  impôb 
de  consommation  témoignent  aussi  d'un  accroissement  marqué  dans  la  proi- 
périté  générale  ;  le  peuple,  enfin,  sur  tous  les  points  du  royaume-uni,  vît  gé- 
néralement dans  Tabondance.  Est-ce  bien  le  moment,  a  ajouté  lord  John  Rm- 
sell,  de  revenir  sur  ce  que  nous  avons  fait? 

D'un  autre  côté,  M.  Laboucliére,  chef  de  Board  of  trade,  a  répondu  au  reprocbe 
d'injustice  adressé  aux  réformes  de  1846,  au  nom  des  intérêts  agricoles,  per 
une  liste  des  articles  manufacturés  et  agricoles  qui  jouissent  encore  do  la  pro- 
tection douanière,  et  dont  le  régime,  par  conséquent,  reste  à  reviser  pour  que 
TAngleterre  soit  en  plein  free-trade.  Parmi  les  produits  fabriqués  viennent  eo 
première  ligne  les  soieries  qui  payent  à  l'entrée  un  droit  de  15  pour  100;  oe 
sont  en  outre  les  gants  de  peau,  les  broderies  et  les  ouvrages  à  l'aiguille,  les 
articles  en  coton,  en  lin  et  en  laine  confectionnés  en  toutou  en  partie,  Tbor- 
logerie,  les  montres,  les  fleurs  artilicielles,  les  rubans  de  fd,  les  verreries,  les 
chaussures  et  un  petit  nombre  d'autres  objets.  Cette  liste,  comme  on  le  voit, 
intéresse  assez  vivement  l'industrie  française.  Les  produits  agricoles  auxquels 
la  protection  a  été  maintenue  dans  une  certaine  mesure,  sont  principalemeat 
le  beurre,  le  fromage,  le  suif,  les  graines  de  trèfle  et  les  œufs.  Le  revenu  que 
produisent  les  articles  de  la  première  catégorie  s'élève  a  10,750,000  fr.;  ceux 
de  la  seconde  fournissent,  à  peu  de  chose  prés,  la  même  somme.  D'où  il  ré- 
sulte bien  que  les  manufactures  ne  sont  pas  restées  soûles  en  possession  ÛQ 
tarif  protecteur. 

-—  Agitée  dans  les  meetings  par  les  frce-fraders  (Voir  lo  discours  du  1-i| 
Cobden  à  Bradford),  la  question  coloniale  vient  d'être  portéo  devant  le  PV* 
leinent  par  lord  John  Russell.  Dans  la  séance  du  8  février,  le  noble  lord  a  an- 
noncé la  présentation  d'un  nouveau  bill  relatif  aux  colonies,  et  il  a  exposé  la 
politique  coloniale  du  gouvernement.  Cette  politique  renferme  les  conceaBioiif 
les  plus  larges  au  principe  du  self-govemment.  Lord  John  Hussell  n'admet  ptfi 
sans  doute,  comme  M.  Cobden,  que  les  colonies  puissent  s'émanciper  complète- 
ment de  la  tutelle  de  la  mère  patrie,  mais  il  consent  à  ce  que  le  poids  de  celle 
tutelle  devienne  presque  insensible.  Les  colonies  possèdent  déjà,  depuis  1816^ 
et  surtout  depuis  la  réforme  des  loi:?  de  navigation ,  le  droit  de  porter  libre- 
ment leurs  produits,  et  de  s'approvisionner  sur  tous  les  mardiés;  le  gouvei^ 
nement  est  disposé  aujourd'hui  à  leur  accorder  le  droit  de  régler  eliesHnéaiei 
leurs  aflaires  intérieures.  Il  n'entend  se  réserver  que  la  nomination  du  goa- 
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verneur.  Au  Canada,  où  le  régime  représentatif  eiistodéjà,  le  gouver- 
neur sera  tenu,  comme  régie,  de  prendre  ses  ministres  au  sein  de  la  majorité 
du  parlement;  aux  Indes  Occidentales,  où  le  mémo  régime  est  en  vigueur, 
le  gouvernement  consent  à  étendre  à  la  plupart  des  affaires  intérieures  les 
attributions  des  assemblées  et  des  conseils  coloniaux,  notamment  en  ce  qui 
eoncerne  les  salaires  des  principaux  fonctionnaires.  Quant  à  la  colonie  du 
dp,  qui  no  possède  pas  encore  le  régime  représentatif,  le  gouvernement  pro- 
poie  de  lui  accorder  une  assemblée  représentative  et  un  conseil  législatif. 
Les  institutions  représentatives  seraient  de  même  introduites  en  Australie. 
Le  gouvernement  propose  d'y  établir  des  conseils,  dont  les  membres  seraient 
nommés,  pour  les  deux  tiers,  par  les  colons,  pour  le  tiers,  par  le  gouver- 
Beur.  En  outre,  un  congrès  central,  composé  de  députés  des  diiïérentes  colo- 
nies australiennes,  serait  établi  pour  statuer  sur  les  mesures  d'intérêt  commun. 

En  résumé,  le  gouvernement  anglais  s'aperçoit  que  le  régime  colonial  a  fait 
son  temps,  et  il  s'attacbe  à  le  transformer  en  un  simple  protectorat  politique. 

— Pendant  que  TAngleterre  nous  fournit  cesconcluants  exemples,  S.  M.  Sou- 
louque  fait  des  siennes.  Après  avoir  exécuté  la  charge  comme  disent  les  artistes, 
de  quelques  institutions  européennes,  il  met  en  pratique  les  avis  et  les  théories 
des  socialistes  et  des  réglementaires:  le  voilà  qui  monopolise  Fimportalion  du 
café  et  la  vente  de  la  plupart  des  articles  d'importation,  à  partir  du  1'^  janvier 
I8S0I  C'est  le  système  de  95  combiné  avec  celui  de  Méhémet-Ali,  et  couvert 
de  vieux  oripeaux  de  TEmpire. 

—  1^  Commission  du  concours  pour  la  chaire  d'économie  rurale  k  l'Institut 
■gronomique  de  Versailles,  a  nommé  pour  professeur  M.  Léonce  de  Lavergne, 
ancien  député  et  ancien  secrétaire  général  aux  affaires  étrangères.  Celte  Com- 
misalon  était  composée  de  MM.  Buffet,  président,  Michel  Chevalier,  Wolowski, 
Diivergier,  représentant,  ancien  bâtonnier  des  avocats,  Darblay  et  Lefour,  ins- 
pecteur de  l'agriculture.  Les  principaux  candidats  étaient,  après  le  candidat 
élu,  MM.  I>czeimeris,  ancien  député;  Emile  Thomas,  ancien  directeur  des  ate- 
liers nationaux;  et  Bella,  professeur  à  l'école  de  Grignon.  M.  Louis  Leclerc 
avait  dû,  à  notre  grand  regret,  se  retirer  du  concours,  à  cause  d'un  doulou- 
reux événement  de  famille. 

Pendant  que  cette  Commission  scientifique  mettait  tous  ses  soins  à  choisir 
un  professeur  d'économie  pour  l'Institut  de  Versailles,  la  Commission  parle- 
mentaire des  finances  se  laissait  imposer  la  suppression  de  la  chaire  des 
ponts  et  chaussées.  Nous  consacrons  un  article  spécial  à  cet  acte  essentielle- 
laent  regrettable  et  sur  lequel  la  Commission  des  finances  ne  peut  pas  ne  pas 
leTeoir. 

*-  L*A§8emblée  qui  avait  commencé,  il  y  a  à  peine  un  mois,  la  première  déli- 
bératlon  sur  Timporlante  loi  de  l'enseignement,  en  est  en  ce  moment  A  la  seconde 
délibération.  La  discussion  est  solennelle.  I«a  plupart  des  illustrations  parlement 
taires  montent  tour  à  tour  à  la  tribune. 

A  propos  d  instruction  publique,  les  partis  ne  se  font  pas  faute  d'accusations 
et  de  récriminations  générales  ou  individuelles,  historiques  ou  actuelles.  «  Vous 
avez  fait  les  fousde  1848,  disent  les  uns.— Vous  aviez  bien  fait  ceux  de  95,  ré- 
pondent les  autres. —  Vous  êtes  les  hommes  de  l'inquisition  !  —  Vous  êtes  ceux 
de  la  licence,  etc.  ;» 

M.  labbé  Cazalès  et  plusieurs  ecclésiastiques  préfèrent  la  liberté  complète  ; 
d'autres  se  contentent  de  la  part  faite  aux  cultes  dans  la  nouvelle  loi.  U  philo- 


3-20  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Sophie,  par  Forgano  de  Tinratigablo  M.  Barthélcmy-Saint-Hilaîre,  s'effraye  de 
l'arme  que  la  loi  va  meltre  aux  mains  des  adversaires  de  la  Baison. 

M.  Hugo,  M.  Favre,  attaquent  la  loi  avec  du  talent;  d'autres,  avec  des  vpi" 
monts  que  MM.  Thiers  et  Montalembert  combattent  non  sans  peine,  maisavee 
leur  supériorité  ordinaire.  M.CousinetM.  Guizot  manquent  évidemmeot  dau 
ce  brillant  débat.  Mais,  quoi  qu*il  advienne  du  projet  de  loi,  l'Université  a^ 
tuelle,  attaquée  avec  trop  d*aigreur  souvent,  mais  avec  grande  raison  parfiw, 
a  besoin  d'être  profondément  réformée.  Son  enseignement  doit  être  modifié, 
et  devenir  moins  classique,  plus  professionnel,  plus  économique  ;  et,  d*aotn 
part,  des  garanties  doivent  être  données  à  renseignement  libre.  Quant  à  la  li- 
berté absolue  de  renseignement,  il  n*y  faut  pas  penser  d*îci  à  cinquante  am, 
malgré  les  promesses  banales  de  la  Charte  de  1830  et  de  la  Constitution  de  1848. 
Dans  ce  pays-ci,  M.  de  Cormenin  Ta  dit  dans  de  remarquables  artidei  4» 
la  Presse,  on  ne  sent  ni  on  ne  comprend  la  liberté. 

L'Assemblée  législative  a  voté  un  crédit  de  i,âOO,000  francs  pour  solde  da 
5  millions  accordés  en  juillet  1848  aux  associations  ouvrières,  sur  lesqwUes 
nous  avons  publié  un  travail  de  M.  Paillottet.  A  cette  occasion,  If.  LeféTl^ 
Duruflé  a  fait  sur  cette  expérience  un  rapport  renfermant  des  remarques  it- 
téressantes  et  tout  à  fait  semblables  à  celles  de  notre  collaborateur. 

Elle  a  adopté,  après  première  délibération,  le  projet  de  loi  relatif  à  Yeak^ 
tien  des  chemins  vicinaux,  et  maintenu  le  système  de  prestation  en  naloie, 
en  faveur  duquel  soixante  Conseils  généraux  se  sont  prononcés. 

Elle  a  adopté  le  renouvellement  du  traité  de  commerce  entre  la  Franeeet 
la  Belgique,  conclu  en  novembre  dernier,  de  ce  même  traité  que  le  parti  pro- 
tectionniste n'avait  voulu  voter  que  pour  trois  ans. 

Nous  publions  une  appréciation  de  Timportant  rapport  de  M.  Tbien  ai 
nom  de  la  Commission  de  Tassistance,  composée  de  trente  membres,  et  dur- 
gée  de  coordonner  toutes  les  propositions  relatives  à  ce  sujet. 

La  Commission  des  flnances  a  proposé,  par  Torgane  de  M.  Yitet,  de  concéder 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon  à  une  ou  deux  compagnies,  en  leur 
donnant  les  150  millions  de  travaux  déjà  faits  par  TEtat. 

Paris,  le  15  février  1850. 


•é* 


P.  S,  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  d^insérer  une  lettre  que  nous  adrese 
M.  Villermé  fils,  au  sujet  de  son  article  sur  le  papier-monnaie  en  Chine,  et  des  ré- 
flexions de  M.  Natalis  Rondot. 

C'est  par  le  même  molif  que  nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  numéro  pn- 
chain  la  mention  que  nous  voulions  faire  de  plusieurs  autres  écrits,  et  ootamôeit 
un  rapport  de  M.  de  la  Nourais,  sur  les  Caisses  de  retraite,  à  la  Société  d'agricullore 
de  Seine-et-Oise,  et  un  plan  sur  le  même  sujet,  ik  Tordre  du  jour,  par  M.  Hachelle,oi 
de  nos  éditeurs  les  plus  distingués. 
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LE  CATHOLICISME  ET  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


EÉrORM  A  UN  DISGOUM  DB  H.  DONOSO  GOBTfeS,  MAIQUIS  DB  VALDR6AM AS  *. 

Monsieur, 

De  la  tribune  des  Cortës  espagnoles  vous  avez  lancé  des  imprécations 
amères  et  éloquentes  contre  l'économie  politique  :  a  Nous  entrons, 
•vei-vous  dit,  dans  une  période  d'angoisses  ;  nous  y  entrons  à  cause 
4t  la  fureur  des  réformes  économiques...  Le  socialisme  n'est  qu'une 
secte  économique....  Le  socialisme  est  fils  de  l'économie  politique 
comme  le  vipéreau  est  fils  de  la  vipère.  » 

Vous  êtes  catholique,  monsieur,  et  vous  affirmez  éloquemmentque 
c  ce  Dieu  qui  règne  au  ciel  et  sur  la  terre  gouverne  absolument  les 
choses  divines  et  humaines.  »  Eh  bien  !  les  économistes  ne  tiennent 
pas  un  autre  langage.  Comme  vous,  ils  disent  que  la  société  est  sou- 
mise au  gouvernement  de  la  Providence.  Ils  font  mieux  :  ils  le  prou- 
vent. Cette  économie  politique  que  vous  chargez  de  vos  malédictions, 
n'est  autre  chose  que  la  démonstration  des  lois  générales  &  l'aide  des- 
quelles la  Providence  gouverne  les  sociétés  humaines.  Pensez-vous 
qu'une  telle  démonstration  soit  dangereuse  pour  l'ordre  social  ?  Pre- 
nez-y bien  garde  !  Si  vous  pensez  qu'il  est  dangereux  d'exposer  les 
lois  naturelles  en  vertu  desquelles  les  sociétés  se  meuvent  comme  les 
mondes  dans  le  temps  et  dans  l'espace ,  c'est  donc  que  vous  n'avez 
pas  foi  dans  la  bonté,  dans  la  justice  de  ces  lois  !  C'est  donc  que  vous, 
catholique,  vous  croyez,  comme  les  socialistes  eux-mêmes,  que  ces 
lois  sont  iniques  et  mauvaises  !  C'est  donc  que  vous  croyez  que  Dieu 
gouverne  les  hommes  comme  un  tyran,  et  non  pas  comme  un  père  ! 

Si ,  comme  nous,  vous  aviez  foi  dans  la  bonté,  dans  la  justice  du 
suprême  ordonnateur  des  choses,  est-ce  que  vous  redouteriez  les 
lumières  pour  ses  œuvres?  Désespéreriez-vous  de  Tespècc  hu- 
maine au  point  d'appréhender  que  le  spectacle  de  la  bonté  et  de  la 
justice  divines  dans  le  gouvernement  des  sociétés  ne  devint  pour  elle 
un  sujet  de  dérision  et  une  incitation  à  la  révolte  ?  Nais  quand  donc 

*  Ce  discours,  qui  a  été  prononcé  à  roccasion  de  rtutorisaUon  demandée  ptr  le  gou- 
vernement de  continuer  à  lever  Timpôt  sans  budget,  a  été  reproduit  dans  un  supplément 
dujoarnairt'iiltwrt  du  SI  février  et  dans  la  plupart  des  autres  Journaux  catholiques. 
Nous  n*aTons  pas  besoin  d*a]outer  que  ces  journaux  ont  abondé  dans  le  sens  deTorâteur 
espagnol.  LTtwMrr  a  constaté,  quelques  jours  plus  tard,  que  les  économistes  n'avaient 
tien  trouvé  à  répondre  à  M.  Doooao  Gorlès.  VïMvirs  ignore«lril  donc  que  les  écono- 
■iMi  n*oot  pas  un  seul  Journal  qaoUdlen  à  leur  disposition? 

T.  XXV.  —  is  Mort  lise.  31 
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la  contemplation  îles  œuvres  du  Créateur  a-t-el!e  perverti  lesèroesT 
Quand  le  spectacle  de  la  justice  a-t-il  fait  aimer  l'iniquité?  Est-ce 
que  les  découvertes  dos  Kepler,  des  Copernic  et  des  Newton  ont  amoin- 
dri la  foi  religieuse?  Ne  ront-elles  pas ,  au  contraire,  agrandie  en 
agrandis- int  la  création,  en  reculant,  aux  yeux  des  hommes,  les  limites 
de  Tunivors,  en  leur  donnant  une  idée  plus  vaste  et  plus  sublime  de 
la  puissance  du  Créateur?  Ces  découvertes,  qui  ont  enlevé  à  notre 
planète  le  rang  supérieur  qu'une  ignorance  orgueilleuse  lui  av^it  as- 
signé dans  réchelle  des  mondes,  n'ont-elles  pas  contribué  à  nous  faire 
voir  Dieu  plus  grand  et  riiomme  plus  petit? 

Si  la  démonstration  des  lois  de  la  mécanique  céleste  n'a  point  en 
les  résultats  funestes  que  redoutaient  ceux-là  qui  emprisonnèreol 
Galilée,  si  elle  a  tourné  au  profit  de  la  foi  religieuse,  pourquoi  n* 
douteriez-vous  davantage  la  divulgation  du  mécanisme  de  la  sociétét 
Craindriez-vous,  par  hasard,  que  les  lois  de  la  société  fussent  moin 
harmonieuses  etmoinsbellesquc  celles  du  monde  physique?  Donteriai- 
vous  de  la  puissance  et  de  la  bonté  iniiniesde  Dieu  ? 

Direz-vous  que  les  économistes  ont  mal  observé  les  lois  qui  régis- 
sent la  société?  Direz-vous  que  leurs  lois  ne  sont  pas  celles  de  la  Pro- 
vidence ?  Soit  !  mais,  alors  même  que  vous  réussiriez  à  prouver  votre 
dire,  est-ce  que  cela  signifierait  quelque  chose  contre  récononi^ 
politique  ?  Est-ce  que  cela  signifierait  qu'il  faut  renoncer  à  étudier  hs 
lois  de  la  société?  Non  1  cela  signifierait  seulement  qu'il  faut  les  éto- 
dicr  mieux.  Cela  signifierait  que  l'économie  politique  n'a  eu  encm 
que  desAnaximandres  et  des  Ptolémées,  et  qu'elle  attend  ses  Caillées  et 
ses  Newtons.  Cela  signifiecait  qu'il  faut  rectifier  et  poursuivre  ses  dé* 
monstralions  ;  cela  ne  signifierait  pas  qu'il  faut  les  abandonner. 

31ais  est-il  bien  vrai  que  la  science  des  Quesnay,  des  Turgot  et  des 
Smilli  soit  une  science  fausse  ?  Est-il  bien  vrai  que  ces  sincères  cl 
patients  chercheurs  de  vérités  n'aient  rencontré  que  des  erreurs  mom* 
trueuses  ?  Est-il  bien  vrai  qu'en  cherchant  des  colombes,  ils  n'aient 
trouvé  que  des  vipères  ?  iMais  lisez  donc  leurs  livres  !  Voyez  ce  qa'ib 
enseignent!  Est-ce  l'oppression,  l'antagonisme,  la  guerre  9  Nonl 
c'est  la  justice,  c'est  la  solidarité,  c'est  la  paix.  Voilà  leurs  vipères! 
Ils  disent  aux  hommes  :  «Suivez  les  lois  que  la  Providence  vous  l 
données,  et  vous  serez  aussi  heureux  que  vous  pouvez  Téire.  Le  mal 
ne  vient  |)as  des  lois  de  la  Providence,  le  mal  vient  des  infraction! 
que  vonsavi/  commises  à  ces  lois.  Observez-les  donc,  et  surtout  M 
vous  avisez  pas  d'en  chercher  d'autres  !  » 

De  bonne  loi,  monsieur,  croyez-^ous  qu'en  cassant  cet  œuf  de  Té- 
conomie  |)oliti(|ue,  on  en  puisse  tirer  le  moindre  vipéreau  socialiste? 
Croyez-vous  (|ue  si  les  hommes  avaient  toujours  connu  et  suivi  lei 
vérités  qui  se  trouvent  dans  les  livres  des  économistes,  l'Europe  sertit 
aujourd'hui  envahie  par  le  socialisme  et  a  la  veille  peut-être  4* V> 
immense  cataclysme  ?  Vous  affirmez  que  c'est  l'économie  politique  fai 
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a  engendré  ie  socialisme;  nous  aflirmons,  nous,qac  le  socialisme 
.est  né  de  l'ignorance  de  l'économie  politique.  Et  nous  ajoutons 
qu*aussi  longtemps  que  les  lois  économiques  ne  seront  pas  universel- 
lement connues  et  observées,  le  socialisme  demeurera  suspendu  comme 
une  menace  sur  la  société. 

Nous  disons  que  c'est  l'ignorance  de  l'économie  politique  qui  a 
engendré  le  socialisme  ;  et,  par  là,  nous  entendons  l'ignorance  des 
gouvernants  aussi  bien  que  celle  des  gouvernés.  L'ignorance  des 
gouvernants  a  fait  les  mauvaises  lois  économiques,  ces  mauvaises  lois 
que  nous  vouions  réformer  et  que  vous  voulez  aveuglément  maintenir. 
Les  mauvaises  lois  économiques  ont,  en  grande  partie,  engendré  les 
souffrances  des  masses.  Des  médecins  et  des  charlatans  se  sont  pré- 
sentés pour  guérir  ces  souffrances.  Or,  comme,  d'une  p.irt,  la  société 
ignorait  les  lois  à  l'aide  desquelles  Dieu  la  gouverne,  comme,  d'une 
autre  part,  les  charlatans  lui  promettaient  une  guérison  plus  prompte 
et  plus  complète  que  les  médecins,  elle  a  écouté  les  charlatans.  La  ma- 
ladie a  naturellement  empiré,  elle  menace  aujourd'hui  d'emporter 
le  malade.  Est-ce  la  faute  des  médecins  ? 

Vous  nierez  peut-être  que  la  société  souffre.  Uais  si  la  société  ne 
souffrait  point,  se  livrerait-elle  aui  charlatans?  Vous  nierez  encore 
que  son  mal  provienne  de  l'imperfection  de  notre  législation  écono- 
mique. Mais,  osericz-vous  affirmer  que  cette  législation  faite  de  main 
d*homme  se  trouve  pleinement  conforme  au  type  idéal  des  lois  de  la 
Providence  ? 

Or,  remarquez-le  bien,  aussi  longtemps  que  ce  type  idéal  n'est  point 
atteint;  aussi  longtemps  que  les  législations  économiques ,  comme  les 
législations  civiles  ou  criminelles,  ne  sont  point  la  reproduction 
&dèie  des  lois  de  la  Providence,  ces  législations  vicieuses  ou  im- 
parfaites doivent  nécessairement  engendrer  le  désordre  et  la  misère, 
et  il  y  a  lieu  de  les  réformer.  Il  y  a  lieu  de  rapprocher  les  lois  des 
hommes  des  lois  de  la  Providence,  et  vous,  catholique,  vous  qui  croyez 
k  l'imperfection  de  Pintelligence  humaine  et  à  la  perfection  de  l'in- 
telligence divine,  vous  êtes  coupable  lorsque  vous  faites  obstacle  h  ce 
progrès  vers  l'idéal;  vous  êtes  coupable  lorsque  vous  vous  opposez  À 
la  réforme  de  nos  législations  imparfaites  en  vue  d'un  type  parfait 
qui  est  la  loi  divine. 

Vous  considérez,  a  la  vérité,  les  intérêts  économiques  comme  tout 
è  fait  secondaires.  Vous  dites  :  a  Nul  homme,  entre  ceux  qui  sont 
«arrivés  a  Timmortalité,  aucun  membre  de  cette  dynastie  magni- 
«  Gque  qui  part  de  Moïse  pour  arriver  a  Napoléon,  en  passant  par  Char* 
«  lemagne,  n'a  basé  sa  gloire  sur  la  vérité  économique  ;  tous  ont 
«  fondé  les  nations  sur  la  base  de  la  vérité  politique,  sur  la  base  de 
«la  vérité  sociale,  sur  la  base  de  la  vérité  religieuse.»  Hais,  est-il 
bien  une  seule  vérité  que  Ton  soit  fondé  à  mépriser  ?  Toute  vérité 
ne  vient-elle  pas  de  Dieu,  aussi  bien  la  vérité  économique  que  la  vérité 
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politique  ou  la  vérité  religieuse  ?  Toute  vérité  n'est-elle  pas  sainte! 
Toute  vérité  ne  veut-elle  pas  être  honorée  et  servie  comme  son  auteor 
même  ?  Qu'ètes-vous  donc,  chétif,  pour  mépriser  une  vérité  ?  Est-ce 
parce  qu'aucun  grand  homme  n'a  basé  sa  gloire  sur  la  vérité  économique 
que  vous  la  dédaignez?  Voilà,  de  la  part  d*une  Ame  chrétienne,  on 
respect  singulier  pour  les  lumières  et  le  jugement  des  hommes. 
Avant  qu'aucun  grand  homme  eût  basé  sa  gloire  sur  la  vérité  reli- 
gieuse,  vous  eussiez  donc  méprisé  la  vérité  religieuse?  Au  reste,  sojei 
sûr  que  la  vérité  économique  aura  ses  grands  hommes  comme  toutes 
les  vérités.  Soyez  sûr  que  la  dynastie  de  ses  pacifiques  rérormateors 
tiendra  dans  l'avenir  une  place  pour  le  moins  aussi  glorieuse  que  celle 
des  dompteurs  de  peuples.  Soyez  sûr  que  ces  héros  de  la  vérité  écono- 
mique ne  vaudront  pas  moins,  au  point  de  vue  chrétien,  que  fosbé- 
ros  de  la  vérité  politique  ! 

Avouons-le  toutefois,  nous  craignons  que  le  triomphe  de  la  vérité 
économique  ne  se  fasse  longtemps  attendre.  Et  savez-vous  pourquoi T 
Parce  que  la  vérité  économique  a  pour  adversaires,  à  la  fois  des  char- 
latans qui  la  nient  au  profit  de  leurs  panacées  mensonfjëres,  et  des 
esprits  en  défaillance  qui  craignent  de  voir  trop  s'élargir  les  voies  de 
la  vérité  ;  parce  que  certains  esprits  redoutent  aujourd'hui  pour  la 
vérité  religieuse  le  contact  de  la  vérité  économique ,  comme  les  théo- 
logiens du  moyen  Age  redoutaient  pour  elle  le  contact  de  la  vérité 
physique.  Comme  si  toutes  les  vérités  ne  se  tenaient  point  ;  comme  li 
toutes  n'annonçaient  point  au  même  degré  la  gloire  de  leur  auteur  ! 

Or,  quand  les  hommes  de  foi,  quand  ceux-là  qui  sont  le  sel  de  la 
terre  font  défaut  à  une  vérité,  il  est  certain  que  cette  vérité  sera  lente 
à  germer;  il  est  certain  que  si  elle  importe  au  repos  et  au  bonheur  de 
la  société,  on  traversera  de  longues  années  de  désordre  et  de  misère 
avant  de  recueillir  les  fruits  qu'elle  seule  peut  donner.  Hais  sur  foi 
retombera  la  responsabilité  du  mal  dont  la  société  aura  sonlTert  dans 
l'intervalle?  Est-ce  sur  ceux  qui  auront  enseigné  cette  vérité  néces- 
saire, ou  sur  ceux  qui  l'auront  méconnue  ou  dâaignée? 


*•• 
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Api^  avoir,  dans  ra?ant-dernter  numéro  de  ce  journal,  désigné 
red))rit,  la  formule  et  les  moyens  d'action  du  socialisme  philantliro- 
jplt|ue,  j'ai  donné  à  entendre  que  l'économie  politique  fournissait 
ime  sohiîim  à  la  fois  iimple  et  $at%$fai$ani$  des  questions  sociales 
dont  le  public  se  préoccupe.  Il  me  reste  k  montrer  que  je  n'ai  point 
promis,  au  nom  de  cette  science,  plus  qu'elle  ne  peut  réellement  tenir. 

Mais  les  économistes  ne  sont  pas  gens  h  S  aventurer  au  hasard, 
comme  les  philanthropes,  dans  la  voie  des  réformes  et  des  mesu- 
res pratiques,  sans  autre  guide  que  leurs  impressions^  leurs  sym- 
pathies,  ou  une  aveugle  routine.  Pour  eux,  il  n'y  a  bas  de  vé- 
rité applicable  qui  ne  repose  sur  des  principes,  c*est-à-dire  sur  des 
vérités  générales  auxquelles  l'esprit  humain  est  arrivé  en  analysant 
les  faits  particuliers  fournis  par  l'observation. 

Je  prie  donc  mes  lecteurs  de  me  suivre  sans  trop  d'impatience  dans 
Pargumentation,  d'ailleurs  fort  succincte,  que  je  vais  soumettre  à  leur 
jugement,  et  de  ne  pas  faire  chorus  avec  la  foule,  qui  condamne  d'a- 
vance tout  ce  qui  s'annonce  comme  de  la  théorie. 

De  la  théorie!  Qui  est-ce  qui  n'en  fait  pas?  Le  sens  commun,  la 
routine  et  la  sentimentalité,  ces  trois  flambeaux  vacillants  et  fumeux 
doht  s'éclairent  les  esprits  soi-disant  pratiques,  ne  sont  pas  autre 
chose  que  des  théories  mat  fondées ,  mal  déduites ,  et  par  consé- 
quent fausses. 

Les  hommes  qui  aflirment  que  tous  les  indigents  doivent  être  as- 
sistés aux  frais  de  l'Etat,  et  ceux  qui  veulent  que  certaines  industries 
soient  protégées,  aux  dépens  des  consommateurs,  contre  tonte  concur- 
tèbce  étrangère,  sont  les  plus  intrépides  théoriciens  du  monde;  car, 
faisant  de  la  théorie,  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la  prose,  sans  le 
lavoir,  ils  ne  se  doutent  pas  que  leurs  conclusions  aient  besoin  d'être 
déduites,  et  ils  prétendent  les  faire  accepter  comme  des  axi'jmes, 
tandis  que  nous  reconnaissons  humblement  l'obligation  où  nous  som- 
mes de  prouver  les  nôtres. 

Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  j'ai  dit  ce  qui  caractérise 
essentiellement  la  condition  sociale  de  la  classe  ouvrière,  et  j'ai 
indiqué  les  causes  qui  rendent  parfois  cette  condition  misérable.  La 
philanthropie,  n'envisageant  que  refl*et  de  ces  causes,  s'efl*orce  d'atté- 
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naer  le  mal  visible  qui  en  résulte,  au  risque  d'aggraver  le  mal  latent 
et  d'en  rendre  la  guérison  de  plus  en  plus  difficile. 

C'est  ainsi  que  l'empirique,  en  s'appliqunnt  à  calmer  les  douleurs 
et  à  guérir  les  symptômes  apparents  aune  maladie  chronique,  aug- 
mente le  plus  souvent  l'activité  du  principe  morbide  qui  Ta  pro- 
duite. 

La  vraie  médecine,  pour  les  sociétés  comme  pour  les  individus,  est 
celle  qui  agit  sur  les  causes  mômes  du  mal,  afin  de  le  détruire,  an 
moins  partiellement,  ce  qui  est  tout  autre  chose  que  de  le  soulager. 

La  misère  soulagée  n'en  subsiste  pas  moins.  Si  elle  devient  quel- 
que temps  invisible,  c'est  pour  reparaître  bientôt  avec  une  intensité 
probablement  doublée.  La  misère  qu'on  a  détruite,  en  supprimant  les 
causes  qui  l'avaient  fait  nattre,  cesse  à  la  fois  d'exister  dans  le  présent 
et  de  menacer  l'avenir. 

Il  est  aussi  impossible,  sans  doute ,  de  détruire  complètement  la 
misère  que  de  la  soulager  complètement  ;  mais,  en  travaillant  h  la 
détruire,  on  suit  une  voie  où  chaque  effort  profite,  où  chaque  résul- 
tat obtenu  est  un  pas  accompli  vers  le  but  proposé;  tandis  qu'en  tra- 
vaillant à  la  soulager,  on  aspire  ù  un  but  qui  s'éloigne  à  mesure 
qu'on  croit  en  approcher,  et  en  proportion  même  des  eflbrts  que  l'on 
fait  pour  l'atteindre. 

Quand  les  débordements  d'un  fleuve  exposent  une  contrée  à  de  fré- 
quentes inondations,  c'est  au  moyen  de  barrages,  de  digues  et  de 
canaux  d'écoulement  qu'on  s'eObrce  de  lutter  contre  le  fléau  dévasta* 
teur.  On  s'attache  à  supprimer  la  cause  des  inondations,  afin  de  se 
préserver  de  leurs  ravages.  S'ensuit-il  qu'on  ne  fasse  rien  pour  sauver 
les  personnes  et  les  choses  que  le  fleuve  débordé  menace  d'engloutir? 
Non  certes  !  Libre  carrière  est  ouverte  à  la  bienfaisance  et  au  dé- 
vouement individuels,  qui  se  montreront  d'autant  plus  actifs  que 
leur  intervention  sera  plus  spontanée  et  plus  exclusive. 

£n  fait,  la  charité  privée  ne  manque  jamais  au  soulagement  de  la 
misère,  et  je  dirai  plus  loin  comment  elle  peut  remplir  cette  tâche 
sans  aggraver,  comme  la  charité  publique,  le  mal  du  paupérisme. 

Quant  À  l'Etat,  ses  eflbrts  doivent  porter  uniquement  sur  les  causes 
de  la  misère,  et  puis(|ue  ces  causes  se  résument  dans  une  dispropor- 
tion, tantôt  normale  et  permanente,  tantôt  accidentelle  et  passa- 
gère, entre  le  capital  productif  disponible  et  la  quantité  de  travail 
oflerte  en  échange,  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  entre  l'approvi- 
sionnement destiné  à  l'entretien  de  la  classe  ouvrière  et  les  besoins 
réels  de  cette  classe,  c'est  à  rétablir  dans  ces  éléments  corrélatifs  la 
proportion  désirable,  que  doivent  tendre  le  législateur  et  l'homme 
d'Etat  sincèrement  philanthropes. 

La  proportion  dont  il  s'agit  peut-elle  être  directement  modifiée 

Far  l'intervention  de  l'Etat?  Non  ;  car  il  faudrait,  pour  cela,  que 
Etat  pût  augmenter  à  son  gré  la  masse  des  capitaoi  prodoctiff  du 
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payi.  Or,  TËtat  ne  crée  pas  le  capital  ;  il  ne  dispose  que  de  celui 
qu'il  reçoit  des  particuliers  sous  forme  d*impAts  ou  d'emprunts,  el 
qu'il  soustrait  par  conséquent  a  la  consommation  productive;  il  ne 
pourrait  faire  des  avances  à  la  production  qu*en  lui  prenant  d'une 
main  ce  qu'il  lui  donnerait  de  l'autre. 

'  Hais  l'insufGsance  du  capitaL  disponible  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs est  elle-même  un  effet,  qui  peut  avoir  pour  cause  première  : 

Suit  une  mauvaise  direction  imprimée  à  Tactivilc  industrielle  du 
pajsper  un  système  vicieux  de  lois  économiques  ; 

Soit  un  système  de  politique  et  d'administration  qui  impose  à  la 
lociélé,  pour  les  dépenses  de  l'Etat,  une  charge  trop  onéreuse  ; 

Soit  un  état  de  trouble  et  d'insécurité  qui^  en  diminuant  à  la  fois 
le  crédit  des  producteurs  et  la  consommation  des  produits,  paralyse 
une  portion  notable  du  capital  auparavant  disponible; 

Soit«  enfin,  un  accroissement  anormal  et  démesuré  de  la  classe 
des  travailleurs  qui  vivent  de  leurs  salaires. 

En  France,  les  trois  premières  causes  agissent  aujourd'hui  simulta* 
nément  et  ont  chacune  leur  part  dans  la  détresse  de  la  classe  ou- 
Trière.  La  quatrième  ne  se  révèle  point  dans  les  chiffres  qui  expri- 
ment le  mouvement  général  de  la  population,  et  s'il  parait  y  avoir 
surabondance  de  forces  productives  dans  certains  foyers  d'industrie 
manufacturière,  c'est  un  résultat  qu'il  faut  attribuer  uniquement  à 
l'action  de  la  première  cause,  c'est-à-dire,  à  une  distribution  vicieuse 
des  capitaux  disponibles. 

J'ose  affirmer  aussi  que  la  suppression  de  cette  première  cause  se- 
rait le  moyen  le  plus  efficace  d'écarter  ou  de  neutraliser  la  troisième; 
de  aorte  que  c'est  en  définitive  sur  deux  erreurs,  en  partie  volontaires 
et  dès  lors  réparables,  de  législation  économique  et  financière  que 
pèse  toute  la  responsabilité  du  mal  auquel  il  s'agit  d'apporter  re- 
mède. 

Par  l'une  de  ces  erreurs,  on  a  diminué  la  puissance  productive,  et 
par  conséquent  le  revenu  brut  des  capitaux  de  la  société;  par  l'autre, 
on  soustrait  à  l'épargne  et  aux  emplois  productifs  le  plus  net  de  ce 
reTCDU  ainsi  réduit.  N'est-ce  pas  ce  que  la  sagesse  populaire  appelle 
brûler  la  chandelle  par  les  deux  bouts? 

Mes  intelligents  lecteurs  ont  déjà  deviné  le  mot  qui  est  au  bout  de 
ma  plume,  quoique  je  ne  l'aie  pas  encore  écrit;  c'est  au  libre  échange 
qu'il  faut  demander  la  solution  des  principales  difficultés  de  la  situa- 
tion actuelle.  Ajoutex-y  une  rigoureuse  économie  dans  les  dépenses  de 
l'Etat,  et  je  crois  vraiment  que  vou^  aurez  la  liste  complète  des 
moyens  que  peut  employer  la  prudence  humaine  pour  sauver  la 
France  d'un  prochain  cataclysme. 

Libre  échange,  économie  ;  quoi  de  plus  simple,  de  plus  modestCi 
de  moins  ambitieux  que  ces  deux  petits  mots  !  Cependant,  si  vous  les 
examinez  de  près,  vous  serez  étonnés  de  la  masse  de  choses  qu'ils 
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renferment,  car  ils  expriment  deux  principes,  féconds  l'un  et  Tutre 
en  conséquences. 

Je  ne  pourrais,  à  moins  de  répéter  ce  qui  a  été  dit  et  démoDlré 
plus  de  cent  fois  dans  ce  journal,  énumérer  ici  les  dommages  qie 
cause  à  la  société  l'application  du  système  protecteur.  Qa*il  me  safbe 
de  rappeler  en  quelques  mots  les  avantages  qu'on  pourrait  ae  pro- 
mettre de  Fabolition  d'un  tel  régime. 

Du  travail  pour  plusieurs  générations  d'ouvriers  ;  le  bon  marché 
de  beaucoup  de  produits,  dont  la  consommation  est  générale  ;  l'agri- 
culture trouvant  les  capitaux  et  les  bras  qui  lui  manquent;  la  popu- 
lation ouvrière  ne  s'agglomérant  plas  dans  les  villes,  an  détrioMt 
de  son  bien-être  physique,  de  son  développement  moral  et  dn  repos 
de  la  société;  des  écluses  ouvertes  à  ce  trop-plein  de  forces  prodw- 
tives  qui  encombre  le  pays,  et  qui,  ne  pouvant  s'appliquer  à  la  pio- 
duction,  s'applique  à  la  destruction  ;  des  carrières  assurées  à  cet 
prit  d'entreprise  et  à  cette  poursuite  ardente  de  la  fortune  qui  s* 
rAlent  maintenant  au  service  d'idées  subversives,  faute  d'un  bnt  plos 
légitime  et  plus  prochain;  voilà  en  quelques  mots  ce  que  renferme  le 
principe  du  libre  échange.  C'est  à  peu  près  tout  ce  que  demande  h 
société  pour  rentrer  dans  son  état  normal  ;  c'est  de  quoi  redresser  la 
griefs,  satisfaire  les  désirs,  apaiser  les  mécontentements,  calmer  Ici 
colères,  faire  cesser  les  plaintes,  réparer  les  pertes  et  guérir  les  main 
qui  rendent  la  situation  actuelle  du  pays  si  périlleuse  et  si  difficiie, 
son  avenir  si  sombre  et  si  menaçant. 

Il  n'y  a,  dans  cette  assertion,  rien  d'hypothétique;  elle  repose  snr 
des  principes  incontestables  et  sur  des  raisonnements  dont  la  rigneir 
ne  laisse  pas  subsister  le  plus  léger  doute  dans  l'esprit  de  qniconqw 
les  étudie  attentivement  et  sans  prévention. 

La  doctrine  du  libre  échange,  en  effet,  n'a  pour  adversaires  qae 
les  hommes  qui  l'ignorent  et  ceux  dont  l'intérêt  ou  l'amour-propre 
est  engagé  dans  la  question.  Par  malheur ,  ces  deux  catégorie 
comprennent,  en  France,  à  peu  près  tout  le  monde. 

C'est  une  chose  pénible  d'accuser  d'ignorance  un  peuple  qui  pane 
généralement  pour  fort  éclairé,  et  je  ne  me  le  permettrais  pas  si  des 
autorités  fort  respectables  n*avaient  porté  avant  moi  lemémejagemeat. 

Loin  de  voir  dans  renonciation  publique  de  ce  reproche  nn  sajel 
de  triomphe  ou  de  satisfaction  pour  les  rares  adeptes  de  la  scieace 
économique,  je  m'imagine  qu'ils  doivent,  ainsi  que  moi,  éprouver 
un  sentiment  à  la  fois  de  honte  et  de  regret,  lorsqu'il  leur  arrive  de 
lire  les  déclamations  de  certains  grands  journaux  contre  le  libre 
échange  et  de  songer  que  ces  feuilles  indiscrètes,  faisant  l'office  dei 
roseaux  du  roi  Hidas,  vont  proclamer  en  tous  lieux  qu'une  grande 
nation,  si  digne  a  d'autres  égards  de  la  royauté  intellectnelie  doat 
elle  s'adjuge  le  sceptre,  en  est  encore,  pour  l'intelligence  de  ses  îalé- 
rets  matériels,  aux  àneries  du  système  protecteur. 
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Mais  ie  socialisme  philanthropique  et  protectionniste,  fort  de  ras- 
sentiment  presque  universel  qu'il  obtient,  se  pose  avec  tant  d'outre- 
caidance  comme  l'évangile  de  ia  situation,  et  débite  ses  recettes  avec 
QntoQ  d'autorité  si  péremptoire,  qu'il  faut  bien,  mettant  de  côté  tout 
acmpale  et  tout  ménagement,  lui  rappeler  que  sa  force  gtt  unique- 
ment dans  l'ignorance  de  ceux  auxquels  il  adresse  ses  oracles  et 

c  Dont  la  crédulité  fait  toute  ia  science.  » 

Il  existe,  en  Angleterre,  quatre  mille  écoles  où  l'économie  poli- 
tique est  régulièrement  enseignée  ;  en  France,  il  en  existe  à  peine 
trois  1  Un  Français  peut  parcourir  le  cercle  entier  des  études  acadé- 
miques sans  apprendre  un  mot  de  cette  science  indispensable,  sans 
qo*on  lui  en  dise  même  le  nom  et  le  sujet!  Il  peut  obtenir  tous  les 
grades  universitaires;  il  peut  devenir  instituteur,  professeur,  fonc- 
tionnaire, académicien,  ministre,  sans  avoir  acquis  les  plus  simples 
notions  d'économie  politique  ! 

L'ignorance  est  si  générale  sur  ce  point,  qu'on  ne  se  doute  même 
pas  du  vide  qu'elle  laisse  dans  les  intelligences;  témoin  le  nouveau 
projet  de  loi  sur  l'enseignement,  présenté  d'abord  par  H.  deFalloux, 
et  dont  l'article  21  est  ainsi  conçu  : 

<  L'enseignement  primaire  se  divise  en  deux  degrés. 

c  Le  premier  degré  comprend  l'institution  morale  et  religieuse,  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

«  Le  second  degré  complète  ces  connaissances  et  y  ajoute  : 

«  Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

«  L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques  ; 

«  Des  notions  sur  l'histoire  de  France  et  la  géographie; 

m  Des  instructions  élémentaires  sur  l'agriculture,  Tindustrie  et 
rhjgiène  ; 

«  L'arpentage  et  le  dessin  linéaire; 

ir  Le  chant  et  la  gymnastique.  » 

Quoi!  aujourd'hui  même,  lorsque  des  notions  erronées,  répandues 
parmi  ie  peuple,  sur  la  formation  des  richesses  et  sur  les  rapports  du 
capital  avec  le  travail,  exposent  la  société  française  aux  plus  graves 
dangers  qu'elle  ait  jamais  courus,  et  lorsqu'il  est  constaté  que  les  in- 
atituteurs  primaires  ont  été  presque  partout  les  fervents  propagateurs 
de  ces  absurdités  malfaisantes,  vous  persistez  a  exclure  l'économie 
politique  de  l'enseignement  primaire,  à  en  faire  abstraction  complète, 
a  nier  ainsi  implicitement  les  vérités  qu'elle  enseigne!  Vous  intro- 
duisez, comme  nouveaux  objets  d'étude,  l'agriculture ,  l'industrie , 
l'hygiène;  vous  motivez  longuement  cette  innovation,  et  il  ne  vous 
fient  pas  la  pensée  d'ajouter  à  votre  programme  les  éléments  d'une 
science  qui  démontre  que  la  propriété  fCe$tpa$  U  vol! 

Visitez  les  fabriques,  les  ateliers,  les  fermes,  les  boutiques  ;  étudiez 
les  opinions  qni  régnent,  non-seulement  parmi  les  salariés  de  l'agri- 
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culture  et  de  l'industrie,  mais  dans  la  classe  des  petits  propriétAim 
et  des  petits  capitalistes,  et  vous  reconnaîtrez  avec  effroi  renpire 
qu'obtiennent,  sur  des  intelligences  privées  de  toute  notion  éeooo* 
mique,  les  idées  ou  les  fornnulesqui  flattent  les  penchants  naturelle 
l'homme.  Dansées  esprits  incultes,  les  premières  notions  venoess'es* 
racinent  pour  la  vie.  N'essayez  pas  de  les  ébranler  par  le  raiMOBS^ 
ment;  vous  arrivez  trop  tard.  Mais  la  vérité  y  aurait  pris  racine  aosii 
bien  que  l'erreur,  si  elle  s'était  présentée  la  première. 

On  peut  l'aflirmer  avec  certitude,  cette  lacune  déplorable  dans  Tëa- 
seignemcnt,  public,  tant  secondaire  que  primaire,  rend  parfaitelMiit 
illusoire  tout  ce  qu'un  petit  nombre  d'écrivains  éclairés  ont  déji  fait, 
tout  ce  qu'ils  font  en  ce  moment,  pour  répandre  parmi  le  peuple  4e 
saines  notigns  d'économie  politique  et  pour  neutraliser  le  poison  dtf 
idées  antisociales. 

Quant  au  libre  échange,  à  quoi  peuvent  aboutir  les  efforts  du  petit 
nombre  de  personnes  qui  connaissent  parfaitement  cette  question,  qii 
la  comprennent  à  peu  près?  Vox  elamans  im  deierlot  Les  plus  mo- 
destes propositions  de  réforme  sont  repoussées  comme  des  motioM 
incendiaires,  et  la  révision  des  tarifs  est  ajournée....  aax  calendtt 
grecques. 

Les  socialistes,  les  philanthropes  et  les  protectionnistes  se  donfteot 
la  main,  et  s'entendent  a  merveille  pour  condamner  le9  héréiieM  ée  fi- 
cole  anglaise,  qui  pourtant  sont  nées  sur  le  sol  de  la  France,  ety  oflt 
trouvé  leurs  premiers  apAtrcs,  je  dirais  presque  leurs  premiers  mar- 
tyrs. 

Si!  ne  s'agissait  que  des  intérêts  de  la  science,  ou  même  de  voir 
certains  progrès  mutéricis  ajournés  encore  quelque  dii  on  vingt  ans, 
les  économistes  prendraient  leur  parti  d'assister  au  triomphe  de  l'er- 
reur ;  mais  les  choses  n*en  sont  plus  à  ce  point,  et  c'est  pour  un  tout 
autriî  enjeu  que  la  partie  se  joue. 

Ici,  jo  vais  de  nouveau  mettre  à  l'épreuve  la  bienveillance  d'une 
partie  de  mes  lect(*urs,  en  froissant  leurs  plus  chères  illusions,  comme 
je  l'ai  déjà  fait  i\  plusieurs  reprises.  C'est  la  faute  do  mon  sujet,  non 
la  mienne.  Je  vais  où  il  me  conduit,  et  maintenant  il  me  conduit  i 
parler  ;hi  siiïrago  universel  ;  or,  j'attribue  à  cette  institution  nne 
portée  bien  diflerentede  celle  que  paraissent  lui  supposer,  en  général, 
les  hommes  qui  ont  une  opinion  arrêtée  à  cet  égard  '. 

En  étal)lissnnt  le  sufl*rage  universel,  on  a  mis,  selon  moi,  la  société, 
la  civilisation,  Tavenir  de  la  France  entre  les  mains  do  prolétariat; 


'  Quoii|ui*  je  u*etnii!a^o  ici  la  (Jôiiiocratic  cl  le suQ'rago  universel  qu*ù  im  |ioiQlde  vne 
siiictciuciit  ccunoiiiique,  je  dois  avouer  ({iie  les  rédacteurs  de  ce  journal  ont  ea  quelqie 
peine  à  concilier  la  tendance  f^énérale  do  mon  Article  avec  ccUe  neulralilé  pollUqie 
dont  ils  se  sont  fjîl  une  loi.  S'ils  ont  surmonté,  en  ma  faveur,  ce  louable  scrupiilet  c*est 
vn  me  laissant,  cumnie  de  droit,  la  responsabilité  entière  de  ce  qui  pourrail  heurirr 
cortainebO|iiiiiou3  a\ec  lesiiiielies  ils  n'enleudent  nullement  se  mettre  en  bostiUté 
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rien  de  plus,  rien  de  moins.  Il  reste  à  examiner,  sans  peur  et  sans  co- 
lère, les  conséquences  probables  de  ce  fait  accompli. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  fort  peu  de  chances,  pour  les 
prolétaires  de  Tagriculture  et  de  l'industrie,  d'arriver  jamais  à  une 
position  indépendante,  aisée,  en  un  mot  à  la  position  de  proprié- 
Uîres  ou  de  capitalistes.  Les  capitaux  se  forment  très-lentement  par 
le  travail,  et  le  crédit  personnel  n'existe  que  parmi  les  commerçants. 
La  France  est  parvenue,  grftce  au  système  protecteur ,  à  cette  phase 
da  développement  économique  des  sociétés,  où  toutes  les  voies  qui 
mènent  à  la  fortune  sont  encombrées  de  telle  sorte  par  la  foule  des 
poursuivants,  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  meurent  à  la 
peine  avant  d'avoir  atteint  le  but. 

Le  développement  économique  n'est  pas  arrèlé;  mais  la  richesse 
ne  s'accumule  plus  guère  qu'entre  les  mains  de  ceux  qui  en  sont  déjà 
pourvus,  et  n'augmente  la  production  que  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  plus  en  plus  raffinés  et  factices  de  la  classe  fortunée. 

Cette  phase,  si  elle  se  prolongeait  et  si  l'organisation  sociale  était 
tellenient  pétrifiée  dans  ses  formes  qu'aucune  révolution  ne  vint  la 
modifier  ou  la  détruire,  aboutirait  enfin  à  une  sorte  de  civilisation 
stationnaire,  analogue  â  celle  dont  les  Chinois  offrent  le  type  le  mieux 
caractérisé. 

Les  nations  les  plus  menacées  de  chinoiserie  sont  celles  qui,  occu- 
pant an  territoire  strictement  méditerranéen,  sont  entourées  de  peuples 
aasai  avancés  qu'elles-mêmes  en  civilisation,  et  se  voient  privées, 
par  conséquent,  de  tout  moyen  d'ouvrir  de  nouvelles  carrières  à  leur 
géoîe  industriel,  de  nouveaux  horizons  à  leur  essor  vers  le  progrès, 
de  nouvelles  issues  à  leur  besoin  d'action  et  de  mouvement. 

La  France  n'est  sans  doute  pas  dans  une  telle  position,  puisqu'elle 
possède  sur  deux  mers  une  vaste  étendue  de  côtes.  Cependant  la  légis- 
lation douanière  qu'il  lui  a  plu  de  s'imposer  l'a  poussée  prématurément 
vers  cette  phase  de  pléthore  qui  précède  la  chinoiserie;  puis,  une  ré- 
volution politique  est  survenue,  qui,  tout  en  aggravant  la  pléthore  et 
en  la  révélant  aux  yeux  les  moins  attentifs,  n'a  introduit  jusqu'à 
présent  aucune  modification  dan^  les  formes  de  l'organisation  sociale. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  le  prolétaire  se  trouve  plus  éloigné 
que  jamais  de  cette  position  supérieure  a  laquelle  il  aspire,  à  laquelle 
il  est  dans  sa  nature  d'aspirer,  parce  qu'elle  répond  à  des  instincts 
qui  sont  innés  et  indestructibles  chez  l'espèce  humaine. 

L'homme  peut  accepter  une  condition  dépendante,  précaire  et  su- 
balterne, comme  un  stage  préparatoire,  comme  une  épreuve  tempo- 
raire, que  la  Providence  a  voulu  lui  imposer  en  le  faisant  naître  dans 
cette  condition  ;  mais  il  ne  l'accepte  pas  comme  position  définitive, 
comme  unique  destinée  terrestre,  si  ce  n  est  sous  l'empire  de  croyances 
religieuses  fort  prononcées,  qui  sont  peu  communes,  hélas  !  dans  le 
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D'un  aatre  côté,  ces  prolétaires  qui  paraissent  îrrérocableiiKat 
parqués  dans  leur  condition  native,  la  société  a  tout  Tait  poar  les  éle- 
ver dans  leur  propre  opinion  au-dessus  du  rang  qu'elle  leur  assignait. 
L'Etat  leur  a  prodigué  l'instruction  ;  le  radicalisme  politique  leur  a 
inoculé  son  esprit  de  nivellement;  le  socialisme  leur  a  inealqné  ses 
rêves  d'égalité  absolue  ;  la  philanthropie  lés  a  représentés  Gomtae  des 
victimes;  la  littérature  en  a  fait  des  martyrs;  tout  le  monde  eaiiM 
semble  s'être  donné  le  mot  pour  leur  élever  un  piédestal,  en  leur  ap- 
pliquant des  qualifications  métaphoriques  dont  le  vrai  sens  impliqiie, 
de  la  part  des  autres  classes  de  la  nation,  l'aveu  d'une  criante  etMH 
prême  injustice. 

Si  tout  cela  est  vrai ,  quelles  doivent  être  les  dispositions  du  prol^ 
tariat?  De  quelles  intentions  doit-il  être  animé  envers  cette  organi- 
sation sociale  où  il  se  croit  indûment  exploité ,  lui  peuple  par  exoef- 
lence,  au  profit  d'une  minorité  égoïste? 

Qu'on  se  berce  tant  qu'on  voudra  d'illusions  puériles,  fondées  sar 
des  succès  éphémères  et  sur  des  manifestations  sans  portée  f  La  vérité, 
la  crue  vérité,  c'est  que  le  prolétariat  est  profondément  hostile  i 
l'ordre  de  choses  établi,  k  cet  ensemble  de  principes  qui  forme  lahse 
de  notre  société  actuelle.  Si  cette  disposition  n'est  pas  générale,  elle 
le  deviendra  ;  elle  s'étend  de  jour  en  jour  et  gagne  aussi  cette  fraction 
nécessiteuse  de  la  classe  moyenne  que  son  éducation ,  ses  beaornt  et 
son  genre  de  vie  confondent  avec  le  prolétariat. 

Le  plus  ou  moins  de  généralité  n'est  ici  qu'une  question  de  teaupi. 
Si  j'étais  socialiste,  je  me  tiendrais  coi,  laissant  la  société  ehemiaer 
paisiblement  dans  ses  vieilles  ornières  et  regardant  comme  les  pta 
grands  ennemis  de  ma  cause  ces  fauteurs  de  révolutions  et  ces  m^ 
neurs  impatients,  dont  l'opposition  turbulente  ne  peut  servir  qa'i 
donner  l'éveil  aux  défenseurs  de  l'ordre  établi. 

Avec  le  suffrage  universel,  en  effet,  le  prolétariat  n'est-il  pas  niattre 
de  sa  destinée,  mattre  de  modifier  quand  il  le  voudra  sa  eondition 
sociale,  c'est-à-dire  de  bouleverser  la  société  pour  entrer  en  partage 
des  biens  dont  il  convoite  la  jouissance  ? 

Avant  qu'un  tel  bouleversement  se  réalise,  il  faudra  sans  doote  qae 
l'idée  de  cette  situation  et  de  ce  pouvoir  ait  pénétré  dans  tous  les  rangs 
du  prolétariat,  qu'elle  soit  devenue  familière  à  tous  les  individus  qui 
composent  cette  classe  ;  mais  elle  a  déjà  fait  beaucoup  de  chemin  dans 
les  esprits  ;  elle  en  fait  chaque  jour,  et  une  fois  entrée  dans  le  cerveaa 
du  prolétaire,  elle  n'en  sort  plus. 

Le  suffrage  universel ,  comme  tant  d'autres  principes,  ne  tient  pas 
dès  son  premier  établissement  tout  ce  qu'il  promet;  c'est  un  înstro- 
ment  dont  il  faut  apprendre  l'usage. 

Donnez  un  fusil  et  des  munitions  à  un  homme  qui  neoonnati  les 
armes  à  feu  que  par  ouï-dire  ;  il  sera  longtemps  avant  de  savoir  s'en 
servir  pour  son  propre  avantage.  Il  débutera  par  se  blesser  lui-même, 
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Smis  il  jettera  sa  poudre  aux  moineaux,  manquera  vingt  fois  son  but» 
éra  enfin  mainte  école,  jusqu'à  ce  que  l'expérience  et  la  réflexion 
lui  aient  appris  à  manier  son  arme  adroitement  et  fructueusement. 

Telle  a  été  l'histoire  du  suffrage  universel  partout  où  on  l'a  intro- 
duit. La  démocratie,  en  accouchant  de  cette  institution,  ne  fait  que 
pondre  un  œuf,  qui  doit  éclore  plus  tard  ;  elle  est  ovipare,  comme  le 
vautour  et  le  crocodile. 

0  philanthropes  socialistes ,  se  peut-il  que  vous  soyez  aveugles  et 
confiants  au  point  de  ne  pas  soupçonner  ce  que  renferme  cette  sou* 
feraineté  populaire  que  vous  vous  êtes  imposée,  ce  cheval  de  bois 
que  vous  avez  introduit  dans  les  murs  de  votre  Ilion  et  dont  les  flancs 
ont  fait  entendre  à  plusieurs  reprises  des  retentissements  de  si  mau- 
vais augure? 

Vous  parlez  d'assistance  organisée ,  de  charité  légale,  de  taxe  des 
pauvres;  vous  comptez  déjà  sur  vos  doigts  le  nombre  des  malheureux 
que  vous  allez,  par  de  tels  moyens,  soustraire  à  l'influence  des  idées 
subversives  et  enrôler  sous  la  bannière  de  l'ordre;  vous  espérez,  eu 
soulageant  la  misère  du  prolétariat,  le  réconcilier  avec  une  destinée 
dont  cette  misère  présente  n'est  k  ses  yeux  que  le  moindre  inconvé- 
nient! Allons  donc!  Est-ce  que  des  citoyens  reçoivent  l'aumône f 
Est-ce  qu'un  souverain  peut  vivre  de  charités?  C'est  une  liste  civile 
qu'il  lui  faut,  avec  tous  les  honneurs  et  les  plaisirs  d'une  existence 
royale. 

Voyons!  Ecoutez  une  fois  ces  malthusiens,  qui  voua  ont  dit,  depuis 
si  longtemps,  que  vous  faisiez  fausse  route  !  Nous  ne  vous  demandons 
pas  de  nous  croire  sur  parole,  car  les  législateurs ,  les  ministres,  la 
plupart  des  hommes  influents  de  l'époque  sont  avec  vous,  et  nous 
çoqipreooos  que  de  telles  autorités  puissent  vous  inspirer  une  cer- 
taine confiance.  Hais  étudiez,  attentivement  et  en  conscience,  les  re- 
cettes que  fournit  l'économie  politique.  Elles  peuvent  être  bonnes  ; 
or,  si  par  hasard  elles  Tétaient,  quelle  responsabilité  immense  n'as- 
snmeriez-vous  pas  en  refusant  de  les  connaître  et  de  les  appliquer! 

De  quoi  s'agit-il?  De  faire  en  sorte  que  le  prolétaire  n'ait  plus, 
comme  tel,  un  intérêt,  même  apparent,  à  bouleverser  la  société;  qu'il 
se  sente,  au  contraire,  intéressé  à  maintenir  l'ordre  social  sur  ses 
bases  éternelles,  la  religion,  la  propriété,  la  famille,  afin  d'obtenir 
la  part  des  avantages  que  cet  ordre  social  peut  seul  procurer,  sa  part 
de  sécurité,  d'indépendance,  de  loisir,  de  luxe«  de  considération. 

Que  faut-il  pour  cela  ?  Il  faut  que  l'attente  de  cette  part,  au  lieu 
d'être  pour  le  prolétaire  un  espoir  chimérique,  devienne  un  espoir 
réalisable  et  fréquemment  réalisé,  dont  l'accomplissement  soit  là, 
devant  ses  yeux,  au  bout  de  sa  carrière  active,  comme  un  but  fixe, 
auquel  il  est  sûr  d'arriver  têt  ou  tard  par  le  chemin  du  travail,  de 
réooDomie  et  de  l'honnêteté. 

Et,  de  fait,  c'est  bien  là  ce  qu'avaient  en  vue  ceux  qui  ont  accom- 
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pli  la  grande  révolution  du  siècle  dernier.  En  émancipant  les  tranil- 
ieurs,  en  établissant  la  liberté  d'industrie,  en  affranchissant  la  pro- 
priété des  entraves  qui  en  gênaient  la  circulation ,  en  consacnot 
l'égalité  de  tous  devant  In  loi,  ils  ont  voulu  fonder  un  ordre  dechoseï 
dan^  lequel  chaque  individu  ne  dépendit  que  de  lui-même  et  nât  obte- 
nir, par  le  déploiement  de  ses  facultés  actives,  la  jouissarii-u  desavaD- 
tages  que  l'état  de  société  procure  aux  êtres  humains. 

Dans  cette  portion  de  leur  œuvre,  ils  ne  se  sont  pas  trompés, 
conduitsqu  ils  étaient  par  la  conscience  d'une  mission  providentielle. 
Ils  ont  eu  la  gloire  de  résoudre  les  premiers,  sur  le  vieux  continent 
européen,  un  problème  où  avait  échoué  toute  la  sagesse  de  Tantiqailé 
et  du  moyen  Age,  celui  de  concilier  la  liberté  et  Tégalité  avec  le  tn- 
vail  et  la  propriété. 

Plus  d'antagonisme  entre  la  liberté  et  le  travail,  nnc  fois  qne  le 
travail  devenait  le  principal  moyen  de  parvenir  à  la  liberté.  Plos 
d'antagonisme  entre  la  propriété  et  l'égalité,  dès  que  la  propriété  de- 
venait accessible  à  tous.  La  double  antithèse  se  trouvait  résolue  idans 
ridée,  par  une  synthèse;  dans  les  faits,  par  l'avènement  d'une  multi- 
tude de  travailleurs  aux  positions  sociales  qui  donnent  la  liberté  etie 
pouvoir. 

Âi-je  besoin  de  rappeler  ce  qu'a  produit  en  France,  depuis  cin- 
quante ans,  malgré  beaucoup  de  perturbations  et  de  désastres  causés 
par  des  erreurs  politiques,  l'application  de  cette  magnifique  synthèse, 
qui  est  devenue,  pour  l'Europe  entière,  le  point  de  départ  d'nne  en 
toute  nouvelle?  Cependant  qu'est-ce  que  cinquante  années,  pour  le 
développement  d'une  réforme  si  fondamentale,  d'une  réforme  qui  fai- 
sait table  rase  du  passé?  C'est  à  peine  l'enfance  d'une  longne  vie, 
l'aurore  d'un  jour  d'été.  L'organisme  nouveau  promettait  à  la  France 
des  siècles  d'une  prospérité  sans  cesse  croissante;  il  les  lui  devait  en 
échange  des  efforts  et  des  sacrifices  qu'elle  avait  faits  pour  le  créer  et 
pour  le  maintenir. 

Mais  il  s'est  trouvé,  grâce  À  l'action  simultanée  de  plusieurs  causes, 
au  nombre  desquelles  il  faut  ranger  en  première  ligne  les  idées  er- 
ronées qui  ont  prévalu  en  matière  de  législation  économique;  il  s'est 
trouvé,  dis-je,  que  la  synthèse  en  question  se  réalisait  très-imparfai- 
tement dans  les  faits,  que  le  travail  ne  conduisait  plus  que  rarement 
à  la  liberté,  c'est-à-dire  a  la  possession  du  capital,  et  que  le  pins 
grand  nombre  des  travailleurs  mouraient  dans  l'état  d'infériorité  o& 
le  sort  les  avait  fait  nnitre,  faute  d*avoir  pu  s'élever  à  la  propriété  par 
d'incessants  efforts  d'activité  et  d'économie. 

Alors,  des  rêveurs  et  dos  charlatans,  prenant  cette  imperfection 
accidentelle  du  nouvel  organisme  pour  un  vice  radical  et  sans  remède, 
qu'attestait  hautement  la  fausseté  de  l'idée  elle-même,  en  ont  couda 
que  la  société  devait  rebrousser  chemin  et  chercher  une  autre  solution 
du  problème  social.  Puis,  ces  esprits  faux,  superficiels  ou  mal  éclairés 
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sont  mis  h  l'œavre  pour  substituer  une  nouvelle  synthèse  à  celle 
qu'avait  inventée,  par  i'or^ane  de  In  Constituante,  Tintcllii^ence  col- 
lective de  tout  un  siècle  et  de  toute  une  nation,  et  les  absurdités  mal- 
faisantes du  socialisme  ont  pullulé  dans  les  couches  basses  et  sta- 
gnantes de  la  société,  (^omme  les  reptiles  venimeux  dans  la  vase 
croupissante  d'un  marécage. 

Le  public  éclairé  a  fait  justice  de  ces  utopies,  qui,  en  détruisant 
ou  amoindrissant  la  propriété  au  proHt  d'une  égalité  chimérique, 
aboQtîraîent  toutes  infailliblement  à  rendre  impossibles  soit  le  travail, 
toit  la  liberté,  soit  l'un  et  l'autre  en  même  temps. 

Non,  l'humanité  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  solution  du  pro- 
blème social  ;  elle  possède  la  formule  d'une  civilisation  bien  plus 
fiteonde  et  plus  durable  que  celle  qui  était  fondée  sur  l'asservissement 
des  travailleurs  ;  mais  il  faut  que  cette  formule  se  réalise  tout  entière 
et  qu'elle  domine  l'ensemble  des  faits.  A  cette  condition  Tordre  qu'elle 
établit  et  le  progrès  dont  elle  est  l'Ame  ne  sont  nullement  incompa- 
tibles avec  le  gouvernement  républicain  et  le  suffrage  universel  ; 
l'exemple  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  offre  une  preuve  incontes- 
table. 

Aux  Etats-Unis,  la  position  géographique  et  les  autres  conditions 
liiatérielles  qui  caractérisent  cette  société  encore  jeune,  ouvrent  aux 
ambitions  et  aux  désirs  de  l'homme,  dans  la  poursuite  de  ses  intérêts 
priyés,  une  sphère  d'activité  sans  limites.  Quoique  le  capital  s'y  ac- 
croisse avec  une  rapidité  prodigieuse,  il  est  absorbé  encore  plus  rapi- 
dement par  les  innombrables  emplois  qui  s'offrent  à  lui  de  toutes 
parts.  Entreprises  industrielles,  exploitations  agricoles,  spéculations 
commerciales,  toutes  les  carrières  où  le  travail  peut  s'appliquer  sont 
Testes^  fécondes,  inépuisables. 

Aussi  le  prolétariat  y  existe-t-il  à  peine,  comme  classe  distincte, 
tout  les  fortunes  sont  mobiles,  tant  il  est  facile  à  ceux  qui  n'ont  pour 
YÎyre  que  le  salaire  en  échange  duquel  ils  donnent  leur  travail,  d'ar- 
river par  leurs  propres  efforts  à  une  position  supérieure. 

En  on  mot,  la  condition  du  prolétaire  n'est,  aux  Etats-Unis,  qu'un 
stoge,  pendant  lequel  ceux  qui  doivent  le  subir,  ne  se  regardant  point 
comme  exclus  des  positions  qu'ils  convoitent,  n'ont  aucun  intérêt  à 
les  rendre  impossibles. 

C'est  là  le  véritable  secret  de  cette  alliance  de  la  démocratie  améri- 
caine avec  l'esprit  d'ordre  et  de  conservation  ;  c*cst  par  là  que  les 
formes  démocratiques  ont  pu  se  concilier,  aux  Etats-Unis,  avec  toutes 
les  inégalités  sociales  qui  résultent  d'un  droit  de  propriété  singuliè- 
rement exclusif;  c*est  ainsi  que  le  suffrage  universel  a  pu  y  être  pra- 
tiqué jusqu'à  nos  jours,  sans  ébranler  le  moins  du  monde  les  bases  de 
la  société. 

Voilà  donc  ce  qu'il  faudrait  imiter,  autant  que  possible,  dans  celles 
des  sociétés  européennes  dont  l'organisation  a  été  transformée  et  re- 
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pose  désormais  sur  les  principes  de  la  liberté  elderégalité;Gar  roriie 
social  n*est  solidement  assis  sur  de  tels  fondements  que  du  jour  oà  m 
principes  commencent  a  vivre  dans  la  réalité  et  ne  sont  plus  seob- 
ment  de  vaines  formules  écrites  dans  les  lois  et  sur  les  monumeoli 
publics. 

N'est-ce  pas  en  étendant  le  marché  intérieur  de  rindustrie  Fra»- 
çaisc  sur  les  trois  quarts  de  l'Europe,  et  en  ouvrant  aax  prolétaiics 
cette  gigantesque  loterie  des  batailles,  oii  le  moindre  d  entre  eoi 
pouvait  gagner  un  bâton  de  maréchal,  une  fortune  de  prince,  oa  n 
trdne,  que  l'empereur  Napoléon  restaura  et  affermit  pour  longtemps 
sur  ses  bases  nouvelles  l'ordre  social  encore  menacé  par  la  tempête 
qui  avait  détruit  les  anciennes?  Eh  bien!  il  faut  emprunter  i  cet 
homme  extraordinaire,  non  pas  les  moyens  qu'il  mit  en  œuvre  et  qa'il 
pouvait  seul  employer,  mais  le  but  auquel  il  les  appliqua  et  la  pen- 
sée qui  les  lui  suggéra.  Je  dirais  qu'il  faut  à  la  France  un  Napolim 
de  la  paix,  si  l'abus  qu'on  a  fait  de  ce  mot  ne  l'avait  pas  rendu  ridn 
cule. 

Or,  dans  cette  voie  d'agrandissement  pncitique,  le  premier  pas  i 
faire,  le  plus  essentiel  et  le  plus  décisif,  c  est  d'abolir  cette  absurde 
législation  qui,  sous  prétexte  de  protéger  l'industrie  nationale,  ae 
fait  que  la  priver  d'une  partie  de  ses  ressources,  de  ses  stimulants  et 
de  ses  débouchés.  Le  libre  échange  aurait  pour  effet  d'agrandir  vir- 
tuellement la  France,  puisqu'il  accroîtrait  la  puissance  des  eapitaai 
dont  le  pays  dispose,  en  accélérerait  l'accumulation  et  leur  offrirait, 
par  l'extension  du  commerce  extérieur,  une  sphère  d'applicaliaa 
presque  illimitée. 

Le  second  pas  serait  de  rendre  à  l'activité  privée  les  capitaux  et  la 
emplois  productifs  qu'une  autre  erreur  de  législation  lui  enlève  av- 
jourd'hui  en  les  attribuant  à  l'Etat. 

Cette  réforme,  que  j'ai  déjà  mentionnée  sous  le  nom  d'^conomM, 
n'a  rien  de  commun  avec  l'économie  vulgaire  et  mal  entendue  qai 
consiste  h  rogner  les  traitements  de  certaines  catégories  de  fonction* 
naires,  au  risque  de  n'obtenir,  en  échange  de  salaires  insuffisants, 
que  des  services  de  mauvais  aloi  payés  encore  au  delà  de  ce  qu'ib 
valent. 

L'économie  dont  je  parle  doit  porter,  non  sur  le  prix  des  services, 
mais  sur  les  services  eux-mêmes,  qu'il  faut  exclure  hardiment  de  la 
sphère  d'action  de  l'État,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  nécessité  de  lesj 
comprendre. 

Cette  idée  a  été  si  lumineusement  déduite  et  commentéci  dans  ce 
Journal  et  ailleurs,  par  de  savants  économistes,  que  je  dois  me  borner 
ici,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  libre  échange,  à  rappeler  en  peu  démoli 
les  éléments  et  les  termes  de  la  question. 

L'État  est  un  organisme  destiné  à  pourvoir  aux  intérêts  généraux 
de  la  société  par  tous  |es  moyens  qui  exigent  l'unité  d'action,  la  coa- 
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ceofaratioD  des  forces,  ou  une  impulsion  dirigée  dans  le  sens  de  ces 
intérèls.  L'emploi  de  tels  moyens  et  l'application  des  lois  organîqnes 
et  financières  qui  s'y  rapportent  appartiennent  donc  exclusivement 
i  l'État. 

Mais  il  existe  des  cas  où  Tintérét  particulier  d*un  certain  nombre 
d'individus  se  confond  tellement  avec  Tintérèt  général  de  la  société* 
qu'on  ne  saurait  pourvoir  au  premier  sans  pourvoir  en  même  temps 
an  second,  et  que  celui-ci  peut  être  satisfait  par  des  moyens  qui  ne 
présentent  aucune  des  conditions  ci-dessus  mentionnées.  Alors,  si  on 
laisse  le  champ  libre  à  Tactioa  individuelle  des  parties  directement 
intéressées,  Tintervention  de  TÉtat  devient  superflue;  elle  peut* 
comme  je  le  montrerai  bientdt,  devenir  nuisible  à  plusieurs  égards. 

La  guerre,  par  exemple,  et  je  comprends  sous  ce  nom  tout  service 
actif  de  la  force  armée,  a  l'intérieur  aussi  bien  qu'à  l'extérieur,  est 
un  de  ces  moyens  dont  TÉtat  peut  seul  disposer.  Pourquoi  ?  Parce 
qu'elle  exige  évidemment  Tunité  d'action,  aÛn  qu'aucune  des  forces 
disponibles  ne  soit  inutilement  appliquée;  la  concentration  des  forces, 
afin  que  l'action  puisse  toujours  se  proportionner  à  la  résistance  ;  en- 
fin, une  impulsion  dirigée  dans  le  sens  de  l'intérêt  général,  afin  que 
les  forces  employées  ne  puissent  pas  servir  a  satisfaire  des  intérêts 
antisociaux  et  des  ambitions  ou  des  vengeances  particulières. 

L'industrie,  au  contraire,  est  un  des  moyens  de  la  seconde  espèce, 
car  l'intérêt  particulier  des  producteurs  se  confond,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  avec  l'intérêt  général  auquel  ils  s'occupent  de  pourvoir  ; 
ils  ont  intérêt  à  fournir  les  produits  qui  conviennent  le  mieux  aux 
eonsommateurs,  à  les  fournir  en  aussi  grande  abondance,  à  aussi  bas 
prix  et  d'aussi  bonne  qualité  que  possible.  Ici,  l'activité  individuelle 
des  producteurs,  stimulés  par  l'intérêt  privé,  suffit  pour  atteindre  le 
bot  social,  et  les  moyens  qu'il  faut  employer  n'exigent  ni  cette  unité 
d'action,  ni  cette  concentration  des  forces,  ni  cette  impulsion  direc- 
trice qui  rendent  l'intervention  de  l'État  désirable. 

Lors  donc  que  l'État  s'occupe  activement  de  l'industrie,  soit  pour 
en  exercer  lui-même  certaines  branches,  soit  pour  en  taxer  les  pro- 
duits, en  régler  les  procédés,  ou  en  déterminer  l'organisation,  il  fait 
une  chose  tout  au  moins  inutile,  et  si  notoirement  inutile,  qu'on  ne 
trouverait  pas  aujourd'hui,  en  dehors  des  écoles  socialistes,  un  seul 
bomme  un  peu  éclairé  qui  voul&t  voir  rétablir  ce  régime  d'interven- 
tion de  l'Etat  dans  l'industrie,  tel  qu'il  existait  encore  il  y  a  moins 
d'an  siècle. 

En  fait,  les  plus  grands  et  les  plus  rapides  progrès  de  l'industrie 
dans  ce  pays  ne  datent  que  de  l'époque  où  elle  a  été  presque  entière* 
ment  soustraite  i  la  tutelle  de  l'Etat.  Mais  le  succès  frappant  et  in- 
contestable de  cette  expérience  n'a  point  amené, comme  on  aurait  pa 
s'y  attendre,  la  consécration  explicite  ni  l'application  générale  da 
principe  qui  avait  porté  de  si  beaux  fruits.  On  observe,  au  contraire, 
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chez  les  législateurs  qui  so  sont  succédé  en  France  depais  le  eonnet- 
cernent  de  ce  siècle,  une  tendance  manifeste  et  croisMnte  k  élngir 
plutdt  qu'à  restreindre  la  sphère  d'action  de  TEtat  ;  de  aorte  qi'kae 
réforme  est  devenue  presque  aussi  urgente  de  nos  jours  qu'elle  Ttoil 
sous  Tancicn  régime,  quoique  les  abus  qu'il  s*agit  de  corriger  ne 
soient  pas  de  la  même  nature. 

il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  signaler  toutes  les  branches  et  ton 
les  actes  d'administration  qui  constituent,  selon  moi,  une  extenaioi 
abusive  de  la  sphère  d'activité  de  l'Etat  ;  car  l'espace  me  manquerai 
pour  motiver,  même  superficiellement,  mon  opinion  sur  chaque  poial, 
et  il  pourrait  arriver  que  mes  lecteurs,  tout  en  m'accordant  le  pria- 
cipe,  ne  se  trouvassent  pas  d'accord  avec  moi  sur  les  détails  de  l'appli- 
cation. Mais  il  me  reste  à  montrer  comment  l'intervention  de  l'ECit, 
quand  elle  est  superflue,  peut  aussi  être  nuisible  et  dangereose. 
Quelques  mots  suffiront  pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  joor. 

D'abord,  l'Etat  ne  peut  se  charger  d'un  service  qnclconqae dm 
l'intérêt  général  sans  demander  à  la  société  les  moyens  matériels  d'y 
pourvoir,  c'est-à-dire  sans  prélever,  sur  le  revenu  net  de  la  soaélé, 
une  somme  que  les  contribuables  ne  pourront  plus  employer  dans  loar 
intérêt. 

Si  le  service  répond  à  un  besoin  généralement  senti,  la  société  y 
aurait  pourvu  elle-même  par  des  moyens  qui,  dans  l'hypothèse,  in- 
raient  atteint  le  but  aussi  sûrement,  et  qui  l'auraient  atteint  à  moiai 
de  frais,  parce  que  les  fonds  nécessaires  auraient  été  appliqués  seasb 
contrôle  intelligent  et  vigilant  de  l'intérêt  personnel.  La  société  li- 
rait donc  pu,  en  obtenant  le  même  résultat,  et  peut-être  un  résaltit 
meilleur,  réserver  une  plus  forte  portion  de  son  revena  net  pour 
d'autres  consommations  productives  ou  improductives. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  l'Etat  dépense  ponr  renseigna* 
ment  public,  dans  ses  collèges  et  ses  académies,  beaucoup  plnsqa'il 
n'en  coûterait  ù  la  société  pour  obtenir,  au  moyen  d'institutions  par- 
ticulières, une  somme  d'instruction  égale,  et  peut-être  supérieare. 
Cet  exemple,  par  des  motifs  que  je  comprends  sans  les  admettre, 
peut  paraître  mal  choisi  ;  mais  tout  autre  service,  plus  incontestable* 
ment  supt'rHu,  donnerait  lieu  à  l;i  même  observation.  Il  est  morale- 
ment impossible  qu'une  administration  publique  soit  organisée  par 
le  législateur  et  servie  par  des  fonctionnaires  salariés  avec  Téconoinia 
sévère  et  ingotiieuse  du  oa|ii{:iliste  qui  étnblit  à  ses  périls  et  risqoes, 
et  gère  pour  son  propre  compte  une  entreprise  particulière. 

Ensuite,  tout  empiétement  de  l'Ktat  sur  le  domaine  de  Pactivité 
privée  est  nuisible,  par  cela  seul  qu'il  restreint  ce  domaine,  qu'il  ab- 
sorbe une  partie  des  cnpitaux  qu'on  y  aurait  appliqués,  et  qa'il  eidat 
ainsi  plusieurs  entreprises  particulières ,  oii  un  certain  nombre 
d'hommes  laborieux  et  intelligents  auraient  trouvé  des  moyens  d  exis- 
tence et  des  chances  de  fortune. 
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Ce  que  l'Etat  dépense  pour  salarier  mille  fonctionnaires  aurait 
rourni  une  carrière  active  à  plus  de  deux  mille  personnes,  dont  la 
moitié,  faute  de  pouvoir  employer  de  la  sorte  leur  esprit  et  leurs 
forces,  végéteront  dans  l'attente  d'une  place  et  grossiront  la  foule  des 
mécontents. 

L'intervention  de  l'Etat,  fût-elle  moins  dispendieuse  qu'elle  ne  l'est, 
aurait  toujours  le  grave  inconvénient  de  paralyser  l'essor  des  facultés 
actives  de  la  nation  et  de  refuser  ainsi,  à  ce  besoin  de  s'enrichir  et 
de  s'élever,  qui  est  le  mobile  le  plus  indestructible  de  l'homme  social, 
une  partie  des  moyens  par  lesquels  il  peut  se  satisfaire  au  pro6t  de 
la  société  et  sans  aucun  danger  pour  elle. 

Enfin,  le  régime  dont  je  parle  a  l'inconvénient,  qui  lui  est  com- 
mun avec  le  régime  protecteur,  de  faire  peser  sur  le  gouvernement 
la  responsabilité  de  fautes  et  d'accidents  qu'il  ne  dépend  point  de  lui 
d'empêcher  ni  de  prévenir. 

En  se  chargeant  seul  de  pourvoir  à  un  intérêt  général  de  la  société 
par  des  moyens  que  les  particuliers  pourraient  mettre  en  œuvre  aussi 
bien  que  lui,  l'Etat  s'engage  a  satisfaire  pleinement  cet  intérêt  dans 
tous  les  cas  possibles,  et  c'est  à  lui  que  s'en  prendront  les  individus 
qui,  ayant  dA  retirer  un  avantage  personnel  de  cette  satisfaction,  en 
auront  été  privés  pnr  une  cause  quelconque. 

Mais  ce  n'est  pns  tout  :  comme  l'Etat  s'attribue  ainsi  une  partie  de 
Ja  sphère  d'activité  des  individus  et  une  portion  correspondante  de 
leurs  moyens  d'action,  il  devient  responsable,  à  leurs  yeux,  de  l'iner- 
tie &  laquelle  il  les  condamne,  et  c'est  à  lui  que  s'adresseront,  pour 
obtenir  une  carrière  active  et  des  moyens  d'existence,  tous  ceux  qui 
De  pourront  se  les  procurer  autrement. 

Ceci  n'est  point  une  pure  théorie,  car  il  n'y  a  peut-être  pas  un  de 
mes  lecteurs  qui  ne  puisse  trouver,  dans  son  expérience  journalière, 
mainte  confirmation  de  ce  que  je  viens  d'avancer.  Je  n'ai  pas  besoin 
non  plus  d'insister  sur  le  danger  que  présente,  chez  un  peuple  travaillé 
de  la  maladie  révolutionnaire,  cette  idée  de  l'omnipotence  et  de  la 
responsabilité  absolue  de  TRtal.  L'économie,  dans  te  sens  que  j'ai 
donné  à  ce  mot,  serait  d'une  bonne  politique,  autant  que  d'une  bonne 
administration. 

Quant  aux  réformes  à  opérer  dans  les  services  qui  appartiennent 
réellementà  la  sphère  d'action  de  l'Etat,  elles  ne  seront  commandées, 
au  point  de  vue  de  l'économie,  que  si  les  dépenses  faites  pour  de  tels 
services  dépassent  les  besoins  véritables  du  pays,  ou  les  charges  qu'il 
peut  supporter.  Mais  cette  face  de  la  question,  se  rattachant  à  la  théo- 
rie de  l'impêt,  exige  un  développement  que  je  ne  pourrais  lui  donner 
dans  le  présent  article  sans  mettre  a  une  trop  forte  épreuve  la  patience 
de  mes  lecteurs.  Je  renverrai,  par  le  même  motif,  à  uo  autre  numéro 
de  ce  journal,  l'examen  de  ce  que  doit  être  la  charité  selon  l'esprit 
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et  les  principes  de  Téconomie  politique,  et  par  conséquent  la  justifia- 
tion  de  cette  science  an  point  de  vue  sentimental. 

J'ai  heurté,  pour  aujourd'hui,  assez  d'opinions  régnantes*  asseill^ 
dées  préconçues,  ayant  en  à  traiter  un  sujet  dans  leqoel ,  grieti 
Tempire  exclusif  que  la  routine  s'y  est  arrogé,  il  n'y  a  plosqwki 
paradoxes  qui  soient  vrais,  et  où  les  paradoxes  les  plus  éboariflEuiti 
sont  justement  ceux  qui  ont  le  plus  de  chances  d'être  des  vérités. 

Je  prie  cependant  les  nombreux  partisans  du  socialisoie  philaDtk» 
pique  de  se  demander  quel  intérêt  peuvent  avoir  les  économisteti 
se  mettre  en  contradiction  avec  une  opinion  dominante  et  à  profesar 
une  doctrine  si  peu  en  faveur  auprès  des  hommes  d'action  et  daas  kl 
hautes  régions  du  pouvoir.  L'ambition  n'est  évidemment  pas  levr  imh 
bile.  S'ils  étaient  ambitieux ,  ne  s'empresseraient-ils  pas  de  remr 
leurs  antécédents  et  d'immoler  leurs  convictions  sur  l'iintel  de  la  pa- 
pularité  ?  Ils  ne  peuvent  donc  avoir  pour  mobiles  que  des  conviclÎM 
profondes,  un  impérieux  besoin  de  faire  prévaloir  et  de  répandra  ce 
qu'ils  croient  être  la  vérité,  un  ardent  désir  d'être  utilesà  leurs  sen- 
blables  et  de  contribuer  au  salut  de  la  société  dont  ils  font  partie. 

J'admets  volontiers  que  le  socialisme  philanthropique  soit  nne  opi- 
nion tout  aussi  pure  et  louable  dans  ses  mobiles,  chez  la  plupart  ie 
ceux  qui  le  professent,  quoique  le  proHtqu'ilsen  retirent  en  infloeacc 
et  en  popularité  rende  leur  désintéressement  quelquefois  suspeet; 
mais,  sincère  ou  non,  cette  opinion  n'est  pas  raisonnée;  elle  n'eit 
pas,  comme  colle  des  économistes,  le  fruit  d'études  lahorieuseï  d 
consciencieuses  ;  elle  n'a  aucun  caractère  scientifique,  aucune  valear 
logique,  aucun  titre  pour  s*imposcr  à  l'intelligence  et  au  jugemeat 
des  hommes  qui  réfléchissent. 

D'ailleurs,  quelle  solution  le  socialisme  philanthropique  a-t-il  pro- 
posée, qui  réponde,  même  approximativement,  à  toutes  les  difficaltcs 
do  la  situation  ?  Il  s'est  engagé  et  il  a  engagé  avec  lui  TAssembléç 
législative  dans  une  impasse,  d'où  les  hommes  d'Etat  les  plus  habiles 
ne  parviendront  pas  à  la  faire  sortir,  s'ils  continuent  de  fermer  Tu- 
reiiie  aux  enseignements  de  l'économie  politique. 

Cette  impasse,  ai-ie  besoin  de  le  dire?c*est  Tart.  t3  de  la  Cobt 
stitution,  expression  oflicielle,  et  dès  lors  impérative,  du  socialisBie 
philiinlhropiquo,  rormuié')  dans  un  jour  néfaste,  aux  grands  applaudis- 
sements des  socialistes  nivelenrs,  qui  nflirment,  non  sans  raison,  ope 
l'abolition  de  la  propriété  est  contenue  en  germe  dans  ce  malencoa- 
treux  article. 

Comment  réaliser,  en  eflet,  une  seule  des  réformes  annoncées  par 
fart.  13,  sans  imposer  au  fisc  de  nouvelles  dépenses  auxquelles  il  ne 
pourrait  suffire,  sans  amoindrir  quoiqu'une  des  garanties  du  droit 
de  propriété,  c'est-à-dire  sans  faire  un  pas  vers  la  banqueroute,  oa 
vers  une  révolution  sociale,  et  peut-être  dans  ces  deux  directions  à  h 
fois? 
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AQ!tsi  les  honomes  habiles  et  clairvoyants  s'eRbrcent-ils  de  détour- 
de  la  question  sorialc  leurs  regards  et  ceux  du  public,  pour  les 
diriger  exclusivement  vers  la  question  politique,  dans  la  solution  de 
laquelle  ils  espèrent  trouver  le  salut  de  leur  pays.  Comme  si  la  ques- 
tion politique  n'avait  pas  déjà  reçu  la  seule  solution  dont  elle  soit 
susceptible  !  Comme  si  la  République  n'était  pas  la  seule  forme  de  gou« 
Ternement  compatible  avec  le  suffrage  universel  ! 

Ce  qu'il  reste  h  faire,  c'est  de  rendre  possible  la  République  elle- 
même,  au  nooins  comme  gouvernement  stable  et  définitif,  car  elle  ne 
Test  pas  encore  et  ne  le  deviendra  que  par  le  moyen  des  réformes  éeo- 
Mmiques  dont  j'ai  indiqué  la  tendance  et  tes  principaux  traits  dans 
cet  article. 

En  dehors  de  cette  solution,  je  le  dis  avec  une  conviction  profondei 
il  11*7  a  que  des  espérances  chimériques,  aboutissant  à  de  cruels  mé- 
eomptes  el  à  de  sanglantes  catastrophes,  puis  enfin  au  marasme  et  à 
to  Mcadence.  A.  E.  CHERBULIEZ. 
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ASSOCIATIONS  EN  GÉNÉRAL. 

Bàff90AT  >B  M.  LtFCiVU-DUavrU.  —  PROPOSITION  »R  IHI.  XlDiUI» ,  «ORSLLET,  BTC. 

—  RAPPORT  DE  M.  UÉO.N  FAUCHER. 


I. 

Le  mouNcmcnt  imprimé,  depuis  la  révolution  de  Février,  à  la  forma- 
tion des  associations  ouvrières,  semble  avoir  pris,  dans  ces  derniers  temps, 
ffO^e  tendance  nouvelle ,  qui  ne  nous  parait  pas  indigne  d'attention  ni 
4'intérét. 

11  y  a  un  certain  monde  où  le  principe  des  associations  entre  ouvriei's 
est  considéré  comme  le  point  de  départ  d'une  rénovation  sociale,  qui  doit 
lOettre  un  terme  à  ce  qu'on  est  convenu  d*appeler  l'exploitation  de  l'homme 
par  rhomme.  Il  y  a  un  autre  monde  où  ces  mêmes  îissociations  sont  vues, 
)P  contraire,  sinon  d'un  œil  déliant  et  jaloux,  au  moins  avec  des  préven- 
tions défavorables,  comme  nK)ins  propres  à  améliorer  la  condition  des  ou- 
vriers qu'à  jeter  le  désordre  dans  leurs  rangs,  en  les  nourrissant  d'illusions 
funestes.  Nous  ne  donnons.  Dieu  merci  !  dans  aucune  de  ces  exagérations 
contraires.  Sans  admettre  que  Tassociation ,  de  quelque  manière  qu'on  la 
pratique ,  doive  renouveler  la  fac«  du  monde ,  nous  croyons  cependant 
qu'elle  peut  ^tre  la  source  de  quelque^  avantages  précieux^  pourvu  que 
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nonçant  à  slmposer,  comme  elle  a  eu  quelquefois  la  préleDtion  de  lelÉtv 
elle  ne  se  développe  qu'avec  et  par  la  liberté.  Nous  acceptons  donc  mi 
hésiter,  dans  ses  manifestations  régulières,  le  mouvement  qui  se  praUt, 
tout  prêts  même  à  le  seconder  dans  ce  qu'il  peut  avoir  d'utile. 

a  11  y  a  longtemps,  disait  avec  raison  H.  Lefebrre-Durufié  »  rapportai 
de  Tune  des  Commissions  de  l'Assemblée  législative,  que  les  opinions 
faites  sur  le  principe  de  l'association  en  lui-même,  sur  les  conditions 
térielles  et  morales  nécessaires  à  son  succ-ès,  ainsi  que  sur  ses  avaiMi|Bi 
considérés  d'une  manière  absolue.  Personne  ne  les  conteste.  Les  ootfh 
rations,  les  couvents,  les  congrégations,  les  sociétés  et  les  compagnies  4l 
toute  espèce  en  ont  montré  la  puissance  et  les  bienfaits,  en  même  ten^i 
qu'elles  en  ont  révélé  les  exigences  et  les  inconvénients  '  » .  Il  s'agit  îà 
savoir  seulement  comment  et  jusqu'à  quel  point  ce  principe ,  dont  l'ta- 
fluence  salutaire,  quand  on  la  considère  d'une  manière  générale,  n'est  pa 
mise  en  doute,  peut  être  adopté  utilement  entre  ouvriers  travaillant  fom 
leur  propre  compte  à  une  œuvre  commune ,  et  ce  qu'il  y  aurait  à  Um 
pour  en  seconder  l'application. 

Quand  ce  principe  se  produisit  pour  la  première  fois,  après  la  révolatioi 
de  Février,  dans  les  conférences  du  Luxembourg ,  il  s'annonça  de  fâfom 
à  ne  pas  mériter,  il  s'en  fallait  de  beaucoup,  nos  sym|)athies.  Il  s'agiMk 
alors  de  constituer,  sous  la  garantie  et  avec  les  fonds  de  l'État,  des  als- 
liers  soi-disant  nationaux,  que  nous  eussions  appelés,  nous,  ateiien  pri- 
vilégiés, destinés  à  battre  en  brèche  Tindustrie  libre.  C'était  une  oeivn 
de  destruction  à  entreprendre ,  l^eaucoup  plus  qu'une  œuvre  d'améfioB- 
tion  et  de  progrès.  Idée  funeste,  qui  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  porter  M 
fruits.  Ces  fameux  ateliers  nationaux,  qui  tinrent  si  longtemps  l'indoslrii 
tout  entière  en  é(:hec ,  en  menaçant  la  société  même  d'un  efiroyable  cili- 
clysme ,  ne  furent  pas  autre  chose ,  l'auteur  l'ait-il  voulu  ou  non,  qoe  II 
conséquence  naturelle  de  cette  pensée  mauvaise. 

Plus  tard,  fort  heureusement,  sous  l'empire  d'une  nécessité  impérieiM» 
le  principe  s'est  modifié,  sans  rentrer  pourtant  du  premier  coup  dans  m 
données  rationnelles. 

Au  mois  de  juillet  i8i8,  T Assemblée  constituante,  sur  la  proposHioD 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  ouvrit  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture  un  crédit  de  trois  millions,  destinés  à  être  répartis,  soit  à  titre 
d'encouragements  et  de  secours,  soit  à  titre  de  fonds  primitif  d'établisK- 
ment,  à  des  associations  librement  contractées  entre  ouvriers,  ou  entre 
patrons  et  ouvriers*. 

Quoique  la  pensée  première  qui  avait  dominé  dans  les  conférences  do 
Luxembourg  se  reproduisit  encore  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  se 


*  R^ipport  dépo><^  le  i  février  1850,  au  nom  de  la  Commission  cbarRée  de  l'exanes^ 
projet  de  loi  relatif  au  complément  du  crédit  de  3  millioDS  \oié  par  la  ConslllsaM 
applicable  à  Pencouragement  de»  associations  ouvrières. 

•Décretda5]«illellSiS. 
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décret ,  il  y  avait  déjà,  comme  on  peut  le  voir»  dans  les  procédés  et  dans 
fapplication,  un  progrès  notable.  Il  ne  s*agissait  plus,  cette  fois,  de  rui- 
UèT  rindustrie  particulière  au  profit  d'une  utopie  encore  en  germe  ;  il  no 
tTogiasait  plus  môme  de  renouveler  la  société ,  en  changeant  la  forme  du 
liUre  et  les  rapports  du  capital  et  du  travail  ;  il  s'agissait  tout  simplement 
dftooourager  la  formation  de  quelques  associations  ouvrières,  à  titre  d'es- 
tftis,  afin  de  s'assurer  par  Texpérience  de  ce  qu'on  pourrait  attendre  do  celte 
iuoTation.  Ajoutons  que  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  réservait, 
en  termes  exprès,  la  liberté  des  contractants;  qu'il  réservait  môme,  dans 
certaine  mesure,  les  droits  de  l'État ,  puisque  les  enrx)uragcments  of- 
aux  associations  ne  devaient  leur  être  distribués  qu'à  titre  de  prêts, 
M  que  certaines  précautions  devaient  être  prises  pour  le  recouvrement 
éventuel  de  ces  avances. 

•  Même  dans  ces  limites  et  avec  ces  réserves,  le  décret  du  r>  juillet  1848,  il 
fit  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  n'est  pas  à  nos  yeux,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, le  résultat  d'une  heureuse  inspiration.  L'intervention  de  FÉtat  dans 
la  formation  des  associations  ouvrières,  de  quelque  façon  qu'elle  s'exerce, 
■oos  paraîtra  toujours  fâcheuse.  Si  le  principe  est  bon,  et  nous  croyons 
qa'il  peut  l'être,  il  faut  qu'il  le  prouve  en  se  développant  spontanément. 
JFil  est  mauvais,  de  quel  droit  le  gouvernement  emploierait-il  l'argent  des 
contribuables,  déjà  trop  écrasés  de  charges,  à  encouragei  des  expérienc<*s 
qai  ne  pourraient  aboutir  qu'à  des  avortemenls  t 

Nous  savons  bien  ce  que  réi)ond^nt  à  cela  les  partisans  de  la  mesure. 
Que  raasociation  enti'e  ouvriers  doive  ôtre  fructueuse  ou  non,  disent-ils, 
Ibs  ouvriers  sont  par  eux-mêmes  hors  d'état  d'y  avoir  reri>urs,  parce  qu'il 
leur  manque  le  nerf  de  toute  entreprise  industrielle,  le  capital.  Si  l'État  ne 
leur  vient  en  aide,  il  faut  donc,  bon  gré,  mal  gré,  (|u'ils  y  r(»noncent.  Soit  : 
l'objection  n'est  peut-être  pas  aussi  sérieuse  qii'on  le  suppose  :  admettons-la 
pourtant. Hais  l'État,  répondrons-nous,  va-t-il  par  hasard  entreprendre  de 
subventionner,  dans  toute  l'étendue  du  pays,  tous  les  ouvriers  (|ui  vou- 
dront s'associer  pour  une  opération  industrielle  quelconque,  et  qui  ont  tous, 
à  titre  de  citoyens,  des  droits  égaux  à  sa  sollicitude?  Apparemment  non; 
car  autrement,  cène  serait  plus  une  sonune  dr^  trois  millions  qu'il  faudrait 
TOter  pour  cet  objet.  Dix,  vingt,  cent  millions  seraient  encore  un  faible  à- 
ooflipte  pcmr  une  pareille  entreprise  :  la  fortune  de  la  France  s'y  englouti - 
lait  tout  entière  sans  y  suffire.  A  quoi  donc  peuvent  aboutir  ici  les  sub- 
ventioiis  nécessairement  insuflisantes  de  l'État?  A  rien  qu'à  créer  quelques 
groupes  d'ouvriers  privilégiés  aux  dépens  de  la  masse.  En  conscience,  nous 
avions  déjà  bien  assez  de  privilèges  Siius  celui-là  I 

Il  s'agissait  seulement,  ajoute-t-on,  de  faire  tenter  quelques  essais,  quel- 
ques épreuves  ;  d'ouvrir  la  voie^  en  un  mot,  pour  encourager  les  ciipitaux 
à  s'engager,  s'il  y  a  lieu,  dans  celte  direction  nouvelle. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  cela,  ce  n'était  pas  la  pc^ne,  en  vérité,  de  mettre 
l'État  en  branle  pour  si  peu.  Des  associations  d'essai  pouvaient  fort  bien  se 
fermer  sans  son  concours,  et  la  meilleure  preuve  de  cela,  c'est  qu'il  s'en  était 
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formé  quelques-unes  dès  avant  la  révolution  de  Février,  qu'il  s'oi  €rt  |i 
formé  un  plus  grand  nombre  encore  dans  ces  derniers  temps,  qui  se  ml 
constituées  avec  leurs  propres  ressources  et  sans  aucune  partîcipilkm  à 
l'autorité  publique.  Est-il  besoin  de  dire  que  ces  associations  npnntinfiiiMi 
formées  ne  sont  pas,  en  général,  les  moins  actives,  les  moins  pnMpèmt 
Ajoutons  que  ce  sont  les  seules  qui  prouvent  quelque  chose,  et  de  la 
duite  desquelles  on  puisse  tirer  des  inductions  utiles  pour  Tavenir. 

Le  décret  du  5  juillet  iSÀS  est  donc  à  nos  yeux  une  erreur»  une 
qui  ne  nous  parait  excusable  que  comme  une  concession  fisiite  aux  préjuii 
du  temps.  Si  l'État,  ou  le  gouvernement  qui  le  i*epréseute,  a  quelque 
à  faire  pour  seconder  la  formation  des  associations  ouvrières,  et  non 
rons  tout  à  l'heure  qu'il  lui  incombe  à  cet  égard  une  tAcbe  sérieuse,  cea'iA 
pas  d'intervenir  dans  leur  formation  par  des  subventions,  des  primai  m 
des  encouragements  directs,  de  quelque  natui*e  qu'ils  soient  :  c'est  de  la 
débaiTasser  des  entraves  que  nos  lois  actuelles  leur  opposent.  Voilà  sa  1^ 
che  véritable  ;  tâche  qu'il  est  trop  porté  à  oublier  pour  en  accqiCer  uosflh 
tre  quil  ne  lui  est  pas  donné  de  remplir. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  ici  sur  Texécution  du  décret  du  5  juillet.  L'eip^ 
rience,  puisque  expérience  il  y  a,  se  poursuit  et  n'est  pas  encore  adievée. 
Quant  aux  résultats  qu'elle  a  donnés  jusqu'à  présent,  ils  ont  été  eiposéiia 
même  *,  avec  tous  les  développements  désirables,  par  un  de  nos  collabQA' 
teurs,  H.  Paillottet,  l'un  des  hommes  qui  ont  été  le  mieux  à  même  delà 
observer  et  de  les  juger.  Le  travail  ds  H.  Paillottet,  aussi  correct  dans  M 
détails  que  sain  dans  ses  appréciations,  est  ce  qu'on  a  écrit  de  meilbar  01 
de  plus  complet  sur  ce  sujet.  Il  a  été  cité  plusieurs  fois  dans  le  rapporta 
M.  Lefebvre-Duniflé. 

II. 

La  proposition  de  MM.  Nadaud,  Morellet,  Bertholon»  etc.,  relative  kr«» 
ploi  des  associations  d'ouvriers  dans  la  construction  des  travaux  poblioi 
bien  que  conçue  à  peu  près  dans  le  même  esprit  que  le  décret  du  5  jaM 
1848,  semble  pourtant  plus  restreinte  dans  son  objet,  plus  précise  quant  m 
but  qu'elle  se  propose,  et  par  cela  même  plus  pratique. 

Dès  le  18  août  1848,  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  ioai 
l'administration  du  général  Cavaignac,  en  exécution  d'un  décret  du  45  jd- 
let  précédent,  avait  admis  les  associations  d*ouvriersà  soumis«onner  o» 
tains  travaux  relatifs  à  des  entreprises  d'utilité  publique,  et  déterminé  hi 
conditions  auxquelles  ces  soumissions  pourraient  être  faites,  aussi  bienqBB 
la  nature  des  travaux  qui  pourraient  être  adjugés  ou  concédés.  La  nooiaH 
clature  de  ces  travaux  était  assez  étendue.  Elle  comprenait  à  pea  prèi 
tous  les  ouvrages,  et  le  nombre  en  est  grand  dans  les  entreprises  d*ySSÊi 
publique,  qui  peuvent  être  exécutés  sans  une  trop  grande  émission  de  ca- 
pitaui  :  terrassements,  extractions  de  rochers,  exploitations  de  carrièm 

)  Voy«z  le  Jfntmal  det  Eeonmmttes  des  n»  toi,  t.  XXIV,  p.  8f  t  et  n«  10»,  t.  XXT,^  ^ 
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ouvertes ,  percements  de  puits  et  de  galeries ,  dragages  .  construction 
entretien  de  chaussées  pavées  ou  empierrées,  maçonneries  en  pier- 
sèches»  sculptures  d'ornements,  ouvrages  de  maçonnerie,  de  charpente, 
Ib  menuiserie,  de  serrurerie,  de  couverture,  de  pavage,  etc. 

Les  conditions  imposées  aux  associations  d'ouvriers,  pour  qu'elles  fussent 
tiiniiu  II  k  soumissionner  ces  travaux,  étaient  d'ailleurs  douces  et  pater- 
Mlles;  trop  paternelles  même,  puisqu'elles  tendaient,  dans  certains  cas,  à 
unimilfir  les  ouvriers  associés  à  des  enfants.  Ainsi,  par  une  disposition  fort 
feonrelle  en  pareille  matière,  qui  impliquait  à  la  fois  ua  abandon  assez 
llmDge  des  droits  de  l'État  et  une  singulière  défiance  de  la  raison  des  ou- 
vrien,  U  était  dit  que,  lorsque  des  associations  d'ouvriers  seraient  admises 
à  concourir  pour  l'adjudication  de  certains  travaux,  on  fixerait,  non  plus 
twlement,  comme  d'usage,  le  maximum  du  prix  d'adjudication,  mais  le 
pmrjmttm  du  rabais  que  les  adjudicataires  pourraient  offrir.  Comme  si 
lÉtat  ayait  craint  qu'on  n'exécutât  les  travaux  à  trop  bas  prix.  Disposition 
Mtainement  fort  extraordinaire,  injurieuse  au  fond  pour  tout  le  monde,  et 
parait  avoirabouti  qu'àpriver  les  associations  ou  vrièresde  certaines  por- 
de  travaux  qu'elles  eussent  obtenues  sans  cela,  et  qu'elles  eussent  ex écu- 
,  selon  toute  apparence,  avec  avantage  pour  l'État  et  pour  elles-mêmes. 
A  cette  disposition  empreinte  d'une  bienveillance  peu  éclairée,  on  en 
ajouté  quelques  autres  qui  témoignaient,  celles-ci  d'une  prévoyance 
ive,  celles-là  d'un  esprit  de  préférence  injuste.  C'est  ainsi ,  par 
jnemple,  que,  pour  des  associations  passagères  de  leur  nature,  puisqu'elles 
wfêswmtBùi  pour  objet  que  l'exécution  de  certains  travaux  déterminés,  on 
swH  prétendu  créer,  au  moyen  d'une  retenue  de  2  pour  100  au  moins  sur 
les  salaires,  des  caisses  de  secours,  destinées  à  pourvoir  aux  besoins  des  asso- 
ciés malades,  ou  à  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  enfants  des  associés 
morts  :  comme  si  des  associations  de  ce  genre  n'étaient  pas  destinées  par  leur 
nature  même  à  se  dissoudre  longtemps  avant  que  ces  mesures  de  prévoyance 
cnaaent  produit  le  moindre  effet.  C'est  encore  ainsi,  d'autre  part,  qu'à  éga- 
de  rabais  entre  une  soumission  faite  par  une  association  d'ouvriers  et 
aoumission  faite  par  un  entrepreneur,  il  était  dit  que  la  première  serait 
préfi6rée  de  droit.  Ce  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  exclure  peu  à  peu,  en 
Ica  décourageant  par  une  concurrence  inégale,  les  entrepreneurs  ordi- 
naires, pour  faire  des  associations  d'ouvriers  des  compagnies  privilégiées. 
Ainsi,  b  loi  du  45  juillet  1848,  ou  le  règlement  du  18  août  suivant, 
nmdn  en  conséquence  de  cette  loi,  feisait  la  part  belle  aux  associations 
d'ouvriers  dans  les  entreprises  de  travaux  publics.  Il  la  leur  faisait  même, 
à  certains  égards,  trop  belle,  au  moins  quant  à  l'intention,  puisque,  nofi 
content  de  les  admettre  dans  tous  les  cas  à  concourir  avec  les  entrepre- 
jMors  en  titre,  en  leur  facilitant  d'ailleurs  l'entrée  de  la  carrière,  il  leur 
accordait  encore,  dans  certains  cas,  des  privilèges  particuliers.  A  l'inverse 
de  ce  qui  s'était  souvent  pratiqué  autrefois,  où  le  titre  de  simple  ouvrier 
<lait  un  motif  d'exclusion,  il  devenait  ici  un  motif  de  préférence  :  ce  qui  ne 
valait  pas  mieux,  selon  nous,  qui  ne  vouions  de  privilège  d'aucune  eqpèoe. 
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C^pondant,  quelques  membres  de  TAssomblée  législative,  MM.  NadMil, 
Morellet,  Bcitholon,  etc.,  n'ont  pas  cru  que  ces  dispositions  fussent  nS- 
samment  avantageuses^  suffisamment  favorables  à  la  cause  des  otmien. 
ils  ont,  en  conséquence,  soumis  à  l'Assemblée  une  proposition  ayant  pot 
objet  de  les  étendre. 

A  vrai  dire,  le  texte  de  cette  proposition,  que  nous  avons  sons  les  ysaii 
ne  nous  parait  pas  justifier  les  reproches  un  peu  sévères  que  M.  Um 
Faucher,  rapporteur  de  la  Commission  chargée  d*en  faire  rexamen,  i 
adressés  à  ses  auteurs. 

Il  ne  nous  parait  pas  prouvé,  par  exemple,  que  HH.  Nadaud,  MonlMi 
Rertholon,  etc.,  aient,  comme  ledit  l'honorable  rapporteur  au  oomnMMl* 
nient  de  son  rapport,  a  aspiré  évidemment  à  changer  rorganisation  àtê 
«  travaux  publics  et  la  constitution  même  du  travail  dans  la  8ociélé«t 
qu'ils  aient  prétendu  «  substituer  les  agrégations  d'ouvriers  aux  chefc  frf 
(c  font  mouvoir  l'industrie,  transformer  le  salarié  en  associé,  détemiair 
«  d'autorité  le  taux  des  salaires,  remplacer  par  une  direction  élecslna  il 
«  hiérarchie  naturelle  des  positions  ainsi  que  des  capacités»  dispenser 
«  les  travailleurs  du  capital,  en  attendant  apparemment  que  l'État  le 
c(  fournisse.  » 

Nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'ils  aient  prétendu,  comme  M.  Lta 
Faucher  l'énonce  un  peu  plus  loin,  u  appliquer  les  associations  d'oufrisHi 
«  non-seulement  à  l'entreprise  des  travaux  publics,  mais  encore  àTexpish 
«  tation  des  industries  manufacturières,  et  à  la  mise  en  culture  du  soL  •  fi 
telle  est,  au  fond,  la  pensée  de  MM.  Nadaud,  Morellet,  Bertholon,  ete.9  tt 
que  nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici,  au  moins  cette  pensée  ne  se  révAlt* 
t-elle  en  aucune  manière  dans  le  texte  de  la  proposition  qui  nous  occopSL 
Aussi  les  reprocrhes  que  M.  Léon  Faucher  leur  adresse  auraient-ils  pu,  dM 
ce  qu  ils  ont  de  juste,  être  réservés,  selon  nous,  pour  une  meilleure  ooci- 
sion.  Après  tout,  oii  donc  serait  le  mal?  Appliquer  les  associations d*Oi- 
vriers  aux  industries  manufacturières  et  à  la  culture  du  sol  :  mais  cdana 
rien  que  de  très-louable  en  soi,  pourvu  que  le  projet  s'exécute  aux  riiqM 
et  périls  de  ceux  qui  Tentreprennent,  en  prenant  pour  point  de  départ  fli 
pour  L)ase,  la  liberté. 

Au  surplus,  la  proposition  dont  il  s  agit  ne  tend  pas  là.  Au  fond,  à  quoi 
se  réduit-elle  î  Le  voici. 

Elle  reproduit  en  somme  les  principales  dispositions  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  interxenu  le  48  août  1848 ,  mais  avec  quelques  dr- 
cx)nstances  de  plus.  Ainsi,  MM.  Nadaud,  Morellet,  etc.,  demandent  que 
l'Étal,  les  administrations  départementales  et  municipales,  les  hospices  flt 
les  établissements  charitables  soient  autorisc':s  à  traiter  de  gré  à  gré,  c*e8l- 
à-dire  sans  adjudication  publique,  avec  les  associations  de  patrons  et  d'oa- 
vriers,  ou  d'ouvriers  seulement,  pour  tous  les  travaux  dont  la  valeur  ïït 
dépasserait  pas  30,00()  fr.  Le  règlement  n'avait  accordé  cette  fkw/r 
exceptionnelle  que  pour  les  travaux  de  90,000  fr.  au  muximmm.  b 
outre,  ils  étendent  encore  un  peu  plus  loin  qu  on  ne  l'avait  &it  en  i8M  in 
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mesares  de  prévoyance  abusive  dont  les  auteurs  du  règlement  s*éta{ent 
avisés,  puisqu'ils  demandent  que  les  retenues  faites  sur  les  salaires  des 
ouvriers  associés  soient  placées  à  intérêt,  pour  constituer  un  fonds  de 
réserve  ou  de  retraite.  Voilà  tout.  C'est  bien  assez  pour  que  la  proposition 
nous  paraisse  mal  conçue,  dans  l'intérêt  même  de  cette  classe  ouvrière 
qu'elle  a  la  prétention  de  favoriser  ;  ce  n'est  pas  assez  pour  que  nous  con- 
sentions à  y  voir  une  sorte  de  conspiration  contre  les  lois  sociales. 

Ce  que  nous  avons  à  biftmer  dans  la  proposition  de  MH.  Nadaud,  Morel- 
let,  Bertholon,  etc.,  aussi  bien  que  dans  le  règlement  de  1848,  qui  en  était 
le  prélude,  ce  n'est  pas  l'intention  que  ces  actes  manifestent,  de  faciliter 
mix  associations  ouvrières  Taccès  de  toutes  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics :  à  cela,  nous  ne  pourrions  qu'applaudir  de  toutes  nos  forces.  Ce  n'est 
pas  même  l'excès  des  prétentions  qu'ils  élèvent  ;  car  nous  serions ,  nous , 
plus  exigeants  ;  non  :  c'est  la  tendance  qu'ils  révèlent,  de  créer  en  faveur  de 
ces  associations  un  régime  exceptionnel.  Toujours  des  exceptions,  toujours 
des  privilèges.  Il  semble  que  personne  en  France  ne  veuille  se  rallier  fran- 
diement  aux  principes  du  droit  commun,  non  pas  même  ceux  qui  ne  pen- 
Tent  attendre  que  du  droit  commun  leur  délivrance.  Assez  longtemps  les 
classes  ouvrières  ont  souffert  des  privilèges  de  toutes  les  sortes  que  l'on 
s^évertuait  à  établir  à  leur  détriment.  Elles  en  souffrent  encore  plus  qu'elles 
ne  peuvent  le  croire  ;  c'est  la  véritable  cause  de  tous  leurs  maux.  Qu'arrive- 
Wil  cependant  au  jour  de  leur  triomphe ,  c'est-à-dire  le  jour  où  elles  sont 
admises  à  exprimer  directement  leurs  voeux  par  des  organes  légalement 
choisis?  Au  lieu  de  demander  purement  et  simplement  Tabolition  de  tous 
les  privilèges  anciens  ;  au  lieu  d'exiger  que  Ton  purge  nos  règlements  admi- 
nistratifs et  nos  lois  de  tant  de  restrictions  malheureuses  dont  ils  sont  pleins, 
de  tant  de  ré^rves  abusives  qui  les  déshonorent  et  qui  nous  ruinent,  elles 
ne  paraissent  avoir  d'autre  préoccupation,  d'autre  espoir,  d'autre  soin,  que 
d'établir  à  leur  tour  de  nouveaux  privilèges  à  leur  profit.  Comme  si  Ton 
pouvait  privilégier  tout  le  monde  sans  que  tout  le  monde  en  souffrit:  comme 
ai  des  privilèges,  quels  qu'ils  fussent,  n'étaient  pas  nécessairement  autant 
d'atteintes  portées  à  l'intérêt  commun. 

La  Commission  de  l'Assemblée  législative  nous  paraît  avoir  ramené  la 
proposition  de  MH.  Nadaud,  Horellet,  Bertholon,  etc.,  dans  ses  limites  ra- 
Uonnelies,  en  la  réduisant  à  deux  articles,  dont  l'un  décide  que  les  dispo- 
sitions du  décret  du  15  juillet  1848  sont  applicables  à  tous  les  travaux  de 
TEtat,  à  ceux  des  départements,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics; dont  l'autre  dispense  les  associations  d'ouvriers,  qui  se  présenteront 
•Qx  adjudications,  de  Tobligation  de  fournir  un  cautionnement,  en  accor- 
dant, dans  ce  cas,  la  même  dispense  aux  entrepreneurs  de  travaux  qui  se 
présenteront  en  concurrence  avec  elles.  C'était  évidemment  tout  ce  qu'il 
y  avait  à  faire.  Aussi,  si  nous  n'acceptons  pas  les  expressions  trop  rigoureuses 
dont  la  Commission  s'est  servie  pour  qualifier  la  proposition  soumise  à  son 
examen,  nous  adhérons  pleinement  à  ses  conclusions ,  sauf  à  voir,  toute- 
foisy  si  le  nouveau  règlement  d'administration  publique  qui  doit  intervenir 
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pour  déterminer  déGnitivement  la  nature  des  travaux  à  adjuger  ou  àa»- 
cédor,  ainsi  que  la  forme  et  les  conditions  des  adjudications!  n^alléren  im 
Tespritde  ces  dispositions  générales. 

11  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  constater  les  i^ésultats  obtenus.  înufA 
présent,  de  Tintervention  des  associations  ouvrières  dans  l'exécutioa  dn 
travaux  publics.  Malheureusement,  quoique  les  renseignements  ne  fiMM 
pas  défaut»  il  est  ditBcile  de  se  former  une  idée  juste  à  cet  égardp  an  nî- 
lieu  des  assertions  contraires  et  souvent  passionnées  qui  ont  été  prodniia. 
L'expérience  est  d'ailleurs  trop  nouvelle  pour  qu'on  la  juge  déOnitivesMift 
sui*  ces  premiers  essais.  Nous  empruntons,  au  surplus,  au  rapport  dl 
H.  Léon  Faucher,  le  résumé  textuel  suivant  des  renseignements  fiMimii  i 
la  Commission  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

«  La  loi  qui  autorise  la  concession  de  travaux  aux  associations  d'ourrleiil 
reçu  jusqu'à  présent  un  très-petit  nombre  d'applications. 

«  Indépendamment  de  ces  constitutions  régulières  de  sociétés,  plusîeai 
ingénieurs  ont  tenté  de  réunir  de  l'ait  à  ces  associations  des  ouvriers  emplofil 
par  voie  de  régie. 

c  Une  seule  association  a  réussi,  c'est  celle  qui  a  entrepris  des  travanxdi 
pavage  à  Paris. 

a  En  général,  les  prix  concédés  aux  ouvriers  ont  été  inférieurs  aux  prixéol 
adjudications  ;  mais  il  Tant  observer  que  les  ingénieurs  avaient  pris  le  soio  I0 
faire  diriger  par  leurs  conducteurs  l'exécution  des  travaux  et  même  la  emf' 
tabilité,  et  que  les  ft^is  de  ces  diverses  opérations  sont  ainsi  restés  à  la  dutp 
de  l'administration. 

c  Les  observations  suivantes  dérivent  des  rapports  présentés  par  lilf.leiii- 
génicurs. 

a  i^  L'égalité  de  salaire,  condition  nécessaire  d'une  association  entre  ou- 
vriers, a  presque  toujours  été  une  cause  de  discorde  et  de  désunion  pami 
les  associés. 

a  2*  La  discipline  des  ateliers  est  presque  impossible. 

«  3*  Les  associations  qui  ont  le  plus  approché  du  succès  sont  celles  oà  h 
nombre  des  ouvriers  ne  dépassait  pas  12  on  iS. 

a  4^  Les  travaux  exécutés  par  ce  mode  d'ass4)ciation  laissent  souvent  iM- 
rer  sous  le  rapport  de  la  perfection  ;  et  il  est  difllcile  d'exercer  un  reeovi 
utile  contre  les  ouvriers,  ceux-ci  se  dispersant  aussitôt  que  les  ouvrages  loat 
terminés  ^  » 

Ce  jugement  est  sévère  ;  mais  à  le  supposer  rigoureusement  exacte  il  a» 
nous  parait  pas  sans  appel. 

Il  faut  d'abord  tenir  compte  des  difficultés  inhérentes  à  toute  chose  nou- 
velle et  de  l'inexpérience  des  hommes  qui  la  tentent.  Il  faut  conskléreren- 
suite  les  circonstances  pou  ordinaires  au  milieu  des<iuelles  ces  expériences 
ont  été  faites.  Entin,  et  par-dessus  tout,  il  faut  faire  la  part  des  vices  onjt- 
niques  introduits  dans  ces  premières  associations,  vices  résultant  pour  II 
plupart  des  fausses  doctrines  qui  avaient  été  semées  naguère  parmi  les  00- 
vriers. 


^  Bjpport,  p.  li. 
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Nous  croyons,  avec  MH.  les  iiigéuieurs,  que  le  principe  de  l'éf^lité  des 
salaires  sera  toujours,  partout  où  ii  s  iutroduira,  une  occasion  de  discorde, 
et  par  conséquent  une  cause  de  ruine.  Mais  nous  n'admettons  pas,  avec  eux, 
qae  cette  égalité  des  salaires  soil  une  condition  nécc'ssiiire  d'une  associii- 
tîoD  entre  ouvriers.  C'est  si  peu  une  condition  nécessaire,  que,  dans  la 
plupart  des  associations  librement  formées  et  librement  conduites,  même 
parmi  celles  qui  se  sont  organisées  sous  les  inspirations  de  M.  Ix)uis  Blanc, 
les  ouvriers  ont  spontanément  répudié  cette  égalité  factice,  pour  revenir  au 
principe  plus  moralisateur  et  plus  juste,  qui  consiste  à  létribucr  cliuam  se- 
lon ses  œuvres.  C'est  ce  qui  est  arrivé,  par  exemple,  dans  cette  fameuse  as- 
sociation des  tailleurs  de  Clichy,  formée,  peu  de  jours  après  la  révolution 
de  Février,  sous  les  auspices  de  la  Commission  du  Luxembourg.  Après  avoir 
fiiit  une  expérience  assez  longue  et  assez  triste  du  principe  de  Tégalité  des 
salaires,  dont  on  les  avait  malbeureusement  imbus,  les  ouvriers  tailleurs, 
reconnai^nt  enfin  Terreur  où  on  les  avait  induits,  et  secouant  en  cela  le 
joug  du  maître,  sont  convenus,  à  Tunanimité,  de  se  mettre  aux  pièces,  et 
ils  s*en  trouvent  bien.  On  assiu*e  que,  depuis  ce  temps,  leur  association 
prospère,  quoiqu'elle  n'ait  plus,  comme  autrefois,  un  local  gratuit  et  de 
larges  commandes  d'habits  militaii'es,  chèrement  payées  par  l'Etat.  Pour- 
quoi les  ouvriers  qui  s'associent  pour  l'exécution  des  travaux  publics  ne 
feraient -ils  pas  de  même?  Us  le  peuvent  d'autant  mieux,  que  ces  sortes 
d'ouvrages  se  prêtent  fort  bien  en  général  au  travail  à  la  pièce,  qui  nous 
parait  être  le  plus  convenable  en  pareil  cas. 

Si  toutes  les  associations  n'ont  pas  réussi,  il  y  en  a  du  moins  une  dont 
le  succès  a  été  éclatant  et  décisif;  c'est  celle  des  ouvrier  paveurs  de 
Paris  '. 

«F^es  ouvriers  paveurs,  au  nombre  de  240,  s'étaient  associés  pour  sourois- 
sioonor  le  pavage;  ils  ont  obtenu  deux  lots,  dont  Timportance  excédait 
S00,000  fr.,  et  ils  en  auraient  obtenu  deux  autres,  si  leurs  soumissions  n*a- 
yaient  pas  dépassé  le  maximum  de  rabais  fixé  pour  eux  par  M.  le  préfet  de  la 
Seioe  *.  0 

Ce  dernier  fait,  pour  le  dire  en  passant,  nK)ntre  bien  la  vérité  de  ce  que 
Dons  disions  tout  à  l'heure  :  que  l'excès  de  sollicitude  qu'on  a  voulu  dé- 
pbyer  pour  les  intérêts  des  ouvriers  leur  a  été  plus  nuisible  qu'utile.  Hais 
voyons  quels  ont  été  les  résultats  de  cette  épreuve  particulière.  Nous  lais- 
serons parier  Thonorable  rapporteur,  U.  Léon  Faucher.        ^ 

«  L'influence  de  l'association  8*est  étendue  au  delà  des  travaux  qu'elle  s'é- 
tait chargée  d'exécuter.  1^  concurrence  de  ces  nouveaux  entrepreneurs  a,  de 
fiiit,  soustrait  l'adoiinistration  municipale  à  la  domination  des  anciens.  En 
1841,168  rabais  obtenus  avaient  représente*  une  moyenne  de  2  70/000  pour 


*  M.  Léon  Faacber  parle  aussi,  dans  son  rapport,  d*un  autre  succès  obtenu  à  Li. 
noges;  mais  ce  n'était  pis,  dit-il,  une  association  d'ouvriers  dans  le  vrai  sens  du  mot. 

*  Rapport,  p.  15. 
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cent  :  en  1849,  la  moyenne  des  rabais  s'est  élevée  à  49  pour  100,  el  TteNio- 
mie  pour  la  ville  a  été  d'environ  125,000  fr.  *.  » 

Voilà  déjà  un  premier  résultat,  tout  d'intérêt  public,  et  qui  n'est  pas  nfr 
diocre.  19  pour  100  de  rabais  au  lieu  de  â  pour  100  :  une  économie  pour 
h  ville  de  125,000  fr.,  sur  quelques  portions  de  travaux  assez  bornées; 
économie  qui  aurait  pu  être  plus  forte  encore,  si  le  préfet  de  la  Seine, 
obéissant  trop  littéralement  à  une  loi  indiscrète,  n'avait  limité  d'une  mi- 
nière trop  rigoureuse  le  maximum  du  rabais  ;  ce  ne  sont  pas  là  certûne- 
ment  des  résultats  à  dédaigner.  Nous  sommes  loin  de  les  attribuer  eido- 
sivement  à  la  mise  en  pratique  du  principe  de  l'association  :  ils  sont  te 
beaucoup  plus,  selon  nous,  à  l'extension  du  principe  de  la  concurrence; 
mais  qu  importe?  il  n*en  reste  pas  moins  que  Hntervention  des  ouvriot 
associés  dans  Tentreprise  du  pavage  de  Paris  a  été  pour  la  ville  un  grand 
bienfait.  Poursuivons. 

a  Les  associés  y  ont  é{];aletnent  trouvé  leur  compte  ;  ils  ont  pu  élever  oai- 
formément  à4fr.  50  c.  la  journée  de  travail  Hxéo  auparavant  à  4  fr.  CenM 
pas  tout  :  un  inventaire  dressé  le  l'**  octobre  évaluait  à  161,083  fr.  90c.  le 
montant  approximatif  des  travaux  exécutés  jusqu'à  cotte  époque.  Les  dépemei 
8*élevant  à  148,577  fr.,  il  restait  un  bénétice  net  de  12,506  fr.  é  partager,  aprii 
la  révision  des  travaux,  entre  les  70  ouvriers  auxquels  Tassociatton  s'était  ré- 
duite, ce  qui  représente  une  quote-part  d'environ  178  fr.  pour  chacun.  Enfla, 
les  travaux  ont  été  exécutés  avec  lo  plus  grand  soin  ;  la  discipline  la  plus  fé- 
vère  et  une  moralité  parfaite  ont  régné  sur  les  chantiers;  les  ordres  de  IM 
ministration  ont  été  partout  obéis  sans  hésitation,  ses  agents  n*ont  renoonbé 
que  déférence  et  respect,  et  Tassociation  a  constamment  r^isté  aux  suggci- 
lions  insensées  qui  ont  égaré  tant  d*ouvriers  dans  les  jours  de  troubles  *.  > 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  tableau  flatteur.  M.  Léon  Faucher  se 
hâte,  il  est  vrai,  d'infirmer  un  peu  les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirer, 
en  déclarant  que  «  le  succès  tient  ici  à  des  conditions  véritablement  anor- 
males. »  Nous  voulons  bien  l'admettre.  Aux  circonstances  exceptionnelles 
que  mentionne  rhonorablc  rapporteur,  nous  pourrions  même  en  ajouter 
une  autre  qu'il  oublie  ou  qu*il  ignore  :  c'est  la  coalition  permanente  do 
maîtres  paveurs  de  Paris,  qui  s'étaient  entendus  d'ancienne  date  pourrai- 
çonner  la  ville.  Les  prix  auxquels  les  travaux  de  pavage  étaient  autreibii 
adjugés  étaient  toujours,  malgré  les  apparences  contraires,  des  prix  de 
monopole,  et  il  n'est  pas  bien  étonnant  que  les  ouvriers  paveurs  aient  pa 
les  exécuter  à  des  prix  plus  bas,  tout  en  réalisant  pour  eux-mêmes  des  bé- 
néfices fort  honnêtes.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fiiit  à  la  question  ?  Nous  ne  di- 
sons pas,  nous  ne  croyons  pas  que  l'association  entre  ouvriers  soit  appli- 
cable partout  et  toujours.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  la  considèrent 
comme  une  panacée  universelle.  Il  s'agit  de  savoir  seulement  si  les  associa- 
tions de  ce  genre  peuvent  être,  dans  certains  cas,  utiles  pour  les  ouvriers, 
utiles  pour  tout  le  monde.  En  présence  des  faits  qui  précèdent,  le  doute 


*  Rapport,  p.  16. 

*  Rapport,  p,  IG. 
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n'esl  plus  permis,  et  cVst  assez  pour  noits  autoriser  à  conclure  que*  le  gou- 
veroement  et  la  législature,  loin  de  considérer  d'un  mauvais  (jeil  les  essais 
qui  peuvent  se  faire  dans  cette  direction,  doivent  les  faciliter  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir. 

III. 

Toutes  les  associations  ouvrières  dont  nous  venons  d'esquisser  le  tableau 
•e  sont  formées  en  quelque  soile  dans  le  monde  officiel,  c'est-à-dire  sous 
Taile  et  avec  le  concours  de  l'Etat.  Il  resterait  à  étudier  celles  qui  se  sont 
formées  librement,  spontanément,  dans  la  carrière  industrielle.  A  vrai  dire, 
ee  sont  ces  dernières  qui  nous  intéressent  le  plus.  Malheureusement,  ici  les 
données  manquent  ;  du  moins  les  données  précises  et  authentiques.  Quand 
OQ  veut  étudier  consciencieusement  les  faits,  on  se  trouve  comme  noyé  et 
perdu  au  milieu  d'un  déluge  d'assertions  contraires,  presque  toutes  dictées 
ou  influencées  par  la  passion.  Selon  les  uns,  les  associations  ouvrières  se 
propagent  avec  rapidité  ;  elles  obtiennent  partout  des  succès  éclatants,  dé- 
oisift  ;  bien  plus,  elles  travaillent  déjà,  non  sans  bonheur,  à  former  le  lien 
de  cette  vaste  solidarité  industrïelle  qui  doit  tuer  peu  à  peu  la  concurrence 
amirchique  ;  c*est  la  régénération  du  monde  qui  commence.  Selon  les  au- 
tres, il  n'a  guère  été  fait  jusqu'ici  que  des  essais  malheureux,  qui  n'ont 
abouti  qu'à  des  avortemeuts.  La  ruine  de  la  plupart  des  associations 
est  imminente  :  en  attendant,  la  discorde  règne  dans  leur  sein,  et  tous  les 
jours  les  tribunaux  retentissent  de  leurs  débats.  Il  n'est  pas  facile  de  démê- 
ler le  vrai  au  milieu  de  ces  assertions  également  partiales. 

Ce  qui  parait  certain,  c'est  qu'il  existe  aujourd'hui  environ  deux  cents 
anooiations  ouvrières  dans  Paris.  C'est  encore  peu  pour  un  centre  d'acti- 
vite  aussi  vaste.  C'est  trop  peu,  certainement,  pour  justihcr  les  accents 
triomphateurs  que  fait  entendre  tous  les  mois  la  trompette  du  Nouveau-- 
Jimcfe.  C'est  assez,  toutefois,  vu  la  brièveté  du  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la  révolution  de  Février,  et  surtout  depuis  la  reprise  des  travaux, 
pour  qu'on  soit  tenté  de  dire  qu'un  certain  nombre  au  moins  de  ces  asso- 
citiions  ont  réussi.  Si  les  premières  avaient  toutes  échoué,  comme  quel- 
ques gens  le  prétendent,  il  est  fort  diflicile  de  croire  qu'il  y  en  aurait,  à 
llieure  qu'il  est,  deux  cents  dans  Paris..  Leur  nombre  même  témoigne 
pour  elles,  sans  qu'on  puisse  néanmoins  tirer  de  ce  seul  fait  des  consé- 
quences décisives  pour  l'avenir. 

On  trouve  dans  le  Nouveau- Mondo,  journal  de  M.  Louis  Blanc,  numéro 
du  45  décembre  dernier,  une  nomenclature  des  associations  ouvrières 
constituées  dans  Paris,  et  même  dans  quelqut»s  villes  de  province,  avec 
Tindication  des  professions  embrassées  par  chacune  d'elles,  et  ladresse  de 
leurs  établissements.  Mais  cette  nomenclature  n'est  pas  complète.  On  n'a 
voulu  admettre  sur  cette  liste  d'honneur,  comme  le  journaliste  le  dit  lui- 
mteie,  que  des  associations  orthodoxes,  c'est-à-dire  constituées  selon  les 
principes  du  socialisme  pur.  «  Pour  éviter  de  donner  place,  dans  nos  co- 
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lonneSf  à  des  associations  fondées  en  dehors  des  principes  mwâ^lw^fit  et 
dans  un  but  déguisé  d'exploitation  de  Thomme  par  rbomme,  nous  B*a^ 
noncerons  que  les  sociétés  ouvrières  reconnues  par  le  Comité  des  éSigak 
du  Luxembourg.  »  Ainsi  s*exprime  le  Nouveau- Monde  dans  une  note  qi 
figure  au  bas  de  son  tableau.  Malgré  ces  exclusions,  la  liste  du  Noumêê' 
Monde  est  pourtant  déjà  assez  étendue  ;  ce  qui  laisse  entrevcHr  ce  qu'efc 
pourrait  être  si  on  avait  voulu  y  comprendre,  avec  les  autres,  les 
tions  plus  ou  moins  entachées  du  vice  de  texploitaUon  de  tkomme  jar 
Phomme. 

En  feit,  il  est  constant  qu'un  certain  nombre  de  ces  associations 
sent.  Est-ce  une*preuve  décisive  en  faveur  de  l'excellence  du  princi|Mt 
Non  :  les  circonstances  et  l'esprit  de  parti  y  sont  pour  quelque  diose.  La 
circonstances,  disons-nous  ;  et  en  effet,  il  se  trouve  que  quelques  iodoi* 
tries,  qui  ont  été  particulièrement  déprimées  en  1848,  sont  aujoard'hi 
dans  une  situation  exceptionnellement  favorable,  chargées  de  commuiÉi 
nombreuses  et  à  des  prix  [très-avantageux  :  telle  est,  par  exemple»  rébi- 
nisterie.  Or,  c'est  surtout  dans  ces  industries  accidentellement  favoriris^ 
que  les  associations  ouvrières  réussissent ,  ce  qui  ne  décide  rien  pour  Tm^ 
nir.  D'autres  doivent  leur  succès  à  l'esprit  de  parti  qui  leur  a  procuré  M 
de  suite  une  clientèle  nombreuse,  que  leur  mérite  seul  n*eùt  pas  attirie 
sans  cela. 

Hais  si  le  succès  actuel  do  quelques-unes  de  ces  associations  n'est  pa 
une  garantie  suflisante  pour  l'avenir,  il  ne  faut  pas  non  plus  tirer  des 
séquences  trop  sévères  et  trop  absolues  des  divisions  qui  ont  éclaté 
quelques  autres,  et  des  procès  qui  en  ont  suivi.  Ici,  il  but  fidre  la  part  dei 
vices  flagrants  de  nos  lois  relatives  aux  sociétés  commerciales.  (Test  mt- 
tout  sur  ce  point,  toujours  oublié  par  ceux  qui  s'occupent  des  ansorisrin» 
ouvrières,  que  nous  voudrions  appeler  l'attention  du  gouvemem«at  et  dei 
intéressés.  C'est  ici  que  nos  législateurs  ont  une  tâche  sérieuse  à  remplir.  Qai 
le  gouvernement  encourage  les  associations  ouvrières  par  des  subventioii 
ou  des  prîmes,  c'est  un  abus  contre  lequel  nous  avons  protesté  et 
protesterons  toujours.  A  cet  égard,  l'Etat  ne  leur  doit  rien  et  ne  peut 
pour  elles;  mais  ce  qu'il  leur  doit,  c'est  une  législation  simple,  rationnelt 
et  droite,  qu'il  ne  leur  a  pas  donnée  jusqu'à  présent.  Voilà  rencouiagenMl 
peu  coûteux,  mais  efficace,  que  nous  l'engagerons  à  leur  offrir* 

Quant  à  la  nature  des  réformes  que  notre  législation  actuelle  rédame^ 
nous  l'indiquerons  une  autre  fois. 
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DE  LA  RELATION 

QUI    EXISTE    BHTRB    L'iMpAt   rONCIBB 

ST  LE  PRIX  DES  PRODUITS  AGRICOLES  EN  GÉNÉRAL, 

ET  DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES  EN  PARTICULIER, 


La  question  des  impôts  est  une  question  qui  est  toujours  pleine 
Pactuaiité.  Les  sociétés  humaines  ne  peuvent  exister,  elles  ne  peu- 
pent  96  développer,  sans  accomplir  certains  actes  qui  exigent  de  ta 
lépenae.  Mais  les  sociétés  humaines  sont  des  Êtres  moraux  qui  ne  pos- 
lèdeni  rien  en  propre.  Il  est  donc  de  toute  nécessité  qu'elles  aient 
les  moyens  pour  faire  face  à  leurs  dépenses  ;  et,  ces  moyens,  elles  ne 
leofent  les  trouver  que  dans  un  prélèvement  sur  le  revenu  des  mem- 
vesqai  les  composent,  c*est-i-<lirc,  dans  Tiropôt. 

Le^  hommes,  cependant,  sont  plus  préoccupés  de  leurs  propres 
btérèts,  de  leurs  intérêts  directs,  qu'ils  ne  sont  alFectés  de  ceux  de 
b  aoeiété  dont  ils  font  partie.  Les  hommes  éprouvent  donc  une  grande 
ié|Migaance  pour  les  impôts,  ces  ravisseurs  d'une  partie  des  ressources 
née  lesquelles  ils  pourvoient  à  leurs  besoins  et  satisfont  a   leurs 

léim. 

La  question  des  impôts  n'est  donc  pas  seulement  une  question  qui 
la  reproduit  toujours  ;  elle  est  aussi  une  de  celles  qui  passionnent 
rivement  les  hommes. 

.11  y  a  plus:  la  solution  des  questions  d'impôts  offre  très-souvent 
le  grandes  difficultés.  Il  jr  a  peu  de  sujets  où  les  apparences  soient 
plus  souvent  trompeuses;  et  les  cas  ne  sont  pas  rares  où  un  impôt 
^MTon  croyait  devoir  atteindre  une  source  de  revenu  va,  en  der- 
mer  résultat,  en  frapper  une  autre  diamétralement  opposée. 

Eu  matière  d'impôts,  il  est  donc  indispensable,  avant  de  se  pro- 
noncer, de  bien  réfléchir ,  et  de  bien  peser  le  jugement  que  l'on 
porte. 

Et  cependant,  en  cette  matière  comme  en  toutes  celles  qui  sont 
dn  domaine  de  l'économie  politique,  tout  le  monde  se  croit  compé-  ' 
tent,  et  chacun  prononce  son  jugement,  sans  hésiter,  avec  une  assu- 
nace  et  une  légèreté  incroyables.  Et,  ce  qui  est  plus  grave,  les  hom- 
mes d*Etat,  les  législateurs  eux-mêmes,  tranchent  souvent  ces  ques« 
Uonsde  la  même  manière,  au  grand  préjudice  de  la  chose  publique. 

Mais  si  les  impôts,  en  général,  exigent  une  étude  sérieuse  et  ap- 
profondie, ceux  qui  ont,  ou  seulement  semblent  avoir  une  relation 
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avec  le  prix  des  denrées  alimentaires  le  méritent  d'autant  plas.  Le 
haut  ou  le  bas  prix  de  ces  denrées  est  un  fait  de  la  plus  haute  impor- 
tance. La  cherté  amène  avec  elle  la  souffrance  parmi  les  masses, 
augmente  la  mortalité,  sème  le  mécontentement,  met  en  danger  et 
trouble  souvent  Tordre  public.  Le  bon  marché,  au  contraire,  répand 
le  bien-être  parmi  les  classes  déshéritées  de  la  fortune,  ns!^ure  Tordre, 
accroît  les  forces  vitales  de  la  société.  Des  impôts  qui  peuvent  pro- 
duire do  semblables  résultats  soulèvent,  Bon^-seulement  des  queutions 
économiques,  mais  aussi  des  questions  qui  touchent  au  domaine  de 
la  politique. 

L'impôt  foncier  rentre,  sans  contredit,  dans  cette  dernière  caté- 
gorie d'impôts. 

Examiner  la  relation  qui  existe  entre  l'impôt  foncier  et  le  prix 
des  denrées  alimentaires,  aBn  de  s'assurer  s'il  â  pour  effet  de  les  ren- 
chérir ou  d'en  diminuer  la  valeur,  c'est  aborder  un  sujet  de  la  plus 
haute  importance,  et  qui  offre  à  la  fois  un  grand  intérêt. 

Que  l'impôt  foncier  ne  puisse  pas  exercer  la  moindre  influence  sur 
la  diminution  du  prix  des  denrées  alimentaires,  cela  nous  parait  d'nne 
telle  évidence,  que  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  vonloir  le 
prouver. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  considérer  l'impôt  foncier  tous  l'antre 
point  de  vue ,  c'est«*à-dir^  par  rapport  à  la  tendance  qu'il  pourrait 
avoir  à  élever  le  prix  de  ces  mêmes  denrées. 

Nous  avons  été  amenés  à  étudier  cette  question,  par  une  assertion 
de  M.  Thiers,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  la  propriété.  M.  Thiers 
croit  que  l'impôt  foncier  a  pour  résultat  le  renchérissement  des  den- 
rées alimentaires.  L'opinion  de  cet  éminent  écrivain  est-elle  fondée, 
ou  n'est-elle  qu'une  erreur?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

L'air,  Teau,  la  chaleur,  la  terre  entin/avec  toutes  les  matières,  les 
agents  et  les  forces  de  la  nature,  qui  l'entourent  et  qu'elle  renferme 
dans  son  sein,  sont  des  conditions  iine  qua  non  de  Texistenct  de 
l'homme.  Ces  conditions,  Thomme  les  a  trdùvées  toutes  préparées,  par 
un  acte  bienfaisant  du  Créateur.  Mais  elles  ne  suffisent  pas  à  le  faire 
vivre.  De  la  nourriture,  des  vêtements,  des  habits  lui  sont  tout  aussi 
indispensables.  La  terre  se  couvre  bien  spontanément  de  quelques 
fruits  dont  Thomme  peut  se  nourrir.  Mais  cela  n'a  lieu  que  dans 
certaines  contrées  privilégiées,  et  la  quantité  de  ces  fruits  est  telle- 
ment bornée  qu'ils  ne  peuvent  fournir  qu'une  pauvre  et  insuffisante 
subsistance  à  quelques  individus.  Les  sauvages,  même  les  plus  sau- 
vages, sont  obligés,  pour  conserver  leur  misérable  existence,  d'à- 
joutoTi  aux  fruits  spontanés  de  la  terre  les  produits  de  la  chasse.  La 
terre,  dans  son  état  naturel,  telle  qu'elle  est  sortie  des  mains  du  Créa- 
teur, ne  produit  en  abondance  que  des  ronces  et  des  épines;  elle  n'oi^ 
fre  à  l'homme  des  moyens  d'existence,  d'une  existence  digne  de  sa 
noble  origine,  que  lorsqu'il  Tarpose  de  ses  sueurs. 
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Aiosideax  ordres  de  choses  indispensables  à  Texistence  de  l'horonie  : 
celles  dont  Dieu  lui  a  fait  présent,  qui  ne  lui  coûtent  aucune  peine 
à  se  les  procurer ,  et  celles  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  des  sacri- 
fices et  des  efforts. 

Les  premières  ont  une  valeur,  et  une  grande  valeur,  sans  doute  ; 
sans  elles,  la  vie  serait  impossible  à  Thomme.  Mais  elles  n*ont  pas 
cette  valeur  que  la  science  prend  spécialement  en  considération,  c'est- 
à-dire  la  valeur  échangeable,  cette  valeur  que  possèdent  les  choses 
qui  ont  été  produites  par  les  efforts  de  l'homme.  Essayerait-on  d'of- 
frir les  premières  en  échange  des  secondes?  L'on  ne  trouverait  per- 
sonne qui  se  prêtât  à  ce  marché  de  dupes. 

Des  choses,  cependant,  qui  ne  coûtent  aucun  effort  à  l'homme 
pour  en  jouir,  acquièrent  une  valeur  échangeable,    c'est-à-dire 

I  ocelles  acquièrent  la  faculté  de  s'échanger  avec  des  choses  qui  ont  coûté 
es  efforts,  de  la  peine  à  être  produites,  si,  d'accessibles  qu'elles 
étaient  à  tous,  elles  deviennent  la  propriété  de  quelques-uns. 

Les  forces  naturelles  de  production  que  la  terre  possède,  par 
exemple,  non-seulement  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toute  la  surface 
du  globe,  mais  elles  varient  souvent  de  province  a  province,  de  com- 
muneàcommune,  de  champà  champ.  (L'inégalitéesttellemcntdans  l'or- 
dre de  la  Providence  qu'on  la  trouve  partout,  dans  l'esprit  commedans  la 
matière.)  A  conditions  égales  de  tout  ce  qui  contribue  à  ta  création 
des  produits  agricoles  :  labours,  assolements,  engrais,  phénomènes 
atmosphériques,  etc.,  la  terre  plus  naturellement  fertile  conservera 
toujours  sa  supériorité  sur  celle  qui  l'est  moins  ;  l'une  se  couvrira 
toujours  de  plus  belles  récoltes  que  l'autre  :  comme  un  individu  qui 
partirait  d'un  point  donné,  seulement  une  minute,  une  seconde 
plus  t6t  qu'un  autre,  marchant  tous  deux  d'un  pas  égal,  maintien- 
drait son  avantage  sur  le  second,  dussent-ils  marcher  éternellement. 
Supposons  que  des  hommes  soient  allés  s'établir  dans  une  contrée 
Inhabitée,  et  qu'ils  aient  partagé  entre  eux  toute  la  terre,  en  dif- 
Hrents  lots  d'une  étendue  égale.  Un  *de  ces  lots  se  trouve  doué  d'une 
fintilité  naturelle  supérieure  à  celle  que  possèdent  tous  les  autres. 
Avec  la  même  peine  et  les  mêmes  efforts  de  la  part  de  celui  qui  te 
cultive,  ce  lot  produit  une  plus  grande  quantité  de  choses  recherchées 
par  les  hommes,  qu'aucun  autre  ne  le  fait;  ou  avec  moins  d'efforts 
et  de  peines  il  en  produit  une  quantité  égale.  Est-ce  que  l'heureux 
possesseur  de  ce  lot  voudrait  l'échanger  contre  un  autre,  sans  com- 
pensation? Assurément  non.  Outre  le  lot,  il  exigerait  quelque  autre 
chose,  soit  le  produit  d*un  effort  de  Thomme,  soit  une  de  ces  choses 
qnit  étant  auparavant  la  propriété  de  tout  le  monde,  sont  devenues, 
par  la  suite,  la  propriété  d'un  individu.  Ce  que  le  possesseur  obtien- 
drait en  plus  représenterait  la  valeur  de  la  fertilité  naturelle  dont 
est  doué  le  lot  qui  lui  est  échu  en  partage.  Il  en  serait  de  même  des 
lots  on  Ton  déicouvrirait  une  minière  d'or,  de  fer,  de  houille,  etc.  ; 
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ou  du  sein  desquels  viendrait  &  jaillir  une  source  d*eou  noinérale. 
Il  on  sernit  de  même  encore  des  lots  qui,  soit  par  Térection  d*DDe 
ville  ou  l'ouverture  d'une  route,  viendraient  &  être  mieux  placés  que 
les  autres  pour  l'écoulement  des  produits,  leurs  possesseurs  s'appro- 
priant,  de  la  sorte,  monopolisant,  pour  ainsi  dire,  l'espace. 

Ainsi  les  choses  qui  sont  généralement  communes  à  tous  les  hom- 
mes, celles  que  la  science  appelle  agents  naturels,  dont  tous  les  hommes 
ont  la  jouissance  sans  peine  et  sans  fatigue,  acquièrent  une  valent 
échangeable,  c'est-à-dire  peuvent  s'échanger  avec  celles  qui  ont  coûté 
de  la  fatigue  et  de  la  peine,  qui  ont  été  produites  par  Temploi  da 
capital  et  du  travail,  lorsque,  dans  un  point  donné,  elles  sont  deve- 
nues la  propriété  de  quelques-uns,  et  que  leur  quantité  est  veniie 
ainsi  à  Être  limitée  ^ . 

Celles,  au  contraire,  qui  ont  été  produites  par  des  efforts  da 
l'homme,  par  le  capital  et  le  travail,  possèdent  toujours  une  valeur 
échangeable,  à  moins  (ce  qui  n'arrive  que  très-rarement)  que  I'od 
n'ait  produit  que  des  choses  dépourvues  de  toute  utilité,  dont  per- 
sonne ne  veuille  à  aucun  prix. 

La  valeur  des  premières  est  uniquement  déterminée  par  l'oOre  et 
la  demande. 

La  valeur  des  secondes  est  déterminée  tout  h  la  fois  par  Toifre  et  la 
demande,  et  par  les  frais  de  production,  c'est-à-dire  par  la  quantité 
de  travail  et  de  capital  employée  à  les  produire. 

Il  peut  arriver  cependant  qu'au  moment  qu'une  chose,  produite  par 
le  capital  et  le  travail,  se  présente  sur  le  marché,  elle  s'y  trouve  en 
telle  abondance^  ou  soit  si  peu  demandée,  que  le  vendeur,  surtout 
si  elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  conservée  longtemps,  soit  dans 
la  nécessité  de  s'en  défaire  à  tout  prix.  Le  contraire  peut  également 
avoir  lieu.  Une  chose,  produite  elle  aussi  par  le  capital  et  le  travail, 
peut,  lors  de  son  apparition  sur  le  marché,  être  plus  demandée 
qu'offerte,  et  se  vendre  plus  cher  que  son  prix  de  revient  ne  l'exige- 
rait; et  alors,  même  pour  ces  choses,  ce  qui  en  détermine  le  prix, 
c'est  plutôt  roflrc  et  la  demande  que  les  frais  de  production.  Hais 
ces  phénomènes  ne  peuvent  être  que  passagers.  Si  les  producteurs 
ne  rentrent  pas  dans  leurs  avances,  s'ils  ne  reçoivent  pas  la  juste  ré- 
compense de  leur  travail,  les  uns  ralentiront  la  production,  les  autres 
la  suspendront,  ou  l'abandonneront  tout  à  fait.  Si,  au  contraire  «  ils 
font  de  trop  grands  bénéfices,  la  concurrence  s'établira,  et,  dans  uo 


*  Pafsquc  des  choses  quf  n*ont  coûte  aucune  peine  à  Thomme  ponr  les  obtenir,  qif 
n*0Di  pas  été  prodailes  par  lui,  peuvent,  dans  ceriaina  cas,  s'échanger  eontra  d*a«tifs 
qui  n*ont  été  acquises  par  lui  qu*avcc  de  la  peine,  qu'il  a  produites  lui-même,  U  nOM 
semhhi  que  la  foruiulo  généralement  adoptée  par  les  économislcs,  les  produits  «*<$rfca«- 
ffent  tmijQurs  contre  des  produils^  laissant  en  dehors  certaines  catégories  d^échanges, 
que  de  généralité,  et  soit  en  conséquence  fantivo. 
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cas  comme  dans  Tautre,  les  choses  reprendront  bientôt  lenr  coars 
ordinaire. 

Pour  qu'une  chose  soit  constamment  produite,  il  suffit  donc  que  le 
capital  et  le  travail  employés  &  la  produire  reçoivent  leur  juste  ré- 
munération ,  une  rémunération  telle  que  la  comportent  le  taux  géné- 
ral de  rintérèt  des  capitaux  et  des  salaires  an  moment  oà  la  pro- 
duction a  lieu,  et  le  taux  de  l'un  et  des  autres  relativement  à  chaque 
production. 

Toutefois,  si  l'on  considère  attentivement  les  deux  conditions ,  les 
deux  bases  principales  de  la  production  agricole,  on  ne  tarde  pas  à 
s'apercevoir  quil  existe  entre  elles  une  différence,  que  le  principe 
que  nous  venons  d'établir  ne  s'applique  pas  à  Tune  d'elles  dans 
tonte  sa  rigueur.  « 

Ces  conditions,  ces  bases  sont  :  1*  que  la  terre  ait  été  rendue  culti- 
Table;  2^  qu'elle  soit  cultivée. 

Pour  rendre  la  terre  cultivable,  il  faut  la  défricher,  bâtir  des  abris 
pour  les  hommes  et  les  animaux,  la  couvrir  d'engrais,  accomplir  enfin 
une  masse  d'opérations,  c'est-à-dire  y  verser  à  pleines  mains  le 
capital  et  le  travail.  La  terre  rendue  cultivable  est  ainsi  une  chose 
complexe.  En  partie  elle  est  un  composé  d'agents  naturels  appro- 
priés, en  partie  elle  est  un  capital  ^  mais  c'est  un  capital  suigeneriSy 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  différentes  de  celles  dans  lesquelles 
sont  placés  les  autres  capitaux. 

Les  capitaux  employés  à  rendre  la  terre  cultivable  ont  contracté 
avec  elle  une  liaison  si  intime,  ils  se  sont  tellement  identifiés,  amal- 
gamés avec  elle,  que  les  uns  sont  devenus  absolument  immobiles,  et 
que  les  autres  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination  sans  perdre 
la  plus  grande  partie  de  leur  valeur.  Ce  capital  est  le  capital  fixe  par 
excellence. 

Les  capitaux,  au  contraire,  engagés  dans  la  culture  de  la  terre 
possèdent,  pour  la  plupart,  cette  mobilité  qui  est  le  propre  des  capi- 
taux circulants.  Ce  sont  des  chevaux,  du  bétail,  des  semences,  des 
denrées,  ou  de  l'argent  destiné  au  payement  de  salaires,  etc.,  tontes 
choses  qui  peuvent  être  portées  sur  un  autre  champ  d'opérations  sans 
rien  perdre,  ou  en  perdant  peu,  de  leur  valeur  primitive. 

Cette  différence  de  position  entre  les  capitaux  enfouis  dans  la  terre 


•  «  Qoaml  ta  aarasmèlé  (es  saearsi  la  terre,  et  que  tn  raarasainsi  fécondée,  elle  t*ap- 
€  ^niandra,  car  elle  tera  defonua  une  porlioa  de  toinnèine,  la  protongatioB  de  ton 
m  propre  corps  ;  elle  aura  été  engrauMée  avec  ta  chair  et  ton  sang,  et  il  est  Juste  que 
«  le  docnaine  te  reste  sur  elle,  afin  qu*n  te  reste  sur  toi.  J'y  ai  bien,  il  est  vrai,  comme 
c  créateur,  une  part  première,  mais  Je  te  Tabandonne,  et  unissant  ainsi  re  qui  vint  dr 
m  9im  tôté  à  C9  q^  vimi  ém  tim,  l9  kmi  êst  à  M.9  Contèniiceiàu  fé^retuï  ptee  Lacor- 
dâlfi,  tnmlo-troiiièiae  cooférenee  :  Ik  tmfimie$  é$  kk  sotUU  oolMigitf  smr  \a  êo- 
àtàé  Noliififtftf  «iiaia  d  la  propriété,  toms  II,  page  SU ,  Bmselles,  L.  B.  de  Mortier, 
éditeur,  Si,  rue  Léopold,  faubourg  de  Namur,  flS47. 
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et  les  capitaux  engagés  dans  la  culture  9  en  fait  naturellement  nattre 
une  entre  propriétaire  et  cultivateur.  Dans  le  fait,  ces  qualités  se  trou- 
vent souvent  réunies  dans  un  même  individu;  tantôt  la  même  per- 
sonne est  propriétaire  et  cultive  elle-même  sa  terre,  soit  en  se  ix>r- 
nant  à  diriger  les  travaux,  soit  en  travaillant  tout  aussi  bien  de  la 
tête  que  des  bras  ;  tantôt  chacune  de  ces  fonctions  est  remplie  par 
une  personne  différente.  Mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que  le  pro* 
priétaire,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  le  cultivateur,  comme  culti- 
vateur, se  trouvent  chacun  dans  une  situation  différente,  libre  cha- 
cun^ &  différents  degrés,  dans  son  action,  dans  ce  qui  lui  est  permis 
de  faire  pour  sauvegarder  ses  intérêts. 

S'il  y  a  des  vérités  passées  à  Tétat  d'axiome,  celle-ci  en  est  une  : 
Les  hommes  distrent  tous  améliorer  leur  sort.  Pour  atteindre  ce  but 
que  font-ils?  Pour  autant  qu'il  dépend  d'eux^  pour  autant  que  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  ils  se  trouvent  placés  le  leur  per- 
mettent, ils  donnent  aux  forces  productives  qu'ils  possèdent  Tem'* 
ploi  qu'ils  jugent  le  plus  avantageux  pour  eux,  ils  tAchent  d'en  tirer 
le  meilleur  parti  possible. 

Ce  que  font  les  hommes  en  général  est  également  In  règle  de  con- 
duite des  propriétaires  et  des  cultivateurs.  Avant  qu'un  individu 
prenne  la  résolution  de  défricher  une  terre,  il  établit  ses  calculs.  Il 
considère  la  situation  de  celle-ci  par  rapport  à  la  vente  de  ses  pro- 
duits, les  travaux  qui  devront  être  exécutés,  ce  qu'ils  pourront  coûter, 
le  genre  de  produits  dont  elle  sera  susceptible,  quelle  en  pourra  être 
la  quantité  en  raison  de  la  semence  et  d'une  étendue  de  terre  don- 
née, leur  qualité,  quel  sera  le  prix  moyen  auquel  ils  pourront  être 
vendus,  la  valeur  de  la  terre  elle-même  une  fois  défrichée,  dans  le 
cas  qu'il  voudrait  la  vendre,  le  loyer  qu'il  pourrait  en  obtenir  s*il 
aimait  mieux  la  louer  que  de  la  cultiver  lui-même. 

Si  un  autre  individu  veut  acheter  une  terre  défrichée,  ses  calculs 
seront  plus  simples,  plus  faciles  à  établir,  mais  il  en  fera  lui  aussi.  Il 
prendra  pour  base  du  prix  qu'il  pourra  en  offrir,  ce  qu'elle  peut  rap- 
porter, soit  qu'il  se  propose  de  la  cultiver  lui-même,  soit  qu'il  désire 
la  louer. 

Des  considérations  d'une  autre  nature  peuvent  également  amener 
des  personnes  à  défricher  des  terres  ou  à  en  acheter  de  celles  qui  le 
sont  déjà.  Pour  les  unes,  le  motif  déterminant  pourra  être  le  plaisir 
d'opérer  une  espèce  de  création,  celui  d'avoir  sous  ses  ordres  un 
grand  nombre  de  travailleurs,  ou  de  donner  de  l'emploi  à  des  hommes 
inoccupés  et  leur  faire  gagner  honnêtement  leur  pain.  Pour  les  autres, 
le  moteur  pourra  être  la  considération  qui  est  attachée  à  la  qualité  de 
propriétaire  foncier,  les  droits  politiques  qu'elle  confère,  rmfluence 

Jn'elle  donne  à  celui  qui  la  possède  ;  pour  d'autres  encore,  l'amoor 
es  champs,  des  raisons  de  santé,  la  sûreté  de  Teroploi  du  capital,  etc.  ; 
ce  qui  fait  que  le  propriétaire  foncier  peut  se  contenter  d'un  intérêt 
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àé  ton  capital,  inférienr  à  celai  que  le  capitaliste  proprement  dit  re* 
lire  du  sien. 

Les  cultivateurs,  eux  aussi,  avant  de  se  déterminer  à  cultiver  une 
terre*  établiront  leur  budget  des  dépenses  et  celui  des  voies  et  moyens. 
Sar  Tun,  figureront  tous  les  capitaux  et  le  travail  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation. Sur  l'autre,  la  quantité  et  la  valeur  approximatives  des  pro- 
dttîts  que  la  ferme  pourra  donner.  Le  produit  net  restant  sera  le  maxi*' 
BiDm  que  le  fermier  pourra  consentir  h  payer  au  propriétaire  sous 
ibrme  de  loyer  ou  de  fermage  ;  et  ce  maximum  sera  Tintérèt  naturel, 
l'intérêt  légitime  de  son  capital,  auquel  ce  dernier  aura  droit  de 
prétendre. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  l'Europe  la  propriété  foncière  est 
grevée  d'impôts.  Hais,  afin  de  faire  ressortir  le  plus  nettement  possible 
l'effet  que  produit  l'impôt  foncier  sur  le  prix  des  denrées  alimen-* 
taires,  nous  ne  l'avons  pas  compris  dans  les  calculs  établis  par  les 
propriétaires. 

Nous  supposons  donc  qu'un  propriétaire  et  un  cultivateur  soient 
tombés  d'accord  sur  le  loyer  que  le  second  payera  au  premier  pour 
oae  ferme  dont  celui«ci  lui  aura  cédé  la  jouissance  pour  une  ou  plu* 
aiears  années. 

Ces  deux  heureux  mortels  vivaient  dans  un  de  ces  rares  pays  où  le 
goarernement  à  bon  marché  est  une  vérité,  où  quelques  droits  mo- 
dérés de  douanes  et  quelques  légères  taxes  indirectes  défrayent  toutes 
les  dépenses  de  l'Etat, 

Tout  à  coup  ce  pays  se  lasse  du  bonheur  paisible  et  bourgeois  dont 
il  jouit.  Il  veut  de  la  gloire,  il  ambitionne  des  conquêtes.  Les  con- 
«âUes  et  la  gloire  coûtent  cher.  Le  gouvernement,  pour  faire  face  à 
oe  nouvelles  dépenses,  est  forcé  d'avoir  recours  à  de  nouvelles  sources 
êm  revenu.  Il  établit  l'impôt  foncier.  Que  fera,  que  pourra  faire,  en 
oe  cas,  le  propriétaire?  Il  a  loué  sa  terre.  Aussi  longtemps  que  le  bail 
dorera  il  ne  lui  sera  pas  possible  de  faire  payer  l'impôt  au  fermier. 
Le  poorra-t-il  le  bail  expiré  ?  Le  fermier  voudra-t-*il  se  soumettre  à 
■ne  telle  condition  ?  A  son  défaut,  le  propriétaire  en  trouvera-t-ii  un 
aotrequi  soit  disposée  le  faire?  Hais  le  fermier  lui  donnait  déji, 
aoQS  forme  de  fermage,  tout  le  produit  net  de  la  terre.  S'il  consentail 
àspcbarger  du  payement  de  l'impôt,  il  devrait  en  prendre  le  montant 
sur  cette  partie  des  produits  qui  est  la  juste  récompense,  la  récom- 
pense nécessaire  de  ses  avances  et  de  son  travail.  Le  propriétaire  ne 
trouverait  donc  personne  qui  voulût  se  soumettre  à  ses  nouvelles  exi- 
gences, et  si  quelqu'un  le  faisait,  ce  ne  serait  pas  pour  longtemps  : 
aoB  impuissance  à  tenir  des  engagements  par  trop  onéreux  ne  tarde^ 
rait  pas  à  se  manifester. 

Pour  que  le  fermier  fût  à  même  de  payer  l'impôt,  ou,  si  c'était  le 
propriétaire  qui  en  flt  l'avance,  pour  qu'il  pût  augmenter  d'autant 
le  loyer,  il  faudrait  que  les  produits  de  la  terre  eussent  acquis  une 
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plus  grande  valeur  par  le  fait  même  de  rétablissement  de  Timpit. 
Mais  le  prix  des  produits  agricoles,  a  Tinslar  de  toute  aotre  clioie 
qui,  n*étant  pas  un  agent  naturel  approprié,  est  le  résultat  du  capital 
et  du  travail,  n*est  déterminé,  d*une  part,  que  par  les  rraîs  depio* 
duction,  c'est-à-dire  par  la  quantité  du  capital  et  du  travail  €■- 
ployés  à  les  créer,  et  d'autre  part,  par  roflre  et  la  demande.  Qiiut 
aux  frais  de  production,  le  fait  que  le  propriétaire  exigerait  un  loyer 
plus  élevé  ne  pourrait  exercer  aucune  influence  sur  leur  augmenta- 
tion.  Ce  qui  augmente  les  frais  de  production  de  toutes  ces  choses  ce 
sont  les  difficultés  nouvelles  que  Ton  rencontre  pour  les  produire*  et 
rien  de  plus.  Et  pour  ce  qui  concerne  Tollre  et  la  demande,  si  dla 
n'ont  subi  aucune  altération,  si  la  quantité  des  denrées  offertes  est 
la  même,  si  le  nombre  d'acheteurs  n'a  pas  augmenté,  si  leurs  besoiii 
ne  se  sont  pas  accrus,  les  exigences  du  vendeur  auront  beau  être  pin 
grandes,  le  prix  de  ces  denrées  ne  resterait  pas  moins  tel  qu*il  était 
auparavant. 

Au  moment  même  où  nous  écrivons  ces  pages,  les  propriétaires  et 
les  fermiers  belges  font  entendre  des  cris  de  détresse,  remplissent  k 
pays  et  les  Chambres  de  leurs  doléances.  Ils  demandent  pour  riodiift- 
trie  agricole  une  protection  plus  efficace  que  celle  dont  elle  jouit 
maintenant,  de  plus  hauts  droits  à  l'entrée  des  denrées  alimentaires 
étrangères.  Et  pourquoi  cela?  Parce  que  le  prix  actuel  des  produib 
agricoles  ne  permet  plus  aux  fermiers  de  payer  aux  propriétaires  les 
hauts  fermages  auxquels  ils  ont  consenti  lorsque  le  prix  de  ces  pre* 
duits  était  plus  élevé. 

Après  les  événements  de  février  1848,  la  propriété  foncière  a  été 
grevée,  dans  le  royaume  Lombarde-Vénitien,  d'impêts  qui  absorbent 
la  plus  grande  partie  du  revenu  net  de  la  terre,  sans  que  la  plus  pe- 
tite augmentation  dans  le  prix  des  denrées  alimentaires  se  soit  fait 
sentir. 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  rétablissement,  que  raugmen- 
tation  même  de  l'impôt  foncier,  puisse  avoir  pour  résultat  le  renché- 
rissement de  ces  denrées.  Ce  n'est  pas  le  taux  du  fermage  qui  infloe 
sur  leur  prix,  mais,  au  contraire,  c'est  leur  prix  qui  exerce  une  io- 
fluence  sur  le  taux  du  fermage  '• 

Les  propriétaires  donc  qui,  à  cause  de  l'établissement  ou  de  Tang- 
mentation  de  l'impôt  foncier,  voudraient  exiger  un  plus  haut  fer- 
mage, ou  bien  ne  trouveraient  pas  de  fermiers  qui  voulussent  s*j 
soumettre,  ou,  s'ils  en  trouvaient,  ceux-ci  se  feraient  l'instrument  de 
leur  propre  ruine.  Les  fermiers  prudents,  ou  chercheraient  d*antres 
fermes,  ou,  s'ils  ne  pouvaient  pas  en  obtenir  à  des  conditions  raison- 


>  Le  fait  que  rimp<)t  foncier  n'exerce  aucune  influence  sur  Paugmentaiioo  Un  pris 
des  produite  agricoles,  nous  parait  une  raison  pi^rcmploirc  contre  la  théorie  de  TImçài 
unique  levé  sur  la  propric^lé  foncière. 
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nables,  donneraient  un  autre  emploi  à  leurs  capitaux  et  à  leur  travail. 
Cette  mesure  extrême  ne  serait  sans  doute  prise  par  eux  qu'avec  une 
grande  répugnance.  S*il  leur  était  permis  de  donnera  la  plus  grande 
partie  de  leurs  capitaux  une  autre  destination,  également  utile  ,  il 
n*en  serait  pas  de  même  de  leur  intelligence  et  de  leur  travail.  Quel 
que  fût  le  nouvel  état  qu'ils  eussent  à  choisir,  ils  y  entreraient  toujours 
à  des  conditions  désavantageuses  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'auraient  em- 
brassé avant  eux.  Hais,  malgré  cela,  un  moment  viendrait  où  celte 
mesure  devrait  être  prise. 

La  diminution  du  revenu,  au  contraire,  dont  l'impôt  serait  la  cause, 
ne  pourrait  pas  déterminer  les  propriétaires  à  transporter  ailleurs  des 
capitaux  qui,  pour  la  grande  part,  sont  unis  à  la  terre  par  des  liens 
indissolubles.  Ce  n*est  qu*après  que  l'impôt  serait  devenu  écrasant 
au  point  d'absorber  l'intérêt  même  de  celte  faible  partie  de  capitaux 
qui,  à  cause  de  leur  nature  mobile,  sont  susceptibles  de  recevoir  une 
antre  application,  que  les  propriétaires  pourraient  prendre  la  résolu- 
tion désespérée  de  les  détacher  delà  terre,  laissant  retourner  celle-ct 
k  aon  état  primitif.  Hais  nous  sommes  bien  loin  de  là.  Quoi  que  l'on 
fasae,  et  au  point  où  en  sont  maintenant  le  plus  grand  nombre  des 
nations  de  l'Europe,  avec  leurs  grandes  populations,  qui  tendent  tou- 
jours à  s'accroître,  il  est  plus  probable  que  la  terre  (une  terre  qu'il 
soit  possible  de  cultiver  avec  avantage)  manque  à  la  culture  plutôt 
qoc  la  culture  à  la  terre  ;  il  est  plus  probable  que  le  prix  des  denrées 
alimentaires  suive  une  échelle  ascendante  que  descendante.  Le  globe 
est  vaste,  sans  doute  ;  des  espaces  immenses  de  terrains  et  de  terrains 
fertiles  n'attendent  que  l'intelligence  et  la  main  de  l'homme  pour  se 
couvrir  de  riches  récoltes.  Hais  cultivés  ou  en  friche,  ces  terrains,  pour 
les  nations  européennes,  c'est  à  peu  près  comme  s'ils  n'existaient 
pas.  Elles  en  sont  par  trop  éloignées,  les  ressources  qu'elles  pourraient 
en  tirer  seraient  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  leurs  besoins. 
A  cesbesoins,  à  ces  pressants  besoins,  ce  sont  les  terres  renfermées  dans 
leors  limites  respectives  qui  doivent  principalement  pourvoir  ;  de 
sorte  que,  par  le  fait  seul  de  la  marche  naturelle  des  choses,  ceux 
qui  possèdent  la  terre  en  Europe  ont  tout  à  gagner  et  rien  à  perdre. 

Si,  dans  l'examen  de  l'importante  question  que  nous  avons  soule- 
vée en  suivant  le  cours  de  nos  idées,  nous  avons  poussé  les  choses  à 
leurs  conséquences  extrêmes,  ce  n'est  sûrement  pas  en  haine  des  pro- 
priétaires fonciers  (classe  à  laquelle  nous  appartenons  nous-même), 
mais  seulement  parce  que  nous  avons  voulu  jeter  sur  cette  question  le 
plus  de  lumière  possible,  et  parce  qu'il  est  toujours  bon  de  connaître 
la  vérité,  de  savoir  ce  que  Ton  fait  lorsque  de  la  pensée  on  passe  à 
l'action. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  l'impôt  foncier  n'entre  pour  rien  dans  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  alimentaires,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
Ton  ait  à  écraser  d'impôts  la  propriété  foncière. 
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Les  terres  rendues  cultivables  sont,  il  est  vrai,  en  partie  uu  agttt 
naturel,  en  partie  un  capital.  Mais  l'agent  naturel  est  géDéralemeat 
peu  de  chose  en  comparaison  du  capital. 

On  pourrait  cependant  faire  une  objection,  et  dire  :  les  propriétaîra 
fonciers  se  sont  emparés  d'une  chose  dont  Dieu  a  fait  présenta  toii 
les  hommes  ;  nous  voulons  bien  respecter  les  droits  que  ces  proprié- 
taires ont  à  cette  partie  des  produits  de  la  terre  qui  représente  Tia- 
térét  de  leur  capital,  mais  nous  demandons  à  participer  à  cette  ailn 
partie  de  ces  mêmes  produits  qui  est  le  représentant  d'an  bienfait  fc 
Créateur. 

Si  les  terres,  après  avoir  été  rendues  cultivables,  fassent  nsléfli 
toujours  dans  les  mêmes  mains,  cette  objection  pourrait  avoir  qaelqK 
poids.  S'il  n'était  pas  possible  de  séparer  la  part  des  produits  qui  irnt 
l'intérêt  du  capital,  de  celle  qui  représente  le  rêle  que  joue  l'agcit 
naturel  dans  le  fait  de  la  production,  de  manière  à  donner  les  nns  au 
propriétaires,  et  h  distribuer  les  autres  à  tous  ceux  qui  ne  possédait 
pas  de  terres.  Ton  pourrait  au  moins  faire  une  semblable  répartitm 
indirectement  et  approximativement,  au  moyen  de  l'impAt.  Hait  b 
propriété  foncière  a  changé  et  change  continuellement  de  mains.  Pov 
ceux  qui  ont  acheté  des  terres  après  qu'elles  ont  été  rendues  cohi* 
vables,  l'agent  naturel  s'est,  pour  ainsi  dire,  évanoui*  La  terre  Mt 
pour  eux  un  capital  pur,  l'équivalent  du  prix  qu'ils  l'ont  payée. 

Une  autre  objection  pourrait  être  soulevée.  Le  prix  des  prodails  k 
la  terre,  pourrait-on  dire,  va  toujours  en  augmentant;  grâce  aoi 
progrès  de  l'agriculture,  ils  sont  aussi  plus  abondants.  Ne  serait-il  p» 
juste  de  faire  suivre  cette  augmentation  de  bénéfices,  qui  toem 
en  dernier  résultat  à  l'avantage  du  propriétaire,  de  celle  de  l'inplt 
foncier  ? 

La  réponse  à  la  première  objection  est  également  applicable  à  il 
seconde. 

Chaque  individu  doit  contribuer  aux  dépenses  qu'exigent  la  aea- 
servation  et  l'amélioration  de  la  société  dont  il  fait  partie,  dans  la 
mesure  de  la  protection  qu'il  en  reçoit,  et  dans  celle  de  son  propis 
revenu.  Charger  au  delà  de  cette  juste  proportion  le  revenu  dapro* 
priétaire  foncier,  ce  serait  grever  une  classe  de  citoyens  pour  en  seo- 
lager  une  autre;  ce  serait  retourner,  si  l'on  peut  s'exprimer  aimi, 
une  sentence  odieusement  célèbre,  ce  serait  voler  la  propriéU  f^i^ 
ctifê, 

La  terre  cultivée  est  là,  à  la  lumière  du  soleil,  en  vue  de  tout  le 
monde.  C'est  un  capital  dont  il  est  impossible  de  soustraire  la  plss 
petite  parcelle  à  l'action  de  l'impôt.  La  peine  des  émeutes,  des  réfo- 
lutions,  c'est  elle  qui  la  porte;  les  charges  de  la  guerre,  c'est  sir 
elle  qu'elles  tombent  principalement  :  tandis  que  toujours,  et  dans  ks 
temps  d'agitation  surtout,  les  autres  capitaux  échappent ,  en  partie 
du  moins,  aux  rigueurs  du  fisc.  Il  convient  donc^  dans  les  temps  de 
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calme,  au  lieu  d'appesantir  la  main  sur  la  propriété  foncière,  de  la 
ménager  autant  que  possible. 

Le  capital  terre  est,  lui  aussi,  dans  sa  presque  totalité,  à  l'instar 
des  antres  capitaux,  le  résultat  d'un  travail  passé.  Le  traiter  en  po- 
rta, ce  serait  décourager  le  travail  futur. 

Posséder  de  la  terre,  c'est  le  vœu,  c*est  le  désir,  c'est  Fespoir  d'un 
grand  nombre  d'individus.  Pour  y  parvenir,  au  lieu  de  dépenser  leur 
revenu  d'une  manière  improductive,  en  jouissances  immédiates  plus 
ou  moins  honnêtes  et  raisonnables,  ces  individus  font  des  épargnes, 
mènent  une  vie  régulière,  au  grand  avantage  des  mœurs  et  de  la 
prospérité  publique.  Ce  sont  des  dispositions  d'Ame  qui  méritent 
plutôt  d'être  encouragées  que  contrariées. 

Il  est  donc  juste,  et  en  même  temps  il  est  de  l'intérêt  général 

306  la  propriété  foncière  soit  traitée,  par  rapport  à  l'impôt,  à  l'égal 
e  toutes  les  autres  sources  de  revenu. 

Ce  qui  n'est  pas  juste,  c'est  que,  par  la  prohibition  ou  de  hauts 
droits  à  l'entrée  dans  le  pays  des  produits  agricoles  similaires  venant 
de  l'étranger,  on  lui  crée  un  monopole  pour  ses  propres  produits. 

Il  semblerait  cependant  que,  là  où  l'industrie  manufacturière  est 
protégée  de  la  sorte,  les  propriétaires  fonciers  eussent  droit  de  de- 
mander,  soit  un  traitement  analogue  pour  l'industrie  agricole,  soit 
que  toutes  les  deux  eussent  à  être  soumises  au  régime  de  la  liberté 
commerciale. 

Ancien  partisan  de  cette  liberté,  nous  ne  demanderions  pas  mienX| 
avec  la  réserve  et  la  prudence  qu'exige  le  passage  d'un  système  è  un 
«ntre  système  tout  à  fait  opposé,  que  de  la  voir  établie  pour  toutes 
les  trois  grandes  branches  de  l'activité  humaine  appliquée  à  la  ma- 
tière. Mais  lorsque  Ton  compare  l'industrie  agricole  à  l'industrie  ma- 
•■facturière,  quoiqu'il  semble  que  Ton  mette  en  présence  deux  cho- 
ies égales,  te  fait  est  que  ce  sont  deux  choses  qui  diflérent  essentielle- 
ment l'une  de  l'autre;  en  conséquence  on  peut,  sans  injustice,  les 
traiter  d'une  manière  différente.  C'est  ce  que  nous  tâcherons  de  prou- 
ver dans  un  second  article.  J.  ARRIVABENE. 
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Nous  sommes  menacés  d*étro  débordés  par  les  institutions  philantbTO|W|iNi. 
Les  projets  inspirés  par  le  socialisme  révolutionnaire,  réglementaire  ou  cha- 
ritable, éclosent  de  toutes  parts;  les  feuilles  publiques  en  pondent  deuiM 
trois  par  jour,  TÂssemblée  législative  en  élabore  huit  ou  dix  à  la  fois,  et k 
pouvoir  exécutif  s'efforce  do  soutenir  honorablement  la  concurrence. 

La  partie  officielle  du  Moniteur^  du  26  février  dernier,  contient  une  drah 
laire  adressée  aux  préfets  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  pour  les  enpgeri 
provoquer  l'organisation,*  dans  leurs  départements,  de  Banques  de  prêU  tfta. 
fiMir.  Voici  en  quoi  consisterait  ce  nouveau  système  do  Banques  : 

Pour  être  classé  au  nombre  des  fondateurs  d'une  Banque  de  prêts  dliOBMiir, 
il  faudrait  verser  ou  s'engagera  verser  dans  les  caisses  du  Trésor  iSOO  Drainai 
moins,  contre  lo  récépissé  portant  un  intérêt  annuel  de  3  fr.  65  c.  pour  10t. 
Les  titres  de  fondation  seraient  transmissibles  par  voie  d*endo«eroent 

Lorsque  cinquante  adhésions  auraient  été  réunies  dans  un  inéme  députe- 
ment,  la  Banque  pourrait  être  constituée;  elle  serait  alors  placée  sous  lai- 
rection  d'un  Comité  supérieur,  composé  de  Tévéque  ,du  général  commandii 
le  déparlement,  du  receveur  général  des  finances,  de  dix  des  principaux  sous- 
cripteurs, etc. ,  lequel  se  réunirait  tous  les  six  mois  au  chef-lieu  du  déparit- 
ment,  sous  la  présidence  du  préfet. 

Ce  Conseil  choisirait,  sur  la  présentation  du  préfet,  un  agent  qui,  soofla 
titre  de  contrôleur,  serait  chargé  de  tout  le  service  de  la  Banque,  et  recevra 
à  cet  effet,  un  traitement  de  1,200  à  2,000  fk-. 

Il  y  aurait  encore ,  dans  toutes  les  communes  que  désignerait  le  Cofliei 
supérieur,  un  Comité  local  composé  du  curé,  président  ;  du  maire,  du  peree^ 
teur,  d*un  notaire,  d'un  médecin  et  de  six  habitants  choisis  par  le  maire  et  II 
curé. 

Toute  cette  organisation  aurait  pour  objet  de  prêter,  sur  les  fonds  souscriISt 
•c  aux  hommes  honnêtes  et  laborieux  qu'un  incendie,  une  maladie,  uneépi- 
ff  zootie,  un  chômage  forcé  ou  toute  autre  cause  de  même  nature,  place  mo- 
«  mentanémcnt  dans  une  condition  de  détresse  » ,  des  sommes  dont  le  maxi- 
mum ne  pourrait  excéder  SOO  fr. ,  et  dont  le  remboursement ,  avec  intérêt  à 
5  pour  100 ,  pourrait  être  fractionné  jusqu'à  dix  annuités  au  plus. 

Le  défaut  de  remboursement  ne  pourrait  jamais  donner  lieu  à  aucune  poiv^ 
suite  judiciaire. 

a  Avant  de  consentir  un  prêt,  dit  M.  le  ministre,  le  Conseil  désigne  undeses 
a  membres  chargé  de  constater  Torigine  et  retendue  du  besoin  signalé,  d'ip- 
a  précier  la  moralité ,  les  antécédents  et  les  habitudes  de  Temprunteur.  Ce 
a  membre  fait  son  rapport,  il  éclaire  le  Conseil  sur  la  convenance  du  prèt,«ur 
((  son  importance  et  sur  les  conditions  de  remboursement  qu^il  convient  de 
a  stipuler  pour  rendre  toujours  la  libération  possible  et  même  facile. 
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«  Ces  mesures  préalables  accomplies ,  Temprunteur  se  rend  devant  le  Gon« 
a  sell.  Il  s*y  présente  accompagné  do  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ou  de  ses  père 
«  et  mère,  afin  de  donner  à  son  engagement  les  témoins  qui  peuvent  le  gra- 
«  ver  plus  profondément  dans  son  cœur.  L'hypothèque,  prise  ainsi  sur  rhon" 
m  neur  de  toute  une  famille,  restitue  et  rehausse  le  patrimoine  du  pauvre. 

«  Deux  registres;  sont  ouverts  devant  Temprunteur  :  l'un  est  le  grand-Uvre 
«  de  l^estime publique  de  la  commune.  Là  s'inscrivent  les  noms  do  ceux  qui  ont 
«  rempli  leurs  engagements  ;  dans  l'autre  figurent  les  débiteurs  de  mauvaise 
c  foi  qui  n'ont  pas  acquitté  leur  dette.  11  n'y  a  pas  d'autre  sanction:  sera-t-elle 
•  suffisante?  L'expérience  faite  dans  les  pays  voisins  doit  nous  donner,  à  cet 
«  égard,  une  confiance  absolue.  Dans  notre  France,  qui  a  grandi  à  travers  les 
«  siècles  par  sa  loyauté  autant  que  par  son  génie,  une  pareille  sanction  est 
m  assurément  la  plus  efficace,  o 

Les  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor  produisent  intérêt  à  5  pour  100, 
et  comme  il  n'est  servi  aux  souscripteurs  que  3  fr.  65  c,  le  surplus  est  réservé 
pour  les  frais  d'administration. 

Des  institutions  analogues  fonctionnent,  dit-on,  en  Toscane,  et  une  autre  a 
été  fondée  en  France,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  par  M.  le  baron  de 
Damas.  On  assure  qu'en  plusieurs  années  cette  dernière  Banque  de  prêts  sur 
i'konneur  n'a  fait  aucune  perte  :  c'est  possible,  mais  pour  que  le  fait  fût  con- 
cluant en  faveur  de  la  généralisation  de  ces  Banques,  il  faudrait  connaître  l'é- 
tendue des  opérations  auxquelles  il  s'applique,  et  toutes  les  conditions  sous 
latqueiies  ces  opérations  ont  été  accomplies  :  nous  manquons  à  cet  égard  de 
renseignements.  Il  s'agit  d'ailleurs  ici  d'une  institution  purement  locale ,  que 
ses  fondateurs  administrent  à  leur  gré  et  sans  que  leur  volonté  soit  gênée  par 
aucune  prescription  ni  intervention  de  l'autorité  publique.  Dans  ces  condi- 
tions, les  préteurs  sont  placés  auprès  des  emprunteurs,  qu'ils  ont  la  facilité  de 
connaître  personnellement;  ils  sont  eux-mêmes  juges  des  éventualités  aux- 
quelles  peut  être  soumis  le  remboursement  du  prêt ,  et  l'incertitude  de  ce 
lemboursement  peut  être  contrebalancée,  dans  leur  esprit,  par  l'intérêt  qu'ils 
prennent  au  sort  des  emprunteurs,  par  le  patronage  qu'ils  exercent  sur 
eux,  etc.  Mais  ces  conditions  ne  sont  plus  celles  du  projet  ministériel,  et  c'est 
Touloir  se  faire  illusion  que  de  supposer  qu'il  se  trouvera  un  nombre  consi- 
dérable de  fondateurs  à  500  fr.,  ou  plus,  disposés,  l*"  à  livrer  ces  sommes  con- 
tre uu  intérêt  réduit,  et  à  courir,  en  outre,  toutes  les  chances  de  perte ,  sans 
se  réserver  aucune  part  dans  Tapplication,  dans  la  distribution  de  leurs  fonds; 
f*  à  abandonner  le  soin  de  cette  application  à  des  Comités  qu'ils  ne  contribue- 
ront pas  à  former,  et  qui  ne  leur  présenteront  que  des  garanties  plus  ou  moins 
incertaines  de  prudence  ou  d'impartialité. 

S'il  existe  de^  banques  de  prêts  d'honneur  qui  aient  rendu  des  services  réels, 
nous  aurions  compris  que  le  gouvernement  eût  fait  connaître  leur  organisation, 
leurs  opérations,  les  résultats  obtenus,  etc.,  et  qu'il  en  eût  conseillé,  recom- 
mandé l'imitation,  comme  l'une  des  formes  que  peut  utilement  emprunter  la 
bienfaisance  privée,  maison  laissant  aux  associations  locales  qui  auraient  pu 
se  fonder  pour  cet  objet,  le  soin  de  s'organiser  et  de  fonctionner  ainsi  qu'elles 
l'auraient  jugé  convenable.  En  voulant  organiser,  réglementer  gouvernemen- 
lalement  ce  mode  d*assistance,  selon  la  déplorable  manie  qui,  depuis  soixante 
ins,  préside  si  désastreusement  à  la  conduite  de  toutes  nos  affaires,  on  ne 
pourra  que  le  compromettre. 
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Nous  nMnsisterons  pas  sur  certaines  excentricités  du  langage  économifia 
employé  par  la  circulaire  ministérielle,  qui  nous  parait  avoir,  en  qoeiqws 
points,  le  tort  de  rappeler  le  genre  déclamatoire  et  emphatique  dontfle  lenrait 
M.  Louis  Blanc  pour  enlever  les  acclamations  de  ses  auditeurs  du  Luxembourg; 
mais  nous  dirons  que  nous  avons  remarqué  avec  peine  Tappel  que  rnnfaitaa 
concours  de  cetix  dont  les  intérêts  s^ alarment  des  murmures  que  tes  tnovoniei 
passions  s'efforcent  sans  cesse  d'irriter  et  d'envenimer  ;  cet  appel  public  au  WD- 
timent  de  la  crainte,  en  faveur  d'une  œuvre  de  bienfaisance»  nous  semble mal- 
beureuscment  inspiré;  car,  si  les  souscriptions  abondent,  les  mauvaises  pas- 
sions auxquelles  on  fait  allusion  pourront  les  attribuer  à  la  pusillanimité»  et, 
dans  le  cas  contraire,  elles  concluront  que  les  alarmes  dont  on  veut  tirer 
parti  en  faveur  des  exigences  qu*e1Ies  excitent,  ne  sont  pas  encore  assez  vives. 

La  circulaire  ministérielle  qualiOe  les  banques  projetées  à*instituiian$  jnv 
véesy  et  le  ministre,  en  terminant,  répète  que  c*est  une  mission  toute  ftriok 
qu'il  confie  à  la  sollicitude  des  préfets;  cependant  les  statuts  réglementaires  ds 
ces  institutions  accompagnent  la  circulaire,  et  Ton  entend,  sans  doute,  qulb 
seraient  obligatoires  pour  toutes  les  banques  fondées  par  les  soins  des  pré- 
fets; d*un  autre  côté,  ce  règlement  engage  et  détermine  le  concours  de  pla- 
sieurs  catégories  de  fonctionnaires  publics,  notamment  celui  des  comptabki 
du  Trésor  dont  il  /iccrott  le  service  en  mettante  leur  charge  tous  les  mouvemeolB 
de  fonds  que  pourront  nécessiter  les  opérations  des  banques  de  prêts  dlioo- 
neur  ;  en  outre,  il  oblige  1<;  Trésor  à  servir  un  intérêt  de  5  p.  100  à  ces  banques 
pour  les  fonds  qu'elles  déposeront.  Nous  présumons  que  toutes  ces  mesurai 
sont  bien  dans  la  limite  des  attributions  ministérielles;  mais,  en  tout  cas,  Fao- 
torité  du  ministre  est  indispensable  pour  les  prescrire  et  en  exiger  TexécutiOB, 
et,  bien  évidemment,  les  institutions  qu'elles  doivent  régir  seraient  des  êli- 
blissemenls  publics,  au  même  titre  que  les  hospices,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  les  caisses  d'épargne. 

D'autres  observations  pourraient  être  suggérées  par  Texamen  détaillé  d« 
projet;  mais,  en  réfléchissant  sur  les  éventualités  de  sa  réalisation,  nous  nom 
sommes  arrêté  à  la  pensée  que  ce  n'est  là,  peut-être,  que  l'une  de  ces  ma» 
nifestations  sans  conséquence,  dont  nous  avons  eu  déjà  d'autres  exemples,  et 
dont  l'objet  paraît  être  de  témoigner  de  la  bonne  volonté  qui  anime  le  poa- 
voir  exécutif  à  Tégardde  ce  que  l'on  nomme  les  classes  laborieuses  :  nous  ne 
pousserons  donc  pas  plus  loin  cette  discussion,  et  nous  reconnaîtrons  volon- 
tiers que  le  projet  peut  avoir  été  inspiré  par  des  intentions  bienveillantes. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que  ces  intentions  se- 
raient plus  fructueuses  si  on  leur  donnait  une  autre  direction.  Les  véritables 
classes  laborieuses,  c'est-à-dire  celles  qui  travaillent  ou  qui  désirent  sincère- 
ment travailler,  n'ont  jamais  eu  besoin  de  demander  au  pouvoir,  pour  se  tirer 
d'affaire  elles-mêmes,  autre  chose  que  la  paix  et  la  liberté,  avec  des  charges 
supportablef.  Ces  classes  ont  plus  de  bon  sens  que  ne  le  feraient  supposer  les 
aberrations,  heureusement  moins  générales  qu'on  ne  le  pense,  du  socialisme 
parisien  ;  elles  se  sentent  assez  de  dignité  et  de  courage  pour  ne  pas  vouloir 
mettre  leur  sort  à  la  charge  d'autrul,  et  il  leur  suffirait  que  personne  ne  véciH 
à  leurs  dépens.  Elles  savent,  d*ailleurs,  que  ce  sont  elles  qui  font  vivre  les 
pouvoirs  publics,  et  qui  payent  les  frais  de  toutes  les  institutions  gouverne- 
mentales, administratives,  philanthropiques  ou  autres,  donton  les  accable;  ion* 
qu'elles  observent  tant  de  gens  se  disputant  à  qui  améliorera,  à  qui  élèvera 
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leur  position,  en  ajoutant  sans  cesse  à  rîmmensc  assemblage  d'institutionsi  et 
d'administrations  que  le  pays  possède  déjà,  elles  tremblent  de  voir  s*accroftre 
encore  Tinnombrable  armée  de  parasites  qui  les  dévore,  et  leur  reconnais- 
sance serait  acquise  à  jamais  à  Tbomme  puissant  qui  leur  dirait  : 

Cest  en  étendant  et  en  compliquant  de  plus  en  plus,  depuis  cinquante  ans, 
vos  institutions  gouvernementales  et  administratives,  que  Ton  a  élevé  vos 
cbarges  annuelles  dtns  Ténonne  proportion  de  SfOO  à  1,800  millions  de  francs» 
—  que  Ton  a  multiplié  la  partie  de  la  population  qui  vit  ou  aspire  à  vivre  de 
vos  sueurs,  au  point  de  rendre  toute  sécurité  et  toute  liberté  extrêmement 
précaires,  —  que  Ton  a  entravé  vos  travaux,  vos  transactions,  au  point  de 
réduire  désastreusement  la  fécondité  de  vos  forces  productives,  ^  et  enfin, 
que  Ton  vous  a  amenées  sur  le  seuil  du  communisme  général,  c'est-à-dire  du 
retour  à  la  vie  sauvage,  à  travers  une  suite  de  dégradations  et  de  misères 
progressives.  Ceux  qui  vous  pressent  de  vous  avancer  plus  ou  moins  dans 
cette  déplorable  voie  et  ceux  qui  voudraient  seulement  voua  empêcher  de 
Yevenir  sur  vos  pas,  vous  poussent  éfalement  à  votre  perte.  Le  salut  est  dans 
la  route  diamétralement  opposée,  c'est-à-dire  dans  celle  qui  pourra  vous 
conduire  à  la  simplification  graduelle  de  votre  colossale  administration,  —  à 
It  réduction  successive  des  attributions  et  des  dépenses  de  votre  gouverne- 
ment, —  à  la  restitution  à  l'activité  individuelle  de  tous  les  services  ou  tra- 
vaux usurpés,  aux  dépens  des  libertés  utiles,  par  ros  pouvoirs  publics,  —  et 
enfin,  à  un  régime  aussi  rapproché  que  possible  de  celui  qui,  depuis  soixante 
ans,  fait  la  prospérité  de  rcJnion  américaine.  Je  serais,  pour  mon  compte, 
déterminé  à  m'engager  dans  cette  voie,  si  vous  vouliez  m'y  suivre  en  me 
prêtant  un  appui  énergique  et  persévérant.  En  agissant  ainsi  de  concert,  avee 
mesure,  mais  constamment  dans  le  même  sens,  nous  pourrions  espérer,  le 
temps  et  les  progrés  du  sens  commun  aidant,  de  triompher  des  obstacles  que 
les  passions  perverses  et  les  intérêts  mal  placés  ne  manqueraient  pas  d'oppo- 
ser aux  réformes  à  accomplir. 

Cela  nous  paraîtrait  autrement  important  et  méritoire  que  de  puériles  dé- 
monstrations de  sensiblerie  philanthropique,  et  il  y  aurait,  dansPaoeompilsM- 
ment  d'une  telle  mission,  de  quoi  faire  un  homme  plus  véritablement  gran^» 
phis  digne  de  l'admiration  et  du  respect  de  la  postérité  que  ne  Ta  été  l'empereiir 
NSpoléon.  A.  C. 
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LA  QUESTION 

DES  CÉRÉA.LES  EN  FRANCE. 


(SoUe*). 

111. 

Examen  de  la  valeur  des  arguiueuls  en  favear  de  la  loi  française  acluelle  des  céréales, 

exposés  dans  le  chapitre  précédent. 

Les  cultivateurs  des  terres  à  blé,  en  France,  se  fondent  sur  la  cherté  ac- 
tuelle des  frais  de  culture  de  ces  terres,  pour  soutenir  que  cette  cberté  doit 
en  produire  une  correspondante  dans  les  prix  du  froment  indigène. 

Le  salaire  du  travail  est  cher  ou  à  bon  marché,  selon  ce  que  rapporte  le 
travail.  —  Ainsi,  par  exemple,  si  la  main-d'œuvre  requise  pour  la  culture 
des  terres  à  blé,  en  France,  est  aujourd'hui  à  plus  haut  prix  qu^îl  y  a  soixante 
ans,  cette  main-d'œuvre  est  plus  chère,  ou  à  meilleur  marché  qu'à  œtla 
époque,  selon  que  les  produits  des  terres  en  question  se  trouvent  être  daosiia 
rapport  inférieur  ou  supérieur  à  la  hausse  qui  a  eu  lieu  dans  le  salaire  des 
travailleurs  employés  à  la  culture  de  ces  mêmes  terres.  Or,  si  par  aiiitedef 
perfectionnements,  ainsi  que  des  produits  nouveaux  introduits,  depuis  soîianto 
ans,  dans  Tcxploitation  des  terres  arables  en  France,  les  revenus  de  ces  term 
ont  augmenté  dans  un  rapport  correspondant  à  la  hausse  survenue  dans  les 
frais  de  culture,  il  s*ensuit  que  cette  hausse  ne  peut  être  invoquée  pour  jfli- 
tifier  celle  qui  a  eu  lieu,  depuis  soixante  ans,  dans  les  cours  du  froment  as 
France. — Â  Tégard  de  cette  augmentation  des  frais,  je  ferai,  du  reste,  obser- 
ver qu'elle  a  été  en  partie  compensée  par  Tabolition  de  la  dtme  qui  existait  as 
France  il  y  a  soixante  ans,  et  qui  a  été  supprimée  à  cette  époque,  au  profit  des 
propriétaires  du  sol.  ~  Je  n'ai  aucune  donnée  pour  établir  quels  étaient,  il  y 
a  soixante  ans,  ni  quels  sont,  aujourd'hui,  les  frais  d'exploitation  des  terres  i 
blé,  en  France,  généralement;  mais  je  me  suis  procuré  sur  ce  qu'étaient,  Q  y 
a  soixante  ans,  et  sur  ce  que  sont  aujourd'hui  ces  frais,  dans  l'arrondissement 
du  Havre,  des  renseignements  qui  pourront,  relativement  à  ce  sujet,  servir  de 
terme  de  comparaison  pour  le  reste  de  la  France. 

Dans  Tarrondissement  du  Havre  (où  l'agriculture  est  aujourd'hui  avancée, 
mais  où  cependant  les  terres  sont  encore  loin  de  produire  tout  ce  qu'dktf 
pourraient,  avec  plus  de  perfectionnement  dans  leur  culture),  les  bonnes 
terres  arables  qui  rapportaient,  il  y  a  soixante  ans,  en  froment,  10  à  li,  soil 
en  moyenne  il  hectolitres  par  hectare,  rapportent  aujourd'hui,  aussi  en  lh>- 
ment,  21  à  23,  soit  en  moyenne  22  hectolitres  par  hectare.  —  Ces  terres,  avant 


*  Voir  notre  dernier  numéro,  p.  ari. 
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1789,  étaient  sujettes  à  une  dlme  et  à  un  impôt  qui,  ensemble,  pouvaient  être 
évalués  à  25  fr.  par  hectare,  et  aujourd'hui  que  la  dfme  est  abolie,  ces  terres 
payent  un  impôt  qui  peut  être  évalué  à  15  fr.  par  hectare.  Enfln  ces  mêmes 
terres  qui  étaient,  il  y  a  soixante  ans,  afTermées  à  raison  de  30  à  35  fr., 
moyenne  32  fr.  50  l'acre,  soit  58  fr.  l'hectare  (l'acre  de  terre,  dans  Tarron- 
dîasement  du  Havre,  équivalant  à  56  ares),  ces  mêmes  terres,  dis-je,  sont  au- 
jourd'hui affermées  à  raison  do  45  à  50  fr.,  moyenne  47  fr.  50  c.  l'acre,  soit 
85  fr.  l'hectare.  D'un  autre  côté.  Ton  calculait,  il  y  a  soixante  ans,  que  le 
prix  de  location  de  ces  terres  représentait,  la  dtme  et  Timpôt  compris,  les 
deux  tiers  des  frais  d'exploitation,  tandis  que  l'on  calcule,  maintenant,  que 
le  même  prix  de  location  ne  représente,  aujourd'hui,  que  le  quart  des  frais 
d'exploitation,  Timpôt  actuel  compris.  En  d'autres  termes,  les  frais  d'ex- 
ploitation des  terres  à  blé,  dans  l'arrondissement  du  Havre,  l'impôt  actuel 
compris,  s'élèvent  aujourd'hui  à  deux  fois  et  deux  tiers  autant  qu'il  y  a  soixante 
ans.  —  Preuve  : 

nas.  — 1.00   —  0.67    ^ 

O.&O     —     0.33 


1.50    —     1.00     f 

I.  —  1.00    —    0.85      ( 
3.00    —     0.75     \ 


1.50  :  4.00  ::  1.00  :  1.67i 


4.00    —     1.00     / 

D'après  ces  bases,  le  chiffre  de  58  fr.  étant  donné  pour  le  prix  de  la  loca- 
fioo  de  l'hectare  de  terre,  dans  l'arrondissement  du  Havre,  en  i788,  nous 
avons  :  58  multiplié  par  i  i/2  donnant  87  fr.  pour  les  frais  d'exploitation  de 
rhectare  de  terre,  en  1788  ;  et  87  multiplié  par  2  2/3  soit  232  fr.  pour  les  fhiis 
d'exploitation  de  l'hectare  de  terre,  dans  l'arrondissement  du  Havre,  en  1848. 

Appliquons,  maintenant,  ces  données  aux  deux  modes  d'exploitation  des 
terres  à  blé,  en  usage  dans  l'arrondissement  du  Havre,  à  savoir  :  celui  de  la 
culture  de  ces  terres  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  et  celui  de  la  culture 
do  ces  terres  par  des  fermiers. 

Prem IBR  HODS.  —  EœploUaikm  dn  iêrm  par  jn proprMotrvt. 
Prodalt  de  l'hectare  de  terre  en 1788  et  en  1848. 

11  hectolitres  de  froment,  à  15  fr.,  prix  réd  en  1788 165  fr. 

at  hectolitres  de  froment,  à  15  fr.,  prix  n^pposé  en  1848 810  fr. 
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Reste  pour  le  propriétaire  culUvant  lui-même  sa  terre,  par 

iMctare 78  fr.  tafr. 

Surcroît  de  revenu,  par  hectare,  en  1848 •    ao 

Fraisen  1848 238  fr.  tafr. 

—  en  1788 87 


SorcroU  de  frais  en  18(8 145  fr. 

145  fr.  :  90  :  :  100  :  disons  13  3/4. 

Cest-à-dire  que  le  propriétaire  dô  l'arrondissement  du  Havre  qui  cultive 
laHoéme  sa  terre,  en  ne  vendant ,  aujourd'hui ,  son  blé  qu'au  même  prix 
qu'il  y  a  soixante  ans,  retirerait  de  son  domaine  20  fk*.  par  hectare  de  plus 
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qu'à  cette  époque  ;  011  enfin,  qu'il  retirerait  un  intérêt  d'enTÎron  14  pour  108 
du  surcroît  de  ses  frais  d'exploifalion.  —  L'on  peut  voir,  par  là,  que  llirgMt 
employé  au  perroctionnement  de  l'agricuUure  rentre,  si  je  puiiP  ttt'etpHÎntf 
ainsi,  avec  usure  !  1  ! 

Sbcond  modb.  —  Exploitation  des  terres  fnr  des  fermlerSé 

Produit  de  rhecUire  de  terre  en 1788  el  en  IMS. 

11  hectolitres  de  froment,  à  15  Tr.,  prix  réel  en  1788 165  ft*. 

fS  liectolitres  de  Iromeut,  à  15  fr.,  prix  supposé  en  18i8 Sllfr. 

Fermage  en  1788,  par  hectare 58  Ar. 

Frais  en  1788,  par  becUre 97        145 

Fermage  en  18i8,  par  hectare 85  fr. 

Frais  en  1848,  par  hectare 918         SIT 

Restant  amrenuicr,  par  hectare 20  fr.  13  fr. 

Diminution  de  produit,  pour  le  fermier,  en  1848  par  hectare. .  7 

ttfr. 

Cette  diminution  de  produit  de  7  fr.  par  hectare,  répartie  sur  22  hecto- 
litres de  froment,  augmente  le  prix  revenant  de  cette  denrée,  pour  le  fermier 
de  rarrondissement  du  Havre,  do  32  centimes  par  hectolitre  :  ce  n*est1à, 
comme  Ton  voit,  qu'tmc  bien  faible  augmentation.  —  En  réalité,  du  reste, 
la  situation  actuelle  du  fermier  de  Tarrondissement  du  Havre,  comparatîvi^ 
menl  à  sa  situation  ancienne,  n'est  point  celle  qu'indiquent  les  chiffres  qui 
précèdent,  attendu  que,  depuis  de  longues  années,  lo  blé,  dans  i'arroiidisi^ 
ment  du  Havre,  se  vend  habituellement  de  40  à  ISO  Tr.  le  sac  de  200  kil.,  Mit 
17  fr.  Thectolitre,  en  moyeime.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  toutefois  (et  c'eit 
là  ce  que  j'ai  eu  principalement  pour  but  de  démontrer  ici),  que  la  nécesrilé 
où  se  trouve  aujourd'hui  le  fermier  de  l'arrondissement  du  Havre  de  vendre 
son  blé  plus  cher  qu'il  y  a  soixante  ans,  pour  pouvoir  retirer  de  son  travail  le 
même  produit  qu'à  cette  époque,  n'est  causée  que  par  le  prix  plus  élevé  qu^ 
a  à  payer  pour  la  location  de  la  terre  qu'il  ctdtive.  —  En  cela,  il  ne  s*agii,  me 
dira-t-on,  que  d'une  question  d'intérêt  privé  entre  le  fermier  et  son  proprié- 
taire, question  dans  laquelle  les  masses  n'ont  auctm  droit  d'intervenir.  —Je 
reconnaîtrais  la  justesse  de  cette  objection,  si  les  masses  n'étaient  point  ap- 
pelées, ainsi  qu'elles  le  sont,  en  réalité,  à  subir  les  conséquences  du  surenché- 
rissement du  prix  des  baux,  dont  je  viens  de  parler. 

Les  observations  qui  précédent,  sur  l'état  ancien  et  actuel  de  ragricuRure, 
dans  l'arrondissement  du  Havre,  peuvent,  selon  moi,  s'appliquer  tontes, 
comparativement,  aux  autres  parties  de  la  France,  dont  le  froment  Ibnnelt 
principale  production,  il  est  vrai  que,  dans  beaucoup  de  ces  parties,  ragrfcni- 
ttire  n'est  point  aussi  avancée  que  dans  l'arrondissement  du  Havre;  mais  œ 
n'est  pas  là,  dans  mon  opinion,  une  raison  que  Ton  puisse  faire  valoir  pour 
jtistifîer  l'état  de  choses  actuel,  il  existe  plusieurs  causes,  que  j'indiquerai 
plus  loin,  de  cette  infériorité  de  l'agriculture  française;  mais  aoit  qu*il  y  ail 
ou  qu'il  n'y  ait  pas  possibilité  de  faire  disparaître  entièrement  ces  causes,  je 
pense  (et  en  cela  je  ne  fais  que  partager  l'opinion  do  tous  les  hommes  prati- 
ques qui  se  sont  livrés  à  l'étude  de  cette  question  ),  je  pense»  dis-je»  quale 
moyen  le  plus  propre  à  combattro  eificacemcut  ces  causes,  dans  l'inlMt 
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hiéral  do  pays,  qui  doit  ]*emporter  sur  toute  autre  considération,  serait, 
\maà  que  je  l'ai  dit  précédemment,  à  déraut  d'une  entière  franchise  d'entrée , 
I  sobsiitutioD  d'un  droit  fixe  au  droit  mo6tle auquel  est,  aujourd'hui,  assu- 
Atie  rimportation  des  céréales  étrangères  en  France.  —  Avec  un  droit  fixe  , 
hnporlation  des  froments  étrangers  ne  pourrait,  sans  doute,  avoir  lieu 
oar  la  consommation  journalière  du  pays,  puisque,  dans  les  années  de 
ècoltes  ordinaires,  les  cours  des  froments  indigènes  se  maintiennent,  en 
>taiice,  à  des  taux  qui  ne  permettent  pas,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  démontré, 
pie  cette  importation  puisse  se  faire,  avec  bénéfice  pour  le  commerce;  mais, 
lo  moins ,  les  personnes  qui  seraient  disposées  à  se  livrer  à  cette  branche 
ralTaires,  dans  l'anticipation  d'accidents  susceptibles  d^arriver  aux  récolles 
le  cette  denrée,  en  France,  pourraient,  à  cet  égard,  suivre  leur  penchant, 
uns  crainte  d'être  exposées,  dans  lo  cas  otV  elles  se  tromperaient  dans  leurs 
prévisions,  à  éprouver  dans  ces  opérations  des  pertes  ruineuses  résultant 
des  droits  variables  du  tarif  actuel. 

rarrive  au  cas  des  acquéreurs  de  biens  ruraux  qui  se  plaignent  de  ne 
pouvoir ,  aujourd'hui ,  retirer  qu'un  faible  intérêt  des  capitaux  quMis  enga- 
geai dans  cette  espèce  de  propriété.  —  Je  déclare  nettement  que  je  ne 
fois  aucun  cas  de  cet  argument;  car,  s'il  était  admis,  il  n'y  aurait  pas  de 
raison  pour  qu'il  ne  servit  point  à  justifier  une  hausse  sans  bornes  dans  les 
prix  de  tous  les  produits  du  sol ,  en  Franco ,  et  particulièrement  dans  la  valeur 
d'une  denrée  d'une  si  absolue  nécessité  que  l'est  le  froment!!  Cette  prétention 
des  acquéreurs  de  biens  ruraux  est  d'autant  plus  exorbitante,  d'ailleurs, 
qu^en  raison  des  dispositions  antiéconomiques  du  Code  fiscal  français,  cha- 
que vente  de  biens-fonds,  en  France,  ajoute  dix  pour  cent  au  moins  aux 
prix  coûtants  de  ces  biens!!!  Si  les  acquéreurs  de  ces  biens  trouvent  bon 
d*ea  de  venir  propriétaires,  à  leur  valeur  actuelle  augmentée  du  surcroît  de 
lirais  dont  je  viens  de  parler,  c'est,  apparemment,  parce  qu'ils  considèrent 
ees  biens  comme  leur  ofl*rant  plus  de  sécurité  qu'aucune  autre  espèce  de  pla- 
cement; mais  c'est  encore  là  une  considération  à  laquelle  les  masses  ne  sont 
pas  tenues  d'avoir  égard  !! 

Les  propriétaires  du  sol  attribuent  à  ce  qu'ils  appellent  la  réduction  de  la 
valeur  de  l'argent  la  hausse  que  les  biens  ruraux ,  ainsi  que  les  produits  en 
provenant,  ont  éprouvée,  en  France,  depuis  soixante  ans;  ils  attribuent  aussi 
à  la  même  cause  la  hausse  survenue ,  depuis  cette  époque ,  dans  les  prix  de 
la  main-d'œuvre,  et  ils  se  prévalent  de  cette  dernière  circonstance,  pour 
prétendre  que  les  prix  de  la  main-d'œuvre  retomberaient  infailliblement 
aux  anciens  taux,  en  France,  si  les  produits  de  la  terre  y  retombaient,  de 
de  leur  côté ,  aux  prix  où  ils  étaient ,  il  y  a  soixante  ans.  Je  ne  connais  rien 
au  monde  de  plus  faux  que  cette  opinion.  Si  elle  était  fondée,  il  s^ensuivrait 
l'une  ou  Tautre  de  ces  deux  conséquences  :  ou  ce  serait,  à  l'égard  des  classes 
ouvrières,  la  négation  du  principe  de  la  réduction  de  la  valeur  de  l'argent, 
que  Ton  invoque  en  faveur  des  propriétaires  du  sol  ;  ou  sinon ,  le  salaire  des 
dasses  ouvrières  devrait ,  dans  les  années  de  disette ,  éprouver  une  hausse 
proportionnée  à  celle  des  denrées  alimentaires  ;  or,  relativement  à  ce  dernier 
point ,  c'est  le  contraire ,  précisément,  qui  a  lieu  dans  les  années  de  disette  ; 
car  non-seulement  le  salaire  des  classes  ouvrières  n'augmente  point,  dans  ces 
années,  mais  encore  la  cherté  des  vivres  étant  toujours  accompagnée  d'une 
réduction  dans  les  travaux  de  toute  espèce,  il  s'ensuit  alors  que  les  classes 
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ouvrières  éprouveut  des  chômages  qui  équivalent,  pour  elles,  à  des  réduc- 
tions de  salaire,  ou  que,  pour  pourvoir  à  leur  subsistance ,  elles  sont  forcées 
de  se  soumettre,  en  réalité ,  à  de  telles  réductions,  en  môme  temps  qu'ellei 
sont  aussi  Torcées  de  payer  plus  cher  le  pain  qui  forme  leur  principal  alimeit! 
Ainsi  donc  il  est  évident  que  la  valeur  de  l'argent,  non  plus  que  celle  des  den- 
rées, ne  règlent  en  aucui^e  farpn  le  prix  du  travail,  ce  prix,  comme  celui  de 
toutes  les  autres  choses  qui  s'échangent ,  étant  réglé  par  le  rapport  naturel  qu 
existe  entre  FoITre  et  la  demande  de  ces  mêmes  choses.  —  Cela  est  si  vrai, 
quant  à  l'argent  plus  particulièrement ,  que  ce  dernier  a  souvent  une  valnr 
différente ,  non-seulement  dans  le  même  pays ,  mais  encore  dans  le  mène 
lieu,  selon  les  ohjet^  contre  lesquels  il  est  susceptible  d'étro  échangé.- 
Ainsi,  par  exemple,  aux  Etats-Unis,  l'argent,  en  ce  qui  concerne  la  terreetseï 
produits,  a  une  valeur  très-supérieure  à  celle  qu'il  a,  dans  ce  pays,  en  ce  qui 
concerne  la  main-d'œuvre;  tandis  qu'en  France,  relativement  à  ces  objets,rir- 
gent  a  une  valeur  inverse  de  celle  qu'il  a  aux  Klats-Unis.  — D*un  auirecôté,  tan- 
dis qu'en  ce  qui  concerne  la  terre  et  ses  produits,  la  valeur  de  Targent  a  bai»*, 
depuis  soixante  ans,  en  France,  elle  y  a  haussé  considérablement  en  ce  qui 
concerne  les  produits  manufacturés,  surtout  ceux  servant  aux  vêtements.  - 
Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  main-d'œuvre,  Pargent  a  une  valeur  différente 
en  France,  selon  les  lieux  et  le  genre  du  travail  pour  lequ<*I  cette  main-d'cru- 
vre  est  requise.  Si,  par  exemple,  par  une  cause  quelconque,  la  moitié  du 
nombre  des  ouvriers  nécessaires  au  mouvement  des  travaux  journaliers  do 
port  du  Havre  venait  à  quitter  la  ville,  le  salaire  des  ouvriers  restants  n^aug- 
menterait-il  pas? et,  d'un  autre  côté,  les  prix  des  vivres,  dont  la  consomma- 
tion serait  diminuée  par  la  retraite  de  la  moitié  des  ouvriers  en  question,  ne 
baisseraient -ils  pas?  Supposons  l'inverse,  c'est-à-dire  que  le  nombre  des 
ouvriers  nécessaires  au  mouvement  des  travaux  journaliers  du  portdullavn 
vtnt  à  être  doublé,  le  salaire  de  cetti^  masse  (fouvriers  ne  baisserait-il  pas?  et, 
d'un  autre  côté,  les  prix  des  vivres  devenus  nécessaires  pour  pourvoir  à  cet 
accroissement  de  population  ne  hausseraient-ils  pas,  momentanément  du 
moins,  jusqu'à  ce  que  la  quantité  de  vivres,  ordinairement  affluente  au  Havre, 
fût  augmentée?  —  Que  devient,  d'après  ces  deux  hypothèses,  la  théorie  en 
vertu  de  laquelle  un  prétend  que  les  salaires  des  classes  ouvrières  montent 
avec  la  hausse  des  prix  des  denrées  alimentaires?—  PoTir  revenir  à  la  valeur 
de  l'argent,  rien  n'est,  dans  le  fait,  plus  irrégulier  et  plus  incertain  que  cette 
valeur,  et  la  seule  chose  vraie  à  cet  égard ,  c'est  que  cette  valeur  varie  conti- 
nuellement, selon  la  plus  ou  moins  grande  abondance  de  l'argent,  comparati- 
vement aussi  à  la  plus  ou  moins  grande  abondance  des  objets  contre  lesqueb 
il  s'échange.  Ainsi,  quand  du  jour  au  lendemain,  que  dis-jc,  quand  d'une 
heure  à  l'autre  même ,  le  prix  d*ini  objet  quelconque  hausse  ou  baisse  dans 
un  lieu,  la  valeur  de  l'argent  ne  baisse  ou  ne  haussc-t-elle  pas,  en  mêinc 
temps ,  dans  ce  lieu ,  relativement  à  cet  objet?  Naguère,  pour  citer  un  autre 
exempte  frappant,  inie  pioche  et  ime  pelle  ne  s'échangeaient-elles  pas,  en 
Californie,  contre  leur  pesant  d'orî!!  —  io  ne  prétends  pas  conclure  de  ces 
exemples,  que  la  valeur  de  l'argent  généralement  n'a  pas  baissé  en  France, 
comme  partout  ailleurs,  depuis  soixante  ans,  à  l'égard  de  beaucoup  d'objeL«; 
mais  je  prétends  que  cette  baisse  ne  doit  être  attribuée  qu'à  l'augmentation 
qui  a  eu  lieu  depuis  soixante  ans,  en  France.,  comme  partout  ailleurs,  dans  II 
masse  des  capitaux  d'espèces  différentes ,  et  qu'elle  n'est  point,  en  eu  quiooo- 
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oeroe  leê  biens  ruraux  particulièrement,  la  cause  de  la  hausse  de  la  valeur 
vénale  de  ces  biens ,  en  France ,  cette  cause  résidant  entièrement  dans  Taug- 
mentation  de  la  population  du  pays.  Sans  cette  dernière  circonstance,  Targent 
aurait  eu  beau  baisser  de  valeur ,  depuis  soixante  ans ,  la  valeur  de  la 
terre  ne  se  serait  point  accrue  d'une  obole,  en  France ,  dans  tout  ce  laps  de 
temps.  Pourquoi  cela?  c*est  parce  que  la  terre  isolée  de  Tbomme  n*a  par 
elle-même  aucune  valeur,  et  que  la  valeurquola  terre  est  susceptible  d'acquérir, 
et  qu'elle  acquiert  graduellement,  àdifférentsdegrés,  sur  tous  les  points  du  globe 
habité  par  Thomme,  n*a  sa  source  que  dans  le  cbiffre  plus  ou  moins  grand 
des  populations;  d'où  il  suit  évidemment,  que  ce  n*est  point  à  la  diminution  * 
de  la  valeur  de  Targent ,  mais  que  c'est  à  raccroissement  de  la  population,  et, 
en  dernière  analyse,  aux  masses,  que  les  propriétaires  des  biens  ruraux,  eu 
France,  sont  redevables  de  Taugmentation  de  valeur  de  ces  biens,  depuis 
soixante  ansi  S'il  était  vrai,  au  surplus ,  qu'une  réduction  dans  la  valeur  des 
biens  ruraux  et  de  leurs  produits,  en  France ,  dût  y  entraîner  une  réduction 
eorrespondante  dans  les  taux  des  salaires  des  classes  ouvrières .  le  pis-aller , 
pour  celles-ci  généralement,  serait,  quant  à  leur  nourriture,  de  rester  placées 
dans  la  ménu)  situation  qu'aujourd'hui ,  avec  cette  diflërence,  toutefois,  à 
l'égard  de  celles  de  ces  classes  qui  sont  employées  dans  les  industries  manu- 
facturières, que  la  baisse  de  la  main-d'œuvre,  en  favorisant,  en  France,  le 
développement  de  ces  dernières,  fournirait  aux  classes  dont  il  s'agit  un 
travail  plus  abondant  et  plus  certain  qu'aujourd'hui. 

Il  me  reste  à  répondre  à  cet  argument,  à  savoir  :  a  que  l'augmentation  de  la 
population,  depuis  soixante  ans,  en  France,  y  a  dû  produire  une  hausse  dans 
le  prix  du  froment,  d 

Si  Ton  compare  simplement  le  mouvement  de  la  production  du  froment 
avec  celui  de  la  population  depuis  soixante  ans,  l'on  aura,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  pour  résultats  :  73  pour  iOO  d'augmentation  dans  la  pro- 
duction du  froment,  et  50  pour  100  seulement  d'augmentation  dans  la  po- 
pulation. Si  l'on  s'en  tenait  à  cette  comparaison,  il  s'ensuivrait  que  le  prix  du 
fWHnent,  en  France,  devrait  être  aujourd'hui  de  25  pour  iOO  plus  bas  qu'il  y 
a  soixante  ans.  —  Mais  ce  n'est  point  ainsi,  mais  bien  en  combinant  la  com- 
paraison qui  précède,  avec  celle  du  mouvement  de  la  consommation  du  fro- 
ment depuis  soixante  ans,  que  Ton  arrive  à  la  solution  de  ce  point  important 
de  la  question  ;  et  encore  faut-il,  pour  que  cette  solution  soit  d'une  exacti- 
tude parfaite,  comparer  aussi  quels  étaient  il  y  a  soixante  ans,  et  quels  sont, 
aujourd'hui,  les  excédants  des  récoltes  formant  des  réserves  annuelles  de 
froment,  en  France,  en  sus  des  quantités  de  cette  céréale  absorbées  par  la 
consommation  du  pays.  Dans  les  recherches  que  j'ai  dû  faire,  concernant  ce 
sujet,  mon  travail  a  été  (je  me  fats  un  devoir  de  le  reconnaître)  considérable- 
ment  fiicilité,  par  les  renseignements  que  j'ai  trouvés  dans  la  StaHstique  de  l'a- 
gricmhun  de  la  France,  ouvrage  de  la  plus  vaste  érudition  et  dti  plus  haut 
mérite  sur  cette  matière,  publié  l'an  dernier  par  M.  Iforeau  de  Jonnès.  — 
Ainsi  donc,  voyons  quelle  était,  il  y  a  soixante  ans,  et  quelle  est,  aujourd'hui, 
la  production  du  fh>ment,  en  France,  considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
mouvements  de  la  population  et  de  la  consommation,  comparaison  d'où  ré- 
SQltera,  en  même  temps,  celle  des  excédants  ou  des  déficits  des  récoltes  de 
froment  au  delà  ou  en  deçà  deis  besoins  de  la  consommation,  aux  deux  épo- 
ques dont  il  s'agit. 
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La  production  du  (Vomenr,  en  France,  qui  était,  il  7  a  soixante  ani,  ié 
40  millions  d'hectolitres  ImU,  et,  sous  déduction  de  1/6  pour  la  semenee^  ds 
55  i/5  millions  d'hectolitres  net,  soit,  pour  24  millions  d'habitants,  de  Ul 
88/100  litres  par  tête  d*habitant,  est,  aujourd'hui,  de  70  nûllions  d'hecloiilnl 
bnU,  et,  sousdéduction  de  1/6  pour  la  semence,  de  58 1/3  millions  d'hedolîtns 
net,  soit,  pour  56  millions  d*habitants,  de  162  03/100  litres  par  tète  d'hdMtaaL 
Ainsi  la  production  du  froment,  en  France,  qui,  considérée  isolément,  pré- 
sente, aujourd'hui,  comparativement  à  ce  qu'elle  était  il  y  a  soixante  ans,  oas 
augmentation  de  75  pour  100,  considérée  dans  son  rapport  avec  le  mouveineat 
de  la  population,  depuis  soixante  ans,  ne  présente,  aujourd'hui,  qu'une  aii|- 
meutation  de  17  pour  100  par  tétc  d'habitant. 

D'un  autre  côté,  la  consommation,  du  froment  qui  était,  il  y  a  soixanleaai, 
de  30  millions  d'hectolitres,  soit,  pour  24  millions  d'habitants,  do  125  litres pv 
tête,  ost  aujourd'hui  de  60  millions  d*hectolitres,  soit,  pour  56  millions  dliabi- 
tants,  de  166  66/100 litres  par  tête.  Ainsi,  la  consommation  du  froment,  ea 
France,  qui,  considérée  isolément,  présente  aujourd'hui,  comparativeinentâ 
ce  qu'elle  était,  il  y  a  soixante  ans,  une  augmentation  de  100  pour  100,  comi- 
dérée  dans  son  rapport  avec  le  mouvement  de  la  population,  depuis  soixttilo 
ans,  no  présente  aujourd'hui  qu'une  augmentation  de  35  pour  iOO.  Enfla  la 
consommation  du  froment,  en  France,  qui,  il  y  a  soixante  ans,  à  raison  de  115 
litres,  contre  une  production  de  158  88/100  litres  par  tête  d'habitant,  laissait, 
à  celte  époque,  un  reste  de  15  88/100  litres  par  tête,  soit,  pour  24  millioBi 
d'habitants,  de  5  1/5  millions  d'hectolitres,  étant  aujourd'hui  de  166  66/IM 
litres,  contre  une  production  de  162  05/100  litres  par  tête  d'habitant,  pré- 
sente, aujourd'hui,  un  déficit  de 4  65/100  litres  par  tête,  soit,  pour  une  po- 
pulation de  56  millions  d'habitants,  de  1  2/5  millions  d'hectolitres. 

Résumé  des  diverses  données  qui  firécident  : 

Excédant,  aiyourd*bui,  de  la  consonimation  sur  la  prodacUon 
da  froment,  en  France,  4  63/100  litres  par  tôle,  donnant,  pour 
36  millions  d^babiUnts..  ..» 1  1/3  million  d*hecl. 

Déticit,  aujourd'hui,  au  lieu  de  Texcédant  existant  il  y  a  60  ans, 
de  la  producUoD  comparée  à  la  consommation  du  froment,  en 
France,  13  SS/lOO  litres  par  tête,  soit,  pour  36  millions  dMia- 
bitants S  —  mllIioDs  d*lMCl. 

Déficit  total  par  les  causes  que  je  viens  d'indiquer,  dans  la 
production  du  froment,  en  France,  aujourd'hui,  comparative- 
ment à  ce  qu'était  cette  production  il  y  a  60  ans 6  f /'S  millions  d'heel. 

Il  suffît  d'énoncer  œ  fait,  pour  démontrer  la  nécessité  qu'il  y  a,  ai^ourdlini, 
de  suppléer  au  déficit  dont  il  s'agit,  par  des  importations  de  froment  étranger. 

H  est  vrai  que  ce  fait  milite  en  faveur  de  l'argument  auquel  répondent  les 
objections  qui  précédent,  c'est-à-dire  qu'il  résulte  de  ce  fait,  que  le  prix  da 
froment,  en  France,  doit  être,  aujourd'hui,  plus  cher  qu'il  y  a  soixante  ans. 
—  A  cette  observation,  j'ai  une  réplique  à  faire,  c'est  que  les  exportations  de 
froment  do  France,  sous  l'ancienne  monarchie,  au  lieu  d'être,  comme  aujour- 
d'hui, inférieures,  étaient,  au  contraire,  année  moyenne,  supérieures  aux 
importations,  en  France,  de  cette  denrée.  —Quoi  qu*il  en  soit,  sans  tenir 
compte  de  cette  circonstance,  voyons  quelle  est  l'augmentation  que  le  défidl 
dont  il  %*mi,  et  qui  sur  soixante  millions  d'hectolitres  formant  aujourdiini  le 
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montant  de  la  consommation  du  froment,  en  France,  représ<.'nte  il  pour  100, 
▼oyons,  dis-je,  quelle  est  Taugmentation  que  ce  déficit  peut  ôtre  susceptible 
de  produire  dans  le  prix  moyen  du  Troment,  d'il  y  a  soixante  ans. 

Dans  le  tableau  annexé  A  cet  écrit,  à  coté  de  la  colonne  indiquant  le  prix 
moyen  de  rhectolitro  de  froment,  en  France,  durant  les  dix-sept  dernières 
années  révolues  (183îè  1848),  j'ai  aussi,  dans  une  dernière  colonne,  indi(|ut> 
le  prix  moyen  de  Thectolitre  de  froment  durant  les  dix-sept  années  anté- 
rieures à  1789  (177S  à  1788),  et  si  à  ce  dernier  prix,  qui  est  de  14  fr.  07  c, 
l'on  ajoute  11  pour  100,  l'on  aura  celui  de  16  fr.  28  c.  Le  prix  moyen  du  fro- 
ment, en  France,  de  1852  à  1848,  ayant  été  du  19  fr.  76  c,  ce  dernier  prix 
présente  sur  celui  de  16  fr.  28  c,  une  augmentation  de  21  57/100  pour  cent  !  ! 
Cependant  les  producteurs  actuels  de  froment  no  se  montrent  pas  satisfaits 
d^jne  telle  augmentation:  que  faut-il  donc  pour  les  contenter?  Dans  Tétai 
actuel  des  choses ,  ils  ont  une  loi  qui  a  été  faite  dans  le  but  de  leur  assu- 
rer, en  moyenne,  25  fr.  Thectolitre  pour  leur  froment  ;  et  d*un  autre  côté,  il 
eti  reconnu,  par  tous  les  hommes  pratiques,  que  le  froment  étranger  ne  peut 
être  importé  en  France  (au  moins  en  quantités  susceptibles  d^avoir  effet  sur 
les  cours  du  froment  indigène),  à  un  prix  revenant  au-dessous  de  20  fr.  rhec- 
tolitro, à  Tentrepét,  c*e8t-à-dire  sans  droits  aux  lieux  d'arrivée,  prix  ne  lais- 
sant» d'ailleurs,  aucun  bénéfice  au  commerce.  Malgré  ces  circonstances,  depuis 
que  la  loi  dont  il  s^agit  a  été  en  vigueur,  It*  cours  moyen  du  froment  indigène 
n'a  point  atteint,  en  France,  ce  dernier  prix.  Ko  doit-on  pas  conclure  de  ce 
dernier  fait,  que  nonobstant  Tinsuffisance  de  la  production  du  froment 
pour  subvenir  aux  besoins  du  pays,  cette  production  est  néanmoins  as- 
sei  forte  pour  empêcher  le  prix  du  froment  indigène  de  s  élever  habituel- 
lement au-dessus  de  20  fr.  l'hectolitre?  Une  augmentation  de  ce  prix  ne  pour- 
rait donc  provenir,  désormais,  que  d'une  diminution  dans  la  production 
actuelle  du  Troment,  en  France  ;  mais,  si  une  telle  diminution  avait  lieu,  il 
s'ensuivrait  Tune  ou  Tautre  de  ces  deux  conséquences  :  ou  bien,  dans  le  cas 
où  cotte  diminution  ne  serait  pas  compensée  par  Taugmeutation  du  prix  du 
fh>ment,  les  producteurs  de  froment  perdraient  plus  qu'ils  ne  gagne- 
raient à  un  changement  dans  leur  position  présente  ;  ou  bien,  comme  déjà 
les  récoltes  de  froment,  on  France,  ne  suffisent  point ,  année  moyenne ,  à 
la  consommation  du  pays,  ce  qui  arriverait  le  plus  probablement,  ce  serait 
que  le  froment  indigène  monterait  à  un  prix  tel,  que  l'importation  du  f^'omeiil 
étranger,  en  France,  pourrait  avoir  lieu  régulièrement  au  plus  bas  taux  du 
tarif  actuel,  cY'st-à-dire  au  droit  de  25  c.  l'hectolitre  !  !  D'après  ces  considéra- 
tions, donc,  je  crois  pouvoir  définitivement  conclure  qu*une  loi  nouvelle,  en 
Tertu  de  laquelle  Timportation  du  froment  étranger,  en  France,  serait  sou- 
mise à  un  droit  fixe,  serait  plus  fkvorable  que  la  loi  actuelle  aux  producteurs 
de  froment  indigène. 

Mais  le  moyen  le  plus  certain  auquel  les  producteurs  de  Oroment  puissent 
CToir  recours  pour  lutter  contre  l'importation  du  froment  étranger,  et  ren- 
dre mémo  cette  importation  inutile,  c'est  lo  perfectionnement  de  leur  cul- 
tare.  —  Il  existe,  il  est  vrai,  ainsi  que  je  Tai  déjà  dit,  plusiours  causes  qui 
a'epposent  à  ce  perfectionnement  :  l'indication  de  ces  causes  forme  lo  sujet  du 
dernier  chapitre  qui  suit. 
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IV. 
Iiifériorilc  de  ragricalture  française.  ^  Cause  de  cette  inférioriié.  —  Gonelosim. 

C'est  une  chose  fâcheuse  à  penser  ot  à  dire,  maïs  il  n'est  que  trop  Trai  que 
l'agriculture,  considérée  dans  son  cnsemhie,  est  fort  arriérée,  en  France,  eiMih 
parativement  à  cequVIte  est  dans  d'autres  pays,  moins  favorisés  que  le  pre- 
mier, sous  le  rapport  du  sol  et  du  climat. 

Les  causes  de  cette  infériorité  sont  de  deux  natures  :  les  unes  tiennent  ma 
personnes  ;  les  autres  tiennent  aux  choses. 

Les  premières  ont  leur  source  dans  l'esprit  de  routine,  les  préjugés,  el, 
puisqu*il  faut  le  dire,  l'ignorance  dont  sont  encore  imbus,  de  nos  jours,  h 
plupart  des  cultivateurs  du  sol,  en  France.  —  A  ce  déplorable  état  de  choses, 
je  ne  connais  qu'un  remède  :  c^est  TefTet  de  Tezemple  que  donnent  d^ 
beaucoup  de  cultivateurs  intelligents,  et,  en  outre,  les  cnseigneroenla, 
ainsi  que  les  encouragements  qui  sont  aussi  donnés,  en  France,  par 
l'Etat ,  ou  par  des  Comices  particuliers.  —  Sous  ce  dernier  rapport ,  je  soif 
heureux  de  le  dire,  le  département  delà  Seine-Inférieure,  et  Tarrondisseinent 
du  Havre  surtout,  méritent  les  plus  justes  éloges.  —  A  rencontre  de  cette  dar- 
nière  observation,  la  vérité  exige,  toutefois,  que  j'en  fasse  une  autre  qui, 
quoique  d'un  caractère  différent,  se  rapporte  aussi  aux  personnes  :  c'est  celle 
concernant  l'usage,  qui  prévaut  encore  dans  toutes  les  parties  de  la  France  où 
les  terres  à  blé  sont  généralement  cultivées  par  des  fermiers,  des  baux  à  trop 
courts  termes,  usage  qui,  en  soumettant  les  fermiers  à  deux  inconvénients, 
d'une  part  celui  de  ne  pas  leur  allouer  un  temps  suffisant  pour  jouir  du  fhiît 
des  améliorations  qu'ils  seraient  disposés  à  introduire  dans  leur  culture,  et 
d'autre  part  celui  de  les  exposer,  s'ils  se  livraient  à  ces  améliorations,  i  def 
augmentations  dans  le  taux  de  leurs  baux,  usage,  dis-je,  qui  est  un  obstacle 
à  ces  améliorations.  —  Sous  ce  point  de  vue,  il  est  donc  à  regretter  que  les  pro- 
priétaires du  sol  en  France,  qui  afferment  leurs  domaines,  n'entendent  pu 
mieux  leurs  propres  intérêts. 

Les  causes  de  Tinfériorité  de  l'agriculture,  en  France,  qui  tiennent  aux 
choses,  sont  nombreuses;  mais  il  n'en  est  pas  une  seule  qui,  dans  mon  opi- 
nion, ne  pût  pas  être,  sinon  annulée  entièrement,  du  moins  neutralisée 
en  grande  partie,  par  la  réforme  de  la  législation  française  qui  a  trait,  soit 
directement,  soit  indirectement,  à  cette  importante  question.  Ainsi,  un  chan- 
gement de  la  législation  française,  concernant  les  prêts  hypothécaires,  fourni- 
rait aux  agriculteurs  français  le  moyen  de  se  procurer,  à  un  intérêt  raison- 
nable, et  sans  les  frais  exorbitants  qui  accompagnât  aujourd'hui,  en  France, 
cette  sorte  d'emprunts,  les  capitaux  dont  ils  se  plaignent  généralement  de 
manquer,  pour  l'amélioration  de  leurs  cultures. 

Les  cultivateurs  français  se  plaignent  aussi,  généralement,  du  chiffre  éieré 
de  l'impôt  sur  les  biens  ruraux  ,  ainsi  que  des  hauts  prix  des  baux,  dans 
les  parties  de  la  France  où  le  fermage  des  terres  est  principalement  en 
usage.  Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  dans  l'intérêt  des  agriculteurs  français, 
que  l'impôt  sur  les  biens  ruraux  ftU  moins  élevé  qu'il  ne  Test  :  toutefois, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  faite, 
sur  ce  point,  dans  le  cours  do  cet  écrit,  c'est  que,  la  dtme  comprise,  les 
terres  à  blé  supportaient,  il  y  a  soixante  ans,  en  France,  un  impôt  plus  fort 
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qne  celui  auquel  elles  sont  assujetties  aujourd'hui.  —  Quant  aux  baux  de  ces 
terres,  dont  les  taux  sont  plus  élevés  aujourd'hui  qn*à  cette  époque,  quoique 
cette  hausse,  ainsi  que  je  Tai  précédemment  démontré,  ne  soit  pas  produite 
par  la  cause  à  laquelle  on  l'attribue  généralement,  à  savoir  celle  de  la  réduc- 
tion de  lavaleur  de  l'argent,  néanmoins,  elle  a  pris,  par  suite  de  la  concur- 
leoce  qui  existe  pour  la  location  des  terres,  dans  les  parties  de  la  France  où  le 
fermage  est  Pusage  dominant,  une  telle  consistance,  qu^eile  doit  être  consi- 
dérée aujourd'hui  comme  un  fait  accompli,  auquel  la  diminution  de  la  con- 
currence dont  je  viens  de  parler,  pourrait  seule  porter  remède. 

liais  la  cause  la  plus  fondamentale,  la  plus  sérieuse  de  Tinfériorité  de  l'agri- 
culture en  France,  cause  sur  laquelle  la  grande  majorité  du  pays  n'a  pas  les 
yeux  ouverts,  c'est  la  division  incessante  des  biens  ruraux,  laquelle,  sî  Ton  ne 
se  hâte  d'y  mettre  obstacle,  enveloppera  bientôt  dans  une  misère  commune, 
et  les  populations  des  campagnes,  et  celles  des  villes  en  France!!!  A  cet 
égard,  les  faits  recueillis  et  cités  par  M.  Moreau  de  Jonnés,  et  d'autres  écono- 
miites  français,  qui  ont  fait  une  étude  de  ce  sujet,  sont  fort  instructifs,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  l'analyse  qui  suit  : 

«  11  existe,  en  France,  5  millions  de  propriétaires  du  sol,  ne  possédant  pas, 
€  en  moyenne,  deux  hectares  ;  la  grande  majorité  de  ce  nombre  possédant 
€  beaucoup  moins!  !  !  Cette  classe  de  propriétaires  consomme,  pour  se  nourrir 

•  misérablement,  tout  ce  qu'elle  produit! II  —  L'on  ne  saurait  imaginer  un 
€  état  de  choses  plus  destructif  delà  grande  agriculture,  qui  seule  peut  nour- 
€  rir  les  peiiples  !  I  !  ~  Le  sol  de  la  France  est,  en  général,  tout  aussi  fertile 
€  que  celui  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  TAIlemagne;  et  si  Thectare 

•  de  terre,  en  France,  ne  rapporte  pas  autant,  année  commune,  que  dans  ces 
€  pays,  cela  tient  uniquement  à  Tinfériorité  des  méthodes  de  culture,  au  per- 
c  fectionnement  desquelles  la  division  des  biens  ruraux  est  un  «  obstacle 
€  chaque  jour  croissant  II!  —  La  quantité  do  substances  alimentaires 
«  produite  en  France,  année  moyenne,  est  à  peine  suffisante  à  la  consom- 
«  mation  de  ses  36  millions  d'habitants.  —  La  France  no  produit,  année 
c  moyenne,  en  froment,  que  70  millions,  réduits  à  58  l.^S  millions  d'hectolitres, 
c  par  le  prélèvement  des  semences.  —  Pour  alimenter  en  froment  ses  36  mil- 
«  lions  d'habitants  actuels,  il  faudrait  une  production  de  près  de  105  millions 
«  d'hectolitres  !  Pour  ne  pas  avoir  poussé,  par  des  institutions  appropriées,  à 
«  l'amélioration  des  terres  cultivées,  les  gouvernants  ont  mis  le  pays  dans 
€  la  triste  position,  lorsqu'il  aura  i6  millions  d'habitants  à  nourrir,  au  lieu 
€  de  36  millions ,  de  ne  pouvoir  plus  fournir  l'excédant  des  subsistan- 
€  ces  qui  lui  sera  nécessaire;  et  cette  impuissance  n'est  pas  loin  de  nous; 
«  car  la  population  a  doublé  en  France  en  139  ans,  et  en  34  i/±  années  seule- 
€  ment,  elle  peut  augmenter  de  10  millions  d'habitants  !  L'expérience  de  1846 
€  a  appris  que  la  production  actuelle  de  la  France  en  céréales  ne  suffit  pas 
€  pour  rassurer  le  pays  contre  les  chances  de  disette!  » 

Complétons  maintenant  ces  observations,  en  comparant  l'état  actuel  de  l'a- 
griculture en  France,  avec  l'état  actuel  de  l'agriculture  en  Angleterre. 

I^  produit  moyen  du  froment,  par  hectare,  est  aujourd'hui  en  France  de  12 
hectolitres  ;  en  Angleterre,  le  même  produit  est  de  18  hectolitres;  c'est  50 
pour  100  à  l'avantage  de  ce  dernier  pays. 

L'Angleterre  a  plus  du  tiers  de  son  sol  en  prairies;  la  France  n'en  a  qu'un 
sixième.  —  Aussi,  sur  les  domaines  ruraux  en  Angleterre,  le  nombre  des  bes- 
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tiaiix  (gros  bétail,  moutons,  porcs  et  chevaux)  est-il  do200  t6tes,taiidiiqQ'fli 
France  il  n'est  que  de  150  tètes  par  100  habitants  :  c'Dst,  sous  le  rapport  4e b 
quantité,  un  tiers  do  plus  en  Angleterre;  mais  sous  le  rapport  dekfaleiir, 
c'est  beaucoup  davantage,  si  Ton  compare  la  qualité  des  bestiaiis  augliii 
avec  celle  des  bestiaux  français.  —  Quoi  qu'il  en  soit  à  l'égard  de  este- 
nier  fait,  le  premier,  déjà  assez  important  par  lui-iQôme,  Test  «eeeie 
plus  par  ses  conséquences  ;  car  plus  un  domaine  rural  nourrit  de  h<MtiWï, 
plus  ceux-ci  fournissent  d*engrais,  sans  lesquels  il  n'est  pas  d'egnculbira  pai- 
sible. —  C'est  suus  ce  dernier  point  de  vue  particulièrement  que  la  diviM 
des  propriétés  rurales  en  France  (division faisant  chaque  jour  des  profriii 
un  degré  qui  ne  comporte  pas  l'élève  des  bestiaux),  est  nuisible  à  i'agriGulliM, 
en  même  temps  qu'elle  nécessite  plus  de  main-d'œuvre  pour  obteoir  wm 
de  produits!  Voici  un  autre  fait  démonstratif  de  cette  dernière  assertîoo  :m 
France,  100  travailleurs  agricoles  ne  nourrissent  que  50  autres  individUk 
tandis  qu'en  Angleterre  100  travailleurs  agricoles  nourrissent  300  autres  isà- 
vidus  ;  en  d'autres  termes,  il  reste  sur  les  produits  de  leurs  récoltes,  kon 
propres  consommations  prélevées,  un  excédant  cinq  fois  plus  fort  aux  culti- 
vateurs anglais  qu'aux  cultivateurs  français  *,  sans  compter  que  les  ooond- 
mations  des  premiers,  en  divers  aliments,  surtout  en  viande,  sont  bien  pl«s 
abondantes  et  bien  plus  substantielles  que  celles  des  derniers  !  !  I  —  Enfla  km 
les  produits  réunis  de  Tagriculturo,  que  M.  Uoreau  de  Jonnès  estime  étreei 
France,  annuellement,  d'une  valeur  do  7  1/2  milliards  do  fraocs,pour  ow 
population  de  50  millions  d'habitants,  sont  estimés  s'élever,  anoueileiaeit 
aussi  en  Angleterre,  à  550  millions  sterling  *,  soit,  au  change  de  25,  à  13  S/4 
milliards  de  francs,  pour  une  population  de  24  millions  d'habitants.  —L'os 
peut  juger,  par  là,  de  la  supériorité  de  l'agriculture  anglaise  sur  l'agricuttsie 
française. 

Maintenant  à  quoi  doit-on  attribuer  cette  supériorité  ?  Elle  tient  à  plpiiaiif 
causes,  dont  la  principale,  celle  fondamentale  à  mon  avis,  est  la  législatiooaa- 
glaise  relative  à  l'hérédité  des  terres.  En  efTet,  cette  législation,  en  empê- 
chant la  division  des  domaines  ruraux  en  Angleterre,  y  favorise  la  graâde 
culture  et  les  baux  à  long  terme,  deux  conditions  indispensables  pour  le  per- 
fectionnement de  l'agriculture,  qui  manquent  généralement  aujourd'hui  es 
France,  où  elles  continueront  à  manquer  de  plus  en  plus,  si  en  ce  qui  coDGerne 
la  propriété  des  terres,  le  Code  civil  n'y  est  pas  modifié.  —  Il  n'entre  poiat 
dans  mon  sujet  de  faire,  dans  cet  écrit,  le  panégyrique  du  droit  d'aiuessequi 
existe,  et  (]ui  existera  encore  longtemps  en  Angleterre,  à  en  juger  par  l'opi- 
nion (lui  règne  i;énérnlement  sur  ce  sujet  dans  ce  pays,  même  chez  les  cadeto 
des  familles  patriciennes;  mais  je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  je  suis  partisao 
de  ce  droit,  quand  je  l'envisage  au  point  de  vue  do  ses  effets  à  l'égard  de 
l'agriculture  ;  car,  sous  ce  rapport,  il  est  incontestablement  favorable  eux 
masses!!!  D'ailleurs,  le  grief  que  ces  dernières  pouvaient  jadis  avoir,  on 


1  Les  travailleurs  :igricolcs  formcnl,  en  Fruiico,  les  2,3,  taudis  qu'en  ADgleterre,  ib 
ne  forment  que  1  i  de  la  pnpulalion  ;  conséquemment,  ainsi  que  je  le  dis  dans  le  teste, 
100  travailleurs  agricoles  ne  nourrissent,  eu  France,  que  50,  tandis  qn*en  ADgleii'rre, 
ils  nourrissent  300  autres  individus:  la  diflerenco  entre  50  et  300  est  S&O,  soit  âoqkb 
le  montant  du  preuiior  de  ces  nombres. 

*  QtMrterly  R0view,  lSi5. 
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Angleterre,  contre  lespropriétaîros  du  sol,  avec  fondoment,  D*exi8te  plus  au- 
jourd'hui, que  toutes  les  denrées  alimentaires  de  provenance  étrangère  sont 
admiaes  à  la  consommation  dans  ce  pays,  les  unes  en  entière  franchise  de 
dfoitay  les  autres  sous  des  droits  fixes  les  plus  minimes.  Je  citerai  parmi  les 
lireinièreSy  les  animaux  vivants  de  toutes  espèces,  qui  ne  sont  sujets  à  aucun 
dnrft,  et  parmi  les  secondes,  le  hlé  qui  ne  paye  qu*un  faible  droit  fixe  de 
I  fchelling  par  quarter,  soit  43  centimes  par  hectolitre,  le  schelling  et  le  quar- 
ter  anglais  équivalant,  le  premier,  à  1  fir.  25  c,  et  le  second  à  290  litres.  — 
Ett  conclusion  sur  cette  question  de  la  division  des  terres,  s'il  n'est  plus  pos- 
■ilde  aujourd'hui  de  rétablir,  relativement  à  cette  espèce  de  propriété,  le  droit 
é'sineeae,  en  France,  au  moins  conviendrait-il,  à  mon  avis,  de  laisser  aux 
pères  la  liberté  de  disposer  à  leur  gré  de  ces  biens  en  faveur  d*un  des  mem- 
lues  de  leurs  familles,  ou,  dans  tous  les  cas,  de  prescrire  une  limite  au-des- 
aous  de  laquelle  la  division  des  biens  ruraux  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  en 
Fhaoce,  à  Tavenir.  Le  sort  futur  de  Tagriculture  et  de  Talimentation  dos  mas- 

I,  en  France,  est  à  ce  prix  ! 

Aux  personnes,  du  reste,  qui  préconisent  encore  la  division  des  biens  ru- 
en  France,  au  point  de  vue  politique,  je  ferai  une  simple  observation  qui 
doit  trancher  aujourd'hui,  selon  moi,  cette  question,  au  point  de  vue  dont  il 
a*agit,  c*est  que  les  départements  de  la  France  où  la  division  des  biens  ruraux 
eal  la  plus  grande,  sont,  dans  ce  moment,  ceux  où  les  doctrines  du  faux  so- 
daliaiiie  sont  le  plus  répandues!  Que  l'on  dise,  ou  que  Ton  écrive,  après  cela, 
que  cette  diviuon  est,  en  France,  un  gaga  d'ordre  et  de  sécurité  pour  la  so- 
ciété! 

Pour  terminer  :  s1l  est  vrai  que  la  grande  division  des  biens  ruraux,  en 
France,  n'y  soit  point,  ainsi  qu'on  se  l'était  imaginé,  une  sauvegarde  contre 
les  doctrines  subversives  de  la  société  ;  s'il  est  vrai  que  cette  division  s*oppose 
an  perfectionnement  de  l'agriculture ,  et  qu'à  ce  titre,  elle  soit  essentielle- 
meat  contraire  à  l'intérêt  général  du  pays;  s'il  est  vrai,  enfin,  que  cette 
dlTÎsion  ne  soit  pas  moins  contraire  à  l'intérêt  même  de  la  foule  de  petits 
propriétaires  du  sol,  qui,  en  cultivant  les  infimes  parcelles  de  terre  qu'ils 
poiâèdent,  usent  leur  vie  dans  un  travail  sans  fruit  pour  les  autres,  et, 
quant  à  eux,  misérablement  rémunéré  :  si,  dis-je,  tout  cela  est  vrai,  ne 
aerait-il  pas  temps  d'aviser  aux  moyens  de  porter  remède  à  un  tel  état  de 
cboses?  J.-B.  DELAUNAY,  du  Havre. 
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Mouvement  du  Commerce  d'importation  de  froment  et  de  fMnes  de  fhHmma, 
en  France^  dwant  les  dix^-eept  années  ndvantêÊ  : 


lOtfX  •  •  •  •  •  <  •  • 

18ÎW 

1834 

1835 

lOOv*  •  •  •  • 

1837 

loiftl ■•  •  •   •  •  t  • 

1839 

1840 

1841........ 

1842 

1843 

1841 

1845 

1846 

1847 

1848 


Imporlations 

de 

froment 

Hectolitres. 

4,357,017 

5K»,953 

178,598 

183,958 

1,585.405 

704,264 

699,656 

2,862,328 

2,463,597 

1,245.992 

1.468.626 

3,020,089 

3.868,713 

2,464,339 

5,937,292 

9,584,886 

1,280,056 

41,567,709 


B 

Exportations 
Ue 
fromenu 

Ileclollires. 

284.037 

128,729 

152.068 

1,162.511 

1,053.564 

287.102 

577,825 

1,172.768 

593,689 

1,068,981 

1,512,973 

703,910 

1,340,909 

1,218,195 

1,162,611 

1,884.809 

1,064.404 

14,869,035 


C 

Importalloni 

daCiriMi 

de  CromenL 

KIIotramaiM. 

14,382.736 
287,428 
809,856 
124,122 
670,332 
373,231 
790,504 

1,680,650 

6,867,941 
234,142 

1,960,450 
748,927 
733,400 
603,900 

7.204,000 

82,255,600 

316,504 

119,U3,728 


éètnmm» 


9f  Bwv,^W 

9,fl7,«8 

8,M8,7«r 

17,059.201 

S0,688,5«i 

19,838,711 

S,184,6ir 

15^44,581 

13,156,151 

4,860,911 

8.369.SW 

9.00S,16f 

5,êOO,469 

9a,460,ni 

38,068,211 

180,988,181 


Prix  moyen  de  V hectolitre  de  froment,  en  France,  durant  les  deux  périodes 

de  dix-sept  années  suivantes  : 

1882. 

1833 

1834 

1835 

1836 

1887 

1838 

1839 

1840 

18il 

1842 

18i3 . 

18U 

1846 

1847 

1848 

Prix  moyen  de  17  années. 

RÉSUMÉ. 

Exportations  de  Farines,  colonne  D 198,269;680    kilogrammef. 

Importations  de  Farines,  colonne  C 119,543,723  — 

Excédant  des  exportations  de  farines 78,725,9.57    kilogramiMi. 


B 

F 

Fr.  21 

85 

1772 

Fr.  16 

58 

16 

62 

1773 

16 

48 

15 

25 

1774 

14 

60 

15 

25 

1775 

15 

93 

17 

32 

1775 

19 

94 

18 

53 

1777 

13 

38 

19 

51 

1778 

14 

70 

22 

14 

1779 

13 

61 

21 

84 

1780 

12 

62 

18 

5i 

1781 

13 

47 

19 

55 

1782 

15 

29 

20 

46 

1783 

15 

07 

19 

75 

1784 

15 

35 

19 

75 

1785 

14 

89 

24 

05 

1786 

14 

12 

29 

01 

1787 

14 

18 

16 

65 

1788 

16 

12 

Fr.  19 

76 

Fr.  14 

67 

Ces  exportations  ne  comprennent  pas  celles  pour  les  colonies  françaises. 
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L(*squel!i,  i  raison  de  56  1/4  kilogrammes  de  farine  pour 

un  liftflolilre  de  fronuMil,  doiiiicul  1,399,559  hocln- 

litrefi  de  froment. 

Importalioiift  de  froment,  colonne  A il, 567 .709    hectolitres. 

Eiporlations  de  froment,  colonne  B 1 4,669,035         — 

Excédant  des  importations  de  froment 26,698,674    hectolitres. 

Dont  déduire  e.\C('dant  des  Imporlaiions  de  farint^  ré- 
duites en  froment 1,399,559         — 

Reste  excédant  d'importations  de  froment 95,399,1 15    hectolitres. 

Donnant  pour  dix-sept  années,  en  moyenne,  un  excédant  d'iniportatioos  de  froment 
de  1,488,183,  disons  un  million  et  demi  d'hectolitres  par  an. 


PROGRÈS 

COMMERCIAUX    DES  COLONIES   ANGLAISES 

DEPUIS  VINGT  ANNÉES. 

(Somc  particulars  of  the  cooimercial  procrées  ofthe  colonial  dependencles  of  ihe  United 
Kinp;dom,  dnring  the  twenty  years  1827-46,  by  J.  T.  Danson,  barrister  ai  law  *). 


M.  J.-T.  Danson  a  résumé  avec  beaucoup  de  soin,  dans  le  travail  dont 
nous  venons  de  donner  le  litre,  les  principaux  renseignements  contenus 
dans  les  volumineux  blue-books  que  publie  cbaqtie  année  le  bureau  des 
colonies.  Ces  renseignements  offrent  d'autant  plu^d'intérôt  que  les  colonies 
britanniques  ont  réalisé  ou  commencé  depuis  quelques  années  deux  grandes 
expériences  ,  celle  de  Témancipation  des  esclaves,  et  celle  de  la  liberté  du 
commerce.  La  première  a  occasionné  d'abord  des  pertes  conûdérables, 
mais  bientôt  le  développement  du  travail  libre  a  donné  un  plus  vif  essor 
à  la  prospérité  des  colonies;  le  sticcès  de  la  seconde  n'a  jamais  été  un  seul 
instant  douteux. 

Mais  laissons  parler  les  statistiques. 

Le  travail  de  M.  Danson  ne  comprend  que  les  colonies  dont  l'adminis- 
tration se  trouve  en  dehors  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes.  En 
voici  rénumération,  avec  le  chiffre  de  la  population  en  ISâG  et  en  1846. 

FOP^LATIOR. 
Bn  lt2C.  Ko  l«4«. 

Colonies  de  PAmérlque  du  Nord 966,000  1,995,000 

~     des  Indes  OccidenUles —  808.000  036,000 


*  Détails  sur  les  progrès  commerciaux  des  possessions  coloniales  de  TAngleterre,  de 
latT  i  1816,  par  J.  T.  Danson,  avocat.  Mémoire  lu  à  la  Société  de  statistique  de  Lon- 
ditt,  le  19  féfrier  1849.  In-4^  de  «1  pages. 
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Cap  de  Bonne  -Espérance 190,000               17i,00t 

Etablisscmenls  de  la  côte  d^Afrique 305,000 

Maurice 04.000                180,000 

GeyUn 1,350,000             1,000,000 

Colonies  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle- 
Zélande 410,000 


Totaux 3,750,000  5,500,000 

Dans  ce  dernier  chiffre  de  5,500,000,  la  population  blanche  oompli 
pour  2,460,000.  Les  blancs,  d'origine  anglaise,  sont  évalués  à  1, 486,0111 

La  proportion  des  sexes  varie  beaucoup  selon  les  colonies.  Domhi 
colonies  de  rAmérique  du  Nord,  il  y  a  égalité  entre  les  deux  sexes.  Dm 
les  Indes  Occidentales,  les  derniers  recensements  accusent  un  exeéèi 
de  14  à  iS  pour  iOOdu  sexe  féminin.  Au  Cap  de  Bonne-Espérance,  flja, 
au  contraire,  un  excédant  de  7  à  8  pour  100  du  sexe  masculin.  A  Maurice, 
la  proportion  des  femmes  est  à  celle  des  hommes,  comme  51  est  à  100; i 
la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  cette  proportion  est  de  66  à  100;  dans  le  ni 
de  r Australie,  elle  est  de  76  pour  100;  et  à  Van-Diémen,  seoleaMl 
de  46  à  100.  Cette  disproportion  entre  les  deux  sexes  dans  les  coIobs 
nouvelles  provient  de  ce  que  les  immigrations  apportent  généralemoi 
plus  de  femmes  que  d'hommes. 

Examinons  maintenant  avec  H.  Danson  la  sittiation  particulière  des  dif- 
férents groupes. 

I.  Colonies  de  rAmérique  du  Nord.  Ce  groupe  comprend  le  haut  ei  k 
bas  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse ,  le  Nouveau-Brunswick,  Ttle  du  Prince- 
Edouard  et  rtle  de  Terre-Neuve. 

Le  bas  Canada  est  peuplé  en  grande  partie  de  Français.  Sa  popalatîai, 
en  1844,  était  composée  de  la  manière  suivante  : 

Natifs  :         d*origine  française 531,307 

—  d*origine  anglaise 03,800 


000,007 
Immigrants  :  Anglais 11,895 

—  Irlandais 43,982 

—  Ecossais 13,393 

69.S70 
NaUfs  des  EUls-Unis 11,986     81,310 

691,183 

La  population  des  colonies  de  TAmérique  du  Nord  s  est  principolemefll 
recrutée  par  l'émigration.  Depuis  4827  jusqu'à  1846,  ces  colonies  cot 
reçu  605,069  émigrants. 

Voici  le  tableau  de  leurs  importations  et  de  leurs  exportations  depos 
vingt  ans  : 

MOTEIfNI  ANNUELLI. 

1127-31.         1833-36.         1837-41.  It4t-4f. 

ImporUUons L.  4,346,916    4,318,394    5,357,370    4,047,005 

ExporUtions 3,950,075    3,313,905    4,874,545    4,100,077 
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Le  principal  article  d'cxportalion  du  Canatla  est  le  bois  de  construction. 
Jusqu'en  i^%  le  bois  de  construction  du  Ciuiadu  ùlait  soumis  à  un  droit  do 
10  scb.  par  charge  ;  et  le  bois  étranger  à  un  droit  de  55  sch.  Ces  droits  oQt 
été  réduits  successivement  en  octobre  184i  et  en  octobi^  1^3;  ils  sont 
aujourd'hui  de  ^s.  sur  le  menu  l)ois,  et  de  1  s.  sur  les  madriers  du  Canada, 
de  il  et  de  3:2  s.  sur  les  liois  étrangers.  Malgré  cette  diDérence  considérable 
des  droits,  l'Angleterre  n'a  pas  cessé  d'acheter  à  Tétrangor  le  tiers  ou  la 
moitié  de  sa  consommation  de  bois.  Aussi,  le  prix  des  bois  étrangers  a-t-il 
^considérablement  haussé  depuis  vingt  ans.  De  18:27  à  1831,  la  moyenne  des 
prix  à  Dantzick  et  à  Memel  était  de  ii  sch.  6  d.;  dans  4a  môme  période,  la 
moyenne  des  prix  au  Canada  était  de  55.6  par  charge.  De  1844  à  1846,  la 
moyenne  à  Dantzick  et  à  Hcmel  s'élève  à  89.6,  au  Canada  elle  n'est  que 
de  73. — Le  bois  des  colonies  est  aujourd'hui  moins  cher  que  le  bois  étran- 
ger (non  compris  le  droit).  A  quoi  donc  sert  la  protection? 

II.  Groupe  des  Indes  Occidentales.  Ce  groupe  comprend  les  lies  Bahama, 
la  Jamaïque,  Antigoa,  Saint-Kitts,  la  Dominique,  Nevis,  les  Iles-Vierges, 
Hontserrat,  la  Trinité,  Grenade,  Saint-Vincent,  Saint(î-Lucie,  Tabiigo,  les 
Varbades,  la  Guyane  anglaise  et  le  territoire  de  Honduras. 

L'accroissement  de  la  population  dans  ce  groupe  a  été  de  128,000  indi- 
vidus depuis  vingt  ans.  Cet  accroissement  est  dû,  pour  moitié  au  i^ioins,  à 
l'immigration.  En  treize  ans,  le  nombre  des  immigrants,  à  la  Jamaïque, 
dans  la  Guyane  anglaise  et  à  la  Trinité  a  été  60,162,  ainsi  répartis  : 

1834-40.         1841-46. 

A  la  Jamaïque S,533         5,9S3 

A  la  Guyane  anglaise 0,483       i7,360 

AlaXrinilé 3,asi        14,773 

12,037         48,125 

Cette  immigration  croissante  a  été  provoquée,  comme  on  sait,  par  Tabo- 
lition  de  l'esclavage. 

Les  principaux  articles  d'exportation  des  Indes  Occidentales  sont  le  sucre 
et  le  café.  Les  tableaux  suivants  donneront  un  aperçu  de  la  situation  de  la 
production  du  sucre  : 

Sucre  des  Indes  Oce. 
AvMÉu.  Moyenne  annuelle 

des  import^itions 
dans  le  Royaume-Uni. 

1827-81 4,00«  835  quint. 

183t-S6 3,677,313 

1837-41 2,799,787 

1849-46 2,493,325 

18(T*  *••«••••  •>,i99,o3i 

Dans  la  période  1827-31,  les  Indes  Occidentales  fournissaient  88  pour  400 
de  l'importation  totale  du  sucre  colonial  en  Angleterre  ;  dans  la  période 
de  184â-4G,  elles  n'ont  plus  fourni  que  57  pour  100.  C'est  à  Tabolition  de 
l'esclavage  qu'il  &ut  attribuer  ce  déplacement  de  la  production.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  qu'après  avoir  successivement  décliné  de  4836  à  4846,  h 


Sucre  des  Indes  Orienl. 

Prix 

Maurice  el  Geylan. 

Total. 

moyen  d'après 

Moyenne  annuelle. 

la  Gazette 
de  londres. 

541,901 

4,548,736 

28  s.  11  (1. 

Gi2,537 

i,319,8â0 

32          2 

1,196,776 

3,996.563 

39         9 

1,836,638 

4,329,963 

34          4 

2,600.715 

5,800.546 

28          3 
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production  du  sucre  s'est  relevée  de  plus  d'un  tiers  en  1847.  On  peut  es- 
pérer que  le  travail  libre,  incessamment  recruté  par  riranûgratioD,  ffannpir 
atteindre  et  par  dépasser  même  Tancien  niveau  de  la  production  efldsve. 

La  crise  de  l'émancipation  a,  du  reste,  fort  inégalement  atteint  les  difé- 
rentes  parties  du  groupe.  On  en  jugera  par  l'exposé  suivant  de  la  dimiim- 
tion  et  de  l'augmentation  de  l'exportation  du  sucre  : 

BXPOBTATlOIftf 

Plai  considérables  en  i842-4<  qu'en  1832-30.  moindres  en  1 842-46  qnVn  itas-M. 

Ala  Trinité i  p.  100     Ala  Grenade 97.S  p.  fH 

Sainte-Lucie... «....    i9.6                      Saint-Vincent st.§ 

Antigoa S.l                       Tabago 4S.i 

Saint-Kitls SI                           Nevis Si 

La  Dominique %0                         Iles-Vierges fS.S 

Montserrat 43.1 

La  Jamaïque 46. S 

Les  Bari^ades 6. S 

Démérara 47.  t 

Derbice tt.S 

Les  importations  des  produits  anglais  ont  subi  une  diminution  ana 
considérable  pendant  la  crise.  En  18^7-31  la  moyenne  annuelle  était  de 
3,182,681  ;  en  1832-3G  de  2,038,282  ;  on  1837-41  de  3,383,151  ;  en  184346 
de  2,644,028.  —  Mais  il  y  aurait  à  déduire  de  ces  chiffres  les  marcfaiii- 
dises  qui  sont  réexpédiées  des  Indes  Occidentales  dans  les  diverses  partio 
du  continent  américain.  Or,  le  commerce  direct  de  l'Angleterre  avec  l'Amé- 
rique méridionale  s'est  considérablement  développé  depuis  quelques  annéei 
au  détriment  du  commerce  de  transit.  Les  exportations  annuelles  des  pio- 
duits  anglais  pour  la  Colombie,  Cuba,  le  Pérou  et  le  Chili  étaient,  ai 
moyenne,  en  1827-31  de  liv.  1,546,52^  1832-36  de  1,794,133;  183741 
de  2,144,352;  1842-46  de  2,671,958.-11  est  donc  fort  difficile  de  savoir 
si  la  diminution  des  importations  des  produits  britanniques  aux  Indes  Occi- 
dentales a  été  effective,  ou  s'il  y  a  eu  seulement  une  diminution  du  transit 

Nous  complétons  ces  renseignements  par  l'indication  du  nombre  des 
esclaves  rachetés  aux  Indes  Occidentales,  du  prix  payé  par  tête  et  du  chiffre 
total  de  rindemnité. 

Nombre        Prix  payé  d'après  la  valeur 
des  moyeniio  d'un  esclave 


esclaves.                 de  I82*i  i  18S0.  pajéet. 

La  Jamaïque 311.693  H  Uv.  15  s.  i  d.  6,161,997  Uv. 

Les  Barbades 8a,S07  47           13  1 .791 ,3» 

J/  La  Trinité 99,359  105           i        5 1  1,039,119 

|l  La  Grenade 93,536  59           6  616,iii 

I^J  Saint-Vincent 99.997  58            0        8  599,606 

?j  Sainte- Lucie 13,3i8  56          18        7  335,697 

g  f  Tabago 11,691  45          19  934,064 


i  Ces  différences  considérables  dans  la  valeur  des  esclaves  proviennent  de  cetinele 
transport  des  esclaves  avait  été  détendu  de  colonie  à  colonie.  Il  résuluit  de  là  ^ 
dans  celles  où  les  bras  étaient  le  plus  demandés,  le  prix  des  travaUleara  noin  étth 
beaucoup  plus  élevé  que  dans  les  autres.  L^obstacle  que  la  loi  oppoaail  à  la  libn 
lation  du  travail  empêchait  le  niveau  de  s^établir. 
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AnUgoa 29,537  3S  12  10  425,866 

Saint-Kilts 20,660  36  6  10  331,630 

La  DomÎDique U,38i  i3  8  7  275,923 

Nevis 8,722  39  3  H  151,007 

Iles-Vierges 5,192  31  16  l  72,940 

Montserrat 6,355  36  17  10  103,558 

Guyane  anglaise 8i,915  lU  11  5  i,297,117 

Honduras 1,920  120  4  7  101,958 

llesBabama 9,705  29  8  9  128,340 

Totaux 669,750  16,589,373 

ni.  Colonie  du  Cap.  Cette  colonie  s'étend  sur  un  espace  de  130,000 
icres  carrés.  Le  nombre  des  terres  concédées  était,  en  1847,  de  41,391,377 
icres,  formant  environ  les  5/6""  des  terrains  propres  à  la  culture. 

La  plus  grande  partie  de  la  population  blanche  du  Cap  est  d'origine  hol- 
hindaise.  Le  document  le  plus  récent  que  l'on  possède  à  cet  égard  date 
ie  4816.  A  celte  époque,  sur  une  population  blanche  de  70,310  individus, 
OQ  comptait  50,848  Hollandais.  La  population  se  compose  actuellement 
ie  71,113  blancs  et  de  75,977  hommes  de  couleur.  L'immigration  est  très- 
bible  au  Cap  ;  elle  .n'a  été,  en  1847,  que  de  445  individus. 

La  colonie  du  Cap  possédait,  à  Tépoque  de  l'émancipation ,  38,427 
B»c?Iaves  estimés  àliv.  73.9.11,  donnant  un  total  de  liv.  1,247,401. 

Les  deux  productions  principales  de  cette  colonie  sont  le  vin  et  la  laine. 

La  production  du  vin  va  sans  cesse  en  décroissant.  D'une  moyenne  an- 
nnelle  de  688,708  gallons  dans  la  période  de  1827-31 ,  l'exportation  en 
Angleterre  est  tombée  à  une  moyenne  de  294,981  de  1842  à  1846.  Cette 
chute  a  eu  lieu  malgré  la  protection  dont  jouissent  encore  en  Angleterre  les 
TÎns  de  la  colonie. — En  1827,  les  vins  du  Cap  payaient  à  rentrée  un  droit 
de  2s.  5  d.  par  gallon;  les  vins  français  payaient  7s.  10  d.  ;  les  autres 
Tins  4  s.  10  d. — En  1846  le  droit  était  de  2  s.  9  d.  sur  les  vins  du  Cap  et 
de  5  s.  6  d.  sur  tous  les  autres  vins. 

La  production  de  la  laine  s'est,  au  contraire,  considérablement  déve- 
loppée. D'une  moyenne  annuelle  de  livres  38,552  en  1827-31,  l'exportation 
s'est  élevée  à  livres  2,332,540  en  1842-46.— Ce  progrès  ne  saurait  être  attri- 
bué au  régime  protecteur.  En  1827,  les  laines  coloniales  ne  payaient  aucun 
droit  ;  les  laines  étrangères  étaient  soumises,  au  contraire,  à  un  droit  d*un 
denier  par  livre  lorsqu'elles  atteignaient  la  valeur  d'un  schelling  ;  à  un  droit 
d'un  demi-denier  lorsqu'elles  étaient  au-dessous  de  cette  valeur.  Ce  droit  a 
été  aboli  en  1846.  Or,  dans  cette  même  année  1846  on  a  importé  du  Cap 
dans  la  métropole  2,958,457  livres  de  laine. 

La  colonie  du  Cap  semble  avoir  peu  souffert  de  la  crise  de  Témancipation. 
£n  1827-31  ses  importations  annuelles  étaient,  en  moyenne,  de  livres  st. 
373,775,  ses  exportations  de  273,285;  en  1842-46  ses  importations  s'é- 
levaient à  837,661,  et  ses  exportations  à  liv.  419,516. 

rV.  Etablissements  de  la  côte  d  Afrique.  Ces  établissements  sont  au 
dooiIm^  de  trois.  Au  nord  se  trouvent  les  îles  Sainte-Marie  et  les  îles  Hac- 
ourthy.  L'établissement  de  Sainte-Marie  était  peuplé,  en  1846,  de  3,689 

T.  XXV«— -i5Mar«i8S0.  25 


.180  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

individiKS,  parmi  losquels  50  seulement  do  race  blanche.  A  Maccartbj  on  ne 
comptait,  d'après  le  dernier  relevé  de  1830,  que  1,155  noirs  et  7  biancs. 
Le  principal  article  de  commerce  est  la  gomme  du  Sénégal. 

A  iiOO  milles  plus  bas  se  trouve  la  colonie  de  Sierra-Leone,  fondée  en  1786 
nu  moyen  de  nègres  libres.  La  population  de  Sierra-Leone  était,  en  1847, 
(le  ir),()00  individus. 

Enfin,  au  sud,  se  trouve  le  (^ap-Cote,  avec  une  population  noire  estimée 
à  275,000  individus  et  iO  blancs  seulement. 

On  retire  de  ces  deux  derniers  établissements  des  bois  de  constnictioD, 
de  l'buile  de  palme,  de  l'arrow-root  et  de  la  poudre  d'or.  L'Angletem; 
importe  des  étoffes  de  coton  et  des  spiritueux  ;  les  Etats-Unis,  du  tabac^de 
vieux  habits  et  des  cotonnades  communes  ;  le  Portugal,  de  la  potem 
grossière. 

(]es  établissements  ont  servi  principalement  à  faciliter  la  répreasioo  dili 
traite.  Voici  le  tableau  du  nombre  des  nègres  capturés  et  renvoyés  àb 
cùte  *,  et  des  sommes  payées  aux  c^ipteurs  par  le  gouvernement  angiaii. 

Ko  1827-31.  1832-3«.  m7-4l.  ltl3-4«. 

5,393  2,325  8,652  1,333 

2,928  3,169  i,38i  5,520 

5,091  2,984  7,188  8,219 

7,666  6,899  2.364  4,980 

3,308  5.748  5,139  2.686 

24,386  21,125  27,727  17,087 

Total 90,325         GralîficatioDS  payées.    527,606  liv. 

V.  Ile  Maurice.  La  population  de  Tile  Maurice  était,  en  1817,  de  93,nt 
individus,  dont  85,520  hommes  de  couleur.  En  1845,  cette  population  étal 
ainsi  composée  : 

Population  coloniale 128,646 

Immigrants  natifs  de  l'Inde 47,993 

—  —    du  la  Chine  et  de  U  M alaisie Ml 

—  —    de  Madagascar 157 

Résidents  étrangers 2,168 

179,520 

* 

Le  nombre  des  esclaves  émancipés  à  Maurice  était  de  68,013,  évalués, 
par  tête,  à  liv.  09. U. 3.  L'indemnité  payée  a  été  de  liv.  2,112,634. 

C'est  immédiatement  après  Tabolition  de  l'esclavage  que  l'on  commençi 
à  im))orter  l\  Maurice  des  coulis  de  l'Inde.  De  1831  à  1839  on  en  introduisU 
'ibj-iGS,  dont  2  i.riOt)  travailleurs  du  sexe  masculin.  En  1839,  Finimigratioii 
Tut  prohibée  par  le  gouvernement,  comme  renouvelant ,  sous  une  autie 
i'orme,  les  anciens  abus  de  l'esclavage.  La  prohibition  fîit  levée  en  1843 
(Fordre  du  Conseil  date  du  15  janvier  1842).  Depuis  1843  jusqu'au  30  no- 
vembre 1847,  l'immigration  a  donné  les  chiffres  suivants  ; 

■■■  _i  _     1   __■  ■_ i^^i^^n"~~ 

1  Le  plus  grand  nombre  des  nègres  capturés  ont  été  envoyés  à  Sierr»4^eQM. 
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Annébs.  Trataillbubs  adultes. 

Hommes.  Femmes.  Enfants.  Tolil. 

1843 28,888  3,373  997  31,258 

1844 11,496  1,803  853  14,152 

1845 7,677  1,462  1,146  10.285 

18i6 4,8i7  1,150  792  6,789 

18i7  jusqu'au 

30noT..  4,403  518  288  5,209 


55,311  8,306  4,076  67,693 

Il  ne  restait,  en  1847,  qu'un  très-petit  nombre  d'individus  provenant  de 
rimmigration  antérieure  à  1843.  Si  l'on  déduit  du  chiffre  des  immigrants 
le  nombre  des  morts  (6,498)  et  celui  des  départs  (6,806),  il  reste  un  total 
de  55,000,  dans  lequel  les  femmes  comptent  seulement  pour  17  pour  100. 

C'est  grâce  à  cette  immigration  que  l'île  Maurice  a  pu  traverser,  sans 
grands  désastres,  la  crise  de  l'émancipation.  Sa  principale  production,  le 
sucre,  a  été  constamment  en  progrès  depuis  vingt  ans. 


qaioUax. 

quintaux. 

quintaux. 

quintaux. 

1827 

20i,344 

1832.... 

.     541,770 

1837.... 

537,961 

1842... 

689,335 

1828 

361,325 

1833. . . . 

. .     529,352 

1838.... 

60i,671 

1843... 

476,923 

1829 

297,958 

1834.... 

. .     555,860 

1839.... 

612,586 

18ii... 

540,620 

1830 

485,710 

1835.... 

. .     558,237 

1840.... 

545,009 

1845... 

716,173 

1831 

517.554 
373,378 

1836. . . 

. .     497,303 
536,524 

18M.... 

716,635 

1846... 

1 

845,198 

Moyenne. 

603.372 

653,649 

En  1847 1.193.871  quintaux. 

Avant  18i5,  le  sucre  de  Tlle  Maurice  était  taxé,  dans  le  tarif  britannique, 
comme  le  sucre  des  Indes  Orientales  :  il  payait  un  droit  d'importation  de 
37  s.  par  quintal,  tandis  que  le  sucre  des  Indes-Occidentales  ne  payait 
que  27  s. 

Depuis  1825  le  sucre  des  Indes-Occidentales  et  de  l'île  Maurice  a  été 
soumis  aux  droits  suivants  : 

par  quintal. 
De  1825  au  5  juillet  1830 1  liT.  st.  7 

Du  5  juillet  1830  au  15  mai  1840 1  4 

Du  15  mai  1840  au  14  mars  1845  (augmentation  de  5  pour  100  sur 

les  droits  dVntrée  en  général)      1  5  2  1/2 

Du  14  mars  1845  jusqu'à  la  fin  de  la  dernière  période, 

1'*  qualité  {White  clayed).,,.     16  4 

2«         —  —  14  » 

Le  droit  sur  le  sucre  des  Indes-Orientales  a  été,  de  1810  à  1830,  de 
liv.  1.17  par  quintal.  En  1830  il  a  été  réduit  à  liv.  1.12,  et  en  1836  à  ^ 
liv.  1.4  pour  les  parties  des  Indes  britanniques  qui  prohibaient  l'importa- 
tien  du  sucre  étranger.  L'ancien  droit  était  maintenu  pour  les  antres. 
En  1840  la  surtaxe  de  5  pour  100  a  été  imposée  aux  uns  et  aux  autres. 
Ed  1845  le  droit  a  été  réduit  et  égalisé  avec  celui  des  Indes  Occidentales. 
Cependant  Texception  relative  aux  régions  qui  ne  prohibent  pas  le  sucre 
étranger  a  été  maintenue.  Le  sucre  de  ces  provenances  était  taxé  à  21  s.  6  d. 
el  18  8,  8  d.  au  lieu  de  16  s.  4  d.  et  14  s. 
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L:i  colonio  do  Maurice  a  considérabloniont  souffert  en  1847,  par  mite  des 
faillites  de  la  plupart  des  maisons  de  Londres  qui  se  trouvaient  en  relatioa 
avec  elle. 

BIOUVEMETtT  COHMBRCIAL. 

VI.  Ceylan.,..       1827-31  1R32-36  l837-il  18lfl-li 

Importntions...       32i,176  361,616  656,496  l,t1T^i 

Exportations...       218,363  174,028  857,001     ^  535,035 

Les  principaux  articles  du  commerce  de  Ccylan  sont  les  suivants..  Noos 
les  rangeons  d'après  leur  importance  en  18i5  : 

IMPORTATIONS.  BXFORTATIOlfS. 

Substances  alimeutaires.— Riz.     466,192 1.  st.  Café '  3S8,ttt  L  A 

Espèces  d*or  ol  d'urgenl 441,156  •        Cannelle MM 

Eloiïcs  (le  colon i3i,Ci3         Noix  d'arec Sl,ttt 

Mercure 27,859         Tabac 1«,SH 

Machines,  Ole ^ 23,774         Huile  de  coco 15,911    • 

La  production  du  café  a  pris,  depuis  quelques  années,  un  développemeul 
extraordinaire  à  Coylan.  Le  progrès  de  cette  culture  date  de  l'époque  d«lli- 
galisatioii  des  droits  sur  le  café  des  Indes  Occidentales  et  des  Indes  Orîeili- 
les.  De  I8i2()  à  1835,  le  rlroit  sur  le  café  des  Indes  Occidentales  était  de  li 
par  liv.  ;  sur  le  café  des  Indes  Orientales,  de  9  d.  De  1835  à  1849,  ronet 
Taulre  ont  payé  6  d.,  et  après  1812  4  d.  par  liv.— De  1834  à  1847, 100,000 
acres  ont  été  plantés  en  caféiei*s,  et  400,000  acres  étaient  en  prépanlioi 
dans  cette  dernière  année.  On  a  estimé  que  de  1841  à  1846  un  capitil 
d'un  million  de  livres  sterling  avait  été  annuellement  importé  d*Eiin|ie 
pour  être  appliqué  au  développement  des  cultures.  Ce  fait  explique 
samment  Texcès  des  importations  sur  les  exportations. 

CAFÉ   IMPORTÉ  DANS  LE  ROTAUHE-UIfl. 

Des  Indes  Occidentales.      Des  Indai  OrieDUlci, 

de  Cejlan  et  de  llaarice. 

Moyenne  annuelle. 

1827-31 26,670.601  liv.  6,868,969  lir. 

1832-36 19,90i,536  8,204,953 

1K37-41 13,473,389  12,065,414 

lHi2-i6 7,083,153  18,099,754 

La  plus  j^qande  parlie  des  importiitions  des  coloni(»s  do  l'Est  provient  <k 
Ceylan. 

CAFÉ  IMPORTÉ  DB  CflTLAH. 

En  1S32 282i,998liv.     1837 7,389,921  liv.  lg4S 11,154,024 IJf. 

1833 2,535,95i  1838 i,9(6,356         1843 9.115,619 

183^ 3,537,391  1839 4,097,493        1844 14,971.905 

1835 1,870,U3  ISSO 8,2U,816        1815 16,657,164 

18à6 5,020,50i  1841 7,098,543        18(6 17,735,W 

Moyenne..     3,158,998  6,355,425  14,006,895 

'  Il  ne  s*agit  pas  Ici  d*u ne  quantité  exceptionnelle.  Le  montant  des  espèœs  iMpOflto 
à  Coylan,  dans  les  six  années  1839-44,  a  été  de  1,490,91T.  Mofeono  aBimalU,  fll;4ll. 
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En  i847  les  importations  se  sont  élevées  à  97,190,024,  et  en  iMHh 
30,521,810  livres. 

En  1846,  la  quantité  totale  du  oafé  étranger  et  colonial,  importé  dans  la 
Grande-Bretagne,  a  été  de  51 ,813,000  livres,  dont  36,734,578  sont  entrées 
dans  la  consommation. 

La  production  de  la  cannelle  vient  après  celle  du  café.  Sous  la  domina- 
tion des  Portugais,  des  Hollandais  et  jusqu'en  1832  cette  production  était 
flK^nopolisée  par  le  gouvernement.  On  trouve  dans  les  Contes  de  miss  Har- 
riet  Aiartineau  une  description  navrante  des  soufirances  des  travailleurs  de 
Geylan,  sous  ce  régime  néfaste.  De  1834  à  1840,  Ceylan  a  exporté  en 
iDoyenne  475,148  livres  de  cannelle,  et  de  1840  à  4847,  529,797  livres. 
Mais,  sur  cette  dernière  quantité,  18,845  livres  seulement  ont  été  consom- 
mées dans  la  Grande-Bretagne;  le  reste  a  été  réexporté  en  Espagne,  en 
I^ie,  à  Mexico  et  aux  Indes  Occidentales. 

Les  fameuses  pêcheries  de  perles  de  Ceylan  sont  encore  entre  les  mains 
da  gouvernement  ;  mais  leur  produit  est  extrêmement  faible  et  incertain. 
En  dix  années,  de  1827  à  1836,  elles  ont  rendu  net  livr.  st.  198,177;  mais 
de  1837  à  1816,  les  frais  d'exploitation  ont  dépassé  la  recette,  de  livr.  st. 
5,376.  Maintenez  donc  des  monopoles  ! 

Le  développement  extraordinaire  de  la  culture  du  café  a  provoqué  une 

immigration  considérable  à  Ceylan.  I^  plupart  des  immigrants  viennent  de 

riode.  Dans  les  premières  années,  les  travailleurs  retournaient  chez  eux 

^Mrès  avoir,  amassé  un  petit  pécule  ;  dans  les  années  plus  récentes,  on  les 

▼oit  s'établir  en  masse  à  Ceylan,  malgré  la  faible  proportion  du  sexe  féminin. 

Ces  importations  immenses  de  travail  libre  ne  sont  pas  le  phénomène 
économique  le  moins  curieux  que  présentent  actuellement  les  colonies  bri- 
tanniques. 

TABLEAU  GÉlfÉRAL  DE  L*IMHIGRATION  A  CETLAN,  DB  1839  A   1846. 


AWlfÊlfl. 

ARRIVÉES, 

* 

DÉPARTS. 

Hommei. 

Femmes. 

Bnfmils 

.    Tot9l. 

Hommet. 

Femmes. 

Enfinis. 

Total, 

1S39 

2.43i 

188 

99 

2,719 

1.956 

161 

85 

2,202 

(inaii  le  moii 

iTavnl). 

laio 

8,3S6 

807 

181 

3,81» 

3,464 

256 

159 

3,873 

SS41 

i.5i3 

363 

164 

5,050 

4,243 

274 

117 

4,634 

isia 

9,025 

Î79 

166 

9,i70 

10,691 

3i5 

228 

11,264* 

1843 

6,398 

162 

248 

6,708 

18,977 

694 

482 

20,153* 

ia44 

74,840 

1,181 

724 

76,745 

36,337 

825 

535 

89,697* 

1845 

72,5S6 

698 

177 

73,401 

24,623 

145 

36 

24,804 

18(6 

41.862 

330 

125 

42,317 

13,833 

48 

23 

13,904 

214,832      3,508       1,884    220,224      116,12i       2,748     1,659      120.531 


Excédant  des  arrivées  sur  les  départs. . .      98,708        760       225       99,693 

VU.  Groupe  de  r Australie.  Ce  groupe  s'est  composé  d'abord  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  et  de  la  Terre  Van-Diemen.  L'Australie  occidentale  y  a 


*  M.  Danson  fait  remarquer  avec  raison  quMl  y  a  erreur  dans  les  cbi  fifres  des  départs 
dç  ees  trois  articles.  Les  chiffres  de  ISét^iS  ont  élé  probablement  grossis  aux  dépens 
de  ceux  de  1844-45. 


390  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

été  ajoutée  en   4829,  l'Australie  méridionale  en  1836,   el  la  Nouvelle- 
Zélande  en  i839. 

L'établissement  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  été  fondé  en  1788,  nr 
les  côtes  de  Sidney,  par  un  convoi  d'émigrants,  parmi  lesquels  se  trouviiait 
700  condanmés.  Il  s'étend  sur  un  espace  de  480,000  milles  carrés,— den 
fois  rétendue  de  l'Allemagne. 

La  colonie  de  Van-Diemen  a  été  fondée  en  4803,  pour  servir  de  lieu  de 
trausportation  supplémentaire.  Jusqu'en  1843,  toutes  communications  edé- 
rieures^  excepté  avec  T Angleterre  et  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  lui  éttioU 
interdites.  L'immigration  libre  n'a  commencé  qu'en  1821.  La  Terre  Vas- 
Diemen  contient  24,000  milles  carrés  de  superficie. 

L'établissement  de  la  Rivière  du  Cygne  (Australie  Occidentale)  a  été 
commencé  en  1829  par  une  immigration  libre.  Cet  établissement  est  des- 
tiné à  s'étendre  sur  toute  la  partie  de  la  Nouvelle-Hollande  qui  se  trotnei 
l'ouest  du  129°  de  longitude,  c'est-à-dire  sur  un  espace  d'environ  6OOi|000 
milles  can'és,  dont  la  plus  grande  partie  est  encore  inexplorée. 

L'établissement  de  l'Australie  du  Sud  a  été  fondé  en  1830  par  des  oohai 
libres.  Il  s'étend  entre  le  432*  et  le  444*  degré  de  longitude,  sur  une  sur- 
face de  330,000  milles  carrés. 

La  Nouvelle-Zélande,  d'abord  partiellement  colonisée,  a  été  annexée 
en  4839  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  ;  mais,  depuis  le  mois  d'avril  4841, 
elle  forme  une  colonie  séparée.  Son  étendue  est  de  90,000  milles  carrs. 

POPULATION  DU    GROUPE    DB    I/AUSTRALIB. 

En  1896. 
Nouvelle-Galles  du  Sud. . .        36,598 

Australie  du  Sud 

Australie  Occidculale. . . . 

Terre  de  Van-Diémen.. . .        I5.3li 

Nouvelle-Zélande 

■  ■ 

51,910  123,031  308,Sai 

Une  partie  de  la  population  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  de  la  Tem 
Van-Diemen  se  compose  de  condamnés.  En  4826  on  en  comptait  15,668, 
plus  7,530 libérés,  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud;  en  4836  on  en  comptait 
!25,25i.  En  1826  ils  formaient  les  deux  tiers  de  la  population;  en  i^fe 
tiers  seulement.  La  Terre  Van-Diemen  avait  6,762  convicts  en  i826. 

Le  tableau  suivant  expliquera  Taugmentation  rapide  de  la  population  dm 
ces  colonies. 

CONDAMNÉS  TRANSPORTÉS  du  Royaume-Uni  à  la  Nouvelle-Galles  da  Sud  et  à  la  Tem 

de  Van-Diémcn. 


En  1836. 

Eo  isa. 

77,096 

189.609 

85,891 

S,OIO 

4,547 

i3,89â 

40.164 

18,171  • 

18Î7.... 

à.6i9 

1832.... 

4,229 

1837.... 

4.068 

184S.... 

4,161 

1898.... 

3,271 

1833... 

.       i,551 

1838.... 

3,805 

1843.... 

.       2.9« 

1829. . . . 

4,023 

183i.... 

4,920 

1839.... 

2,732 

18U.... 

3,279 

1830.... 

4.133 

1835.... 

.       4,399 

1840. . . . 

2,573 

1845.... 

1831.... 

3,971 
18,040 

1836.... 

4,273 
22,372 

1841... 

2,625 

1846.... 

16,104 

*  Non  compris  les  aborigènes,  évalués,  en  1844,  à  109,550. 
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1817.... 

715 

1832 

3J33 

1837. . . , 

5,054 

1842 

8,5^ 

1828. . . . 

1,056 

1833  .... 

i,093 

lcl«Stf . ... 

11,021 

18i3 

3,»78 

18S9.... 

2,016 

183i 

2,800 

1 898. . . . 

15,786 

18»» 

9,229 

1880.... 

l,8i8 

1835 

1,860 

1840.... 

15,850 

1845 

830 

1831.... 

1.561 

1836 

3,12i 

18il.... 

32,625 

1846 

2.347 

6,500  15,610  83.336  17,418 

L*B5TBBnE?r  DBS  coNDAMTfftâ  a  coAté  les  sommes  suivanCos  : 

C:if5t38....     li?.  st.  211,948      18»1..    .    Itr.  st.  270,6i0      18»»....     li?.  st.  429,367 
1839....  834,771       1842....  96»,642      1845....  185,981 

1840....  76.719       1843....  387,357       1846....  23»,710 

Total  en  neuf  aimées,  liv.  st.. .  2,329,095.  Ed  moyenne,  Uv.  st. . .  258,788 

Le  gouvernement  de  la  métropole  a  dépensé  dans  TAustralie  Occiden- 
tale, de  18^  à  1847^  la  somme  de  Hv.  st.  â3i,66:2  ;  dans  l'Australie  méridio- 
nale, de  1835  à  i84o,  liv.  '225,38^,  plus  liv.  298,270  provenant  de  la  vente 
des  terres,  plus  encore  un  prêt  de  liv.  85,000  ;  total,  liv.  600,452.  Dans  ce 
chiffre,  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  dépenses  militaires  et  navales.— A  la 
Nouvelle-Zélande,  la  Compagnie  a  dépensé,  du  2  mai  1839  au  5  avril  1847,  la 
somme  de  liv.  636,131,  et  le  Parlement  anglais  a  alloué,  de  1841  à  1846, 
liv.  128,223.  Total,  liv.  764,354. 

IMPORTATIOIIS  ET  EXPOETATlOIfS. 

1S27-31.  ll9a-36.  1137-41.  l84a-4t. 

Importations 76»,463  liv.      1,296,392  liv.      2,766,593  iiv.      2,189,982  liv. 

Exportations 392,560  789,135  1,709,872  1 .931,132 

Le  principal  article  d'exportation  est  la  laine.  A  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud  et  dans  la  Terre  Yan-Diemen,  la  production  de  la  laine  a  pris  un  déve- 
loppement véritablement  prodigieux. 

LAllIBf  BXrORTKBS  DB  LA  HOOVBLLE -GALLES  DO  SUD. 

Bd  1827.     407,116  liv.  1832.   1.515,156  liv.  1837.  4,448,796  liv.  1841.     9.428.086  Uv. 

1828.     834,343  1833.   1,73»,203  1838.  5,749,376  1843.   12,704,899 

1829.1,005.333  183».  2,2»6,933  1839.  7,213.58»  18»».  13,542,173 

1830.     899.750  1835.  3,893,927  18»0.  8,610,775  1845.   17,364,734 

1831.1,401,28»  1836.  3.693,2»1  1841.  8,390,5^0  1846.  16.479,520 

Moyenae.  829,365  1,496.692  6.882,614  13.904,171 

Dans  la  seconde  période,  lexportalion  a  été  de  201  pour  100  plus  consi- 
dérable que  dans  la  première  ;  dans  la  troisième,  de  176  pour  100  plus  consi- 
dérable que  dans  la  seconde,  et,  dans  la  quatrième,  de  102  pour  100  plus 
considérable  (|ue  dans  la  troisième.  En  18-47,  la  quantité  exportée  s'est 
élevée  à  livres  23,379,722. 

LAINES  EXPOBTÊES  DU  LA  TEBBB  VAN-DIÉMBSI. 

1831 1,333,061  liv.  1837 1,638,250  liv.  18i2 3,397,260  liv. 

1833 t,45»,719  1838 1,839,511  1843 3.376,080 

I8S4 1,372,668  1839 3,080,929  ISU 3,7»0,400 

1835 1,833.653  1840 9,019,340  1845 3,810,310 

1836 1,717,158  1841 3,408,360  | 

Moyenne . . .  1.5U,171  '  1,807,176  ,8.U8,8I0 
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La  production  do  la  laine  a  commencé  aussi  à  se  développer  dansPA» 
tralie  Méridionale.  L'exportation  de  cette  partie  du  continent  aiutnEeti 
été,  en  1847,  de  1,114,862  livres. 

L'aperçu  du  développement  des  exportations  des  laines  de  T  Australie  h 
serait  pas  complet  si  nous  ne  donnions,  en  même  temps,  les  chifiireidi 
l'importation  totale  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  les  cinq  années  1827-31, 
le  Royaume-Uni  a  reçu  144,625,000  livres  de  laines,  dont  8,388,000 
ment  des  possessions  anglaises,  soit  6  pour  100.  Dans  les  cinq  anoM^ 
1842-46,  il  a  reçu  302,907,000  livres,  dont  123,330,000  de  ses  coloaie^ 
ou  40  pour  100. — De  1840  à  1844,  le  Royaume-Uni  a  conservé,  poura 
consommation,  261,981,000  livres,  ou  par  année  52,396,000  livres. 

Avant  1844,  la  laine  d'Australie  était  admise  en  franchise,  tandis  que  ta 
laines  étrangères  payaient  un  faible  droit.  Depuis  1844,  la  franchise  a 
étendue  aux  laines  étrangères. 

L'Australie  exporte  aussi  une  quantité  considérable  de  graisse  et  dliril 
de  baleine;  mais  cette  exportation  décroît  dans  la  Nouvelle-Galles  do  M 
et  dans  la  Terre  Van-Diemen.  De  1  ,^6,87!2  gallons  en  1835,  elle  est  tombée 
à  897,500  gallons  en  1814.— En  revanche,  elle  s'est  élevée,  k  la  Nouveife- 
Zélande,  de  liv.  st.  10,150  en  1841,  à  liv.  24,511  en  1844. 

On  cultive  aussi  des  vignobles  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  EIn  1847,  h 
production  du  vin  a  été  de  55,335  gallons,  et  celle  des  spiritueux  de  1.431 
gallons.  Mais,  jusqu'à  présent,  ce  vin  ne  saurait  être  comparé  aux  \mét 
l'Europe.  De  riches  mines  de  cuivre  ont  été  découvertes  dans  l'AustrA 
Méridionale.  On  en  a  exporté  3,303  tonnes  en  1846. 

Il  est  permis  d'espérer  (juc  ces  diverses  colonies  prendront  un  dévelop- 
pement bien  plus  considérable  encore  sous  le  régime  de  la  libre  navigaCk». 
régime  que  les  colons  australiens  ont  particulièrement  sollicité  avec  instance. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  importations  des  produiti^  anglais  dtai 
ces  divei^s  groupes,  en  y  ajoutant  les  territoires  de  la  Compagnie  des  Indei 
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Groupes.  i8-i7-3i. 

Amérique  du  Nord  . .  1 ,723,315  liv . 

Indes  Occidenlales. . . .  3,182,681 

Afrique 471,348 

Indes  Orientales — 

Australie 363,i53 


1832-36. 

1837-41. 

iii2-4i. 

2,145,958  liv. 

2,595,223  liv. 

2,803,921  L 

2,938,282 

3,383,151 

2,644,» 

691,540 

895,104 

vn^Ti 

3,554,667 

5,110,096 

6,770,431 

655,561 

1,470.085 

1,159.(91 

Total 9,985,948  13,453,659        U,355,»il 

l/au(^nienlatiou  pour  rAmérique  du  Nord,  de  1827-31  à  1842-46,  a  élé  de.    63  p.  Uê 

—  pour  les  possessions  d^Afrique 107  p.  IM 

—  pour  les  Indes  Orientales  (de  1832-36  à  1842-46) 90  p.  M* 

~  pour  TAustralie 219  p.  IM 

En  revanche,  il  y  a  eu  aux  Indes  Occidentales  une  diminution  de 17  pi  IH 

Cette  diminution  doit  être  attribuée  d'une  part  à  raugmentation  é» 
impoilations  des  autres  contrées,  de  l'autre  à  la  dipiinution  da  nombre  te 
denrées  destinées  à  la  réexportation. 
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.Comparons  ces  importations  à  celles  des  colonies  françaises. 
-  .   Valeur  des  produits  anglais  annuellement  importés  dans  les  colonies  bri- 
'îmniques  : 

En  18t7-31  (en  moyenne) 8,740,799  liv. 

t  En  I8ii-i6 14,353,461 


Différence  (donnant  une  augmentation  de  64  p.  100).  5,614,662 
.    "Valeur  des  produits  français  importés  dans  les  colonies  françaises^  en 

%Mr-31  (en  moyenne) «,017.800 

ik  En  1842-46 a,825,U0 


I  Oifl 


Différence  (donnant  une  augmentation  de  40  pour  100) 807,640 

DéPBNSÊRS    PAR  LA  MÊTBOPOLK    POUR   LK  GOUYER.VRMENT    DE  SES  COLOFfIBS. 


Kn  l&35>3fi.  Eu  1843-44. 

Amérique  du  Nord liv.  si.  382,734  736,691 

\  Indes  Occidentales. 605,669  -                          593,834 

*Btabliss.  de  la  côte  d* Afrique. . .  38, 3  i7  51,421 

lie  du  Gap 2i2,907  300,566 

.^■aorice 78,283  92,302 

Gaylan 133,804  112,152 

Avstralie  (y   compris  la  dé- 
pense des  condamnés 546,246  545,350 

Total  annuel 2,027,990  2,432,316 

Le  travail  de  H.  Danson  se  termine  par  un  exposé  comparatif  fort  curieux 
rexportation  et  de  l'émigration  de  la  Grande-Bretagne,  de  1827  à  1847. 


1827. 

1828. 

1829. 

1830.. 

1831.. 

1832.. 

1833. 

1834.. 

1835.. 

1836.. 

1837.. 

1838.. 

1838.. 

18i0.. 

1841.. 

1842.. 

1843.. 

1844.. 
1845.. 

1848.. 

1847.. 


TS  ANGLAIS. 

EMIGRATION  DU  ROTAUME-'UIfl. 

37,181,000 

28.003  individus. 

36,812,000 

26,092 

35,842,000 

31,198 

38,271.000 

56,907 

37,164,000 

83,160 

36,450,000 

103,140 

39,667,000 

62,527 

41,649.000 

76,222 

47,372,000 

44,478 

53,368,000 

75,417 

42,070.000 

72,034 

50,062,000 

33,222 

53,233,000 

62,207 

51,406,000 

90,743 

51,634,000 

118,592 

47,381,000 

128,344 

52,279,000 

57,212 

58,584,000 

70,686 

60,111,000 

93.501 

57,786,000 

129,851 

258,279 

Ce  tableau  suggère  à  l'auteur  une  remarque  pleine  d'intérêt,  à  savoir, 
t|De  les  mauvaises  années,  celles  où  l'exportation  a  été  faible,  où  le  travail 
8  été  déprimé,  précèdent  toujours  les  années  de  forte  émigration.  Le 


304  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

manque  (Vouvrage  dans  la  mère  i)atrie  pousse  irrésistiblement  les  travail- 
leurs à  émigrer.  Cette  observation  sera  rendue  sensible  par  le  tableau 

suivant  : 

BXPOHTATIOnS  ^        BXCËDANTS.  ÉMiemAlTTS.       BXCÉOATTTS. 

Moyenne  de  Moyenne  de 

3  années  1827-S9...  liv.  st.  36,5  3 années  lsaS-30...    38 

S    —     1831-32...     93,1  55,1 


% 

— 

1830-31... 

3 

.«i. 

183i-:ii... 

9 

— 

1835-36... 

a 

._ 

li37-38... 

s 

— 

1839- iO... 

3 

— 

1841-43.. 

S 

.. 

1844-45... 

37,7 

1,« 

39,a 
50,3 

JM 

46 
52,3    * 

6,3 

50,3 
59,3 

9 

3    —    1833-35...     61 

S    —    1836-37...     T3,7  12,7 


3    —    1888-40...     68 

a    —     1841-42...   123,4  61,4 


3     —     1813-45...     73,7 

a    —     1846-47...   194  iat,8 

En  résume,  le  travail  de  H.  J.-T.  Danson  est  une  excellente  mine  de 
renseignements,  et  nous  devons  remercier  le  savant  avocat  statisticien 
d'avoir  ainsi  écrémé  la  volumineuse  compilatbu  des  blue-^oolu. 

M. 

CORRESPONDANCi:. 


A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur, 

Le  numéro  de  janvier  du  Journal  des  Economisles  contient  une  lettre  de  M.  Na- 
talisUondol,  relative  à  mon  article  de  juin  1849  sur  le  papier-monnaie.  Permettei-moi, 
je  >ous  prie,  de  répondre  quelques  mots. 

Ne  connaissant  point  le  Mémoire  publié  en  1857,  par  M.  Ed.  Riot,  dans  le  Journal 
asiati(|ue,  j'avais  admis  comme  exacte  Tassertion  de  Slorch  :  je  viens  de  lire  ce  tra- 
vail, et  je  vois  que  Tinlroduction  du  papier-monnaie  en  Chine  est  bien  aDtérteure  à 
répo<pie  ()ue  j'avais  citée,  et  que  son  usage,  ou  plutôt  son  abus,  y  dura  plus  longtemps 
que  je  ne  Pavais  dit. 

L'observation  de  M.  Rondot  est  donc  juste  ;  et,  pour  ma  part,  je  le  remercie  sin- 
cèrement de  ravoir  faite.  L'erreur  doit  être  signalée  partout  où  elle  se  trouve,  |>our- 
suivie  partout  où  elle  se  cache,  combattue  partout  où  elle  résiste. 

Mais,  si  j'aoocpte  volontiers  ceUe  rectificttioQ  chronologique  Je  tiens  fort  à  faire 
remarquer  (|u'il  ne  s'agit  là  que  d*un  détail  de  date,  et  que  mon  travail  ae  8*en 
trouve  infirmé  en  aucune  manière.  Les  docmnents  historiques  produits  par  M.  Riot 
le  confirment,  au  contraire,  de  point  en  pcHol.Ea Chine  comme  en  France,  le  papier- 
monnaie  a  été  (me  cause  de  ruine  générale  ;  et  cela  devait  être,  parce  que  les  gou- 
vernements qui  le  décrètent  sont  fatalement,  pour  ainsi  dire,  amenés  à  en  abuser. 

DéprtM'iation  du  papier  par  suite  de  sa  surat>ondance,  et  de  la  mauvaise  foi  de  PËtat 
qui  refusait  de  le  recevoir,  dépréciation  telle  qu'on  en  vint  à  payer  les  galeUes  de  riz 

*  roAir  les  esporlatiou«,  les  unités  exprioient  des  aûUiOBs  ;  |H>ar  les  émianali»  eMcs 
eiprimeut  des  milliers* 
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,  ^tc  uoe  masse  de'papier-monnaie  équivalant  à  la  somme  de  75,000  de  oos  fraDCs  : 
■lesures  violentes ,  perquisitions  domiciliaires ,  disparition  des  métaux  précieux, 
■liséré,  rien  ne  manque  à  cette  lamentable  histoire  des  assignats  chinois.  Le  carac- 
Ifare  passif  des  Chinois  permit  au  système  de  durer  plus  longtemps.  Plus  de  mal  eut 
donc  lieu;  mais  il  eut  lieu  comme  j'ai  expliqué  quMI  doit  avoir  lieu  chaque  fois  qu'on 
déerétera  Tusage  permanent  du  papier-monnaie. 

Cest  que  la  vérité  est  une ,  et  que  les  lois  économiques  sont  partout  les  mêmes  :  en 
dhiiie  comme  en  France,  en  Espagne  comme  aux  États-Unis.  Que  Mehemet-Âli  soit 
pacba  d*Égypte,  ou  que  M.  Louis  Blanc  soit  pacha  de  la  France;-  que  Lycurgue  im- 
pose ses  lois  à  Lacédémone,  ou  que  M.  Cabet  gouverne  son  introuvable  Icarie  ;  que 
k  débauche  Cretoise  ou  la  débauche  phalanstérienne  avilisse  le  peuple,  les  mêmes 
«damités  ne  sont-elles  pas  inévitables  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ?  Que 
ee  soient  les  anabaptistes  qui  demandent  la  suppression  des  magistrats  civils, 
lousseau  qui  traite  de  voleurs  les  rentiers  et  les  propriétaires,  T Allemand  Charles 
CrûDD  qui  professe  Fathéisme,  ou  bien  que  ce  soit  M.  Proudhon  qui  prêche  Tanarchie, 
:j|w  réclame  la  gratuité  du  capital,  et  qui  écrive  (je  n'examine  pas  ce  qu'il  pense)  que 

^ JKeu  est  le  mal.  Terreur  en  est-elle  moins  dangereuse  et  moins  grande  parce  qu'elle 
tes^a£Bche  ni  dans  les  mêmes  temps  ni  dans  les  mêmes  lieux  ? 

Telle  est,  monsieur,  la  petite  observation  que  j'ai  cru  convenable  de  vous  adresser. 
Veuillez  me  rendre  le  service  de  Tinsérer  dans  votre  prochain  numéro,  je  vous  en 

•erai  mille  fois  reconnaissant. 

Agréez,  etc.  Villermé  fils.* 

UNE  LETTRE  DE  CALIFORNIE. 

Roses-Bar-Mines,  sur  la  Yuba,  80  lieues  N.-N.-O.  de  San-Francisco, 
le  22  décembre  1849. 

Cher  et  excellent  ami, 

Beaucoup  de  tristes  péripéties  se  sont  passées  pour  moi  depuis  le  petit  mot  qu'à  la 
kàle  je  me  suis  permis  de  vous  adresser  à  mon  arrivée  sur  la  terre  d'or.  Jusqu'à  ce 
joiur  elle  n^a  nullement  été  cela  pour  moi.^Nos  machines,  excellentes  pour  les  sables 
fins.  De  valent  rien  ici,  ne  peuvent  servir.  De  là,  bousculade  générale,  dissolution  de 
]i  société,  renversement  de  l'espoir  d'une  fortune  rapide.  Heureusement  j'avais  em- 
.'piité  Hlppocrate  et  Diafoirus  dans  ma  tête,  et  une  lancette  dans  ma  poche.  Bien  m'en 
a  pris  :  me  voici  médecin  en  vogue,  et  pas  trop,  jusqu'à  présent,  aux  dépens  de  qui  il 
appartiendra  ;  car  je  n'ai  encore  perdu  personne,  et  j'ai  conservé  la  vie  à  quelques 
aîallieureux.  Mon  cher  ami,  la  terre  d'or  est  ime  terre  où  on  dort  sur  le  sol,  roulé 
dans  une  couverture  ;  où  on  porte  sa  chemise  jusqu'au  'jour  où  elle  vous  quitte,  et 
au  Ton  mange  généralement  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Je  ne  parle 
pas  pour  moi,  qui  vis  en  ce  moment  en  sybarite,  avec  des  sensualités  inconnues  au 
Tnli^ûre  :  du  pain  frais  à  chaque  repas,  du  beurre  frais  qui  a  passé  le  cap  Uorn, 
ém  haricots  verts  des  Etats-Unis,  que  sais-je  ?  une  foule  de  friandises,  des  compotes 
de  pommes  sèches,  par  exemple,  du  sucre  à  8  fr.  la  livre,  et  du  vin  de  Champagne  à 
15  fr.la  bouteille.  Tout  cela  ne  signifie  pas  que  je  suis.devenu  un  gourmet;  seulement  je 
aids  installé  médecin  chez  un  ami  qui  a  un  assez  vaste  magasin,  et  qui,  comme  tous 
aea  compatriotes,  ne  dédaigne  pas  le  confortable....  tel  au  moins  que  l'on  peut  se  le 
procurer  ici.  J'ai  l'espoir,  et  bon  espoir,  non  pas  de  revenir  riche,  il  faudrait  passer 
cinq  ou  six  ans  dans  ce  pays,  mais  au  moins  avec  quelque  chose. 

Que  vais-je  vous  dire  d'intéressant  pour  vous,  économiste  ?  D'abord,  le  fait  qui 
domine  tout,  et  que  je  constate,  c'est  que,  bien  que  nécessairement  la  population  de 
ce  pays  ne  devait  pas,  en  général,  être  la  plus  morale  dans  ses  diverses  parties,  et 
bien  qu'il  noyait  pas  ici  la  moindre  apparence  de  juges,  ni  de  gendarmes,  dana  au- 
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cun  pays  du  globe  il  ne  se  commet  moins  de  crimes  et  de  délits,  tt  k  léeunlé  i^ 
aussi  profonde  ;  ce  qui  vient  tout  nalurellement  de  ce  que  tout  le  monde  a  daH  ■ 
poche  une  ou  deux  livres  d'or,  rarement  plus.  La  cherté  des  Tivres^  les  cbAmpi 
forcés,  une  énorme  consomuiation  d'eau- de-vie,  les  maladies  et  les  médedw,  loi- 
nenf  les  mineurs,  c'est-à-dire  empêchent  la  plupart  d'entre  eux  d'amasser  une  fa^ 
tune,  bien  qu'un  homme  vigoureux,  rompu  au  travail  matériel,  puisse  id,  l^udni 
Tautre,  mettre  25  fr.  de  côté  par  jour,  ce  qui  fait  une  dizaine  de  mille  francs  paria. 
Je  ne  parle  que  de  ceux  qui  ont  des  muscles.  Ceux  qui  ont  de  plus  de  l'ioteUigHcl 
peuvent  facilement  doubler  cette  somme,  en  prenant  avec  eux  des  ouvriers  1 30  fr. 
par  jour.  Il  va  sans  dire  que  vous  et  moi  serions  parfaitement  ÎDcapables  de  fiiireci 
métier  trois  fois  vingt-quatre  heures.  Ici,  un  porteur  d'eau,  un  homme  de  peine  iNt 
certains  de  leur  afTaire  ;  un  homme  d'esprit,  un  écrivain,  un  savant  seraient  parM- 
roent  sûrs  de  mourir  de  faim.  Je  me  trouve  fort  heureux  do  n'avoir  emmené  pv* 
sonne  avec  moi  de  qui  je  puisse  être  responsable  ;  médecin,  c'est  différent,  je  me  ti- 
rerai toujours  d'affaire.  Déjà  même  je  n'ai  pas  un  instant  à  moi,  et  prends  sur  OMt 
sommeil  pour  vous  écrire  et  pour  écrire  à  ma  famille  ;  malgré  eela,  je  n'ai  eneifi 
palpé  que  très-peu  de  celte  poudre  merveilleuse  que  vous  saves,  vu  qu*iei,  coMM 
partout,  les  malades  sont  ceux  dont  la  bourse  est  la  plus  légère,  et  qu'il  fautattCBÉi 
pour  être  payé * 

UNE  CONSÉQULNCE  DE   l'iMPÔT  DES   BOISSONS. 

Veyran,  80  janvier  18S0. 

Monsieur, 

Je  n'ai  pas  renouvelé  mon  abonnement  à  votre  excellent  Journal  des  Économûtet,  et 
cependant  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'adresser  deux  numéros  de  la  nouvelle  année. 

Je  suis  fâché,  monsieur,  de  ne  pouvoir  continuer  cet  abonnement,  mais  dois 
sommes  ruinés  ;  et  j'ai  suspendu  tons  les  achats  de  livres  que  je  recevais  de  votre 
maison,  par  l'entremise  de  M.  Chaumas,  comme  je  suspends  aujourd'hui  l'aboone- 
ment  au  Journal  des  Economistes  que  vous  m'adressiez  directement.  Les  proprié- 
taires viuicoles  sont  écrasés  par  les  droits  dont  on  les  accable,  nous  n'avons  phs 
qu'à  mettre  nos  terres  en  friche,  en  déclarant  que  nous  les  abandonnons  pour  K 
plus  payer  l'impôt  qui  est  énorme. 

N'ayant  donc  pas  d'argent  à  verser  pour  soutenir  la  propagation  des  saines dodriseï 
économiques,  je  ne  puis  que  contribuer  avec  ma  plume,  si  vous  le  trouves  boSi  i 
denmuder  le  changement  des  tarifs. 

Une  enquête  est  ouverte  sur  l'impôt  des  boissons  :  je  crois  que  dans  œ  momeat- 
ci  la  propriété  vinicole  est  tellement  en  souffrance,  et  surtout  la  propriété  qui  pro- 
duit des  vins  pour  la  distillation  seulement,  que  les  exigences  du  lise  pour  écraser  ks 
eaux-dc-vie  ne  tendent  à  rien  moins  qu*à  ruiner  les  contrées  populeuses,  sans  sscui 
avantage  pour  la  moralité  des  classes  ouvrières.  Cela  s'est  débité  gravement  à  la  tri- 
bune :  (]u'll  fallait  surtout  imposer  les  spiritueux.  Si  H.  de  Montalembert  eût  eu- 
miné  un  peu  mieux  les  pays  vinicoles,  il  eût  remarqué  que,  dans  les  endroits  où  le 
vin  comme  Teau-de-vie  abondent,  et  où  par  conséquent  les  prix  de  cette  vente  toot 
au  meilleur  marché,  l'ivrognerie  est  fort  rare.  Je  dirai  plus,  c'est  que  dans  lespap 
oùondislille  ou  ne  boit  pas  d*eau*dc-vie.  L'argument  n'a  donc  aucune  valeur.  Reste i 
savoir  s'il  vaut  mieux  pour  le  Nord,  où  les  boissons  spiritueuses  sont  aussi  nécessairei 
que  la  limonade  à  Cadix,  empêcher  la  concurrence  des  produits  du  Midi,  pour  lavo- 
riser  les  vins  de  campéche  et  les  eaux-de-vie  de  patates. 

Chose  injuste  autant  qu'absurde  !  des  terrains  où  la  vigne  seule  peut  croître  H  où 
nulle  autre  végélation  ne  peut  s'élever  sont  Imposés  comme  terres  arables  de  pfs- 
miùre  qualité.  Ainsi  le  propriétaire  paye  pour  ce  qu'il  ne  peut  pas  produire«  car  ce 
qu'il  produit  ne  vaut  plus  rieu.  El  maintenant,  comptez  toute  celte  nuée  de  caitrite' 
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tious  indirectes  qui  vienneDt  encore  diminuer  le  prix  de  vente  lorsque  vente  il  y  a, 
8t  vous  verrez,  monsieur,  que  le  propriétaire  de  vignes,  quelques  nombreux  hectares 
Ifll^l  ait,  n'a  pas  même  de  quoi  s'abonner  au  Journal  des  Economistes. 
Hecerez,  etc.  * 
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Oi^aATioKS  DE  LA  Banque  de  Frange  en  ^849.--  (Coiii>te  Hendu,  au  nom  du  Conseil 
général  de  la  Banque,  par  M.  d'Âucoirr,  gouverneur,  le  51  janvier  1850.) 

1.  Mouvement  général  des  opérations  de  la  Banque. 

Toute  révolution  causé  à  Tindustrie  et  au  commerce  une  perturbation  plus  ou  moins 
ttirofonde  ;  toute  secousse  violente  est  inévitablement  suivie  d'une  période  plus  ou 
ÎDofns  longue,  plus  ou  moins  pénible  de  gêne  et  de  stagnation  dans  les  affaires.  La 
comparaison  des  opérations  de  1847,  de  1848  et  de  1849,  offre  une  éclatante  preuve 
de  cette  vérité. 

En  1847,  les  opérations  de  la  Bnnrjue  centrale,  de  ses  succursales  et  des  banques 
départementales,  alors  indépendantes  et  isolées,  avaient  donné  pour  total  une 

aoWme  de 2,714,000,000  fr. 

Eq  1848,  ces  opérations  sont  descendues  à 1,874,000,000 

Et  en  1849,  à 1,328,000,000 

De  1847  à  1849,  la  diminution  a  été  de  1,380,000,000  fr.,  c'est-à-dire  de  plus  de 
moitié. 

La  réduction  afférente  à  la  Banque  centrale  s'élève  à  824  millions,  soit  60  p.  100. 
Idée  opérations  des  succursales  et  des  Banques  départementales  réunies  à  la  Banque 
de  France  ont  baissé  de  562  millions,  soit  de  42  p.  100  ^  La  comparaison  des  e^- 
eomptes  du  papier  de  commerce  fait  ressortir  des  différences  bien  plus  considérables 


fitttis  h  Banque  centrale  seulement,  ces  escomptes  ont  fléchi  de  1,329  millions  à 
60C  flainiiottft ,  et  de  692  millions  à  256  '.  En  d'autres  termes,  ces  escomptes  ont 
llltlttttué  à  Paris  de  plus  d^un  milliard  (1,075,000,000  fr.)  ;  ils  sont  tombés  au-des- 
•0118  du  cinquième  du  chiffre  de  184^  ^. 


■^ 


>  Opéraiions  de  la  Banque  centrale  : 

En  1847 .       1,37a  millions. 

En  1848 9U      — 

En  1849 548      — 

DiffliDulion 894  millions. 

Sudearsales  et  banques  départementales  : 

En  1847 1,342  millions. 

En  1848 960      — 

En  1849 780      — 

Diminution 562  millions. 

9  1,339  millions  en  963,000  effets,  échéance  moyenne  46  jours,  valeur   moyenne 
I^Mefr. 

millions  en  527,000  effets,  échéance  moyenne  54  jours,  valeur  moyenne  1,314  fr. 
raillions  en  215,000  eiïets^  valeur  moyenne  1,195  fr.,  échéance  moyenne  45  jours, 
t  m  Jours  seulement  en  faisant  dédactton  des  effets  de  renouvellement. 

>  Il  est  facile  d'expliquer  pourquoi  le  total  général  des  opératioiis  n*a  baissé  que  de 
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II.  COMPÂKAISON  DES  ÉPOQUES  DE  1830  ET  DE  1848. 

Des  faits  semblables  se  sont  accomplis  il  y  a  dix-neuf  ans.  Un  rapprodiMMil 
sommaire  entre  Tépoque  de  1850  et  Fépoque  actuelle  ne  sera  peut-être  pud^ 
pourvu  dMntérèt  ;  on  trouvera  de  remarquables  analogies  dans  les  mouvementB  éi 
portefeuille,  des  encaisses  et  de  la  circulation  ^. 

Si,  comme  nous  venons  de  vous  Texposer,  la  différence  d^un  milliard,  résokaa^ 
de  la  comparaison  des  escomptes  de  1847  avec  ceux  de  1849,  équivaut  à  une  lé- 
duction  de  5  à  0,96,  la  différence  de  452  millions  existant  entre  les  chilllres  de  617 
et  165  millions,  montant  des  escomptes  de  1830  et  de  1832,  présente  une  réduclin 
de  5  à  1,33.  Ainsi,  aux  deux  époques,  décroissance  très-considérable  des  esoomplei; 
mais  à  la  seconde,  ces  escomptes,  d'une  bien  plus  grande  iroportaDoe,  ont  diaùsué 
dans  une  proportion  plus  marquée  '. 

En  1848  et  en  1849,  les  minima  du  portefeuille  sont  descendus  à  41  et  à25  nil- 
lions  ;  les  minima  de  1831  et  de  1832  s'étaient  réduits  à  25  et  à  18  millions  ;  enkv 
18  millions  et  23  millions  (minima  de  1832  et  de  1849),  la  différence  n'est  que  é 
5  millions.  Le  portefeuille,  à  dix-sept  ans  d'intervalle,  est  descendu  presque  aaméae 
niveau  ^;  mais  il  faut  observer  qu'en  1830  le  point  de  départ  était  moins  élevé  ;  ci 
1848  on  est  tombé  de  plus  haut. 

Après  ces  deux  révolutions,  les  réserves  métalliques  ont  également  pris  un  mou- 
vement d'ascension  très-man]ué.  L'encaisse  de  la  Banque  centrale,  en  1849,  s*etf 
élevé  jusqu'à  297  millions,  somme  qui,  par  son  élévation,  a  causé  un  certain  élOB- 
uement;  On  aurait  pu  se  souvenir  qu'en  1832  ces  mêmes  réserves  étaient  parveniKi 
à  281  millions,  chiffre  inférieur  de  16  millions  seulement  a  celui  de  1840  \ 


moitié,  tandis  que  les  escomptes  du  papier  de  commerce  ont  diminué  dans  la  propor- 
tion de  5  à  1  ;  les  prêts  au  Trésor  et  ù  la  Caisse  des  dépôts,  montant  à  130  millioDS,  sflit 
postérieurs  à  la  Révolution  du  18i8  ;  d'autres  opérations,  qui  ne  présentaient  qa*aK 
médiocre  importance  en  1847,  ont  pris  un  assez  grand  développement  dans  les  den 
années  suivantes.  Exemples  :  Los  escomptes  des  bons  de  la  Monnaie  et  les  avances  sar 
lingots. 
Les  escomptes  des  bons  de  la  Mounaie  no  s'étalent  élevés,  eu  1847, 

qu'à tt,468,0Mfr. 

En  1848  ils  sont  montés  à 33,671,000 

Et  en  1849,  à ISO.ISO.OOS 

Les  avances  sur  lingots  effectuées  à  Paris  en  1847,  1818  et  1849,  ont  présenté  les 

chiffres  de  8,556,000  fr.,  de  :U,909,000  et  de  34,751,000  fr. 

*  Ces  rapprochements  ne  peuvent  s'opérer  qu'entre  les  situations  de  la  Banque  cen- 
trale aux  époques  de  1830  et  de  18i8.  En  1830,  la  Banque  ne  possédait  aucune  SllCCll^ 
sale,  et  il  n'existait  encore  que  trois  Banques  départementales;  une  comparaison  eniR 
les  opérations  de  ces  établissements  secondaires  est  donc  impossible. 

■  Les  escomptes  de  1831  et  les  escomptes  de  1849  offrent  les  chiOTes  de  ttS  millioei 
et  de  356;  la  différence  en  faveur  de  1849  n'a  été  que  de  34  millions. 

*  En  retranchant  du  i)ortefeuilic  les  effets  provenantdu  renouvellement  des  escomptes 
exceptionnels  opérés  en  18i8,  on  trouverait  que  le  minimum  de  1849  est  tombé  au- 
dessous  de  celui  de  1832. 

^  En  1830,  1831  et  1832,  les  maxima  des  réserves  ont  été  de  172,  de  SS5  et  de  281  mil- 
lions. En  1847,  ÎHIS  et  18i9,  ces  inaxima  ont  offert  les  chiffres  de  107,  de  141  et  de  2f7 
millious.  Ou  voit  [niT  ce  rapixochcMnent  que  les  maxima  de  1830  et  de  1831  onlétèsuiie- 
rieurs  aux  maxima  de  18i7  (;l  de  18^K  ;  la  hausse  des  réserves  s'est  manifestée  plus  tar- 
divement après  la  révolution  iin  Février  qu'après  la  ré>olution  de  Juillet.  En  voici  la 
raison  :  en  1847,  les  encaisses  su  ressentaient  encore  de  la  sortie  de  172  millions  d'eb- 
pècus  puises  à  la  Banque  dans  le  second  semestre  de  1846  (tour  solder  les  imporUtiois 
de  grains  ;  ajoutez  que  la  fianique  du  mois  de  mars  1848  avait  enlevé  en  quelques  Jom 
à  la  Banque  70  millions  en  écus. 


BULLETIN.  399 

Autre  point  de  ressemblance  entre  les  deux  périodes.  De  la  réduction  croissante 
des  escomptes  et  de  Taccroissement  progressif  des  réserves ,  il  est  résulté  que  le 
chiffre  des  espèces  a  presque  égalé  le  montant  de  la  circulalion  ;  dans  la  seconde 
moitié  de  1849,  la  circulation  parfois  n'a  surpassé  les  réserves  que  de  12  à  15  mil- 
Mdqs  ;  nouveau  motif  de  surprise.  Toutefois,  en  remontant  à  la  période  antérieure, 
on  lurait  reconnu  qu'à  partir  du  second  semestre  de  1831  jusqu'au  mois  de  mars 
1^33,  c'est-à-dire  pendant  près  de  vingt  et  un  mois ,  les  encaisses  avaient  été  con- 
Atafitment  supérieurs  à  la  circulation  '. 

Peiit-ôtre  nVt-on  pas  assez  généralement  compris  que  les  rapports  entre  Taclif 
disponible  et  le  passif  exigible  ne  variaient  point  dans  la  proportion  de  la  hausse  des 
oiicaiBses  comparée  au  montant  de  la  circulation ,  car  les  comptes  courants  rembour- 
sables sur  demande  font  partie  du  passif  exigible ,  aussi  bien  que  les  billets  en 
émission  ;  or,  ces  comptes  courants  haussent  toujours  en  même  temps  que  les  en- 
caisses *. 

En  résumé,  ces  fluctuations  du  {lortefeuille,  des  encaisses  et  de  la  circulation, 
^fooique  anormales ,  ne  sont  point  nouvelles  ;  elles  n'offrent  rien  de  sur]>renant, 
cNes  sont  la  suite  forcée  de  causes  similaires  ;  seulement  la  commotion  de  1848, 
beaucoup  plus  forte  que  celle  de  1850,  a  amené  des  conséquences  plus  graves  *. 

III.  De  la  suite  des  opérations  exceptionnelles  de  1848. 

Dans  notre  dernier  rapport,  nous  vous  avons  rendu  compte  des  opérations  ex- 
ceptionnelles de  1848;  nous  devons  aujourd'hui  vous  en  faire  connaître  les  suites. 
Quelques-unes  de  ces  affaires  sont  terminées,  d'autres  sont  en  voie  de  liquidation, 
iTautres  enfin  ont  donné  lieu  à  des  renouvelleuieuts. 

i*  prêts  au  gouvernement. —  La  plus  importante  de  ces  transactions  est,  sans  con- 
tredit, le  prêt  de  150  millions  consenti  par  la  Banque  au  Trésor  *.  D'après  ce  traité, 
7S  millions  devaient  être  versés  au  gouvernement  dans  le  cours  du  troisième  tri- 
mestre de  1848,  et  75  millions  dans  le  premier  trimestre  de  1849.  Les  embarras 
qu^éprouvait  alors  le  Trésor  devaient  faire  présumer  qu'il  réclamerait  la  totalité  de 
ce  prêt  aux  échéances  convenues  ;  mais  il  s'est  procuré  d'autres  ressources;  il  n'a 
demandé  à  la  Banque  que  25  milHons  en  juillet  et  25  millions  en  novembre  1848. 

La  fln  de  l'année  1849  approchant,  une  explication  devenait  nécessaire.  Le  gou- 
veniement  était-il  décidé  à  renoncer  eut  100  millions  qu*il  avait  différé  de  toucher  ? 
EDlÉndaii-il  s'en  prévaloir  en  tout  ou  en  partie  avant  le  15  avril  1850,  épo<]ue  à 
toqueiie  les  remboursements  devaiaot commencer?  Le  traité  a  été  nsodifié,  la  Banque 


*  En  1832  la  circulation  est  parfois  descendue  à  30  millions  au-dessous  des  réserves 
Buétalliques.  Alors  concentrée  ft  Paris  et  dans  les  environs,  elle  était  beaucoup  moins 
eoBsidéraMe  qu*aujourd'hui.  (Test  pourquoi,  lorsque  les  transactions  commerciales 
cMmaieiit,  elle  se  urouvait  plut  facilement  atteinte  ou  même  surpassée  par  les  eu- 
faisses. 

*  Après  la  révolution  de  Février,  comme  après  la  révolution  de  Juillet,  on  a  pressé  la 
Banque  d*utiliser  ses  réserves  eu  les  colloquant  en  prêts  à  long  terme,  et  surtout  eu 
prêts  hypothécaires.  Les  auteurs  de  ces  conseils  n*ODt  jamais  songô  à  rexigibilité  des 
comptes  courants;  la  Banque  n*aurait  pn  se  livrer  à  ces  sortes  d'opérations  sans  violer 
ses  statuts,  et  sans  s'cx()Oser  au  danger  de  suspendre  ses  payements  aussitôt  que  la  re- 
prise des  affaires  aurait  amené  la  réduction  des  comptes  courants  et  la  diminution  des 
réserves  métalliques. 

*  La  somme  des  effets  tombés  en  souffrance  en  1830  n*a  été  que  de  6,271,000  fr.  Kn 
1848,  les  effets  tombés  eu  souffrance  se  sont  élevés  à  84  millions.  (Voir  plus  loin  au  pa- 
ragraphe 11.) 

^  Ce  traité,  en  date  du  30  juin  1848,  a  élu  ralilié  par  la  loi  du  5  juillet  suivant. 
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s'est  engagée,  le  iS  novembre  dernier,  à  verser  ces  ^OOniillioiifi  au  Trésor  eo  qoibe 
termes  pendant  le  cours  de  1850,  et  à  njoumer  d'une  année  les  échéances  des  ra^^ 
boursements  promis  par  le  gouvernement. 

La  loi  du  19  novembre  1849  a  sanctionné  cet  arrangement. 

2°  Le  Prêt  de  50  millions  consenti  pour  une  année  au  Trésor  le  31  mars  iW 
a  été  pareillement  prorogé  en  vertu  d'un  accord  passé  le  30  mars  1849  eotie 
M.  le  ministre  des  finances  et  le  Conseil  général  de  la  Banque.  Des  esoonpia 
de  bons  du  Trésor  renouvelables  tous  les  trois  mois  d'un  commun  consenteiBatf, 
servent  de  garantie  à  cette  avance  ;  la  Banque  possède,  par  conséquent,  la  faculé 
d'y  mettre  un  terme  si  sa  situation  l'exigeait. 

5°  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Sur  les  30  millions  qu'elle  avait  empnm- 
tés  à  la  Banque  le  6  mai  1848  ^  cette  Caisse  en  a  remboursé  18  dans  le  cours  de 
1849  ;  elle  ne  reste  aujourd'hui  débitrice  que  de  12  millions,  dont  elle  se  libérai 
en  1850. 

4<>  nUe  de  Paris  et  département  de  la  Seine,  —  Par  le  U*aité  du  24  juillet  1848* 
la  Banque  avait  pris  l'engagement  de  prêter  10  millions  à  la  ville  de  Paris  ;  la  rlHe 
n*a  usé  de  ce  prêt  que  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  ;  elle  les  a  remboursés  aval 
le  terme  porté  dans  la  transaction. 

Le  département  de  la  Seine  s'est  également  libéré  du  prêt  de  3  millions  aceonié 
par  la  Banque  le  6  décembre  1848  '. 

5°  Ville  de  Marseille.  —  Le  6  décembre  1848,  un  autre  prêt  de  3  millions  anit 
été  promis  ù  la  ville  de  Marseille  *;  la  ville  n'a  emprunté  que  1,550,000  fr.;  efle 
ne  réclamera  pas  le  surplus  ,  la  négociation  d'un  emprunt  plus  considérable  la  dis-' 
pense  de  demander  à  la  Banque  le  complément  de  ces  5  millions. 

6*^  Escomptes  sur  garanties.  —  Notre  dernier  rapport  vous  a  expliqué  la  nature  et 
les  causes  de  ces  escomptes  exceptionnels  ;  ils  ont  eu  pour  but  de  soutenir  de 
grands  établissements  industriels  et  de  conserver  du  travail  aux  ouvriers  <iui  les  ex- 
ploitaient. 

Les  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  Banque  pour  cet  usage  s'élevaient,  à  la  fia  de 
1849,  à 37,906,700  fr.'. 

Les  emprunteurs  n'ont  usé  de  ces  crédits  que  jusqu'à  concurrence 
de 27,906,000 

Dans  le  cours  de  1849,  ils  ont  remboursé* 12,987,000 

Ils  ne  doivent  plus  à  la  Banque  que 14,919,000  fr. 

Ces  opérations,  si  utiles  à  Tindustrie,  ne  donneront  lieu  à  aucune  perte,  nousie 
pensons  du  moins  ;  des  renouvellements  ont  été  accordés  à  un  grand  nombre  de 
débiteurs. 

7®  Des  warrants  ou  prêts  sur  gage  de  marchandises,  —  L'escompte  des  wir- 
rants,  autorisé  par  le  décret  du  21  mars  1848,  s^est  élevé  dans  cette  même  année 
à  64  millions  *.  En  18i9,  ces  escomptes  se  sont  réduits  à  51,409,000  fr.  »  Au  25 dé- 
cembre dernier,  jour  de  la  clôture  de  Texcrcice,  la  somme  des  warrants  en  porle- 


*  Un  transfert  de  rentes  sort  de  garantie  à  cet  emprunt. 

*  La  loi  du  Si  août  même  année  a  approuvé  cette  transaction. 

*  Emprunt  ratifié  par  la  loi  du  3  janvier  18i9. 

^  I^i  approl)ativc  en  date  du  29  lUi  même  mois. 

^  Y  compris  les  crédits  ouviîris  au  sous-comptoip  des  eiiln^pViîneurs  de  bàtimenls. 

'  li  millions  ont  été  escomptés  par  la  Banque  centrale,  et  riOjSiTjOOO  fr.  par  iessll^ 
cursalcs. 

7 Savoir  :  i,88i,000  fr.  cs('omptés  par  la  Banque  centrale,  et  2(^,528,000  fr.  parle» 
succursales. 
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feuille  oe  s^éievait  qu^à  4,407,000  fr.^  Les  possesseurs  des  marchandises  entreposées 
sont  parvenus  à  les  écouler  en  presque  totalité. 

8*  Avances  atÂX  constructeurs  de  bâtiments,  —  Apnis  la  promulgation  du  décret 
du  4  juillet  1848,  le  Conseil  général  s^était  empressé  d'ouvrir  un  crédit  spécial  de 
5  millions  destiné  à  l'escompte  du  papier  des  entrepreneurs  de  constructions.  Les 
avances  promises  à  ces  entrepreneurs,  si'Ion  les  règles  tracées  par  le  décret,  se  sont 
élevées  à  5,404,700  fr.  ;  mais  les  effets  de  cette  origine  présentés  à  la  Han(|ue  se  sont 
réduits  à  la  somme  de  854,000  fr.  :  en  ce  moment,  notre  portefeuille  ne  contient  au- 
cune valeur  de  cette  catégorie  '. 

9*»  Du  Comptoir  national  de  Paris.  —  Cet  établissement,  dans  les  moments  les 
plus  difficiles,  a  donné  des  preuves  nombreuses  de  courage  et  dliabileté;  le  concours 
de  la  Banque  ne  pouvait  lui  manquer.  Le  réescompte  du  papier  présenté  par  le 
Comptoir  sVst  élevé  à  74,650,000  fr.  en  1848,  non  compris  les  warrants.  En  1849, 
ces  réescomptes  sont  descendus  à  54,150,000  fr.  A  la  clôture  de  rexercice  dernier 
ce  papier  ne  figurait  dans  notre  portefeuille  que  pour  154,000  fr. 

En  1848,  les  succursales  ont  réescompté  les  effets  de  commerce  admis  par  les 
comptoirs  nationaux  créés  à  titre  temporaire  dans  les  départements,  jusqu'à  con- 
currence dVne  somme  de  151  millions.  L'an  dernier  ces  réescomptes  ont  offert  le 
chiffre  de  117  millions. 

10"  Rentrée  d'anciennes  avances  sur  valeurs  du  Trésor.  Les  avances  faites  par 
la  Banque  sur  rentes,  actions  des  canaux  et  sur  bons  du  Trésor ,  antérieurement  à 
la  révohition  de  Février,  ont  donné  lieu  a  une  liquidation  difficile. 

Au  25  février  1848,  ces  avances  montaient  à  12,525,000  fr.  *  :  le  5  pour  100 
ayant  baissé  de  117  fr.  à  50  fr.,  et  le  3  pour  100  de  75  fr.  à  52  fr.  50  c,  la  plupart 
des  emprunteurs  se  sont  trouvés  dans  Timpuissance  de  fournir  les  suppléments  de 
garantie  prescrits  par  la  loi  du  17  mai  1854  et  par  Tordonnance  du  15  juin  même 
année,  ou  de  solder  leurs  engagements.  L.!  Banque  a  usé  des  plus  grands  ménage- 
ments envers  cette  classe  de  débiteurs  ;  elle  a  consenti  à  des  renouvellements,  elle  a 
admis  des  garanties  de  toute  nature,  elle  sVst  prêtée  à  toutes  les  transactions  ad- 
missibles. A  la  cbMure  de  l'exercice  1848,  ces  avances  ne  s'élevaient  plus  qu'à 
6,320,000  fr.;  aujourd'hui  elles  sont' réduites  à  820,000  fr.,  dont  les  deux  tiers  re- 
posent sur  des  ga^'es  suffisants. 

Il  convient  de  rappeler  ici  cjue  dès  les  premiers  temps  de  la  révolution  de  Février, 
le  Conseil  général  a  été  obligé  de  suspendre  les  prêts  sur  rentes  ;  à  cette  époque, 
la  Banque  devait  consacrer  ses  ressources  à  des  besoins  plus  urgents;  la  f»rudence 
lui  commandait  en  outre  de  se  menacer  les  moyens  de  faire  honneur  aux  engage- 
ments contractés  envers  le  Trés(»r.  Toutefois,  le  Conseil  ^Vst  décidé,  le  15  sep- 
tembre dernier,  à  reprendre  les  prêts  sur  rentes,  mais  avec  modération  :  ces  nou- 
veaux prêts  ne  .«^e  sont  élevés  fju'à  4,527,000  fr. 

Il*»  Des  effets  en  souffrance.  —  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  vous  annoncer 
que  la  liquidation  des  effets  en  souffrance  marche  d'inic  manière  satisfaisante. 


>  Savoir  :  407.000  fr.  «Ian.«  le  p<jrtefoui!le  de  la  Banque,  el  (,000,000  fr.  dans  les  por- 
tefeuilles des  succursales. 

«  Le  décrel  du  i  juillet  IHiS  avait  autorisé  le  sous-comptoir  des  hûtimcnls  à  faire  do 
avances  aux  cnlreppcneurs  de  constructions  sur  garanties  mohilières  et  immobilières  ; 
le  papier  »le  ces  en:repreueur«,  ciidosso  par  le  .«ious- comptoir  el  ensuite  par  le  comptoir 
national,  devenait  :i(lmi.«siblt>  n  h  Bantpicde  France. 

Le  but  do  ce  docrei  rlaii  de  rendre  quelque  a-tivité  aux  travaui  de  bâtisso,  alors  en 
grande  souOrance  à  Paris;  s*il  n\i  pas  rempli  a  hciucoup  près  Tatteutedes  promoteurs 
de  celte  iue>ure,  il  a  eu  cependant  quelques  r«'*>ultats  utiles. 

*  Indépc^ndaniment  de>  bons  du  TnSi>r  {'ni\'iiant  d'escomptes. 

T.  X\v.  —  li  ilars  USO.  2l> 


4M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ea  1848  les  effets  tombés  en  souffrance^  au  détriment  de  la  Benqiw  eainli^  lis 

sont  montés  au  chiffre  de S7,t7f;n  I;  lirf 

En  4849,  aucun  sinistre  nouveau  n^est  sunrenu  à  Paris.  Eki 

Dans  les  succursales  et  dans  les  anciennes  imnques  départe*  |}$ 

mentales,  les  effets  tombés  en  souffrance  en  1848  se  sont  élevéa 

à.. «6,«54,600f.«  I  ^^. 

Etenl849  à 390,000      f  ^*^'* 

Total 84»801,0llfc 

En  1848  et  en  1849,  il  a   été  remboursé  à  la  Banque  ccd- 

trale» 52,488.000      j  ^aamoÊm 

Et  aux  succursales  * 23,594,000      )    '^'^"''^ 

D'où  il  suit  qtf à  Texpiration  de  l'exercice  dernier ,  H  restait 


effeU  impayés 8,4l9,m  fc 

Mais  il  a  été  passé  par  proGts  et  pertes,  au  compte  de  la  Banque 
centrale  et  de  ses  succursales  ^ 4,4S1,( 


La  différence  entre  ces  deux  dernières  sommes  monte  à 3,968jD00 1. 

Or,  si  la  Banque  parvient  à  recouvrer  encore 3,900,000 1. 

sur  ces  effets  impayés  montant  à  plus  de 8,400,000 

les  sinistres  de  1848  seront  balancés;  en  d'autres  termes, le  Conseil  général ate 
à  passer  par  profits  et  pertes  aucune  somme  nouvelle. 

Tout  nous   fuit  augurer  qu'il   en  sera  ainsi.  Remarquons  que   ce  diiflire  à 
3,968,000  fr.  afférent  au  23  décembre  dernier,  époque  de  la  clôture  de  rexarôe^ 
se  trouve  réduit  à  3.493,000  fr.  dans  la  situation  de  ce  jour    31  janvier  109^ 
475,000  fr,  ont  déjà  été  recouvrés  dans  Tintenalle. 
IV.  Des  EMCAissEMeNTS  au  comptatit,  des  mouvements  des  caisses  et  dis  Yianam 

I*  Des  effets  au  cwnptant.  Dans  ces  trois  dernières  années,  les  eocaissementi  Al 
effets  au  comptant  ont  baissé  de  1,122  millions  à  420  ;  de  420  millions  ils  se  iHl 
relevés  à  521  «. 

2*  Mfmvemeat  générai  des  caisses,  des  virements  H  dês  biilHi.  — -  Leur  fkiÊÊ, 

qui  s*était  élevé  en  1 847  à 1 4,21 4,400,600  fr. 

est  descendu  en  1848  à 11,277,116,000 

et  en  1840  à Il  ,098,515,600 

La  différence  en  moins  de  1849  à  1847  est  encore  de 5,115,887,000  I* 

— f 

*  Dans  le  cooipte-rcndu  de  Taonée  IStô,  les  eff'eU  tombés  eu  souffrance  dans  leilK^ 
cursales  n*avaienl  été  portés  qu'à  20,700.000  fr.  ;  Terreur  provenait  dMadiciiîoDS  i 
ptèlcs  fournies  par  quelques  anciennes  banques  départementales.  Depuis  ceUe  c{ 
il  a  été  constaté  que  le  chiffre  véritable  montait  à  26,23i,000  fr. 

•  Savoir  :  En.lSiS 43,357,000  tr. 

Et  en  1849 9,131,000 

Total 59,489.000  fiP. 


»  Savoir  :  Kn  1848 19,195,000  tt. 

Et  en  1819 4,399,000 

Total 93,594,000  fr. 

♦  Savoir  :  Pour  la  Banque  centrale 3,84«,S0ifc 

Pour  les  succursales I.IILWI 

Total  des  sommes  passées  par  proGls  et  pertes 4,45t,|ii  fr. 

*  1847,  nombre  des  effets  au  comptant  796,957,  valeur  moyenne  1,410  fr. 
18i8,                           —                           368,084,                  —  l,14t 
1849,                           -                          498,468,                 -  1,641 


I 
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Toutefois,  eo  décomposant  le  tableau  n*  5,  annexé  à  ce  rapport,  on  trouve  que 
H  virements  effectués  en  1849  surpassent  de  1,091,197,000  flr.  les  virements 
b  1848. 

3^  Des  mandats  à  vue,  —  I^  création  des  mandats  a  été  la  conséquence  de  l'éta- 
ifissemeot  des  succursales  :  plus  le  nombre  des  succunales  s^st  accru  et  plus  Té* 
idasion  de  ces  effets  à  ordre  et  à  vue  s  est  développée  ;  toutefois  dans  l'ori^ims  ce 
Hreloppement  a  marché  avec  lenteur.  En  1842,  le  chiffre  des  mandats  n^était  arrivé 
pTà  5i  millions.  En  1847  (quatorze  succursales  étant  en  pleine  activité),  les  man- 
hts  ont  atteint  le  chiffre  de  96  millions.  Â  cette  époque,  les  Ban<|ucM  départemeu* 
,  à  raison  de  leur  isolement,  étaient  privées  de  la  faculté  de  délivrer  et  d^acquitter 
mandats  ;  elles  ont  acquis  ce  droit  par  leur  réunion  à  la  Hunque  do  France, 
itôt  les  émissions  ont  dépassé  toutes  les  probabilités.  Ku  I8i8  et  eu  1849, 
montant  total  des  mandats  s^est  élevé  d'abord  ù  439  millions,  puis  &  708  mil« 
.  Dans  ce  dernier  chiffre ,  les  anciennes  banques  départeinenlales  figurent  pour 
millions  ^ 
11  serait  superflu  de  faire  ressortir  les  avantages  que  ce  service  procure  au  com- 
,  à  l'industrie  et  au  public  tout  entier  ;  mais  nous  ne  devons  pas  vous  cacher 
^fsm  impose  à  la  Banque  des  charges  de  diverse  nature. 

y.  QbSEBVATIOXS  SUB  les  OPÉEATlOïfS  DES  SUCCUBSALES. 


)iéMlll 


opérations  des  succursales  ont  diminué  de  562  millions  dans  Tintervalle  de 
1M7  à  1849  ;  c'est  ce  que  nous  avons  déclaré  au  commencement  de  ce  rapport. 
fÏMoment  se  décompose  cette  réduction  ? 

La  marche  des  suocarsales  fondées  par  la  Banque  n'a  pas  été  uniforme  ;  si  les  uuiit% 
tent  des  réductions,  d'autres  ont  donné  des  augmentations,  et  parmi  celles-ci 
Jpi  auecursales  d'Angoulème,  du  Mans,  de  Mulhouse,  de  Strastiourg  et  de  Valeo- 
WBUiea.  Augmentations  et  réductions  compensées,  le  compte  de  ces  succursiles 
Se  solde  par  une  dimiautioe  de  59  mittioas  seolemeot  *.  Ijts  opérations  des  aneteooes 
teDquea  transformées  en  snecursales  oflireot,  au  roainïrt^  une  ûcbeuse  reasem- 
Jlwee  :  toutes,  sans  exeeptioa,  oat  éprouvé  des  réductions  plus  ou  moio»  CiO- 
jMérables.  La  succursale  de  Lrea  (  fût  éfnuuK,  n'a  pas  même  couvert  ses  (irais,  h: 
'^Mal  général  des  diminalîMS  aflmelef  sêsz  soocursale»  de  cette  catégorie  lUMite  à 
MB  nôMiofis,  somflBC  presqee  4énple  4e  oefle  de  59  aûllî^ 

Lea  réductions  les  plas  f«ri«  «aa  porté  sur  k%  viyxmtàks  établK»  dans  été 
parti  de  mer  et  dans  les  Tîiei  eaMBCidkaueiif  tustni^Minknat  *. 

Les  dépenses  des  suocarsaieft^  t  <Mni|c»  k»  irëiè  de  tramport  d'espèce  et  dk 

Mfcis,  cerlaÎBes  dépenses  de  aurelé  «(  ^ay^ja^at,  aaM  <|ae  Faa»MliMem«at  du 

ptB  d'achat  des  snisons  occupée»  par  pUaîwnn  4^  <«i  ttaidiÉMmcaU,  te  ymi  ék^ 

— ^»-  '  <  ■ 

i  Le  tableaa  a*  i  donne  fai  ûécutu^mUM»  ^k»  sMràaa»  potr  Bm  d^  Unt^  H  fttr  4&^ 


•  meMarqaoBS.  toelefDi&,  qae  Xiàksmavumsi  iTi,  wmnMsuK  t  ify^r^  ^k  k  »  |«ifl>t5i 
1S47;  qee  HUms  n'a  wmmri  bt»  kiMiitt  t|u«:  k  U  wev^vmAm  t<U^  «t  «»ltii«  ^mt  Mftfji 
B^aétéBisenadiriléque  ie  S»  jtiiii  Hfa»  li  ^  ow-i  jwftt  tf  uîi*cn«r  gat  i»  tenbt»  le 
iparaisoB  ne  toet  pas  îdeutiqtM». 
s  Redudiof»  de»  optaraikn»  im»  MioettnaKst  •nmiU^  luiw  oei  yunt  ut  mv  : 
BordeMi 1*. 

'j^  muinnn  «suniyfimfi'vtJiitru^  » 
^Le  Ha«Te jB-^ 


les  Tîllei  miPulactnrHffe» 
i^S^ 


*i  /JMe  JMittwis  sunyanawiaaBK  i 


:;r 
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▼éés,  savoir  :  à  94S,000  fr.  pour  Us  anciednes  ban(]uefl  déptrtementikl,  il  à 
708,000  fr.  pour  nos  seize  succursales. 

Le  premier  chiffre  donne  pour  moyenne  105,000  fr.  et  le  second  44,000  fr.*. 

Nous  compléterons  co  chapitre  en  vous  annonçant  que  la  suocunale  de  lMi| 
autorisée  par  le  décret  du  21  novembre  1848,  a  commencé  à  fonctioDoer  le  ttjdl 
1849,  et  que  la  succursale  de  Limoges,  autorisée  par  le  décret  du  iO  juillet  iM^ 
fonctionnera  dans  le  mois  de  mars  prochain. 

YI.  De  la  loi  du  22  décembre  1849. 

La  loi  du  22  décembre  dernier,  sollicitée  par  le  Conseil  général,  exige  quelques 
explications. 

Le  décret  du  15  mars  1848,  vous  le  savez,  messieurs,  a  dispensé  la  Banque  fe 
l'obligation  de  rembourser  ses  billets  ;  ce  décret,  et  ceux  du  27  avril  et  du  S  Mi 
même  année,  ont  fixé  le  maximum  de  la  circulation  ù  452  millions. 

Peu  de  temps  après  le  mois  de  juin  1848,  la  BauTjue,  sans  renoncer  au  droit  qte 
ces  décrels  lui  avaient  conféré,  a  repris  en  fait  et  d'une  manière  générale  sw  ply^ 
ments  en  espèces;  elle  ne  les  avait  jamais  complètement  interrompus.  Cette  mtsm 
est  devenue  le  signal  du  mouvement  ascensionnel  des  encaisses  ;  aussitôt  une  Mk 
singulière  s'est  établie  entre  la  Banque  cpii  sVfforçait  d'opérer  ses  payements  eo  bb- 
méraire  afin  de  rester  dans  les  limites  attribuées  ù  sa  circulation,  et  le  public  re- 
poussant obstinément  des  écus  d'un  transport  incommode,  et  réclamant  i  gnndi 
cris  des  billets  dont  le  remboursement  à  présentation  avait  cessé  d'être  légalenMit 
exigible. 

La  circulation ,  développée  par  la  jonction  des  Banques  départementales  et  pv 
quelques  autres  causes,  s*esl  rapprochée  de  son  maximum  ;  la  Banque  s'est  vue  kh 
cée  de  recourir  h  des  mesures  gènnnlcs  pour  le  public,  et  très-nuisibles  à  la  célériK 
nécessaire  aux  transactions  conuncrciales  ';  bientôt  il  devint  urgent  de  faire  dnii 
à  des  réclamations  de  jour  en  jour  plus  vives  et  plus  nombreuses. 

C'est  donc  uniquement  dans  rinlérèt  du  public  et  non  dans  celui  de  ta  Banque, 
que  le  Conseil  général  a  demandé  Télargissement  de  la  circulation.  La  loi  du  22  dé- 
cembre a  porté  le  maximum  de  452  millions  à  525  millions  ;  l'augmentation  est  à 
73  millions.  Nous  présumons  que  celle  marge  suffira. 

On  pourrait  en  douter  en  remarquant  que ,  dans  F  intervalle  de  1847  à  184d,  il 
moyenne  de  la  circlaliou  s'est  accrue  de  557  millions  >  à  451  millions,  c*est-iMbit 

^ ,  ^u,|    _  .   _  _  .  ■  _  I  I  ■  111  ■  I  1 ^ 

*  Y  compris  les  frais  de  premier  éial)lissenicnt  de  la  succur>aIo  do  Meli. 

^La  circulaliou  arrivait-elle  à  proximité  de  son  maximum?  la  Banque ordonnsU de 
payer  en  es|i6ccs  toutes  les  sommes  de  5,000  fr.  et  au-dessous  ;  elle  prescri\-aft  de  l^a- 
boursor  exclusivement  en  numéraire  tous  les  mandats  tirés  des  succursales  sur  Paris 
on  de  Paris  sur  les  succursales,  à  quelque  somme  que  ces  mandats  pussent  s*élent; 
elle  ouvrait  deux  comptes  à  chaque  créancier,  Tun  en  espèces,  Tautre  en  billets  ;  |Nis> 
lorsque  ces  expédients,  vexaloires  mais  Indispensables,  avaient  réduit  la  cirralatioii.lt 
Conseil  général  abrogeait  ou  adoucissait  ces  prescriptions.  Déroulés  par  ees  oMitinek 
changements,  les  porteurs  de  titres  sur  la  Banque  ne  savaient  jamais  d^avflnoe  i^b  se- 
raient payés  en  espèces  ou  en  papier.  Cet  éiat  de  choses  exigeait  un  remède  prernpl.? 

'  Ce  chiffre  se  compose  t 

De  la  moyenne  de  la  circulation  de  la  Banque  centrale,  montant  à. .     237,500,900 fr. 

De  la  moyenne  de  la  circulation  des  succursales  de  la  Banque,  mon- 
tant à »,500.0W 

Et  entln,  de  la  moyenne  de  la  circulation  des  banques  départemen- 
tales, lesquelles,  en  18^7,  n*etaient  pas  encore  réunies  à  la  Banque,  et 
s^élevant  alors  à 90,aoa,eoe 

Total aiTyOOMM  fr. 
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jfc  94  mtlIioDs  ;  mais  il  faut  observer  que  la  récente  création  des  billets  de  SÛO  et  de 
100  fr.  a  essentiellement  contribué  à  cctle  rapide  augmentation  des  moyennes.  Les 
llètites  coupures  descendent  infiniment  plus  basque  les  billets  de  500  et  de  1,000  fr.  ; 
elles  sont  destinées  à  pourvoir  à  d'autres  besoins.  Leur  circulation  moyenne,  dans 
le  cours  de  i849,  peut  être  évaluée  de  80  à  90  millions;  à  Fépoque  de  la  clôture 
de  Pexercice  elles  figuraient  pour  76  millions  dans  la  circulation  générale. 

VIL  Des  dépenses  de  la  Banque. 

Les  prévisions  du  budget  de  1848,  réglé  a  la  même  somme  que  celui  de  1847, 
étaient  été  fixées  à  1,^08,500  fr.  Les  dépenses  extraordinaires ,  commandées  par  les 
événements,  ont  ajouté  à  ce  chifl'rc  tmc  somme  de  801 ,500  fr. 

En  1849,  la  continuation  des  mêmes  causes,  Tagraudissement  et  la  complication 
de  divers  services  *  ont  accru  de  50*^,600  fr.  Tancien  budget  normal. 

Mous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  sans  vous  entretenir  du  zèle  et  du  dévouement 
soutenus  des  chefs  et  des  employés  de  tout  grade  de  la  Banque  centrale  ;  des  éloges 
SOAt  également  dus  au  concours  aussi  actif  qu'éclairé  de  MIL  les  censeurs,  admlni- 
plrmleurs  et  directeurs  des  succursales  anciennes  et  nouvelles.  Le  Conseil  général  a 
perticulièrement  apprécié  Tempressement  avec  lequel  les  Conseils  d'administration 
des  Banques  départementales  ont  appliqué  à  ces  établissements  les  changements  de 
régime  que  la  fusion  nécessitait. 

VIIL  Conclusion. 

Ea  résultat,  messieurs,  les  opérations  de  la  Banque,  pendant  Fatinée  1849,  ont 
.gnodement  souffert  des  suites  de  la  révolution  de  Février.  Nous  ne  vous  avons  rien 
disstfiiulé  à  eet  égard  ;  cependant,  sous  lé  point  de  vue  commercial,  cette  même  an- 
née, comparée  a  la  précédente ,  offre  de  notables  améliorations  :  les  sinistres  ont 
cessé,  les  liquidations  s'opèrent  avec  promptitude  ;  dans  quelques  villes  industrielles 
la  fabrication  a  repris  son  essor;  les  consommations  se  sont  accrues,  les  exportations 
se  sont  relevées  ,  le  cours  de  la  rente  a  haussé ,  beaucoup  d'affaires  s^accomplissent , 
mais  elles  se  soldent  au  comptant,  mode  de  payement  que  Taffluence  extraordinaire 
du  numéraire  facilite.  Les  commerçants  hésitent  encore  à  contracter  des  engagements 
à  long  terme.  Le  raffermissement  progressif  de  Tordre,  une  confiance  plus  entière 
dans  la  sécurité  de  Favenir,  peuvent  seuls  ressusciter  les  escomptes,  et  rendre  au 
commerce  son  ancien&e  prospérité. 


Finances  des  Ktats-Unisen  1849.  — Voici  le  résumé  du  rapt)ort  du  secrétaire 
de  la  trésorerie,  M.  Mérédith,  qui  accompagnait  le  message  du  président  : 

RECETTES  ET  DÉPENSES. 

Les  recettes  et  dépenses  pour  Tannée  finissant  le  50  juin  1849,  ont  été  : 

Hecetles  des  douanes » dollars    28,346,758  82 

Recettes  des  domaines  publics 1,6.^8,950  55 

fteceltes  diverses 1,038,649  13 

Bons  du  Trésor  et  emprunt,  espèces 17,755,750    » 

Consolidés 1 0,893,000    » 

Total 59,663,097  50 


1  Notamment  le  service  de  la  coaféciion  du  papier  à  billets  et  des  travaux  de  Tlm- 
prlsMriey  ainsi  que  celui  de  la  déliviance  et  du  payement  des  mandats. 
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Ajoutez  balance  du  Trésor,  au  i*'  juillet  1848 dollars        I5S,SU  II 

59,810,031  il 

'  Les  dépenses  pour  la  même  anoéc  oot  été ,  es-  % 

pèces dollars  46,798,662  82|     tilfi^jm m 

Bons  du  Trésor,  amortis 10,833,000    ») 

Balance  du  Trésor,  au  i«'  juillet  1849 2,184,964  H 

BUDGET. 

Les  recettes  et  dépenses  approximatives  pour  Tannée  qui  finira  le  30  juin  1890^ 
sont  : 
Recettes  des  douanes,  V'  trimestre,  relevés  actuels. . . .    dollars     11,643,728  5i 
Recettes  des  douanes,   â*  3*  et  4«  trimestres,  approximati- 
vement      19,836, 371  ë 

31,300,000  • 

Recettes,  domaines  publics •       1 ,700,000  > 

Recettes  diverses 1,200,000  • 

34,400,000  • 

Recettes,  emprunts  espèces •  399,050    »  )       j  «o  •«» 

Recettes,  bons  du  Trésor,  consolidés 839,430     ».  I       '. «8,300  » 

Recettes  totales 35,638, 900  t 

Ajoutez,  balance  du  Trésor  au  1*^  juillet  1849 2,184,961  S 

Total  approximatif 37,823|464  i 

DÉPENSES. 

Dépenses  du  i*'  trimestre,  relevés  actuels ,  au  30  septembre 

1849 dollars    8,904,829  96 

Dépenses  approximatives  des  trois  autres  trimes- 
tres. —  Liste  civile,  relations  étrangères,  diverses.  10,330,116  62 

Frais  de  perceptiou  des  recettes,  douanes 1,^5,000    » 

Frais  de  perception  des  recettes  des  domaines. . .       113,830    » 

Armée *  8,243,039  80 

FortiGcations,  artillerie,  armement,  milice 1,997,420  93 

Améliorations  intérieures 77,072  30 

Départ  des  Indes 859,963  73 

Pensions 682,630  77 

Marine 6,81 4,783  43 

Intérêts  de  la  dette  publique  et  bons  du  Trésor.  •     3,700,878  40 

Total 43,651,385  94 

Déficit  au  1«' juillet  1850 dollars      5,828,121  M 

Les  recettes  et  dépenses  approximatives  pour  Tannée  qui  commencera  le  1«  juillet 
1850  et  finira  le  30  juin  1851,  sont  :  recettes  des  douanes,  32,000,000;  receUiesdei 
domaines  publics,  2,150,000;  recettes  diverses,  300,000  ;  total,  34,450,000. 

Voici  maintenant  les  dépenses  approximatives  :  balances  des  précédentes  appro- 
priations qu'il  faudra  dépenser  cette  année,  5,656,550  34;  appropriations  penni- 
nentes  et  indéfinies,  5,643,410  24  ;  appropriations  spéciales  pour  cette  année, 
53,697,152  15  ;  total,  44,997,092  73. 

Cette  somme  se  compose  ainsi  :  liste  civile,  relations  étrangères,  difcneii 
12,088,724  64  ;  frais  des  perceptions  des  recettes  des  douanes,  2,750,000  ;  des  dt- 
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maiDes  publics,  170,835;  armée,  8,296,183  U  ;  fortilic^lions,  artillerie,  armement 
de  la  milice,  2,015,.U6  ;  amélioration  intérieure,  1,247,203  58  ;  départ  des  Indes  , 
4,942,710  33;  pensions,  1,927  10  ;  marine,  11,353,129  64;  intéréU  des  bons  du 
Tré84>r  et  dette  publique,  3,742,251  13;  achat  de  fonds  sur  l'emprunt  du  28  jan- 
fier  1847, 492,898  97;  total,  44,997,092  75;déficilau1«' juillet  1831. 10,547,09273; 
au  I"  juillet  1850,  5,828,121  66;  total  du  déficit,  10,375.2:4  39. 

Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  propose  ensuite  que  les  droits  sur  les  articles  bruts 
ou  manufacturés,  pour  lesquels  les  étrangers  font  concurrence  au  commerce  natio- 
nal, soient  élevés  de  manière  adonner  une  ftroteclion  à  Tindu^trie  indigène,  à  pour- 
Toir  à  Taccroissemenl  nécessaire  et  à  la  sûreté  du  revenu  ;  il  propose,  en  outre,  le  re- 
tour i  un  système  de  droits  spécifiques  sur  certains  articles,  notamment  sur  le  coton, 
la  laîoe,  le  chanvre  travaillé,  le  fer,  le  sucre  et  le  sel. 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DE  LA  BANQUE  DR  FRANCE   ET  DE   SES  SUCCURSALES.  —  LeS 

quatre  situations  de  la  Banque,  que  nous  donnons  dans  le  tableau  ci-joint,  présentent 
eotre  elles,  et  comparées  aux  dernières,  d'assez  nombreuses  variations  que  nous  al- 
lons énumérer. 

A  Tactif  d\ibord,  le  numéraire  a  augmenté  à  Paris  et  dans  les  succursales.  A  Paris, 
Faugmentation  sur  la  situation  du  7  février  est  de  10  millions,  et  dans  les  départe- 
ments, de  1  million  1  2.  En  totalité, il  monte  actuellement  à  plus  de  476  millions;  ou, 
avec  les  avances  sur  lingots  et  monnaies,  à  480  millions. 

Au  passif,  la  circulation  a  d'abord  monté,  à  Paris,  de  393  millions  3/4  à  402  1/2  ; 
puis  est  retombée  à  392  1/4.  La  circulation  des  succursales  a  peu  varié,  de  70  1/^2  à 
71  i/2.  Les  billets  à  ordre  n*ontque  peu  changé.  Quantaux  récépissés  payables  à  vue, 
ils  ont  augmenté  à  Paris  de  près  de  1  million,  et,  dans  les  succursales,  d^un  demi- 
million.  En  ajoutant  ensemble  la  circulation  proprement  dite,  les  billets  ù  ordre  et  les 
récépissés  payables  a  vue,  on  a  un  total  de  472  millions,  qui  se  trouve  inférieur  de 
8  millions  au  chiffre  du  numéraire  et  des  lingots  en  caisse. 

Le  portefeuille  de  Paris  a  subi  d'assez  nombreuses  fluctuations  ,  ce  qui  tient  aux 
dates  des  situations  relativement  aux  jours  d'échéance.  Avant  Péchéance  du  15  fé- 
vrier, le  portefeuille  se  tient  dans  des  chiffres  assez  élevés  ;  puis,  lorsque  cette 
échéance  est  passée,  il  toml)e  de  près  de  2  millions  ;  il  auiçmente  de  nouveau,  aux 
approches  de  IVchéance  de  fin  février,  de  [très  de  8  millions  ;  puis  retombe  de  6  l.'S 
après  cette  échéance.  Nous  avons  déjà  expliqué  les  causes  de  ce  mouvement,  l/avant- 
Teille  et  la  veille  des  échéances  im[)ortantes,  des  négociants  présentent  à  la  Banque  un 
bordereau  de  traites  à  cette  échéance  à  escompter,  afin  de  réaliser  de  Targent  pour 
(aire  face  à  leurs  engagements,  et  c'est  ainsi  que  le  portefeuille  se  grossit  démesuré- 
ment à  rapproche  d'une  échéance  pour  diminuer  d'autant  le  lendemain  de  cette 
échéance. 

Quant  au  portefeuille  des  succursales,  il  est  tombé  de  67  millions  3/4  à  63  12. 

Le  compte  courant  du  Trésor  créditeur  a  augmenté  de  83  millions  à  89  3  4  ;  ce  qui 
réiuitede  l'approche  du  payement  du  coupon  des  renies  5,  4  1/2  et  4  p.  100,  «jui  a 
lieu  le  22  mars. 

Les  comptes  courants  des  particuliers,  à  Paris,  ont  subi  de  nombreuses  variations, 
et  sont,  en  résumé,  augmentés  de  3  millions  depuis  le  7  février. 

Ceux  des  succursales  ont,  au  contraire,  diminué  de  1  million. 

ÎJ6S  comptes  courants  du  Trésor  et  des  particuliers  réunis  ensemble  forment  un 
total  de  191  millions  et  14,  qui,  joints  au  chiffre  de  la  circulation  (472)  établi  plus 
haut,  portent  la  somme  des  engagements  de  la  Banque,  exigibles  à  vue,  à  603  mil- 
lions 1/4;  pour  y  faire  face,  nous  avons  vu  qu'elle  a  480  millions  de  ressources  dis- 
ponibles immédiatement ,  soil  pluiides  deux  tiers  de  ses  engagements. 
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La  BoimsE  de  Paris  pendant  le  mois  de  Fi^.vRiEn  1850.  —  On  se  rappelle  que  la 
in  de  janvier  avait  élé  signalée  par  une  hausse  assez  forlo.  On  avait  atteint  en  liqui- 
lation  le  plus  haut  cours  fait  depuis  le  7  mars  1848.  Des  nouvelles  de  Suisse  ont 
iisuite  fait  baisser.  On  a  su  que  la  Prusse  et  rÂulriche  demandaient  que  la  Suisse 
It  sa  police  chez  eile^  relativement  aux  réfugiés  politiques,  sinon  que  ces  deux 
luissances  se  proposaient  d'envahir  cette  république  et  de  faire  évacuer  le  territoire 
lelvétique  à  tous  ceux  qui  pouvaient  comprorneltre  de  nouveau  la  tranquillité  de 
*£urope.  Ou  pensa  que  la  France  pourrait  se  cfoire  obligée  d'intervenir. 


rAiR. 


100 
100 
100 
100 
lOO 
1000 

soo 

50O 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
5O0 
5O0 
500 
500 
5O0 


TKRSR- 
MKNTS, 


TOUl. 

Tout. 
Tout. 
Tout. 
Toiil. 
Tout. 
Tout. 
Toul. 
Toul. 
Toul. 
Toul. 
Toul. 
Toul. 

3iof.' 
Toul. 

175 

360' 

335 

i25 


BOURSE  DE  PARIS.   FI^VRIER  1850. 
RENTES.  —  BANQUE.  —  CHEMINS  DE  FER. 


5  */••  J')ui''S-  2^  septembre  i849,  au  coroplanl. 

—     (il)  février 

4  U'i  */•'  J<>u'^s.  22  septembre  I84y 

4  */, ,  joutss.  22  seplembr*^  1849 

3  U,  jouiss.  '22  décembre  1849 

Danquc  do  Trance,  jouiss.  janvier  1850 

Pari:j  ;i  Sainl-(;crmaiii,jouiss. octobre  i849... 
Paris  à  Versailles  (rive  dr.),  jouiss.  avril  1817. 


irive  g 


.) 


Paris  à  Orléans,  jouiss.  janvier  i85o 

Paris  il  l'ionenJouiS'^. jaiivi-rr  ib5o 

RouiMi  au  Havre,  joiii»>.  septembre  i84y 

Avignon  à  Marseille,  jouiss.  jauv.  1848 

Strà»bour(!  à  lidle,  jouiss.  janvier  1849 

(Centre,  Orléans  à  Vierzon,  jouiss.  janvier  I8à0 

Orlf^ans  à  bordeaux,  jouiss.  janvier  1850 

Nord,  jouiss.  janvier  1 850 

Paris  n  Slrasbourç{,  jouiss.  jantier  i85o 

Tours  à  Nantes,  jouiss.  décembre  i8i9 


1" 
cours. 


95  90 

96  » 

» 

75  « 
58  10 
23»()  » 
4i5  !> 
•202  50 
168  75 
83(}  » 
590  » 
2(i0  » 
215  »• 
116  25 
330  <• 
415  » 
470  M 
3G0  M 
270  » 


Plus 

haut 

cours. 


I 


96 

97 

82 

75 

58 

2380 

415 

V05 

170 

830 

600 

•2dl 

215 

117 

330 

415 

472 

361 

271 


75 

M 

25 

M 

65 

» 

M 

» 
M 

n 

>t 

25 

» 

50 

» 

M 

50 
25 
25 


Plus 

bas 

cours. 


94 

94 

82 

75 

57 

2250 

410 

100 

167 

765 

5r.o 

24» 
197 
113 
302 
405 
446 
350 
247 


Dernier 
cours. 


70 

70 

25 

» 

20 


50 

II 

» 
50 
75 
50 

M 

2.*i 
).* 

50 


95 
95 


3» 
20 


75 
57 
2275 
410 
197 
167 
780  » 
551  25* 
240 
197 
115 
3l5 
407 
447 
350 
252 


n 
50 

M 
M 

50 
50 


» 
50 

M 

n 
50 
50 


50 


FAIR. 


FONDS  DIVERS 

français  el  étrangers. 


Plus 
haut. 


Plus 
bas. 


PAIR. 


100 

1000 

1000 

lOM 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

tooo 

100 
100 
100 

100 
1000 
1000 
1000 

100 


Rentes  Ville  s"/,  jjinv.  i850 1 
Ubl.Ville  1832,  j.janv. 1850, 

1849,  j.  OCt.  1849; 

Obl.Seine  i849,j.janv.i850 

Obi.  de  Marseille 

XapIfS,  5  •/•J.janv.  I850. 
Rome.  5V,,  j.  dec.  1849.. 

5'*/,l85o,j.  d«;c.  I8iu' 

Relgiq.,  5'/.j.  «  no v.  1849 
3  •/•j.janv.  1S50 


2  7a  •/,  j.  janv.  1850 

Uanq.  i835,j.  avril 

Espag.,dell.act.j.  mai  1836 
3*/,eil.  j.janv.  1850 


Russie,  47,  bariogi850^ 
Aalrlche— lots  de  i83i... 
Piém.  5*/.i849j.jaov.i850 
——Obi.  1834,  i.janv.i850 

OU.  1848,  J.  OCI.  1849 

llaTlt-anouilés,j.janv.i84 1 
UoUaod.2  7„j.22janv.i850 


96     » 

96     » 

1290  n 

1275  *» 

1190  » 

1170  » 

1085  » 

1060  » 

1060  M 

1050  » 

93  50 

91  25 

87     » 

79    »» 

80     » 

78  3/4 

99  S/i 

98  1/4 

67     » 

67     » 

50  1/2 

50  1/2 

895     » 

860    «• 

24   1/2 

24  1/2 

37  1/8 

36  3/4 

95  1/2 

95     » 

400     <> 

370     » 

89  80 

87     » 

972  50 

960    m 

960     »> 

940     f 

185     » 

185     » 

58     » 

56  1/4 

1250 

1000 

500 

800 

750 

1000 

1000 

500 

2500 

500 

5000 

5000 

12500 

5000 

7500 

5000 

5000 

250<» 

5000 

1000 


SOCIETES  niVKRSES 

par  actions. 


4  Canaux,  j.  cet.  1849.. . . 
Canal  de  Bourg,  j.ocl.  1849 

I  Caisse  Béchet 

Vieille-Mont.,  J.janv.  1850 

jSiolberg 

.Monceaux-sur-Sambre. . . 

Mines  de  la  Loire 

Grand'Corobe 

Guz  franc.  Urunlon,  Pivie 
Caz  aDgl.Mar?iv>r.,Manby 
Lin   Maberly  (.\niien»;... 

Nationale  incendie 

Vie 


Générale  Maritime... 

Incendie. . . 

Vie 

Union  incendie 

France  incendie 

Providence  incendie. 
Urbaine  incendie. . . 
Phénix  incendie 


Plus 
haut. 


1100 

970 

460 
2850 

650 

1510 

» 

600 

800 

5000 

510 

96V.b. 

l2V.b. 

300V.b. 

20»/,b. 

28*/,b. 

6«/.b. 

io-/,b. 
2150    >» 


Plus 
bas. 


1095  >• 

^940  » 

387  50 

2800  » 

610  » 

1500  » 
w 

600  » 
800  » 
4900  *> 
500  i> 
93«/,b. 

I2V.b. 

300*/.b. 

20«/,b. 

26V.b. 

6V.b. 

lo«/,b. 
2150    » 


<  Le  surplus  a  été  payé  par  PEtat. 

'  La  compagnie  des  chemin  j  de  fer  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  rexploltalion  de  Tembranchement 
éê  FRinpoux  â  Ilazebrouck,  les  verfemcnls  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  action. 
'  Ces  cours  ont  élé  faits  après  que  le  coupon  semestriel  (21  (r.  So  c.)  a  été  déUché. 

*  Ces  cours  ont  été  faits  après  que  le  coupon  semestriel  d'intérêt  (5  fr.  65  c.)  a  élé  détarlié. 

*  Ce  cours  a  élé  fait  après  le  détacbemenl  des  deux  coupons  semestriels  de  2  fr.  50  c.  chacun. 
'  Colé  pour  la  première  fois  le  20  février  1850. 

*  Golé  pour  la  première  fois,  à  la  bourse  de  Paris,  le  20  février  1850. 
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Cependant,  la  Suisse  ayant  témoigné  Tinlention  de  ne  pas  se  mettre  dam  le  cm 
d'allumer  une  guerre  en  Europe,  les  fonds  ont  peu  à  peu  repris,  et  le  11  féfrier.  Il 
5  pour  100  fit  97  fr.  fin  février,  et  9(i  fr.  75 cent,  au  comptant,  soit  les  pliis  ba«b 
cours  qu'il  ait  atteints  depuis  le  7  mars  i  8 48.  Mais  le  cours  de  97  avait  été  forcé,  M 
vue  de  nombreux  paris,  et,  dans  la  même  bourse,  le  5  pour  100  retomba,  par  suite  #e 
réalisations  de  bénéfices,  à  9G  55,  pour  rester  à  96  65. 

DifTérentes  causes  ont  prolongé  la  baisse  jusqu'à  94  80  (16  février).  D*abenl  de 
nombreux  arbitrages  oui  eu  lieu;  on  a  vendu  du  5  pour  100  et  acheté  du  3  pour  101; 
le  rapport  de  ces  valeurs  élant,  à  celte  époque ,  à  peu  près  le  même,  il  y  avait  d'au- 
tant plus  d'avantages  à  opérer  ainsi  que  le  3  pour  100  est  toujours  au-dessus  daS 
pour  100  (relativement  à  son  produit),  en  raison  des  craintes  de  conversion  qui  mt 
toujours  plus  menaçantes  pour  le  5  pour  100  que  pour  le  5  pour  100.  Les  aflairei  dl 
Grèce  ont  aussi  cfTrayé  quelques  spéculateurs;  enfin,  la  liquidation  de  la  coulisM 
a  donné  lieu  à  des  luttes  Irès-vives  à  propos  de  la  fixation  du  cours  moyen.  Toatei 
ces  causes  réunies  ont  conduit  le  5  pour  100,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  94  80. 
Cependant,  ce  n'est  pas  sans  de  très-grands  efforts  qije  les  baissiers  ont  pu  aUeiodn 
ce  prix.  Le  cours  de  95  fr.  a  été  le  sujet  de  fortes  discussions  qui  se  sont  traduit» ei 
opérations  plus  ou  moins  importantes.  Enfin,  les  haussiers  l'ont  emporté  et  la  reste 
a  remonté  au-dessus  de  95  fr.,  ela  même  atteint  (le  19)  95  05.  Revenu  de  nouveau 
à  95  fr.  par  suite  des  craintes  de  scission  dans  la  majorité,  craintes  qui  avaient  leur 
source  dansquelquesdiscours  (celui  de  5LThiers,en  particulier)  prononcés  àlaréunios 
de  représentants  dite  duConseil-d'Élat,  le  5  pour  100  a  remonté  à  96  40  le  lendemaii 
de  l'anniversaire  du  i^i  février,  à  cause  de  la  gronde  tranquillité  qui  a  signalé  eeUe 
journée,  malgré  les  inquiétudes  que  la  province  etTétranger  avaient  témoignées. 

Enfin,  des  nouvelles  de  Textérieur  sont  venues  de  nouveau  agiter  les  esprits  ;  od  a 
prétendu  que  la  Prusse  voulait  ù  toute  force  reprendre  la  principauté  de  Neufchitel, 
on  s'est  rappelé  qu'elle  conservait  sur  pied  une  année  trop  forte  pour  l'état  de  paix. 
Le  5  pour  100  a  atteint  9i  70  eu  iiquidalion. 

Les  chemins  de  fer  et  les  actions  industrielles  sont  de  plus  en  plus  délaissés.  Di- 
verses causes  expliquent  cet  abandon.  Les  longueurs  que  l'Assemblée  met  à  décider 
l'aiïaire  de  Paris  <\  Avignon  (il  ne  s'agit  pas  de  moins  que  de  240  millions)  para- 
lysent les  affaires  sur  les  chemins  de  fer.  En  outre,  la  double  liquidation  par  mois, 
pour  ces  dernières  valeurs  ,  surcharge  de  tels  droits  les  opérations  à  terme,  que  11 
plupart  des  spéculateurs  sont  détournés  de  s'y  livrer. 


PROGRAMSIE  DV  COURS  d'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  I»E  STATISTIQUE  A  L*ÉG0LE  DES  POVIf 

ET  CHAUSSÉES.  —  Lc  -défaut  d'espace  nous  a  empêchés  d'ajouter  ce  programme  i 
la  suite  de  Tarlicie  que  nous  avons  consacré  à  cette  chaire  *,  menacée  parla 
Commission  des  finances,  et  heureusement  maintenue  (voir  la  chronique]  par 
une  nouvelle  décision  de  cette  Commission.  Ce  programme  d'un  cours  en- 
tièrement nouveau,  dans  sa  seconde  partie,  vient  à  l'appui  des  observations  qui 
ont  été  faites. 

Première  partie.  —  Notions  générales  d'économie  politique. 

Le  professeur  traite  de  la  production,  de  la  circulation,  de  la  répartition  etde  b 
consommation  de  la  richesse.  —  Il  s'arrête  de  préférence  sur  les  questions  qui  ont 
plus  de  rapport  avec  les  fonctions  d'ingénieur. 

Dans  des  leçons  complémentaires  de  cette  partie ,  le  professeur  fait  une  étude 
plus  approfondie  des  questions  auxquelles  les  circonstances  donnent  de  Pactualilé 

^  Voir  le  numéro  précédent,  même  volume,  p.  306. 
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et  un  intérêt  particulier.— C'est  ainsi  qu'il  a  exposé,  en  1847,  les  faits  delà  crise 
industrielle  et  commerciale,  en  montrant  Tinfluence  des  nouvelles  voies  de  commu- 
nication; etqu*il  a  examiné,  en  1848  et  1849,  les  divers  systèmes  d'organisation 
sociale,  qui  ont  agité  l'opinion  publique. 

Deuxième  partie.  — I.  Notions  géméaales  ne  statistioue. 

i*  Procédés  de  la  statistique. — Ses  progrès,  ses  ressources  en  France  et  à  l'é- 
tranger. 

2?  Etude  des  documents  recueillis  par  les  administrations  publiques. 

y*  Examen  des  chiffres  les  plus  généraux  de  la  population  ;  —  le  commerce  exté- 
rieur ; —  les  finances; — les  mines  ;  —  les  voies  de  communication,  etc. 

4«  Etude  plus  déUiillée,  en  ce  qui  regarde  la  France ,  des  questions  traitées  dans 
le  chapitre  précédent. 

H.  CoMMiRCE  DES  TRANSPORTS. —  A.  Du  Commerce  maritime. 

Cmkp.  1".  — Du  commerce  maritime  en  général.  —  De  ses  caractères. 

Coup  d'œil  sur  les  diverses  questions  qui  se  rattachent  aux  intérêts  des  [>orts. 
Chap.  2.  —  Des  ports. 

Causes  de  la  prospérité  et  de  la  décadence  des  principaux  ports  en  France 
et  ù  rétranger. 
Chap.  3.  —  Du  commerce  des  entrepôts. 

Entrepôts  naturels.  —  Entrepôts  de  douanes. 
Exemples  tirés  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la  France. 
Chap.  4.  —  Des  docks. 

Description  des  docks  de  Londres  et  de  Liverpool. — La  maison  commerciale 
attenante  aux  docks  et  les  warrants.  —  Simplification  du  commerce. — 
Avantages  pour  le  Trésor. 
Chap.  5.  —  Des  ports  francs. 

6.  Du  trariRit, 

1.  Importance  du  transit. 

2.  Ce  qui  le  favorise  et  ce  qui  l'entrave. 

3.  Ses  rapports  avec  la  navigation  et  les  voies  de  communication. 

4.  Considérations  sur  les  grandes  lignes  qu'il  suit  en  France  et  à  l'étranger. 

5.  Etudes  des  grandes  directions  qu'a  prises  à  diverses  époques  le  commerce  du 
globe. 

Grandes  lignes  commerciales  chez  les  anciens,  au  moyen  âge ,  dans  les  temps 
HBodemes. 

lit.   DES  VOIES  DE  COHHUïUCATIOlf. 

A.  Caractères  et  effets  des  voies  de  communication  de  diverse  nature. 

Chap.  1**^.  —  Vue  générale  sur  les  caractères  des  voies  de  communication. 
I''  Caractères  des  voies  de  communication  considérées  comme  grandes  machines.-— 

Expression  générale  de  leur  influence. 
2"  Caractères  spéciaux  des  voies  de  diverse  nature  :  Routes  ordinaires  ;  voies 
navigables  ;  chemins  de  fer. 
Chap.  2.  —  Effets  des  voies  de  communication. 
1*  Recherches  des  effets  produits  par  les  perfectionnements  des  voies  de  transport  : 

—  sur  l'agriculture,  —  sur  l'industrie,  — sur  le  commerce,  —  sur  les  finances, 

—  sur  la  défense,  —sur  la  civilisation,  — sur  le  bien-être  et  la  moralité  des 
peuples. 

T  Influence  spéciale  des  routes,— des  voies  ntvigaUes',  —des  chemins  de  fer. 
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Chap.  5.  —  Influence  du  taux  des  tarifs  sur  l'utilité  des  roies  de  eomiraniciliii 
soumises  à  un  péage, 
i»  Influence  des  hauts  ou  bas  tarifs  sur  le  développement  des  aflbires  et  de  k 

circulation. 
2°  Influence  des  hauts  ou  bas  tarifs  sur  Piroporlance  des  produits  perçus  parles 

Compagnies  concessionnaires  ou  fermières. 
5®  Influence  des  hauts  ou  bas  tarifs  sur  le  développement  de  la  richesse  pnbliq» 

et  l'accroissement  progressif  des  revenus  du  Trésor  public. 

6.  Des  divers  systèmes  (inexécution  et  d'exploitation  des  voies  de  communiCÊtiâ^, 

Crap.  l*^  Des  divers  moyens  financiers  d'exécuter  les'grandes  entreprises  de  trtTW 
publics. 
1»  Fonds  fournis — parTÉtat, — parles  associations  de  personnes  directemeiit  iifr 

ressées  ù  Texécution  de  Tentreprise, — par  des  Compagnies  de  prêteurs  nwfet 

nant  concession  de  péage. 

Subventions  données  par  TEtat  à  des  Com  pagnies  exécutantes,— -en  argest,- 

en  travaux. 
2"  Conséquences,  avantages  et  inconvénients  de  chacun  de  ces  modes  d^exéculitii 
5*  Circonstances  générales  ou  spéciales  qui  ont  dû  déterminer,  dans  divers  piyi, 

à  adopter  tel  ou  tel  de  ces  systèmes  d'exécution. —  Examen  de  la  posilioB|ir 

ticulière,  à  ce  point  de  vue,  —  de  TAngteterre,  — de  laBelgique,  —  de  TiJI^ 

magno,  —  de  la  France. 
Chap.  2.  — Systèmes  divers  d'exploitation  des  voies  de  coromunication. 
i<»  Voies  de  communication  dont  le  parcours  est  gratuit. 
2°  Voies  (le  communication  dont  le  parcours  est  soumis  à  un  péage  ;  -— exploiléei 

par  des  Compagnies  fermières; — par  des  Compagnies  propriétaires  ou  coocn- 

sionnaires  pour  un  temps  de  longue  durée. 

C.  Renseignements  stalisfiques  sur  les  voies  de  communication   des  primeipÊi^ 

Etats  d'Europe  et  d'Amérique. 

Chap.  !•'. — Etude  des  voies  de  communication,  routes,  voies  navigables  etcbemiBi 
de  fer,  nu  point  de  vue  des  moyens  d'exécution, — du  système  d^exploitatiit» 

—  du  développement  des  lignes, — des  dépenses  d'exécution  et  d'eDtretki, 

—  et  des  résultats  économiques  obtenus, 

1»  Aux  Etals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord;— 2"  En  Angleterre  ; — 3»  en  Belgique; 
— 4°  en  Allemagne  et  dans  quelques  autres  pays  d'Europe  ; — 5*  en  France. 
Chap.  !2.  —  Elude  plus  détaillée, — en  ce  qui  regarde  la  France,  des  questions  tnitéa 
dans  le  chapitre  précédent. 
1"  Routes  ordinaires. 

Routes  nationales  ; — routes  départementales;  —chemins  de  grande  comisuV' 
cation  ;  —  chemins  vicinaux  ;  —  chemins  d'exploitation  rurale. 
2"  Rivières  et  canaux. 

Fleuves  et  rivières — naturellement  navigables  ; — améliorés  par  divers  treviBi. 
Canaux  de  navigation. 
Canaux  d'arrosage. 
3°  Chemins  de  fer. 

Chemins  de  fer— exécutés  par  l'État, — par  des  Compagnies,— dans  le  sfstèae 
mixte  de  Compagnies  recevant  une  subvention  de  l'Etat,  —en  argent,— -ci 
travaux. — Chemins  d'exploitation  de  mines. 
4û  Ports  maritimes  de  commerce. 

Appendice.  —  Renseignements  statistiques  intéressant  les  branches  de  tnwD 
publics  qui  ont  pour  objet  direct  l'amélioration  du  sol  de  la  France,  tek  que  les  à^ 
séchements,  les  irrigations,  la  fixation  des  dunes,  etc. 
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BUDGETS  DE    18  50   ET  DE    184  7. 


I 


1.  Rapport  bb  M.  Bcbryer  sur  le  bumet  des  dépenses  pour  18â0.  — 
11.  Règlement  du  budget  définitif  de  1847. 

Voici  d*abord  le  résumé  du  rapport  de  M.  Berryer,  sur  le  budget  des  dé* 
panses  de  1850. 

Le  budget  de  1850  est,  jusqu'à  un  certain  point,  l'œuvre  des  années  4849 
jpl  1849,  et  il  faut  remonter  le  cours  des  deux  années  passées  pour  se  faire 
-W16  idée  suffisante  des  besoins  de  l'exercice  courant  depuis  deux  mois  et 
demi. 

L'exercice  de  1848  ne  présente  aujourd'hui  qu'un  déficit  de  seize  mil- 
lions ';  mais  ce  résultat  n'a  été  obtenu  qu'à  grand  renfort  de  ressources  extra- 
ordinaires ;  savoir  : 

l91.9ao,56S  fr.  du  produit  de  rimpôl  de  45cenUmos; 

f 0,000,000  retenues  sur  les  pensions  et  les  traitements; 

3,000,000  renibuursemenl  par  lô  ciiemiu  du  Nord; 

1.3,193.070  fonds  resiés  lilm^s  de  ISiO  et  18i7; 

1o:t.T9O,0iS  bons  du  Trésor  do  la  Caisse  d'amorlissemeut,  convertis  en  rentes; 

10,750,000  produit  de  Temprunlde  450  millions; 

17T,.'»36,9i8  provenant  de  Pemprunt  du  2i  juillet  18i8  ; 

5(,273,500  versements  aux  ceriiticats  en  échange  d'actions  du  chemin  de  Lyon. 


.•»73,525.03ifr. 

Pendant  le  cours  de  cette  année ,  le  grand  livre  de  la  dette  a  été  chargé 
de  l'inscription  de  près  de  ^r>  millions  de  nouvelles  rentes  cinq  pour  cent*, 
et  de  pltis  de  13  millions  et  demi  de  nouvelles  rentes  trois  pour  cent  '  pour  la 
consolidation  de  la  dette  envers  les  caisses  d'épargne  et  les  porteurs  des  bons 
du  Trésor. 

Les  suites  de  la  disette,  de  la  crise  commerciale  et  surtout  le  manque 
de  sécurité  produit  par  la  révolution,  la  guerre  civile  et  les  faits  et  gestes 
des  nouveaux  gouvernants,  ont  tari  pour  1848  et  1849  une  partie  des  res- 
sources publiques,  et,  malgré  la  réserve  de  l'amortissement,  un  rembourse- 
ment de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  le  complément  de 
Temprunt  de  1841 ,  le  déficit  de  1849  est  évalué,  dans  le  rapport  de 
rbonorable  H.  Berryer ,  à  290  millions  environ ,  grossissant  d'autant  la 
dette  flottante. 

Cette  dette  s'élève  ainsi  à  près  de  565  millions  ^,  dont  227  millions  et  demi 
provenant  des  anciens  découverts*,  IG  millions  du  déficit  soldant  de  1848°, 
31  raillions'  encore  dus  commecompensation  aux  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne» et  290  millions  du  déficit  probable  de  l'exercice  1849. 

•  16,079,471  fr.  —  •  2i,720,295  fr.  —  »  13,685,432  fr.—  *  564,770.832  fr. 

•  M7,666,a61  fr.  Ces  découverts  étaient  à  la  Un  de  1817  de  156,069,984  fr.|  ils  ont  été 
dlMimiét  par  rtffecution  d'une  partie  du  produit  de  la  eonsolidaiiOD  deg  bon»  du  Tréior. 

•  16,07 V7i  fr*  —  '  31,035,000  fr. 
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C'est  en  présence  des  difticmltés  provenant  de  ce  découvert,  de  k 
pression  d'une  grande  partie  du  revenu  des  postes  et  de  celui  du  sd;  pro- 
venant des  besoins  d'une  situation  difficile  et  de  la  continuation  de  la  diaii- 
nution  des  ressources  ordinaires,  que  la  Commission  du  budget  a  dû  pro- 
céder au  règlement  des  dépenses  et  des  recettes  de  1850. 

Son  premier  soin  a  été  de  provoquer  de  TAssemblée  législative  le  nnin* 
tien  de  l'impôt  des  boissons,  ressource  de  plus  de  iOO  millions.  En  second 
lieu,  elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  réduire  les  crédits  demandés  et  po» 
fixer  à  l'avance  des  limites  aux  crédits  supplémentaires  qui  viennent  toi- 
jours  jeter  une  fAcheuse  perturbation  dans  les  comptes  financiers»  et  reodn 
pour  ainsi  dire  illusoires  les  décisions  arrêtées  lors  du  vote  du  budget 
Pour  cela,  elle  a  fait  une  étude  sévère  de  tous  les  besoins,  et  elle  a  diefli 
imc  nouvelle  nomenclature  des  services  qui  pourront  seuls  donner  lieo  i 
l'ouverture  de  crédits  supplémentaires,  en  cas  d'insuffisance.  C'est  là  mie 
utile  détermination  qui  aura  d'excellents  résultats. 

La  Commission  du  budget  dit  n'avoir  nullement  songé  à  la  création  d'im- 
pôts nouveaux,  dont  l'assiette  nécessite  de  longues  études,  des  temps  pim 
calmes  que  ceux  où  nous  vivons,  et  dont  les  produits,  an  surplus,  ne  poa>> 
raientguère  entrer  en  ligne  de  compte  pour  cette  année.  Elle  s'est  tout  Bi- 
turellement  occupée  de  tous  les  plans  de  réformes  qui  ont  été  discutés  pv 
la  presse  et  l'opinion  publique,  et  qui  doivent  porter  dans  toutes  les  bras- 
ches  de  l'administration  de  notables  changements;  mais  elle  n'a  donné  au- 
cune suite  aux  propositions  qui  ont  pu  être  faites  dans  son  sein,  par  cette 
raison  qu'il  n'appartient  pas  à  une  Commission  des  fmances  de  mettre  eo 
avant  des  systèmes  nouveaux,  d'une  application  toujours  difficile,  et  qui  ne 
peuvent  être  conçus,  discutés,  mfiris^  votés  et  appliqués  que  lorsque  lèses- 
prits  sont  calmes,  le  travail  prospère  et  les  temps  heureux.  Néanmoins,  mal- 
gré la  tâche  à  la  fois  modeste  et  sage  que  s'est  donnée  la  Commission,  elle 
a  trouvé  le  moyen  d'ajouter  une  nouvelle  économie  de  84  millions  au  60  mil- 
lions de  réduction  déjà  obtenus  sur  le  budget  de  i840,  bien  qu'elle  ait  été 
conduite  à  admettre  plusieurs  des  accroissements  d'allocation  demandés  par 
le  gouvernement. 

Voilà,  en  raccourci,  ce  que  dit  l'honorable  rapporteur.  Voici  ce  qu'on  peut 
lui  répondre.  En  tant  que  Commission  parlementaire ,  la  Commission  des 
finances  a  peut-être  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire  au  sujet  de  l'exercice  de 
1850,  courant  déjà  depuisdeux  mois.  Hais  il  est  évident  qu'elle  aurait  pu  être 
l'expression  d'une  majorité  plus  intelligente,  et  donner  pour  les  exercices  fu- 
turs quelques  indications,  quelques  encouragements  surtout,  .^  un  ministre 
des  finances  réformateur  qui  pourrait  un  jour  être  pris  de  l'ambition  de  propo- 
ser la  simplification  de  toutes  nos  branches  d'administration,  la  remise  à  l'in- 
dustrie privéede  fonctions  usurpées  par  FEtat ,  la  diminution  de  nosarmemenls 
de  terre  et  de  mer,  l'immense  amélioration  des  tarifs  douaniers,  diminution  des 
taxes  indirectes,  la  révision  radicale  de  toutes  les  branches  d'impôt,  et  finale- 
ment le  soulagement  des  contribuables.Or,  puisqu'elle  n'a  rien  dit  detoutceia, 
on  ne  comprend  pas  bien  pourquoi  ell  e  a  fait  attendre  son  rapport  à  looglempi» 
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depuis  le  mois  d*aoùt,  époque  à  laquelle  M.  Ihissy,  alors  niini8tre  desfloan- 

ce8,a  présenté  le  budget. 

II. 

En  récapitulant  les  dépenses  proposées  par  la  Commission,  on  trouve  : 

Pour  le  budget  ordinaire.  . 4,369,007,987 

Pour  le  budget  extraordinaire 58,837,500 

Total  des  dépenses  pour  i8o0 4,427,845,487 

En  voici  le  détail  : 

DETTE  FUBLIQUB. 

Dette  eoDSolklée  et  amortiisement . .  30i,587,000  fr. 

ImpniotK spéciaux.. .  8,M0.S00 

Intérêts  des  capiuux  remboursables 24.300,000 

Dette  viagère S,  1 40,000 

Pensions 56,299,000              a90,2S7,t93  fr. 

Dotations,  Assemblée ,  président ,  etc 9,048,000 

SERVICE  DES  VIRISTÈBIS. 

Justice ao,5&5,a45 

Affaires  étrangères 6,954.700 

lostruciion  publique 19,977,906 

Cflltes 40,«5i,T»0 

Intérieur 123,598.811 

Agriculture  et  commerce 17,027,866 

Travaux  publics 64,158,084 

Guerre 314,15^,848 

Marine 84,4i9,406 

Service  colonial 18,261.297 

Finance* 16.367.965               781,360,918 

FBAIS   de  RÉGIE  ET   DE  PERCEPTIOfT 150,4i9,921 

Remrooesemer TS  et  restitutions 81 ,861  »95S 

Total  du  budget  ordinaire 1,369,007,987 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Cultes 500,000 

Travaux  publics 49,112.500 

Guerre 5.150,000 

Manne 4,075,000  88,837.500 

Total  des  dépenses  en  1850 1 ,427,845,487 

Les  réductions  de  la  Commission  ont  principalement  porté  sur  le  budget 
des  travaux  publics  tant  ordinaires  quVxtMordinaires,  et  sur  ceux  de  la 
foierre  et  de  la  marine.  Il  y  a  une  réduction  de  5  millions  sur  les  travaux 
ordinaires,  une  de  4à  sur  les  travaux  extraordinaires,  une  de  14  millions 
et  demi  sur  le  budget  de  la  guerre,  et  une  de  9  millions  sur  cé\m  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  La  Commission  croit  que  75,000  hommes  sont  néces- 
saires en  Algérie,  30r),000  en  France.  Il  y  a  d'autre  part  20,000  hommes 
eO  Italie. 

III. 

Le  règlement  des  comptes  du  budget  de  4  847  a  été  voté  par  l'Assemblée 
législative. 
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L'année  1847  a  un  intéréttoutpaiiicnlieranpointde  vue  financier;  ce  tl 
iin<'  année  de  disette,  et  la  dernière  de  la  monarchie  de  juillet.  Sous  oesdm 
l'apporta,  il  est  assez  curieux  de  recueillir  les  faits  généraux  de  cet  exerdee. 

Le  service  ordinaire  des  ininisr.i!;res,  les  frais  de  perception,  les  rembov» 
sements  elles  restitutions  ont  coûté,  en  1847, 1, 428  millions.  A  cette  somiK, 
il  faut  ajouter  177  millions  de  travaux  publics  ;  ce  qui  foit  un  total  de  1^ 
millions. 

Dans  les  1 ,428  millions  du  budget  ordinaire,  la  dette  publique  est 
pour  près  du  quart  ou  386  millions,  le  ministère  de  la  guerre  et  celui  di 
marine  pour  460  millions  ;  les  frais  de  régie  et  de  perception  pour  pin 
154  millions;  les  remboursements  et  restitutions  de  toute  espèce  pour 
de  84  millions. 

Les  ressources  ordinaires  ont  produit  1 ,334  millions,  portés  à  1 ,396 
lions  par  suite  de  bonitic^tions  de  comptes  provenant  de  Tannée  précé 
Cette  somme,  retranchée  des  1 ,4^28  millions  des  dépenses  ordinal 
trouve  un  déficit  de  près  de  92  millions,  lequel,  en  y  ajoutant  près 
millions  d'excédant  de  dépenses  du  service  colonial,  s'élève  à  109 
et  en  chiffres  exacts,  à  m),il7,310fr.  92  c. 

Voici  les  chiffres  exacts  du  budget  déOnitif  arrêté  par  l'Assemblée 
lative. 

SERVICK  ORDI^fAIHE. 


Dellc  publique 

Dolulion 

Mifiistcrc  de  la  ju>licc  et   des  cultes 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Ministère  de  rinstrncllon  publique , 

Ministère  de  TinltTieur , 

Ministère  de  ragriculture  et  du  ooninierce 

Ministère  des  travaux  |)ublics 

Ministère  de  la  guerre 

Ministère  de  la  marine 

Ministère  des  li nances 

Frais  de  régie,  de  perception  et  (PexpUùtiiiiun  des  im- 
pôt^ et  revenus  publics 

RenilK)ursenients  et  restitutions ,  non-valeurs ,  primes, 
escomptes 

SERVICK   EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juin  18H 

Travaux  régis  par  la  loi  du  11  juin  18i2 


386,i94,7Wfei(t 

14,8I9,ST1 

P. 

€6,513^1 

Il 

10,«5Jfi 

lï 

18,369,609 

N 

133,5i8,301 

II 

14,035,258 

14 

69,681,161 

» 

350,2ii,185 

U 

109,619,945 

31 

20,451,987 

9 

154,412,491 

91 

83,639,707 

41 

29.700,402 

46 

148,093,444 

U 

Il  est  à  remarquer  que  h»  btidget  ordinaire  projeté  pour  1850  pir  I» 
Commission,  est  inférieur  au  budijjet  ordinaire  délinitifde  iSil  ;  et  quefc 
budget  extraordinaire  pour  IKriO  n'est  que  le  tiers  de  celui  de  1847.  (Voy«, 
pour  le  btidjjret  1850,  les  plans  financiers  tle  M.  Passy,  avec  le  discours  df 
cet  ancien  ministie  et  Texposé  des  motifs  do  divers  projets  de  loi,  dans  le 
numéro  i 01  du  K>  aoi'it  I8U»,  tome  XXllI,  p:ige  70;  et  le  résumé  d« 
plans  de  MM.  Passy,  F'otild  et  Faticher,  dans  le  numéro  105  du  13  (t- 
cembre  i8l9,  tome  XXIV,  page  106. 
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AraïUAlRE  DR   L'éCONOmE   POLITIQUE   ET  DE  LA  STATISTIQUE  POUR  iSuO,  par  MM.  JoSEPH 

Garnier  et  GuiLLAiiMiN,  avec  des  articles  de  MM.  Michel  Chevalier,  Ad.  Biaise, 
Gust.  Bninet,  Alpb.  Courtois,  Aristide  Dumoot,  Léon  Faucher,  de  Tlostitut,  repré- 
aentaot,  Joseph  Garnier,  de  La  Grange,  de  Tlnstitut,  représentant,  Legoyt,  Mi- 
chel, de  Molinari,  Moreau  de  Jonnès,  de  Tlnstitut,  Nat.  Rondot,  Saint-Priest, 
représentant,  Horace  Say,  Léon  Say,  de  Watteville,  etc.  Septième  année;  in-i8 
de  cinq  cents  pages.  Paris,  chez  Guillaumin  et  compagnie,  1850. 

Cette  nouvelle  année  de  la  publication ,  si  utile  et  maintenant  si  recherchée ,  de 
MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin ,  est  encore  plus  volumineuse ,  plus  complète , 
plus  variée  et  plus  riche  eu  documents  et  en  notices  de  toutes  sortes,  que  les  pré- 
cédentes. D'une  part,  les  années  de  1848  et  de  1849  étant  plus  remplies  de  faits  et 
(Tévénements,  les  divers  comptes-rendus  recueillis  dans  )iAnnuaire  s'en  ressentent 
naturellement;  et  d'autre  part,  les  auteurs  ont  donné  le  place  aux  pays  étran- 

[gera.  C'est  ainsi  que  nous  y  trouvons  le  tableau  du  a  j  intérieur  des  États-Unis 

côté  de  celui  de  la  Grande-Bretagne,  ainsi  qu'ir  .  nombre  d'autres  relevés 

(tatistiques  relatifs  à  l'Angleterre,  et  des  notes  sr  ation  financière,  les  dépen- 

I,  les  recettes,  la  dette  et  l'amortissement  d  part  des  États  de  l'Europe. 

\\  ces  notes  il  y  en  a  une  qui  est  relative  julation  et  aux  institutions  de 

de  Tempire  russe,  sur  lesquelles  on  n'  ;néral ,  que  très-peu  de  rensei- 

its,        ^^^^^^^^ 

^''Kodi  a  encore  reçu;  cette 

annéé^Hpi^rande  exteflM^H  ,..^  Hevue  financière,  les 

Ëphémérides  et  des  articles  spécifl  '  'Q  u  luits  de  l'industrie, 

le  congrès  de  la  paix,  les  banques  en  Kuro^  fornie,  forment  une 

histoire  complète  des  événements  économiques  u 

11  ne  se  publie  dans  le  monde  entier  que  quatre  ^.^.^u«iires  donnant  des  relevés 
statistiques,  financiers  et  économiques  :  V American  almanac^  le  Companion  alma^ 
HOC,  à  Londres,  VAlmanach  de  Gotha ,  et  V Annuaire  d'éœnomie  politique  et  de 
statistique.  Quoique  venu  le  dernier,  celui-ci  est  plus  complet,  plus  varié,  plus 
cosmopolite,  mieux  élaboré.  V American  almanac  et  le  Companion  almanac^ 
écrits  en  anglais,  sont  spécialement  consacrés,  Fun,  aux  États-Unis,  l'autre,  à 
PADgleterre.  VAlmanach  de  Gotha^  publié  en  mauvais  français,  en  Allemagne,  est 
surtout  rempli  de  détails  politiques.  VAnnuaire  d'économie  politique  et  de  sta- 
tistique^ outre  (}u'il  donne  seul  place  aux  documents  français,  est  aussi  le  seul  qui 
reproduise  sur  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  ces  grands  foyers  de  civilisation  avec  la 
France,  ainsi  que  sur  les  autres  pays  étrangers,  des  notes  et  des  renseignements  utiles 
et  indispensables  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  questions  économiques,  statistiques, 
financières,  administratives,  politiques,  commerciales,  industrielles,  et  qui  veulent 
avoir,  condensés  et  méthodiquement  classés,  en  un  petit  volume,  des  documents  pu- 
bliés par  des  administrations  différentes,  à  des  époques  diverses,  sous  des  formats 
de  toutes  sortes,  dont  la  collection  serait  coûteuse  en  temps  et  en  argent,  et  trop 
volumineuse  pour  trouver  place  dans  les  bibliothèques.  B. 


Cei8  de  Jean  JoumiiBT,  apdtre.  Brochures  diverses.  —  L^apôtre  Jean  Joumet  ! 
Apétre  de  quelle  religion?  C'est  difficile  à  déterminer.  Après  avoir  été  de  la  religion 
),  Jean  Joorneta^est  brouillé  avec  sa  synagogue.  Aujourdliui,  Jean  Joumet 
T.  XXV.  —  »  «ûw  ii«o.  «7 
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ostde  la  roligion...  de  Jean  Journet.  Nous  ne  lui  en  connaissons  point  diantre.  Yaid 
roinment  il  la  prêche  : 

Vous  êtes  tran(|uiilement  assis  dans  votre  cabinet,  lisant  votre  jouind  ;  ou  bici 
vous  prenez  le  thé  dans  votre  salon,  causant  avec  quelques  amis.  On  vous  tnDODeei 
hrûle-pourpoint  Papûtrc  Jean  Journet.  Il  entre,  les  cheveux  en  désordre,  les  habili 
iilom^  le  geste  inspiré,  la  voix  retentissante.  Vous  lui  demandez  ce  qu^il  vient  ikÎRd 
ce  qu'il  y  a  pour  son  service. 

—  Je  viens  sauver  le  monde!  vous  répond-il,  et  je  ne  vous  demande  pour  oh 
qu^une heure  d'attention. 

Là-dessus,  il  prend  la  parole,  et  vous  prouve  en  quatre  points  que  vous  êtes  poibi, 
vous,  votre  famille,  votre  maison  et  votre  globe,  si  vous  n  entrez  imniédiatemrât te 
la  réalisation  de  son  système,  par  une  petite  souscription  pour  ledit  système,  et  ftf 
Tachât  des  Cris  de  Jean  Journet,  Prix  fixe  :i  fr.  ! 

Tous  les  ouvrages  de  Jean  Journet  sont  intitulés  Cris:  Cri  de  compassion, Mk 
malédiction  y  Cri  d'imprécation,  etc^  ^(e.  Cette  bibliothèque  criante  a  déjàeenlf^ 
lûmes. 

Si  vous  achetez  un  Crt,  Jean  Journet  vous  donne  sa  l>énédiction,  et  se  relire  qunli 
a  fini  de  prêcher.  Si  vous  n'achetez  pas,  Jean  Journet  vous  traite  de  :  prodî^  A* 
pénitence,  de  roi  du  machiavélisme,  de  civilisé  sans  pudeur,  de  vampire  eosfiiO|Nfil^ 
de  pontife  du  sabbat,  de  souteneur  de  Proserpinc,  de  mercantiliseur  matériel,  «na* 
possihilisto  pacifique,  enfin  d'omniarquCy  omnivore  !  (voyez  les  Cris]^  et  il  aiiOMi 
quinze  jours  durant  votre  portier  d'un  amas  de  brochures  formidables,  —  quenai» 
dignation  vous  livre  gratuitement! 

Il  n'y  a  pas  d'homme  éminent  &  Paris,  à  qui  cette  aventure  ne  soit  arrivée.  PeaW 
un  mois,  Jean  Journet  a  envahi  de  ses  prédications  le  salon  de  M.  Victor  Hugo.  Ui 
invités  de  M.  Lamartine  l'ont  vu  tomber  chez  le  grand  poëte  en  pleine  fête,  et  leUfr 
gersurîui,  tout  un  hiver,  par  Tenvoi  d'une  myriade  de  Cris, 

Vous  vous  rappelez  ce  nuage  de  petits  imprimés  qui  creva  l'an  dernier  à  la  Geai- 
die-Francaise  et  inonda  la  salle,  au  l)eau  milieu  d'une  représentation  solennene;il^ 
tait  un  tour  de  l'apôlre  Jean  Journet.  11  avait  rempli  de  Cris  ses  poches,  son  ihipii 
ses  botles,  ses  manches,  tous  ses  vêtements  :  ainsi  gonflé,  il  avait  pris  un  bilM  à 
seconde  galerie;  —  et  au  plus  beau  moment,  il  avait  lâché  les  cataractes  de  soa  C- 

luge.  Ce  moyen  de  publicité  lui  valut  quelques  semaines  de  prison 

(Musée  des  Familks.) 


Du  GOUVERNEMENT  DE  LA  FRANCE.  —  Cinq  IsttreSy  suivies  d'une  lettre  sur  femtt 
gnement  public,  par  Hippoltte  Peut.  Brochure  in-iO  de  96  pages.  Paris,  Dauriiil 
Fontaine,  et  Henri  Feret,  1850. 

L'auteur,  homme  d'études,  a  exposé  ses  idées  sur  ces  importants  sujets  avec  h 
connaissance  des  ressources  qu'offre  l'économie  politique,  counaissance  si  exeeptiii* 
nelle  de  nos  jours  en  t>ance.  11  résume  en  quatre  mots  son  opinion  :  <  à  TeitérieVi 
rester  neuire  ;  à  l'intérieur,  réprimer,  réformer,  éclairer.  » 

M.  Peut  fait  une  longue  énumération  des  réformes  à  opérer  en  France  ;  il  est  te- 
tcux  que  nous  fussions  toujours  d'accord  avec  lui;  mais  nous  devons  constata  4* 
son  écrit  témoigne  d'un  esprit  cherchant  les  conditions  rationnelles  du  progrès  fihl 
et  efficace.  En  oiïet,  il  comprend  et  démontre  qu'à  côté  de  riasiruction  menliit 
religieuse,  on  doit  s'eiïorcerde  répandrela  connaissance  des  vérités  écoBomiqwifri 
servent  de  fondement  à  l'édifice  social. 

Dans  une  autre  publication,  l'^ilmanocfe  de  tout  frmnnffr  plnino  rtf  innii  ifiote' 
utiles,  élaborés  avec  intelligence  et  sagacité,  M.  Peut,  réalisant  un  vosu  qu'il  fNi 
émis  dans  ses  lettres,  a  fait  ud  très-oouit  résumé  te  preaiteis  «aUona  d'éoMMaii 


h; 
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politique,  puisées  aun  sources  les  plus  saines  de  la  science.  Par  le  temps  qui  court, 
de  semblables  efforts,  de  sj  intelligents  efforts,  ont  le  mérite  de  services  très-recom- 
inaqdables.  Jph.  G. 

Pbo#et  de  statuts  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  prévoyance  em 
FAVEUR  DES  OUVRIERS,  psT  M.  L.  Hachette,  Hbrairc  à  Paris.  Broch.  iD-8  de 
60  pages,  1840. 

RArPORT  DE  LA  COMllISSIO!!  CHARGÉE  D'eXAMINER  LES  QUE6TI0MS  RELATIVES  AUX  CAISSES 

1M!  SECOURS  MUTUELS  ET  AUX  CAISSES  DE  RETRAITES  (Société  d^agHculturc  et  des  arts 
de  Seine-et-Oise),  par  M.  La  Nourais.  Brooh.  in-8  de  28  pages. 

M.  Hachette,  un  de  nos  éditeurs  les  plus  intelligents,  les  plus  renommés,  s'est 
pféoccupé  de  l'intéressant  sujet  de  la  législation  qui  doit  régir  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  prévoyance,  et  il  a  été  conduit  à  un  projet  de  statuts  qu'il  a  adressé  à 
M.  le  ministre  du  commerce.  Dans  la  brochure  que  nous  avons  sous  les  yeux,  M.  Ha- 
chette reproduit  ce  projet  et  en  fait  Fexposé  des  motifs.  Ce  qui  fa  surtout  guidé,  c'est 
It  désir  de  remédier  aux  maux  qui  naissent  de  l'isolement  et  de  l'imprévoyance 
porsonoelle  des  ouvriers. 

Oo  trouve  dans  ce  plan  les  points  essentiels  généralement  admis  dans  les  règle- 
IPAHU  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  un  certain  nombre  de  dispositions  nou- 
Villef  puisées,  dit  Fauteur,  aux  entretiens  qu'il  a  eus  avec  les  paU*ons  et  les  ouvriers 
49  plusieurs  professions.  La  nature  de  ce  travail  et  le  caractère  de  son  auteur  nous 
pormettent  de  dire  qu'il  est  impossible  que  le  ministre  et  les  hommes  compétents 
4fi  l'Assemblée  législative  abordent  la  discussion  des  projets  de  loi  sur  les  Caisses  de 
retraites  et  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  sans  eu  avoir  pris  une  connaissance  ré- 
Jléchie. 

Il  y  a  aussi  proGt  à  lire  le  rapport  de  M.  de  La  Nourais,  dans  lequel  on  trouve  énoncées 
et  discutées  avec  intelligence  les  diverses  questions  posées  par  M.  le  ministre  du 
commerce  dans  une  circulaire  du  26  juin  1849,  tant  sur  les  Caisses  de  retraite  que 
•IIT  les  Sociétés  de  secours  mutuels.  11  y  a  dans  ce  rapport  des  raisonnements  et  des 
.Qdts  capables  d'éclairer  la  question. 

M.  de  La  Nourais  et  la  Société  de  Versailles  n'ont  pas  pensé  que  les  Caisses  de 
•eeours  mutuels  puissent  être  constituées  à  l'état  de  caisses  départementales,  ni  que 
les  mœurs  agricoles  s'y  prêtent  quant  à  présent.  Au  sujet  des  Caisses  de  retraites, 
Ib  86  sont  prononcés  pour  les  versements  facultatifs,  et  pour  laisser  le  déposant 
de  ftiire  l'abandon  du  capiul  ou  d'en  demander  le  retour  à  ses  héritiers.  Jph.  G. 


S^»^^t^*%»»»^W%»»*<»*»»i^%l<i<»»»»%»»<»r»%»»v»»»»»*»»»'*^»»»  *******  V%)%»»»»**v>i^%%%»ii<% 
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^  gHMAIM.  —  La  Comniiieion  des  finances  a  maintenu  la  chaire  d^éeonomie  peliiique  à 
rjlcble  des  ponts  et  chaussées.  —  Attaques  à  Téconomie  politique,  par  M.  Donoso 

I  certes.  —  Pointe  de  M.  Flourens  contre  Adam  Smith;  son  erreur  à  Tendroit  des  pro- 
-    kiMMoes,  ^  Signification  des  élections  socialistes  à  Paris,  t^  Programme  économiqae 

'        df^U  Montagne.  —  Discussion  à  la  Société  d'économie  politique  sur  Torganisation  des 

É        Banooes.  —  Programme  de  la  future  session  des  Conseils  généraux  de  Tagriculture, 

.  éÊi  PiDdMlrîe  el  do  eoouneroe.  i-  MuUmf  de  mendiants  et  de  voleurs  6  Londres.  — 
YjMe#  de  r^sa^mblée  législative  ;  La  loi  de  Tenseignemeut;  —  Les  associations  ou- 

P  Wèrei  et  les  travaux  publics;^ Le  chemin  de  Lyon;— Les  habitations  insalubres;— 
lie  aanqees  eaetonâies ;  «-  Loi  sur  le  tissage  et  le  bobinage.  —  L'honneur,  gage  du 

^       cvédit. 

1-    .   Ia  CoQimissipD  des  finencea  «  ei|0Q  déppsé  sqq  rapport  si  impatieoimeot  at- 
I    tenld.  Nous  donnons  dans  un  artide  fpMM  to  ïivmli  (to  Cdt  wpprtont  traTail- 
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Gomme  nous  l'avions  supposé,  la  suppression  du  coure  d'économie  politiqw 
et  de  statistique  à  l'Ëcolc  des  ponts  et  chaussées  n^avait  été  décidée  que  dâi 
un  de  ces  moments  où  les  Commissions  incomplètes  et  fatiguées  ne  preoneit 
plusune  partassez  sérieuse  àce qui  se  fait.  Une  note  avaitd^aiUeursétéeaTOjée 
sur  le  professeur  et  sur  son  cours,  disant  précisément  tout  le  contraire  dek 
vérité  qu^on  a  pu  connaître  de  la  bouche  du  directeur  et  de  l'iDspecteur  des  étu- 
des de  récole.  Averti  par  plusieurs  membres  notables  de  l^Âssemblée  légnla- 
tive  de  la  triste  portée  qu^avait  la  décision  de  la  Commission,  M.  Benjcr, 
son  président,  a  cru  devoir  remettre  la  question  à  Tordre  du  jour  dans  ose 
des  dernières  séances,  et  après  une  vive  discussion,  dans  laquelle  les  advcr 
saires  de  l'économie  politique  ont  reproduit  toutes  leure  raisons,  la  mijorîté  di 
la  Commission  est  revenue  sur  le  premier  vote,  et  a  maintenu  la  chaire»  ei 
manifestant  même  le  désir  de  voir  l'enseignement  de  l'économie  politique  pé- 
nétrer à  TÉcole  polytechnique. 

Si  cette  discussion  eût  eu  lieu  plus  tôt,  il  est  permis  de  croire  que  la  Gob- 
mission  aurait  sanctionné  la  désirable  création  de  la  chaire  de  l'Ëcole  fo- 
restière de  Nancy,  portée  au  budget  par  M.  Passy. 

— Une  attaque  à  Téconomic  politique  a  été  lancée  du  haut  de  la  tribune  espa- 
gnole, par  M.  Donoso  Cortès,  au  nom  de  la  religion.  Nous  expliquons,  dansai 
article  spécial,  comment  il  se  fait  que  cet  orateur  ne  se  rend  pas  un  compte 
exact  de  ce  qu'est  la  vérité,  et  de  la  concordance  qu'il  y  a  précisément  eotn 
la  religion  et  la  science  en  général,  entre  la  religion  et  la  science  économique 
en  particulier. 

Une  autre  attaque  est  partie  de  la  tribune  do  Flnstitut.  Quoiqu'elle  Mit 
moins  générale,  moins  prétentieuse ,  moins  directe,  nous  ne  voiûonspasU 
laisser  passer  sans  réponse. 

M.  Flourens,  dans  la  dernière  séance  publique  annuelle  de  TAcadémie  dei 
sciences,  a  lu  l'éloge  de  M.  Benjamin  Delessert,  membre  libre  de  cette  Acadé- 
mie S  et  il  a  dit  en  parlant  de  son  héros  :  <  Adam  Smith  lui  apprit,  par  ses  li- 
yres,  à  raisonner  clairement  sur  Téconomie  politique,  et  par  son  exemple,  i 
ne  pas  trop  se  fier  à  ses  raisonnements  :  le  partisan  le  plus  zélé  du  libre- 
échange  est  mort  commissaire  général  des  douanes  en  Ecosse.  »  Ceci  vent  diie 
apparemment  que  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations,  une  fois  commiSHiie 
des  douanes,  a  changé  d'opinion,  qu'il  a  modifié  sa  doctrine,  prêché  à  la  fis 
de  sa  vie  les  avantages  des  entraves  commerciales,  chanté  les  prohibitions, lei 
hauts  tarifs,  la  balance  du  commerce  et  la  protection.  Eh  bien  l  que  M.  Flou- 
rens nous  permette  de  lui  dire.que  s'il  avait  pris  connaissance  du  livre  d'Adaa 
Smith,  le  respect  se  serait  emparé  de  lui,  et  qu'il  n'aurait  pu  songer  à  mettie 
à  l'abri  de  ce  grand  nom,  le  faible  de  M.  Delessert  pour  la  protection  doua- 
nière, de  M.  Delessert  banquier  habile,  philanthrope  éclairé,  citoyen  reconunai- 
dable,  mais  raffineur  et  industriel  douanièrement  protégé  K  Adam  Smith  avait 
accepté  la  place  de  commissaire  des  douanes,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  tôt- 
tune;  on  la  lui  avait  donnée,  parce  qu'il  était  un  des  hommes  les  plus  coB- 
pétents  en  pareille  matière.  Pendant  qu'il  occupait  cette  place,  a4-îl  donné 
des  conseils  autres  que  ceux  de  ses  livres?  a-t-il  prêché  la  protection  et  répu- 
dié la  liberté  du  commerce?  assurément  non.  Dès  lore,  M.  Flourens  n*estpii 

•  Voir  la  biograpbio  de  M.  Delessert,  par  M.  d'Argout,  que  nous  avons  pMk 
dans  le  Journal  des  Economistes,  tome  XVII,  p.  IM. 
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eo  droitde  faire  à  sa  mémoire  ce  reproche  injuste,  et  peu  digne,  soit  qu'il  s'a- 
dresse à  Smith,  soit  qu*il  s'adresse  à  Téconomie  politique  en  tant  que  science, 
d'un  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences. 

Mais  M.  Flourens  croit  peut-être  que  les  libre-échangistes,  les  free-traderSy 
Teulent  la  suppression  complète  et  absolue  des  droits  de  douane.  Si  telle  est 
80D  erreur,  nous  le  renvoyons  à  la  glorieuse  histoire  de  VarUi'-corn'law  Àsso^ 
eîoftan,  et  au  programme  de  l'Association  de  la  liberté  des  échanges.  Il  y  verra 
que  les  réformateurs  de  la  douane  prétendent  supprimer  les  prohibitions,  les 
entraves  douanières,  la  protection,  et  obtenir,  avec  un  petit  nombre  de  droits, 
convenablement  établis,  une  plus  forte  recette  pour  le  fisc.  Les  libre-échan- 
gistes, d'ailleurs,  ne  reculeraient  pas  devant  la  suppression  absolue  des  droits 
de  douane,  s'il  était  démontré  qu'on  pût  s'en  passer.  Où  serait  le  mal  ? 

Dans  un  autre  passage  M.  Flourens  s'exprime  ainsi  :  a  Nous  tirions  de 
«  PAngleterre  les  fils  de  coton  pour  nos  tissus  communs,  et  de  Tlnde  tous 
«  les  tissus  fins.  Pouvait-on  affranchir  la  France  de  ce  tribut?  M.  Delessert 
c  soutint  qu'on  le  pouvait;  il  fit  plus,  il  établit  à  Passy  une  filature  qui  le 
«  prouva.  On  osa  prohiber  les  fils  et  les  tissus  étrangers.  I^  résultat  de  cette 
«  mesure  hardie  a  été  d'enrichir  la  France  d'une  industrie  nouvelle.  » 

Tout  ce  que  nous  recevons  de  l'étranger  est  un  tribut  que  nous  subissons  ! 
Le  tributaire  n'est  plus  celui  que  l'on  force  à  livrer  un  produit  qui  lui  appar- 
tient, mais,  au  contraire,  celui  qui  reçoit  librement  les  produits  qu'on  lui 
vend!  Que  penserait  M.  Flourens  d'un  savant  qui  lui  soutiendrait  que  la  terre 
est  tributaire  du  soleil  pour  la  chaleur  et  la  lumière  qu'elle  en  reçoit,  et  qui , 
pour  affranchir  la  France  de  ce  tribut ,  le  prierait  d'apostiller  la  fameuse  pé- 
tition des  fabricants  de  chandelles,  que  M.  Flourens  peut  lire  dans  les  Sofhis- 
mes  économiques  de  son  collègue,  M.  Bastiat? 

Ce  que  M.  Flourens  aurait  pu  soutenir  sans  absurdité ,  c'est  que  le  régime 
prohibitif  ou  protecteur  est  Tunique  moyen  de  nous  faire  produire  chèrement 
ce  que  la  liberté  des  échanges  nous  permettrait  d'obtenir  à  bon  marché  ;  de 
nous  pousser  à  engager  nos  capitaux  et  nos  facultés  industrielles  dans  d'autres 
voies  que  celles  qu'ils  auraient  naturellement  suivies;  de  les  détourner,  par 
eiemple,  des  emplois  agricoles ,  pour  donner  un  développement  forcé  aux 
grandes  entreprises  manufacturières;  de  surexciter  la  multiplication  de  la 
population  salariée  attachée  à  ces  entreprises,  et  de  favoriser  de  la  sorte  l'ac- 
mt>issement  de  ces  masses  nombreuses ,  que  leur  agglomération  dans  les 
Tilles,  l'insuffisance  et  l'instabilité  de  leurs  moyens  de  travail  ou  d'existence, 
rendent  une  cause  perpétuelle  d'agitations  et  de  troubles.  Ce  sont  là  des  ré- 
aoltats  que  peut  incontestablement  revendiquer,  en  France,  le  régime  protec- 
teur :  permis  aux  partisans  de  ce  régime  de  s'en  féliciter. 

•»  Les  trois  candidats  socialistes  l'ont  emporté  à  Paris.  Cela  prouve-t-il 
que  les  électeurs  qui  les  ont  nommés  sont  partisans  du  socialisme  bâtard  et 
blafard  de  M.  Carnot,  du  socialisme  radicalement  communiste  de  M.  Vidal , 
du  socialisme  informe  et  révolutionnaire  de  M.  de  Flotte?  Non,  une  large  part 
doit  être  faite  aux  voix  de  ceux  qui  ont  donné  à  ces  noms  une  signification 
politique,  qui  ont  voté  pour  la  conservation  de  la  forme  républicaine,  contre 
toute  espèce  de  restauration  monarchique,  pour  le  respect  delà  Constitution, 
contre  un  coup  d'État.  Assurément  ces  trois  noms  hurlent  singulièrement  de 
signifier  tout  cela;  nuis  aux  yeux  de  beaucoup  d'électeurs,  ils  ont  eu  ce  sens, 
sens  qu'aurait  voulu  voir  exprimé  par  une  liste  plus  heureuse,  la  majorité, 
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pcnt-étre,  des  électeurs  suirant  le  drapeau  de  lUnioti  éleeUMle.  91  dMM 
journaux  rouges  et  socialistes  s'avisaient  de  dire  que  le  socfalfsiAe  i  triott^ 
ils  donneraient  une  entorse  au  vote  du  iO  mars.  Les  trois  quarts  deiéletlM 
socialistes  eux-mêmes  n*ont  voté,  ni  pour  les  idées  vacillatites  dé  M. CiMi 
ni  pour  le  communisme  de  M.  Vidal,  ni  pour  les  idées  non  arrêtées  dtfl. M 
Flotte  :  ils  ont  voulu  faire  acte  de  protestation  en  faveur  du  progrès  (1)1^   |^' 
nyme,  pour  eux ,  de  socialisme),  et  contre  la  loi  des  instituteurs,  codtnl 
transportation  en  Algérie  sans  Jugement,  contre  la  politique  couritlteelii^ 
tout  contre  la  majorité  do  l'Assemblée.  Ces  protestations  sont  légithnei  li 
non,  intelligentes  ou  non,  ce  n'est  pas  la  question;  mais  à  coup  sâr  efltttt 
sont  pas  du  socialisme. 

— La  montagne  a  publié  un  manifeste  au  sujetdes  élections.  Un  alinéa  eittti' 
sacré  aux  questions  économiques;  il  est  tout  à  fait. Inintelligent  et  presfN 
inintelligible.  La  montagne  parle  des  8  milliards  accumulés  au  grand-livre, d 
auxquels  le  a  peuple  »  n*a  aucune  part  ;  elle  demande  des  débouchés,  etseguii 
bien  do  dire  comment  ces  débouchés  s'ouvrent;  elle  ne  pose  pas  mieux  II 
question  des  banques  de  crédit  ;  elle  réclame  Textension  de  TassistaDce.  S 
notre  voix  pouvait  être  entendue  du  a  peuple  » ,  nous  lui  dirions  :  0  peupb, 
prie  tes  médecins  homéopathes  ou  allopathes,  partisans  de  purgations  eC  pi^ 
tisans  de  saignées,  avec  bonnets  blancs,  bonnets  bleus,  bonnets  rotiges  oi 
bonnets  verts,  de  ne  pas  tant  s'occuper  de  tes  affaires;  et  réclame  slmpleliieit 
d'eux  qu'ils  t'enlèvent  les  liens  et  les  entraves  quMIs  t*ont  mis,  et  qa*tf 
laissent  passer  tes  produits  et  qu*ils  te  laissent  faire  tes  affaires. 

—  A  sa  dernière  réunion,  la  plus  nombreuse  que  nous  y  ayons  encoft  tiKi 
la  Société  d'économie  politique  s*est  occupée  d'un  sujet  quî  se  .rattache  â 
l'importante  et  fondamentale  question  qu'elle  avait  abordée  dans  les  déâ 
réunions  précédentes.  Nous  voulons  parler  de  la  constitution  des  banques.  Le 
travail  des  compagnies  banquiéres  doit-il  être  libre,  ou  réglementé  par  la  tf 
et  érigé  en  monopole?  C'est  sur  ce  problème  que  MM.  Wolowski ,  HoWji» 
Tranchère,  Horace  Say,  Raudot,  Guillemin,  Padsy,  Michel  Chevalier  et  Chtf' 
bulicz,  ont  successivement  pris  la  parole. 

Il  y  a  d'abord  eu  quelque  hésitation  sur  la  position  de  la  question.  Lejûtf 
mémo,  l'Assemblée  législative  avait  entendu  la  discussion  relative  â  la  pÊûfé" 
sition  faite  par  M.  Mauguin ,  d'étendre  aux  2,847  cantons  de  la  tépuMl^tt 
les  comptoirs  de  la  banque  centrale,  et  il  y  a  d*abord  eu  une  certaine  tendatoB 
à  porter  la  conversation  sur  ce  plan,  dont  on  a  donné  quelques  détails,  et  aaÉi 
sur  la  situation  si  excentrique  de  la  Banque  de  France,  qui  a,  en  ce  tdomeilt, 
plus  d'argent  en  caisse  que  de  billets  en  circulation  et  qui  est  natotellettetil 
retournée,  comme  Ta  fait  observer  M.  Wolovrski,  à  la  condition  de  Batiqud  àt 
dépOt,  en  attendant  que  la  sécurité  soit  plus  complète  et  que  la  clreolalliM, 
aujourd'hui  arrêtée ,  ait  repris  son  courant.  Mais  sur  les  observations  et 
M.  IIowyn-Tranchère,  c'est  la  question  générale  que  nous  venons  dMndiqirtr 
qui  a  oCtupé  la  soirée. 

M.  Wolowski,  qui  a  vu  dans  ce  sujet  une  des  plus  graves  questions  que nv 
puisse  traiter,  a  été  Hrappé  des  avantages  que  présentait  une  banqae  régoll" 
trice  comme  celle  de  Londres,  par  exemple;  mais  il  a  voulu  cooslalBr 
(|ue ,  soit  dans  ce  système,  soit  dans  celui  des  États-Unis,  où  les  banques  oit 
un  rôle  plus  libre,  une  action  plus  spontanée,  il  n'y  a  Jamais  eu  cette  eml^ 
rance  de  papier  en  circulation  dont  on  a  si  souvent  parlé  et  qa*oil  avilt  cMe 
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nême  à  rAMomblée.  En  Ecosse,  la  circulation  en  billets  de  banque  ne 

guère 75 millions  do  firancs;  elle  est ,  aux  États-Unis,  de  SOO  millions 

t;  elle  est,  en  Angleterre,  de  8  à  900  millions  en  face  d'une  circula- 

^^ple  et  quadruple  en  lettres  de  change  et  en  autres  elTets  particuliers  de 

erce. 

H.  BoraceSay,  après  avoir  expliqué  comment  le  plan  de  M.  Mauguin  est  la 

^ue  de  ce  qui  s*ost  fait  et  ne  pouvait  guère  no  pas  se  faire  en  France  de* 

^'^^^  deux  ans,  et  après  avoir  rappelé  les  antécédents  de  la  situation  actuelle 

^^^  W  Banque,  fait  remarquer  que  la  liberté  des  banques  ne  pourrait  être  pro- 

^^  ^iBéeen  France  que  si  le  gouvernement  pouvait  rembourser  à  la  Banque  ce 

^*il  lui  a  emprunté.  Le  cas  est  le  mémo  pour  la  Banque  de  Londres,  pour 

^^   ^Ue  de  Vienne  et  plusieurs  autres  grands  établissements  en  Europe. 

^       S.  Raudot  s'est  franchement  prononcé  en  faveur  de  la  liberté  des  banques. 

"^   ^Yasla  multiplicité  des  compagnies  banquières,  avec  la  décentralisation  des 

^    ^Iflaences,  la  pratique  du  crédit,  les  lumières  économiques,  l'activité  des 

^    Citoyens,  se  répandraient  sur  toute  la  surface  du  pays.  Do  plus,  la  politique 

^     ^'aurait  rien  à  voir  dans  ces  affaires ,  et  ne  pourrait  plus  avoir  la  pré- 

sr     taotion  d*influer  sur  le  crédit ,  de  le  gouverner,  de  le  régulariser,  de  s'en 

emparer.  Avec  une  banque  unique ,  les  gros  clients  de  cet  établissement  ont 

tm  Téritable  monopole ,  une  influence  abusive. 

M.  Passy  a  surtout  Insisté  sur  ce  point,  que  ce  qui  nous  manque  en  France 
pour  la  multiplication  des  grands  établissements  do  crédit,  c'est  l'esprit  d'en- 
treprise. Car  chacun  peut  émettre  des  bons  de  circulation  à  quelques  jours  de 
▼ue,  et  s'arranger  pour  qu'ils  soient  payables,  à  côté  de  lui,  à  vue  et  au 
porteur,  comme  ceux  de  la  Banque  de  France. — I.es  Banques  ne  naîtront  qu'a- 
Tec  œt  esprit  d'entreprise,  l'initiative  des  citoyens  et  les  développements  de 
l'Industrie.  Aujourd'hui,  comme  toujours,  le  crédit  ne  se  manifeste  que  dans 
la  mesure  des  besoins  :  avec  des  besoins  plus  grands,  l'accroissement  des 
moyens  de  crédit  ne  se  ferait  pas  attendre.  Le  gouvernement  ne  peut  pas 
fevoir  d'action  dans  ces  matières. — M.  Passy  ne  pense  pas  que  les  lois  actuelles 
qui  régissent  les  associations  et  qui  ont  constitué  la  Banque  de  France,  em- 
pêchent le  crédit  de  se  développer. 

M.  Blichel  Chevalier,  s'inspirant  de  l'opinion  de  De  Maistre,  qui  a  dit  que  les 
eoDfiUtutions  politiques,  bonnes  pour  un  pays,  ne  convenaient  pas  i  un  au- 
tre, e  pensé  qu'il  en  était  do  même  des  systèmes  d'institutions  générales  de 
crédil.  Dans  un  pays  calviniste,  la  tendance  a  dû  être  naturellement  et  a 
Mé  en  ftiit  aux  banques  libres,  républicaines  et  multiples.  Exemple  :  les  Etats 
da  Musachussets ,  du  Connecticut ,  de  Rhode-lsland  surtout,  qui,  avec  cent 
aille  habitants,  a  soixante  banques  prospères,  retenues  solidairement  par 
la  force  dea  idées  morales,  quoique  isolées  complètement  dans  leur  action. 
An  contraire,  dans  les  pays  catholiques,  les  idées  d'unité,  de  concentration , 
dTmtorité,  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sang,  ont  dû  se  traduire  dans  la 
constitution  des  banques. 

M.  Michel  Chevalier  croit  néanmoins  que  l'avenir  des  banquesest  à  la  liberté, 
et  qae  la  constitution  actuelle  des  banques  limitées  n'est  qu'un  point  de  dé- 
part. Mala  que  les  institutions  de  crédit  soient  isolées  ou  rattachées  par  un  sy- 
stème d'ensemble,  il  insiste  sur  la  nécessité  d'une  active  surveillance  par  l'E- 
tat; cer  ces  établissements  vivent  surtout  de  la  confiance  du  public.  M.  Michel 
Gheralier  a  trouvé  que  cette  surveillance  était  assez  bien  organisée,  en  Améri- 
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que,  par  le  jeu  de  ce  système  de  la  Banque  centrale  et  des  aucarsalea,  contre 
lequel  le  général  Jackson  a  fait  sa  fameuse  levée  de  boucliers,  il  y  a  quelques 
années.  Au  reste,  le  mode  de  cette  surveillance,  comme  la  dosedlndépendaôoe, 
sont  proportionnels  aux  habitudes  morales,  et  à  l'esprit  de  liberté  des  pays 
que  Ton  considère. 

M.  Cherbuliez,  partisan  déclaré  du  régime  libre,  a  cité  la  petite  république 
de  Genève,  dans  laquelle  il  a  vu  pratiquer  la  liberté  pleine  et  entière,  pour  le 
travail  et  le  commerce  do  la  banque  ;  dans  laquelle  il  a  vu  quatre  grandes  mai* 
sons  de  banque  émettant  concurremment  des  billets  au  porteur,  et  ayant  une 
circulation  de  5  millions  réglée,  uniquement  pour  les  besoins  de  la  place. 
M.  Cherbuliez  ne  voit  qu'une  objection,  non  pas  à  la  doctrine,  mais  à  Tappli- 
cation  de  la  liberté  des  banques;  il  craint  qu*il  n'y  ait  des  engouements  et  des 
fautes,  pendant  quelques  années.  Mais  en  tout,  il  faut  apprendre  à  se  conduire. 
C*est  ainsi  qu'en  1804,  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  ne  servait  qu'aux  usuriers 
de  profession,  profitant  de  ce  que  le  gros  du  public  sacrifiait  encore  aux  vieux 
préjugés  religieux  et  autres.  Malheureusement,  en  1807,  on  revint  au  système 
de  la  réglementation,  précisément  au  moment  où  les  préteurs  honnêtes  se 
présentaient  au  marché,  et  faisaient  tout  naturellement  baisser  le  taux  de 
l'intérêt. 

MM.  Horace  Say,  Passy  et  Michel  Chevalier  se  sont  accordés  à  dire  que  la  si* 
tuation  actuelle  de  la  Banque  était  pleine  de  périls;  qu*en  prêtant  au  gouver- 
nement, elle  se  mettait  sur  la  pente  du  papier-monnaie,  conduisant  au  pré- 
cipice. 

La  conversation  a  ensuite  cessé  d'être  générale.  Plusieurs  membres,  long- 
temps absents,  et  de  ce  nombre  M.  le  duc  d'Harcourt,  naguère  ambassadeur  à 
Rome,  assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Passy,  été  laquelle  avaient  été 
invités  MM.  Prosper  Chasseloup-Laubat,  représentant  du  peuple,  M.  Felipe  de 
Molina,  ministre  de  Costa-Bicca,  M.  Schener,  ex-membre  de  la  Constituante  de 
Francfort. 

—M.  le  ministre  du  commerce  convoque,  pour  le  6  avril  prochain,  le  Conseil 
général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  conunerce. 

Autant  qu'il  nous  en  souvient,  M.  Cunin-Gridaine  devait  faire  une  pareille 
convocation  au  commencement  de  1848,  sans  la  révolution  qui  est  venue  reje- 
ter au  second  plan  toutes  les  questions  d'intérêt  matériel.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  rentrés  dans  un  ordre  plus  régulier,  il  y  a  lieu  de  reprendre  la 
discussion  de  beaucoup  de  ces  questions  longtemps  négligées,  et  nous  ne  pour- 
rions qu'applaudir  à  la  pensée  de  M.  Dumas  d'avoir  voulu  préparer  le  travail 
parlementaire  par  l'élaboration  des  Conseils  généraux,  si  nous  ne  savions,  par 
expérience,  que  ces  Conseils  ont  le  plus  souvent  gêné  la  solution  des  questions 
et  exercé  sur  le  pouvoir  et  les  Chambres  une  inintelligente  pression. 

Cette  réunion  sera  composée  de  i86  membres.  Sur  ce  nombre,  les  Chambres 
de  commerce  sont  appelées  à  en  élire  65.  Les  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  sont  admises  à  présenter  des  candidats  au  ministre;  et  déjà 
celui-ci  a  nommé,  par  un  décret  que  nous  publions,  un  membre  par  départe- 
ment, qui  est  en  général  le  président  d'une  société  d'agriculture  ou  d'un  co- 
mice agricole.  Le  ministre  complétera  en  outre  la  liste  par  la  nomination  de  54 
membres  choisis  par  lui  parmi  les  agriculteurs,  les  manufacturiers  et  les  com- 
merçants. Dans  ces  54  membres,  M.  Dumas  songe-t^il  à  mettre  des  défenseurs 
naturels  des  intérêts  généraux,  des  économistes?  c'est  douteux.  U  ne  serait  pas 
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eitraordinaire  que  M.  Dumas  ne  sût  pas  que  les  manufacturiers,  les  agricul- 
toirs,  les  commerçants  ne  sont  pas  toujours  les  plus  éclairés  sur  leurs  vérita- 
Mes  intérêts  d'une  part  et  sur  les  intérêts  du  pays  d'autre  part. 

La  première  question  qui  sera  soumise  au  Conseil  sera  celle  do  son  organi- 
Silion  et  du  mode  d'élection  de  ses  membres. 

M.  Dumas  a  énuméré,  dans  son  rapport  au  président,  les  autres  questions 
dont  le  Conseil  est  saisi.  Elles  sont  fort  nombreuses,  et  relatives  :  au  dégrève- 
ment de  la  propriété  foncière,  au  commerce  des  grains,  à  l'organisation  de  la 
boulangerie,  au  crédit  agricole,  aux  irrigations,  à  l'assainissement  des  terrains 
humides,  au  régime  des  eaux,  à  la  police  des  villes  dans  ses  rapports  avec  la 
production  des  engrais,  aux  droits  sur  les  bestiaux,  à  Texercice  de  la  médecine 
vétérinaire,  à  la  production  chevaline,  à  celle  de  la  soie,  à  celle  du  lin,  au  ser- 
vice sanitaire  des  campagnes,  à  la  police  rurale,  aux  assurances,  à  la  législa- 
tion des  brevets  d'invention,  du  travail  des  enfants  et  des  adultes,  du  travail  du 
dimanche  ;  à  la  salubrité  des  logements  d'ouvriers,  aux  lavoirs  et  aux  bains 
publics;  aux  concordats  par  abandon;  à  Texamen  de  la  situation  de  l'indu- 
strie du  fer,  au  tarif  des  sucres,  des  cafés,  à  l'organisation  d'une  compagnie 
d'exportation,  aux  rapports  commerciaux  entre  la  France  et  l'Algérie,  à  Tor- 
ganisation  d^une  commission  centrale  de  statistique. 

Comme  il  est  impossible  que  le  Conseil  traite  toutes  ces  questions,  il  se  bor- 
nera sans  doute  à  porter  son  attention  sur  les  plus  pressantes. 

On  remarquera  que  la  réforme  générale  du  tarif  des  douanes  ne  se  trouve 
pas  dans  rénumération  qui  précède.  M.  Dumas  n'a  point  omis  cette  grande 
question  dans  son  rapport;  mais  il  croit  que,  par  suite  de  la  crise  industrielle 
quia  pesé  deux  ans  sur  le  pays,  il  serait  téméraire  d*al>order  à  présent  une  discus- 
sion capable  d'effrayer  une  certaine  classe  de  producteurs.  Ce  n'est  pas  que 
M.  Dumas  songe  le  moins  du  monde  àlajréforme  de  Robert  Pecl  :  il  n'entend  parler 
que  du  projet  de  M.  Cunin-Gridaine,  si  drolatiquement  rapporté  par  M.  Lanyer. 
lia  sufli  de  Pélaboration  de  ce  projet  de  M.  Dumas,  pour  mettre  en  branle 
tous  les  intérêts  particuliers,  et  déjà  le  ministère  du  commerce  est  assiégé  par 
de  nombreux  délégués  qui  viennent  réclamer  et  menacer. 

—  Les  rédacteurs  du  Moming  Chronide  ont  pris  une  très-louable  initiative 
en  faisant  directement  une  enquête  sur  la  condition  des  diverses  classes  les 
plus  misérables  du  peuple  anglais.  Déjà  ils  ont  fait  connaître  des  faits  curieux 
sur  la  misère  des  campagnes.  Dernièrement  (fin  février)  ils  publiaient  des 
détails  sur  un  meeting  excentrique ,  auquel  assistaient  plusieurs  petits  ban- 
dits, vagabonds,  voleurs  en  herbe  etdes  mendiants  et  voleurs  récidivistes.  Des 
bommes  de  bonne  volonté  s'étaient  donné  la  mission  de  visiter  les  lieux  où 
liabite  cette  population  et  de  distribuer  des  billets  d'entrée.  A  Pouverture  de 
la  séance,  il  y  avait  environ  cent  cinquante  individus  présents.  Sur  les  ques- 
tions qui  leur  furent  adressées ,  soixante-six  déclarèrent  vivre  de  vols , 
cinquante  avaient  plus  particulièrement  recours  à  la  mendicité.  Ces  résultats 
Itarent  proclamés  par  les  trois  hurrahs  britanniques.  Le  lion  de  la  soirée  fut  un 
Jeune  homme  de  dix-neuf  ans,  déjà  mis  en  prison  vingt-neuf  fois!  —Tous  ces 
malheureux  ont  été  unanimes  pour  déclarer  qu'ils  étaient  fatigués  de  ce  genre 
de  vie,  et  pour  accuser  les  propriétaires  de  maisons  garnies,  la  plupart  rece- 
lant les  objets  dérobés,  encourageant  les  vols  et  faisant  tout  pour  maintenir 
k  perversion  de  cette  triste  population.  L'émigration  parut  à  la  majorité  une 
heareuse  fin  à  cette  malheureuse  existence. 
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Cette  séance  étrange  fat  interrompue  par  un  incident   digne  dn  hé&Ii 
Un   souverain  d'or  anglais  fut  confié  à  l'un  des  aasiatanta»  qoî  eo«|lir 
vingt-six  arrestations;  ii  se  chargea  d'aller  chercher  la  monnaie  de  coite pièmj 
et  on  lui  dit  en  riant  que  s'il  décampait  avec  la  somme,  personne  ne  t'itini 
do  le  poursuivre.  L'honneur  des  petits  voleurs  était  engagé;  ito  afttenlMj 
avec  anxiété  pendant  quelques  minutes.  11  reparut,  a  S^il  n^vaît  pas  lanarii 
la  monnaie  Je  l'aurais  assommé  »,  s'écria  Fun  de  ses  camarades  qui  atnlt 
pas  mieux  que  lui.  Ce  fut  un  tonnerre  d*applaudissaroent8  quand  on  h  i| 
On  le  porta  sur  les  épaules  et  entre  les  bras  jusqu'à  la  piate-formeoÉilj 
le  président,  auquel  il  rendit  toute  sa  monnaie. 

— L'Assemblée  nationale  s'est  longuement  arrétéeà  la  seconde  ledoraMj 
loi  sur  l'enseignement.  467  voix  contre  il2  ont  rejeté  renseignement  gnM 
obligatoire.  La  Chambre  en  est,  en  ce  moment,  à  la  troisième  et  demiAfS^I 
libération.  Le  monopole  universitaire  et  le  monopole  clérical  s'enlendroM! 
jusqu'à  la  fin  pour  se  partager  l'influence,  ou  bien  la  politique  vieQdffi44b 
souffler  la  discorde  entre  eux  et  faire  rejeter  la  loi?  c'est  ce  qui  sera  4i 
teux  jusqu'au  dernier  moment.  A  tout  hasard,  M.  Bastiat  a  voulu  proufvi 
ses  collègues,  dans  un  nouveau  pamphlet,  que  le  baccatauréot  est  la  imil 
route  du  communisme, 

—  La  proposition  de  MM.  Nadaud,  Morellet,  etc.,  membres  de  la  ninnlipr. 
ayant  pour  but  de  donner  des  avantages  spéciaux  aux  associations  outmh 

2ui  se  présenteraient  pour  soumissionner  des  travaux  publics ,  a  doniîé  Dm 
une  première  délibération  dans  laquelle  M.  Léon  Faucher,  rapportêor,  a 
I prononcé  un  discours  aussi  remarquable  par  la  justesse  des  idées  <|ue  pMT 
a  convenance  de  la  forme.  Nous  consacrerons  un  article  à  cet  impocM 
sujet. 

Malgré  de  vives  attaques  par  MM.  Victor  Lefranc,  Barthélémy  Saint-Hilaifi, 
Crémieux  et  autres,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  passé  à  une  seconde  détibén* 
tion,  sur  le  projet  do  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyon. 

La  proposition  de  M-  de  Meiun,  relative  à  la  réglementation  des  hibil^ 
tiens  insalubres,  a  été  lue  pour  la  seconde  fois.  L'article  premier  dit,  quedin 
toute  commune  où  le  Conseil  municipal  en  aura  fait  la  demande,  il  sera  aH 
une  Commission  chargée  de  pourvoir  aux  mesures  d'assainissement  des  la|^ 
ments  insalubres,  occupés  par  d'autres  que  par  le  propriétaire. 

Le  projet  de  loi  relaiifaux  conventions  entre  patrons  et  ouvrieri»  eawit 
tière  ae  tissage  et  de  bobinage,  a  passé  à  la  troisième  délibération.  Unooatn- 
projet  de  M.  Morin  a  été  rejeté. 

—  M.  Mauguin  n'est  pas  parvenu  à  faire  prendre  en  considération  son  pks 
d'établissement  de  banques  cantonales.  La  discussion  s'est  établie  enlie  U 
et  M.  Léon  Faucher.  Il  y  a,  selon  nous,  à  prendre  dans  le  discours  de  JI»IMl^ 
guin,  et  à  rejeter  dans  celui  de  M.  Faucher. 

—M.  Ferdinand  Darrot,  ministre  de  l'intérieur,  a  produit  en  oublie,  sons ibrae 
de  circulaire  aux  préfets,  la  question  d'une  institution  de  cnarité  à  peu  Ifii 
inconnue  dans  notre  pays,  et  qu'il  a  confondue  avec  une  institution  de  erMit 

Nous  donnerons  des  extraits  de  sa  circulaire  et  de  son  plan,  avec  quri^M» 
réflexions,  dans  un  article  spécial. 

Paris,  le  15  mars  1S50.  ••• 

N.  B.  Dans  notre  dernière  chronique,  nous  avons  cité  les  nomsdeqoslqpi 
candidats  à  la  chaire  d'économie  rurale  de  l'institut  agronomique;  nom (9 
avons  omis  d'autres.  Nous  tenons  à  dire  que  nous  n'avons  voulu  blre  aociist 
classification  par  ordre  de  mérite. 
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BANQUE  DE  FRANCE 


Nous  avons  publié,  dans  le  dernier  numéro,  le  texte  entier  du 
rapport  fait  par  H.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  sur  les  opé- 
rations de  cet  établissement  en  1849. 

En  tout  temps,  un  document  de  cet  ordre  mériterait  de  fixer  Tatten- 
tion  du  public,  par  cela  seul  qu'il  a  pour  objet  Tunique  établisse- 
ment de  crédit  que  la  France  possède.  Mais  il  emprunte  cotte  fois  un 
intérêt  particulier  à  la  gravité  des  circonstances  que  nous  venons  de 
traverser,  aussi  bien  qu'à  la  situation  tout  à  fait  anormale  où  la  Ban- 
que se  trouve  en  ce  moment.  Nous  ne  saurions  donc  laisser  passer  un 
tel  acte  sans  en  faire  le  sujet  de  quelques  réflexions. 

Ce  que  le  rapport  constate  en  premier  lieu,  c'est  la  décroissance 
extraordinaire  des  opérations  de  la  Banque  depuis  la  révolution  de 
Février. 

En  1 847,  le  mouvement  général  de  ces  opérations,  tant  pour 
rétablissement  central  que  pour  les  comptoirs  et  les  banques  dé- 
partementales indépendantes,  avait  porté    sur  une   somme    totale 

de 2,714,000,000  Ir. 

En    1848,  on  ne  trouve  plus  qu'une  somme 

totale  de 1,874,000,000 

En  18i9 1,328,000,000 

Ce  qui  implique  une  décroissance  de  plus  de  moitié. 

Encore  la  comparaison  de  ces  résultats  généraux  ne  dit-elle  pas 
la  vérité  tout  entière,  en  ce  que  les  chiflresquise  rapportent  aux 
innées  1848  et  1849  embrassent,  outre  les  opérations  ordinaires  de 
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la  Banque  de  France,  certaines  opérations  exceptionnelles,  telles  que  : 
prêts  au  gouvernement,  prêts  ou  avances  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  la  ville  de  Paris,  à  la  ville  de  Marseille,  au  Comptoir 
national  de  Paris,  et  plusieurs  autres  émissions  de  cette  sorte,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  cercle  ordinaire  des  opérations  (Fune  banque 
commerciale.  C'est  bien  pis  si  Ton  ne  considère  que  les  opérations 
normales,  telles,  par  exemple,  que  rescompte. 

Dans  la  Banque  centrale  seoloment,  lei  escomptes,  qui  avaient  été 
de  1,329  millionsen  1847,  sont  lombes  successivement,  à  692  mil- 
lions en  1848,  et  à  256  millions  en  1849.  C'est  une  diminution  de 
plus  d'un  milliard  sur  le  tout,  et  une  décroissance*  proportionnelle  de 
plus  de  cinq  à  un. 

Nous  ne  faisons  ici  que  rappeler  sommairement  les  résultats  géné- 
raux, qui  sont  exposés  avec  plus  de  détail  dans  le  rapport.  Il  s'agit 
moins  pour  nous  d'analyser  les  faits  que  de  rechercher  la  cause  de 
cet  extraordinaire  abaissement. 

Selon  M.  le  gouverneur  de  la  Banque,  la  cause  est  toute  dans  la 
commotion  politique  que  la  France  a  éprouvée  à  la  suite  de  la  révo- 
lution de  Février.  Cela  suffit  pour  rendre  compte  du  phémonëne,  et 
il  serait  inutile  de  porter  ses  regards  ailleurs.  Tel  est  sans  doute  aussi 
le  sentiment  de  la  plupart  des  hommes  qui  ont  quelque  inQuence  sur 
le  gouvernement  de  l'Etat  :  autrement,  on  s'expliquerait  difficilement 
leur  inaction,  leur  indifférence  apparente,  en  présence  de  la  situa- 
tion extraordinaire  où  nous  sommes.  C'est  néanmoins  sur  cette  ex- 
plication, qui  parait  si  généralement  admise,  que  nous  nous  permet- 
trons d'exprimer  quelques  doutes  sérieux. 

«  Toute  révolution,  dit  M.  d'Argout,  cause  à  l'industrie  et  au 
commerce  une  perturbation  plus  ou  moins  profonde;  toute  secousse 
violente  est  inévitablement  suivie  d'une  période  plus  ou  moins  longue, 
plus  ou  moins  pénible  de  gène  et  de  stagnation  dans  les  affaires,  n 
En  principe,  rien  n'est  plus  vrai.  Nous  comprenons  fort  bien  Tin-* 
fluence  désastreuse  que  toute  commotion  politique  exerce  sur  le  mou- 
T^ment  des  affaires  ;  aussi  n'est-ce  pas  sur  cette  vérité  géiiérale  que 
nous  entreprenons  de  contester.  Mais  enfin,  cette  révolution  politique, 
cause  première  du  mal,  est  déjà  loin  de  nous,  il  y  a  plus  de  deux 
ans  qu'elle  s'est  accomplie.  Depuis  ce  temps,  si  le  calme  n'est  pas 
absolument  rentré  dans  les  esprits,  l'ordre  s'est  rétabli  dans  les  rues; 
comment  se  fait-il  que  les  escomptes,  suspendus  pour  un  temps, 
n'aient  pas  repris  leur  cours  ? 

A  le  bien  prendre,  la  criso  révolutionnaire  produite  par  les  éféne- 
ments  de  février  1848  n'a  duré  en  France  avec  son  intensité  pre* 
mière,  que  pendant  quatre  mois,  c'est-a-dire  jusqu'à  la  fin  du  mois 
de  juin  de  la  môme  année.  Presque  aussitôt  après  les  funestes  journées 
de  juin,  les  ateliers  nationaux  étant  dissous,  et  le  pouvoir  exécutif 
ayant  été  remis  aux  mains  d'un  seul  homme,  le  général  Cavoigoac, 
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qai  inspirait  alors  une  grande  confiance,  l'ordre  commença  à  renaître 
et  la  situation  à  s'aiïermir.  Vers  la  fin  de  la  même  année,  le  vote  de  la 
Constitution  d*abord,  puis  Télection  du  10  décembre  ayant  donné  à 
rétablissement  républicain  le  caractère  de  fixité  qui  lui  avait  manqué 
jusqu'alors,  on  marcha  sur  un  terrain  plus  sûr  et  la  situation  politi- 
que acheva  de  se  consolider.  Depuis  ce  temps,  en  eflet,  l'ordre  n'a 
plus  guère  été  troublé  que  p:ir  des  craintes  vagues,  par  des  agitations 
accidentelles,  ou  par  des  émeutes  sans  consistance  et  sans  portée. 

Comment  se  fait-il,  dirons-nous,  que  la  crise  financière,  produite, 
nous  en  convenons,  par  la  crise  politique,  loin  de  tendre  a  s'atténuer 
è  mesure  que  l'ordre  se  rétablissait,  n'ait  fait,  au  contraire,  que 
s'aggraver  de  jour  en  jour? 

On  vient  de  voir  que  ce  n'est  pas  seulement  l'année  1848,  temps 
de  crise  révolutionnaire,  qui  se  montre  en  décroissance  par  rapport 
aux  années  antérieures;  c'est  encore  l'année  1849,  temps  de  calme 
relatif,  qui  se  montre  en  décroissance  par  rapport  à  cette  même  an- 
née 1848.  Il  y  a  plus:  la  diminution  des  escomptes  est  proportion- 
nellement plus  forte  sur  la  seconde  année  que  sur  la  première. 
De  1847  à  1848,  les  escomptes  tombent  de  1,329  à  692  millions; 
c'est  une  diminution  de  près  de  moitié.  De  1848  à  1849,  ils  tombent 
de  692  millions  à  256  millions:  c'est  une  diminution  de  beaucoup 
plus  de  moitié.  Nous  pouvons  ajouter,  et  les  derniers  relevés  publiés 
par  le  Journal  des  Economistes  en  font  foi,  que  ce  mouvement  de 
décroissance  des  escomptes  se  poursuit  en  1850,  sans  qu'on  puisse 
encore  en  entrevoir  le  terme.  D'où  cela  vient-il?  Si  l'explica- 
tion donnée  par  M.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France  est  accepta- 
ble en  ce  qui  touche  aux  premières  conséquences  de  la  révolution, 
qui  se  sont  produites  en  1848,  elle  ne  suffit  évidemment  pas  pour 
rendre  compte  de  la  persistance  de  la  crise  financière,  qui  se  prolonge 
et  s'aggrave,  sans  cause  apparente,  en  1849  et  en  1850. 

Ce  qui  rend  cette  explication  plus  inadmissible  encore,  c'est  que 
les  affaires  commerciales  et  industrielles  sont  rétablies  depuis  long- 
temps, ou  peu  s'en  faut,  dans  leur  état  normal,  cr  Toute  révolution, 
nous  dit  H.  d'Argout,  cause  à  l'industrie  et  au  commerce  une  pertur- 
bation plus  ou  moins  profonde.  »  Sans  doute,  nous  en  avons  vu  des 
preuves  cruelles  en  1848  ;  nous  avons  vu  les  ateliers  fermés  et  les 
travaux  suspendus.  Hais  enfin,  depuis  1848,  les  ateliers  se  sont  rou- 
verts, les  travaux  ont  recommencé,  le  commerce  et  Tindustrie  ont 
repris  leur  marche,  sans  se  ressentir,  autrement  que  par  Tabsence  du 
rrédil  t't  des  escomptes,  de  la  violente  secousse  qu'ils  ont  essuyée. 
Pourquoi  ce  crédit  et  ces  escomptes,  au  lieu  de  les  suivre  du  môme 
pas,  n'ont-ils  fait^  au  contraire,  que  rétrograderde  jour  en  jour? 

Ce  n'est  pas  répondre  à  cette  question  que  de  dire,  comme  le  fait 
H.  le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  que  l'abondance  du  numé- 
raire permet  au  commerce  de  se  passer  du  crédit  et  d'effertner  toutes 
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3es  opérations  avec  de  fargenl  comptant.  M.  D'Argout,  qu*il  nous 
permette  de  le  lui  dire,  prend  ici  tout  simplement  Teflet  pour  la  cause; 
car  Tabondance  du  numéraire,  qui  est  très-réelle  en  ce  moment,  n*a 
pas  elle-même  d'autre  cause  que  la  disparition  du  crédit.  Xorsque, 
dans  un  pays,  le  crédit  s'affaisse  ou  tombe  par  suite  d*unc  crise  quel* 
conque,  commerciale,  iinancière  ou  politique,  le  commerce,  qui  perd 
tout  ù  coup  la  faculté  d'opérer  à  l'aide  de  l'escompte  de  ses  effets, 
sent  le  besoin  d'une  plus  grande  quantité  de  numéraire  et  l'appelle 
à  tout  prix  du  dehors.  On  remarque  alors,  pendant  un  certain  temps, 
que  la  somme  des  exportations  du  pays  excède  la  somme  de  ses  impor- 
tations. La  balance  du  commerce  lui  devient  favorable,  comme  disent 
les  partisans  du  système  mercantile;  ce  qui  est  toujours,  pour  le  diro 
en  passant,  le  symptôme  infaillible  d'une  situation  critique.  L'excé- 
dant des  exportations  sur  les  importations  se  soldant,  comme  de  raison, 
en  numéraire,  la  masse  du  numéraire  que  le  pays  emploie  grossit 
naturellement  d'autant.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  1848,  comme  les 
tableaux  fournis  par  l'administration  des  douanes  l'attestent.  C'est  ce 
ui  était  arrivé  pareillement  après  la  révolution  de  1830  et  à  la  suite 
e  chacune  de  nos  grandes  commotions  politiques.  Hais  dans  tous  ces 
cas,  on  le  comprend  trop  bien,  ce  n'est  pas  l'abondance  du  numéraire 
qui  détermine  le  commerce  à  se  passer  de  l'escompte  ;  c'est,  au  con- 
traire, la  difficulté  de  l'escompte,  ou  en  d'autres  termes,  l'absence  du 
crédit,  qui  est  la  cause  réelle  de  l'abondance  relative  du  numéraire. 
Que  le  crédit  se  rétablisse  et  que  les  escomptes  reprennent  leur  cours, 
le  commerce  se  hâtera  de  réexporter  cette  masse  excédante  de  numé- 
raire, dont  il  ne  se  sert  qu'à  titre  onéreux,  et  il  nous  rapportera,  a  la 
place,  des  matières  premières  ou  des  instruments  de  travail,  qui  servi- 
ront u  accroître  l'activité  industrielle  du  pays. 

On  ne  répondrait  pas  davantage  à  notre  question,  en  nous  rappe- 
lant, avec  M*.  d'Argout,  que  des  phénomènes  semblables  à  ceux  qui  se 
produisent  aujourd'hui  ont  été  remarqués  après  la  révolution  de  1 830. 
((  Des  faits  semblables  se  sont  accomplis  il  y  a  dix-neuf  ans.  »  Alors 
aussi,  les  escomptes  n'ont  cessé  de  décroître,  avec  une  persistance 
singulière,  pendant  deux  ou  trois  ans.  Nous  le  savons;  mais  qu'est-ce 
que  cela  prouve?  Parce  qu*à  chacune  de  ces  époques  vous  trouvez 
comme  point  de  départ  de  la  crise  une  révolution,  et  que  vous  y  re- 
marquez un  enchaînement  pareil  des  faits,  vous  en  concluez  que  la 
révolution  est  l'unique  cause  du  mal.  C'est  aller  un  peu  vite,  et  tran- 
cher  fort  sommairement  une  des  questions  les  plus  graves  qu'il  soit 
permis  de  soulever.  Veuillez  donc  remarquer  aussi  qu'en  1830  et 
en  1848  notre  système  de  crédit  était  assis  à  peu  de  chose  près  sur 
les  mêmes  bases,  et  arrôlez-vous  au  moins  un  instant  à  examiner  si 
les  vices  inhérents  à  ce  système  de  crédit  n'ont  pas' contribué,  dans 
les  deux  cas,  à  aggraver  le  mal  et  &  le  prolonger. 

Nous  nous  trouvons  donc  toujours  en  face  de  ces  questions  près- 
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lantes,  auxquelles  le  rapport  de  H.  le  gouvcroeur  de  la  Banque  ne 
bornât  pas  de  réponse.  ^ 

Comment  se  fait*il  que  la  crise  financière,  que  nous  appellerons, 
à  on  le  veut  bien,  la  crise  des  escomptes,  produite  par  une  révolution 
Iplitique,  survive  à  la  cause  qui  Ta  fait  naître,  et  que,  loin  de  s*atté- 
mer  à  mesure  que  cette  cause  s'éloigne,  elle  ne  fasse,  au  contraire, 
|ne  s'aggraver  de  jour  en  jour? 

Comment  se  fait-il  que  la  crise  financière,  ou  des  escomptes,  survive 
infime  à  la  crise  commerciale  ou  industrielle,  en  ce  sens  que  la  somme 
les  escomptes  continue  à  s*aflaisser  lorsque  les  ateliers  et  les  comp-* 
toire  ont  repris,  depuis  quelque  temps  déjà,  toute  leur  activité,  autant 
in  moins  que  le  leur  a  permis  cette  absence  même  du  crédit? 

Si  de  pareils  faits  se  produisaient  en  Angleterre,  avec  une  persis- 
tance si  peu  naturelle,  il  nous  paraît  hors  de  doute  que  le  Parlement 
•e  hftterait  d'ordonner  une  enquête,  pour  tâcher  d*en  approfondir  la 
caose  et  d'en  trouver  le  remède.  Il  Ta  fait  souvent  pour  bien  moins 
que  cela.  En  France,  nul  ne  s'émeut,  ni  le  gouvernement,  ni  la 
législature.  On  s'endort,  sur  la  foi  de  quelques  rapprochements  va- 
laines,  fort  mal  étudiés,  fort  mal  compris.  On  laisse  les  événements, 
des  événements  de  cette  gravité,  suivre  leur  marche  désolante,  sans 
songer  à  s'en  rendre  compte,  à  plus  forte  raison  sans  essayer  d'en 
redresser  le  cours. 

A  défaut  d'une  enquête,  qui  nous  paraîtrait  le  préliminaire  indis* 
lensable  de  toute  résolution  sérieuse,  nous  pourrions  ei poser  ici  nos 
idées  propres,  ou,  si  l'on  veut,  nos  conjectures.  Elles  nous  condui- 
nient  à  de  tout  autres  conclusions  que  celles  auxquelles  s'est  arrêté 
M.  D'Argout.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  à  fond  un 
tel  sujet,  qui  ne  nous  engagerait  à  rien  moins  qu'à  discuter  les  bases 
nèmes  de  notre  système  de  crédit.  Nous  ne  pourrions  le  faire  que 
dans  on  travail  spécial,  plus  étendu  et  mieux  élaboré  que  ne  peut 
rètre  le  simple  aperçu  auquel  nous  nous  livrons.  Aussi  nous  bor- 
aarons-nons,  quant  à  présent,  à  signaler  quelques  circonstances 
secondaires,  qui  ne  laissent  pas  que  d'exercer  une  influence  très- 
nalheoreuse,  particulièrement  dans  les  temps  critiques  comme  ceux 
i|iie  nous  venons  de  traverser. 

C'est  une  première  remarque  à  faire,  que  la  Banque  de  France, 
telle  qu'elle  est  instituée,  et  avec  les  obligations  étroites  que  ses  statuts 
lui  imposent,  ne  peut  guère  entrer  en  relations  directes  avec  les 
commerçants.  L'obligation  où  elle  est  de  n'escompter  que  des  eflets  à 
trois  signatures,  ne  permet  pas  qu'elle  reçoive  ces  eflets  de  la  main  de 
eeox  qui  les  ont  créés  pour  leurs  achats,  ni  même  de  la  main  de  ceux 
qoi  les  ont  reçus  en  payement  de  leurs  marchandises.  Il  faut  toujours 
ao  moins  qu'une  tierce  personne  y  passe,  et  quelquefois  plusieurs. 
Anssi  les  escomptes  ne  peuvent-ils  guère  s'eflectuer  à  la  Banque  que 
par  l'intermédiaire  des  banquiers  particuliers.  De  là  un  système  assez 
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compliqué,  qui  exige  et  suppose  l'emploi  de  beaucoup  d'entremetteurs. 

Dans  le  fait,  en  temps  ordinaire^  la  Banque  ne  reçoit  guère  d'efisU 
de  la  main  des  négociants  proprement  dits  :  c'est  presque  toujours  pir 
le  canal  des  banquiers  escompteurs  qu'ils  lui  arrivent.  Or,  on  grial 
nombre  de  ces  entremetteurs  nécessaires  se  sont  éclipsés  dans  la  loiv- 
mente  de  1848.  Les  uns  ont  fait  faillite  et  ont  pour  toujours  dispan 
de  la  scène.  Les  autres  ont  suspendu'  leurs  payements,  sont  entrés  ci 
arrangements  avec  leurs  créanciers,  et  n'ont  plus  eu  d*autre  soin  OK 
de  liquider  leurs  affaires.  Pour  ceux-là,  il  y  a  eu,  pendant  qaelqK 
temps  encore,  des  renouvellements  à  effectuer;  ce  qui  expliq« 
comment  les  escomptes  ont  paru  se  soutenir  a  un  certain  niveau  do- 
rant l'année  1848;  maisa  mesure  que  les  liquidations  avançaient,  hi 
renouvellements  ont  cessé.  D'autres  enGn,  sans  être  précisément 
forcés,  ni  de  suspendre  leurs  payements,  ni  d'entrer  en  arrangements 
avec  leurs  créanciers,  ont  vu  cependant  la  marche  des  affaires  si  em- 
barrassée, qu'ils  ont  éprouvé  le  désir  de  s'en  dégager  peu  à  peu.  Ib 
se  sont  donc  refusés  a  de  nouveaux  escomptes,  en  même  temps  qo'ib 
se  débarrassaient  graduellement,  sans  secousse,  du  renouvellement 
des  effets  de  leurs  anciens  clients.  Voilà  ce  qui  explique,  jusqu'à  on 
certain  point,  comment  la  somme  totale  des  escomptes,  loin  de  se 
relever  après  la  crise,  n'a  fait,  au  contraire,  que  décliner  de  jour 
en  jour. 

Si  aujourd'hui  le  commerce  ne  présente  plus  guère  d'effets  à  l'es- 
compte, ce  n'est  donc  pas,  comme  le  suppose  M.  le  gouverneur  de  h 
Banque  de  France,  parce  qu'il  n'ose  pas  s'aventurer  dans  les  opéra- 
tions de  crédit;  c'est  parce  que  les  moyens  matériels  lui  manquent, 
parce  que  les  agents  dont  il  est  forcé  de  se  servir  sont  absents.  Le 
crédit  est  si  nécessaire  au  commerce,  qu'il  n'y  renonce  jamais  volon- 
tairement. Il  lui  faut  d'ailleurs  une  si  faible  dose  de  confiance  pour 
qu'il  se  hasarde  à  livrer  ses  marchandises  à  deux  ou  trois  mois  de 
terme,  quand  il  trouve  d'ailleurs  des  bénéfices  suffisants  dans  le  Dla^ 
ché,  que  prétendre,  comme  on  le  fait,  que  la  nullité  actuelle  des  es- 
comptes dépend  de  lui  seul,  c'est  méconnaître  entièrement  son  vérita* 
ble  esprit.  Non,  non,  le  commerce,  on  peut  en  être  sûr,  ne  deman- 
derait pas  mieux  que  de  présenter  des  effets  à  l'escompte;  s*il  ne  le 
fait  pas,  c'est  qu'il  ne  trouve  plus  à  sa  portée  les  intermédiaires  dont 
il  est  accoutumé  et  force  de  se  servir. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  encore  aujourd'hui  un  certain  nombre 
de  banquiers  escompteurs,  dont  plusieurs  reçoivent  assez  volon- 
tiers les  effets  qu'on  leur  présente,  dont  quelques-uns  même  ne 
seraient  peut-être  pas  fâches  de  profiter  de  l'absence  des  autres  poor 
se  faire  les  centres  principaux  du  mouvement  du  crédit.  Hais  la  chaîne 
des  relations  est  rompue,  cette  chaîne  si  étendue,  si  déliée  et  si  com- 
plexe, et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entièrement  renouée,  les  escomptes 
auront  bien  de  la  peine  à  remonter  à  leur  ancien  niveau. 
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Si  cette  observation  est  juste,  et  ceux  qui  dirigent  la  Banque  de 
France  peuvent  mieux  que  personne  en  vérifier  Texactitude,  il  faut 
en  conclure^  que  l'obligation  des  trois  signatures,  qui  rend  nécessaire 
l'emploi  de  tant  d'intermédiaires  entre  le  commerce  et  la  Banque,  a 
singulièrement  contribué  a  aggraver  et  à  prolonger  le  mal  causé  par 
la  révolution.  Il  faut  en  conclure  aussi,  que  si,  en  1848,  la  Banque 
avait  pris  le  parti  et  demandé  au  gouvernement  l'autorisation  d'es- 
compter les  effets  a  deux  signatures  qui  lui  eussent  été  présentés  par 
des  maisons  respectables,  elle  eût  grandement  abrégé  et  tempéré  la 
crise,  en  hâtant  le  retour  des  opérations  de  crédit. 

Cependant  celte  mesure  n'eût  pas  suffi,  si  on  n'avait  pas  eu  en 
même  temps  le  courage  ou  le  bon  esprit  d'en  adopter  une  autre 
relative  à  la  fixation  du  taux  légal  de  l'intérêt. 

La  fixation  légale  du  taux  de  l'intérêt ,  si  hautement  et  si 
justement  condamnée  par  la  science,  est  peut-être  une  mesure  de 
peu  de  cons('*quence  dans  les  temps  ordinaires.  On  n'en  sent  presque 
pas  l'effet,  au  moins  dans  les  opérations  du  haut  commerce,  parce 
que  le  taux  commercial  de  l'intérêt  est  alors  généralement  inférieur  au 
taux  légal.  Mais  c'est  dans  les  époques  critiques,  comme  celle  que 
nous  venons  de  traverser,  que  Tinfluence  de  cette  disposition  fâcheuse 
se  fiiit  cruellement  sentir.  Dans  ces  temps-là ,  la  confiance  étant 
moins  générale,  les  capitaux  plus  rares  et  les  dangers  à  courir  plus 
grands ,  la  nature  des  choses  veut  que  l'intérêt  de  l'argent  s'élève 
en  proportion  des  difficultés  qu'on  a  de  se  le  procurer  et  des  risques 
auxquels  les  préteurs  s'exposent.  Au  lieu  d'être,  comme  en  temps 
ordinaire,  à  4,  5  ou  6  pour  100,  il  devrait  donc  s'élèvera  7,  8,  10 
et  quelquefois  12  pour  100.  Mais  la  loi  ne  permettant  pas  qu'il  s'élève, 
en  aucun  cas,  au-dessus  des  limites  qu'elle  a  fixées,  savoir  :  5  pour 
100  en  matière  civile ,  et  6  pour  100  en  matière  commerciale ,  il 
arrive  alors  forcément  que  les  opérations  de  crédit  s*arrêtent.  C*est 
ce  que  l'on  peut  remarquer  en  France  dans  toutes  les  circonstances 
difliciles,  non-seulement  après  chacune  de  nos  révolutions ,  mais  tou- 
tes les  fois  qu'une  crise  quelconque  vient  nous  assaillir.  Si  le  taux  de 
l'intérêt  était  facultatif,  sans  doute  les  opérations  de  crédit  se  res- 
sentiraient toujours  des  difficultés  du  moment  ;  elles  seraient  plus 
rares,  plus  difticiles ,  plus  onéreuses  ;  mais  enfin  il  s'en  ferait  encore, 
et  qui  peut  dire  combien  de  maisons  échapperaient  alors  ,  au  moyen 
de  quelques  sacrifices,  à  un  imminent  désastre?  Au  lieu  que,  grâce  à 
cette  fatale  disposition ,  aussitôt  que  les  affaires  s'embarrassent  un 
peu,  les  escomptes  sont  suspendus  de  toutes  parts,  et  le  commerce 
est  frappé  instantanément  d'une  paralysie  complète. 

Si  l'on  ne  veut  pas,  en  France,  de  peur  de  blesser  des  préjugés 
ÎDvétérés  ,  renoncer  d'une  manière  absolue  à  cette  disposition ,  si  peu 
justifiable,  qui  fixe  irrévocablement  l'extrême  limite  du  taux  de 
l'intérêt ,  au  moins  devrait*on  y  apporter  un  adoucissement  sembla- 
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ble  à  celui  qui  a  étS  adopté  en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  la  loi  fixe 
aussi  le  taux  de  Tintérèt,  et  les  limites  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  France.  Hais  une  disposition  spéciale  affranchit  de  cette  règle 
étroite  Tescompte  des  effets  de  commerce  dont  Téchéance  n'est  pas 
à  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  :  c'est-à-dire  qu'elle  en  affranchit, 
à  proprement  parler,  toutes  tes  opérations  de  banque,  c^;r  il  est  assez 
rare  que,  même  en  Angleterre,  les  banques  escomptent  à  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours.  C'est  ainsi,  et  en  vertu  de  cette  disposition, 
qu'on  a  vu,  dans  les  temps  de  crise,  les  banques  anglaises,  même 
la  Banque  de  Londres,  escompter  parfois  ù  7  ,  8  el  même  10  pour 
100.  On  comprend  bien  que  jamais  l'intérêt  ne  s'est  arrêté  longtemps 
à  ce  taux  ;  mais  il  y  est  arrivé  plusieurs  fois  d'une  manière  accidentelle, 
et  pour  en  trouver  un  exemple,  il  ne  faut  pas  remonter  au  delà  de 
Tannée  1846.  Qu'est-it  résulté  de  cette  tolérance  de  la  loi?  C'est 
que  dans  ce  pays  les  affaires  n'ont  jamais  été  entièrement  suspendues, 
que  les  crises  y  ont  toujours  été  tempérées,  adoucies,  et  qu'elles 
ont  disparu  avec  les  causes  qui  les  avaient  f^it  naître;  tandis  qu'en 
France,  aussitôt  qu'un  embarras  se  manifeste,  les  oflaircs  tombent 
à  plat  et  elles  ont  bien  de  la  peine  ensuite  k  se  remettre,  même  lors- 
que la  cause  qui  les  avait  troublées  n'existe  plus. 


*** 


NOUVELLE 

POLITIQUE  COLONIALE  DE  L'ANGLETERRE. 

PLAN  DE  LORD  JOHN  RUSSBL. 


Si  l'on  se  demandait  quel  est  le  phénomène  économique  qui ,  dans 
les  temps  modernes,  a  exercé  le  plus  d'inQuence  sur  les  destinées  de 
l'Europe,  peut-être  pourrait-on  répondre  :  c'est  l'aspiration  de  cer- 
tains peuples,  et  particulièrement  du  peuple  anglais,  vers  les  co- 
lonies. 

Exislc-t'il  au  monde  une  source  qui  ait  vomi  sur  l'humanité  autant 
de  guerres,  de  luttes,  d'oppression,  de  coalitions,  d'intrigues  diplo- 
matiques, de  haines,  de  jalousies  internationales,  de  snng  versé, 
de  travail  déplacé,  de  crist's  industrielles,  de  préjugés  sociaux ,  de 
déceptions,  do  monopoles,  de  misères  de  toutes  sortes? 

Le  premier  coup  porté  volontairement,  scientiPiquement  au  sy- 
stème colonial,  dans  le  pays  môme  où  il  a  été  pratiqué  avec  le  plus  de 
succès,  est  donc  un  des  plus  grands  faits  que  puissent  présenter  les 
annales  delà  civilisation.  Il  faudrait  être  dépourvu  de  la  faculté  de 
rattacher  les  effets  aux  causes  pour  n'y  point  voir  l'aurore  d*une  ère 
nouvelle  dans  l'industrie ,  le  commerce  et  la  politique  des  peuples. 

Avoir  de  nombreuses  colonies  et  constituer  ces  colonies,  à  l'égard 
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de  la  mère  patrie,  sur  les  bases  du  monopole  réciproque,  telle  est  la 
pensée  qui  domine  depuis  des  siècles  la  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Or,  ai-je  besoin  de  dire  quelle  est  cette  politique?  S'emparer 
d'un  territoire ,  briser  pour  toujours  ses  communications  avec  le  reste 
du  monde ,  c'est  là  un  acte  de  violence  qui  ne  peut  être  accompli  que 
par  la  force.  Il  provoque  la  réaction  du  pays  conquis,  celle  des  pays 
exclus,  et  la  résistance  de  la  nature  même  des  choses.  Un  peuple  qui 
entre  dans  cette  voie  se  met  dans  la  nécessité  d'être  partout  et  tou- 
jours  le  plus  Tort,  de  travailler  sans  cesse  à  affaiblir  les  autres  peuples. 

Supposez  qu'au  bout  de  ce  système ,  l'Angleterre  ait  rencontré 
une  déception?  Supposez  qu'elle  ait  constaté,  pour  ainsi  dire  arithmé- 
tîquement,  que  ses  colonies,  organisées  sur  ce  principe,  ont  été  pour 
elle  un  fardeau;  qu'en  conséquence,  son  intérêt  est  de  les  laisser 
se  gouverner  elles-mêmes ,  autrement  dit ,  de  les  affranchir  ; —  il  est 
aisé  de  voir  que,  dans  cette  hypothèse,  l'action  funeste  que  la  puis- 
sance britannique  a  exercée  sur  la  marche  des  événements  humains, 
se  transformerait  en  une  action  bienfaisante. 

Or,  il  est  certain  qu'il  y  a  en  Angleterre  des  hommes  qui,  accep- 
tant dons  tout  leur  ensemble  les  enseignements  de  la  science  écono- 
mique, réclament,  non  par  philanthropie,  mais  par  intérêt,  en  vue 
de  ce  qu'ils  considèrent  comme  le  bien  général  de  l'Angleterre  elle- 
même  ,  la  rupture  du  lien  qui  enchatne  la  métropole  à  ses  cinquante 
colonies. 

Mais  ils  ont  à  lutter  contre  deux  grandes  puissances  :  l'orgueil  na- 
tional et  l'intérêt  artistocratique. 

La  lutte  est  commencée.  Il  appartenait  a  M.  Cobden  de  frapper  le 
premier  coup.  Nous  avons  porté  k  la  connaissance  de  nos  lecteurs  le 
discours  prononce  au  meeting  de  Bradfort,  par  l'illustre  réformateur 
(n*"  du  15  février),  aujourd'hui  nous  avons  à  leur  faire  connaître 
le  plan  adopté  par  le  gouvernement  anglais,  tel  qu'il  a  été  exposé 
par  le  chef  du  cabinet,  lord  John  Russell ,  à  la  Chambre  des  communes, 
dans  la  séance  8  février  dernier. 

Le  premier  ministre  commence  par  faire  l'énumération  des  cqlonies 
anglaises. 

Ensuite  il  signale  les  principes  sur  lesquels  elles  ont  été  orga- 
Disées: 

En  premier  lieu,  dit-il,  Tobjet  de  TAn^eterre  semble  avoir  été  d'en- 
voyer de  ce  piiys  des  cmigrants  pour  coloniser  ces  contrées  lointaines.  Mais 
en  second  lieu,  ce  fut  évidemment  le  système  de  ce  pays,  —  comme  celui 
de  toutes  les  nations  européennes  h  cette  époque ,  —  de  mainteqir  stricte- 
tement  le  monopole  commercial  entre  la  mère  patrie  et  ses  possessions. 
Par  une  multitude  de  statuts,  nous  avons  eu  soin  de  centraliser  en  Angle- 
terre tout  le  commerce  des  colonies,  de  faire  arriver  ici  toutes  leiu*s  pro- 
ductions, et  de  ne  pas  souffrir  qu'aucune  autre  nation  pût  aller  les  acheter 
pour  les  porter  ici  ou  ailleurs.  Cétait  Topialoq  universelle*  que  nous  ti- 
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rions  de  grands  avantages  do  ce  monopole,  et  cette  opinion  persistait  en- 
core en  1706 ,  comme  on  le  voit  par  un  discours  de  M.  Dundas,  qui  disait  : 
a  Si  nous  ne  nous  assurons  pas,  par  le  monopole,  le  commerce  des  co- 
lonies, leurs  denrées  trouveront  d'autres  débouchés,  au  grand  détriment 
de. la  nation. 

Un  autre  trait  fort  remarquable  caractérisait  nos  rapports  avec  nos  colo- 
nies, et  c'est  celui-ci  :  il  était  de  principe  que  partout  où  des  citoyens  an- 
glais jugeaient  à  propos  de  s'établir,  ils  portaient  en  eux-mêmes  la  liberté 
des  institutions  de  la  mère  patrie. 

Ace  propos,  lord  John  Russell  cite  dés  lettres  patentes  émanées 
de  Charles  V\  desquelles  il  résulte  que  les  premiers  fondateurs  des 
colonies  avaient  le  droit  de  faire  des  lois^  avec  le  consentement  y 
Vasientifnent  et  V approbation  des  habitants  libres  desdites  provinces; 
que  leurs  successeurs  auraient  les  mêmes  droits,  comme  s'ils  étaient 
néfl  en  Angleterre ,  possédant  toutes  les  libertés  ^  franchises  et  privi- 
lèges attachés  à  la  qualité  de  citoyens  anglais. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  ces  deux  principes,  savoir  :!*"  le 
monopole  réciproque  commercial;  2**  le  droit  pour  les  colonies  de  se 
gouverner  elles-mêmes,  ne  pouvaient  pas  marcher  ensemble.  Le  pre- 
mier a  anéanti  le  second,  ou  du  moins  il  n'en  est  resté  que  la  faculté 
assez  illusoire  de  décider  ces  petites  aflaires  municipales,  qui  ne  sau- 
raient froisser  les  préjugés  restrictifs  dominants  à  cette  époque. 

Mais  ces  préjugés  ont  succombé  dans  l'opinion  publique.  Ils  ont 
aussi  succombé  dans  la  législation  par  la  réforme  commerciale  ac- 
complie dans  ces  dernières  années. 

En  vertu  de  cette  réforme ,  les  Anglais  de  la  mère  patrie  et  les 
Anglais  des  colonies  sont  rentrés  dans  la  liberté  d'acheter  et  de  ven- 
dre selon  leurs  convenances  respectives  et  leurs  intérêts.  Le  tien  du 
monopole  est  donc  brisé,  et  la  franchise  commerciale  étant  réalisée, 
rien  ne  s'oppose  plus  à  proclamer  aussi  la  franchise  politique. 

Je  pense  qu'il  est  al)solumnnt  nécessaire  que  le  gouvernement  et  la 
Chambre  proclament  les  principes  qui  doivent  désormais  les  diriger  ;  s'il  est 
de  notre  devoir,  comme  je  le  crois  fermement,  de  conserver  notre  grand  et 
précieux  empire  colonial,  veillons  à  ce  qu'il  ne  repose  que  sur  des  prin- 
cipes justes,  propres  à  faire  honneur  à  ce  pays  et  ù  contribuer  au  bonheur, 
à  la  prospérité  de  nos  possessions. 

En  06  qui  concerne  notre  politique  commerciale,  j'ai  déjà  dit  que  le 
système  entier  du  monopole  n'est  plus.  La  seule  précaution  que  nous 
ayons  désormais  à  prendre,  c'est  (|ue  nos  colonies  n'acx^rdent  aucun  pri- 
vilège à  une  nation  au  détriment  d'une  autre,  et  ({u'elles  n'imposent  pas 
des  droits  tssec  élevés  sur  nos  profits  |K)ur  équivaloir  à  une  prohibition.  Je 
crois  que  noos  somnies  fondés  u  leur  faire  cette  demande  en  retour  de  la 
sécurité  que  noos  leur  procurons. 

J'wrive  luainlenimt  au  mode  de  gouvernement  de  nos  colonies.  Je  crois 
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que,  comme  règle  génénile,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  nous  ré- 
férer à  ces  maximes  de  politique  qui  guidaient  nos  ancêtres  en  cette  ma- 
tière. 11  me  semble  qu'ils  agissaient  avec  justice  et  sagesse  quand  ils  pre- 
naient soin  que  partout  où  les  Anglais  s'établissaient,  ils  jouissent  de  la 
liberté  anglaise  et  qu'ils  eussent  des  institutions  anglaises.  Une  telle  poli* 
tique  était  certainement  calculée  pour  faire  naître  des  sentiments  de  bien- 
veillance entre  la  mère  patrie  et  les  colonies  ;  et  elle  mettait  ceux  de  nos 
concitoyens  qui  se  transportaient  dans  des  contrées  lointaines,  à  même  de 
jeter  les  semences  de  vastes  communautés,  dont  l'Angleterre  peut  être  fière. 

Canada.  —  Jusqu'en  1828 ,  il  y  a  eu  de  graves  diss(»nsions  entre  les  mi- 
nistres de  la  couronne  et  le  peuple  canadien.  Le  gouvernement  de  ce  pays 
cnit  pouvoir  régler  les  impôts  du  Canada  sans  Fautorité  et  le  consentement 
des  habitants  de  la  colonie.  M.  Huskisson  proposa  une  enquête  à  ce  sujet. 
Le  Parlement  s'en  occupa  longuement  :  des  comités  furent  réunis,  des 
commissions  furent  envoyées  sur  les  lieux  ;  mais  à  la  fin  une  insurrection 
éclata.  Le  gouvernement,  dont  je  faisais  partie,  jugea  à  propos  de  suspendre, 
pour  un  temps,  la  (institution  de  la  colonie.  Plus  tard ,  il  proposa  de  réu- 
nir les  deux  provinces  et  de  leur  donner  d'amples  pouvoirs  législatifs.  En 
établissant  ce  mode  de  gouvernement  dans  une  colonie  si  importante , 
nous  rencontrâmes  une  question ,  qui ,  je  l'espère ,  a  été  résolue  à  la 
satisfaction  du  peuple  canadien,  quoiqu'elle  ne  pût  pas  être  tranchée  de 
h  même  manière  dans  une  province  moins  vaste  et.  moins  peuplée.  Le 
parti  populaire  du  Canada  réclamait  ce  qu*il  appelait  un  gouvernement 
responsable ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  contentait  pas  d'une  législature  libre- 
ment élue ,  mais  il  voulait  encore  que  le  gouverneur  général ,  au  lieu  de 
nommer  son  ministère ,  abstraction  faite  de  l'opinion  de  la  législature,  ainsi 
que  cela  était  devenu  l'usage ,  fût  obligé  de  le  choisir  dans  la  majorité  de 
l'Assemblée.  Ce  plan  fut  adopté. 

Dans  ces  dernières  années,  le  gouvernement  a  été  dirigé,  en 

conformité  de  ce  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  croient  être  l'opinion  du 
peuple  canadien.  Quand  lord  Elgin  vit  que  son  ministère  n'avait  qu'une 
majorité  insignifiante,  il  proposa,  soit  de  le  maintenir  jusqu'à  ce  qu'il  ren- 
contrât des  votes  décidément  advei-ses ,  soit  de  dissoudre  l'Assemblée. 
L* Assemblée  fut  dissoute.  Les  élections  donnèrent  la  majorité  à  l'opposition, 
et  lord  Elgin  donna  les  portefeuilles  à  ses  adversaires.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
fût  possible  dn  respecter  plus  complètement  et  plus  loyalement  le  principe 
de  laisser  l;i  colonie  s'administrer  elle-même. 

Netr-Bi-umwick  et  Nouvelk- Ecosse.  —  Le  ministre  rappelle  que,  dans  ces 
provinces,  le  conseil  exécutif  est  récemment  devenu  électif,  de  telle  sorte 
que  lesalTaires  du  pays  se  traitent  par  les  habitants  eux-mêmes,  ce  qui  a 
fait  cesser  les  malheureuses  dissensions  qui  agitaient  ces  provinces. 

Cap  de  Bonne-Espérance.  —  Le  ministre  annonce  qu'après  de  longues 
discussions  et  nialgré  de  sérieuses  difKcnltés,  il  a  été  décidé  que  le  gou- 
veniement  représentatif  serait   introduit  au  cap  de   Bonne-Espérance, 
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L'Assemblée  représentative  sera  élue  par  les  habitants  qui  préaenloott 
certaines  garanties.  On  demandera  des  garanties  plus  étendues  pour  Sn 
les  membres  du  Conseil.  Les  membres  de  T Assemblée  seront  élus  pov 
cinq  ans,  ceux  du  Conseil  pour  dix  ans,  renouyelables ,  par  moitié ,  tOB 
les  cinq  and. 

Australie.  —  Je  ne  propose  pas,  pour  F  Australie,  une  Assemblée  et  a 
Conseil ,  en  imitation  de  nos  institutions  métropolitaines ,  mais  un  sol 
Conseil  élu,  pour  les  deux  tiers,  par  le  peuple,  et  pour  un  tiers,  par  le  goh 
vemeur.  Ce  qui  m'a  fait  arriver  à  cette  résolution ,  c'est  que  cette  Ibinet 
prévalu  avec  succès  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud ,  et  autant  que  n» 
pouvons  en  juger ,  elle  y  est  préférée  par  l'opinion  populaire  à  des  institu- 
tions plus  analogues  à  celles  de  la  mère  patrie  (écoutez ,  écoutez,  et  cm: 
non ,  non).  Tout  ce  que  je  puis  dire ,  c'est  que  nous  avons  cru  adopter  h 
forme  la  plus  agréable  à  la  colonie ,  et  s'il  eût  existé ,  dans  '  la  Nonvdfe- 
Galles  du  Sud,  une  opinion  bien  arrêtée  sur  la  convenance  de  substitoff 
un  Conseil  et  une  Assemblée  k  la  constitution  actuelle ,  nous  nous  serions 
hfttés  d*accéder  à  ce  vœu....  J'ajoute  que,  tout  en  proposant  pour  la  cdonie 
cette  forme  de  gouvernement ,  notre  intention  est  de  lui  laisser  la  bcollé 
d'en  changer.  Si  c'est  l'opinion  des  habitants ,  qu*ils  se  trouveraient  mien 
d'un  Conseil  et  d'une  Assemblée ,  ils  ne  rencontreront  pas  d'oppositioo  de 
la  part  de  la  couronne. 

L^année  dernière  nous  avions  proposé  que  les  droits  de  douane  actneOe- 
ment  existant  à  la  Nouvelle -Galles  du  Sud  fussent  étendus,  par  acte  do 
Parlement,  à  toutes  le»  colonies  australiennes.  Quelque  désirable  quescA 
cette  uniformité ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  convenable  de  l'imposer 
par  l'autorité  du  Parlement,  et  nous  préférons  laisser  chacune  de  ces  colo- 
nies voter  son  propre  tarif,  et  décider  pour  elle-même. 

Nous  proposons  qu'un  Conseil  électif,  semblable  à  celui  de  la  NouvcDe- 
Galles  du  Sud,  soit  accordé  au  district  de  Port-Philippe ,  un  autre  à  h 
terre  de  Van-Diémen ,  un  autre  à  l'Australie  Méridionale. 

Nous  proposons ,  en  outre,  que  sur  la  demande  de  deux  de  ces  colonie») 
il  y  ait  une  réunion  générale  de  tous  les  Conseils  australiens,  afln  de  régler, 
en  commun,  des  affaires  communes ,  comme  l'uniformité  du  tarif,  l'unit»^ 
mité  de  la  mise  à  prix  des  terres  à  vendre. 

Je  n'entrerai  pas  dans  plus  de  détails  sur  la  portée  de  ce  bill,  puisqu'il  est 
sdlis  vos  yeux.  J'en  ai  dit  assez  pour  montrer  notre  disposition  à  intro- 
duire, soit  dans  nos  colonies  américaines ,  soit  dans  nos  colonies  australien- 
nes ,  des  institutions  représentatives ,  de  donner  pleine  carrière  à  la  volonté 
de  leurs  habitants ,  afin  qu'ils  apprennent  à  se  frayer  eux-mêmes  la  voie 
vers  leur  propre  prospérité,  d'une  manière  beaucoup  plus  sûre  que  si  leurs 
affaires  étaient  réglementées  et  contrôlées  par  des  décrets  émanés  de  b 
mère  patrie. 

Nouvelle-Zélande.  —  En  ce  qui  concerne  la  Nouvelle-Zélande,  nous  mon- 
trâmes dès  1810,  et  peut-être  d'une  manière  un  peu  précipitée,  notre  dis- 
position h  introduire  dans  ce  pays  des  institutions  représentatives.  L'homme 
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supérieur  qui  gouverne  en  ce  moment  la  colonie  nous  a  signalé  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  naturels  de  la  Nouvelle-Zélande  et  c^ux  de  nos 
autres  possessions,  soit  en  Amérique^  soit  en  Afrique,  dans  la  Nouvelle- 
Hollande,  ou  la  terre  de  Van-Diémen.  Il  nous  a  fait  remarquer  leur  aptitude 
à  la  civilisation  et  arec  quelle  répugnance  ils  supporteraient  la  suprématie 
d'un  petit  nombre  de  personnes  de  race  anglaise,  seules  chargées  de  Tau- 
torité  législative.  Ces  objections  ont  frappé  le  gouvernement  par  leur  jus- 
tesse, et  en  conséquence,  nous  proposâmes  de  suspendre  la  Constitution. 
Maintenant  le  gouverneur  écrit  qu*il  a  institué  un  Conseil  législatif  dans  la 
partie  méridionale  de  la  Nouvelle-Zélande.  Il  nous  informe  en  outre  que, 
dans  son  opinion,  les  institutions  représentatives  peuvent  être  introduites 
sans  danger  et  avec  utilité  dans  toute  la  colonie.  En  conséquence,  et  cro3fant 
son  opinion  fondée,  nous  n'attendons  plus,  pour  agir,  que  quelques  nouvelles 
informations jde  détail  et  le  terme  flxcpar  Tacte  du  Parlement. 

Le  ministre  expose  ensuite  le  plan  qu'il  se  propose  de  suivre  à  l'égard 
de  la  Jamaïque,  des  Barbades,  delà  Guyane  anglaise,  de  la  Trinité,  de 
Maurice  et  de  Malte.  Il  parle  de  la  répugnance  que  manifestent  toutes 
ie9  colonies  h  recevoir  les  condamnés  à  la  transportation,  et  en  conclut 
à  ia  nécessité  de  restreindre  ce  mode  de  châtiment. 

Quant  h  l'émigration  qui,  dans  ces  dernières  années  surtout,  a  ac- 
quis des  proportions  énormes,  il  se  félicite  de  ce  que  le  gouvernement 
s'est  abstenu  de  toute  intervention  au  delà  de  quelques  primes  et 
secours  temporaires.  «  L'émigration,  dit-il,  s'est  élevée,  depuis  trois 
ans,  à  deux  cent  soixante-cinq  mille  personnes  annuellement.  »  Il 
n*estime  pas  à  moins  de  1^500,000  livres  sterling  la  dépense  qu'elle 
a  entraînée. 

Les  classes  laborieuses  ont  trouvé  pour  elles-mêmes  les  combinaisons  les 
plus  ingénieuses.  Par  les  relations  qui  existent  entre  les  anciens  émigrants 
et  ceux  qui  désirent  émigrer,  des  fonds  se  trouvent  préparés,  des  moyens  de 
travail  et  d'existence  assurés  à  ces  derniers,  au  moment  même  où  ils  met- 
tent le  pied  sur  ces  terres  lointaines.  Si  nous  avions  mis  à  la  charge  du  tré- 
sor cette  somme  de  1,500,000  livres  sterling,  indépendamment  du  fardeau 
qui  en  serait  résulté  pour  le  peuple  de  ce  pays,  nous  aurions  provoqué  toutes 
sortes  d'abus.  Nous  aurions  facilité  l'émigration  de  personnes  impropres  ou 
dangereuses,  qui  auraient  été  accueillies  avec  malédiction  aux  Etats-Unis 
et  dans  nos  propres  colonies.  Ces  contrées  n'auraient  pas  manqué  de  nous 
dire  :  «  Ne  nous  envoyez  pas  vos  paresseux,  vos  impotents,  vos  estropiés, 
la  lie  de  votre  population.  Si  tel  est  le  caractère  de  votre  émigration,  nous 
aurons  certainement  le  droit  d'intervenir  pour  la  repousser.  »  Telle  eût  été, 
je  n'en  doute  pas,  la  conséquence  de  Tintervention  gouvernementale  exer- 
cée sur  une  grande  échelle. 

Aprèsquelqucsautres  considérations,  lord  JohnRussell  termine  ainsi: 

Voici  ce  qui  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  En  premier  lieu, 
quelque  soit  le  mécontentement,  souvent  bien  fondé,  qu'a  fait  naître  la  tran- 
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sîtion  pénible  pour  nos  colonies  du  système  du  monopole  au  système  dnB* 
bre-échange,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  résolution  que  désormiii 
votre  commerce  avec  les  colonies  est  fondé  sur  ce  principe  :  vous  élesfibm 
de  recevoir  les  produits  de  tous  les  pays  qui  peuvent  vous  les  fournir  à  md- 
leur  marché  et  de  meilleure  qualité  que  les  colonies,  et  d'un  intn 
côté  les  colonies  sont  libres  de  commercer  avec  toutes  les  parties  du  fjkb^ 
de  la  manière  qu'elles  jugeront  la  plus  avantageuse  à  leurs  intérêts.  C'estA, 
dis-je,  qu'est  pour  l'avenir  le  point  cardinal  de  notre  politique. 

En  second  lieu,  conformément  à  la  politique  que  vous  avez  suivie  i  l'é- 
gard des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  vous  agirez  sur  ce  principe  d'in- 
troduire et  maintenir,  autant  que  possible,  la  liberté  politique  dans  toates 
vos  colonies.  Je  crois  quç  toutes  les  fois  que  vous  affirmerez  que  la  libolé 
politique  ne  peut  pas^être  introduite,  c'est  à  vous  de  donner  des  raisons  pour 
l'exception;  et  il  vous  incombe  de  démontrer  qu'il  s'agit  d'une  race  qui  ne 
peut  encore  admettre  les  institutions  libres;  que  la  colonie  n'ost  pas  compo- 
sée de  citoyens  anglais,  ou  qu'ils  n'y  sont  qu'en  trop  faible  proportion  pour 
pouvoir  soutenir  de  telles  institutions  avec  quelque  sécurité.  A  moins  que 
vous  ne  fassiez  cette  preuve,  et  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'une  populatioD 
britannique  capable  de  se  gouverner  elle-même,  si  vous  continuez  à  ëtn 
leurs  représentants  en  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  vous  n'am 
plus  à  intervenir  dans  leurs  affaires  domestiques  au  delà  de  ce  qui  est  dii- 
rement  et  décidément  indispensable  pour  prévenir  un  conflit  dans  la  colonie 
elle-même. 

Je  crois  que  ce  sont  là  les  deux  principes  sur  lesquels  vous  devez  agir. 
Je  suis  sûr  au  mohis  que  ce  sont  ceux  que  le  gouvernement  actuel  a  adop- 
tés, et  je  ne  doute  pas  qu'ils  n'obtiennent  l'assentiment  de  la  Chambre 

Non-seulement  je  crois  que  ces  principes  sont  ceux  qui  doivent  vous  di- 
riger, sans  aucun  danger  pour  le  présent,  mais  je  pense  encore  qu'ils  servi- 
ront à  résoudre,  dans  l'avenir,  de  graves  questions,  sans  nous  exposer  à 
une  collision  aussi  malheureuse  que  celle  qui  marqua  la  fin  du  dernier  siè- 
cle. En  revenant  sur  l'origine  de  cette  guerre  fatale  avec  les  contrées  qui 
sont  devenues  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  je  ne  puis  m'empêcher  de 
croire  qu'elle  fut  le  résultat  non  d'une  simple  erreur,  d'une  simple  faute, 
mais  d'une  série  répétée  de  fautes  et  d'erreurs,  d'une  politique  malheureuse 
de  concessions  tardives  et  d'exigences  inopportunes.  J'ai  la  confiance  que 
nous  n'aurons  plus  à  déplorer  de  tels  conflits.  Sans  doute  je  prévois,  avec 
tous  les  bons  esprits,  que  (|uelques-unes  de  nos  colonies  grandiront  telle- 
ment en  population  et  en  richesse  qu'elles  viendront  nous  dire  un  jour: 
«  Nous  avons  assez  de  force  pour  être  indépendantes  de  TAngleterro.  U 
((  lien  (|ui  nous  attache  à  elle  nous  est  devenu  onéreux  et  le  moment  est 
«  arrivé  où,  en  toute  amitié  et  on  bonne  alliai.ce  avec  la  mère  patrie,  nous 
«  voulons  maintenir  notre  indépendance.  »  Je  ne  crois  pas  que  ce  temps 
soit  très-rapproché,  mais  faisons  tout  ce  qui  est  on  nous  pour  les  rendre  ap- 
tes à  se  gouverner  olles-mémos.  Donnons-leur  autant  que  possible  la  (îtcullé 
de  diriger  leurs  propres  affaires.  Qu'elles  croissent  en  nombre  et  en  bien- 
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être,  et,  quelque  chose  qui  arrive,  nous,  citoyens  de  ce  grand  empire,  nous 
aurons  la  consolation  de  dire  que  nous  avons  contribué  au  bonheur  du 
monde. 

Il  n'est  pas  possible  d'annoncer  de  plus  grandes  choses  avec  plus  de 
simplicité,  et  c'est  ainsi  que,  sans  la  chercher,  on  reni[X>ntre  la  véritable 
éloquence.  Frédéric  BASTIAT. 


EFFETS  • 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT   DES  CÉRÉALES, 

EN  ANGLETERRE. 


L'Angleterre  présente,  en  ce  moment,  un  exemple  très-remarquable  de 
l'influence  qu'exerce  la  législation  sur  l'économie  sociale  et  la  vie  domes- 
tique des  peuples.  Un  acte  du  Parlement,  qui  a  retranché  quelques  chifires 
d'un  vieux  tarif  des  douanes,  a  suffi  pour  changer  et  améliorer  le  régime 
alimentaire  d'une  grande  population. 

On  sait  que,  par  une  loi  nouvelle,  les  céréales  étrangères  et  autres  ar- 
ticles nécessaires  à  la  subsistance  publique  peuvent  être  introduits  libre- 
ment dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  c'est  seulement  d'au- 
jourd'hui que  l'on  connaît  officiellement  les  effets  économiques  de  cette 
grande  innovation.  Leur  extension,  dans  le  cours  d'une  année,  témoigne 
coqibien  étaient  urgents  et  étendus  les  besoins  auxquels  ils  ont  dû  pour- 
voir. 

Pendant  1849,  il  est  entré  dans  la^consommation  des  Iles-Britanniques 
une  quantité  de  céréales,  d'espèces  diverses,  importées  du  dehors,  presque 
double  do  colle  introduite  on  1848  :  28,917,000  hectolitres  au  lieu  de 
I5,9i8, 00!).  C'est  un  complément  à  la  subsistance  indigène,  capable  de 
nourrir  9  à  iO  millions  d'habitants.  L'impoilation  des  farines  de  toute 
sorte  a  presqu.^  triplé  :  2,150,000  quintaux  métriques  au  lieu  de  750,000. 

La  preuve  de  la  nécessité  de  ce  secours  considérable,  pour  alimenter  les 
classes  pauvres  de  la  population,  nous  est  donnée  par  la  qualité  de  la  ma- 
jeure partie  des  gi-ains  introduits.  Les  espèces  inférieures  :  orge,  seigle, 
avoine,  maïs,  ont  formé  une  importation  de  16,741,000  hectolitres,  tandis 
que  lo  froment  n'en  a  pas  excédé  1 2,  i  75,000. 

Lors  de  la  disette  de  1847,  il  n'avait  été  consommé,  dans  les  Iles-Bri- 
tanniques, que 

7,700,355  hectolitres  de  froment  étranger,  et 

18,754,953        —  d'autres  grains. 

20,455,308  hectolitres,  au  lieu  de  : 
28,917,033        ~        importés  en  1849. 
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L'excédant  de  la  dernière  année,  joint  à  la  plus  grande  abondance  de  h 
récolte,  indique  quelle  énonnc  quantité  de  grains  manquait,  en  1847,  a 
Royaume-Uni,  et  fait  connaître  dans  quelle  étendue  la  famine  a  db  l'j 
faire  sentir. 

En  effet,  Timportation  de  près  de  29  millions  d'hectolitres  de  cérédec, 
en  18-i9,  constate  de  très-grands  besoins,  car  on  n'achète  pas  du  W 
comme  dos  articles  de  luxe,  pour  son  plaisir,  et  la  spéculation  de  leginkr 
n'offre  aucune  chance,  en  présence  des  moissons  de  l'Europe. 

Les  pays  qui  ont  fourni  le  phis  de  froment  à  TAngleterre  sont  : 

La  France 2.003,463  hectolitres. 

La  Prusse 1,670,583  — 

Les  Etats-Unis i  ,666,254  — 

La  Russie 4,620,960'  — 

Les  villes  Anséatiques 1,341,255  — 

La  Belgique 988,467  — 

La  Hollande 832.902  — 

On  voit  que  c'est  la  culture  de  nos  champs  qui  a  fourni  la  quantité  de 
blé  la  plus  considérable  à  la  consommation  de  l'Angleterre.  Ce  commeree 
s'est  élevé  à  une  valeur  d'environ  30  millions,  et  a  donné  lieu  à  des  re- 
tours d'une  pareille  richesse.  Il  faudrait  bien  peu  de  soins  pour  élargir  es 
débouché  au  trop-plein  de  notre  production. 

On  pourrait  croire  que  l'agriculture  anglaise  a  souffert  de  cette  énorme 
introduction  des  blés  étrangers,  dans  des  marchés  dont  elle  était  antreUi 
maîtresse  souveraine.  En  consultant  les  prix  des  deux  dernières  annéa, 
on  y  trouve  la  preuve  que  la  concurrence  faite  au  froment  indigène,  per 
l'importation  des  froments  exotiques,  n'a  nullement  été  aussi  grande  qa'oi 
le  prédisait. 

I^  valeur  moyenne  de  l'hectolitre  de  blé,  relevée  ofiiciellemeut  dans  ki 
documents  anglais,  ne  donne  entre  les  deux  dernières  années  qu'une  Ht- 
férence  de  3  fr.  ou  un  neuvième. 

En  1848,  elle  fut  de 18  fr.  21  c.  l'hectolitro. 

En  1849,  elle  fut  de 15       18  — 

Différence 3  fr.  03  c.  l'hectolitre. 

En  France,  où  la  concurrence  étrangère  n'existait  pas,  la  différence  de 
prix,  entre  les  deux  années,  a  été  bien  plus  grande  ;  elle  s'est  élevée  ao 
sixième  *.  Cet  abaissement  de  valeur  résulte  uniquement,  dans  les  deux 
pays ,  d'une  année  plus  fécoodc  ;  et  il  ne  ])eut  ôtre  imputé  en  Angle- 
terre à  la  concurrence  des  blés  étrangers,  qui,  surchargés  par  le  fret  d'un 


*  Par  la  Baltique 133,2(0  hectolitres. 

Par  la  mer  Noire I,i88,720       — 

*  En  1848,  prix  moyen  du  Troment 16  fr.  9i  c.  l'hcctoliuv. 

En  1849,  prix  moyen  du  froment. li       15        — 

DilTéreDcc S  fr.  TTcouunsiiiéflie- 
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long  voyage,  ne  peuvent  souvent  lutter  avec  avantage  contre  les  blés  in- 
digènes. 

Malgré  l'afiranchissement ,  Tagriculture  anglaise  a  continué  de  fournir 
entièrement  à  la  consommation  de  la  viande.  La  supériorité  de  la  qualité 
du  bétail  et  des  troupeaux,  qui  approvisionnent  ordinairement  les  marchés, 
a  sans  doute  empoché  qu'ils  souffrissent  aucune  concurrence. 

Les  autres  sortes  de  subsistances  entrées  sans  droit,  et  dont  l'importa- 
tion a  augmenté  l'abondance  et  maintenu  les  bas  prix,  ont  éprouvé^  d'une 
année  à  l'autre,  un  accroissement  de  quantité  très-considérable. 

Le  lard  importé  a  nu)nté  de  105,000  quint,  métr.  à  195,000. 

Le  jambon,  de  3,830  à  6,141. 

Les  pommes  de  terre,  de  470.000  à  709,000. 

Le  rix,  de  51 ,300  hectolitres  à  8^,350. 

Les  œufs,  de  88  millions  à  98  millions. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  acquisitions  aient  été  faites  aux  dépens  de 
la  richesse  nationale  ;  au  contraire,  elles  ont  contribué  à  l'accroître.  Les 
grains  étrangers ,  introduits  en  une  quantité  beaucoup  plus  grande  qu*en 
48-47,  pendant  une  année  de  disette*,  ont  donné  lieu  à  des  exportations 
considérables  de  produits  anglais,  et  la  comparaison  des  deux  années  pré- 
sente, en  faveur  de  la  dernière,  un  accroissement  de  valeur  commerciale  de 
250  millions  de  francs,  pour  les  marchandises  exportées  à  l'étranger  ou  par 
les  étrangers. 

Ces  faits  statistiques  sont  dignes  d'intérêt  ;  mais  c'est  surtout  par  un  ré- 
saltat  important,  caché  sous  leurs  chiffres,  qu'ils  mentent  une  grave  at- 
tention. 

La  paix,  qui  s'est  prolongée  pendant  trente-six  ans,  période  dont  la 
longue  durée  n'a  pas  un  autre  exemple  dans  notre  histoire,  a  lié  récipro- 
quement par  mille  rapports  des  populations  que  séparaient  autrefois  de 
perpétuelles  inimitiés.  Elle  a  mis  en  commun  leurs  intérêts,  leurs  opinions, 
leurs  sympathies,  leurs  lumières,  et  jusqu'aux  objets  nombreux  et  variés  de 
leur  subsistance  de  chaque  jour;  elle  leur  a  permis  de  se  nourrir  des  ali- 
ments produits  en  quantité  surabondante  par  les  pays  voisins,  lors  même 
qu'il  faut  leur  faire  franchir  la  mer.  Ces  acquisitions,  dont  l'importance 
s'augmente  sans  cesse,  comme  le  constate  la  Statistique,  ont  créé  des  be- 
soins, des  habitudes,  des  nécessités,  qui  établissent  sur  chaque  frontière 
des  échanges  multipliés  et  indispensables.  Une  guerre,  qui  romprait  au- 
jourd'hui violemment  ces  relations  bienfaisantes,  aurait  les  terribles  effets 
de  la  guerre  civile.  Ce  serait,  au  dix-neuvième  siècle,  la  guerre  désastreuse 
des  républiques  italiennes  au  moyen  âge.  Non-seulement  elle  serait  fu- 
neste aux  progrès  de  la  civilisation,  mais  encore  elle  anéantirait  la  fortune 
et  le  bien-être  des  peuples,  et  ferait  subir  à  leur  résignation  les  épreuves 
les  plus  périlleuses  pour  l'ordre  social. 

HOREAU  DE  JONNÈS. 

i  10,710,000  qaaiieri  au  Ueo  de  9,(36,<.oo. 
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BASES  ET   ÉLÉMENTS 


DU  TABLES 


DE  MORTALITÉ  LES  PLUS  CONNUES. 


Une  branche  importante  des  sciences  mathématiques  est  celle  qui  traite 
du  calcul  des  probabilités. 

Cette  étude  est  relativement  récente  :  les  premières  lois  qui  furent  décou- 
vertes, les  premières  théories  qui  furent  émises  ne  remontent  guère  au  delà 
de  Pascal.  Un  grand  nombre  do  savants  de  premier  ordre,  frappés  des  impor- 
tantes conséquences  qu*on  pouvait  en  déduire,  tant  dans  Tordre  moral  que 
dans  Tordre  politique  et  économique,  s'appliquèrent  à  faire  faire  de  nou- 
veaux progrès  à  cette  étude.  Leibnitz,  Fermât,  Halley,  BufTon,  Bomouilli, 
Gondorcet,  L^place,  Fourier,  en  firent  Tobjot  de  leurs  recherches,  et  ame- 
nèrent celte  science  au  degré  élevé  où  elle  est  parvenue  aujourd'hui. 

Parmi  les  questions  auxquelles  le  calcul  des  probabilités  peut  s'appliquer, 
il  n*eo  est  pas  qui  présentent  plus  d'intérêt ,  qui  soient  plus  fécondes  en  ré- 
sultats immédiats  et  pratiques,  dont  la  solution  se  lie  plus  intimement  à  Té- 
tude  des  problèmes  sociaux  les  plus  variés  et  les  plus  essentiels,  que  celles 
auxquelles  les  conditions  et  la  durée  de  la  vie  humaine  donnent  naissance.  Le 
mathématicien,  le  moraliste,  Téconomiste,  le  législateur,  le  médecin,  y  trou- 
vent également  des  sujets  dignes  de  leurs  plus  sérieuses  méditations. 

Le  principe  et  la  fln  de  toutes,  les  recherches  qui  ont  été  faites  sur  la  vie 
humaine ,  le  critérium  et  le  desideratum  de  toutes  les  études  auxquelles  cette 
matière  a  donné  lieu,  a  toujours  été  et  doit  être  naturellement  la  construc- 
tion d*une  table  de  mortalité  aussi  exacte  que  possible. 

Feu  de  personnes  ignorent  ce  que  c'est  qu'une  table  de  mortalité.  On  peut 
eo  donner  cette  définition  :  une  série  décroissante  de  nombres  exprimant  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  un  groupe  d'individus  d'âge  égal  arrivent  successive- 
ment à  la  mort. 

Bien  qu'au  premier  aspect,  la  construction  d'une  semblable  table  paraisse 
entourée  de  peu  de  difficultés,  en  réalité  pourtant  rien  n'est  moins  facile.  La 
statistique  sociale  a  été  jusqu'ici  si  négligée,  Tétat  civil  des  citoyens  dans  la 
plupart  des  Etals  do  TEurope  a  été  constaté  avec  si  peu  de  méthode  et  de 
soin;  la  France  même,  plus  avancée  néanmoins  à  cet  égard  que  la  plupart 
des  ni^ions  voisines,  ne  possi*de  que  des  documents  si  incomplets  et  parfois 
si  erronés,  que  l'établissement  d'une  table  générale  de  mortalité  a  rencontré 
jusqu'à  présent  les  plus  sérieux  obstacles.  Bien,  d'ailleurs,  de  plus  varié  que 
les  éléraenta  qui  doivent  servir  à  ce  travail,  mille  causes  diverses  peuvent 
concourir  à  en  modifier  les  résultats  ;  les  temps,  les  climats,  les  emplois  va- 
riés donnés  à  Toxistance  des  individus,  les  milieux  dans  lesquels  il  leur  est 
douué  de  se  mouvoir,  les  circonstances  hygiéniques  qui  agissent  sur  leur 
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santé ,  les  crises  que  les  sociétés  peuvent  avoir  à  traverser,  tels  sont  quel- 
ques-uns des  faits  généraux  dont  l'observateur  attentif  doit  s'efforcer  de  te- 
■ir  compte ,  et  qui  peuvent  modifier  dans  des  proportions  considérables  les 
lois  de  la  vie  humaine. 

Mais  ces  faits,  d'ailleurs,  il  n*est  pas  toujours  donné  de  les  connaître  ou  d*en 
apprécier  la  portée.  Aussi,  il  faut  bien  le  dire,  toutes  les  probabilités  aux- 
quelles on  a  essayé,  à  cet  égard,  de  donner  un  corps  et  d'assujettir  à  une  loi, 
sont  encore  bien  loin  du  degré  de  certitude  qui  est  le  but  final  de  tous  les 
calculs  de  cette  nature,  et,  sur  ce  point,  la  science  en  est  encore  bien  souvent 
réduite  à  se  renfermer  dans  des  hypothèses  plus  ou  moins  plausibles,  ou  de 
s*en  tenir  à  des  approximations  plus  ou  moins  rigoureuses.  Que  cette  incer- 
titude, toutefois,  que  ces  obstacles  n'arrêtent  point  le  zèle  des  esprits  stu« 
dieux.  Dans  le  domaine  des  sciences  mathématiques,  on  est  presque  toujours 
parti  de  Terreur  pour  arriver  à  la  vérité,  et  la  plupart  des  lois  éternelles  et 
constantes  de  la  nature  n*ont  été  découvertes  et  proclamées  qu'au  prix  de 
recherches  séculaires,  que  par  une  sorte  de  patiente  tradition,  d'engendre- 
ment  progressif  des  découvertes  antérieures. 

Ce  n*est  pas  le  lieu,  dans  ce  recueil,  de  faire  connaître  les  méthodes  diverses 
qui  sont  employées  pour  arriver  à  la  construction  d*une  table  de  mortalité. 
Nous  ne  nous  proposons  que  de  faire  connaître  à  peu  près  toutes  les  tables 
qui  ont  été  publiées,  et  de  rappeler  sur  quelles  données  et  à  quelle  époque 
chacune  d'elles  a  été  établie. 

Que  les  anciens  se  soient  occupés  de  recueillir  quelques  observations  sur 
la  durée  de  la  vie  humaine,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  un  seul  instant  dou- 
teux. A  Rome,  la  religion,  au  moyen  de  certaines  pratiques,  s'était  assuré  les 
moyens  d'établir  et  de  suivre  l'état  civil  des  citoyens  aux  trois  plus  impor- 
tantes époques  de  leur  existence.  fJn  auteur  anglais,  Hume,  auteur  d'un  Essai 
sur  la  population  des  nations  anciennes ^  rappelle  que,  lors  de  la  naissance 
d'un  enfant,  ses  parents  étaient  tenus  d'acquitter  une  certaine  redevance 
entre  les  mains  des  prêtres  de  Jimon-Lucine.  Plus  tard,  lorsque  cet  enfant , 
devenu  homme,  prenait  la  robe  virile,  il  devait  un  tribut  semblable  aux  prê- 
tres du  temple  de  la  Jeunesse.  Enfin,  au  moment  où  la  mort  venait  l'attein- 
dre, la  constatation  de  cet  acte  suprême  était  encore  garantie  par  Tobli- 
gation  imposée  à  sa  famille  de  payer  un  dernier  droit  aux  prêtres  du 
temple  de  Libitine.  Saint-Cyran  fait  observer  que  ces  anciennes  coutumes 
n'étaient  pas  encore  tombées  en  désuétude  au  temps  de  Néron,  puisque,  se- 
lon ce  que  rapporte  Suétone,  une  épidémie  fit  inscrire  dans  le  cours  d'un 
seul  automne  plus  de  trente  mille  noms  au  temple  de  Libitine. 

Il  ne  parait  pas  que  les  Romains  aient  possédé  des  mi-thodes  sufllsamment 
exactes  de  calculer  les  rentes  viagères  ;  il  est  hors  de  doute,  cependant,  qu'ils 
n'ont  pas  négligé  les  renseignements  contenus  dans  les  registres  de  leurs  prê- 
tres, et  qu'ils  en  ont  dû  tirer  quelques  données  sur  la  durée  de  la  vie  humaine. 
Voici,  à  cet  égard,  ce  que  contient  l'ouvrage  de  Saint-Cyrao,  intitulé  Calcul  des 
rentes  viagères  :  «  Le  célèbre  jurisconsulte  Ulpien,  préfet  du  prétoire  sous 
«  Alexandre  Sévère ,  et  qui  parait  s'être  beaucoup  occupé  de  cette  matière, 
c  rapporte  une  table  des  probabilités  de  la  vie  humaine  ;  elle  fait  voir  que, 
c  dans  ce  temps,  on  regardait  une  rente  viagère  due  à  une  personne,  dont 
c  l'âge  était  un  de  ceux  compris  rnfv.i  la  naissance  et  20  an?,  comme  si  elle 
«  devait  être  payée  pondant  5.Uiis;  qu'on  estimait  à  une  durée  de  â8  ans 
«  la  rente  duc  depuis  âO  Jusqu'à  2:i  VsU5  ;  à  une  durée  de  Sfî  ans,  la  rente  due 
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a  de  25  à  50  ans  ;  à  une  durée  de  22  ans,  la  rente  due  de  30  à  35  ani  ;  à 
a  durée  de  20  ans,  la  rente  due  do  25  à  40  ans;  la  durée  des  reiilM,iii 
«  puis  40  jusqu'à  50  ans,  s'évaluait  à  «nutaut  d'années,  moins  ooe,  que  Flp 
(c  dont  il  s'agissait  différait  de  60  ans  ;  celle  depuis  50  juaqu^à  55  au^  iai 
«  durée  de  <J  ans  ;  celle  depuis  55  jusqu'à  60  ans,  à  une  durée  de  7  M; 
a  et  celle  depuis  00  ans  et  au  delà  à  une  durée  de  5  ans.  »  Un  math^milMi 
anglais,  M.  Finlaison,  dont  nous  parlerons  plus  tard,  invoque  la  mêm» 
torité. 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  donnés  dans  le  second  des  deux 
que  nous  joignons  à  cette  note,  on  verra  combien  les  évaluations  des 
étaient  éloignées  de  la  vérité.  Mais  l'on  sera  moins  porté  à  en  critiquer! 
titudelorsquo.ron  se  rappellera  que  toutes  les  tontines  instituées  Jusqoeioah 
règne  de  Louis  XV,  et  que  la  plupart  des  créations  do  rentes  viagères  qim 
firent  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XYI,  furent  émises  d*apièiÉl 
bases  à  peu  près  aussi  vagues  et  aussi  incertaines. 

Quoi  qu'il  en  soit,  plusieurs  siècles  s'écoulèrent  sans  que  l'on  songelki 
rechercher  les  lois  qui  réglaient  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  il  faut  arriw 
jusque  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle  pour  retrouver  la  trace  de  nouvda 
études. 

Acette  époque,  un  Anglais  nommé  Guillaume  Pety  tenta  d*  utiliser  les  regii- 
tres  mortuaires  des  villes  de  Londres  et  de  Dublin  pour  établir  unetaUefi- 
nérale  de  mortalité.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  Deparcieux,  «  es 
c  deux  villes  étant  très-commerçantes,  beaucoup  d'étrangers  viennent  s*f  éfi- 
a  blir  et  y  meurent,  comme  on  le  voit  tous  les  ans  par  les  excès  des  noâhM 
«  des  morts  sur  les  nombres  des  naissances;  par  là  les  registres  mortuaireià 
«  ces  villes  ne  peuvent  point  servir  à  établir  l'ordre  de  la  mortalité  du  gein 
«  humain.  Il  faudrait,  s'il  était  possible,  trouver  un  endroit  d'où  il  neiorfi 
€  personne  et  où  il  n'entrât  aucun  étranger,  ainsi  que  le  remarque  M.  fiifleTf 
«  de  la  Société  royale  de  Londres.  )> 

Les  recherches  de  Guillaume  Pety  demeurèrent  donc  sans  résultat  utile. 

Halley,  dont  le  nom  vient  d'être  cité,  obtint  des  résultats  plus  satisfaiiaoli. 
Ses  observations  ont  été  insérées  dans  les  Transactions  philosof^ûques  éthoÊ^ 
dres  et  datent  de  1695  ;  elles  sont  basées  sur  le  dépouillement  des  régi»' 
très  mortuaires  de  la  ville  de  Breslaw,  en  Silésie,  ville  qui,  en  raison  deM 
peu  d'importance  industrielle  et  commerciale  à  cette  époque,  n'était  put 
comme  Londres  et  Berlin,  exposée  à  voir  le  chiiïre  de  sa  population  modifié 
par  les  émigrations  et  les  immigrations.  La  forme  que  Halley  a  donnés  à  m 
recherches  a  servi  de  règle  à  ses  successeurs,  mais  ses  méthodes  de  calcul  oii 
été  notablement  améliorées  et  simplifiées. 

De  Moivre,  Français,  établi  en  Angleterre,  s*est  servi  des  données  (bunitf 
par  Halley,  pour  divers  calculs  sur  les  rentes  viagères,  qu'il  a  insérés  dans  loi 
Traité  des  chances,  publié  au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  Ce  tnilé 
a  été  traduit  en  italien  par  dom  Grégoire  Fontana,  qui  a  fait  précéder  sa  tn- 
ductiond'un  discours  préliminaire  très-eslimé. 

En  1742,  Simpson  publia  une  table  dressée  par  Smart  et  à  laquelle  il  avait 
fait  quelques  corrections.  Cette  table  faisait  partie  d*un  ouvrage  iotitolé 
La  Doctrine  des  annuités  et  des  réversions.  Elle  avait  pour  éléments  lef 
décès  constatés  sur  les  registres  mortuaires  do  la  ville  de  Londres  pendant  une 
période  de  dix  ans.  Mac  Culloch  fait  remarquer  avec  raison  que]eschiflto<l<^ 
cette  table  sont  hors  de  toute  proportion  avec  les  résultats  que  doooerail 
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actuellement  la  mortalité  do  cette  ville.  La  justesse  de  cette  assertion,  prouvée 
depuis  par  les  chiffres  que  M.  Farr  a  obtenus  pour  la  mortalité  de  Londres,  et 
dont  on  trouvera  plus  bas  la  comparaison  au  tableau  intitulé  Vie  moyenne,  était 
démontrée  par  Deparcieux  au  moyen  des  raisonnements  suivants  qui  sont  le 
développement  de  la  pensée  citée  tout  à  Theure  à  propos  des  recherches  de 
Guillaume  Pety. 

«  Voici,  dit  Deparcieux,  les  motirs  pour  lesquels  les  registres  mortuaires  des 
«  grandes  villes  ne  paraissent  pas  pouvoir  servir  à  établir  un  ordre  de  mor- 
«  talité  approchant  du  vrai  :  i«  Si  on  ne  prenait  de  registre  mortuaire  que  de 
«  ceux  qui  sont  nés  dans  l'endroit  même,  il  arriverait  qu'on  aurait  plus  de 
«  morts  dans  les  bas  âges  qu'on  ne  devrait  en  avoir  à  proportion  de  ce  qu*on 
€  en  aurait  pour  les  autres  Ages,  si  les  enfants  étaient  nourris  dans  l*endroit 
m  même  ,  parce  que  de  tout  ce  qui  uatt  dans  Tendroit  même ,  on  a  tout 
«  ce  qui  meurt  en  bas  âge  :  au  lieu  que  de  ceux  qui  échappent  aux  mor- 
«  talités  do  renfance  ou  du  bas  âge  ,  une  partie  assez  considérable  va 
€  mourir  dans  d*autres  pays,  ou  dans  les  troupes.  Mais  dans  les  grandes  villes, 
«  au  moins  en  France,  tout  le  menu  peuple  envoie  les  enfants  en  nourrice  à 
«  six  lieues,  huit  lieues,  dix  lieues,  etc.,  d'où  on  no  les  retire  qu'à  l*âge  de 
€  trois  ou  quatre  ans,  et  alors  la  grande  mortalité  est  presque  passée  ;  dans  ce 
€  cas-là  on  n'aura  plus  la  mortalité  de  l'enfance  telle  qu'on  devrail  l'avoir  à 
a  proportion  de  ce  qu'elle  sera  pour  les  autres  âges.  On  voit  que  si  Ton  avait 
i  égard  à  ceux  qui  meurent  en  nourrice,  on  tomberait  dans  le  défaut  ci-dessus. 

or  D'ailleurs,  les  enfants  nés  dans  les  grandes  villes  ne  paraissent  pas  devoir 
«  servir  à  régler  la  mortalité  du  genre  humain,  parce  qu'il  meurt  beaucoup 
€  plus  d'enfants  de  ceux  qui  sont  nés  dans  les  grandes  villes  que  de  ceux  qui 
«  naissent  dans  les  petites  villes,  bourgs  et  campagnes;  soit  parce  que  les 
c  enfants  ne  sont  pas  nourris  de  leur  lait  naturel,  comme  le  sont  les  enfants 
€  dans  les  campagnes  ;  soit  que  les  femmes  qui  ne  nourrissent  pas  leurs  enfants 
«  redeviennent  plus  tôt  grosses  que  celles  qui  les  nourrissent,  et  leur  tempe- 
c  rament  n'ayant  pas  eu  le  temps  dose  rétablir  des  fatigues  de  la  grossesse,  des 
c  couches  et  des  accidents  causés  par  le  lait,  les  enfants  s'en  ressentent  assez 
c  communément,  et  ce  d'autant  plu;;  <|ue  les  mères  deviennent  plus  têt  grosses  ; 
c  soit  que  les  nourrices  n'en  ont  pas  autan  t  de  soins  que  de  leurs  propres  enfants, 
c  Une  partie  de  ceux  qui  échappent  à  cette  mortalité  occasionnée  par  la  fai- 
c  blesse  de  leur  tempérament  ou  par  le  manque  de  soins  de  la  part  des  nour- 
c  rict^,  tombent  en  chartre,  se  nouent,  deviennent  bossus,  ou  affligés  de  quel- 
0  que  autre  infirmité  :  arrivés  à  un  certain  âge,  ils  ne  laissent  pourtant  pasde 
«  se  marier,  les  enfants  qui  naissent  d'eux  tiennent  de  leur  mauvaise  consti- 
c  tution,  qui  par  là  se  perpétuera  tant  que  les  mères  confieront  à  d'autres  le 
«  soin  d'allaiter  leurs  enfants. 

«  2®  Kt  au  contraire,  si  on  se  senait  de  tout  ce  qui  meurt  dans  une  grande 
«  ville,  on  n'aurait  pas  assez  de  mortalité  dans  les  bas  âges  à  proportion  de  ce 
c  qu'on  en  aurait  pour  les  autres  âges,  à  cause  de  la  quantité  d'étrangers  qui 
«  viennent  y  mourir,  comme  on  le  voit  par  les  excès  des  morts  sur  le  nombre 
«  des  naissances.  D'ailleurs  on  ne  peut  pas  savoir  les  âges  de  la  plupart  des 
«  étrangers  qui  viennent  mourir  dans  les  villes  commerçantes,  n 

Ces  raiifons,  dont  l'exactitude  a  été  reconnue  par  tous  les  hommes  qui  se  sont 
occupés  de  la  matière,  êtèrent,  dès  le  principe,  toute  autorité  aux  évaluations 
fournies  par  Simpson,  et  sa  table  n'a  guère  été  employée  depuis. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  ^743,  un  Hollandais  nommé  Kerseboom  flt 
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insérer  dans  la  Bibliothèque  raisonnée  (I*Amslerdain  le  résultat  de  loBgiMA 
consciencieuses  recherches  entreprises  par  lui  sur  les  régisses  âesreiitnm- 
gères  de  Hollande  et  d'Angleterre.  Il  a  déduit  de  ces  recherches  lataMeÉB 
mortalité  que  nous  donnons  ci-après.  Plus  tard,  enn52,  il  publia  quel|M 
travaux  sur  la  population  de  la  Hollande. 

En  1747,  un  Anglais  du  nom  de  Hodson  publia  deux  tables  de  rentes  râ- 
gères,  calculées  diaprés  celle  de  Simpson.  Le  travail  d'Hodson  partagea  natURl- 
lemenl  la  dé(Vivcur  des  éléments  qu*il  avait  employés.  ' 

Presqu'en  même  temps,  1746,  Deparcieux  fit  imprimer  son  remarquiUe 
Essai  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine:  Cet  ouvrage  est  demeuré  depâ 
plus  d'un  siècle  Tun  des  plus  estimés.  H  a  été  constamment  consulté  par  hl 
mathématiciens.  La  table  de  Deparcieux  a  été  déduite  des  observations  ftii 
sur  les  décès  des  intéressés  dans  les  tontines  Trançaiscs  instituées  en  IMI^ 
i7(M5,  1709  et  1754;  elle  est  trop  connue,  elle  jouit  encore  d'une  IropjortB 
faveur  pour  que  nous  ayons  besoin  de  rien  ajouter. 

Vers  cette  époque,  le  Suédois  Wargentin  publia,  dans  le  Recueil  des  Mé- 
moires de  TAcadémie  des  sciences  de  Suède,  le  résultat  des  observations  pv 
lui  faites  d'après  les  registres  de  la  mortalité  en  Suède  pour  les  années  iîsi, 
1755  et  1756.  Deparcieux,  qui  reçut  communication  de  ce  travail,  en  reooaiÉt 
le  mérite  et  en  fît  connaître  les  principales  données  dans  ses  i^cÛtitiofifMr  k 
probabilités  de  la  vie  humaine. 

En  même  temps,  un  Prussien,  Susmich,  donnait  un  ouvrage  intitulé  GoUHà 
Ordnunget  accompagné  de  tables  universelles  de  mortalité.  C'est  de  cet  ouvnp 
que  sont  extraites  les  trois  tables  que  nous  donnons  pour  les  villes  de  VieDoed 
do  Berlin  et  pour  la  population  du  Brandebourg,  l^  première  est  basée  sorlei 
registres  des  décès  de  la  ville  de  Vienne  pendant  les  huit  années  qui  ontfié- 
cédé  les  recherches  de  Susmich  ;  la  seconde,  sur  les  décès  de  Berlin  pet- 
dant  les  quatre  années  comprises  entre  1752  et  1756.  I^  dernière  enfin  eit 
dressée  d*après  les  décès  survenus  dans  les  paroisses  agricoles  du  Brasde- 
bourg  pendant  les  cinq  années  qui  composent  la  périodede  1710  à  1715. 

En  1767,  Buflbn,  utilisant  de  très-longues  et  de  très-consciencieuses  recher- 
ches faites  par  Dupré  de  Saint-Maur,  donna  à  la  suite  de  son  article  intitulé  Dir 
l^homme,  une  série  de  tables  quMl  reproduisit  avec  quelques  corrections  etaddi- 
tions  dans  son  article  :  Des  Probabilités  de  la  vie  humaine.  Les  observa tioiu  de 
Dupré  de  Saiut-Blaur  étaient  basées  sur  les  décès  constatés  dans  trois  paroisKi 
de  Paris  et  dans  douze  paroisses  des  environs;  rélénient  agricole  et  rélémeol 
urbain  se  trouvent  ainsi  combinés  et  corrigés  Tun  par  Pautre. 

Cette  table,  dont  les  divers  degrés  de  décroissance  présentaient  d'aaseinoU- 
bles  anomalies  et  des  écarts  tout  à  fait  irréguliers,  a  été  légèrement  rectifiée 
par  (le  Saint-Cyran  dans  son  traité  du  Calcul  des  rentes  viagères  publié  en  17T9. 
C'est  cette  table  rectifiée  que  nous  donnons  plus  bas. 

La  table  du  canton  de  Yaud,  que  nous  insérons,  a  été  établie  par  Muret  d'âpre 
les  registres  mortuaires  de  quarante-trois  paroisses  do  ce  canton.  Murcta 
publié  son  travail  dans  la  troisième  partie  des  Mémoires  de  Berne  pour  1766. 

Le  mathématicien  anglais,  docteur  Priée,  publia  en  1783  son.  célèbre  traité 
des  Rcversionary  payment.^.  C'est  de  cet  ouvrage  qu'est  extraite  la  première 
des  deux  Tables  de  Northampton  qwQ  nous  insérons.  Elle  fut  construite  parle 
(lorttMir  Priée  d'après  les  décès  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf 
P  Tsoniies  mortes  pendant  la  période  de  1735  à  1780  dans  la  paroisse  de  Toiii- 
les  Saints,  à  Northampton. Le  mérite  bien  connu  de  son  auteur  assura  tootd*!* 
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bord  à  cette  table  le  succès  le  plus  complet.  William  Morgan  s^empressa  de 
li  prendre  pour  base  do  ses  remarquables  travaux  sur  la  valeur  des  annuités 
▼iagères,  et  sur  les  assurances  sur  une  ou  plusieurs  tôtes  et  avec  réversion. 
Le0  calculs  de  M.  Morgan  furent  immédiatement  adoptés  par  la  Société  Equita- 
%U  et  successivement  par  la  plupart  des  autres  compagnies  anglaises  et 
éoosMlses.  I^  table  de  Northampton  a  également  servi  de  base  aux  tarifs  des 
8oMtésd*amis,  Le  gouvernement  lui-même  Ta  longtemps  employée  pour  régler 
le  prix  des  annuités  qu'il  émettait. 

Cependant  la  rapidité  extrême  et  véritablement  anormale  que  cette  table  as- 
signait à  la  vie  humaine  ne  tarda  pas  à  attirer  Pattention  des  mathématiciens. 
■Hao  Culloch,  dans  son  Dictionnaire  du  commerce^  fît  remarquer  que»  soit  que 
IMceeût  laissé  s'introduire  danssesobscrvations  quelques  causes  d'erreurs,  soit 
^Oe  les  progrès  de  la  santé  publique  eussent  augmenté  la  durée  moyenne  de  la 
^,  on  no  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  que  les  chiffres  du  docteur  Priée  n'é- 
taient plus  l'expression  vraie  des  probabilités  d'existence  en  Angleterre.  M.  de 
Monferrand,  dans  son  Essai  sur  lesloisdelapopulation,  dont  nous  parlerons  à  son 
leu,  constata  que  la  mortalité  de  la  ville  de  Northampton  était  d'une  rapidité  tout 
liait  exceptionnelle.  Enfîn,  en  1846,  un  mathématicien  anglais,  M.  Farr,  dont 
■DUS  forons  également  connaître  lc$  travaux,  s'appliqua  à  démontrer  l'inexac- 
Htade  des  résultats  fournis  par  la  table  dti  docteur  Price.  Lanote  qu'il  flt  insé- 
rer sur  ce  sujet  à  la  snitt^du  huitième  rapport  du  Regislrar  gênerai ofbirthsj  etc.^ 
60l  trop  étendue  pour  qu'une  analyse  un  peu  complète  puisse  en  être  donnée 
iei.  M.  Farr  s'attacha  à  prouver  que  la  cause  des  erreurs  contenues  dans  la 
table  du  docteur  Price  venait  surtout  de  ce  que  ce  mathématicien  avait  supposé 
foe  la  population  de  Northampton  était  demeurée  stationnaire  pendant  près 
d*itn  siècle;  que  rien  n'était  moins  exact  que  cette  hypothèse;  qu'au  contraire 
tons  les  documents  statistiques  et  historiques  démontraient  que  cette  ville 
B*avait  pas  cessé  de  s'agrandir  depuis  le  onzième  siècle,  époque  à  laquelle 
rétablissement  du  Doomsday-Book  permettait  de  connaître  le  chiffre  de  sa 
popufation.  Puis,  reprenant  les  bases  vraies  de  calcul  qui  avaient  échappé  au 
docteur  Price,  M.  Farr  reconstruisit  une  table  plus  exacte  de  la  ville  de  North- 
ampton. Nous  donnons  cette  table.  On  peut  voir,  au  résumé  des  vies 
moyennes,  combien  elle  diffère  de  celle  présentée  par  Price. 

Yers  la  fln  du  dernier  siècle,  Duvillard  donna  la  table  de  mortalité  qui  porte 
aon  nom.  On  ne  connaît  ni  la  méthode  qu'il  a  suivie  ni  les  éléments  qui  lui  ont 
aervi  de  base.  On  sait  seulement,  d'après  une  note  de  son  livre  intitulé 
Analyse  de  l'influence  de  la  petite-vérole  sur  la  mortalité,  que  ses  calculs  sont  fon- 
dés sur  les  décès  de  cent  un  mille  individus  environ.  En  admettant  que  les  re- 
eberchcsde  Duvillard  eussent  une  certaine  valeur  au  moment  où  elles  ont  été 
faites,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  avec  M.M.  Mathieu,  Uienaymé  et 
de  Monferrand,  qu'elles  sont  loin  d'avoir  toute  l'exactitude  désirable,  et  que 
leur  auteur,  en  supposant  la  population  stationnaire,  a  obtenu  une  loi  de  mor- 
talité sensiblement  trop  rapide.  Nous  pensons  donc,  ainsi  que  M.  Bienaymé 
Fa  fort  bien  établi  dans  sa  note  sur  la  Durée  delà  vie  en  France,  que  la  table 
de  Diivlllard  ne  devrait  être  utilement  insérée  dans  V Annuaire  du  bureau  des 
longitudes  que  comme  exemple  et  à  titre  de  renseignement  seulement. 

En  4815,  M.  Milne,  secrétaire  d'une  compagnie  anglaise  d'assurances  sur  la  vie, 
donna  au  public  une  table  de  mortalité  déduite  des  renseignements  recueillis  par 
H.  Heysham  sur  la  population  de  la  ville  de  Carlîslo.  Les.  travaux  de  M.  Hey- 
ftham  avaient  eu  pour  base  les  recensements  faits  en  1779  et  on  1787  de  la  po- 
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pulation  de  cette  ville  et  de  ses  environs.  LcsméthodesempIoyéesparlLIElM 
sont  détaillées  dans  un  ouvrage  lni\t\\\é  Treatise  on  Annuities^  et  dans  FAnj^ 
elopedia  Britannica,  an  mot  Annuities. 

En  1819,  le  gouvernement  anglais,  frappé  du  peu  de  confiance  que méritaMl 
les  tables  de  mortalité  d'après  lesquelles  étaient  calculées  les  annuités  Tiafim 
émises  par  la  Trésorerie,  chargea  un  mathématicien  distingué,  M.  FiolaiNi, 
de  dresser  une  nouvelle  table.  On  lui  donna  pour  éléments  de  travail  lesn^ih 
très  des  quatre  tontines  instituées  par  le  chancelier  de  i*Ecliiquier  en  iOSS,  m 
174i>,  1773, 1775, 1778et  1789,  et  comprenant  15,460 souscripteurs,  parmil» 
quels  8,529  seulement  étaient  décédés  au  moment  où  M.  Fîniaison  arrêta  hi 
bases  de  ses  calculs.  Après  dix  années  de  travaux,  c'est-é-dire  en  1ttl,l 
adressa  son  rapport  aux  lords  commissaires  de  la  Trésorerie  ;  la  rhMiw 
des  communes  en  ordonna  l'impression.  M.  Finlaison  n'a  pas  donné  de 
do  mortalité  proprement  dite.  11  s'est  contenté  de  calculer  pour 
de  ces  tontines,  et  pour  les  deux  sexes  confondus  et  distincts,  la 
d'une  annuité  à  chaque  âge,  le  logarithme  de  la  probabilité  de  yie 
im  an,  également  à  chaque  âge,  et  la  chance  annuelle  de  mort.  NéamiMMi 
cette  table  de  mortalité  a  été  calculée  et  insérée  par  Mac  CuUoch  dans  êOùBic- 
tionnaire  du  commerce,  au  mot  Interest  and  Annuities  ;  nous  la  reproduîsoai 

En  1854,  l'Académie  des  sciences,  frappée  de  rinsufflsance  des  tablesdeM^ 
talité  françaises,  ou  du  moins  de  Tincertitude  où  Ton  était  du  mérite  actad 
do  celles  qui  avaient  été  publiées,  chargea  une  Commission  prise  dans sodsôi 
de  rechercher  par  quels  moyens  on  pourrait  parvenir  à  dresser  des  tables plii 
exactes.  Un  mathématicien,  M.  de  Monferrand,  présenta  à  cette  CommiasioalB 
résultat  de  très-longues  recherches  par  lui  entreprises  sur  lesdocumeotin- 
cueillis  chaque  année  au  ministère  de  l'intérieur,  et  conservés,  tant  dans  kl 
archivas  de  cette  administration,  qu'aux  archives  nationales.  Le  Mémoire  dm 
lequel  il  exposait  sa  méthode  de  dépouillement  constata  qu'un  certain  noa- 
bre  des  éléments  de  travail  qui  lui  avaient  été  remis  manquaient  de  Texadi- 
tude  qu'il  eût  été  désirable  de  rencontrer,  mais  que  ces  erreurs  avaient  le 
plus  souvent  été  redressées  par  lui,  avec  un  soin  reconnu  plus  tard  pir 
MM.  Poisson  et  Libri  ;  que  lorsque  cette  rectification  avait  été  impossible,  les 
matériaux  défectueux,  en  petit  nombre  d'ailleurs,  avaient  été  rojelés;  qu'a 
a  résumé,  ces  éléments  étaient  en  général  la  reproduction  de  faits  réek  et 
a  que  les  erreurs  de  rédaction  s'y  trouvaient  compensées  par  le  grand  dod- 
a  bre  des  observations.  » 

Jamais,  en  effet,  dans  aucun  pays,  on  n'avait  soumis  à  l'analyse  une  masK 
aussi  considérable  de  faits  de  cette  nature.  M.  de  Monferrand  avait  eu  i  sa  dis- 
position les  collections  complètes  des  feuilles  du  mouvement  de  la  populatk» 
de  1817  à  1832  inclusivement,  plus,  environ  soixante  départements  pour  cha- 
cune des  années  1814,  1815  et  1816,  et  cinquante  feuilles  de  Tannée  1833. 
Enfin,  il  avait  complété  ces  bases  de  recherches  au  moyen  des  recensemeoU 
de  1820,  18r>l  et  1836,  et  des  états  de  recrutement  de  1815  à  1831. 

Avant  de  soumettre  ces  documents  à  l'analyse  qui  devait  amener  la  coostru^ 
tion  d'une  table  de  mortalité,  M.deMontferrand  voulut  en  déterminer  la  valear. 
Il  emprunta  à  l'astronomie  la  méthode  d*appréciation  qui  consiste  àsesenrir 
de  valeurs  approximatives  données  par  des  observations  imparfaites^ponr  pré- 
dire des  faits  futurs,  et  à  comparer  ensuite  le  calcul  à  de  nouvelles  obsenri- 
tions.  Cette  méthode,  appliquée  à  ses.  éléments  de  travail,  au  moyen  deslislei 
de  recrutemcut,  accusa  une  erreur  représentée  par  la  fraction  1/30. 
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Cette  erreur  était  attribuée  par  M.  de  Monrerrand  à  l'oubli  des  mort-nés 
dans  les  feuilles  des  décès.  Faisant  donc  la  correction  exigée  par  cette  la* 
cune,  il  parvenait  à  réduire  cette  fraction  à  celle  1/80,  pour  1854,  et  i  1/117 
pour  1836. 

En  1837,  il  présenta  son  travail  à  l'Académie  des  sciences,  àPoccasion  du 
concours  pour  le  prix  de  statistique.  La  Commission  chargée  de  Texanien  de 
ce  travail  commença  par  reconnaître  que  jamais  table  de  mortalité  n'avait 
été  calculée  sur  une  aussi  grande  masse  do  décès  autbentiquement  consta- 
tés, puisqu*elle  reposait  sur  11,793,289  décès,  dont  5,952,5.^2  masculins,  et 
5,840,937  féminins  ;  elle  donna  son  approbation  complète  à  la  méthode  de  vé- 
rification employée  par  M.  de  Monferrand,  mais  au  moment  de  prononcer  son 
jugement,  un  scrupule  Tarrêta.  Voici  comment  le  rapporteur  formula  les  eau- 
ses  de  l'hésitation  de  la  Connmission  : 

a  Si  des  tables  étaient  admises  comme  présentant,  avec  im  grand  degré  de 
«probabilité,  les  lois  de  la  mortalité  en  France ,  elles  deviendraient  la  base 
«  d'une  grande  partie  des  spéculations  fondées  sur  la  durée  de  la  vie  humaine; 
«  la  masse  d'intérêts  qui  s'engageraient  sur  la  foi  de  ces  tables  pourrait  de- 
«  venir  immense,  et  si  la  pratique  venait  à  faire  connaître  que  ces  tables  man- 
«  quent  d'exactitude,  l'autorité  qui  les  aurait  recommandées  serait  exposée  au 

•  blâme  et  aux  reproches  de  tous  ceux  qui  auraient  été  lésés  par  leur  usage; 
«  d'après  ces  considérations,  nous  sommes  d'avis  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus 
«  grande  circonspection  qu'on  peut  faire  à  l'Académie  des  propositions  dont 
«  l'adoption  pourra  lui  faire  encourir  une  responsabilité  aussi  grave  et  aussi 

•  étendue;  et  voici,  en  résumé,  quelle  est  notre  opinion  sur  les  travaux  de 
«M.  de  Monrerrand. 

«  La  Commission  pense  que  ces  travaux  méritent  les  encouragements  de 
«  l'Académie  des  sciences.  La  persévérance  avec  laquelle  l'auteur  s'est  livré  à 
«  Texamen  des  feuilles  officielles  du  mouvement  de  la  population  appartenant 
«  i  une  période  de  quinze  années,  la  patience  qu'il  a  mise  à  compulser  cette 
«  grande  masse  de  matériaux,  et  la  sagacité  qu'il  a  montrée  dans  la  discussion 
«  des  documents,  sont  dignes  de  grands  éloges.  Il  est  à  désirer  qu'il  s'occupe 
«  de  coordonner  entre  elles  les  diverses  parties  de  son  travail,  et  qu'il  accom- 
«  pagne  l'ensemble  qu'il  en  aura  ainsi  formé,  d'une  exposition  méthodique 

•  de  la  marche  qu'il  a  suivie  et  des  principes  qui  l'ont  dirigé  dans  toutes  les 
«  branches  de  ses  recherches. 

«  Cependant  la  Commission  n'a  pas  pensé  qu'il  tdl  convenable  d'adjuger  le 
«  prix  cette  année  ;  elle  a  considéré  que  si  l'Académie  des  sciences  couronnait 
«  un  travail  sur  la  population,  parmi  les  résultats  duquel  se  trouveraient  des 
«  tables  de  mortalité,  sa  décision  serait  reçue  dans  le  public  comme  la  sanc- 
c  tion  donnée  à  ces  tables  par  TAcadémie  ;  dés  lors  elles  feraient  autorité,  et 
«  l'Académie  serait  exposée  à  la  responsabilité  dont  nous  parlions  il  y  a  un 
«  moment.  » 

Nous  avons  peu  d'autorité  pour  débattre  le  mérite  d'une  décision  adoptée 
par  l'Académie  des  sciences,  qu'il  nous  soit  pourtant  permis  de  faire  observer 
que  ce  corps  savant  se  méprenait  sur  l'abus  que  Ton  pouvait  faire  de  son 
jugement.  M.  de  Monferrand  lui-même  ne  s'exagérait  pas  le  mérite  de 
ioa  travail,  il  ne  le  donnait  pas  comme  devant  être  la  loi  suprême  en  matière 
de  mortalité  humaine,  il  reconnaissait  que  l'on  pourrait  successivemeut ,  au 
moyen  des  listes  annuelles  de  recensement,  parvenir  i  vérifier  et  i  rectifier 
tat  résultats  donnés  parles  feuilles  de  la  population»  et  préseotail  ses  rccber- 
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ches  à  rAcadémie,  non  pas  en  tant  (iirAcadémic  des  sciences,  mais  bien  plu- 
tôt en  tant  que  jury  chargé  de  couronner  le  travail  le  plus  digne  du  prix  de 
statistique.  Rien  n'était  plus  facile  à  ce  jury  que  de  Taire  toutes  ses  réserves, 
et  de  ne  récompenser  le  travail  de  M.  de  MonTerrand,  qu'à  cause  de  sa  valeur 
purement  relative. 

Il  parait,  du  reste,  que  TAcadémio  comprit  que  sa  première  décision  n*était 
pas  complètement  conrorme  à  la  stricte  équité;  car  dès  Tannée  suivante  une 
Commission,  choisie  dans  son  sein«  rrprennnt  Tes  amen  des  travaux  de  M.  de 
Monferrand,  résumait  ainsi  les  conclusions  de  sou  rapport  :  <  Un  aussi  vaste 
«  travail,  qui  a  demandé  tant  do  recherches  et  des  calculs  multipliés,  remplit 
a  parfaitement  Tintention  du  fondateur  du  prix  (Montyon),  qui  fut  d'avancer 
a  la  statistique  de  la  France.  » 

Un  débat  assez  vif  ne  tarda  pas  à  s'engager,  en  deliors  de  TAcadémie.  Il 
porta  principalement  sur  le  mérite  des  documents  employés  par  M.  de  Mon- 
ferrand ,  et  sur  le  danger  de  laisser  TAcadémie  revêtir  de  sa  haute  appro* 
bation  les  tables  de  ce  mathématicien,  qui,  grâce  à  ce  cachet  officiel  et  seim» 
Ufique,  pouvaient  servir  de  leurre  pour  exciter  la  confiance, 

M.  de  Monferrand  s'attacha  à  démontrer  que  les  matériaux  sur  lesquels  il 
avait  opéré,  bien  que  parfois  inexacts,  étaient  en  très-grande  majorité  parftii* 
tement  corrects.  Il  rappela  qu'il  n'avait  pas  eu  d'ailleurs  la  prétention  de  pré- 
senter une  loi  invariable  et  délinitivede  la  mortalité  en  France,  mais  seulemeni 
d'examiner  cette  question  purement  scientiHque  :  malgré  les  imperfections  re- 
connues  des  tableaux  de  la  population,  avec  quelle  approximation  pourraU'Onj  p4Êf 
une  discussion  approfondie,  eti  tirer  des  lois  de  mortalité, 

a  Les  astronomes,  ajoutc-t-il,  n'ont  pas  toujours  calculé  les  mouvements 
c  des  astres  à  une  seconde  près,  ils  n'ont  eu  d'abord  que  des  approximations 
a  grossières  dont  les  limites  se  sont  resserrées  peu  à  peu.  J'ai  suivi  leur  marche  : 
o  j'ai  pu  prévoir  à  1/80  près  les  résultats  du  recrutement  de  1854;  j'ai  retrouvé 

<  avec  une  approximation  à  peu  près  égale  la  population  donnée  par  le  recense* 
«  ment.  Avant  ce  travail,  on  [>ouvait  mettre  sur  la  même  ligne  l'excellente 
«  table  de  Deparcieux  et  la  table  trèsdèfoctueuse  de  Duvillard,  qui  n'a  jamais 
«  convenu  à  la  population  de  la  France  ;  on  ne  sera  plus  exposé,  à  l'avenir,  i 
«  des  erreurs  aussi  grossières.  J'ai  annoncé  rintention  de  corriger  mes  pre- 

<  miers  calculs  par  la  discussion  de  la  période  décennale  de  1837  i  1847,  et 
«  je  m'estimerai  heureux  si  je  puis  alors  prévoir  le  recrutement  à  1/150  près: 
•  avec  le  temps  on  obtiendra  des  approximations  plus  grandes...  )» 

Rien  de  plus  juste  que  ces  paroles.  On  n'arrivera  jamais,  en  effet,  autrement 
que  par  une  série  d'approximations  de  plus  en  plus  rigoureuses,  à  construire 
une  table  de  mortalité  dont  le  degré  de  probabilité  èquivaille  à  la  certitude. 
Il  est  très-regrettable  que  M.  do  Monferrand  ait  été  arrêté  |)ar  la  mort  dans  la 
réalisation  do  l'œuvre  importante  à  laquelle  il  s'était  dévoué.  11  paraissait  étro 
doué  des  qualités  patientes  et  sagaces,  en  même  temps  qu'il  possédait  les  con- 
naissances  scientiliques  dont  la  réunion  est  nécessaire  |)our  mener  à  bien  une 
tâcbe  aussi  ardue,  et,  il  faut  bien  le  dire,  aussi  rebutante  que  celle  qui  con- 
siste à  rechercher,  à  recueillir,  à  dépouiller  et  à  soumettre  à  une  sévère  cri- 
tique les  éléments  immenses  qui  doivent  servir  à  une  table  générale  de  morta- 
lité. Le  résultat  de  ses  longs  travaux  n'est  pas,  selon  nous,  assez  estimé.  Les 
trois  tablesqu'il  a  donnét*s  et  qui  représi>ntent,  l'une  la  loi  générale  et  moyenne, 
c^Mt  celle  qoe  nous  insérons,  la  seconde  la  loi  rapide,  et  la  troisième  la  loi 
lente  de  mortalité»  soBteertainemeiitceqiii  a  été  ftiit  de  plus  complet  jusqu^lcl 
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en  Europe.  II  eût  été  très-désirable  que  quelqu'un,  continuant  son  projet  do 
révision  successive  et  progressive  des  résultats  par  lui  publiés,  dotât  enfin 
notre  pays  d*un  document  que  la  science,  Fadministration  publique  et  une 
masse  considérable  d'intérêts  privés  appellent  depuis  si  longtemps  de  tous 
leurs  VŒUX. 

A  peu  près  à  l'époque  où  M.  de  Monferrand  commençait  ses  recherches,  Tadmi- 
nîstration  anglaise  s'occupait  de  combler  une  importante  lacune,  en  organisant 
d^une  manière  régulière  l'état  civil  pour  TAngleterre  proprement  dite  et  le  Pays 
de  Galles.  M.  Legoyt,  dansTintéressante  notice  qu'il  a  publiée  dans  ï Annuaire 
de  r Economie  politique  pour  1849  sur  le  mouvement  de  la  population  en  Angle- 
terre et  en  France,  a  fait  connaître  Torganisation  donnée  à  Têtat  civil  par  Tactc 
de  1836.  Nous  ne  pouvons  qu'y  renvoyer  le  lecteur.  Parmi  les  intéressants 
travaux  publiés  sous  la  direction  du  Registrar  gênerai^  il  faut  noter  les  recher- 
ches sur  la  mortalité,  entreprises  par  M.  William  Farr. 

Nous  avons  déjà  cité  la  nouvelle  table  de  Northampton  qu'il  a  calculée  pour 

remplacer  celle  du  docteur  Price.  En  1843,  sous  la  forme  d'une  lettre  adressée  au 

Eegistrar  gênerai^  il  fit  connaître  les  résultats  importants  par  lui  obtenus  au 

moyen  des  renseignements  puisés  dans  les  publications  antérieures  du  Begis- 

trar.  Ces  résultats  étaient  résumés  dans  une  table  de  mortalité  qu*il  désignait 

aous  le  nom  de  Table  nationale  anglaise,  et  qui  donnait  la  loi  distincte  de  la 

mortalité  pour  l'un  et  l'autre  sexe  et  pour  les  deux  réunis.  La  base  principale 

de  cette  table  est  le  relevé  de  la  population  totale  au  l'^juillet  1841,  celui  des 

décès  constatés  pendant  le  cours  de  la  même  année  et  la  proportion  pour  100 

de  la  mortalité  annuelle,  le  tout  par  chaque  année  d'âge  de  la  naissance  à  cinq 

ans  et  par  périodes  quinquennales  depuis  cinq  ans  jusqu'à  la  mort.  Dans  la 

pensée  du  Registrar  gênerai,  M.  Graham,  ce  travail  n'avait  pas  un  caractère 

d'exactitude  assez  positif,  il  ne  reposait  pas  sur  une  série  d'observations  assez 

prolongées,  pour  qu'on  n'eût  pas  à  prévoir  quelques  rectifications  ultérieures. 

«  Je  me  propose,  dit  ce  fonctionnaire  dans  son  cinquième  rapport,  de  publier 

c  une  suite  de  tables  semblables.  J'espère,  en  réunissant  successivement  une 

«  masse  plus  considérable  d'observations  résultant  d'un  nombre  d'années  tou- 

•  jours  croissant,  parvenir  à  établir  une  table-type  dont  l'exactitude,  une  fois 

t  reconnue,  servira,  selon  que  les  faits  constatés  s'éloigneront  ou  se  rappro- 

c  cheront  de  ses  données,  à  signaler  l'amélioration  ou  l'altération  de  la  santé 

c  publique.  »  Jusc^u'ici  cette  promesse  n'a  pas  été  tenue;  il  est  très-désirable 

qu'elle  le  soit,  afin  que  l'on  sache  quelle  confiance  il  est  permis  d'accorder  à 

la  table  de  M.  Farr. 

Indépendamment  de  la  table  générale,  ce  mathématicien  a  puisé  dans  le 
recensement  de  1841  les  éléments  de  troi«  autres  tables  dont  les  chiffres  sont 
très-significatifs.  L'une  est  celle  de  Londres,  l'autre  est  celle  du  comté  de 
Surrey,  la  population  de  la  métropole  déduite,  la  troisième  est  celle  de  Liver- 
pool.  Les  écarts  énormes  que  fait  ressortir  la  comparaison  de  la  durée 
de  la  vie  à  l.ivcrpool  et  dans  le  comté  de  Surrey  montrent,  d'une  manière 
saisissante,  combien  les  chances  de  mort  sont  considérables  dans  un  grand 
centre  manufacturier  et  industriel  comme  Liverpool.  M.  Farr  a  plus  tard  con- 
firmé cette  démonstration  en  calculant  une  table  de  mortalité  pour  Manchester, 
ville  remarquable  également  pour  l'importance  de  ses  usines  et  de  son  négoce, 
et  où  la  mortalité,  à  peu  près  égaie  à  celle  de  Liverpool,  est  presque  doublera 
U  naissance  de  celle  observée  par  11.  Finlaison  pour  les  têtes  cboisiea  inté- 
reiiées  dans  les  tontines  du  gouvernement. 
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Nous  voici  amenés,  en  suivant  Tordro  chronologique,  à  parler  des  travaux 
do  M.  Quetelct,  en  Belgique.  Ces  travaux  sont  nombreux  et  remontent  i  une 
époque  déjà  ancienne.  En  1827,  il  publia  un  écrit  intitulé  :  Recherchée  sur  la 
population,  les  naissances,  etc.,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas^  où  il  démontra 
l'inexactitude  des  renseignements  fournis  à  cette  époque  par  les  statistiques 
omciolles  de  ce  pays.  Les  raisons  qu^l  produisit  à  Tappui  de  cette  opinion 
amenèrent  le  gouvernement  néerlandais  à  entreprendre  un  dénombrement 
général  de  la  population.  Ce  recensement  fut  commencé  en  1829  et  terminé 
en  1851.  Les  événements  politiques  qui  marquèrent  cette  période  en  firent 
négliger  les  résultats.  En  1829,  M.  Quetolet  publia  un  volume  de  Recherdies  sta* 
tistiques  sur  le  Royaume  des  Pays-Bas,  et,  en  1831,  deux  brochures  sur  la  etùis*' 
sance  de  l^homme  et  son  penchant  au  crime  aux  différents  âges.  Ces  écrits  furent 
suivis,  en  1852,  d'un  volume  sur  la  Reproduction  et  la  mortalité  de  l'homme,  pu«> 
blié  par  M.  Quctelet,  en  collaboration  avec  M.  Smitz.  Dans  cet  ouvrage,  les  au* 
teurs  ont  repris  les  éléments  fournis  par  le  recensement  de  1831  ;  ils  en  ont 
déduit,  entre  autres  résultats,  une  table  de  mortalité  pour  les  villes  et  pour  les 
campagnes,  et  pour  chaque  sexe.  Cette  table  est  demeurée  longtemps  le  seul 
document  de  cette  nature  que  la  Ik'Igique  consultât.  Lorsque  ce  pays,  s^em- 
parant  de  l'idée  française  de  la  création  d'une  Caisse  de  retraites  pour  lea 
classes  laborieuses,  s'occupa  de  préparer  les  tarifs  qui  devaient  accompagner 
le  projet  de  loi,  M.  Quetolet  signala  de  lui-même  les  causes  d'erreurs  qui 
avaient  dû  se  glisser  dans  son  précédent  travail  sur  la  moYtalité  belge,  et 
réunit  les  matériaux  d'une  table  nouvelle,  d'après  les  nombres  fournis  par 
les  années  1841  à  1845;  c'est  celle  qui  a  servi  à  calculer  les  tarifs  annexés  au 
projet  de  loi  sur  les  assurances  viagères  actuellement  soumis  aux  délibéra- 
tiens  des  Chambres  belges.  Nous  la  donnons  dans  le  tableau  jointe  cette  notice. 
On  y  remarque,  non  sans  quelque  étonncment,  luie  mortalité  sensiblement  plus 
rapide  que  celle  de  Deparcieux  et  de  Monferrand.et  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  de  Duvillard. 

Nous  achèverons  cet  historique,  en  disant  quelques  mots  des  tables  spécia- 
les déduites  des  observations  des  Caisses  d'assurances  anglaises.  I^  première 
est  celle  calculée  par  M.  Morgan,  d'après  les  registres  de  VÉquitable,  Elle  a 
été  publiée  en  1834. 1^  nombre  des  femmes  assurées  par  cette  Compagnie  est 
si  faible,  selon  ce  que  M.  Morgan  fait  remarquer,  qu'on  peut  considérer  la 
mortalité  indiquée  par  cette  table,  comme  s'appliquant  exclusivement  à  des 
hommes.  Il  en  est  de  mémo  de  celle  déduite,  par  M.  Galloway,  des  observa- 
tions recueillies  par  VAmicable  society.  La  table,  dite  Actuarie's  table ,  a  été 
donnée  par  M.  Jenkin-Jones,  en  1843.  Elle  est  le  résultat  du  dépouillement 
do  (>2,537  assurances,  réalisées  par  dix-sept  compagnies  différentes,  et  sous- 
crites par  des  personnes  habitant  les  campagnes  et  les  villes. 

Outre  les  divers  travaux  dont  nous  venons  de  faire  le  relevé,  nous  devons 
en  citer  quelques  autres  qui,  bien  que  n'ayant  pas  eu  pour  résultat  la  con- 
struction de  tables  de  mortalité,  n'en  ont  pas  moins  été  utiles  à  l'avancement 
de  cette  branche  du  calcul  des  probabilités. 

Nous  rappellerons  d'abord  l'important  ouvrage  de  M.  Francis  Baily,  intitulé 
Théorie  des  annuités  viagères,  etc.,  traduit  en  français  par  M.  Alfred  de  Courcy. 
C'est  le  recueil  le  plus  complet  des  problèmes  auxquels  les  combinaisons  via- 
gères peuvent  donner  lieu. 

Nous  mentioDnerons  aussi  plusieurs  écrits  de  M.  Bienaymé,  entre  autres  uo 
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Mémoire  présenté  à  rAcadémie  des  sciences  sur  la  durée  de  la  vie  humaine  en 
France^  et  les  recherches  persévérantes  faites  par  MM .  Mathieu  et  Horeaii  de  Jon  • 
nés,  sur  les  mouvements  de  la  population  en  Franco  ;  et  enfin  les  remarqua- 
bles rapports  publiés  chaque  année,  en  Angleterre,  par  M.  Graham,  Begistrar 
gênerai  of  births,  deaths  and  marriages. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots  du  second  tableau  que  nous 
publions. 

L'un  des  usages  les  plus  fréquents  qu'on  puisse  faired'une  table  de  mortalité, 
c*est  d*en  déduire  les  probabilités  de  vie  ou  de  mort  propres  à  chaque  indi- 
vidu, ou  à  chaque  groupe  d'individus  du  même  âge. 

Il  existe  deux  moyens  de  calculer  cette  probabilité. 

Le  premier,  en  déterminant  ce  que  Ton  désigne  sous  le  nom  de  vie  probable. 

Le  second,  parla  recherche  de  la  quantité  représentant  la  vie  moyenne. 

Gomme  les  chiffres  qui  expriment  la  vie  probable  et  la  vie  moyenne  of- 
frent quelquefois  un  écart  relatif  assez  considérable,  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre ensemble  ces  deux  expressions. 

On  entend  donc  par  vie  probable,  la  période  durant  laquelle  un  individu  a 
une  chance  égale  de  vivre  et  de  mourir. 

Et  par  vie  moyenne,  la  répartition,  entre  un  groupe  dMndividus  d'un  âge 
égal,  de  la  somme  commune  des  années  qu'il  leur  reste  à  vivre. 

La  méthode  pour  obtenir  la  vie  probable,  à  un  âge  donné,  est  trop  simple 
pour  que  nous  ayons  pensé  qu'il  fût  nécessaire  de  publier  des  tables  de  vie 
probable.  Gette  méthode  consiste  à  rechercher,'  sur  une  table  de  mortalité, 
l'année  dans  le  cours  de  laquelle  se  trouve  réduit,  à  moitié,  le  nombre  collec- 
tif dans  lequel  figure  actuellement  l'individu  dont  on  veut  déterminer  la  vie 
probable  ;  la  période  comprise  entre  ce  dernier  âge,  et  celui  auquel  le  groupe 
est  réduit  à  moitié,  représente  la  vie  probable.  Ainsi,  par  exemple,  d'après 
Deparcieux,  1,000  individus,  âgés  de  3  ans,  se  trouvent,  à  57  ans,  réduits  à  peu 
près  à  moitié  ;  on  en  conclut  qu'un  enfant  de  3  ans  ayant  chance  égale  de  vi- 
Tre  ou  de  mourir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  à  sa  57%  il  compte  54  ans  de  vie 
probable. 

Le  calcul  qui  conduit  à  la  connaissance  de  la  vie  moyenne  étant  plus  com- 
pliqué et  exigeant  une  suite  d'opérations  assez  longues,  nous  avons  jugé  né- 
cessaire de  joindre  à  notre  travail,  un  tableau  des  vies  moyennes  selon  chaque 
ordre  de  mortalité.  Un  semblable  tableau,  d'ailleurs,  est  le  seul  moyen  prompt 
et  facile  de  comparer  ensemble  les  diverses  tables  de  mortalité.  Afin  de  ren- 
dre cette  comparaison  plus  aisée,  et  de  montrer,  soit  quel  changement  la  du- 
rée de  la  vie  humaine  pouvait  avoir  subi  dans  le  même  pays,  durant  la  pé- 
riode comprise  entre  la  confection  de  deux  ou  plusieurs  tables  de  mortalité, 
soit  pour  faire  apprécier  l'effet  remarquable  que  des  conditions  particulières 
d'existence  peuvent  produire  sur  des  individus  vivant  à  une  mémo  époque  et 
au  sein  d'une  même  société,  nous  avons  classé  chacune  des  colonnes  de  vie 
moyenne,  d'après  l'importance  numérique  du  chiffre  correspondant  à  la  nais- 
sance. Nous  laissons  aux  statisticiens  et  aux  moralistes  le  soin  d'en  tirer  telles 
conclusions  qu'ils  jugeront  convenables.  A.  VUURER. 
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SUR  LES  CITÉS  OUVRIÈRES 


Le  V'  mars  1849,  le  ministre  belge  de  Tintérieiir  demandait  aui  architectes, 
par  la  voie  du  concoure,  des  plans  d'habitations  modèles  à  l'usage  des  ou- 
vrière, et  le  20  septembre  de  la  même  année,  un  journal  de  Druxollos  *  pu- 
bliait le  texte  d'une  convention  conclue  entre  le  gouvernement  du  roi 
Léopold  et  M.  L.  Gomand  pour  Tércction  d'une  cité  ouvrière  sur  un  terrain 
d'environ  un  hectare,  dansxla  commune  d'fxelles,  l'un  des  faubourgs  de 
Bruxelles. 

J'ai  pensé  que  dans  un  temps  où  l'on  élève  aussi  une  cité  ouvrière  à  Paris, 
et  où  l'on  y  annonce  la  construction  de  plusieure  autres,  il  était  A  propos  de 
traiter  la  question  de  ces  sortes  d'établissements. 

Voyons  d'abord  les  faits. 

La  cité  ouvrière  d'Ixellcs  devra  se  composer,  savoir  : 

i""  D'un  bâtiment  destiné  à  loger  des  ouvriers  célibataires,  et  comprenant 
un  réfectoire,  un  chaufToir  communs  et  leurs  dépendances  *. 

2^  D'un  autre  bâtiment  où  sera  une  buanderie  commune,  avec  pompe, 
blanchisserie,  séchoirs  et  salles  de  bains. 

50  De  4  maisons  destinées  à  des  boutiques. 

4^  Enfin  de  4â  maisons  avec  cours  et  jardins,  les  unes  i  2  étages  et  les  au- 
tres à  un  seul. 

Le  tout  conformément  à  un  plan  d'ensemble  qui  sera  réalisé  complète- 
ment dans  l'année  1851 . 

J'ai  voulu  écrire  à  Bruxelles  pour  savoir  mieux  A  quoi  m'en  tenir  i  cet 
égard;  mais  rien  n'étant  encore  construit  ou  avancé,  ii  serait  impossible,  dans 
cet  état  des  choses,  môme  avec  le  plan  d'ensemble  qui  nous  est  inconnu  et  qui 
aéra  peut-être  modifié,  de  se  former  au  juste  une  opinion  sur  la  Cité  ou- 
vrière dont  il  s'agit. 

Il  est  assez  vraisemblable,  toutefois,  que  ce  plan  ne  s'éloigne  pas  k>eaucoup 
du  projet  développé  par  le  ministre  belge  do  l'intérieur  dans  son  appel  aux 
architectes.  Voici  les  conditions,  dont  aucune  cependant  n'était  absolue,  aux* 
quelles  les  concurrents  devaient  avoir  égard;  elles  sont  conformes  aux  règles 
de  rhygiène  et  aux  principes  de  la  morale. 

€  i'».  La  disposition  des  maisons  sera  combinée  de  telle  sorte  que  la  cireu- 
«  lation  de  l'air  s'y  opère  avec  la  plus  grande  facilité,  et  que  l'intérieur  reçoive 
«  abondamment  la  lumière  solaire. 

«  2*.  Elles  seront  toutes  pourvues  d'eau  pure  en  quantité  suffisante  pour  les 


*  VIndépendance  belge» 

>  Ce  b&Ument  conliendra,  en  outre,  une  salle  d'école,  un  logement  pour  nnstitutenr, 
et  nne  salle  de  bibliothèque.  Mais  ces  locaux  ne  feront  point  partie  de  la  cité  ouvrière 
etrestarom  à  la  disposition  de  radministration  communale  d*Uelles,  moyennant  nne 
indemnité  annuelle  de  MO  tr.  que  celte  administration  payera  à  M.  Gomand. 
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((  besoins  domestiques  et  pour  assurer  la  propreté  des  rues.  Les  concumiti 
a  rechercheront  le  mode  de  distribution  le  plus  facile  et  le  plus  économiqtie. 

((  5^  Chaque  habitation  destinée  au  logement  d'une  famille  se  composen 
tf  d*un  rez-de-chaussée,  d'un  étage,  d*un  grenier  et  d^une  petite  cavei  profi- 
c  sions.  Elle  aura  au  moins  trois  pièces,  et  elle  sera  pourvne  d*une  cour»d*iHi 
0  petit  jardin  et  d'un  lieu  d^aisance. 

a  4^  Le  rez-de-chaussée  sera  élevé  de  deux  marches  au-dessus  du  sol,  et  le 
a  plancher  disposé  de  telle  façon  que  Thumidité  ne  puisse  pénétrer  daos  rin- 
térieur  des  maisons. 

a  5*.  La  hauteur  des  étages  ne  sera  pas  inférieure  à  3  mètres. 

a  6'.  Dans  la  disposition  des  baies  et  des  cheminées,  on  aura  égard  i  la 
a  facilité  de  Taérageet  de  la  ventilation  intérieure. 

a  7^  La  construction  sera  en  briques. 

a  8«.  Les  rues  auront  au  moins  10  mètres  de  largeur. 

a  9*.  Des  aqueducs  ou  siphons  recevront  les  eaux  pluviales  et  méoagérei, 
«  ainsi  que  les  immondices  *.  » 

En  outre,  M.  Gomand  s'est  engagé,  savoir  : 

À  ne  construire  dans  sa  cité  ni  puits  d^absorption  ni  puits  perdu,  mais  à 
établir  un  égout  pour  l'écoulement  des  eaux  ménagères,  des  eaux  pluviales, 
et  des  vidanges'. 

Â  faciliter  pour  tous  les  habitants  de  la  cité,  et  au  prix  fixé  par  un  tarif  ap- 
prouvé par  l'administration  communale  d'IxcUes,  la  jouissance  en  commuo 
de  la  blanchisserie,  de  la  buanderie  et  du  séchoir,  ainsi  que  des  salles  de  bain. 

A  no  recevoir  comme  locataires  des  maisons  que  des  personnes  dont  Tad- 
ministration  communale  d'Ixellcs  aura  certifié  la  moralité. 

Â  stipuler  dans  ses  baux,  comme  condition  expresse  à  laquelle  toute  soos- 
location  doit  être  subordonnée  par  les  locataires  principaux  : 

Qu'aucun  logement  ne  pourra  se  composer  de  moins  de  deux  pièces  pour 
une  famille  ; 

Qu'aucune  personne  dont  la  moralité  n'aura  pas  été  attestée  par  l'adminis- 
tration municipale  d'Ixelles  ne  sera  admise  comme  sous-locataire  ; 

Qu'un  seul  étage  ne  pourra  être  occupé  par  plus  de  six  personnes  ; 

■  Art.  3  de  Parrèté  du  1*'  mars  18i9  (signé  Cli.  Rogier),  qui  institue  à  Bniielles 
un  concours  pour  la  préscntalion  du  plans  de  maisons  (Pouvriers. 

D'après  l'arl.  1*'  de  ce  môme  arri^lé,  chaque  projet  devait  offrir  : 

Le  plan  d'une  seule  maison  à  enclaver  dans  un  centre  aggloméré; 

Le  plan  d*nn  cottage  ou  maison  rurale; 

Le  plan  d'un  groupe  de  6  on  8  maisons  ; 

Le  plan  d'un  (luariier  l'orme  de  150  à  200  maisons,  à  établir  dans  le  voisinage  d'âne 
ville. 

L'art.  S  s'exprime  ainsi  : 

Le  plan  du  quartier />ourra  comprendre  un  bftlimeni  contenant  : 

Le  logement  du  régisseur  du  cpuirlier  ; 

Une  buanderie  commune  ; 

Une  salle  de  bains  ; 

Un  chauffoir  commun  ; 

Une  ôcole  gardienne  ; 

Un  emplacémenl  pour  une  bihiiotlicque. 

(Voyez  Documents  ei  instructions  relatifs  à  l'assainissement  des  tietof  îHsMbm»  pu- 
bliés par  ordre  du  ministre  licige  de  l'intérieur.  (Bruxelles,  ISiS,  p.  SS,  64  et  Si.) 

*  Jusqu'au  grand  égout  communal. 
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Et  qiiMl  est  formcUoment  interdit  do  convertir  les  souterrains  en  chambres 
à  coucher. 

Enfin,  le  maximum  des  prix  de  location  ne  pourra  dépasser  : 

âO  fr.  par  mois  (240  fr.  par  an)  pour  une  maison  à  deux  étages  ; 

12  fr.  par  mois  (144  fr.  par  an)  pour  une  maison  à  un  étage; 

Et  4fr.  par  mois  (48  par  an)  pour  une  chambre  d^ouvrier  garnie  do  sa  cou- 
chette en  fer,  d*une  table  et  d'une  chaise,  avec  Jouissance  du  réfectoire  et  du 
chaufToir  communs  ^ 

Si,  partant  de  toutes  ces  données,  nous  supposons  que  les  bâtiments  com- 
muns avec  leurs  dépendances  et  les  rues  à  ouvrir  occuperont  les  4/40  de  l'hec- 
tare ou  environ  de  terrain  sur  lequel  doit  s^élever  la  cité  ouvrière,  les  6/10  res- 
tants seront  pour  les  42  maisons,  cours  et  jardins  destinés  à  des  familles  d'ou- 
Triers.  Ces  42  habitations  couvriront  donc  ensemble  une  superficie  de  60  ares 
ou  6,000  métros  carrés.  Ce  sera  pour  chacune  i  are  et  43  centiares,  ou  143 
mètres  carrés,  c'est-à-dire  4  perches  2  toises,  ancienne  mesure  de  Paris  de  100 
perches  à  Tarpent  et  9  toises  à  la  perche. 

Certes,  ces  maisons,  à  en  juger  du  moins  par  la  superficie  approximative 
do  sol  qu'elles  devront  couvrir,  — par  leurs  jardins  et  dépendances,— par  le 
programme  du  ministre  belgeadressé  aux  architectes*,— par  les  conditions  im- 
posées à  M.  Gomand ,  —  et  par  le  maximum  des  loyers,  —  donneront  aux  loge- 
ments des  familles  qui  les  habiteront  beaucoup  plus  d'espace,  d*air,  de  jour, 
et  de  propreté,  de  salubrité,  de  décence,  que  n*cn  présentent  d'ordinaire  les 
logements  des  familles  d^ouvriers  situés  si  près  d'une  grande  ville,  même  là 
où  le  terrain  ne  manque  pas. 

Quelle  différence  entre  ces  demeures  et  tant  d'autres  (  les  plus  mauvaises, 
il  est  vrai),  où  chaque  ménage  ne  dispose  que  d'une  seule  pièce,  petite,  basse, 
obscure,  humide,  mal  close,  souvent  en  contre-bas  du  sol,  ou  bien  sous  le 
toit,  glaciale  en  hiver,  étouffante  en  été,  et  sans  autre  horizon  qu'un  triste 
mur  situé  à  quelques  pieds  ;  dans  des  rues  ou  impasses  boueuses,  étroite!, 
insalubres,  et  dans  des  maisons  tombant  en  ruines^  dont  les  escaliers  et  les 
planchers  délabrés  sont  recouverts  d'une  couche  glissante  d'immondices  ! 
Heureux  encore  quand  ces  bouges,  où  rien  n'invite  ni  à  la  propreté  ni  au 
respect  do  soi-même,  ne  sont  pas  horriblement  infectés  par  des  latrines  te- 
nues indécemment  et  placées  non  moins  indécemment  en  vue  de  tous  ceux 
qui  montent  ou  descendent,  entrent  ou  sortent,  et  quand  il  ne  s'y  ajoute  pas 
an  encombrement  occasionné  par  les  objets  de  la  profession,  par  de  sales 
grabats  où  Ton  no  voit  qu'une  paillasse  avec  des  lambeaux  de  couverture  , 
et  par  le  pêle-mêle,  la  promiscuité  d'individus  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  qui 
s'y  pressent  et  s'y  entassent. 

Je  discuterai  d'autant  moins  ici  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
eité  ouvrière  d'Ixelles,  que,  comme  je  Tai  déjà  dit,  elle  n'est  pas  encore  con- 
struite. Il  se  peut  même  que  l'on  apporte  des  changements  au  plan  primitif. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  nous  y  arrêter  davantage  et  pour  exa- 
miner, d'une  manière  plus  générale,  la  question  des  cités  ouvrières,  devenue 
d'ailleurs  tout  récemment  fort  importante. 


*  Quant  aux  quatre  uiaisons  qui  devront  servir  de  boutiques,  M.  GomanU  eu  réglera  la 
loealioif  comme  lK>n  lui  semblera. 

*  Programme  qui  paraU  ne  devoir  pas  être  enUèrumeot  suivi. 
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En  effet ,  on  a  cru  remédier  aux  détestables  logements ,  comme  ceux  doit 
je  viens  de  parler,  en  construisant  des  cités  ouvrières^  dans  lesquelles  uo  nom- 
bre assez  considérable  d'ouvriers  seraient  logés  convenablement  et  i  Inei 
meilleur  marché  que  ebez  les  particuliers. 

Cotte  idée,  qui  n'est  pas  nouvelle,  du  moins  en  ce  qu*elle  off^  d'utile,! 
été  embrassée  avec  ardeur  depuis  la  Révolution  de  1848.  Auflsi  des  morii» 
tiens  se  sont- elles  constituées  pour  la  réaliser.  Telle  est  Torigine  do  la  ciè 
ouvrière  d'Ixelles  ;  telle  est  encore  celle  de  la  grande  cité  qne  Ton  bâtît  pré- 
sentement à  Paris,  dans  la  rue  Rocbechouarl.  Mais  celle-ci  permettra  de  re- 
cevoir 150  à  âOO  ramilles,  peut-être  même  davabtage*.  avec  un  certain  no» 
bre  d'ouvriers  célibataires,  et  sera  construite  d'après  un  plan  tout  différai 
Ses  bâtiments,  élevés  sur  un  terrain  beaucoup  moins  spacieux  que  celu  et 
la  cité  belge  (un  peu  moins  d'un  tiers  d'bectare) ,  auront  trois  étages  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée,  et  seront  réparés  par  des  intervalles  aussi  largn 
qu'il  est  possible  de  les  laisser  pour  l'air  et  la  lumière  '. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  l'emplacement  de  la  cité  ouvrière  et 
Paris.  Il  a ,  d'ailleurs ,  été  bien  choisi.  Mais  dans  cet  établissement,  comiM 
dans  tous  ceux  du  même  genre ,  où  chaque  ménage  n^aura  point  une  habita- 
tion complètement  séparée ,  les  familles  ne  pourront  jamais  sMsoler  comiBe 
dans  celui  de  Bruxelles.  Il  est  douteux,  au  surplu:$,  que  tout  ait  été  calculé 
pour  éviter,  autant  quMl  est  possible,  aux  habitants  d'un  même  corps  de  lo- 
gis, surtout  entre  les  deux  sexes,  des  communications,  môme  fortuites,  qne 
peuvent  repousser  les  mœurs,  les  sentiments  délicats  et  tous  les  inléréli 
bien  entendus. 


*  Voir  la  oole  suivante. 

*  Voici  UD  exirail  du  prospectus  publié  par  la  société  qui  fail  bâtir  rétablisscmeot  a 
question  : 

«  Le  but  de  Tassociation  est  de  faire  édifier,  dans  chacun  des  arrondissemenh;  de  Fari«, 
des  CITÉS  OUVRIÈRES.  Les  locataires  de  ces  cités  auront  des  logements  siins,  biei 
aérés  et  surtout  à  des  prix  au-dessous  de  ceux  qu*ils  payent  pour  une  seule  ckaiabR 
dans  des  maisons  insalubres;  les  logements  se  composeront  d*une  petite  cuisine  et  de 
deux  chambres  à  coucher,  et  aussi  d*une  seule  chambre,  et  s>erout  chauffes  au  inojeoée 
calorifères  qui,  en  été,  serviront  de  ventilateurs. 

<f  Les  bâtiments  (au  nombre  de  5)  seront  élevés  de  3  étages,  et  séparés  les  uns  do 
autres  par  des  cours  et  des  jardins;  les  re7.-iie-cliaussée  seront  disposes  en  magasiBS. 
boutiques  et  ateliers.  Chatiue  bâtiment  conti<'ndra  40  à  50  familles. 

a  Un  lavoir,  un  étabUssement  de  baius,  et  une  salle  d'asile  pour  recevoir  leseobUs 
pendant  que  les  mères  se  rendront  ù  leurs  travaux,  seront  établis  dans  chaque  dlé.  Gtf 
avantages  sont  compris  dans  le  prix  du  loyer,  dont  le  chiffre  ne  pourra  jamais  Atrea^ 
mente. 

«Il  y  aura  des  chambres  meublées,  dans  le  prix  de  6,  8  et  10  francs  par  dkhs,  potf 
les  ouvriers  et  ouvrières  qui  n'auraient  pas  le  moyen  d'acheter  un  mobilier;  une  partie 
du  prix  sera  alfectéeàla  locatiou  de  la  chambre,  et  l'autre  au  remboursement  des  oMt- 
bles,  qui  appartiendront  aux  locataires  après  parfait  payement. 

«Une  grande  salle  seni  destinée  à  un  chauiïoir  public;  elle  pourra  aussi  devenir  le  \kê 
de  réunion  des  ouvriers  de  l'arrondissement  qui  voudront  se  faire  embaucher;  les  pa- 
trons trouveront  là  des  hommes  de  tous  les  corps  d'états.  Ces  ouvriers  se  ferout  ioscriiv 
chez  l'inspecteur  de  la  cité  (|ui  vériliera  leur  livret,  ce  qui  deviendra  une  indîcaliiM 
certaine  pour  les  pairons  qui  auraient  besoin  de  travailleurs 

«  Les  actionnaires,  tout  en  participant  à  une  œuvre  de  la  plus  haute  philanthropie,  le- 
cevront  un  intérêt  de  4  pour  100,  payable  par  trimestre,  une  part  dans  les  dividendef, 
et  le5  actions  seront  garanties  par  les  propriétés.  » 
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Le  plan,  d'ailleurs,  a-t-il-été  disposé  de  manière  qu'on  n'entende  rien  de 
ce  qui  se  dit  dans  la  cliambri;  continue  d'une  autre  famille  ?  Pour  que,  un 
logement  étant  ouvert,  on  ne  voie  pas,  d'un  autre  logement,  ce  qui  s'y  passe? 
Pour  ne  point  favoriser  ces  conversations  sans  mesure,  et  presque  toujours 
indiscrètes,  qui  ont  si  fréquemment  lieu  aux  portes  entre  voisins  trop  rap- 
prochés? On  sait  que  ces  conversations  les  détournent  des  soins  du  ménage, 
et  créent  des  gènes,  des  querelles,  des  inimitiés,  des  habitudes  de  paresse. 

Gomment  prévenir  ces  fâcheuses  rencontres  d'un  grand  nombre  d'individus 
montant  et  descendant  chaque  jour  le  même  escalier,  parcourant  les  mêmes 
corridors  ou  bien  s'apercevant  à  la  porte  de  ces  cabinets,  malheureusement 
communs  à  plusieurs  familles  étrangères  l'une  à  Tautre,  et  où  cependant  Ton 
devrait  être  le  plus  caché  à  tout  regard  ?  Les  précautions  les  plus  nécessaires  à 
la  décence  deviennent  ainsi  impossibles ,  et  l'on  s'accoutume  à  ne  les  plus 
observer,  surtout  quand  des  ouvriers  célibataires ,  qui  n'épient  que  trop 
souvent  les  occasions  d'affaiblir  les  principes  moraux  des  jeunes  femmes, 
habitent  le  même  corps  de  logis  qu'elles. 

Il  faut  avoir  été  témoin  des  scandales,  des  troubles  qu'entraîne  cette  posi- 
tion, et  des  dissensions,  des  haines  que  fait  naître  un  voisinage  immédiat  au- 
quel on  ne  peut  se  soustraire,  pour  comprendre  la  nécessité  de  prévenir  ces 
inconvénients.  M.  Louis  Reybaud  les  a  très-bien  décrits  dans  le  rapport  pré- 
senté tout  récemment  au  ministre  de  la  guerre,  parla  Commission  d'inspection 
des  colonies  agricoles  de  l'Algérie,  en  parlant  des  baraques  où  étaient  logés 
les  colons  : 

« Les  cloisons  n'atteignaient  pas  le  faîte,  les  ménages  se  voyaient  con- 

«  damnés  parla  contiguïté  à  une  sorte  de  vie  en  commun  qui  ne  tournait  au 
«  profit  ni  de  la  concorde,  ni  des  mœurs.  Plus  d'un  spectacle  frappait  des 
«  yeux  qui  n'eussent  pas  dû  le  voir;  plus  d'un  propos  arrivait  à  des  oreilles 
«  qui  n'eussent  pas  dû  l'entendre.  C'était,  d'ailleurs,  une  source  de  gênes  et 
(X  de  servitudes  réciproques,  qui  aigrissaient  les  esprits  et  leur  faisaient  envi- 
«  sager  l'isolement  comme  un  véritable  bienfait  *.» 

Voilà  pourquoi ,  tout  en  reconnaissant  combien  il  serait  à  désirer  que  les 
ouvriers  eussent  tous  des  habitations  salubres,  commodes  et  peu  coûteuses, 
il  ne  faudrait  pas  en  rassembler  des  multitudes  dans  des  sortes  de  grandes 
casenies,  où  les  mauvais  exercent  constamment  une  fâcheuse  influence  sur 
les  bons.  Tout  ce  qu'on  a  dit  si  justement  des  dangers  des  grands  centres  in- 
dustriels pour  les  penchants  et  les  mœurs  des  travailleurs,  peut  s'appliquer 


^  Page  4.  Et  plus  loin  :  «  De  toutes  tes  provinces,  de  tous  les  villages,  il  s*c>t  élevé 
«  un  concert  do  voix  |)Our  repousser  et  pour  maudire  (oui  ce  qui,  de  pn*s  ou  de  loin, 

«  ressemblait  à  de  la  communauté Un  fait  suflira  pour  en  donner  la  mesure.  Les 

«  baratines  m  huis  ne  comportaient  pjis  de  cheminées  intérieures,  et,  afin  d'y  sup- 
«  pléer,  les  colons  s\>taieut  éri(;é  en  plein  air  do  petits  foyers  en  pierres  sèches,  où  ils 
«  pK'paraient  leurs  aliments.  Ce  spectacle  éveilla  la  sollicitude  de  quelques  directeurs 
«  (de  colonie).  Ils  lirent  construire,  par  les  soins  du  génie,  de  vastes  cuisines  pourvues 
«  d*une  quinzaine  (l*ùires  distincts. ..  On  devait  croire  que  les  colons  quitteraient  leurs 
«  cuisines  inrormes,  ex|)Osées  k  toutes  les  intempéries,  pour  venir,  à  tour  de  r61e,  oocu- 
«  perces  places  commodes  et  couvertes.  Il  n*en  fut  rien  :  la  cuisine  commune  demenra 
«  vide;  h*s  ménagères  coniinnèrent  k  braver  ta  pluie  et  le  soleil.  C'est  qu^elIcs  aimaient 
«  mieux,  au  prix  de  quelques  inconvénients,  s'affranchir  des  ennuis  et  des  risques  du 
«  voisinage.  Chacun  chez  sol,  chacun  poar  soi,  ain.si  |K>u\'ait  se  traduire  et  se  oommen- 
«  ter  leur  façon  d*agir  (p.  7  et  8).  » 


41  JOURNAL  DES  EGONOMISTES. 

plus  ou  moins  aui  maisons  qui  en  réunissent  beaucoup  sous  lo  même  toit. 
Voilà  pourquoi  aussi  on  devrait  so  montrer  très  sévère,  sous  lo  rapport  do  la 
moralité,  dans  des  établissements  comme  les  cités  ouvrières,  et  n*y  jamais 
recevoir  des  célibataires  du  sexe  masculin  dans  les  corps  de  logis  habiti*s  par 
des  familles,  ni  mémo  dans  un  bâtiment  à  part ,  si  rentrée  ou  la  cour ,  à  plus 
forte  raison  les  escaliers,  ont  quelque  chose  de  commun  avec  les  ménages. 

D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  cités  dont  il  s'agit,  en  reco- 
▼antdans  leurs  murs  de  grande!»  quantités  d'ouvriers  et  en  les  isolant  davan- 
tage de  la  société  générale,  ne  fortifient  leur  jalousie  contre  ceux  qu'ils  appel* 
lent  des  riches,  et  auxquels  ils  prêtent  tant  de  torts  imaginaires?  Dans  les 
circonstances  difQciles  où  se  trouve  lo  pays,  cette  question  a  bien  son  impor- 
tance. Je  no  sais  pas,  d*ailleurs,  si  les  grandes  cités  ouvrières  qui  ne  renfer- 
meraient que  dos  ménages,  pourraient  devenir  une  cause  de  véritable  danger 
pour  Tordre  social.  A  cet  égard,  une  chose  doit  beaucoup  rassurer  :  partout 
les  ouvriers  se  retirent  gènéralenxent  dans  des  quartiers  ou  rues  distincts  de 
ceux  qu'habitent  les  hommes  plus  favorisés  par  la  fortune ,  sans  pour  cela 
vouloir  attaquer  Tordre  ou  Tautorité  établis.  Ht  même,  les  ouvriers  tranquil- 
les et  honnêtes  se  logent  fréquemment  dans  d'autres  rues  que  U^s  ouvriers 
turbulents  et  de  mauvaise  conduite,  pour  n'avoir  point  de  contact  avec  eux. 

Cette  séparation  des  bons  et  des  mauvais,  qui  s'opère  de  soi-même,  est  un 
fait  remarquable.  On  Ta  oublié  lorsqu'il  s'est  agi  d'apprécier  théoriquement 
les  inconvénients  que  doivent  ou  peuvent  avoir  les  cités  ouvrières  *. 

Nous  avons  vu  qu'on  ne  doit  pas  rassembler  dans  la  même  cité  ouvrière  des 
ménageset  des  célibataires  du  sexe  masculin.  Convient-il,  d'ailleurs,  d'établir 
des  cités  exclusivement  pour  ces  derniers  ? 

Non  assurément,  et  voici  pourquoi  : 

Ces  hommes,  âgés  la  plupart,  on  pourrait  dire  presque  tous,  de  dix-huit  à 
trente-cinq  ans,  et  arrivés  par  conséquent  à  l'époque  de  la  vie  où  Ton  est  le 
plus  apte  au  travail^sont  les  ouvriers  qui  gagnent  les  meilleurs  salaires,  ont 
les  moindres  charges,  manquent  le  plus  d'écouoiuie,  de  sobriété,  de  mœurs, 
et  dépensent  ordinairement  tout,  comme  ils  le  reçoivent,  au  jour  la  journée, 
en  excès,  en  débauches,  sans  aucune  prévoyance  du  lendemain.  N'ayant  pas 


<  Je  crois  devoir  transcrire  ici  lu  n'sumé  faii  sur  eu  sujet  lariicullcr,  pour  Paris,  daDn 
une  excelleale  pelilo  brochure  do  M.  Alphonse  Griin,  rétlacleur  eo  chef  du  Monileur 
untofr^J. 

«  Quelipjus  personnes  onl  crainl  que  dos  agglomérations  (rouvrirrs  parisi(Mis  en  ^rand 
nombre  sur  dus  |)olnis  donnés,  no  dcvinsscMit  un  danger  pour  la  tnintpiilliié  pnl)li<|uo; 
qa^il  Des*y  formât  des  centres  de  réunions  pcditiques,  tles  conciliabules  seditioux,  d*où 
partiraient  dis  mots  d'ordre,  d<«  sortes  d'injonctions  de  leUe  ou  telle  cité;  (|uu  Tindis- 
dpline  tumultueuse  ne  devint  friKpiente  dans  des  multitudes  habitant  ensemble  sans 
sownission  à  une  K'kIu  biérarcliiquc;  que  la  facilité  des  communications  et  des  rappro- 
cbaments  no  fût  fatale  aux  mœurs  et  an  repos  des  familles;  que  Tadministration  de  ces 
vaslei  maisons  ne  fût  rendue  diracilc  |jar  la  résistance  <pie  la  solidarité  des  locataires 
réealcitrants  opposerait  aui  ^aisies  ou  aux  expulsions  pratiquées  contre  ceux  qui  no 
payeruent  pas  ou  qui  exciteraient  du  scandale.  *  (Voir  Etat  de  la  qwstion  dm  habitaUong 
et  h^mnmU  mmkères,  p.  is  et  t7.) 

Le  même  M.  Grikn  (p.  i7)  paraU  s'apiiuyer  sur  un  travail  de  M.  H«*nn(M|uin,  pour 
Cfoiro  que  la  conslrvqtion  de  grandes  naisoiis  d*ouvriers  à  Paris  y  attirerait  proliable- 
meiit  des  habitants  inaolvaMes,  et  que  les  vrais  ouvriers  de  celte  ville  ne  s*empresse- 
raient  iioint  de  so  cunliaer  dans  eus  établIssementH  ofUciels,  {larce  qu'ils  sont  trop  amou- 
reux de  leur  indépendance  et  trop  ennemis  de  toute  règle  im|»osêe. 
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de  famille  à  soutenir,  ne  8*occiipant  que  d'eux  seuls,  et  rétril^ués  plus  que  les 
autres,  ils  craignent  moins  de  s'abandonner  à  rintempérance  '. 

On  conçoit  donc  combien  on  aurait  tort  de  faire  le  moindre  sacrifice  pour 
loger  mieux  et  à  meilleur  marché  de  telles  gens,  dont  cela  ne  changerait  pas 
les  défauts  en  qualités,  ni  les  vices  en  vertus,  et  qu*on  n'améliorerait  en  rien. 
Loin  de  là,  en  les  réunissant  en  grand  nombre  dans  les  mêmes  maisons,  on  ne 
ferait  que  fortifier  leurs  mauvais  penchants  en  les  mettant  en  commun. 

Ces  hommes  se  refuseraient  d'ailleurs  à  demeurer  dans  une  maison  où  ils 
seraient  soumis  à  une  discipline  qui  ne  permettrait  aucun  dérèglement;  de 
sorte  que  rétablissement  fondé  pour  eux  n'aurait  pas  d'habitants,  ou  bien  ne 
serait  qu'un  lieu  de  désordres. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposez  des  cités  où ,  comme  on  l'annonce  dans  certains 
prospectus  ',  les  locataires ,  composés  de  nombreux  célibataires ,  aient  vue 
grande  salle  commune,  servant  de  chaufToir  durant  l'hiver,  laquelle  soit,  en 
outre,  le  lieu  de  réunion  des  autres  ouvriers  du  quartier.  Ne  sera-l-il  pas 
bien  à  craindre  alors,  surtout  à  Paris,  que  des  foyers  d'émeute  et  de  sédition 
ne  s'y  forment,  et  cela  d'autant  plus  que  les  membres  de  ces  réunions  auront 
toute  facilité  de  se  voir,  de  s'entendre  et  de  comploter  derrière  leur  seuil  sans 
que  la  police  puisse  l'empêcher? 

La  conséquence  à  tirer  de  ces  réflexions,  ou  mieux  de  ces  faits,  c'est  que 
les  cités  ouvrières  recevant  des  célibataires  du  sexe  masculin,  soit  seuls,  soit 
avec  des  ménages,  ne  seraient  utiles  ni  à  eux  ni  à  la  société.  Disons  mieux  : 
elles  iraient  directement  contre  le  but  que  l'on  doit  se  proposer;  elles  no  fe- 
raient que  du  mal.  Il  faut  donc  laisser  l*industrie  particulière  se  charger  de 
loger  les  ouvriers  dont  il  s'agit. 

Restent  les  cités  ouvrières  destinées  exclusivement  à  des  familles. 

Pour  celles-ci,  c'est  difTérent.  Bien  organisées,  bien  entendues,  elles  n'au- 
raient que  des  avantages  sans  inconvénients,  si  l'on  fait  abstraction  de  la  dé- 
pense. 

Je  ne  parlerai  pas  de  toutes  les  dispositions  que  ces  établissements  devraient 
présenter  ;  mais,  avant  de  faire  connaître  les  plus  indispensables,  disons  que 
les  locataires  y  devraient  trouver,  dans  leurs  logements,  toutes  les  conditions 
d'air,  de  jour,  d'espace,  de  commodité  de  salubrité  et  d'isolement  qui  sont 
compatibles  avec  leur  position  d'ouvriers  et  de  personnes  mariées,  honnêtes, 
lal>orieuses,  qui  élèveni  leurs  enfants  dans  les  principes  do  la  religion  et  de 
la  morale,  et  en  particulier  leurs  filles  dans  la  modestie  et  la  retenue. 

C'est  aussi  de  celte  manière  que  j'ai  vu ,  à  Mulhouse,  en  1835  et  183(5,  un 
fabricant  comprendre  et  réaliser,  peut-être  le  premier  en  France,  une  sorte 
de  cité  ouvrière  qui  serait  partout  un  admirable  modèle,  et  dont  je  crois  de- 
voir reproduire  ici  la  description  que  j'en  ai  donnée  ailleurs.  11  est  bon,  dans 
ce  temps  surtout,  de  montrer  les  eiïorts  et  les  sacrifices  continuels  que  beau- 
coup de  maîtres  do  manufactures  faisaient,  il  y  a  déjà  longtemps,  pour  soula- 
ger, ou  mieux  encore,  pour  prévenir  la  détresse  de  leurs  ouvriers.  Voici  donc 
ce  que  j'en  disais  ': 


■  Ils  se  recrutent  Je  presque  tous  les  mauvais  sujets  de  seize  à  vingt  ans,  qui  aban- 
donnent leurs  parents  et  vont  travailler  loin  d*ett  pour  être  plus  libres  dans  leur  In- 
conduite, et  pour  jouir  de  leur  salaire  entier. 

*  Voir  la  note  de  la  page  40. 

'  TaUtau  de  Vélat  physique  el  moral  des  ouvriers,  t.  !•%  p.  58  et  59. 
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a  Frappé  des  conséquences  fâcheuses  qui  résultent,  à  Mulhouse»  pour  un 
«nombre  considérable  d*ouvricrs,  de  la  manière  dont  ils  sont  logés....,  le 
«  maire  de  cette  ville,  M.  André  Kœchlin ,  a  fait  bâtir  pour  5G  ménages  d*ou- 
«  yriers  de  ses  ateliers  de  construction,  des  logements  où  chacun  a  deux 
a  chambres,  une  petite  cuisine,  un  grenier  et  une  cave,  pour  moins  de  la  moitié 
«  de  ce  qu*ils  payeraient  ailleurs  '.  En  outre,  et  sans  augmentation  de  prix,  i 
a  chaque  logement  est  attaché  un  jardin  pour  y  cultiver  une  partie  des  légumes 
«  nécessaires  au  ménage ,  et  surtout  pour  habituer  l'ouvrier  à  y  passer  lo 
c  temps  qu*il  donnerait  au  cabaret.  Mais,  pour  jouir  de  ces  avantages,  il  faut 
«  entretenir  par  ses  propres  mains  son  jardin,  envoyer  ses  enfants  à  Técolo, 
c  a^abstenir  de  contracter  une  dette  quelconque,  et  chaque  semaine  faire  un 
«  dépôt  à  la  caisse  d'épargne  et  payer  15  centimes  à  la  caisse  des  malades  do 
f  rétablissement.  Cette  dernière  condition  donne  droit,  lorsqu'on  est  malade, 
c  i  30  sous  par  jour,  aux  visites  du  médQcin  et  à  la  fourniture  des  remèdes*.  9 

Cet  essai  de  M.  André  Kœchlin  a  parfaitement  réussi  ;  les  ménages  logés 
par  lui  ont  si  bien  prospéré  que  ceux  dont  Pavenir  [)araissait  assuré  ont  fait 
place  à  de  nouvelles  familles,  et  que  des  chefs  de  manufactures  de  la  mémo 
ville  ont  voulu  imiter  son  exemple  et  faire  ensemble,  en  grand ,  ce  qu'ils 
voyaient  faire  si  heureusement  en  petit  '. 

Non-seulement  Mulhouse  et  l'Alsace,  mais  encore  TAngleterre,  la  Belgique 
et  TAllemagne  (Berlin  et  surtout  Hambourg),  sont  entrées  dans  cette 
voie.  Et  moi-même  j'ai  vu,  dans  plusieurs  départements  de  la  France,  surtout 
depuis  1841,  des  familles  d'ouvriers  attachés  aux  manufactures  de  coton  et 
de  laine,  aux  verreries,  aux  mines  de  houille  et  aux  établissements  métal- 
lurgiqucs,  être  logées  à  très-bon  marché  dans  des  espèces  de  cités,  dont  lo 
vice  commun  était  le  défaut  d'isolement  complet  des  ménages.  Mais  plusieurs 
propriétaires  de  ces  usines  avaient  fait  construire  aussi  à  leurs  frais,  et  avec 
une  utilité  que  l'expérience  conflrnio  chaque  jour,  des  maisonnettes  assez 
spacieuses,  très-commodes,  convenables  à  tous  égards,  auxquelles  ils  joignaient 
souvent,  et  gratis, un  terrain  ou  jardin,  et  même  parfois  un  appentis  et  une 
petite  étable  â  porcs.  Chacune  de  ces  habitations  était  pour  une  seule  fa* 
mille  \  Malheureusement,  il  n'y  en  avait  encore  qu'un  petit  nombre  *. 


1  Pour  \%k  13  fr.  par  mois. 

*  Il  paraîtra  hors  du  doute  à  tous  ceux  qui  connaissent  bien  les  associations  d*ouvrlors 
pour  se  secourir  mutuellement  en  cas  de  maladie,  qu*unc  cotisation  mensuelle  de  1S 
à  15  tcms  par  membre  était  bien  peu  en  rnpf>ort  avec  le»  30  jious  accordés  par  Jour  à 
dMque  malade,  et  que  M.  André  Kœchlin  devait,  en  rt^atité,  payer  une  parllo  de  œ 
leeours.  AuMi,  sur  la  remarque  que  Je  lui  eu  faisais,  il  me  n^poudit  un  lue  prouxiDt 
qa*U  savait  cela  comme  moi,  mais  quMl  voulait  faire  entrer  les  secours  mutuels  contre 
1t  maladie  dans  les  habitudes  des  ouvriers. 

^  Le  snccès  a  répondu  à  leur  attente,  si  mes  renseignements  sont  exacts  ;  mais  j*i- 
gWMV  Jusqu'à  quel  point,  car  Je  n'ai  pas  été  à  Mulhouse  depuis  1836. 

*  Il  ne  B*agit  point  ici  de  ces  familles  aux  chefs  desquelles  on  doune,  dans  les  grandes 
usines,  des  emplois  de  ctmflance.  ooninio  par  exeinpii:  celui  dt;  concierge.  11  ne  faut  pas 
croire,  au  surplus,  que  venir  de  cette  manière  ;eii  aide  à  des  mënagCN  honnêtes  et  ialM>- 
rieux,  soit  chose  tout  à  fait  nouvelle  chez  nous.  Kt  d'ailleurs,  tous  ces  établissements 
dans  lesquels  rEtit  on  les  communes  logent,  nourrissent  et  entretiennent  à  periHMuité 
des  personnes  sans  fortune  que  leur  âge  on  leurs  infirmités  forcent  d*y  recourir,  que 
sont-ils?  Evidemment  des  sortes  de  cités  ouvrières  |H)ur  les  ouvriers  invalides. 

*  On  les  voyait,  ainsi  que  les  es|MH*es  de  cités  mentitmut^es  quelques  lignes  plus  haut, 
aa-dessus  dus  minei  nouvcHemont  ouvertes  ou  de  celles  dout  rexploitalion  prenait 
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Mais  ce  no  sont  point  là  des  cités  ouvrières,  telles  que  les  réclament,  an 
nom  de  certaines  idées,  des  hommes  dont  les  uns  sont  de  bonne  foi,  et  dont 
les  autres,  plus  habiles,  mais  moins  honorables,  n'ont  qu*un  motif  d*ambition 
ou  dMntérét  personnel  qu'ils  se  gardent  bien  d'arouer. 

Je  pourrais  m'arréter  ici  ;  néanmoins  je  ne  déposera!  pas  la  plume  sans 
ajouter  quelques  considérations. 

Nous  avons  vu  que  les  célibataires  du  sexe  masculin  ne  doivent  pas  habiter 
les  cités  ouvrières.  Supposons  donc  qu^on  n'y  reçoive  que  des  ménages  on 
familles;  supposons  encore  que  l'association  qui  s'est  formée  pour  faire  con* 
stniire  de  ces  cités  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris,  réalise  complè- 
tement son  projet,  et  que  10,000  personnes  (nombre  certainement  beaucoup 
exagéré),  soient  un  jour  logées  par  cette  société.  Croit-on,  je  le  demande,  que 
la  masse  de  ceux  qui,  dans  cette  capitale,  auraient  besoin  d'une  demeure 
commode,  salubreet  à  bon  marché,  en  sera  sensiblement  diminuée?  Qu'on  se 
détrompe  :  les  familles  pauvres  et  méritantes  ne  profiteront  pas  seules  des  ci- 
tés; il  est  même  probable  qu'elles  no  voudront  pas  en  profiter,  la  plupart  do 
moins,  à  cause  des  individus  qu'elles  y  rencontreraient.  Comment  d'ailleurs 
n'y  jamais  recevoir  des  ouvriers  dont  Tincurie,  la  malpropreté  ou  les  occupa- 
tions rendent  bientôt  leurs  logements  infects  et  malsains  ;  ni  d'autres  qui,  par 
leur  inconduite  et  quoi  qu'on  fasse  peureux  et  qu'il  arrive,  sont  voués  à  une 
misère  irrémédiable? 

D'un  autre  côté,  comment  admettre  que  la  société  des  cités  ouvrières  de 
Paris  paye  à  ses  actionnaires,  comme  l'annoiice  son  prospectus,  fin  intérêt  de 
4  pour  100,  avec  une  part  dans  /w  dividendes^  vi  donne  â  ses  locataires,  à  des 
prix  au-dessous  de  ceux  que  leur  coitterait  une  seule  chambre  dans  des  maisons  tn- 
salubref,  les  logements  spacieux  et  très-lMins  qu'on  peut  voir  dans  la  cité  pré- 
sentement en  construction,  rue  Hochechouart,  où  ils  se  composeront  d^une 
petite  cuisine  et  deux  chambres  à  coucher^  et...  seront  chauffés  au  moyen  de  calori- 
fères qui,  en  été,  serviront  de  ventilateurs'? 

J'avoue  ne  pas  croire  à  la  possibilité  de  tenir  ces  promesses,  malgré  ma 
confiance  en  leur  sincérité  et  malgré  les  noms  honorables  des  hommes  qui 
forment  le  Conseil  de  surveillance  de  la  société  dont  il  s'agit.  Je  ne  pense  pa4^ 
non  plus,  qued*autres  logements  de  3  chambres  et  d'une  cuisine  chaque,  4ui 
doivent  occuper  2  corps  de  logis  à  part,  sur  les  5  dont  se  composera  la  cité 
do  la  rue  Kocbechouart,  puissent  être  pris  pour  des  logements  d'ouvriers,  et 
cédés  à  un  prix  au-dessous  de  ceux  que  coUte  une  seule  timbre  dans  des  maisont 
insalubres;  car  ce  sont  de  véritables  petits  appartements. 

On  m'ol)jectera  peut-être  que  l'observation  positive  n'ayant  encore  rien 
appris  relativement  aux  grandes  cités  ouvrières  comme  celles  dont  il  s'agit, 
il  n'est  pas  certain  que  je  ne  sois  pas  dans  Terreur,  et  que  c'est  tout  le  con- 
traire do  ce  que  je  pense  qui  doit  être  la  vérité.  Alors ,  je  répondrai  que 
l'expérience  directe  ne  prouvant  pas  davantage  pour  la  thèse  opposée  à  la 
mienne^ j'ai  du  moins  pour  m(»i ,  à  défaut  <le  cette  expérience,  tous  les  faits 
recueillis  qui  peuvent  jeter  indirectement  du  jour  sur  le  sujet.  Enfin,  mon 
opinion,  reposant  sur  la  seule  analogie  qcc  l'on  puisse  invoquer ,  est  plus 

l)caucou|>  do.  dévoloppcmeiU.  Il  n*y  on  avait  point  pr^s  des  anciennes  mines  exploitées 
doQtrim{iortan(Mî  n*aiiî;nicniait  pas,  parce  qae  cous  los  ouvriers  trou valenl  à  00   loger 
dans  les  vieilles  maisons. 
1  Tous  les  mots  soulignés  sont  extraits  du  pros|)cctus.  Voyez  page  iO. 
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probable  que  Pautre  ;  et  c'est  ici  le  lieu  de  rappeler  cette  régie  de 

à  savoir  :  qu'en  toutes  choses  il  est  sage  de  suivre  la  ligne  traoéeparki 

probabilités  connues. 

Je  demande,  d^ailleurs,  la  permission  de  citer  ici  un  livre  publié  il  j-iii 
ans,  d*après  les  données  les  plus  certaines ,  et  qui  est  à  la  fois  un  exeeM 
ouvrage  d'administration  et  de  morale.  J'en  extrais  les  lignes  suivantes  : 

a  Pendant  les  années  1823,  2i  et  25,  où  la  construction  des  maisons,  tel 
«  Paris,  prit  un  si  grand  développement,  les  capitalistes  et  les  coDStrodein 
a  essayèrent,  dans  certains  quartiers  trés-populeux,  de  bâtir  quelques  babil- 
a  tiens  destinées  à  la  classe  laborieuse;  mais  comme  ces  habitations  nepoi- 
0  valent  servir  en  totalité  à  l'usage  de  cette  classe,  â  cause  de  la  diertéte 
«  premiers  étages,  il  fallut  faire  appel,  pour  la  location  de  ces  étages,  â  me 
a  autre  classe  de  personnes  qui ,  en  raison  de  sa  condition  et  de  ses  babîli- 
«  des  d'ordre  et  de  propreté,  n'ayant  aucuns  points  de  rapport  avec  les  loet- 
a  taires  des  étages  élevés,  ne  jugea  pas  a  propos  d'occuper  les  mêmes  nâ- 
«  sons  qu'eux.  » 

11  est  bien  à  craindre  quMl  n'en  arrive  à  peu  près  de  même  des  logemeilf 
composés  de  trois  chambres  et  de  la  petite  cuisine  dont  on  vient  de  parler. 
Quoi  qu'il  en  soit, «les  habitations  construites  (en  1823,  24  et  25)  pour  dtf 
a  classes  ouvrières  n'atteignirent  pas  entièrement  le  but  de  leur  dcstinatioB; 
a  elles  flrent  peser  sur  ceux  qui  en  étaient  propriétaires  des  non-valeurs  cob- 
«  sidérables,  et  la  spécu  lation ,  avertie  par  ces  premières  expériences,  at^andoosa 
«  ce  mode  de  construction ,  en  rejetant  le  mauvais  succès  sur  la  difficulté  de 
«  réunir  sous  le  même  toit  des  conditions  et  des  fortunes  trop  différentes  *.  • 

CONCLUSIONS. 

Celles  qui  pourraient  se  déduire  de  ce  travail  sont  nombreuses  ;  mais  1 
suffit  à  mon  objet  de  mentionner  les  suivantes  : 

Les  cités  ouvrières  ne  doivent  s'ouvrir  que  pour  des  ménages  ou  faminef* 
T  loger  des  célibataires  du  sexe  masculin  ne  saurait  se  justifier  sous  ancoi 
rapport. 

Autant  qu'il  est  possible,  il  faudrait  que  chaque  cité  se  composât  exclusire 
ment  de  petites  maisons  non  contiguës. 

11  serait,  d^ailleurs,  bien  désirable  que  chacune  de  ces  maisons,  construite, 
distribuée  et  tenue  de  manière  à  être  constamment  propre  et  salubre,  eit 
son  jardin  et  n'admit  qu'une  famille  ou  deux  au  plus. 

Chaque  logement  devrait  se  composer  de  deux  ou  trois  pièces  habitables, 
dont  une  à  feu ,  et  avoir  son  entrée  particulière. 

Ces  pièces  devraient  être  bien  closes ,  bien  éclairées ,  bien  aérées  et  d'uie 
grandeur  suffisante. 

Les  fenêtres  et  portes  seraient  disposées  de  telle  manière  que,  étant  ouvertes, 
on  pût  n'être  pas  vu  chez  soi  par  les  plus  proches  voisins,  ni  apercevoir  ce  qui 
se  passe  chez  eux. 

Quant  au  reste,  je  renvoie  au  programme  de  M.  le  ministre  belge  et  aux  en- 

1  V.  Des  classes  dangereuses  de  la  popuUUioti  dans  le^  grandes  villes^  par  M.  Fré^^ 
t.  Il,  p.  1S9. 
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lagemenU  de  M.  le  propriétaire  de  la  cité  d*lxe11cs,  pour  leg  dispositions  à  la 
toU  utiles  et  facilement  applicables  qu'ils  mentionnent  '. 
'  Ajoutons,  cependant,  qu*afln  de  mieux  isoler  les  ménages  les  uns  des  autres, 
il  serait  convenable  de  bâtir  toutes  les  malsons  d'une  cité  ouvrière  sur  un 
'ttiéme  alignement,  comme  le  sont  dans  nos  rues  les  maisons  des  numéros  pairs 
oo  impairs.  Par  cette  disposition  les  locataires  n'apercevraient,  rentrés  chez 
eux,  que  la  campagne  ou  leurs  Jardins,  et  les  communications  avec  les  voi- 
sins seraient  rendues  moins  fréquentes. 

11  est  d'ailleurs  presque  superflu  de  faire  remarquer  ici  combien  dépareilles 
demeures  peuvent  être  utiles  à  la  vie  de  famille,  par  jconséquent  au  travail,  à 
l'économie,  aux  bonnes  habitudes  et  au  mieux-étre;  tous  avantages  que  pro- 
curerait bien  difficilement  Thabitation  dans  de  grandes  cités  ouvrières,  au 
milieu  de  centaines  de  personnes  dont  le  voisinage  trop  immédiat,  je  pourrais 
dire  le  contact  forcé  à  chaque  instant,  serait  une  gène  continuelle  et  insuppor- 
table. 

Enfin,  il  faut  rappeler  en  terminant  : 

Que  partout  où  la  population  ouvrière  est  en  grand  nombre ,  il  ne  sera 
jamais  possible  de  fournir  des  logements  convenables  à  tous  ceux  qui  en  font 
partie; 

Que  les  ouvriers  qui  gagnent  les  moindres  salaires  seront  toujours  réduits  à 
demeurer  dans  les  logements  les  moins  cbcrs,  c*est-à-dire  dans  des  logements 
incommodes,  insuffisants  et  peu  salubres  des  maisons  délabrées  ou  mal  tenues. 
c  Tel  est  le  sort  du  pauvre  dans  tous  les  pays  :  la  force  des  choses ,  la  dure 
loi  de  la  nécessité  le  veulent  malheureusement  ainsi.  )> 

II  résulte  encore  de  tout  ce  qui  précède ,  qu'au  lieu  de  bâtir  un  monument 
ressemblant  à  une  vaste  caserne,  pour  y  réunir  quatre  à  cinq  cents  individus 
de  la  classe  ouvrière,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  acheter  de  bonnes  maisons 
ordinaires,  ou  même  les  louer  à  long  bail,  sauf  à  les  approprier  à  leur  nou- 
velle destination;  ou  mieux  encore,  s'il  est  possible, donner  à  chaque  famille 
ia  maisonnette.  De  cette  manière,  il  est  vrai,  on  n'aurait  pas  un  édifice  dont 
le»  proportions  colossales  frappent  tout  le  monde  et  servent  de  prétexte  à 
d'illusoires  prospectus.  Mais  avec  le  même  sacrifice  d'argent  on  ferait  modes- 
tomeot  plus  de  bien  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  personnes. 

NOTE  SIlPPLÉUlITAiRE. 

Le  Mémoire  que  Ton  vient  de  lire  était  écrit  quand  j'ai  reçu  le  dernier  cahier 
des  Annales  de  la  Charité  (portant  la  date  du  28  février  1850),  dans  lequel 
M.  Legoyt  a  inséré  une  analyse  des  travaux  de  la  société  établie  *à  Berlin  , 
pour  y  construire  des  habitations  saines  et  commodes ,  à  l'usage  des  ouvriers. 
Ten  extrais  les  détails  suivants  : 

Cette  société,  dont  les  ressources  se  composent  d'actions  industrielles  et  de 
dons  volontairoft,  a  n'entend  pas  édifier,  comme  celle  de  Londres,  de  vastes 
«  bâtiments  en  pierres,  véritables  casernes  d'ouvriers  où  beaucoup  reçoivent 
t  un  gîte  pour  la  nuit...;  mais  do  petites  maisons  de  huit  à  douze  logements, 
0  disséminées  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville.  i>  A  la  fin  de  1849,  elle  en 
comptait  déjà  treize  qui  se  louaient  rapidement.  Elle  n'y  admet  «  que  des  per- 
ff  sonnes  ayant  au  moins  cinq  années  de  résidence  à  Berlin  ,  possédant  un 


■  Je  recommande  surtout  le  troisième  article  du  pro};rammc.  (V.  p.  37.) 
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«  mobilier,  exerçant  une  profession  avouable,  cl  jouissant  d*une  réputation 
«  intacte.  La  plus  grande  exactitude  dans  le  payement  des  termes  est  rigoa- 
<  reusemcnt  exigée.  »  Enfin,  si  Ton  m*a  dit  vrai,  les  célibataires  n'y  logent  pu 
sans  une  famille  de  leur  parenté  ou  qui  réponde  d'eux. 

Les  conditions  qui  déterminent  le  choix  des  locataires ,  et  le  nombre  de 
douze  ménages  au  plus  dans  chaque  maison ,  montrent  assez  que  la  société 
qui  fait  bfttir  celles*ci  s^est  préoccupée  des  mêmes  pensées  que  moi  ;  mais  il 
est  une  autre  pensée  qui  lui  est  propre ,  et  sur  la  réalisation  de  laquelle  on 
peut  avoir  des  doutes.  Je  veux  parler  de  la  a  translation  aux  locataires  de  la 
a  propriété  de  leur  logement  après  un  séjour  de  trente  années  »,  au  moyen 
d'une  retenue,  pour  former  un  fonds  d'amortissement,  de  2  pour  100  sur  les 
ail  de  revenu  net  que,  diaprés  une  enquête  relative  aux  petites  locations,  dans 
la  ville  de  Berlin,  le  capital  engagé  dans  les  maisons  dont  il  s'agit  devra  rap^ 
porter.  Je  n'ai  pas,  d'ailleurs,  à  dire  plus  explicitement  par  quelle  combinai- 
son on  croit  que  chaque  locataire  pourra  devenir,  à  la  longue,  possesseur  de 
la  portion  de  maison  qu'il  habite,  ni  quels  embarras  peuvent  résulter  de  cette 
propriété  entre  huit  à  douze  personnes. 

VILLERMÉ. 
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SEPTIEME  SESSION. 


"  Le  système  protectionniste  a  enfanté  cette  curieuse  assemblée  ;  elle  est  sortie 
des  entrailles  mêmes  de  la  malheureuse  erreur  qui  croit  fonder  la  prospérité 
industrielle  des  peuples  enlisolant  les  peuples,  en  les  jetant  dans  des  conditions 
de  travail  tout  artiflciclles,  en  donnant  des  leçons  d'économie  politique  au  bon 
Dieu«  lequel  nous  avait  unis  par  la  variété  même  do  nos  aptitudes;  car  avec 
les  mêmes  éléments,  combinés  dans  des  proportions  variables  à  l'infini,  pas  une 
intelligence,  pas  un  arpent  de  terre,  pas  un  climat  qui  soient  identiquement 
semblables  à  ce  qui  leur  ressemble  le  plus  en  apparence.  Cette  admirable  har- 
monie de  la  nature,  si  follement  troublée  par  la  prétendue  sagesse  des  hom- 
mes, n'est  point  une  théorie^  c'est  un  fait;  le  plus  palpable,  le  plus  saisissant 
de  tous  les  faits  ;  celui  qui  coûte  le  moins  de  fatigue  et  de  contention  d'es- 
prit à  bien  observer.  Donc,  en  194*^,  quelques  producteurs  de  laines,  rétmii 
dans  une  ville  de  l'Oise,  désolés  d'avoir  vu  le  tarif  protecteur  des  laines  fran- 
çaises abaissé  de  52  a  22  pour  100,  décidèrent  qui!  fallait  convoquer  toute 
Tagriculture  française ,  et  faire  parler  sa  grande  voix  en  faveur  du  droit 
élevé. 

L'idée  était  hardie,  non  pas  au  point  de  vue  de  la  restauration  des  52  pour 
100,  maison  ce  qui  concernait  la  réunion,  très-illégalo  en  soi,  d'une  telle  as- 
semblée. Le  pouvoir  d  alors  n'osa  pas  y  mettre  ohsfadi»,  mais  il  la  vit  avec 
un  eitrêroe  déplaisir.  Installée,  de  fait,  dans  un  coin  du  palais  du  Luxembourg, 
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elle  débuta  par  un  acte  fort  aggressif,  une  personualité  dure  à  l^adresse  d*un 
membre  du  ministère,  grand  et  fort  habile  manufacturier.  Bruyante,  turbu- 
lente, indocile,  indisciplinée,  elle  décida  par  acclamation,  et  à  la  presque  una- 
nimité, malgré  les  avis,  les  conseils  et  les  supplications  de  ses  chefs,  que  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  devait  être  confié  à  un  agriculteur. 
Ce  vote  parut  factieux  au  pouvoir,  et  il  fut  à  peu  près  tenu  pour  tel  dans 
les  deux  Chambres,  où  Ton  s*en  expliqua  avec  une  certaine  aigreur;  mais  il  y 
eut  depuis  quasi-réconciliation.  IVannée  en  année,  le  Congrès  devint  plus 
calme  et  se  disciplina  ;  sans  être  plus  légal,  il  se  fit  accepter,  et  il  prit  sa  place 
au  point  qu'aujourd'hui  le  ministre  de  Tagriculture,  quoique  non  agriculteur, 
assiste  volontiers  aux  séances  du  Congrès  où  il  est  bien  accueilli,  quoique  sa- 
vant; où  il  sollicite  même  un  vote,  qui  lui  est  donné  par  acclamation. 

Le  Congrès  central  de  l'agriculture  française  s'améliore  et  se  perfectionne, 
avons-nous  dit;  la  septième  session  le  prouve.  Jamais  il   n*avait  été  aussi 
nombreux;  cinqcent  cinquante  membres  se  sont  fait  inscrire,  et  ont  acquitté 
leur  cotisation.  Plus  de  deux  cents  nouveaux  délégués  des  Comices  et  Sociétés 
d'agriculture  semblent  avoir  apporté  dans  cette  assemblée  un  calme  qui 
n'y  avait  pas  toujours  régné.  A  Texception  d^une  séance  assez  orageuse  dont 
nous  parlerons,  tout  s^est  passé  avec  une  dignité  remarquable,  et  une  rare  tolé- 
rance d'opinions.  Tous  les  orateurs,  même  ceux  qui  abusent  ordinairement 
de  la  parole,  même  ceux  de  qui  les  doctrines  déplaisaient  si  fort  eu  1847, 
tous  ont  été  entendus  avec  une  attention  polie  et  souvent  bienveillante.  Peu 
d'interruptions,  et  dans  ce  cas-là  même  aucune  aigreur,  aucune  personnalité. 
Nous  croyons,  en  somme,  qu'une  telle  assemblée  fait  honneur  à  l'agriculture 
française  et  à  la  France  :  on  pourrait  roffrir  en  exemple  dans  ces  temps  de 
dissentiments  haineux,  où  la  parole  et  l'écrit  songent  si  rarement  à  persuader 
un  lecteur  ou  un  auditeur  décidés  à  ne  se  point  laisser  convaincre.  Les  choses, 
heureusement,  ne  se  sont  point  établies  sur  ce  pied  au  Congrès  central  ;  plus 
d'un  orateur  est  parvenu  visiblement  à  modifier  des  opinions  préconçues 
dans  l'assemblée,  et  en  circulation  manifeste  depuis  longtemps  parmi  nos  agri- 
culteurs. Ceci  est  d'un  heureux  augure,  et  doit  faire  concevoir  des  espérances. 
il  est  bon  de  remarquer,  dès  à  présent,  qu'un  seul  orateur,  un  seul,  a  repro- 
duit les  vieilles  attaques  contre  la  science  et  les  théories  ;  et  bien  qu'il  l'ait 
fkit  avec  verve ,  avec  un  certain  entrain  d'épigrammes  acérées  ;  bien  qu'il 
ait  vanté  poétiquement  les  charmes  de  l'ignorance  en  agriculture,  et  l'utilité 
infinie  de  l'empirisme,  l'attitude  glacée  de  son  auditoire,  les  murmures  qui 
ont  accueilli  ses  plus  grosses  excentricités,  composent  une  leçon  qui  ne  sera 
probablement  pas  perdue. 

A  la  An  de  chaque  session,  le  Congrès  central  nomme  au  scrutin  une  Com- 
mission permanente  de  vingt  membres,  dans  un  double  but  :  poursuivre  près 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  la  réalisation  des  vœux  de  l'assemblée,  et  pré- 
parer le  programme  de  la  session  suivante.  Voici  les  matières  sur  lesquelles 
la  Commission  permanente  appelait  les  délibérations  de  cette  année  : 

Morcellement  do  la  propriété.  —  Mise  en  valeur  des  terres  incultes.  —  Dé- 
frichement et  reboisement  des  forêts.  —  Assurances  générales. —Indication 
des  industries  qui  peuvent  le  plus  facilement  s'allier  aux  exploitations  rurales, 
dans  le  but  de  retenir  les  ouvriers  dans  les  campagnes.  —  Amélioration  du 
service  sanitaire  dans  les  campai;nes.  —  Police  rurale;  organisation  des  gardes 
cbampétres  et  iWs  cantoniers.  —  Moyens  d'établir  un  grand  système  de  ré- 

T.   XXVI.  — '•'  Airil  l»iO.  4 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

serves  dd  céréales,  sang  imposer  de  nouvelles  charges  au  Trésor  public.  — 
Consommation  de  la  viande ,  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'intérêt  do 
producteur  et  du  consommateur. 

Septot  liuit  heures,  pendant  dix  jours,  ont  été  consacrées  à  cesdiversesétudes, 
préparées  d'abord  par  des  Commissions  spéciales.  r..es  rapports  de  ces  Commis- 
sions sont  faits,  en  général,  avec  soin,  et  quelques-uns  sont  remarquablement 
écrits.  On  a  pu  observer,  cependant,  depuis  l'origine  du  Congrès,  quêteurs  con- 
clusions, presque  toujours  trop  développées,  et  pénétrant  dans  le  détail  jus- 
qu'à Pabtis,  sont  bouleversées  et  souvent  remplacées  par  quelque  proposition 
plus  large,  plus  générale  ot  plus  simple.  C'est  une  tendance  manifeste,  mais 
qui  n'a  pas  encore  été  comprise  ;  si  elle  vient  à  être  saisie  et  bien  reconnue, 
elle  épargnera  d*inutiles  travaux  aux  Commissions,  et,  au  Congrès,  des  détiats 
longs  et  fastidieux  qui  le  fatiguent  bien  inutilement.  Ijg  caractère  d'une  telle 
assemblée  est  évidemment  plutôt  consultatif  qu'administratif.  Poser  des  prin- 
cipes, a  la  bonne  heure  !  mais  en  réglementer  l'application,  c'est  rafTaire  do 
législateur,  et  c'est  pour  avoir  méconnu  sa  mission  véritable,  que  jusqu*ici  le 
Congrès  s'est  presque  constamment  noyé  et  perdu  dans  le  désordre  des  petits 
amendements  qui  sural>ondcnt,  des  discussions  enchevêtrées  où  l'on  ne  s'en- 
tend plus,  et  qui  amènent  l'inattention  et  Tennui. 

La  question  du  crédit  foncier  et  celle  de  l'enseignement  agricole  sont  les 
plus  importantes  de  celles  que  le  Congrès  a  cru  devoir  ajouter  à  son  pro- 
gramme déjà  surchargé;  il  est  vrai  que  d^autres  questions  se  sont  retirées 
en  quelque  sorte  d'elles-mêmes,  parc^  que  le  temps  manquait. 

Un  malentendu  a  régné,  dès  l'abord,  sur  rafTaire  du  morce/lem^^  de  la  pro- 
priété, mot  assez  juste  pour  exprimer  l'extrême  division  du  sol,  mats  impropre 
quaiMi  il  s'agit  de  la  dispersion  dos  parcelles  que  possède  un  même  proprié- 
taire. Chacun  a  adopté  l'un  de  ces  deux  sens  si  divers,  et,  bien  que  l'on  ait  dit 
dos  choses  excellentes  de  part  et  d'autre,  les  orateurs  se  sont  longtemps  éga- 
rés dans  un  labyrinthe  sans  issue  possible.  La  division  de  la  propriété,  que 
personne  n'attaquait  en  elle-même,  a  été  fort  bien  défendue.  Nous  avons  re- 
cueilli les  chiffres  suivants,  qui  ont  leur  intérêt,  et  que  nous  reproduisons. 
L'honorable  II.  Soubiès  les  a  extraits  des  documents  les  plus  authentiques. 
La  marche  progressive  de  l'augmentation  du  nombre  des  parcelles,  en  France, 
est  celle-ci  : 

En  4815  —  10,085,731  parcelles. 

1826  —  10,296,093    — 

1833  —  10,730,000    — 

1835  —  10,803,528    — 

1839  —  10,998;720    — 

1844  —  11,124,213  — 
En  1826,  sur  10,296,693  parcelles,  on  trouvait  8,012,680,  qui  payaient  20  flr. 
d'impr>ts  et  au-dessous.  En  1844,  8,120,244  se  trouvent  dans  le  même  cas. 
L'accroissement  du  nombre  des  parcelles  est,  de  la  sorte,  à  peine  en  rapport 
avec  le  développement  de  la  richesse  publique  et  Taugmentation  do  la  popu- 
lation. Le  mal,  si  la  division  do  la  propriété  territoriale  est  un  mal,  comme 
quelques-uns  le  pensent,  n'acquiert  donc  pas  los  proportions  ein^yantes 
dont  on  veut  dous  faire  peur. 

Quant  à  ce  genre  de  morcellement  qui  fractionne  une  propriété  en  elle- 
même,  il  a  des  inconvénients  incontestables  à  côté  d^avantages  manifeates. 
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Mais,  ainsi  quo  cela  peut  s'observer  en  toute  chose,  on  exagère  les  premiers, 
et  les  seconds  passent  inaperçus.  Ce  fractionnement  spécial  n*est  bien  fâcheux 
que  quand  les  portions  sont  très-éloignées  Tune  de  Tautre,  et  quand  elles  for- 
ment un  domaine  d'une  certaine  étendue;  il  y  a  perte  de  temps  et  de  forces; 
il  y  a  défaut  d*unité.  L'abord  des  parcelles  est  difûcile.  On  est  gêné  par  les 
voisins  ;  on  peut  être  forcé  de  se  soumettre  à  leur  genre  de  culture,  lorsqu'un 
voudrait  en  pratiquer  un  autre  plus  profitable.  D'un  autre  côté,  et  M.  Dupin 
atné  a  trés-ibien  exposé  cela,  les  parcelles  peu  distantes  constituent  ordinaire- 
ment un  petit  domaine  dont  le  paysan  sait  tirer  un  excellent  parti.  1^  môme 
orateur,  abandonnant  la  question  économique  et  technique,  s'est  élevé  plus 
haut.  Il  a  fait  sentir  que  le  moment  était  fort  mal  choisi  pour  songer  à  des 
recompositions,  à  des  partages  nouveaux,  quelque  innocents  qu'on  les  con- 
çoive, de  la  propriété  foncière.  1^  malveillance  ne  manquerait  pas  de  s'en 
emparer  et  d'y  découvrir  des  intentions  hostiles  à  la  petite  propriété,  favora- 
bles aux  intérêts  de  la  grande.  En  conséquence,  la  question  tant  controversée 
a  été  retirée  de  Tordre  du  jour. 

Les  forêts  sont  une  préoccupation  constante  du  Congrès  central  ;  il  y  revient 
i  chaque  session,  et,  de  fait,  la  législation  qui  règle  ce  grand  intérêt  public 
n^étant  que  provisoire,  il  importe  d*éclairer  la  matière.  Elle  a  ses  difficultés. 
A  ne  considérer  que  le  côté  économique,  qu'y  a-t-il  de  plus  simple  que  de 
laisser  à  l'intelligence  des  hommes  le  soin  de  produire  le  bois  nécessaire  à  la 
consommation?  Aucune  ordonnance  ministérielle  n'impose  aux  gens  de  faire 
du  lait,  du  beurre,  du  fromage,  des  pommes,  ou  du  pain  d'épice  ;  et  cependant 
il  se  trouve  toujours  des  gens  qui  font  tout  cela  san^  permission  officielle, 
parce  qu'ils  savent  que  ce  quelqu'un  qu'on  appelle  tout  le  monde,  a  fantaisie 
ou  besoin  de  tout  cela.  Qu'y  a-t-il  de  plus  conforme  au  droit  romain  ou  autre, 
qae  de  laisser  un  propriétaire,  fort  intéressé  apparemment  à  tirer  de  sa  pro- 
priété le  meilleur  parti  possible  ;  que  de  lui  laisser,  disons-nous,  le  droit  de  la 
cultiver  comme  il  Pentend,  en  bois,  en  vignes,  en  blé,  en  herbe,  en  légumes, 
en  dahlias,  s'il  y  trouve  son  compte?  Le  droit  de  propriété,  voilà  ce  que  quel- 
ques-uns nomment  un  égoïsme  en  face  de  Tintérêt  général,  comme  si  le  droit 
n'était  pas  Tintérêt  général  lui-même  ! 

n  est  vrai  qu'une  question  toute  physique  et  toute  spéciale  domine  la  matière, 
et  embarrasse  les  meilleurs  esprits.  M.  Maissiat,  après  bien  d'autres,  démon- 
tre, non  plus  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  de  la  société  à  avoir  du  combusti- 
ble moins  coûteux,  mais  la  destruction  même  du  sol  dans  les  hautes  vallées, 
par  l'action  mécanique  des  eaux  dont  rien  n'amortit  la  chute  et  ne  suspend 
la  course.  Les  attérissements  et  les  barres  de  l'embouchure  des  cours  d'eau, 
c'est  le  sol  des  hautes  vallées,  et,  dit  pittoresquement  Torateur,  l'eau  jaunie 
que  les  Parisiens  contemplent  au  printemps  et  à  l'automne,  c'est  chaque  jour 
un  cbampde  la  haute  Bourgogne,  qui  passe  à  Paris,  pour  s*en  aller  à  la  mer  .Le 
fait  est  trop  réel,  et  il  peut  avoir  des  conséquences  plus  graves  encore.  On 
comprend  la  nécessité  de  grever  la  propriété  forestière  placée  dans  de  certai- 
nes conditions,  d'une  servitude  qui  sauvegarderait  la  propriété  et  la  vie  même 
des  riverains  ;  mois  le  difficile,  dans  cet  épineux  problème,  est  de  découvrir  la 
limite  à  laquelle  doit  s'arrêter  cette  servitude.  Le  Congrès  central  s'en  tire,  eo 
demandant  que  le  défrichement  des  bois  dont  l'existence  importe  à  la  conser- 
vation du  sol  et  des  eaux,  reste  interdit,  comme  il  l'était  par  la  législation 
qu^il  s'agit  de  refaire  ;  et  il  veut  que  le.-  bois  f|ui  appartiennent  à  cette  eaté- 
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gorio  soient  déterminés  par  des  Commissions  composées  de  manière  à  sauTe- 
garder  llntérét  public  et  celui  de  la  propriété. 

Et  les  autres  bois,  ceui  qui  n'appartiennent  pas  à  cette  première  catégorlet 
—  Liberté  de  défrichement,  répond  le  Congrès  ;  mais  cette  liberté  prétendue» 
il  en  subordonne  l'exercice  à  une  enquête  de  commodo  et  incommodo^  sur  avis 
conforme  des  Conseils  cantonaux  et  généraux,  avec  faculté  d*appel  au  mi- 
nistre, Conseil  d'Etat  entendu.  Ce  n^est  point  là  une  liberté  :  c'est  une  per- 
mission. 

Il  resterait  une  troisième  catégorie,  celle  des  bois  en  plaine.  A  colle-ci,  lilierté 
entière.  Mais  il  a  passé  une  idée  par  la  této  de  la  Commission  des  forestiers,  et 
des  gchs  qui  grelotont  déjà  par  la  crainte  de  mourir  un  jour  de  fk*oid,  ce  qui 
doit  immanquablement  arriver,  disent-ils,  dans  un  siècle,  attendu  que  toutes  les 
houillères  du  globe  terrestre  seront  épuisées  dans  cent  ans.  Ces  pauvres  eflDrayés 
proposaient  sérieusement  de  faire  payer,  au  profit  de  quiconque  reboise  un 
hectare,  la  somme  de  120  francs  par  qtiiconque  s'avise  d'en  défricher  un,  en 
plaine.  L'idée  était  originale,  mais  quelque  habileté  qu^on  ait  mise  à  la  Mre 
prévaloir,  le  Congn>s  l'a  repoussée  à  une  majorité  immense. 

Le  Congrès  demande,  depuis  plusieurs  années,  que  l'administration  des  fo- 
rêts soit  détachée  du  ministère  des  finances,  pour  entrer  dans  les  attributions 
du  ministère  de  ragricullurc.  Le  même  vœu  se  renouvelle  encore  avec  la 
même  unanimité. 

De  toutes  les  propriétés,  les  forêts  sont  celles  qu'il  est  le  plus  difficile  de  dé- 
fendre contre  les  maraudeurs  :  leur  étendue,  le  mystère  qui  y  règne,  et  sur- 
tout, cet  étrange  préjugé  populaire  en  conséquence  duquel  le  produit-bois 
vient  tout  seul  et  de  lui-même,  au  lieu  d'exiger,  comme  les  autres,  un  tra- 
vail annuel  ou  continu  de  culture,  tout  concourt  à  multiplier  tellement  les 
délits  forestiers,  que  beaucoup  de  propriétaires  se  résignent  et  n'entament 
point  de  poursuites  dont  les  (Vais  ruineux  retombent  à  leur  charge,  attendu 
l'insolvabilité  ordinaire  des  délinquants.  I^a  situation  est  si  grave  en  certaines 
localités,  qu'elle  pourrait  bien  entrer  pour  quelque  chose  dans  le  désir  presque 
général  de  déboiser,  qui  se  manifeste  aujourd'hui.  Le  Congrès  demande  que 
la  répression  de  ces  délits  soit  reconnue  d'ordre  public,  et  que  le  parquet 
l'exerce  directement,  sur  la  remise  des  procès-verbaux.  Enfin,  un  représen* 
tant  bien  connu  pour  ses  opinions  protectionnistes,  après  un  exposé  de  motib 
des  plus  obscurs,  fait  adopter  ce  vœu  dont  l'obscurité  nous  pnratt  parfaitement 
impénétrable,  autrement  que  par  voie  de  conjectures  ;  à  savoir— que  les  liois 
soient  plac<'*s  dans  des  conditions  de  protection  et  d'impôt  de  toute  nature, 
égales  à  celles  des  autres  biens  fonciers. 

Sur  la  qu(>stion  des  sucres,  ce  que  vtHit  le  Congrès,  et  depuis  longtemps,  est 
ceci  :  égalité  de  taxes  entre  la  betterave  et  la  canne;  abaissement  des  taxes  dans  le 
but  d'augmenter  la  consommation,  et  conséquemment  le  travail  national  ;  sim- 
plification du  droit  d*exercice,  pour  garantir  à  la  fois  les  droits  du  Trésor  et 
la  lil)erté  de  l'industrie  ;  maintien  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers,  ce  qui 
implique  leur  proscription  à  peu  près  complète.  Ce  dernier  vœu  avait  été 
combattu  fort  énergiquement  Tan  dernier;  cette  année,  il  a  passé  comme  une 
lettre  à  la  poste.  Ce  vœu  n'a  point  de  portée  ;  il  était  inutile  de  perdre 
son  temps  &  le  pourfendre. 

Aucune  disctiasion  non  plus  sur  la  demande  du  payement  du  droit  d'ente- 
gWtrement  des  baux,  par  annuitéSf  au  lieu  de  s'acquitter  en  bloc  et  d'une 
seule  fois.  Mais  le  flsc  aura  grand'peine  à  consentir  à  cela. 


CONGRES  CENTRAL  D'AGRICULTURE.  63 

Un  rapport  très-bien  fait,  de  M.  Dnchâtaux,  voulait  que  l'Etat  centralisât 
entre  ses  mains  tous  ies  genres  d'assurances  possibles  :  assurances  obligatoi- 
res, bien  entendu;  puis,  que  les  bénéfîces  de  cette  belle  opération  fussent  con- 
sacrés au  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  le  plus  lourdement  sur  l'agri- 
culture. C'était  bien  gros!  et  d'ailleurs  M.  Emile  de  Girardin  n'était  pas  là.  Le 
Congrès  a  pris  peur  ;  il  s'est  dérobé  ;  et  l'examen  de  la  chose  a  été  renvoyé  aux 
prochaines  calendes.  Ainsi  de  TatTaire  moins  formidable  des  chambres  con- 
sultatives d'agriculture,  sur  lesquelles  l'opinion  du  Congrès  a  été  si  nettement 
eltant  de  fois  exprimée*  qu'il  lui  a  paru  bien  inutile  d'y  revenir. 

Quant  à  la  réserve  des  céréales,  nous  devons  avouer  que  la  discussion 
qu'elle  a  soulevée  n'a  pas  jeté  de  très-vives  lumières  sur  la  question.  M.  Dar- 
blay,  avec  son  expérience  consommée  et  son  habileté  plus  consommée  encore, 
a  dit  des  choses  fort  intéressantes  sur  la  matière.  Il  a  parfaitement  démontré 
que  les  approvisionnements  considérables  de  céréales  sont  une  faute.  En  cas 
de  besoin,  l'appel  à  la  production  étrangère  plus  heureuse,  et  une  grande  li- 
berté dans  le  commerce  intérieur.  Puis  un  approvisionnement  en  farine  im- 
posé à  la  boulangerie,  dans  des  conditions  limitées.  M.  Darblay  veut  l'échelle 
mobile,  et  il  défend  le  privilège  do  la  boulangerie,  en  affirmant  que  partout 
où  le  pain  est  taxé,  le  pain  est  moins  cher,  relativement  au  prix  des  grains. 
M.  Joseph  Garnier  a  combattu  l'échelle  mobile  avec  une  grande  autorité  ;  il  a 
nié  Texactitude  de  l'aflirmation  du  précédent  orateur,  sur  les  heureux  effets 
de  lataxedu  pain,  et  il  s'estappuyé  d'études  inédites  encore  doM.  de  Villermé, 
qui  tendent  à  une  conclusion  opposée.  Les  affirmations,  en  matière  aussi  dé- 
licate, nous  paraissent  inadmissibles,  car  le  prix  du  pain,  relativement  à  la 
valeur  des  grains,  ne  constitue  qu*une  partie  du  problème.  Les  ({uali tés  com- 
parées, les  propriétés  nutritives,  la  quantité  d'eau  solidifiée,  voilà  qui  mérite 
bien  d'être  compté  pour  quelque  chose.  Le  prix  nominal  du  pain  signifie  peu; 
la  liberté  signifie  beaucoup;  et,  en  l'absence  do  documents  précis,  peut-être 
impossibles,  sur  le  premier,  le  mieux  est  toujours  de  s'en  tenir  à  la  seconde, 
qui  est  le  droit. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Joseph  Garnier  avait  reproduit  l'idée  d*un 
petit  livre  d'économie  politique,  à  mettre  entre  les  mains  des  enfants  qui  firé- 
quentent  les  écoles  primaires.  M.  Darblay,  dans  sa  réplique,  s'est  étonné  d*une 
faotaisie  aussi  bizarre;  il  a  cherché  en  vain  ce  qu'un  catéchisme  d'économie 
politique  apprendrait  d'utile  à  la  jeunesse,  ('ne  voix  lui  a  crié  : —  Mais,  ce  que 
c'est  que  le  droit  de  propriété,  par  exemple  I  —  Ni  Torateur,  ni  l'assemblée, 
liront  paru  comprendre.  Â  une  époque  où  les  idées  les  plus  simples,  les  plus 
élémentaires,  les  plus  vraies  sur  la  constitution  même  do  la  société,  sur  le 
droit,  sur  le  travail  et  In  production,  sont  méconnues  ou  perverties;  lorsque 
c*est  là  le  danger  le  plus  grave  de  cette  société ,  par  quelle  étonnante  aberra- 
tion d'esprit,  les  hommes  doués  d'intelligence  ne  peuvent  ils  voir  ou  se  refu- 
sent-ils à  voir  que  le  meilleur  remède,  en  pareil  cas,  est  do  démontrer  et  de 
proclamer  partout  ce  qui  tst  vrai,  co  qui  est  juste  ?  Leur  unique  objection  con- 
siste à  répondre  que  les  économistes  ne  sont  point  d'accord  entre  eux.  S'il  y  a 
dissentiment,  ce  qui  est  naturel  et  peut-être  nécessaire  chez  les  humains,  parce 
qu'il  oblige  la  vérité  à  .se  démontrerconstamment  elle-même  en  cherchant  de 
nouvelles  preuves,  ce  dissentiment  ne  porto  point  sur  les  choses  fondamen- 
tales et  de  princifH).  Mais,  lorsqu'un  malheureux  est  atteint  de  maladie  mor- 
telle, le  laisse-t-on  périr  sans  siHX)urs,  sous  prétexte  que  le  corps  mé- 
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dical  discute  encore  sur  quelques  points  délicats  et  abstraits  de  la  docUioa 
médicale? 

Finalement,  le  Congrès  demande  que  les  Conseils  municipaux  imposent  ani 
boulangeries  de  chaque  localité,  des  prescriptions  analogues  à  celles  qui  ré- 
gissent la  boulangerie  de  Paris  en  ce  qui  touche  les  réserves,  et  leur  impo- 
sent Tobligation  d'avoir  constamment  en  grains  ou  en  farines,  un  approvisionne* 
ment  à  peu  près  égal  à  leur  consommation  ordinaire  d'un  mois.  Le  Congrès 
veut  encore  que  le  gouvernement  prenne  des  mesures  pour  qu*on  ne  puisse 
éluder  la  loi  du  15  avril  1852,  dite  de  Téchelle  mobile,  et  qu'il  assure  la  sin- 
cérité  des  mercuriales.  Sur  la  proposition  de  M.  Rdouard  de  Tocqueyille,  le 
gouvernement  est  prié  aussi  de  se  mettre  en  mesure  d'obtenir,  le  plus  exac- 
tement possible,  la  statistique  annuelle  des  produits  de  l'agriculture.  Mais,  le 
moyen?  on  Ta  cherché,  on  ne  Ta  pas  encore  découvert.  Un  jeune  et  savant  in- 
génieur, M.  Louis  Marchai,  lauréat  du  Concours-Cormenin  sur  la  question  des 
subsistances,  est  le  seul  qui  ait  jusqu'ici  présenté  un  système  complet  et  sa» 
tisfaisant  sur  la  matière.  Cependant,  comme  il  nécessite  la  création  de  non- 
veaux  et  assez  nombreux  fonctionnaires,  il  est  à  craindre  que  ce  système  ne 
se  réalise  do  longtemps;  l'esprit  public,  un  peu  monté  contre  Tarmée  formi- 
dable de  fonctionnaires  qui  pèse  sur  le  pays  et  vit  à  ses  dépens,  n'est  pas  Oivo- 
rable  à  une  augmentation  de  l'effectif^  qui  passe  déjà  toute  mesure. 

Beaucoup  de  personnes  ne  peuvent  voir  sans  chagrin,  ni  sans  impatience, 
qu'il  y  ait  encore  des  terres  incultes  dans  ce  qu'elles  nomment,  avec  un  peu 
d'emphase,  notre  belle  patrie.  Et  soyez  sûrs  que  ce  sont  les  mêmes  personna- 
ges qui  se  plaignent  avec  le  plus  d'amertume, et  de  l'élévation  de  l'impôt  fon- 
cier, et  de  l'infériorité  de  Tagriculture  française,  et  do  rinsufQsance  des  capi- 
taux dont  elle  dispose.  Aussi,  n'est-ce  pas  avec  ses  propres  ressources,  trop 
restreintes,  que  Ton  dit  à  l'agriculture  de  défiricber  les  terres  incultes  ;  on  sV 
dresse  à  la  source  inépuisable  do  toute  intelligence,  de  toute  prévoyance,  de 
toute  richesse;  à  un  Crésus  qui  est  censé  convertir  en  or  tout  ce  qu'il  touche. 
Singulier  Crésus,  pourtant,  qui  emprunte  do  toutes  mains,  et  n'a  pas  de  quoi 
payer  ses  énormes  dettes  !  Ce  Crésus  opulent,  on  le  devine,  c'est  l'Etat.  On  a 
donc  proposé  au  Congrès  de  demander  à  l'Etat  d'encourager  les  défriche- 
ments par  des  primes,  et  par  tous  moyens. 

Un  orateur  a  eu  l'indiscrétion  de  demander  ce  qu'on  entendait  par  tous 
moyens.  Il  a  démontré  que  la  bourso  du  personnage  appelé  Etat  ne  s'emplit 
que  quand  celle  des  contribuables  s'y  verse;  que  les  agriculteurs  et  même  les 
agriculteurs  pauvres,  sont  en  majorité  parmi  les  contribuables;  que  consé- 
quemment,  ce  n'est  point  l'Etat  qui  donnera  des  primes  aux  défricheurs,  mais 
bien  les  agriculteurs  en  grande  majorité,  et  même  les  agriculteurs  pauvres. 
D'où  il  suit  que  ces  braves  gens,  n'ayant  pas  assez  pour  élever  les  terres  cul- 
tivées aujourd'hui,  à  une  fertilité  plus  complète,  se  verront  forcés  de  faire 
moins  produire  à  la  terre  cultivée,  pour  subventionner  le  défrichement  des  ter 
resd'un  ordre  inférieur.  Calcul  déplorable  et  ruineux,  combinaison  économi- 
que fausse,  imprudente,  oppressive,  l/argument  causait  quelque  embarras, 
et  on  s'est  bien  gardé  d'y  répondre.  Le  (À)ngrès  s'est  borné  à  demander 
que  le  gouvernement  encourage  la  mise  en  valeur  des  terres  incultes;  ce 
qui,  au  fond,  consiste  à  ne  rien  demander  du  tout,  à  moins  qu'il  ne  s^agisse 
de  la  croix  delà  Légion  d'Honneur;  encore,  ne  serait-ce  pas  très-sage,  car, 
dans  l'état  actuel  du  rendement  moyen  de  la  terre  en  France,  mieux  vaut  as- 
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saréfnent  appliquer  tonte  Inaction  du  capital  disponible  aux  terres  cultivée», 
que  de  le  consacrer  à  des  opérations  qui  se  feront  d'elles-mêmes,  avec  le  temps, 
|Mir  TetTet  naturel  de  Taccroissement  de  la  richesse  publique,  si  on  veut  bien 
la  laisser  s'accrottre.  Défriche  qui  pourra  et  qui  voudra  !  et  puissent,  surtout, 
lea  esprits  se  défricher  un  peu  ;  puissent  les  épines  et  les  ronces  qui  les  stéri- 
lisent, être  extirpées  le  plus  promptement  possible  ! 

Un  membre  delà  magistrature  de  Chartres,  M.  Gonreau,  a  énergiquement 
attaqué  Texagération  des  droits  et  épices  que  prélèvent  MM.  les  offîciers  mi- 
nistériels, lors  des  ventes  judiciaires.  C'est  à  tel  point,  que  la  somme  des  hono- 
raires dépasse  fort  souvent  le  produit  do  la  vente.  Le  Congrès,  à  Funanimité, 
▼eut  que  Pordonnance  du  10  octobre  1841  soit  modifiée. 

ÏjCi  désir  très-légitime  de  voir  refluer  vers  Tagriculturo  les  ouvriers  qui 
l'abandonnent,  pour  s  entasser  dans  les  villes  populeuses  et  les  grandes  manu- 
fiictures,  portait  un  ministre,  il  y  a  deux  ans,  à  rechercher  quelles  industrieiion 
pourrait  introduire  dans  les  campagnes,  afin  de  venir  en  aide  aux  cultivateurs 
pendant  l'hiver  et  les  moments  de  chômage.  Ce  problème  mal  posé,  et  sansso- 
Intion  possible,  n'a  pas  été  moins  mal  posé  devant  le  Congrès,  et  ne  s'y  est  point 
résolu  du  tout.  On  y  a  perdu  In^aucoup  de  temps,  do  paroles  et  d'anecdotes 
Intéressantes.  La  discussion  ne  s'est  pas  même  résumée  en  une  formule  ac- 
ceptable. C'est  que  toute  production  natt,  germe,  se  développe,  s^épanouit, 
"^fleurit  et  fructifie  sous  la  double  et  bienfaisante  influence  des  aptitudes  du 
producteur  et  des  besoins  de  la  consommation.  Ce  qui  se  crée  en  dehors  de 
ces  deux  oatises,  ou  périt,  ou  ne  porte  que  des  semences  vénéneuses.  M.  Guil- 
laumin,  cultivateur  de  la  Sologne,  doué  d'une  éloquence  toute  naturelle  et  qui 
o*en  est  que  plus  belle  et  plus  puissante;  M.  Guillaumin,  qui  s'attache  rare- 
ment aux  détails,  et  sait  généraliser  les  idées;  M.  Guillaumin  voit  la  solu- 
tion du  problème  dans  une  protection,  pour  l'agriculture,  au  moios  auiui  effi- 
eaee  que  celle  dont  jouissent  les  manufactures.  Quel  dommage  qu'un  tel 
homme  manque  à  ce  point  d'études  approfondies  sur  la  matière!  il  verrait 
bien  vite,  et  prouverait  avec  une  grande  autorité,  que  mieux  vaut  diminuer 
Veffcaeité  que  Taccrottre  en  aucun  sens. 

Le  Congrès  prie  le  gouvernement  d'imposer  aux  chemins  do  fer  à  établir, 
Tobligation  de  transporter,  au  plus  bas  prfx  possible,  les  engrais  et  amende- 
ments destinés  à  féconder  le  sol,  et  de  saisir  la  première  occasion  favorable 
fomr  imposer  équiiablement  aux  chemins  établis,  la  même  obligation.  Nous 

aommes  heureux  de  n'être  pas gouvernement;  car  notre  embarrasserait 

eiCréme  pour  exaucer  un  pareil  vœu.  Vu  orateur,  mis  eu  verve,  a  facétieuse- 
ment  réclamé  des  immunités  analogues  pour  le  transport  des  primeurs  du  Midi. 
Dieu  sait  les  éclats  de  rires  ! 

L'oreille  de  tous  les  gardes  champêtres  de  la  République  Française  a  dû  tin- 
ter fort  agréablement  pendant  la  journée  du  âl  mars  1850;  le  Congrès  s'y  est 
aiclusivoment  occupé  d'eux;  leur  physiologie  a  été  dessinée  sous  toutes  ses 
faces,  et  M.  Nicias  Gaillard,  avocat  izénéral  à  la  Cour  de  cassation,  leur  a  fait  lon- 
guement, comme  ra|)porteur  dune  Commission,  les  honneurs  de  son  alM>n- 
danto  éloquence.  Au  fait,  le  droit  et  la  sécurité,  dans  nos  campagnes,  reposent 
Hir  la  vigilancf*  du  garde  champêtre  et  du  gendarme,  modestes,  mais  bien  utiles 
CMictionnain*s,  que  Ton  rétribue  fort  mal,  et  que  l'on  a  grand  tort  de  ridiculiser 
parfois.  Nous  ne  savons  rien  de  plus  respectable  que  ces  pauvres  agents,  pères 
de  famille,  donnant  Texcmplc  des  vertus  de  famille,  faisant  une  police  à  la  fob 
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pleine  de  douceur  et  de  fermeté  ;  veillant  sur  nous,  la  nuit  et  le  jour  ;  se  faiaaot 
tuer  bravement  pour  assurer  notre  repos  et  notre  droit,  et  à  qui  noua  ne  doo* 
nons  pas  mémo  le  nécessaire,  l'humble  nécessaire!  Mais  la  question  n*était 
pas  là.  Klle  touchait  à  la  centralisation.  M.  Raudot  a  dit,  à  ce  sujet,  des  choses 
excellentes,  que  nous  voudrions  bien  pouvoir  reproduire;  sa  èausea  complè- 
tement triomphé  devant  le  Congrès,  qui,  à  la  suite  d'un  long  débat,  se  confiant 
dans  les  dispositions  de  la  loi  à  intervenir  sur  Forganisation  municipale,  se 
lK)rne  à  demander  que  la  liberté  communale  soit  consacrée  par  cette  loi ,  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  gardes  champêtres,  que  M.  Nicias  Gaillard 
et  sa  Commission  voulaient  faire  nommer  par  les  sous-préfets. 

M.  Haudot,  qui  a  si  profondément  étudié  toutes  ces  questions,  avait  dérnoolfé, 
sans  réplique  possible,  que  le  cantonter  à  salaire  fixe  travaille  peu  ctmal,etptr- 
fois  même  ne  fait  rien.  Un  cantonier,  a-t-il  dit  fort  spirituellement,  c*est  les 
ateliers  nationaux  en  miniature.  Sur  Pavis  opposé  d'un  honorable  agent  voyer  de 
la  Seine-Inférieure,  le  Congrès  a  décidé  que  tout  cantonier  devait  être  nommé 
par  IMM.  les  sous-préfets,  et  payé  à  la  journée,  si  cen*est  au  mois. 

M.  Josseau,  il  fautlui  rendre  cette  justice,  a  exposé  la  question  du  crédit  fda* 
cier,  cette  ancre  de  miséricorde  à  laquelle  notre  agriculture  s'attache  aujour- 
d'hui avec  une  véritable  passion  ;  M.  Josseau,  dis-je,  a  exposé  tout  le  mécanisme 
du  crédit  foncier  avec  une  lucidité  rare,  avec  un  talent  hors  ligne.  Dans  le  dé> 
bat,  M.  Wolowski,  surtout  lorsqu'il  a  combattu  le  cours  forcé  des  lettres  de  gi« 
ge,  demandé  par  plusieurs,  s*est  élevé  jusqu'à  Téloquence,  et  s'est  faîtapplau* 
dir  par  l'assemblée  tout  entière.  Jamais  notre  honorable  ami  n'avait  été  plus 
net,  plusclair,  et,  ajouterons-nous,  plus  neuf  et  brillant,  dans  une  question  si 
épuisée,  où  il  apporte  depuis  longtemps  une  connaissance  approfondie  de  œ 
sujet  que  nul  ne  possède  plus  complètement  que  lui.  Il  a  triomphé  sur 
toute  la  ligne,  mais  à  la  sueur  de  son  front  ;  car  il  lui  a  fallu  combattre  à  diverses 
reprisesde  nombreux  etpuissants adversaires.  Le  vote,  tel  qu'il  aété  proposé  par 
MM.  Joseph  Garnier,  Target  et  d'Esterno,  mérite  d'être  textuellement  recueilli. 
L'assemblée  demande  donc,  que  la  législation  soit,  le  plus  promptement  possible, 
modifiée  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  s'établir  en  France  unoouplusieursassocia- 
tions  de  crédit  territorial ,  sous  les  conditions  suivantes:  i®  que  dans  aucun 
cas,  les  titres  ou  lettres  de  gage  émis  par  les  associations  n'auront  cours  forcé; 
t9  que  les  associations  soient  surveillées,  et  non  dirigées  par  l'Etat;  3»  que  leurs 
principales  bases  soient  Famortissement  du  capital  par  annuités,  et  la  trans- 
mission des  titres,  sans  frais.^On  ajoute,  que  la  purge  légale,  aujourd'hui  res- 
treinte aux  cas  de  vente  d'immeubles,  soit  non-seulement  permise,  mais  impo- 
sée à  l'institution,  avant  toute  émission  de  titres  sur  les  immeubles  offerts  en 
garantie. 

Dans  une  discussion  sur  le  prix  delà  viande,  et  sur  le  tarif  d'importation  de 
bestiaux  par  la  frontière  de  l'Est,  Thonorable  M.  Martegoutte,  agronome  émi- 
nent  et  écrivain  fort  distingué,  n'a  pas  craint  de  rompre  en  visière  aux  en- 
graisseurs  normands,  et  de  leur  reprocher  un  puéril  effroi  de  toute  concur- 
rence. Parce  qu'on  taxerait  les  bestiaux  au  poids,  au  lieu  de  les  imposer  par 
léte,  la  Normandie  serait^Ue  à  jamais  perdue?  —  Ce  n'est  pas  l'opinion  de 
Torateur,  mais  c'est  celle  de  la  Normandie,  qui  maigrit  à  vue  d'œil,  et  sèche 
déjà  d'effroi.  Le  Congrès,  pour  calmer  tant  d'alarmes,  demande  le  statu  quo; 
mais  il  veut  que  le  commerce  de  la  boucherie  soit  libre  ai...  réglementé  par  l'ad- 
ministration ;  que  Ton  multiplie  les  caisses  de  Poissy,  et  quo  le  droit  de  libre 
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concurrence  soit  maintonn  aux  bouchers  forains.  Par  exemple,  en  ce  qui  tou- 
che le  tarif  des  chevaux,  le  système  protectionniste  a  été  moins  heureux. 
M.  Raudot  a  montré  tout  ce  qu*il  y  aurait  de  déraisonnable  à  élever  aujour- 
d'hui le  droit  de  25  à  50  fr.,  tel  qu'il  existait  en  1836,  pour  la  plus  grande  joie 
des  contrebandiers.  Le  Congrès  n*a  pas  voulu  que  les  contrebandiers  lui  eus- 
sent cette  obligation. 

Enfin,  arrive  renseignement  agricole,  et  le  débat  orageux  que  Ton  attendait. 
Sar  la  question  même,  il  a  été  dit  d'assez  bonnes  pauvretés.  Puisque  TEtat 
éloigne  tout,  et  depuis  longtemps,  théologie,  Tesprit  doux  et  Tesprit  rude 
de  Teuphonic  grecque,  l'art  de  scander  proprement  les  vers  latins,  le  cri  des 
nymphes  précieuses  (|ui  protestent  contre  le  séjour  trop  prolongé  de  Didon 
et  d'Enée  dans  une  certaine  grotte,  les  dialectes  chinois,  et  même  le  magni- 
fique, l'éloquent  et  poétique  idiome  mantcheou,  Tagriculture  a  raison  de 
trouver  injuste  que  FEtat  n*enseigne  pas  l'agriculture,  elle  qui  paye  en  ma- 
jeure partie  les  frais  de  tous  ces  enseignements  officiels.  Voilà  pourquoi,  per- 
sonnellement, nous  approuvons  la  création  des  écoles  d'agriculture,  même 
celle  de  Versailles,  aux  fautes  près  qui  ont  pu  s'y  commettre.  Le  débat,  fort 
passionné,  a  roulé  sur  ce  dernier  point.  Ne  répand  pas  <|ui  veut,  sur  un  tel 
sujet,  le  sel  attique  et  fi::  qu'y  sème  spirituellement  M.  Hovyn  de  Tranchére! 
L'attaque,  un  peu  lourde,  a  été  lourdement  ropoussée.  M.  l^anjuinais,  caché 
en  un  coin,  et  appelé  de  toutes  parts  à  la  tribune,  s'est  habilement  tiré  d'af- 
faire, et  M.  Dumas  a  nettement  demandé  au  Congrès  s'il  approuvait  ou  désap- 
prouvait le  principe  même  de  Tlnstitut  agronomique.  Le  Congrès  a  répondu 
par  des  acclamations. 

Un  vœu,  tendant  à  ce  que  les  fermes  comprises  dans  les  limites  de  Toctroi 
des  villes  fussent  affranchies  des  taxes  qui  pèsent  sur  leurs  produits,  a  été 
appuyé  par  une  exposition  claire  et  fort  concluante  de  l'honorable  M.  Buffet. 
L'orateur  a  eu  la  parfaite  loyauté  d'avouer  qu'il  était  intéressé  dans  la  ques- 
tion. Il  n'est  pas  impossible  que  sa  cause  en  ait  souffert  ;  il  méritait  de  la  ga- 
gner. L'industrie  séricicole,  plus  heureuse,  a  obtenu  que  Pon  demandât  l'é- 
tude des  maladies  qui  la  dévorent  :  c'est  une  grande  affaire,  plus  intéressante, 
plus  importante  qu'elle  ne  le  parait. 

Quelques  demandes  relatives  au  drainage  ont  terminé  cette  longue  session, 
remarquable,  à  tout  prendre,  la  mieux  remplie,  la  plus  animée  du  souffle 
▼ital,  et  dénotant  plus  d*un  genre  de  progrès  dans  les  idées  et  l'esprit  de  notre 
agriculture. 

mUIS  LECLERC. 
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L\  SOCIÉTÉ    ABOLlTrONNISTE   \^GLAÎSE '. 


B9CLAVA0R. 


Fondée  en  4839,  la  Société  o  anglaise  et  étrangère  »,  |M>ur  l'abolition  de  Tes* 
clavage,  publie  chaque,  année  un  rapport  sur  la  situation  et  les  progrés  de 
la  cause  de  Téroancipation.  Nous  avons  sous  h's  yeux  son  dixième  rapport, 
présenté  au  meeting  annuel  du  21  mai  1849,  (^t  nous  y  trouvons  un  liisîori- 
que  plein  d'intérêt  de  la  question  de  resclavage. 

L'esclavage  a  été  successivement  aboli  :  aux  Etats-Unis  dans  les  Etats  sui- 
vants :  Vermont,  en  1777  ;  Pensylvanie,  1780;  Massacbusscts,  1780  ;  Connec- 
ticut,  178i;  Rhode-lsland ,  1784;  New-IIampshire,  1784;  New- York,  1799; 
New-Jersey,  1804.  Au  Mexique,  Tesclavage  a  élé  aboli  par  un  décret,  en  18s^. 
Dans  plusieurs  républiques  de  PAmérique  du  Sud,  des  décrets  ont  été  rendus 
sur  le  même  sujet  :  a  Buenos-Ayres,  en  181G  ;  en  Colombie,  en  1821  ;  au  Chili, 
en  1821  ;  en  Bolivie,  en  1820;  au  Pérou,  à  Guatemala  et  Montevideo, en  1828; 
dans  l'Uruguay,  en  1845.  En  1855,  la  Grande-Bretagne  a  décrété  l'émancipa- 
tion des  esclaves  de  ses  colonies  des  Indes  occidentales,  de  la  Guyane,  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  de  Tiie  Maurice.  En  1845,  l'esclavage  a  été  do  méoie 
aboli  aux  Indes  Orientales,  dans  les  établissements  de  la  presqu'île  de  Ma- 
laoca  et  dans  le  Scinde.  En  1844,  cette  mesure  a  été  étendue  à  rétablisscmeol 
de  Hong-Kong.  En  1845,  la  Suéde  a  décrété  réinancipation  des  esclaves  dans 
sa  possession  de  Saint-i^rtholemy  aux  Antilles.  En  1848,  la  France  et  le  Jdt- 
nemarck  ont  suivi  ce  bon  exemple.  Enfin,  le  bey  de  Tunis  n'a  pas  voulu  de- 
meurer eu  arrière  des  nations  civilisées,  et  il  a  rendu  libres  les  esclaves  ds 
son  territoire. 

Cependant,  l'œuvre  n'est  pas  finie;  des  millions  d'esclaves  restent  encore 
à  émanciper.  On  compte  tmcore  : 

Aux  Etats-Unis 5,095,000  esclaves. 

Au  Brésil 5,250,000 

Dans  les  colonies  espagnoles 900,000 

Dans  les  colonies  bollandaises 85,000 

Dans  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud 140,000 

Dans  les  établissements  de  la  côte  d'Afrique 50,000 

Total 7,500,000 

>  Thê  Unth  annual  report  of  tht  British  and  foreitjn  anU-slavery  Society  for  thê  àbo^ 
Ution  of  slavery  and  the  slave  trade  throughout  the  world.  Rrocliuro  de  ISi  images.  —  Au 
bureau  de  li  Société,  Now-Broad  slreet,  S.  Prix,  S  scbulliiigs. 
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Sans  compter  les  osriavcs  des  posse-sioiis  tiininos,  «le  la  Perse,  etc. 

Voici,  maintenant,  quels  ont  été,  d'après  des  renseigiicment<  fournis  an 
Comité  de  l'esclavage  do  la  Cliambre  des  coinmunes,  les  esclaves  importés  de 
Il  cAte  d'Afrique,  depuis  t'iSS  jusqu'en  ]fUO  : 
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De  lUO  à  18i8,  les  esportatione  et  tes  importations  ont  dté  les  suivantes  : 


Ed  résumé,  delSUTà  I81U,  2,â90,000  nègres  ont  été  enlevés  à  la  C(>te  d'A- 
ftique  ;  sur  ce  nombre,  GSO.OOO  ont  été  expédiés  au  Itré^il,  1)15,000  dans  li>s 
colonies  espagnoles,  et  I>62,000  dans  les  autres  pays.  Le  déchet  pendant  la 
traversée  n'a  pas  été  de  moins  de  433,000.  Depuis  181!l,  époque  à  laquelle  le 
•yalème  des  croisières  a  été  mis  en  vigueur,  jusqu'en  18t7,  le  nombre  des 
n^ree  ciporlés  a  été  de  i,7jS,S0G ,  ainsi  repartis  :  Itrésil,  l,1S1,800;  colo- 
nies espai,'»uli>â.  831,027;  déchet,  088,30»  ;  capturés.  117,380.  Totaux  pendant 
les  quarante  années  :  esclaves  importés  au  Brésil,  1,801,800;  dans  les  colo- 
nies e«pa(!Holes,  l,4iC,0S7;  dans  les  ;iu(res  contrées,  562,000  ;  déctiet  pen- 
dant Id  Ira^ersée,  l,iâl,âini;  capturés  depuis  1819,  117,380.  Ce  qui  donne, 
en  (olalilé.  .1,048,:iU6  <le  vi<:liineB  de  la  Irailv. 

Or,  ainsi  que  l'a  démontré  sir  T.  F.  Uurton ,  dnns  son  livre  sur  l'esclavage 
■  poiirchaqiiu  esclave  embarqué  un  autre  est  sacrilléB.  Il  résulterait  de  \i, 
que  dix  millions  d'individus  auraient  été  victimes  de  la  traite  pendant  ces 
qtiaranle  années. 

Un  autre  résultat ,  non  moins  douloureux,  ressort  encore  des  tableaux  que 
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nous  venons  de  reproduire,  à  savoir,  que  les  croisières  envoyées  à  grands 
frais  à  la  côte  d'Afrique  ont  été  complètement  impuissantes  à  réprimer  la 
traite.  La  prohibition  semble  n'avoir  abouti  qu^à  augmenter  le  d^c^  du  trans- 
port, et,  par  conséquent,  les  souffrances  des  malheureux  transportés. 

Nous  reproduisons,  en  les  abrégeant,  les  conclusions  du  rapport  du  Comité, 
en  ce  qui  concerne  rinefficacité  de  la  répression  de  la  traite  : 

0  Que  la  Iraite  est  actuellement  aussi  active  qu'à  l'époque  de  i^émancipa- 
tion  dans  les  colonies  anglaises  ;  le  nombre  des  esclaves  exportés  étant  alors 
de  85,000,  et,  en  i847,  do  84,556;  que,  pendant  la  présente  année  (1848),  le 
commerce  des  esclaves  a  été  dans  un  état  inaccoutumé  de  prospérité,  bien 
que,  depuis  1845,  les  croisières  do  l'Angleterre,  de  la  France  et  des  Etats- 
Unis  aient  été  plus  nombreuses  que  jamais  ;  que  le  nombre  des  nègres  déli- 
vrés en  4846  et  1847  n'excède  ])as  4  pour  100  du  nombre  des  nègres  exportés 
de  la  côte  d'Afrique ,  quoique  les  dépenses  de  la  croisière  britannique  ne 
soient  pas  de  moins  de  650,000  liv.  st.  par  année  ;  que  les  souffrances  et  b 
mortalité  des  esclaves  dans  les  baracons  et  dans  la  traversée  dépassent  ae- 
tuellement  tout  ce  que  rapportent  les  funestes  annales  de  la  traite  ;  que  l'im- 
portation des  esclaves  au  Brésil  donne  des  profits  extraordinaires,  et  que  ce 
commerce  est  conduit  avec  une  organisation  et  avec  une  conflance  dans  le 
succès  qui  dépassent  tout  ce  qui  avait  été  jusqu'à  présent  opposé  aux  efforts 
des  nations  abolitionuistes  ;  que  retendue  et  l'activité  du  commerce  des  es- 
claves,  quoique  affectées  jusqu'à  un  certain  point  par  Tintervention  étran- 
gère, et  quelquefois  restreinte  par  les  gouvornements  de  l'Espagne  et  do 
Brésil,  ont  été  cependant  gouvernées  par  la  demande  des  produits  du  travail  eiclave 
sur  les  marchés  de  l'Europe;  que  l'admission  du  sucre-esclave  dans  lacootom- 
mation  de  TAngleterre,  en  accroissant  considérablement  la  demande  de  ce 
produit,  a  donné  un  vif  stimulant  à  la  traite,  et  en  a  rendu  la  répn'ssion  beau- 
coup plus  difficile  qu'à  aucune  autre  période  antérieure.  » 

Ces  conclusions  ont  vivement  impressionné  l'esprit  public  en  Angleterre , 
et  il  est  probable  que  la  croisière  reconnue  inutile  de  la  côte  d'AfHque 
finira  par  être  abandonnée. 

La  Société  pour  Tabolition  de  l'esclavage  nes*est  pas  obstinée,  du  reste,  à 
demander  le  maintien  du  système  répressif  de  la  traite.  Aussitôt  qu'elle  s'est 
aperçue  que  ce  système  ne  remplissait  pas  son  objet ,  elle  s'est  mise  en  quête 
de  procédés  plus  efficaces,  et  elle  a  demandé  : 

1*  Que  les  fonds  appliqués  jusqu'à  présent  à  la  répression  de  la  traite  ftii- 
sent  employés  à  développer  la  production  libre  dans  l'Inde  anglaise  ; 

^  Que  le  gouvernement  insistât  auprès  des  gouvernements  de  l'Espagne  et 
du  Brésil  pour  obtenir  l'exécution  des  traités  par  lesquels  ces  deux  gouver* 
ncments  se  sont  engagés  à  empêcher  Tiniportation  des  nègros  esclaves; 

5*  Que  des  droits  différentiels  fussent  établis  en  faveur  du  sucre ,  produit 
du  travail  libre. 

4*  Que  les  partisans  de  l'abolition  de  l'esclavage  s'abstinssent  désormais  de 
consommer  les  produits  du  travail  esclave. 

Une  pétition  a  été  adressée  à  la  reine  par  les  dames  abolitionuistes  pour  loi 
demander  de  donner  l'exemple  du  «  disuso  »  des  produits  du  travail  esclave. 
Les  dames  abolitionuistes  rappellent  à  la  reine  qu'à  ré|KK|ue  où  le  commeioe 
des  nègraa  s'exerçait  encore  en  Angleterre,  300»000  individus  s'étaient^nga^ 
gés  volontairement  à  s'abstenir  de  sucre.  La  privation  serait  moindre  aetual* 
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lemont,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  de  donner  la  préférence  au  <  free-growo 
sugar.  > 

Il  est  certain  que  le  suyar  act  de  1846  a  beaucoup  contribué  au  développe- 
ment de  la  traite,  en  ouvrant  un  nouveau  débouché  aux  propriétaires  d'es- 
claves. A  mesure  que  le  sucre  est  plus  demandé  et  que  son  prix  s'élève,  on 
Toit  s'augmenter  aussi  la  demande  des  esclaves.  La  corrélation  de  ces  deux 
faits  se  trouve  parfaitement  établie  dans  le  tableau  suivant  : 


DTRS. 

PRIX  MOYEN 

du 
sucre  de  Cuba 

HAOSSB. 

BIIUI. 

NOMBRE 
des  csciaTOs 

ACCROISaKMBIfT 

du  commerce 

• 

DIMI5CTIOH. 

par  quiotal. 

ciporlét. 

des  esclaves. 

10SOàl8i5 

1.  d. 
31 

_ 

103,000 

1895  à  1830 

3^  6 

»Vo 

— 

125,000 

«1  Vo 

.. 

1830  à  1835 

ii  8 

«9% 

78,000 

37% 

1835  à  1840 

39  3 

t9% 

135,000 

73,Vo 

1840 

254 

«3% 

6i,114 

5S  «'o 

1941  à  18i4 

SI  1 

_ 

17  û.o 

45,605 

—. 

W  «o 

1845  à  1847 

«5  7 

•8  «/o 

65,743 

♦4  •  0 

La  société  pour  Pabolition  de  l'esclavage  se  montre  en  conséquence  disposée 
à  soutenir  le  système  des  droits  diiïérentiels  en  faveur  du  sucre  libre.  Cepen- 
dant, elle  convient  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'en  finir  avec  Tesclavago  se- 
rait d'obtenir  son  abolition  légale  au  Brésil,  dans  les  colonies  espagnoles  et 
aux  Etats-Unis.  I^  société  constate  avec  douleur  que  ses  doctrines  n*ont  pas 
fait  jusqu'à  présent  beaucoup  de  prosélytes  au  Brésil  et  à  Cuba,  où  l'esclavage 
procure  des  bénéfices  énormes  à  la  population  blancbe;  mais,  d'un  autre  côté, 
elle  espère  que  le  grand  mouvement  en  faveur  de  rabolilion,  qui  ébranle  en  ce 
moment  l'Union  américaine,  ne  tardera  pas  à  produire  d'excellents  fruits.  En 
attendant,  elle  travaille  sans  relâche  à  la  propagation  de  ses  doctrines. 

La  société  anglaise  et  étrangère  pour  l'abolition  de  l'esclavage  est  dirigée 
par  M.  G.  W.  Alexandre,  trésorier,  et  M.  John  Scoble,  secrétaire,  sous  la  sur- 
veillance d'un  comité  supérieur  de  vingt-trois  membres.  Elle  compte  des 
souscripteurs  en  Afrique,  en  Amérique  et  jusqu'en  Australie.  M. 


%%»  %.%^  S»%%%<%%%^%%%^  X  %%  »%^  »^%»%%  »%%< 


REVUE 

DE  L'ÀGADËiMiE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


âMiiiAiiB  :  Ob9ervatUms  iur  les  cités  ouvrièreSf  à  ToccasioD  do  Mûmolra  de  M.Villerinè, 
par  MM.  blanqui  et  Cb.  Giraud.—  Du  travail  dans  ks  maisons  de  détention,  \mr 
M.M.  Ch.  Lucas,  Blanqui  el  Morcau  de  Jonnès.  —  Sotice  sur  l'histoirt  municipale  de 
Nîmes  t  par  M.  de  Lu  Farolle.  —  De  Vorigine  musulmane  de  plusieurs  idées  socialistes, 
par  M.  EusèlMî  de  S^Wes.  — Mémoire  sur  Newton,  par  M.  .MalleL  ~  Mémoire  sur  De  La 
Mettrie,  par  M.  Damiron.  —  Rapport  vcrl)al  sur  on  ouvrage  relaUf  à  la  gymnastique 
pratique,  par  M.  Barthélémy  S:ï\ni'Ui\vi\rG. —•  Mémoire  sur  l'esprit  démocratique  dans 
le  Code  dvil,  par  M.  Troploog.  ~  Observations  à  Toccasion  de  Touvrage  de  M.  Bastiat, 
intitulé:  Harmonies  économiques,  par  M.  Hipp.  Passy.  —  Mort  du  père  Girard. 

La  communication  de  M.  Villermé  sur  les  cités  ouvrières,  communication 
publiée  dans  la  premièro  partie  de  ce  numéro  du  Journal  du  Economùtes,  a 
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provoqué  quelques  observations  judicieuses  et  essentiellement  pratiques,  de 
la  part  de  deux  membres  de  l'Académie,  de  MM.  Blanqui  et  Gh.  Lucas.  Elles 
confirment,  sous  certains  rapports,  les  assertions  de  M.  Villcrmé  et  le  jugement 
porté  par  lui  sur  Tavenir  de  cette  institution,  inspirée  par  les  meilleurs  sen- 
timents, mais  placée  en  présence  de  résistances  nombreuses.  11  arrivera ,  sui- 
vant M.  Blanqui,  pour  les  cités  ouvrières,  ce  qui  se  manifeste  chaque  jour 
pour  les  associations.  On  les  a  placées,  comme  elles,  au  nombre  de  ces  pana- 
cées qui  doivent  guérir  les  maux  dont  souffre  la  société  ;  mais,  de  même  que 
le  prestige  des  associations  disparaît  devant  l'expérience,  et  que  le  travail  re- 
vient à  son  atelier  naturel,  le  capital,  de  même  les  cités  ouvrières,  que  Ton 
élève  ù  grands  frais  dans  la  capitale,  sont  déjà  flétries,  par  ceux  auxquels 
elles  sont  destinées,  du  nom  de  couvents,  de  casernes  et  d'hôpitaux.  Aussi 
reconnatt-on,  et  reconnattra-t-on  de  plus  en  plus,  qu'il  vaut  mieux  réparer 
les  anciennes  constructions  que  d'en  élever  de  nouvelles. 

M.  Blauqui  a  surtout  insisté  sur  la  nécessité  de  ne  pas  exagérer  le  mal  au- 
quel on  s'eflbrce  de  remédier,  l'insalubrité  des  logements  destinés  aux  ou- 
vriers. Peut-être  s'était-il  lui-même  laiçsé  entraîner  à  cette  fâcheuse  tendance 
dans  quelques  parties  du  rapport  qu'il  communiquait.  Tannée  dernière,  à  TA- 
cadémie,  sur  la  situation  des  clasaes  ouvrières^  en  France,  pendant  Vannée  iBtë, 
Soit  retour  à  une  appréciation  plus  calme  des  misères  réelles  qu'il  avait  étu- 
diées, soit  persistance  dans  les  jugements  précédents,  M.  Blanqui  afflrme  au- 
jourd'hui que  l'insalubrité  des  demeures  affectées  aux  ouvriers  n'existe  que 
dans  certaines  villes  et  même  dans  certains  quartiers  de  ces  mêmes  villes.  Le 
remède,  dit-il,  est  facile.  Mais  les  efforts  doivent  venir  surtout  de  ceux  qui 
habitent  ces  logements  malsains,  et  il  n'arrive  que  trop  souvent  qu'ils  s'aban- 
donnent eux-mêmes.  A  Londres,  par  exemple,  on  avait  ouvert  une  maison 
où  les  indigents  étaient  admis  à  la  condition  de  se  laver  les  mains  tous  les 
jours,  et  cette  condition  a  suffi  pour  en  écarter  le  plus  grand  nombre.  A  Lyon, 
il  existe  de  belles  maisons,  bien  bâties,  construites  en  pierres  de  taille.  En 
y  pénétrant,  on  y  trouve  souvent  les  escaliers  couverts  d'immondices  de  toute 
nature,  parfois  amoncelées  depuis  plusieurs  semaines. 

Pourquoi,  du  reste,  reculer  devant  des  mesures  de  police  que  nous  voyons 
appliquées  pour  d'autres  choses  analogues?  Lorsqu'un  navire  doit  quitter  le 
port,  un  agent  de  rautorité  le  visite  pour  vérifier  s'il  est  en  état  de  naviguer 
au  loin.  S'il  n'est  pas  navigable ,  il  est  retenu  au  port.  Pourquoi,  pour  les 
maisons,  ne  vériflerait-on  pas  si  telle  maison  est  habitable  ou  non?  L'autorité 
défend  le  vin  frelaté,  le  poisson  pourri,  la  viande  avariée;  elle  fait  barrer  le 
pont  qui  s'érroule;  étayer  la  maison,  qui  menace  ruine:  pourquoi  se  départir 
de  cotte  surveillance  pour  les  habitations  et  permettre  à  la  propriété  d'aller 
jusqu'à  l'abus  ?  Les  caves  de  Lille ,  les  Courettes  et  leurs  latrines  en  plein  air, 
les  maisons  de  certains  quartiers  de  Houen,  qui  n'ont  ni  portes  ni  fenêtres,  dont 
les  cours  sans  pente  retiennent  ks  immoiidires,  sont  éviJi*mmenl  plus  meur- 
trières que  le  poisson  gâté  et  le  vin  frelaté  dont  on  n'use  qu'accidentellement. 
Elles  engendrent  de  fréquentes  épidémies  désastreuses  pour  toute  la  popula- 
tion. Mais  le  remède  ne  dépend  pas  seulement  de  ri!^lat;  il  est  surtout  entre 
les  mains  de  l'autorité  municipale,  dont  la  vigilance  et  la  fermeté  s'effacent 
trop  souvent  en  présonce  des  suj^îieslions  de  l'intérêt  personnel  et  d'un  déplo- 
rable amour  de  popularité. 

M.  Cb.  Lucas,  tout  en  approuvant  les  idées  émises  par  M.  Blanqui ,  a  surtout 


ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.      03 

iosislé  sur  TactioD  directe  et  personnelle  de  ceux  qui,  par  leur  état  de  gêne, 
•ont  appelés  à  habiter  de  modestes  demeures.  Cest  à  eui  en  première  ligne 
qu'il  appartient  de  se  débarrasser  des  foyersdlnfection  qui  menacent  leur  santé. 
La  propreté  n'est-elle  pas  à  la  portée  du  plus  pauvre,  et  ne  yoit-on  pas  dans 
certaines  localités,  au  milieu  des  populations  rurales,  dans  le  Berry,  par  exem- 
ple, les  habitations  des  plus  petites  locatures,qui  n'ont  pas  même  de  Tenétres , 
et  où  cependant  les  meubles  modestes  qui  les  garnissent  sont  bien  entrete- 
nus, sans  malpropreté  et  sans  mauvaise  odeur,  tant  est  grande  la  propreté, 
ce  luxe  du  pauvre,  que  la  ménagère  sait  y  faire  régner  !  Mais  ne  pourrait-on 
pas  aller  plus  loin  encore  que  M.  Blaiiqui  et  ne  pas  se  contenter,  en  matière 
d'habitations  insalubres,  du  système  répressif,  mais  recourir  surtout  au 
système  préventif?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  dans  une  ville  comme 
Paris  on  laisse  chaque  jour  construire  des  maisons  que  surmontent  des  cel- 
lules qui  seraient  repoussées  pour  les  prisons,  et  qui  constituent  en  hiver  de 
véritables  glacières,  et  en  été  d'ardentes  fournaises?  L'autorité  surveille  la 
qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  solidité;  elle  prescrit  Talignement  à 
suivre.  Pourquoi  n'exigerait-on  pas  des  conditions  de  salubrité  faciles  à  dé- 
terminer ? 

Sans  doute, a  ajouté  on  terminant  M.  Ch.  Lucas,  j'apprécie  les  cités  ouvrières 
comme  les  ont  appréciées  MM.  Villcrmé  et  Blanqui  ;  ce  sont  de  véritables  caser- 
nes; mais  de  cet  essai  malheureux  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire 
pour  les  logements  destinés  aux  ouvriers.  Dans  certaines  localités  l'industrie 
se  répand  au  dehors  des  villes.  On  élève  de  petites  maisons  qui  présentent 
|;our  les  ouvriers  toutes  les  conditions  désirables  d'air,  de  dimension  et  de  ter- 
rain. C'est  là  une  chose  excellente  et  qui  porterait  encore  de  meilleurs  fruits 
si ,  conmie  à  Berlin,  on  présentait  aux  ouvriers  la  perspective  de  la  propriété 
au  moyen  d'une  retenue  aimuelle  prolongée  pendant  un  certain  temps. 

—  La  question  du  travail  dans  les  prisons  a  soulevé  tout  récemment  et  dans 
tous  les  pays  de  graves  difficultés.  Ce  n'est  pas  une  question  spéciale  à  la 
France.  Elle  a  été  agitée  en  Angleterre,  aux  Etat-Unis  et  notamment  dans 
l'état  de  New-York.  Elle  vient  d'être  l'occasion  d'une  excellente  brochure  de 
M.  de  Watteville,  et  M.  Ch.  Lucas  a  voulu  faire  connaître  à  son  occasion  les 
éléments  principaux  du  problème  qu'elle  soulève.  Comme  M.  de  Watteville. 
M.  Ch.  Lucas  reconnaît  que  son  importance  est  sentie  en  Europe  et  en  Amé- 
rique ;  mais  peut-être  l'a-t-on  exagérée,  et  il  est  nécessaire  avant  tout  de 
préciser  les  termes  auxquels  elle  se  réduit. 

Ainsi,  pour  la  France,  les  établissements  de  détention  se  divisent  en  maisons 
centrales  de  détention  et  en  prisons  départementales.  Ces  dernières,  comme 
on  sait,  ne  reçoivent  que  des  condamnés  à  un  an.  .\ussi  le  décret  du  gou- 
vernement provisoire  ne  les  avait  pas  comprises  dans  la  mesure  qui  a  sus- 
pendu le  travail. 

Restent  les  maisons  centrales ,  qui  contiennent  environ  18,000  individus.  Si 
vous  faites  la  part  des  malades,  des  vieillards,  des  hommes  affectés  au  service 
intérieur,  etc.,  etc.,  on  peut  réduire  le  chiffre  de  18,000  à  12,000.  Maintenant, 
relativement  à  la  production ,  si  l'on  compare  ce  travail  forcé,  et  dont  le 
dixième  seulement  du  produit  arrive  aux  mains  du  travailleur,  avec  le  tra- 
vail libre,  il  n'y  a  pas  d'exagération  à  affirmer  que  le  produit  du  travail  des 
détenus  équivaut  à  la  moitié  du  travail  libre,  que  12,000  détenus  équivalent 
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àG,000  travailleurs  libres.  Comment  pèsent-ils  sur  le  travail  natiODalTII.de 
Watteville  nous  répond  : 

Quant  aux  hommes,  ils  exercent  dix  industries  diverses.  Voici  les  principales 
auxquelles  ils  se  sont  appliqués,  et  quel  est  le  nombre  de  chacun  d'eux  atta- 
chés à  ces  travaux  : 
1,677  pour  le  tissage  du  coton. 
1,285  pour  le  tissage  de  la  soie. 
661  pour  le  tissage  delà  laine. 
905  pour  le  tissage  du  lin. 
741  ouvriers  à  marteau. 
518  ébénistes. 
696  cordonniers. 
1,395  tailleurs,  etc. 

Les  autres  industries  dans  les  prisons  occupent  si  peu  d'individus  qu'il  est 
inutile  d*en  faire  mention. 

Dans  ces  termes,  est-il  une  industrie  qui  soit  fondée  à  se  plaindreet  à  affir- 
mer que  le  travail  des  détenus  pèse  sur  elle  ?  Il  y  a  cependant,  en  dehors  des 
industries  que  Ton  vient  de  citer,  des  faits  particuliers  qui  motivent,  jusqu'à 
un  certain  point,  la  réclamation.  Ces  faits  s'appliquent  au  travail  des  femmes 
et  aux  ouvrages  à  raiguille.  Le  nombre  des  femmes  détenues  est  environ  de 
3,600,  et  si  on  leur  appliquait  le  procédé  de  réduction  suivi  pour  les  hom- 
mes, il  serait  en  défmitive  de  1,800.  D'après  M.  de  Watteville,  elles  se  ré- 
partissent ainsi  qu'il  suit  : 
1,044  ouvrières  à  Taiguille,  dont  1:20  pour  les  travaux  do  Tadministration. 

113  brodeuses. 

141  passementières. 

370  gantières. 

S05  pour  le  tissage  du  coton. 

195  pour  le  tissage  de  la  soie. 

67  pour  le  tissage  de  la  laine. 

68  pour  le  tissage  du  lin. 

114  dentelières,  etc. 

Ces  cbifîres  sont  un  grain  de  sable  dans  l'océan  de  la  production  natio- 
nale. Cependant  on  ne  peut  pas  mécoimaltre  que  les  réclamations  s'élèvent  à 
la  suite  de  souffrances  réelles.  Voici  ce  qui  se  passe  dans  ces  moments  de 
crise.  11  y  a,  surtout  dans  les  grandes  villes,  un  certain  nombre  de  famillesqui, 
sans  être  exposées  à  manquer  de  pain,  se  trouvent  du  moins  soumises  à  beau- 
coup de  gène  et  de  privations.  Il  arrive  alors  que  beaucoup  de  ces  familles  se 
transforment  en  petits  ateliers  domostiques,  où  Ton  fait  do  la  broderie,  de  la 
couture,  de  la  dentelle,  etc.  Ces  objets  confectionnés  encombrent  les  marchés 
à  des  prix  nécessairement  d'autant  plus  réduits,  qu'on  ifattond  pas  actuelle- 
ment de  leur  vente  le  salaire  strictement  nécessaire  aux  premiers  besoins  de 
la  vie  matérielle,  mais  un  supplément  de  resscuircos  néc<*ssaires  pour  échap- 
per à  certaines  privations. 

Cette  première  observation  faite  à  la  décbarpie  du  travail  dans  les  prisons,  il 
convient  d'en  ajouter  une  autre.  6,000  travailleurs  sont  peu  de  chose  dans  la 
production  générale,  connue  on  le  faisait  observer  prérédemment;  mais  si,  au 
lieu  dVtre  répartis  sur  la  surface  de  la  France,  ces  6,000  travailleurs  sont  con- 
centrés sur  un  point  quelconque,  s'ils  pès<*nt  sur  une  localité  par  groupes  de 
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4,ÎÛ0,  ou  de  i,!:U)0,  il  est  évident  qif  il  y  a  géoc  et  souffrance  pour  cette  loca- 
lité. Mais  c'est  un  fait  accidentel,  facile  à  faire  disparaître  ou  à  atténuer  par 
quelques  mesures  à  prendre,  par  des  modifications  de  tarif  ou  toutes  autres  pour 
protéger  le  travail  local  ;  mais  cela  ne  condamne  en  rien  le  travail  dans  les  pri- 
sons. Parmi  les  remèdes  proposés  pour  atténuer  les  effets  de  la  concurrence 
faîte  par  le  travail  des  prisons  au  travail  libre,  on  a  proposé  d'affecter  à  la  con- 
sommation de  TEtat  le  produit  du  travail  des  détenus.  Mais  c'est  évidemment 
tourner  dans  un  cercle  vicieux,  ou  se  placer  à  côté  de  la  question.  Ce  que  l'E- 
tat prendra  aux  détenus,  il  cessera  de  le  puiser  à  la  source  du  travail  libre.  Si, 
par  exemple,  les  travailleurs  des  maisons  de  détention  fabriquent  de  la  toile  à 
voile  et  queTEtat  s'adresse  à  eux  pour  remplir  les  arsenaux,  les  fabricants  de 
toile  à  voile  se  plaindront  avec  raison,  et  la  difficulté  ne  sera  pas  résolue. 

On  a  proposé  de  supprimer  les  compagnies  hors  rang  des  régiments  et  de 
remplacer  le  produit  de  leur  travail  par  celui  du  travail  des  détenus,  et  l'on  a 
appuyé  cette  proposition  de  l'exemple  de  la  Belgique.  L'expérience  de  la  Bel- 
gique n'est  pas  concluante  pour  nous.  En  Belgique,  à  raison  de  la  suppression 
des  bagnes,  la  durée  moyenne  de  la  détention  est  de  12  à  14  ans,  tandis  qu'en 
Flrance,  par  suite  du  maintien  des  bagnes  et  de  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  cette  moyenne  est  au-dessous  de  5ans.  Peut-on,  avec  une  moyenne 
de  détention  de  moins  de  5  années,  obtenir  des  produitsde  nature  à  satisfaire  les 
légitimes  exigences  des  corps  militaires? 

Enfin,  il  est  bien  évident  que  la  population  des  prisons  ne  se  recrute  pas 
parmi  les  rentiers.  Elle  vient,  et  pour  une  proportion  assez  forte,  de  la  classe 
ouvrière.  Si  vous  empêchez  de  travailler  ceux  qui,  au  moment  de  leur  déten- 
tion, avaient  un  état,  vous  leur  en  faites  perdre  l'habitude  et  la  pratique,  et 
vous  leur  enlevez  les  moyens  de  gagner  leur  vie  lorsqu'ils  seront  rendus  à  la 
liberté.  Si,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  d'état,  vous  ne  cherchez  pas  à  leur  en  don- 
ner un,  vous  les  réduisez,  au  jour  de  leur  sortie,  à  vivre  de  vol  et  non  de  tra- 
vail. C'est  là  un  péril  social  immense  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  et  que  le 
retour  au  travail  dans  les  prisons  peut  seul  conjurer. 

M.  Blanqui  a  confirmé  du  suffrage  de  son  expérience  personnelle  les  détails 
qui  précèdent.  Il  a  vu  par  lui-même  les  effets  de  la  cessation  du  travail.  Ainsi, 
dans  la  maison  de  Loos,  il  a  remarqué  Tobésité  extrême  de  tous  les  prison- 
niers, obésité  telle  que  Ion  était  obligé  de  leur  prescrire  un  exercice  riâgulier 
el  périodique  pour  y  apporter  «luelque  remède.  Au  moral  comme  au  physi- 
que, le  mal  produit  a  été  immense.  Il  a  eu  pour  résultat  immédiat  de  rendre  à 
la  société  des  êtres  plus  pervertis,  et  sans  soulagement  pour  le  travail  national. 

Aux  observations  do  M.  Blanqui,  M.  Moreau  de  Jonnès  a  ajouté  la  remarque 
suivante  : 

En  France,  d'après  les  tableaux  récapitulatifs  du  troisième  volume  de  la 
Statistique  de  la  France,  la  valeur  totale  des  produits ,  dans  47,723  établisse- 
ments des  mniuiruolures  et  exploitations,  sans  y  comprendre  les  arts  et  mé- 
tiers, s'élève  chaque  année  en  moyenne  à  3  milliards  65îi  millions  de  francs. 
Comparée  à  celte  masse  de  richesse,  la  valeur  du  travail  des  prisons  est  telle- 
ment minime,  qu'elle  ne  peut  avoir  aucune  influence  appréciable  et  exercer 
aucune  concurrence  nuisible  au  travail  libre.  Si  cependant  quelque  inconvé- 
nient  se  produisait  dans  une  localité  très-limitée,  cet  inconvénient  pourrait 
être  atténué  ou  supprimé  en  faisant  vendre  sur  un  marché  plus  vaste  la  pro- 
duction du  travail  des  prisonniers. 

T.  XXVI.—  IS  iliTi/IISO.  5 
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—  Les  travaux  de  M.  Augustin  Thierry  sur  le  développement  de  la  com- 
niune,  dans  la  partie  septentrionale  de  la  France,  ont  inspiré  à  M.  de  LaOi* 
relie  la  pensée  d'étendre  ses  recherches  à  la  partie  méridionale,  dans  laquelle 
les  tendances  romaines  et  les  vestiges  de  la  puissante  domination  des  vain- 
queursdu  monde  exerçaient  une  action  hicn  plus  directe.  GVst  là,  eneflet,  ce 
qui  distingue  le  mouvement  d'émancipation  communale  imprimé  en  Kurope, 
delà  fm  du  onzième  siècle  au  commeuceiiient du  douzième.  Parti  du  centre 
de  ritalio,  comme  le  rappelle  M.  de  Lararcllc,  il  se  propagea  d'abord  rapide- 
ment, avec  ses  conditions  originelles,  dans  le  nord  de  la  Péninsule,  franchit 
les  Alpes,  couvrit  le  sud  et  le  sud-ouest  de  la  France  jusqu'à  la  Loire;  mais 
au  delà,  soit  en  France,  soit  en  Allemagne,  comme  la  conquête  et  la  civili- 
sation latines  n'y  a  valent  jamais  été  bien  puissantes,  qu'elles  s'étaient  effacées 
sous  l'influence  plus  énergique  de  la  domination  franque,  la  révolution  com- 
munale dut  son  principe  et  sa  forme  à  une  autre  source,  à  d'autres  traditions, 
et  fût  empreinte  d'un  autre  esprit.  11  y  eutcomme  un  mélange  de  la  Gildha  ou 
association  germaine  et  des  idées  italiques  pour  reconstituer  le  régime  com- 
munal dans  ces  contrées.  M.  de  l^fan^lle  signale  une  autre  difTérence  non 
moins  importante.  Au  delà  des  rives  de  la  Loire,  les  communes  que  l'on  appe- 
lait delà  langue  d'Ot/avaient  à  conquérir,  à  la  pointe  de  Pépée,  leurs  franchises 
et  leurs  immunités  sur  l'élément  féodal,  tandis  que  sur  le  terrain  mieux 
préparé  de  la  langue  d'Oc,  la  révolution  miuiicipale,  dite  du  Consulat,  s'ac- 
complissait sans  seeousses,  naturellement,  et  presque  sans  efforts.  &lilan.  Gè- 
nes, Arles,  Avignon,  Béziers,  Montpellier,  Narhonne,  Ntmes ,  confirment  par 
leur  histoire  l'exactitude  de  ce  mouvement  politique.  C'est  sur  cette  dernière 
ville  que  M.  deLafarelle  étudie  en  détail  le  développement  de  l'institution  du 
Consulat,  gage  de  l'émancipation.  Nulle  autre  ne  saurait  mieux  convenir  à 
cette  étude,  il  n'en  est  pas  de  plus  fortement  marquée  de  l'empreinte  do  la 
domination  romaine. 

La  conclusion  que  tire  M.  de  Lafarelle  d'un  Mémoire  considérable  et  em 
preint  d'une  grande  et  saine  érudition,  s'applique  à  la  condition  actuelle  de 
nos  municipalités.  Il  se  demande  si  Vuuifonnité  et  Vunilé  ou  centralisation 
auxquelles  on  est  arrivé  à  la  fin  du  siècle  dernier,  tout  en  constituant  un  pro- 
grés important,  auraient  dû  faire  rompre  toute  la  chaîne  des  institutions,  des 
mœnrs,  des  habitudes,  passer  le  niveau  sur  tous  les  vestiges  du  passé,  pour 
leur  substituer  un  type  unique,  universel,  abstrait,  et  résumer,  absorber,  cen- 
traflaer  toutes  les  affaires  de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille  communes  entre 
les  mains  de  quelques  hauts  foctionnaires.  Aussi  M.  de  Lafarelle  est-il  amené 
à  des  conclusions  qu'il  n'ose  pas  formuler  complètement  et  auxquelles  il  laisse 
la  fonnule  dubitative  de  Pinterrogation. 

ÏjB  question  do  Puniforniité  absolue  pour  toutes  les  municipalités  de  la  France 
n'appartient  déjà  plus,  dit-il,  au  domaine  de  la  politique  :  elle  ressortit  exclusi- 
vement de  la  compétence  de  l'histoire.  L'histoire  seule  a  le  droit  d'examiner 
aujourd  hui  s'il  n'aurait  pas  autant  valu,  à  la  lin  du  siècle  dernier,  laisser  sub- 
sister, en  les  épurant  et  ravivant,  les  formes  antiques  d'autorité  et  de  liberté 
locales  qui  avaient  pour  elles  l'appui  d*une  longue  habitude,  la  conformité  des 
mœurs  et  une  sympathie  instinctive  ?  M'a-t-on  pas  conservé  à  toute  la  partie  mé 
ridionale  de  la  France  le  régime  matrimonial  particulier  auquel  s'attacliaient  de 
Ioniques  traditions,  sans  croire  violer  l'unité  de  la  législation  nationale?  Pour- 
quoi le  législateur  n'aurait-il  pas  pu  de  mémo  tenter  de  concilier  avec  Punité 
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gouvernementale  du  pays,  le  maintien  de  certaines  dénominations,  de  certains 
usages,  do  certaines  formes  électorales,  en  les  renfermant  dans  les  strictes 
limites  du  domaine  municipal,  et  en  laissant  toujours  planer  au-dessus  d'elles 
Taction  uniTormc,  la  direction  une  et  centrale  d'un  pouvoir  supérieur  ?  Mais 
•i  la  question  de  la  parfaite  uniformité  de  toutes  les  communes  françaises  est 
UD  fait  accompli,  la  question  de  Tunité  ou  de  centralisation  administrative  ne 
peut-elle  pas,  dans  les  circonstances  présentes ,  et  lorsqu'une  nouvelle  loi 
d'organisation  municipale  se  prépare,  reprendre  toute  son  actualité?  S'il  était 
démontré  que  cette  centralisation  a  été  poussée  jusqu'à  un  véritable  excès 
et  que  le  but  est  dépassé,  ne  conviendrait-il  pas  d'apporter  remède  au  mal  par 
une  législation  plus  prévoyante  et  plus  large  ?  Ces  doutes  exprimés  par  un 
homme  pratique  comme  M.  de  Lafarelle  sont  partagés  par  beaucoup  d'esprits, 
et  ne  peuvent  tarder  à  soulever  une  discussion  complète  dans  les  régions  po- 
litiques et  administratives. 

—  II  est  incontestable  que  les  idées  qui  se  produisent  depuis  quelques 
années  et  qui  ont  pour  prétention  de  régénérer  la  société  ne  sont  pas,  comme 
on  se  plaît  à  le  répéter,  d'origine  moderne.  Elles  ont  eu  leurs  interprètes  dans 
l'antiquité,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes.  Quelquefois  elles  ont 
été  le  rêve  d'esprits  aventureux  et  emportés  par  Télan  de  leur  imagina- 
tion ;  plus  souvent  elles  ont  été  inspirées  par  de  déplorables  passions  et  pour 
soulever  les  masses  toujours  promptes  à  se  laisser  aveugler  et  entraîner,  dans 
leur  aveuglement,  en  dehors  du  juste  et  de  l'honnête.  Mais  ne  serait-ce  pas 
une  proposition  téméraire  que  de  prétendre  assigner  à  plusieurs  idées  socia- 
listes une  origine  musulmane?  C'est  là  cependant  ce  que  s'est  efforcé  d'établir 
devant  l'Académie  un  orientaliste  distingué,  M.  Eusèbe  de  Salles,  que  recom- 
mandent d'importants  travaux  sur  les  langues  et  les  doctrines  de  l'Orient.  Son 
Mémoire  contient  sans  doute  de  curieux  documents  sur  les  différentes  sectes 
qui,  comme  celles  d'Omar  et  d'Ali,  à  la  mort  de  Mahomet,  altérèrent  ses  déc- 
lines et  se  partagèrent  l'adoration  des  croyants.  Mais  il  ne  précise  pas  d'une 
manière  suffisante  les  théories  qui  se  produisent  dans  la  société  moderne  et 
qui,  d'après  M.  de  Salles,  ont  fait  une  précédente  apparition  dans  le  monde 
de  l'Orient.  Aussi,  tout  en  reconnaissant  l'intérêt  qui  s'attache  à  de  pareilles 
recherches,  on  ne  peut  les  considérer  comme  concluantes  pour  la  proposition 
qui  leur  servait  de  point  de  départ. 

—  Newton  est  de  la  faiinlle  d'Aristote  et  de  Lcibnitz;  rien  dans  le  domaine 
des  sciences  humaines  ne  lui  est  resté  étranger.  Ses  vrais  titres  de  gloire  ré- 
sident surtout,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Mallet  dans  un  excellent  Mémoire 
dans  ses  découvertes  en  mathématiques  et  en  physique,  et  dans  les  aperçus 
pleins  de  justesse  ou  de  grandeur  se  rapportant  à  d'intéressantes  questions 
d'idéologie  ou  de  théodicée,  et  qu'on  trouve  épars  dans  son  Optique  et  dans 
SCS  Principes  mathématiques  de  philosophie  naturelle. 

En  mathématiques,  le  nom  de  Newton  est  resté  attaché  au  binôme  et  à  la 
Méthode  des  fluxions.  Sa  théorie  du  binôme  avait  été,  en  une  certaine  mesure, 
préparée  par  Wallis  en  Angleterre  et  par  Pascal  en  France  ;  mais  dans  l'inven- 
tion de  la  Méthode  des  fluxions.  Newton  eut  la  gloire  d'ouvrir  la  voie  à  Leibnitz, 
qui,  onze  ans  plus  tard,  la  présenta  sous  une  autre  forme,  qui  est  celle  du  calcul 
différentiel.  Ses  découvertes  dans  l'ordre  des  sciences  physiques  furent  plus 
glorieuses  encore.  En  1666,  il  trouve  la  loi  de  la  gravitation  universelle,  et 
il  explique  que  si  la  lune  ne  tombe  pas  vers  la  terre,  et  la  terre  à  ion  tour, 
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ainsi  que  les  autres  planètes,  vers  le  soleil ,  c'est  que  la  gravitation  se  com- 
bine avec  le  mouvement  de  projection  imprimé  ,  dès  Torigine,  aux  planèta 
et  à  leurs  satellites  par  la  puissante  main  du  Créateur,  et  que, de  cette  com- 
binaison, résulte  la  courbe  elliptique  décrite  par  les  satellites  autour  de  leurs 
planètes,  et  par  les  planètes  à  leur  tour  autour  du  soleil,  centre  général  d'at- 
traction. Tout  le  système  planétaire  do  Newton  repose  sur  ce  principe,  que 
les  molécules  de  la  matière  s'attirent  en  raison  directe  des  masses  et  en  raiàoo 
inverse  du  carré  des  distances.  Mais  quelle  est  la  cause  de  cette  attractioa? 
Ici  Newton  imagine,  sous  le  nom  d*éther,  un  fluide  invisible,  intangible,  infi- 
niment élastique,  universellement  répandu  dans  Tespace.  Ce  fluide  pénétre 
les  corps,  et  réside  entre  leurs  particules  à  des  densités  différentes ,  d'aulant 
moindres  que  ces  corps  renferment  plus  de  matière  pondérable.  Suivant  ce 
mode  général  de  distribution,  cet  éther  est  plus  rareidans  les  corps  denses 
du  soleil,  des  étoiles  et  des  planètes,  que  dans  les  espaces  dépourvus  de  ma- 
tière pondérable  compris  entre  eux  ;  et,  en  s*étendant  de  ces  corps  à  des 
espaces  plus  éloignés,  il  devient  progressivement  plus  dense.  De  sorte  que, 
ajoute  Newton,  c'est  peut-être  son  ressort  qui,  agissant  sur  eux  par  pression 
et  les  poussant  des  plages  les  plus  denses  vers  les  plages  les  plus  rares,  pro- 
duit leur  gravitation  mutuelle. 

La  décomposition  de  la  lumière  avait  été,  antérieurement  à  Newton,  décrite 
par  Descartes.  Mais  Newton  eut  le  mérite  de  découvrir  la  loi  do  rcfrangibilité, 
c'est-à-dire  cette  propriété  constante  dont  jouissent  les  rayons  élémentaires, 
obtenus  par  Faction  du  prisme,  de  se  réfracter  et,  partant,  de  se  ranger  dans 
un  ordre  déterminé,  qui  est  le  rouge,  l'orangé,  le  jaune,  le  vert,  le  bleu,  rio- 
digo,  le  violet.  Maintenant  celte  lumière,  qui  nous  apparaît  ainsi  sous  sept 
couleurs  différentes  quand  ses  rayons  sontdivisi'^s,  et  que  nous  voyons  blanche 
alors  qu'ils  sont  réunis,  d'où  nous  vient-elle  ?  Ici ,  Newton  répudie  le  système 
de  Descartes,  connu  sous  le  nom  de  tbéoric  des  ondulations ,  et  essaye  de  lui 
substituer  le  système  de  Témanation.  Il  explique  les  pbénomènes  lumineui 
par  une  émission  réelle  de  corpuscules  lancés  par  le  soleil,  et  traversant  l'es- 
pace avec  une  infmie  vitesse.  Mais  cet  espace  est-il  al>solument  vide,  ainsi 
qu'on  pourrait  le  croire,  d'après  l'exposé  qui  a  presque  toujours  été  fait  du  sy- 
stème de  Newton?  En  aucune  manière,  attendu  que  Newton  no  peut  maintenant 
supprimer  arbitrairement  rélhor  auquel  nous  avons  vu  qu'il  avait  eu  recours 
pour  expliquer  le  phénomène  tic  la  gravitation  universelle.  U's  rayons  lumi- 
neux émanés  du  soleil  et  des  étoiles  fixes  rencontrent  donc,  dans  leur  route 
à  travers  les  espaces  célestes ,  cet  éther  qui  s'y  trouve,  à  des  densitég  diffé- 
rentes, universellement  répandu.  Mais  ils  le  traversent,  de  même  que  les  as- 
tres dans  leur  mouvement  de  translation ,  sans  y  rencontrer  de  résistance 
appréciable:  et  partant,  ils  suivent  leur  direction  primitive  d'émanation,  sans 
dévier  sensiblement  de  la  ligne  droite. 

Dans  ses  aperçus  d'idéologie  et  de  théodicée,  Newton  «e  sépare  de  Técolc 
empiriste  et  do  Técole  matérialiste.  Il  aborde  aussi  les  grandes  questions  de 
Texistence  de  Dieu,  de  sa  nature,  dj  ses  attributs  et  de  sa  providence,  et  dé- 
montre l'existence  de  Dieu  par  Targument  des  causes  fînales,  en  établissant 
que  dans  l'ordre  physique,  et  particulièrement  dans  la  structure  du  corps 
humain  et  dans  le  mouvement  des  astres,  tout  est  évidemment  calculé  pour 
une  (in  précise.  Quant  à  la  nature  de  Dieu,  il  faut  bien  distinguer,  d'après  New^ 
ton,  ce  qu'il  nmis  e^t  refusé  d'en  connaître.  Newton  estime  que  nous  oa  pou* 
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Yons,  ni  par  les  sens,  ni  par  la  réflexion,  acquérir  la  connaissance  des  substances 
et  bien  moins  encore  l'idée  de  la  substance  divine.  La  doctrine  des  stoïciens 
faisait  de  Dieu  Pâme  du  monde.  Newton  repousse  cette  doctrine  et  distingue 
Dieu  du  monde  :  Dieu  n'est  pas  Tàmo  de  Tunivcrs,  et  Ton  ne  saurait  re- 
garder les  parties  de  cet  univers  comme  étant  les  parties  de  Dieu.  Dieu  est 
donc  supérieur  au  monde  ;  il  est  le  maître  de  toutes  choses.  A  côté  des  divers 
attributs  de  Dieu  que  Newton  énumère,  il  reconnaît  très-explicitement  en 
lui  le  caractère  de  providence.  C'est  une  difîércnce  très-essentielle  qui  sépare 
la  tbéodicéc  de  Newton  d'avec  celle  des  anciens  stoïciens  et  d'avec  celle  de 
Spinosa,  et  lui  donne  le  caractère  de  philosophie  religieuse.  Car  le  dogme  de 
la  vie  future ,  avec  ses  récompenses  et  ses  chAtiments,  résulte  évidemment 
de  celui  de  la  providence  divine. 

—  Après  Newton,  de  La  Mettrie.  C'est  aller  d'un  pôle  à  Tautrc  delà  philoso- 
phie ;  et  vraiment,  si  des  études  consciencieuses  ne  portaient  en  elles-mêmes 
leur  justitication,  on  pourrait  à  bon  droit  s'étonner  du  choix  qu'a  fait  M.  Da- 
roiron,  d'un  personnage  qui,  comme  il  le  dit  lui-même,  ne  mérite  guère  les 
honneurs  de  l'histoire;  qu'on  nomme  bien  encore,  mais  qu'on  lit  peu,  qu^on 
discute  peu,  et  qu'on  flétrit  plus  qifon  ne  juge.  De  La  Mettrie  a  joué  un  cer- 
tain rôle  parmi  ces  prétendus  philosophes  du  dix-huitième  siècle  qui,  en 
France  et  à  la  cour  du  grand  Frédéric,  ont  émis  tant  de  déplorables  doc- 
trines ;  comme  Voltaire,  comme  d'Argent,  il  a  participé  aux  orgies  de  Postdam  ; 
c'est  là  qu'il  a  composé  la  plus  grande  partie  de  ses  ouvrages,  dans  lesquels  il 
se  laisse  emporter  à  toutes  les  ivresses  du  matérialisme.  Que  dire  de  VEpUreà 
son  esprit^  de  l'Hoinme'madiine,  du  Traité  de  Tdme,  si  ce  n'est  que  leur  auteur 
a  dépassé  dans  son  intempérance  logique  les  matérialistes  les  plus  hardis,  et 
que  si  l'histoire  conserve  la  mémoire  de  Newton  pour  l'admirer,  elle  garde 
également  le  nom  de  1^  Mettrie  pour  le  couvrir  de  son  mépris  ? 

—  Une  publication  récente  de  M.  N.  Laisné,  intitulée  :  Gymnastique  pratique^ 
a  motivé  de  la  part  de  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  de  judicieuses  observations 
sur  l'utilité  de  la  gymnastique  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  M.  Barthélémy 
Saint-Uilaire  a  rappelé  que  des  tentatives  avaient  été  faites  dès  la  fln  du  siècle 
dernier  chez  les  différentes  nations  de  l'Europe,  pour  faire  entrer  officiellement 
la  gymnastique  dans  l'éducation  des  enfants.  Ces  tentatives  ont  eu,  dans  quel- 
ques pays,  tout  le  succès  désirable,  et  notamment  en  Suisse,  en  Suède  et  en 
Prusse.  En  France,  le  gouvernement  a  fait  depuis  1818,  grflce  à  M.  Amoros,  de 
louables  efforts  dans  ce  sens.  La  gymnastique  a  été  introduite  dans  l'armée,  et 
la  loi  sur  l'Instruction  primaire  récemment  votée  en  étend  l'application  régu- 
lière aux  écoles  primaires.  Elle  avait  été  introduite,  dès  4835,  dans  les  écoles 
normales,  et  plus  tard  dans  les  collèges,  les  lycées  et  les  écoles  spéciales.  APa- 
risen  particulier,  presquetousles  établissements  publics  ont  des  gymnases.  11  y 
a  aussi  dans  plusieurs  quartiers  des  gymnases  privés.  Mais  cela  no  suffit  point, 
et  le  but  du  livre  offert  à  l'Académie  est  de  répandre  la  gymnastique  dans  de 
plus  larges  proportions,  en  montrant  comment  elle  peut  être  pratiquée  très* 
aisément  dans  les  familles  et  à  peu  de  frais.  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire  pou- 
vait insister  sur  cette  matière,  d'autant  mieux  qu'il  a  revisé  toute  la  rédaction 
de  l'ouvrage  de  M.  Laisné,  et  qu'il  a  mis  en  tête  du  livre  une  préface  où  il  en 
explique  le  but  et  l'utilité.  La  gymnastique,  très-cultivée  par  les  anciens,  leur 
a  rendu  les  plus  grands  services  ;  loofftemM  nédkée  Mr  les  peuples  moder- 
nes, elle  s'est  ranimée  de  not  Jew  ■onm  doos 
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être  tout  aussi  utile  qu'elle  Ta  jadis  été,  si  les  gouvernements  et  les  partica* 
lîers  savent  l'employer  avec  assez  d'énergie  et  de  persévérance. 

—  Il  faut  encore  mentionner  le  commencement  de  la  lecture  d^un  Mémoire 
de  M.  Troplong  sur  l'esprit  démocratique  dans  le  Code  civil.  Dans  des  commn- 
nications  précédentes  et  qui  remontent  à  Tannée  dernière,  M.  Troplong  avait 
montré  alors  comment  le  droit  des  personnes  et  le  droit  de  propriété  sont  con- 
stitués par  notre  loi  civile  sur  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  qui  consti- 
tuent le  but  des  démocraties  et  forment  la  base  de  leurs  institutions;  il  lui 
reste  maintenant  à  parler  de  la  partie  du  Code  civil  qui  traite  des  obligations, 
et  à  montrer  que  là,  comme  ailleurs,  le  Code  civil  a  été  favorable  à  la  liberté, 
ftdéie  à  la  justice,  conforme  à  l'équité.  C'est  une  sérieuse  étude  dans  laquelle 
on  retrouve  les  vues  profondes,  la  puissante  analyse,  le  style  riche  et  élevé 
de  rillustre  jurisconsulte  qui  a  donné,  en  France,  aux  études  juridiques  une  si 
grande  impulsion,  et  qui  nous  a  permis  de  relever,  en  présence  de  l'école  alle- 
mande, les  souvenirs  et  le  mérite  de  la  vieille  école  française. 

•—  Le  livre  remarquable  de  M.  Basliat,  intitulé  Harmonies  éconamiqueSy  adonné 
lieu,  de  la  part  de  M.  Passy,  à  d'excellentes  considérations  sur  les  questions  les 
plus  graves,  examinées  par  l'auteur  ;  le  Journal  des  Économistes  les  reproduira 
en  entier  dans  la  livraison  du  mois  de  mai. 

—  L'Académie  a  perdu  récemment  un  de  ses  correspondants  dans  la  section 
de  philosophie,  le  père  Girard,  qui  avait  donné  à  l'éducation  populaire  en 
Suisse  une  grande  et  salutaire  impulsion.  Depuis  Pestalozzi,  personne  n*a,  sous 
ce  rapport,  rendu  d'aussi  grands  services  à  l'humanité,  et  sa  perte  doit  être 
vivement  sentie  par  tous  ceux  qui  voient  le  salut  de  la  société  dans  l'amélio* 
ration  sage  et  progressive  des  nouvelles  générations.  Le  père  Girard  avait  eu 
une  singulière  destinée  ;  il  avait  professé  la  philosophie  à  Lucerne,  avant  d'en- 
trer dans  les  ordres  et  de  se  vouer  à  l'éducation.  11  est  mort  à  Fribourg,  lais- 
sant la  mémoire  d'un  philosophe,  d'un  penseur  profond,  spirituel  et  original. 
L'Académie  française  lui  avait  di&cerné,  il  y  a  quelques  années,  un  grand  prix 
de  morale,  et  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  l'avait  mis  au 
nombre  de  ses  correspondants.  '** 

BUDGET  DE  1851. 

EXPOSÉ  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 


M.  Fould,  ministre  des  finances,  a  fait  à  l'Assemblée  législative,  dans  la 
séance  du  \  courant,  Fexposé  de  la  situation  financière  telle  qu'elle  lui  ap- 
paraît pour  4854 ,  ainsi  que  des  mesures  auxquelles  il  a  cru  devoir  s'arrêter. 
Cet  empressement  mérite  des  éloges,  s'il  est  démontré  qu'il  est  pur  de  toute 
manœuvre  politique. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  dépenses  ordinaires  de  Tannée  4854 
doivent  s'élever  à  4^4  millions  et  les  recettes  à  4292,  ce  qui  laisse  appa* 
raltre  un  excédant  de  8  à  9  millions;  mais  Ton  sait  par  expérience  que  ce 
genre  de  bonis  se  traduit  le  plus  souvent  par  quelques  centaines  de  mil- 
lions de  déficit. 

En  débutant,  M.  le  ministre  annonce  avec  une  certaine  pompe  la  ré* 
ductioD  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  mais,  en  fait,  celte  ifi- 
ïïunutiùû  se  formule  par  le  tout  petit  s^Kfk^  de  4i  millions^  dans  le  bodlgot 
bis  guerre. 
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Pour  les  travaux  publics,  il  y  a  une  diminution  do  5  millions  dans  le 
service  ordinaire ,  plus  que  compensée  par  le  retranchement  d(?s  produits 
du  chemin  de  Lyon  qui  disparaissent  du  budget  des  recettes. 

Le  budget  des  recettes  n  reçu  des  modifications  plus  notables.  La  pro- 
priété foncière  est  dégrevée  de  27,300,000  francs  provenant  des  17  centi- 
mes additionnels  que  le  Trésor  perçoit  outre  le  principal  ;  en  même  temps 
que  Ton  a  chargé  une  Commission  de  rechercher  les  moyens  d'arrêter  les 
communes  dans  raccroissement  des  centimes  additionnels,  afin  que  ce  sa- 
criiice  de  l'Etat  porte  ses  fruits.— Ce  dégrèvement  serait  satisfaisant  s'il  était 
le  résultat  d'un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  ou  même  encore  le 
résultat  de  l'application  d'un  impôt  plus  équitable  et  plus  avantageux.  Hais 
il  perd  la  presque  totalité  de  sa  valeur  quand  on  songe  au  chiSi^e  de  la  dette 
flottante  et  à  l'aliénation  des  forêts  que  H.  le  ministre. est  obligé  de  propo- 
ser à  la  fin  du  même  exposé  pour  une  somme  double. 

H.  Fould  propose  un  nouveau  système  de  classification  pour  les  portes 
et  fenêtres. 

En  vue  de  rendre  les  capitaux  plus  accessibles  à  l'agriculture,  il  diminue 
les  droits  perçus  sur  les  emprunts  hypothécaires.  Le  droit  d'enregistrement 
serait  réduit  de  moitié  pour  les  obligations  et  pour  les  quittances»  c'est-à- 
dire  de  1  fr.  0/0  à  50  cent,  pour  les  premières,  et  de  50  c.  à  25  c.  pour  les 
secondes.  C'est  une  diminution  de  revenu  de  6  millions. 

Le  produit  des  impôts  indirects  est  évalué  à  720  millions,  d'après  les  faits 
constatés  en  1849  et  les  résultats  déjà  obtenus  pendant  les  deux  mois  de 
l'année  courante. 

On  sait  que  M.  le  ministre  des  finances  a  soumis  à  l'Assemblée  des  pro- 
jets d'impôts  nouveaux  dont  il  a  cru  pouvoir  estimer  le  produit  à  48  millions* 
Ces  ressources,  qui  ne  profiteront  que  pour  deux  tiers  au  budget  de  1850, 
seront  perçues  h  peu  près  au  complet  pour  celui  de  1851.  M.  Fould  attend 
en  outre  6  millions  de  nouvelles  propositions  concfëmant  les  poudres,  le 
plomb  de  chasse,  les  cartes  à  jouer  et  les  sels  employés  dans  les  arts  chi- 
miques et  surtout  dans  les  fabriques  de  soude,  auxquels  M*  le  ministre  pro- 
pose de  retirer  la  franchise  qui  leur  a  été  accordée  jusqu'àce  jour,  en  les  sou- 
mettant au  même  droit  que  les  sels  destinés  à  la  consommation  générale. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  mentionne  que  pour  mémoire  les  résul- 
tats du  nouveau  tarif  des  sucres  et  des  cafés  dont  il  a  saisi  le  Conseil 
d'Etat ,  dont  M.  Dumas  a  saisi  le  Conseil  d'agriculture ,  des  manufactures 
et  du  commerce ,  et  dont  la  Chambre  aura  bientôt  à  s'occuper.  M.  le  mi- 
nistre annonce  que ,  dans  son  plan,  la  diminution  portera  à  la  fois  sur  les 
sucres  coloniaux  et  sur  les  sucres  étrangers.  C'est,  en  effet,  à  cette  seule 
condition  que  le  Trésor  peut  avoir  quelque  espoir  de  retrouver,  dans  l'aug- 
mentation de  la  consommation  favorisée  par  la  baisse  des  prix ,  l'équiva- 
lent de  la  din)inution  des  droits. 

M.  Fould  espère  arriver,  à  l'ouverture  de  l'exercice  de  1851,  avec  une 
dette  flottante  de  515  millions.  Il  compte  que  le  budget  de  1850  se  main- 
tiendra eu  équilibre ,  et  que  le$  8  miU  *  crédita  supplémentaires 
déjà  ouverts  par  des  lois  m  Ltmordi- 
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naires  auxquels  il  faudra  faire  face,  les  33  millions  (IMudemnité  votés  qu*il 
faudra  payer  aux  déposants  aux  Caisses  d'épargne,  seront  compensés  :  pre- 
mièrement, par  l'accroissement  du  revenu  ;  deuxièmement,  par  les  60  mil- 
lions de  valeurs  en  rentes  et  en  actions  de  canaux  ,  qui  sont  devenues  la 
propr4été  de  l'État  depuis  la  consolidation  des  livrets  des  Caisses  d'é- 
pargne. Mais,  pour  cela,  il  faut  que  les  révenus  de  4850  continuent  de  pro- 
gresser, et  que  l'on  ne  vote  plus,  d'ici  à  la  tin  de  Tannée,  aucune  espèce  de 
crédit  supplémentaire. 

Restaient  les  travaux  extraordinaires  de  1854 ,  évalués  à  56  millions.  Pour 
y  subvenir,  M.  Fould  a  tenu  à  ne  pas  accroître  la  dette  flottante  et  à  ne 
pas  ouvrir  le  grand-livre,  c'est-à-dire  à  ne  pas  faire  d'emprunt  nouveau  ; 
et  il  a  imaginé  Taliénation  de  50,000  hectares  de  forêts  évaluées  à 
50  millions ,  et  l'aliénation  de  domaines  publics ,  devant  produire  6  mil- 
lions. H.  le  ministre  démontre  la  bonté  de  sa  mesure ,  par  cette  considé- 
ration que  les  bois  qui  seront  vendus  ne  produisent  guère  que  i  1/2  pour 
iOO,  et  que  l'on  pourrait  ainsi  rembourser  en  partie  la  Banque  de  France, 
ce  qui  aurait  l'avantage  d'exonérer  le  Trésor  d'une  dette  qui  coûte  A  pour 
iOO,  et  de  dégager  les  forêts  vendues  à  la  Banque,  à  titre  de  garantie. 
Reste  à  savoir  si  le  temps  est  propice  pour  faire  cette  aliénation  ;  si  la 
conservation  de  celte  ressource  n'eût  pas  été  préférable  au  dégrèvement 
des  27,1200,000  fr.  de  la  propriété  foncière ,  qui  se  reproduira  lous  les  aus, 
et  que  Ton  ne  pourra  pas  compenser  tous  les  ans  par  une  nouvelle  vente 
de  bois  de  FÉtat. 

Nous  ne  voulons  pas  finir  cette  courte  analyse  sans  signaler  à  M.  Fould 
lui-même  une  de  ces  âneries  économiques  qui  ne  devraient  plus  se 
trouver  dans  un  document  officiel ,  et  au  sujet  de  laquelle  M.  le  ministre 
devrait  tirer  les  oreilles  à  son  secrétaire.  A  propos  de  l'impôt  du  sel  qu'on 
veut  faire  payer  aux  fabriques  de  soude,  T exposé  ministériel  dit  :  «  Il  était 
d'une  bonne  administration  d'encourager  une  industrie  naissante  qui  de- 
vait nous  exonérer  d'un  tribut  payé  à  téti^anger.  »  Nous  renvoyons  l'auteur 
de  cette  phrase  à  ce  que  l'auteur  de  la  Chronique  répondait,  le  mois  passé, 
h.  une  assertion  analogue  de  H.  Flourens,  de  Tlnstitut. 

Voici,  maintenant,  Texposé  que  M.  le  ministre  des  finances  a  lu  dans 
la  séance  du  4  avril  : 

Messieurs ,  nous  venons  soumettre  à  vos  délibérations,  avant  le  vote  du 
budget  de  1850,  le  projet  de  loi  relatif  aux  dépenses  et  aux  recettes  de  l'exer* 
cice  1851. 

Cette  marche  qui,  nous  le  reconnaissons,  n'est  pas  habituelle,  nous  a  paru 
commandée  par  les  circonstances. 

Depuis  bientôt  deux  ans,  le.s  services  publics  sont  placés  sous  le  régime  des 
douzièmes  provisoires  :  la  dépense  précède  la  discussion  des  crédits;  le  con- 
trôle tardif  de  rAssemblée  n*a  plus  son  action  salutaire ,  et  une  incertitude 
fâcheuse  s'introduit  dans  la  conduite  des  affaires  de  TEtat.  Il  est  du  devoir  du 
gouvernement  et  de  rAssemblée  de  rentrer  au  plus  tôt  dans  une  voie  meil- 
leure ;  nous  avons  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  approuver  et  seconder 
efforts  que  noua  avons  faits  pour  y  parvenir* 
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Avant  de  vous  exposer  les  motifs  sommaires  de  nos  propositions ,  nous 
croyons  utile  de  vous  Taire  connaître  les  principes  qui  nous  ont  dirigés  dans 
la  préparation  de  ce  grand  travail. 

Nous  comprenons  tous  le  besoin  de  ramener  un  équilibre  réel  entre  les 
dépenses  et  les  recettes,  d'écarter  du  Trésor  les  dangers  de  l'exagération  de  la 
dette  flottante,  de  relever  le  crédit  de  lEtat,  d'étendre  la  proportionnalité  dans 
les  impôts,  d'améliorer  le  sort  de  Tagriculture. 

Si  ce  programme  ne  peut  être  l'œuvre  d'un  jour,  nous  ne  devons  pas  moins 
y  travailler  sans  cesse,  sincèrement,  dans  la  limite  des  moyens  qui  nous  sont 
permis. 

Le  premier  moyen,  sans  doute,  c'est  l'esprit  d'économie  ;  mais  on  doit  dis- 
tinguer dans  la  gestion  des  affaires  publiques  deux  espèces  d'économies,  Tune 
qui  est  mauvaise,  stérile,  ruineuse  ;  l'autre  qui  est  bien  entendue. 

Nous  considérons  comme  un  acte  de  bonne  économie  de  réduire  les  dépenses 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  autant  que  peuvent  le  permettre  la  sécurité  et 
Tbonneiir  de  la  nation. 

Nous  considérons  comme  une  bonne  économie  de  confier  à  l'industrie  privée, 
à  la  décharge  du  Trésor,  tous  les  travaux  qu'elle  peut  faire  mieux,  plus  vite 
et  à  meilleur  compte  que  l'Etat.  (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  considérons  comme  une  bonne  économie  de  réduire,  dans  chaque 
branche  de  l'administration ,  te  nombre  des  employés  au  chifl're  strictement 
nécessaire*. 

Mais,  à  notre  avis,  l'économie  serait  funeste,  si  elle  consistait  à  affaiblir, 
outre  mesure,  nos  forces  de  terre  et  de  mer;  à  compromettre  la  dignité,  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  du  pays;  à  ajourner  des  travaux  productifs; 
à  perdre  des  travaux  commencés  ;  à  faire  supporter  par  les  traitements  déjà  si 
réduits,  des  réductions  nouvelles  ;  à  placer  les  serviteurs  de  l'Etat  entre  le  de- 
voir et  le  besoin  ;  à  décourager  le  mérite,  à  ne  laisser  place  qu'à  la  médiocrité. 

Le  crédit  de  l'Etat  a  été  profondément  ébranlé.  Pour  le  faire  remonter  au 
niveau  qu'il  a  perdu,  plusieurs  conditions  sont  nécessaires  ;  deux  dépendent 
de  nous  :  d'une  part,  Tinviolable  fidélité  aux  engagements  et  le  respect  des 
contrats  ;  d'autre  part,  les  ménagements  toujours  exigés  après  une  crise  vio- 
letito,  la  fermeture  du  grand-livre,  à  moins  d'une  impérieuse  nécessité. 

La  dette  flottante  ne  sera  pas  un  danger,  si  nous  voulons  user  des  moyens 
que  nous  avons  à  notre  disposition  pour  la  maintenir  dans  des  limites  con- 
venables, si  nous  voulons  appliquera  sa  réduction  des  valeurs  immobilières 
d'un  produit  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  leur  prix  vénal. 

Les  trois  éléments  de  la  richesse,  la  terre,  les  valeurs  mobilières,  l'in- 
dustrie, doivent  concourir  ,  autant  que  possible,  dans  des  proportions  égales, 
au  soutien  des  charges  publiques. 

Diverses  lois,  qui  vous  sont  soumises  en  ce  moment,  auront  pour  résultat 
d'amener  plus  de  justice  dans  la  répartition.  Un  examen  approfondi  des  ma- 
tières imposables  nous  a  conduits  à  reconnaître  la  possibilité  de  faire  plus 
encore  et  d'atteindre  certains  produits  qui  jouissent  d*un  privilège  qui  n'est 
plus  justifié. 

La  propriété  du  sol  est  surchargée;  l'impôt  multiple  aaLp^teff '>■ 
on  indirectement  sur  la  terre,  sous  forme  decontributt^ 
bution  des  portes  et  fenêtres,  de  droits  de  mn*^ 


*  Depuis  ISiS,  le  nombre  des  emploii 
cenlmles  des  minislères.  *  • 
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d'hypothèque»  de  quittance,  etc.,  etc.,  la  place  comparativement aui  aotres 
valeurs,  dans  un  état  de  souffrance  qui  provoque,  depuis  longtemps,  les  médi- 
tations des  hommes  sérieux.  (Marques  d^adhésion.) 

Noos  devons  écarter  résolument  les  remèdes  factices,  les  théories  dMge- 
reuses  qui,  pour  établir  le  crédit  foncier,  aboutissent  au  papier-monmie. 

Mais  il  est  de  noire  devoir  de  rechercher  et  d'appliquer  les  moyens  réeb, 
pratiques,  que  la  raison  et  les  circonstances  peuvent  permettre  à  un  gouver- 
nement régulier. 

Trois  choses  nuisent  surtout  au  crédit  du  propriétaire  qui  veut  emprunter  : 
rincertitude  du  gage  quMI  oiïro  en  garantie,  la  lenteur  et  les  frais  de  Texpro- 
priation,  la  différence  entre  le  revenu  et  T intérêt  qu'il  faut  servir.  Il  est  pos- 
sible, nous  le  croyons,  de  faire  disparaître  ces  obstacles  ou  de  les  atténuer. 
Le  projet  de  loi  sur  la  réforme  hypothécaire  est  un  grand  pas;  des  mesures 
qui  sont  à  l'étude  et  celles  que  nous  allons  vous  proposer  pour  diminuer  l'iro- 
poisseront,  aux  yeux  du  pays,  si  vous  les  adoptez,  une  preuve  de  la  sincérité 
et  de  la  persévérance  de  nos  efforts. 

Permeiiez*moi  maintenant,  messieurs,  de  vous  parler  en  peu  de  mots  de 
quelques  points  prmcipaux  du  projet  que  nous  vous  apportons. 

Nous  n'élèverons  pas  pour  1851  le  chiffre  actuel  de  la  dette  consolidée; 
mais  nous  demandons  que  T^clion  de  l'amortissement  continue  d'être  suspen- 
due, et  que  sa  dotation  ne  figure  au  budget  des  dépenses  que  pour  mémoire. 
—  L'intérêt  bien  compris  des  rentiers  et  de  l'Etat  nous  paraît  commander 
Qstte  mesure.  —  Sans  doute,  le  marché  des  fonds  publics  sera  encore,  en  iS51, 
privé  de  l'appui  de  cette  institution;  mais  vaudrait-il  mieux  y  jeter  en  oan- 
currence,  avec  les  valeurs  existantes,  des  valeurs  de  nouvelle  création  î 

Quant  à  l'Etat,  son  intérêt,  nous  l'avons  dit ,  est  de  n'ouvrir  le  grand-livre 
qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  —  Un  emprunt  contracté  à  des  conditions  dés- 
avantageuses l'exposerait  au  service  perpétuel  d'un;  intérêt  exorbitant.  La 
dette  flottante  est  plus  favorable,  l'argent  lui  arrive  au  cours  du  moment,  et 
le  Trésor  en  élève  ou  en  abaisse  le  prix  suivant  ses  besoins.  C'est  au  taux  moyen 
de  4  pour  400  qu'il  a  pu  s'alimenter  depuis  quatre  mois. 

Abuser  de  ce  moyen  de  service  serait  un  danger.  Nous  espérons  vous  mon- 
trer qu'en  1851 ,  ce  danger  n'existera  pas;  nous  pensons  qu'un  crédit  de 
22  millions  sera  plus  que  suffisant  pour  le  service  des  intérêts. 

Divers  départements  ministériels  proposent  des  augmentations  ou  des  di- 
minutions de  peu  d'importance  qui  sont  expliquées  dans  les  notes  prélimi* 
naires  de  leurs  budgets  spéciaux. 

Admettant  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Avignon  sera  concédé  à  l'iiHlustrie 
privée,  M.  le  ministre  des  travaux  publics  supprime  de  son  budget,  pour  1851, 
les  frais  d'exploitation  des  sections  terminées;  cette  réduction,  réunie  à  quel- 
ques autres  relatives  au  personnel,  à  l'entretien  des  palais  nationaux ,  à  la 
navigation  intérieure ,  aux  ports  maritimes,  etc.,  donne  une  diminution  to- 
tale pour  le  service  ordinaire  de  5,3:m,815  fr. 

Hâtons-nous  toutefois  de  recoiuiaitre  que  cette  diminution  est  plus  que  com- 
pensée par  le  retranchement  des  produits  du  chemin  de  fer  de  Lyon  qui  dis- 
paraissent du  budget  des  recettes. 

De  tous  les  services  de  l'Etat,  le  service  de  l'armée  est  celui  qui,  depuis  la 
révolution  de  Février,  a  subi  la  plus  forte  diminution. 

En  1848,  le  budget  ordinaire  de  la  guerre  s'élevait  à  420  millions. 

Los  réductions  consenties  par  M.  le  ministre  ou  opérées  par  la  Commission 
du  budget  de  1850  Tout  fait  descendre  à  314,154,848  fr. 
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Nous  avons  cru  possible  de  le  réduire  encore  de  12  raillions,  et  le  porter, 
pour  1851,  a  501,987,283  fr.,  ce  qui  fait,  comparativement  à  1848,  une  diffé- 
rence de  119  millions. 

Aller  plus  loin  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  messieurs,  serait 
évidemment  s^écarter  des  règles  de  la  prudence. 

Nous  n'apportons  aucun  changement  notable  dans  le  service  de  la  marine. 

Depuis  1848,  le  budget  ordinairo  de  ce  département  a  subi  une  diminution 
de  plus  de  24  millions.  Les  effectifs  des  corps  ont  été  portés  aux  dernières 
limites,  et  les  commandes  pour  l'approvisionnement  des  magasins  restreintes 
aux  besoins  les  plus  indispensables  :  des  changements  dans  le  modo  suivi  pour 
la  confection  d'une  foule  d'objets  nécessaires  au  service  de  la  marine,  et 
d'autres  moditications  pourront  probablement  amener  en  1851  une  réduction 
dans  les  dépenses;  mais  nous  n*avons  pas  voulu  préjuger  le  résultat  des 
études  et  des  résolutions  de  votre  Commission  d'enquête. 

En  somme,  le  cbiff're  total  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1851  monte 
à  1,285,826.150. 

Nous  devons  appeler  particulièrement  votre  attention  sur  quelques  change- 
ments en  plus  ou  en  moins  que  nous  avons  introduits  dans  le  budget  des  recettes. 

Nos  soins  se  sont  portés  principalement  sur  nos  contributions  directes. 

Depuis  1852,  Timpôt  foncier  s'est  accru  de  plus  de  40  millions. 

Cette  augmentation  est  due  à  deux  causes  :  au  développement  successif  de 
la  matière  imposable,  qui,  sans  aucune  surcharge  pour  les  propriétaires,  a 
procuré  au  Trésor  environ  6  millions;  à  l'accroissement  immodéré  des  centimes 
additionnels  votés,  chaque  année,  par  les  départements  et  les  communes. 

Mais  quels  que  soient  l'origine  et  le  but  de  cet  accroissement,  chacun  re- 
connaît que  l'impôt  est  excessif  et  qu^il  comprime  la  production  agricole,  et 
on  ne  peut  contester  qu'il  est  opportun  et  avantageux  de  le  réduire. 

La  portion  revenant  au  Trésor  comprend  le  principal,  et  17  centimes  addi- 
tionnels applicables  aux  dépenses  générales  de  l'Etat. 

Nous  vous  proposons  de  supprimer  ces  17  centimes,  et,  par  conséquent,  de 
faire  remise  à  la  propriété  foncière  de  27,200,000  fr.  environ  qu'ils  produisent 
chaque  année.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Nous  avons  adopté  de  préférence  ce  mode  de  dégrèvement  comme  étant  le 
plus  simple  et  même  le  seul  praticable  aujoui'd'hui. 

Il  aura  l'avantage  d'alléger  la  souffrance  générale  et  de  proOter  proportion- 
nellement à  tous  les  départements,  à  toutes  le^  communes,  à  tous  les  contri- 
buables. 

Mais ,  reconnaissons-le ,  messieurs ,  ce  sacrifice  ne  tarderait  à  perdre  ses 
fruits,  si  nous  ne  pouvions  pas  opposer  une  barrière  à  l'accroissement  des  im- 
positions locales. 

Le  montant  des  centimes  additionnels,  départementaux  et  communaux, 
forme  aujourd'hui,  pour  les  quatre  contributions  directes,  un  total  énorme 
qui  dépasse  150  millions,  et  qui  se  confond,  pour  l'ordre  de  la  comptabilité, 
dans  le  chiffre  total  du  budget  de  l'État. 

Quelques  communes,  notamment  les  plus  pauvres,  ont  à  supporter  jusqu'à 
150,  200,  265  centimes  sur  la  contribution  foncière.  Il  est  évident  qu'un  pareil 
état  de  choses  tend  à  épuiser,  au  préjudice  des  intérêts  généraux;,  les  forces 
contributives  du  pays.  Il  est  urgent  d'y  mettre  ua  terme;  le  ooumiieiiieDt; 
vient  d'instituer  une  Commission  administrative  a* 
cette  grave  et  difficile  question. 
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Le  mode  consacré  par  la  législation  pour  asseoir  Timpôt  des  portes  et  fenê- 
tres a  provoqué  depuis  longtemps  des  plaintes  très-vives.  Il  a  en  effet  rinco»> 
vénient  de  blesser  Tégalité  proportionnelle ,  en  confondant  dans  une  taxe 
nniforme  les  ouvertures  de  toutes  les  maisons  dans  une  même  localité.  En 
exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du  4  août  1840,  nous  vous  proposons  un  sy- 
stème de  classification  qui,  sans  imposer  une  perte  au  Trésor,  placera  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  dans  les  conditions  de  justice  depuis  si  long- 
temps désirées. 

En  ce  qui  concerne  Tenregistrement,  nous  vous  proposons  do  faire  encore 
un  pas  dans  la  voie  des  réformes  favorables  au  développement  du  crédit  et 
qui  sont  particulièrement  utiles  à  Tagriculture. 

Il  n*est  pas  douteux  que  les  droits  perçus  par  le  fisc  à  Toccasion  des  em- 
prunts, en  élevant  pour  l'emprunteur  le  prix  de  Targent,  ne  soient  un  obstacle 
sérieux.  Il  nous  parait  possible,  quant  à  présent,  de  réduire  de  moitié  les  droits 
proportionnels  relatifs  aux  obligations  et  aux  quittances.  Des  mesures  seront 
prises  pour  que  la  perte  d'environ  6  millions  qui  en  résultera  pour  le  Trésor 
profite  réellement  aux  emprunteurs.  Nous  ne  devrons  pas  regretter  ce  sacri- 
fice, si,  comme  nous  l'espérons,  les  capitaux  sont  rendus  plus  accessibles  à  la 
propriété.  (Très-bien  !) 

Les  notes  préliminaires  du  budget  des  recettes  vous  feront  connaître,  en 
détail,  les  causes  de  quelques-unes  des  autres  diminutions  dans  le  revenu  or- 
dinaire des  forêts  et  des  domaines  et  dans  les  produits  divers. 

L'excédant  des  constructions  sur  les  démolitions  donnera,  pour  le  principal 
des  contributions  directes,  une  augmentation  de  600,000  fr.,  qui  ne  constitue 
pas,  comme  vous  le  savez,  une  aggravation  d^impôt. 

Les  impôts  et  revenus  indirects  qui,  en  i847,  année  peu  prospère,  donnè- 
rent 824,782,400  fr.,  sont  descendus  en  1848  à  691,478,457  fr.,etse  sont  rele- 
vés en  1849  à  707,407,000  fr. 

Malgré  la  réduction  de  l'impôt  du  sel,  de  la  laie  des  lettres  et  delà  suppres- 
sion du  timbre  sur  les  écrits  périodiques,  qui  ont  coûté  au  Trésor  environ  60 
millions,  la  difiérence  avec  1847  est  encore  considérable  ;  mais  tout  nous  donne 
l'espoir  qu'avec  le  calme  et  la  paix  cette  difl'érence  s'alfaiblira  rapidement. 

Deux  brancbes,  il  est  vrai,  les  sols  et  les  postes,  ne  réaliseront  pas,  nous  le 
craignons ,  les  espérances  que  la  réduction  des  taxes  avait  fait  concevoir. 
Pour  les  sels  surtout,  une  augmentation  accidentelle  sur  les  prévisions  de 
1849  a  disparu  déjà  en  partie  dans  les  résultats  constatés  pour  les  deux  pre- 
miers mois  de  1850. 

La  plupart  des  autres  produits  ont  suivi,  au  contraire,  une  marcbe  ascendante 
très-rapide.  L'enregistrement  et  le  timbre  seuls  ont  donné  pour  les  mois  de  jan- 
vier et  de  février  1850  une  augmentation  de  plus  de  5  millions. 

Les  droits  de  douane  à  Timportation  des  marchandises  diverses,  les  bois- 
sons, la  vente  des  tabacs,  ont  fait  aussi  pendant  ces  deux  mois  de  re- 
marquables progrès.  —  Les  faits  qui  se  passent  sous  nos  yeux  nous  fournis- 
sent la  preuve  consolante  que,  lorsque  la  prospérité  d'un  pays  a  atteint  un  cer- 
tain niveau,  elle  tend  avec  énergie  à  le  regagner,  lorsque  les  causes  qui  Ten 
ont  fait  descendre  s'afl'aiblissent. 

En  prenant  pour  point  do  départ  les  produits  des  revenus  indirects  consta- 
tés en  1849,  et  les  faits  réalisés  pendant  les  premiers  mois  de  1850,  nous  au- 
rions été  condoitsà  porter  nos  prévisions  pour  1851  à.  727,407,000.  Pour  plus 


BUDGET  DE  1851.  77 

do  certitude,  nous  avons  adopté  le  chiffre  de  720,267,000.  Des  notes  dévelop- 
pées feront  connaître  à  Tégard  de  chaque  branche  de  revenu  les  motifs  parti- 
culiers de  nos  évaluations;  bien  convaincus  qu'il  serait  également  dangereux 
dVxagérer  les  espérances  ou  les  craintes,  nous  avons  établi  nos  calculs  sans  ti- 
midité et  sans  illusion,  avec  le  désir  sincère  de  rester  dans  la  vérité. 

Les  impôts  nouveaux  ou  remaniés,  dont  l'Assemblée  est  saisie,  donneront 
une  augmentation  de  produit  de  48  millions. 

Cette  somme ,  vu  l'époque  avancée  de  Tannée,  ne  comptera  que  pour  les 
deux  tiers  environ  au  budget  des  recettes  de  1850,  mais  elle  profitera  tout 
entière  au  budget  de  i851 . 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  d'imposer  le  plomb  de  chasse,  et  de  Caire 
subir  à  quelques  produits  des  modiHcations  de  tarife  sagement  ménagées,  qui, 
sans  nuire  à  la  consommation,  nous  donneront  ensemble  une  augmentation 
nette  d'environ  6  millions,  savoir  : 

Les  poudres 967,841 

Le  plomb  de  chasse 375,193 

Les  cartes  à  jouer 459,276>  6,301,310 

Les  sels  employés  dans  les  fabriques 

de  soude 4,500,000 

Le  décret  du  13  octobre  1809,  qui  exempta  de  la  taxe  générale  de  consom- 
mation les  sels  employés  dans  les  fabriques  de  soude,  fut,  à  l'époque  où  il  in- 
tervint, une  mesure  qui  se  justifiait  à  tous  égards.  On  ne  connaissait  alors  que 
les  soudes  naturelles  que  notre  sol  ne  fournit  pas  en  quantité  suffisante,  et 
que  nous  étions  réduits  à  tirer  du  Portugal  et  de  l'Espagne.  Le  procédé  pour  la 
fabrication  de  la  soude  artificielle  venait  d'être  découvert,  il  était  d'une  bonne 
administration  d'encourager  une  industrie  naissante  qui  devait  nous  exonérer 
d'un  tribut  payé  à  l'étranger. 

Mais  depuis  que  cette  industrie  s'est  étendue  et  perfectionnée,  la  franchise 
dont  elle  continue  à  jouir  constitue,  non  seulement  un  encouragement  inutile, 
mais  encore  un  privilège  injuste,  en  présence  de  la  condition  faite  aux  autres 
industries  et  à  ragricuUure,  qui  sont  assujetties  à  la  taxe  pour  les  quantités  de 
sels  qu'elles  emploient.  Si  on  abésitéà  retirerce  privilège  aussi  longtemps  que 
Tancien  impôt  a  été  maintenu,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  sous  le  régime  d'une 
taxe  réduite  des  deux  tiers. 

Uuant  ciux  sels  livrés  à  la  consommation  générale,  bien  que  l'abaissement  du 
droit  soit  très-loin,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'avoir  eu  les  conséquences  qu'on 
en  attendait,  nous  ne  vous  proposons  aucun  changement.  A  défaut  de  Tenquéto 
parh*mentaire  prescrite  par  la  loi  du  15  janvier  1849,  l'administration  fait  des 
études  sur  le  commerce  des  sels  en  France,  et  nous  ne  voulons  pas  préjugerle 
résultat  de  ses  investigations. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  pour  mémoire,  parce  qu'il  ne  produira  dans 
les  ressources  du  Trésor  aucune  altération  sensible,  un  projet  de  loi  sur  les 
sucres  et  les  cafés,  dont  nous  avons  saisi  le  Conseil  d'Etat.  Ce  projet  a  pour  dou- 
ble base  la  diminution  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  et  la  réduction  du 
droit  sur  les  sucres  coloniaux  et  indigènes,  combinée  avec  une  réduction  cor- 
respondante sur  les  cafés.  Son  but  est  d'opérer,  sans  nuire  aux  producteurs  , 
la  baisse  des  prix,  d'augmenter  la  consommation  en  la  rendant  accessible  à  des 
classes  nouvelles  et  nombreuses  de  la  population,  enûn  de  conserver  à  notre 
navigation  de  long  cours  un  élément  de  transi)ort  qui  lui  est  indispensable. 
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Toute  balance  faite  entre  les  augmentations  et  les  diminutions,  le  hoéfi 

des  recettes  est  arrêté  au  chifTre  de 1,292,655,639  fr. 

I^s  dépenses sélevanl  à i ,285,826,150 

11  en  résulte  un  excédant  de  recette  de 8,807,489 

Nous  avons  à  vous  entretenir  maintenant,  messieurs,  de  la  situatk»  oi 
sera  la  dette  flottante  pendant  Texcrcice  1851. 

Pour  s'en  faire  une  idée  exacte,  il  est  nécessaire  de  considérer  cette  dette  i 
deux  points  de  vue,  dans  ses  causes  et  dans  sa  composition. 

Deux  causes  obligent  le  Trésor  à  recourir  aux  emprunts  remboursablesfii 
constituent  la  dette  flottante,  savoir  : 

Les  découverts  des  budgets  ordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  auxquelles  aucune  ressource  spéciale  Q*eil 
aflîectée. 

Les  découverts  des  budgets  dont  le  compte  déflnitif  a  été  réglé  jnsqiiei  d 
compris  Pexercice  1847,  s'élèvent  à  la  somme  désormais  inva- 
riable de 227,656,361  ». 

Le  budget  de  1848,  dont  mon  honorable  prédécesseur,  dans 
son  discours  du  3  août  1849,  portait  le  déficit  à  72  millions, 
chiffre  que  je  croyais  pouvoir  réduire  à  19,129,941  dans  mon 
exposé  du  14  novembre  suivant,  s'est  amélioré,  bien  an 
delà  de  mes  prévisions,  jusqu'au  moment  de  sa  clôture. 

Les  résultats  actuellement  connus,  quoique  mes  informa- 
tions ne  soient  pas,  pour  quelques  départements  ministériels, 
tout  à  fait  complètes,  établissent,  en  ce  moment,  le  décou- 
vert, à •. .      5,U69,9e5 

I.a situation  actuelle  du  budget  de  1849  nous  permet  d'a- 
baisser la  diflérence  entre  les  dépenses  et  les  recettes  à 255,128,468 

Au  lieu  de  287,677,495  fr.,  annoncés  dans  Texposé  que  je 
viens  de  rappeler,  cechifi're  sera  nécessairement  réduit  lors 
du  règlement  de  l'exercice. 

Les  découverts  des  budgets  antérieurs  à  1850  peuvent  donc 

être  évalués  provisoirement  à 485,854,794 

L'exercice  de  1850  apportera-t-il  quelque  changement  à 
cette  situation  ? 

Les  crédits  ouverts  par  des  lois  spéciales,  d'autres  demandés 
jusqu'au  27  mars,  et  qui  ne  sont  pas  encore  votés,  s'élèvent  à 
8,695,607.  ^ 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'évaluation  des  recettes  est  infé- 
rieure de  8,570,500  fr.  aux  faits  réalisés  en  1849. 

Nous  pouvons  donc  admettre  que  ce  budget  se  trouve  au- 
jourd'hui en  équilibre,  surtout  si  nous  tenons  compte  des  pro- 
grès obtenus  dans  le  revenu  pendant  les  deux  premiers  mois. 
A  la  vérité,  au  chiffre  ci-dessusconstaté,  nous  devons  ajouter  : 
La  somme  encore  due  pour  la  compensation  accordée  aux 
déposants  des  Caisses  d'épargne  par  la  loi  du  ^I  novembre 

1848 5^,Or>r>,00(» 

La  somme  affectée  aux  travaux  extraordinaires 58,837,500 

Ce  qui  donnerait  à  la  fin  de  1850,  en  supposant  tous  ces  cré- 
dits employés  et  les  dépenses  payées,  une  dette  flottante  de.  575,727,201 
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Mais  lorsque  l'Etat  a  romboursé  les  fonds  des  Caisses  d'é- 
pargne, il  a  été  substitué  à  ces  Caisses  dans  la  propriété  de 
plusieurs  valeurs  qui  sont  entrées  dans  le  portereuille  du 
Trésor,  et  forment  aujourd'hui  une  partie  légitime  de  son 
actif.  Ces  valeurs  consistant  en  rentes  et  actions  sur  les  ca- 
naux, représentant  un  capital  d'environ 60,000,000 

Nous  arrivons  ainsi,  à  l'ouverture  de  l'exercice  1851,  avec 

une  dette  flottante  de 515,727,294 

Loin  de  l'aggraver,  le  service  ordinaire  de  ce  dernier  exercice  sera,  nous 
Tespérons,  une  cause  d'atténuation. 

Nous  aurons  à  pourvoir  aux  grands  travaux  publics  dont  l'industrie  privée 
n'aurait  pas  encore  pris  la  charge.  Nous  vous  proposons  de  leur  affecter  une 
ressource  extraordinaire  d'environ  56  millions,  dont  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  dire  quelques  mots. 

106,900  hectares  de  forêts  appartenant  à  la  liste  civile,  ont  été  incorporés 
an  domaine  de  l'Etat.  Il  est  possible,  sans  nuire  aux  besoins  du  pays,  de  dé- 
tacher de  rensemble  de  nos  propriétés  forestières  ^  50,000  hectares,  et  de  les 
rendre  à  l'agriculture  (Interruption.  Mouvements  divers.)  Cette  aliénation, 
facile  à  réaliser,  produira,  d'après  les  prix  moyens  des  dernières  ventes,  en- 
viron 50,000,000  fr.  Les  avantages  de  cette  mesure  sont  évidents.  Les  bois  qui 
en  seront  Tobjet  produisent  aujourd'hui,  frais  de  garde  déduits,  au  plus  2 1/2 
pour  100  de  revenu. 

En  tenant  compte  de  l'impôt  et  des  droits  de  mutation  auxquels  ils  seront 
assujettis  en  passant  dans  les  conditions  de  la  propriété  privée,  on  trouve 
que  le  capital  procuré  ou  Trésor  lui  coûtera  moins  de  2  pour  100  dlntéréts. 
Au  surplus,  en  permettant  de  rembourser  en  partie  la  Banque  de  France, 
cette  vente  aura  le  double  elTet  de  nous  exonérer  d'un  intérêt  de  A  pour  100, 
et  de  dégager  d'autnntd  autres  forêts  de  TEtat  vendues  à  cet  établissement,  à 
litre  de  garantie,  en  vertu  de  la  loi  du  5  juillet  18^(8. 

La  vente  de  quelques  domaines  d'un  produit  presque  nul  ajoutera  près  de 
5  millions  à  nos  ressources  extraordinaires. 

Nous  pourrons  donc,  messieurs,  traverser  Tannée  1851  avec  une  dette  flot- 
tante qui  ne  dépassera  guère  515  millions. 

Cette  situation  doit  nous  rassurer,  si  nous  voulons  tenir  compte  de^  élé- 
ments qui  entrent  aujourd'hui  dans  la  formation  de  la  dette  flottante.  En 
dehors  des  avances  de  la  Banque,  des  receveurs  généraux,  des  fonds  des 
communes,  et  de  ceux  des  Caisses  d'épargne  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  la  part  à  couvrir  au  moyen  des  bons  du  Trésor,  rendra  à  peine 
nécessaire  l'emploi  de  la  moitié  du  crédit  ordinairement  ouvert  dans  cet 
objet.  Nous  ne  parlons  pas  des  valeurs  de  portefeuille  provenant  des  chemins 
de  fer  et  dont  la  réalisation  anticipée  serait,  au  besoin,  possible. 

C^^st  ainsi,  messieurs,  que,  sans  inquiéter  le  crédit  par  un  accroissement 
de  la  dette  fondée,  qui  ne  nous  paraît  pas  nécessaire,  sans  exagérer  la  dette 

*  Elles  se  composent  d*ancici)s  bois doinnniaax  pour t,101,79S 

Id.  de  la  liste  civUe 106,939  1.208,731 

Bois  do  communes  el  des  établissentents  publics 1,869,038 

Id.  des  particuliers 5,707,&93 

Ueclarcs ....        8,785,841 
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flottante,  et  tout  en  procurant  à  Tagricullure  un  soulagement  demandé 
juste  titre,  nous  pourrons  satisfaire  aux  besoins  ordinaires  et  extriordinini 
de  i851. 

Mais,  nous  le  déclarons,  nos  prévisions  ont  pour  base  reapérance  que  k 
paix  et.l'ordre  intérieur  seront  maintenus  ;  sans  ces  deux  conditions,  U  D*yi 
pas  de  calculs,  pas  de  budget,  pas  de  finances  possibles.  Avec  ces  condilioMi 
au  contraire,  nous  avons  la  plus  profonde  conviction  que  nos  évaluiiions  m* 
teront  au-dessous  de  la  réalité. 

Nous  avons  un  exemple  récent  des  merveilleux  efifets  que  peuvent  prodoin, 
même  après  une  commotion,  la  conflance  et  la  sécurité  publiques  dans  ai 
pays  habitué,  comme  le  nôtre,  à  unelonguo  prospérité  et  vigoureusement  at- 
taché aux  traditions  d'une  bonne  administration.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'état  du  recouvrement  de  Timpôt  direct  qui,  malgré  les  efTorls  faits  par 
le  pays  pour  l'acquittement  de  l'impôt  des  i5  centimes,  est  rentré  dans  li 
situation  normale  ;  il  ne  présentait  à  la  fin  de  février  qu*un  arriéré  d'un  demi* 
douzième  sur  Texercice  i8i9.  Nous  avons  vu  aussi,  dans  l'espace  d'une  an- 
née, l'élévation  des  fonds  publics  augmenter  de  près  d'un  milliard  la  richesse 
nationale,  et  entrafncr,  dans  son  progros,  toutes  les  autres  valeurs  ;  l'épaigae 
suivait  le  même  mouvement;  le  commerce  se  développait;  la  consominatkm, 
quelque  temps  comprimée,  tendait,  avec  une  rapidité  qui  dépassait  tout  es- 
poir, à  regagner  le  terrain  qu'elle  avait  perdu. 

Travaillons  de  concert,  messieurs,  au  raffermissement  de  Tordre,  et,  soyez- 
en  certains,  nos  efforts  auront  plus  fait  pour  la  prospérité  de  nos  finances  que 
les  plus  habiles  combinaisons.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

CORRESPONDANCE. 


UNE  OEUVRE  ET  NON  UNE  BANQUE  DE  PKÊT  d'uONNEUR. 

A  propos  de  l'article  que  nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro 
sur  les  prétendues  Banques  de  p^êt  d honneur  qui  ont  été  l'objet  d'une  cir- 
culaire un  peu  excentrique  de  M.  Ferdinand  Barrot,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  nous  recevons  les  pièces  suivantes  de  M.  le  baron  de  Damas,  dans  les- 
quelles se  trouvent  des  détails  intéressants  sur  l'œuvre  de  charité  qu  on  a 
si  improprement  érigée  en  banque. 

Paris,  32  mars  1850. 
Monsieur, 

Je  lis  dans  votre  numéro  du  iTi  mars  courant  un  article  dans  le()uel  je  suis  cité, 
et  où  il  est  question  du  prôt  d'huuneur.  Vous  manquez,  diles-vous,  de  renseigne- 
ments sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  exercé,  et  vous  paraissez  vouloir  les 
connaître. 

C'est,  ce  me  semble,  pour  moi  un  devoir  de  vous  satisfaire. 

Au  mois  d'août  dernier,  plusieurs  de  mes  voisins  mo  doniandorcnt  do.'î  rens«- 
finonionts  sur  l'œuvre  que  j'avais  fondée;  tel  fut  Tobjol  d'une  note  quo  j'ai  fait  en- 
suite autographier  ;  je  la  joins  ici.  Vous  y  \erre/.  quelles  étaient  mes  pré<»reupa tiens 
quand  je  fondai  celle  OHivre,  quels  moyen.sje  mis  en  \\^ù\i^^  et  quels  en  étaient  les  ré* 
sidtats,  le  jour  de  Noël,  ISiS. 

Kt  maintenant  que  plus  d'ime  année  nouvelle  s'est  écoulée,  (|uc  l'expérience  est 
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|»lu8  arancée,  et  que  la  somme  prêtée  s'est  accrue,  j*aime  à  voua  en  faire  connaître 
le  résultat  :  c'est  Tohjet  du  court  post-scriptum  que  j'ajoute  à  la  note  dont  j'ai  parlé 

Que  si  vous  me  demandez  ensuite  mon  opinion  personnelle  sur  la  part  que  le  gou- 
vernement peut  prendre  à  des  œuvres  de  ce  genre,  je  dirai  :  <  1^  gouvernement, 
c  pour  multiplier  et  faciliter  les  développements  d'oeuvres  de  ce  genre,  doit  exami- 
c  ner  avec  soin. si  la*nature  de  nos  institutions  sociales  permet  aux  particuliers  de 
«  fonder  de  telles  œuvres,  et  si  nos  institutions  n'y  sont  point  favorables,  le  gouver- 
«  nement  doit  aviser  aux  moyens  de  les  rendre  telles. 

Vous  me  trouverez  peut-être  trop  préoccupé  de  la  modicité  de  la  somme  que  j'ai 
consacrée  au  prêt  d'honneur.  Dans  ce  cas,  vous  me  jugerez  et  me  condamnerez  peut- 
être  ;  mais  je  pense  qu'une  œuvre  de  ce  genre  ne  peut  produire  un  effet  durable 
qu'autant  qu'il  sera  permis  aux  particuliers  de  lui  assurer  la  durée  des  siêdes. 

Je  ne  donne  que  50  francs  par  mois  ;  je  n'ai  pu  atteindre  que  la  partie  la  plus 
pauvre,  parmi  les  propriétaires  de  ma  paroisse  ;  ses  besoins  ne  sont  )>oint  encore 
satisfaits,  et  pourtant  quatre  années  se  sont  écoulées  depuis  que  j'ai  fondé  cette  œu- 
vre, et  déjà  avec  quelques  fonds  que  l'un  de  mes  enfants  y  a  ajoutés,  une  somme  de 
4,000  francs,  environ,  y  est  engagée. 

Si  cette  œuvre  est  continuée  pendant  quelques  années  encore,  le  fonds  devenant 
plus  considérable,  il  sera  possible  de  secourir  des  propriétaires  plus  aisés,  et  au  bout 
d'un  certain  temps  cette  œuvre  pourrait  devenir,  pour  la  paroisse  et  pour  les  pa- 
roisses environnantes,  quelque  chose  de  semblable  à  ces  banques  agricoles  dont  on  a 
fort  parlé. 

Je  viens  de  traiter  seulement  la  partie  matérielle  de  l'œuvre;  le  côté  moral  est 
d'une  bien  plus  grande  importance  : 

Par  des  institutions  de  ce  genre,  les  cœurs  se  dilatent;  l'homme  qui  prend  l'ha- 
bitude d*obéir  avant  tout  à  un  seniim^t  d'honneur,  s'élève  à  ses  propres  yeux  et 
aux  yeux  des  autres  ;  c'est  alors  que  les  populations  s'ennoblissent,  c'est  par  là  que 
les  nations,  devenues  grandes,  se  font  respecter. 

Peut-être  trouverez-vous,  monsieur,  que  je  m'élève  trop  haut  pour  partir  d'un  si 
faible  commencement.  Mais  l'honneur  est-il  donc  resserré  dans  les  limites  étroites  d'un 
chiffre  quelconque?  Mais  quand  il  s'agit  de  propager  un  sentiment  si  noble  dans  le 
cœur  d'une  population  quelconque,  n'est-il  pas  permis  d'envisager  un  tel  sujet  dans 
les  rapports  les  plus  élevés  ? 

Je  reviens  aux  conditions  sociales  qui  peuvent  faciliter  l'établissement  du  prêt 
d'honneur.  Ici,  rien  n'est  écrit  que  le  registre  des  délibérations  du  Conseil  ;  c'est 
dans  l'estime  publique  seulement  que  l'emprunteur  doit  chercher  sa  récompense  ou 
sa  peine.  Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  société,  s'il  plaisait  à  l'un  de  mes  héritiers, 
par  exemple,  d'exiger  le  remboursement,  pour  sa  part,  de  la  somme  en  question, 
si  les  autres  héritiers  ne  pouvaient  le  satisfaire,  quel  trouble  ne  jetterait  pas  dans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs  une  exigence  toute  matérielle  et  purement  légale  !  Le 
prêt  d'honneur  tomberait  bientôt,  et,  loin  d'élever  les  âmes,  il  n'en  resterait  plus 
pour  la  population  que  le  sentiment  d'une  déception  pénible;  ce  qui  était  honoré 
serait  méprisé,  et  le  dommage,  qui  ne  toucherait  matériellement  qu'un  petit  nombre 
d'individus,  n'atteindrait-il  pas.  sous  un  rapport  plus  élevé,  la  société  tout  entière? 
Il  est,  je  le  sais,  des  moyens  légaux  de  faire  consicrer  une  telle  donation,  mais  je  ne 
▼eux  chercher  d'a|>pui  que  dans  les  mœurs. 

Je  me  borne  à  ces  réflexions  et  je  vous  autorise,  monsieur,  à  faire  de  ma  lettre, 
amsi  que  ôv  la  note  (|ui  l'accompagne ,  tel  usage  que  vous  jugerez  convenable 
et  utile. 

Veuillez  rerevoir  Tushumnce  de  la  con.^^idération  très^listinguée  avec  laquelle  je 
suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  baron  de  Damas. 

r     WVI.  -«  IS  Auril  ISM.  6 
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P.'S.  ATheiire  où  nous  écrivons  ces  lignes,  lasoniine  prêtée  s'élènàpriiè  |'f 
4,000  francs. 

A  Noël  dernier  (1846),  45  familles  avaient  été  admises  aux  empruoU.  UestéiiAil  1^ 
qu'une  œuvre  si  nouvelle  pour  les  habitants  de  nos  campagnes  D^a  pas  dû  ètrelh  I  ^ 
bord  bien  comprise.  Ainsi,  malgré  les  précautions  des  membres  du  GN»0il,nfc-  '^ 
milles,  sur  douze  inscrites  la  première  année,  ont  négligé  de  se  préaealer  m  j« 
fixé  par  le  rè^'lement.  1^ 

Le  jour  de  Noël  de  Tannée  suivante  (iB47},  sur  vingt-cinq,  deux  seulemealMAtt  I' 
inexactes. 

En  1848,  sur  trente-trois,  deux  seulement  ne  répondirent  point  à  Tappel. 

Enfin,  en  18i9,  sur  quarantc-cioii,  toutes  se  bont  présentées;  quitreoBlè- 
mandé  un  délai,  (|u'elles  ont  obtenu,  et  après  lequel  elles  ont  remlioursé  ;  dnaiNt 
encore  en  retard,  au  mois  de  mars  actuel  ;  et  j'ai  reçu  pour  ce  rembourKMit 
320  francs,  tant  des  annuités  (|ue  des  intérêts.  Il  est  donc  maintenant  certaii  fi 
la  population  tout  entière,  qui  prend  part  à  cette  œuvre,  soit  par  ses  emprunts, nil 
par  sa  prépuce,  partage  aussi  les  sentiments  qui  en  ont  inspiré  Tidée  premifR,  il 
qui  permettent  d'en  continuer  l'exécution. 

La  lettre  de  M.  de  Damas  est  accompagnée  du  prospectus  de  l'œuvre  di 
prêt  d'honneur,  que  nous  croyons  devoir  reproduire  également  : 

Œuvre  du  prtH  d'honneur ^  établie  datis  la  paroisse  de  Saint- Agnan-d^IfaMUfcuii 
le  25  rkovembr9\^i^,  ^  L^idée  fondamentale  du  prêt  d'honneur  fut  d'abord  d'if- 
franchir  les  petits  propriétaires,  les  domestiques  et  les  ourriers  de  la  aenritmle  dn 
usuriers. 

n  fallait  aussi  soustraire  la  population  aux  frais  considérables  de  notaire,  d*nf^ 
gistrement  et  autres,  qui  rendent  exorbitant  l'emprunt  des  petites  sommes,  néiM 
avec  l'intérêt  légal. 

Enfin  le  taux  légal  de  5  pour  100  est  lui-même  trop  élevé  pour  les  petits  pr*- 
priétnires  ;  et  parmi  ceux  qui  empruntent  ainsi,  le  plus  grand  nombre  est  coodamié 
à  une  vie  gênée  dès  qu'ils  ont  été  forcés  d'emprunter  la  plus  petite  somme.  On  oe 
demanda  donc  que  2  pour  100  avec  un  amortissement  fixé  d'abord  à  un  vinet- 
cinquième,  puis,  par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  de  faire  connaître  dans  œttr 
notice,  à  un  dixième  chaque  année.  Ainsi,  on  rendit  le  remboursement  facile  ft  sâr 
en  adoptant  un  long  terme  et  des  annuités  égales. 

L'idée  principale,  longtemps  méditée,  fut  soumise  à  un  jurisconsulte  habile. 
M.  Gossin,  et,  enfin,  le  prêt  d'honneur  fut  établi  dans  la  paroisse  de  Saint-Âgoai* 
dllautefort. 

Il  était  impossible  que  le  fondateur  choisit  lui-même  ceux  à  (]ui  il  convenait  de 
prêter;  il  aurait  fallu  pour  cela  voir  les  plus  pauvres,  connaître  leurs  rapports,  Nn 
mœurs  mêmes  et  leurs  moyens  d'existence,  il  fallait  donc  des  intermédiaires  plu 
rapprochés  des  individus  qui  étaient  dans  le  cas  d'emprunter.  Le  fondateur  ne  pou- 
vait d'ailleurs  fournir  (|ue  de  très-petites  sonuues,  en  moyenne  t>()  fr.  par  moik 
Des  hommes  pieux  et  charitables,  et  surtout  i\  même  de  juger  les  demandes  de  oe 
genre,  se  chargèrent  de  ce  soin.  Ils  forment  un  Conseil  (|ui  se  réunit  le  deroifr di- 
manche de  chaque  mois  et  remet,  le  dimanche  suivant,  aux  emprunteurs  les  somintt 
qui  leur  sont  allouées.  I^  même  Conseil  surveille  l'emploi  de  ces  sommes,  qui  con- 
siste soit  à  satisfaire  des  créanciers,  soit  a  empêcher  des  partages  trop  ruiueas, 
soit  a  réparer  quelque  pauvre  maison  ou  grange. 

Les  principaux  articles  du  règlement,  relatifs  à  la  manière  de  prêter  et  au  paye- 
ment de  ramorlissement  et  de  l'intérêt,  sont  les  suivants  : 
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Art.  6.  Les  prêts  seront  faits  le  premier  dimaoche  de  chaque  mois,  tu  presbytère 
et  par  les  maios  du  curé,  qui  est  toujours  président  du  Conseil. 

ART.  7.  Si  le  prêt  est  autorisé,  Tomprunteur  sera  convoqué  au  presbytère  avec 
deux  ou  trois  de  ses  héritiers  présomptifs,  s'ils  ont  au  moins  dix-huit  ans. 

Après  avoir  reçu  son  prêt,  il  lira  la  formule  ci-dessous:  c  Je  reconnais  que 

M.  le  baron  de  Damas  me  prête,  à  Tinslaut,  la  somme  de ;  je  nfengage 

et  j'engage  d'honneur  mes  héritiers  présents  ou  non  présents,  à  rembourser  celte 
somme  à  M.  le  baron  de  Damas  ou  à  ses  héritiers,  au  moyen  d*un  dixième  que  je 
payerai  ou  qu'ils  payeront  chaque  année  le  jour  de  Noël,  avec  un  intérêt  de  2  pour 
ÎOO,  lequel  décroîtra  au  fur  et  à  mesure  de  Pamortissement  du  capital. 

Si  l'emprunteur  ne  sait  pas  lire,  M.  le  curé  lira  pour  lui  la  formule,  et  l'emprun- 
teur dira  ensuite  :  J'ai  compris  et  j'accepte  cet  engagement  d'honneur. 

Art.  8.  Les  prêts  postérieurs  au  jour  de  Noël  donneront  lieu  à  des  fractions  de 
dixième  et  à  des  fractions  d'intérêts,  de  manière  que  l'euiprunleur  ait  toujours  une 
somme  à  payer  à  la  prochaine  fête  de  Noël,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

Art.  il.  Il  y  aura  pour  le  payement  de  Pamortissement  et  des  intérêts  un  jour 
unique  dans  Tannée,  à  l'issue  de  la  grand'messe.  Ce  jour-là,  le  Conseil  étant  réuni 
extraordinairement,  toutes  les  personnes  qui  veulent  entrer  en  ont  la  liberté. 

Le  secrétaire  fait  l'appel  des  emprunteurs  inscrits  au  livre  des  prêts,  et  marque  à 
chaque  nom  le  payement  ou  non-payement  des  intérêts  et  de  Tamortissement  échus  ; 
si  l'un  de  ces  remboursements  est  offert  et  non  l'autre,  rien  n'est  accepté. 

Aucune  des  annuités  échues  ne  sera  susceptible  d'êUre  payée  par  portion  ;  il  en 
sera  de  même  des  intérêts. 

Cette  espèce  de  Caisse  a  été  fondée  le  25  novembre  1815,  et  le  petit  capital  déjà 
prêté  se  montera,  à  la  fin  de  i849,  à  environ  3,000  fr.  Au  jour  de  Noël  i848, 230  fr., 
capital  et  intérêts,  ont  été  remboursés.  Quarante  familles  ont  été  secourues. 

Cette  œuvre  semble  bénie.  Toutefois,  il  est  prolNib  e  qu'un  cerUin  espace  de  temps 
s^écoulera  encore  avant  que  toute  la  population  y  prenne  la  part  qui  convient. 

Cette  œuvre  nouvelle  étonne  un  peuple  accoutumé  à  s'isoler,  à  se  diviser,  alors 
qu'il  faudrait  au  contraire  réunir  chaque  famille  et  toutes  les  familles  dans  des  sen- 
timents et  un  esprit  communs. 

Il  faudra  du  temps  pour  que  la  Caisse  du  prêt  d'honneur  acquière  l'importance  qui 
lui  convient,  car  pour  satisfaire  aux  besoins  des  iiopulations,  il  faut  évidemment  que 
Ton  puisse  prêter  non  100  ou  150  fr.  par  mois,  quelque  chose  de  plus;  le  nombre 
des  familles  à  secourir  est  considérable. 

En  ce  moment  quelques  tenUitives  se  font  dans  les  enviroos  pour  établir  quelque 
chose  de  semblable  au  prêt  d'honneur.  —  De  plus  longs  détails  seraient  inutiles,  il 
n*y  a  d'imporUint dans  cette  affaire,  que  l'idée  principale  d'engagement  d'honneur; 
la  manière  de  l'appliquer  doit  varier  selon  le  temps,  les  circonstances,  les  habitudes 
particulières  de  chaque  localité.  Ainsi,  dans  une  paroisse  voisine,  où  il  est  question 
d'éublir  un  prêt  d'honneur,  ce  serait  une  association  de  propriétaires  et  non  un 
seul  qui  ferait  les  frais  de  l'œuvre. 

L'idée  première  de  l'œuvre  avait  plus  d'étendue.  H  s'agissait  de  prêter  à  tout  le 
monde;  mais  l'exiguïté  des  ressources  ne  l'ayant  pas  permis,  on  a  été  obligé  de  con- 
sidérer les  besoins  les  plus  pressants,  c'est-à-dire  d'empêcher  surtout  l'augmentation 
des  pauvres  parmi  les  individus  attachés  à  l'agriculture,  eu  prévenant  la  destruction 
des  familles  par  la  conservation  des  héritages.  —  Si  par  des  circonstances  quelcon- 
ques la  caisse  du  prêt  d'honneur  vennit  a  s'augmenter,  on  croit  qu'il  faudrait  être 
plus  sévère  encore  envers  les  propriétaires,  à  raison  même  de  leurs  facultés  plus 
étendues  ;  quand  nous  disons  plus  sévère,  nous  voulons  parler  des  conditions  mo- 
rales qui  doivent  lier  les  propriélnircK  plus  aisés,  |Nirce  que  la  Providence  leur  a 
imposé  de  plus  grandes  obligations  eu  raison  de  leur  aisance  même. 
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En6D,  il  faut  bien  remarquer  qu'en  règle  générale  les  înstitutioiit  qé  i 
avec  éclat  et  avec  des  moyens  puissants,  et  avec  une  sorte  de  chaite  oompltei 
que  Texpérience  en  ait  rien  consacré,  ne  remplissent  presque  jamais  les  espémoK- 
qu^clles  avaient  fait  concevoir.  Au  contraire,  les  œuvres  conçues  dans  rhumilltt  tf  kl 
mnJeslie,  et  même  avec  de  faibles  moyens,  finissent  souvent  par  se  développer ttfv! 
acquérir  une  grande  importance. 

Mais  ces  œuvres,  si  utiles,  que  Dieu  l>énit  d*une  manière  si  éclalsDte,  ne  i 
qu^au  milieu  de-s  diflicultés  et  des  sacrifices,  et  ne  réussissent  qu^au  prix  d'une  p» 
sévérance  toujours  difficile,  surtout  dans  le  temps  où  nous  vItods. 


LES  AMIS   DE  LÀ   PAIX   DANS   l'aNTIQUITA. 

Nous  avons  reçu,  il  y  a  déjà  quelque  temps,  une  lettre  qui  contient, 
la  Paix  vniverselfpy  quelques  documents  historiques  que  nous  croyoK 
propres  à  intéresser  nos  lecteurs ,  et  que  Fabondance  des  matières  nous  a 
péchés  de  la  publier  plus  tôt. 

DoulloDs,  5  novembre  1849. 
A  M.  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Ëcooomistes. 

Monsieur,  ' 

Vous  avez,  dans  votre  numéro  d*oetobre  1848,  rendu  im  compte  détaillé  du  Coi^ 
grès  delà  Paix,  tenu  à  Bruxelles  le  mois  précédent.  Les  philanthro|»es qui  Tavaieit 
composé  ayant  dcidé,  en  se  séparant,  qu^ils  se  réuniraient  en  J849  à  l'aria,  vov 
avez,  dans  un  article  du  15  août  dernier,  non-seulement  publié  le  programme  de  ce 
Congrès^  ninis  encore  désigné  les  bureaux  de  votre  journal,  comme  le  lieu  où  cbacoi 
pourrait  adresser  son  adhésion.  Ce  Congrès  s'étant  en  effet  ouvert  avec  une  véritM 
solennité,  sous  la  présidence  de  M.  Victor  Hugo,  vous  avez  été  élu  Pud  des  secré- 
taires ;  et  vous  avez,  comme  tel,  rédigé  en  huit  articles  les  résolution  arrêtées:  pas, 
dans  les  numéros  qui  ont  suivi  cotte  réunion,  vous  avez  encore,  toujours  diai 
votre  journal,  publié  1°  riiistorique  de  Passociation,  depuis  sa  fondation  en  1d16; 
2"  un  compte-rendu  séance  par  séance  du  Congrès  de  Paris  ;  3<*  Tanalyse  de  ce  que 
la  presse  a  produit  d'important  sur  cette  matière,  depuis  la  correspondance  de  M.  Prou- 
dhon  avec  le  rédacteur  du  journal  la  République,  dans  laquelle  il  dit  que  le  iG)ngrèsde 
la  paix  n'est  à  ses  yeux  que  le  commencomont  de  la  sainte-alliare  doctrino-jétui- 
tique  contre  l'invasion  des  idées  dnthocratiques  et  sociales  y  lixsqu^à  Pbiimble  mais 
noble  interprétation  donnée  par  M.  de  Guerry  à  Timprovisation  dans  laquelle  il  a 
défini  l'Evangile,  le  livre  de  la  raison  restaurée  et  étendue. 

Depuis  et  tout  récemment,  un  troisième  Congrc*s  ayant  été  convoqué  à  Londres,  oo 
vous  a  vu  au  meeting  (TExter-Hall,  parmi  les  Frani;ais  zélés  qui  sVtaicntfait  un  devoir 
de  répondre  à  l'invitation  qu'ils  avaient  reçiio  d'y  assister.  Nul  n'a  donc  Tait  plus  que 
vous,  en  ce  pays,  pour  ti\rr  raltenlion  pul)li(|ue  sur  ce  cri  dos  ap<^tresdela  paix  uni- 
verselle :  Peuples^  formez  une  mainte  aUianre  et  donnez-voits  la  main! 

Lorsqu'il  en  est  ainsi  ;  lors(|uc  le  Journal  des  iVonotnw/M  s'empresse  de  recueillir 
tout  ce  qui  |>eut  élucider  la  plus  haute  des  (piostions  philanthropiques  que  la  marche 
incessante  de  l'esprit  humain  se  trouve  avoir  naturellement  mise  ù  Tordre  du  jour;  per- 
mettez, à  moi  qui  suis  l'un  de  vos  lecteurs  les  plus  assidus,  de  vous  signaler  rrrt<if m 
faits  antérieurs,  qui  me  semblent  propres  ù  démontrer  que  la  grande  et  sublime  idée 
dont  vous  vous  êtes  fait  l'organe  plein  de  zèle,  a  été  l'une  de  celles  qui  ont  vivement 
préoccupé  l'esprit  dos  plus  grands  hommes  de  l'antiquité,  et  qu'il  existe  même  de 
puissants  motifs  de  croire,  qu^il  a  été  une  époque  où  elle  a  été  réalisée. 

Au  temps  d'Auguste,  Home  prolongeait  ses  frontières  de  la  mer  du  Nord  au  mont  Atlas 
et  de  rOcéan  Atlantique  à  l'Euphrale.  De  plus,  son  aulorilés'étendaitsur  un  nombre  îb- 
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^fumefl  et  de  tribus  qu'elle  tenaitdansrépouvante  et  le  respect* .  Les  Scythes  et 
■Mai  aollicitaientson  alliance  ;  les  Parthes  avaient  rendu  les  aigles  enlevées  aux 
PiCrasaus;  on  avait  vu  venir  les  ambassadeurs  des  Indiens  éi  des  Perses 
MKphants  et  des  trésors.  Ils  avalent  mis  quatre  ans  à  traverser  PÂsie  et  la 
pHnCurope,  pour  apporter  les  hommages  de  leurs  rois.  Chaque  année,  une  Hotte 
¥  partait  de-la  mer  Rouge  et  allait  toucher  la  côte  de  Malabar  %  Un  peu  plus 
lÔtreB  vaisseaux  achevèrent  le  tour  de  la  Grande-Bretagne'.  Au  récit  de  ces 
llBi,  les  esprits  s'échauffaient  etcomniençaientù  prévoir  Tépoqueoù,  selon  la 
b  Séoëque,  l* Océan  ouvrirait  ses  barrières  et  laisserait  passage  à  d*autres 
Ues  vers  un  continent  nouveau.  Alors,  Rome  n'ayant  plus  à  vaincre,  le  mo« 
•emblait  venu  de  tout  régler.  Ayant  recueilli  les  traditions  de  la  plupart  des 
eiTîlisés,  elle  voulut  s'en  servir  pour  faire  l'éducation  des  Barbares,  et  pour 
d\iii  bout  du  monde  à  l'autre  les  bienfaits  des  lumières  de  la  civilisation  et 
hmité  détruite  de  la  famille  humaine  *. 

fréons,  en  effet,  que  Mécène  conseilla  à  Auguste  de  proclamer  l'union  du 
tous  un  seul  pouvoir,  et  d'effacer  les  différences  d'usages  et  de  gouverne- 
Éi  divisaient  les  hommes.  Numine  Deûm  electa  (Italia)  quœ, . . .  sparsa 
Et  et  imperia,  Htusque  molliret,  et  tôt  populorum  discordes  ferasque  linguas 
f€ommercio  contraheret  adcoUoquia^  et  humanitatem  daret.  Ce  passage 
lue"  ;  ainsi  ce  grand  écrivain,  admirant  l'immense  majesté  de  la  paix  que 
Mt  donnée  au  monde,  prétendait  <  que  les  dieux  avaient  choisi  l'Italie  pour 
Ébier  les  empires  divisés,  pour  adoucir  les  mœurs,  pour  rapprocher  par  le 
itrce  de  la  parole  les  langues  de  tant  de  Barbares  qui  ne  s'entendaient  point, 
hr  nmener  Thomme  à  l'humanité.  »  Au  fond,  les  opôtresde  la  paix  universelle 
Édent  pas  autre  chose. 

effet,  semblait  alors  préparé  poiu*  assurer  cette  destinée.  1^  société 

le  résultat  et  comme  Tabrégé  des  civilisations  antiques.  I^s  traditions 

ièi  de  l'Orient  se  conservaient  encore  dans  les  sanctuaires  étrusques  ^^  d'où 

Il  Roroulus  avait  reçu  ses  croyances,  ses  rites,  ses  prêtres.  Or,  rien  de  plus 

Hble  chez  un  peuple  dont  les  commencements  avaient  été  si  grossiers,  que 

iogonie  savante,  qui  plaçait  nu  faite  de  l'univers  une  puissance  infinie,  in- 

immuable  ;  au-dessous  une  série  de  dieux  émanés  d'elle;  plus  bas,  les  âmes 

«es  comme  autant  de  divinités,  mais  déchues,  condamnées  à  descendre  sur 

9t  ju8(|u''uux  enfers,  pour  y  subir  les  expiations  prescrites  avant  de  remonter 

De  là,  la  science  des  augures,  le  culte  des  mânes,  et  ce  commerce  avec  le 

Bvisible,  qui  faisait  le  fond  des  institutions  romaines,  qui  prêtait  à  la  cite  une 

rraiment  divine,  et  la  mettait  en  mesure  d'exiger  tous  les  sacrifices  et  de 

r.sur  tous  les  dévouements  ''. 

lulre  côté,  les  arts  de  la  Grèce  étaient  venus  tempérer  la  sévérité  des  mœurs 
les  Gis  des  patriciens,  élevés  par  des  pédagogues  grecs,  allaient  acheverleurs 

is,  Epitom.,  IV,  12  :  a  Omnibus  ad  occasuiii  et  meridioui  pacatis  goulibus,  ad 
Irionem  quoque,  duntaxal  intra  RliuDum  atqiie  Danuhium,  iUsiii  ad  orientem 
Cyrrbaui  cl  Euphraloni;  illi  «luoque  reliqui ,  qui  immunes  iinperii  eraiu,  scu- 
t  lani^n  maguiludincui,  cl  victorcm  (jentium  populuiii  Eomauum  reverel)an- 
c.  » 

)0D. 

le,  Agricola,  10. 

le  célèbre  passage  de  Sénèqiie  le  Tragique  :  Venimt  annis  secula  seris  qmbus 

tincula  rerum  laxet,  et  iiigens  pateat  telku,  nec  sit  terrarum  uUima  Thule. 

.,  flistor.  natural.,  lib.  III,  cap.  yi. 

ied  Muller,  Die  Etrusker. 

irq..  Vie  de  Rotnuliu, 
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études  aux  écoles  d'Athènes  et  de  Rhodes.  Tout  ce  que  la  poésie  avait  produit  de  phi 
achevé  depuis  Homère  jusqu'à  Théocrite  ;  tout  ce  que  les  maîtres  de  Déiiioatbèiie  et 
ses  émules  avaient  porté  de  raftinenienldaus  Tari  de  la  parole;  toutee  qu'avaient pa 
faire  six  siècles  de  philosophie  pour  l'éclaircissement  des  questions  qui  tourmenleat 
l'esprit  humain  ;  tant  d'inspirations,  tantde  travaux  avaient  passé  dans  la  langue  rus- 
tique du  Lalium,  pour  lu  façonner,  Tennehlir»  et  y  développer  enfin  les  qualités  in- 
comparahles  qui  en  tirent  Tidiome  commun  du  monde  policé  '.  Le  génie  re- 
main profitait  donc  de  ce  qui  Tavait  précédé ,  mais  en  y  ajoutant  ce  qu'il  avait  de 
propre,  c'est-à-dire,  le  sentiment  du  juste,  la  passion  du  droit  et  la  volonté  de  le 
faire  régner  parmi  les  hommes. 

D'autres  peuples,  sans  doute,  tels  que  ceux  de  POrient  et  de  la  Grèce,  avaient 
aussi  écrit  des  lois ,  mais  pour  un  temps,  suivant  ccrlains  hcsoios  et  pour  un  nal 
peuple.  I<a  gloire  des  Romains  fut  d'en  avoir  voulu  faire  pour  toute  la  terre  et  peur 
tous  les  temps.  C'est  à  quoi  ils  travaillèrent,  en  eflbt,  en  brisant  de  lionne  heure  le  cerdi 
étroit,  mais  puissant,  de  leur  constitution  Ihéocratique  ;  en  engageant  une  lutte  de  (|ni- 
tre  cents  ans  contre  le  palriciat,  jusqu'à  ce  qu'ils  arrivassent  par  les  plébiadles  de 
leurs  tribuns,  pur  les  éditsde  leurs  préteurs,  par  les  doctrines  de  leurs  juriscoDaollei, 
à  ces  notions  de  droit  naturel  qui  ont  leur  source  dans  la  raison  c/tvtneetleur  appk- 
cation  dans  toutes  les  sociétés*.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ce  qu'épris  de  eeHi 
justice  absolue^  les  Romains  s*en  soient  déclarés  les  interprètes  et  les  veogeon; 
qu'ils  aient  prétendu  ne  servir  qu'elle,  en  contraignant,  même  par  les  armes,  ki 
peuples  qui  résisUiient  à  leurs  lois;  et  qu'enfin,  la  plus  lielliqueuse  nation  de  Tuniven 
se  soit  considérée  comme  dans  l'obligation  d^établir  la  paix  universelle, 

Virgile,  qui  connaissait  si  bien  la  pensée  du  prince  dont  il  servait  les  desMÎai 
en  composant  l'Enéide,  Virgile  résumait  la  pensée  de  son  poème ,  lorsqu'il  dietiil, 
dans  une  de  ses  villas  de  Campanie,  l'admirable  discours  de  Jupiter  faisant  intenrenir  In 
décrets  du  ciel  pour  fixer  d'avance  la  fortune  c  de  ces  Romains  mallre»  de  toute  dkoM, 
«  de  cette  nation  qui  porterait  la  toge  |)acifique...  Sa  puissance  ne  devait  trouverde 

<  bornes  ni  dans  l'espace,  ni  dans  le  temps,  car  un  empire  sans  fin  luiétait  proais. 

<  Alors  se  fermerait  le  temple  de  la  guerre,  et  les  dieux  bienfaisants  donneraient  du 
«  lois  aux  peuples  désarmés.  » 

•  His  ego  nec  metas  rerum^  nec  tempora  pono  ; 

•  Impbbidm  8111  b  fine  dbdi.  Qum  aspera  Juno , 

«  Quœ  mare  ntmc  terrasque  metu  cœlumque  fatigat , 

•  Consilia  in  meUus  referet ,  mecumque  fovétM 

«  hoiiANos  BBRiTM  DOMINOS  gtnUmque  togatam. 
«  Sic  placitum •  '. 

Ailleurs,  le  même  poëtc  n'a-t-il  pas  mis  encore  ces  vers  dans  la  bouche  d'Anehtie, 
prédisant  à  Enée  les  destinées  du  peuple  qu'il  allait  fonder  : 

«  Tu  regere  imperio  populos.  Romane,  mémento  ; 
«  H»  tibi  erunt  artes,  pacisque  knponere  morem  ^  ». 

Pline  aussi  n'a-t-il  pas  dit  :  Immensa  paois  romanœ  majestate*;  et  Sénèque  :  Gia- 
tes  in  quibus  romana  paœ  desinit  *. 
Les  Grecs  avaient  fini  par  reconnaître  cette  mission  de  Rome; car  Plutarque,diis 


*  Suétone,  De  iUustrib,  grammat. 

*  Gérand.  Histoire  du  droU  romain,  Dig. ,  1.  il,  De  origine  juris. 

*  Virgile,  ÂCneid,,  tib.  i,  v.  VIS  et  sequent. 

*  Idem.  lib.  vi,  v,  850. 

•^  Plliio,  Hût.  natur.,  lib.  XXMI,  cap.  i. 

*  ik.*iit'«|iic ,  Fk  jn-ovidentia. 
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celle  de  eet  Œuvres  fnorales  qui  traite  de  la  fortune  des  AornaiiM,  a  dit  dans  le 
langage  du  bon  Amyot  :  <  Il  y  avait  un  étrange  mouvement,  agitation  vagabonde  et 
€  mutation  universelle  de  tout  en.  tout  parmi  le  monde,  ju8qu*àce  que  Rome  venant 
€  force  et  accroissement,  et  allier  et  attacher  à  soi,  d'un  côté  d'autres  peuples  et 
c  nations  voisines  ;  et  d'autres  côtés,  des  princes  lointaiaa  et  étrangers  d'outre-mer. 
c  Les  choses  principales  commenrèrent  à  prendre  un  fondement  ferme  et  unétablis- 
c  sèment  assuré,  parce  que  l'empire  se  réduisit  enfin  en  un  ordre  pacifique  et  en  un 
«  cercle  si  grand,  que  rien  ne  pouvait  tomber  ni  déchoir,  par  le  moyen  de  ce  que 
c  toute  puissance  régalien  ceux  qui  diri^'eaienl  ce  grand  ouvrage.  > 

Parmi  les  modernes,  trois  auteurs  notamment  ont  reconnu,  en  France,  que  les 
Romains,  en  conquérant  le  monde,  avaient  conçu  l'espoir  d'y  établir  ainsi  ia  paix 
umverselle.  Ce  sont  :  MM.  Âmédée  Thierr>',  dans  le  tome  premier  de  son  Histoire  Je 
la  Gaule  sous  Vadministration  romaine  :  de  Chanipagny,  dans  le  premier  livre  de 
•on  Tableau  du  monde  romain;  et  Ozanam,  en  son  ouvrage  intitulé  Les  Germains 
ananl  le  Christianisme^  et  spécialement  dans  le  chapitre  vi,  ayant  pour  titre  :  La  civi- 
MstUion  romaine  chez  les  Germains*. 

n  est  vrai  que  si  les  Romains  conçurent  le  projet  de  faire  jouir  le  monde  de  la 
paiot  mmioerseUA,  ils  ne  purent  jamais  le  mettre  k  exécution;  et  que  8*il  fut  donné  à 
Auguste  de  fermer  le  (empic  de  Janus,  il  fallut  bientôt  en  rouvrir  les  portes  :  mais  il 
se  résulte  pas  moins  de  re  qui  précède,  que  plusieurs  beaux  génies  du  plus  grand 
peuple  de  l'antiquiié  ont  considéré  comme  possibles  rétablissement  d^un  seul  pof»- 
vdr  parmi  les  hommes^  et  la  création  d'un  ordre  gouvernemental  tel,  qu'il  pût  les 
fkire  jouir  tous  des  bienfaits  de  la  paix.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi  s'étonner  que 
ce  projet'soit  repris  de  nos  jours,  et  réunisse,  pour  son  exécution,  le  concours 
d'hommes  émioents  et  profondément  convaincus  ? 

Cette  conquête  du  monde  que  les  fiers  et  sages  RonMiinsont  vainement  tentée,  les 
Indiens,  qui  paraissent  avoir  été  le  premier  peuple  civilisé,  prétendent  lavoir  aeconi- 
plîe  à  une  époque  profondément  reculée;  et  ils  ajoutent  que,  parvenus  à  créer  sur 
toute  la  surfice  du  glolie  un  seul  peuple  d^.  frères,  il  leur  fut  donné  aussi  d*y  éta- 
blir, pendant  un  grand  nombre  de  siècles,  celte  p(ita?tinn7er$f//«que  l'humanité  espéra 
sous  les  Romains,  el  à  laquelle  elle  aspire  aujourd'hui  de  nouveau  sous  l'empire  des 
idées  si  éminemment  philanthropiques  que  le  dix-neuvièmesiècle&  vues  naître  de  toutes 
ptrts.  Je  me  propose  de  rappeler,dans  une  seconde  lettre,  à  vos  lecteurs  ce  que  les  plus 
anciennes  traditions  qui  se  soient  perpétuées  parmi  les  hommes  nous  ont  transmis  àcet 
égard;  et  chacun,  après  en  avoir  pris  connaissance,  restera  libre  d'admettre  en  partie, 
ou  de  récuser  d'une  manière  absolue,  ce  genre  d'autorité.  Quant  à  moi,  voici  ce  que 
j'ai  publié  sur  ce  sujet,  dans  un  ouvrage  imprimé  plusieurs  mois  avant  le  Congrès 
de  Bruxelle,  cVst-:i-dire  à  une  épo(]ue  où  j'ignorais  même  l'existence  d'une  asso- 
ciation formée  pour  la  propagation  des  idées  de  paix  universelle  ' . 

« Je  termine,  ai-je  dit,  par  cette  réflexion,  dont  la  vérité  sera  reconnue  un 

«  jmir.  Il  a  été  un  temps  où  la  |)erfectil)ililé  delà  civilisation,  qui  a  produit  notamment 
€  les  magnifireoces  sans  pareilles  découvertes  récemment  à  Ninive,  sous  le  tertre 
«  .«ïacré  de  Khorsabad,  a  fait  de  tous  les  babit-ints  de  la  terre  un  seul  peuple,  ayant  la 
c  même  langue  dont  parlent  nos  livres  saints  ;  et  le  même  culte,  celui  des  monoUlbes, 


<  Nul  n*est  emn>,  sur  ce  point,  dani»  aotant  de  détails  que  M.  Oianani.  Or,  son  on- 
vrage  a  reçu  la  sanction  ta  plus  signalée  qui  puisse  être  accordée  ^  celte  époqoe. 
L*Acadéniie  frunçâise  lui  a  décerné,  dans  ta  séance  solennelle  du  17  août  dernier,  le 
grand  prix  Gol>ert,  qui  consiste  dans  une  rente  annuelle  de  dix  mMlê  francs, 

*  Cel  ouvrage  a  pour  titre  :  Bêch^rches  kistcriquês  et  staUstiqiÊa  sur  l'intempérance 
des  cUusfs  l(û)onênsrg  et  sur  les  enfants  trouva.  M.  Guiltanmin,  qui  s^est  aussi  rendn  i 
Londn^s  pour  nssiMcr  an  Congrès  de  la  paix ,  a  éu'i  Téditear  do  cet  ouvrage  ;  et  le 
Journal  des  économistes  en  a  rendu  compte  dans  son  numéro  du  15  octobre  dernier. 
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c  consacrés  aux  principes  actif  ei  passif  de  la  nature  ;  ce  qui  explique  pourquoi  m 

«  trouve  des  pierres  réputées  sacrées  sur  toute  la  surface  du  glotte » 

Je  me  propose,  je  le  répète,  monsieur,  d*exposer  dans  une  seconde  lettre  les  mo- 
tifs très-sérieux  que  j'ai  eus  de  m'exprimer  ainsi  et  de  prophétiser,  en  quelque  sorti, 
ce  qui  se  passe  aujourd'tiui. 

Agréez,  etc.  A.  Lamw». 

BULLETIN. 


RSSFMK    ANALTTIQOE     DU   TABLEAU   OClflinAL   DBS   MOUVRMKiCTS     00     CABOTAOR    fENBART    L^ÂmtÉE 

1848>.—  La  navigation  de  cabotage  a  employé,  en  1848, 64,027  navires  *,  jaugeant 
'i,4il, 227  tonneaux,  et  montés  par  260,500  hommes  d'équipage.  Le  chargement  de 
vir«8  s'est  composé  de   19,180,503  quintaux  métriques  de  marchandises  et  denréfli  de 
toute  nature. 

Cette  navigation  s' est  répartie  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage  *  dans  les  proportioat  d* 
après,  savoir  : 

Grand  cabotage.  —  1,027  navires,  ou  2  O/t);  147,858  tonneaux,  ou  6  0/0;  9,007 
mes,  ou  3  0/0;  1 ,903,943  quintaux  métriques,  ou  10  0/0. 

Petit  cabotage.-^ G3,W0  navires,  ou  98  0.0;  2,293,360  tonn..  ou  94  0/0;  257,293 
mes,  ou  97  0/0;  17,276,360  quinUux* métriques,  ou  90  0.0. 

I^  part  proportionnelle  des  ports  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  dans  le  grand  et  le 
petit  cabotage  et  dans  l'ensemble  de  ces  deux  navigations,  a  été,  savoir  : 

Grand  cabotage.  —  Océan,  317  navires,  ou  31  0/0;  41,796  tonneaux,  ou  28  0,^;  9,165 
hommes,  ou  720/0;  639,633quint.  métr.,  ou  34  0/0.— Méditerranée,  710  navires,  on  690/0; 
106,062  tonn.,  ou  72  0/0;  6,542  hommes,  ou  73  0/0;  1.264,310  quint,  métr.,  on  660>tl. 

Petit  cabotage. --•  Océan.  51,515  navires,  ou  82  0,^0;  1,676,213 tonneaux,  on  TSOyO; 
192,299  hommes,  ou  75  0/0;  12,999,385  quint,  métr.,  ou  75  0^0.  —  Méditerranée,  11,165 
navires,  ou  18  0/0;  617,156  tonneaux,  ou  27  0,0;  64,994  hommes,  ou  25  0/0;  4,976,935 
quint,  métr.,  ou  25  0/0. 

Grand  et  petU  cabotage  réunis.  —Océan,  51,832  navires,  ou  8J  0/0;  1,718,009  lonneatx. 
ou  70  0, 0  ;  194,764  hommes,  ou  73  0/t)  ;  13,630,018  quint,  métr. .  ou  71 0/0  ;— Méditerranée, 
J2,195  navires,  ou  19  0/0;  723,218  tonneaux,  ou  30  0/0;  71,536  hommes,  ou  97  0,0; 
5,541.285  quint,  métr.,  ou  29  0,0. 

La  moyenne,  par  navire,  du  tonnage,  des  hommes  d'équipage  et  du  chargement  présente  )m 
résultats  suivants  : 

Grand  cabotage 144  tonn.    9  hommes    ;f  ,8S4  quint  mélriq. 

Peiii  ribotafe m  4  274 

iji  navigation  de  cabotage  s'est  répartie,  k  la  sortie  [port  d'expédition),  entre  932  porli, 
et.  à  l'entrée  (port  de  destination),  entre  231  ports. 

Ooiaa.      MèdJtm.     ToiaL 

Poru  d>ipédiUon 181  5t  SS3 

Poru  de  desUnatioo i8S  48  381 

51  ports  de  l'Océan  et  13  ports  de  la  Méditerranée  ont  pris  part  k  la  navigaUon  de  grani 
cabotage.  Tous  lef  ports  indistinctement  ont  fait  des  opérations  de  petit  cabotage. 

Si  l'on  classe  les  ports  d'expédition  et  de  destination  par  rang  d'importance,  en  prenait 
ponr  base  de  cette  classification  le  poids  des  marchandises,  on  obtient  le  résultat  ci-après  : 

'  l>ablié  par  rAdmioisiration  des  douanes. 

*  Gt  riiiflke  de  «4,037  représente  le  nombre  de  voyages  faits  par  les  navires  employés  à  la  Mvi- 
galion  de  caboUge,  et  ne  comprend  pas  les  navires  sur  lest. 

'  On  entend  ici  par  grand  cabotage,  la  navigaUon  d'an  port  de  l*0céan  à  un  port  de  U 
ranée,  et  réciproquement;  et  par  pe/ii  cabotage,  la  navigation  d'un  port  i  l'autre  de  la 
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Nombre  de  ports  qui  ont  expMié  : 

500,000  quint,  roéu  et  andessos 

100.000  i  500,000  aaint.  met. 

Poru 
de  Itkeao. 

5. 

17 
88 

73 

7 
31 
79 
76 

Poris 

do  II  Mèdiierr 

4 
S 

10,000  à  100,000      — 
Moins   de  lO.ooo     — 
Nombre  de  porlt  qai  ont  reçu  : 

500,000  qaint.  mél.  et  au-dessus 

100,000  à  500,000  quint,  met 

32 
30 

3 
3 

10,000  à  100,000            — 
Moins  de  1 0,000        — 

17 
35 

89 


keQniprennent  k  eux  seuls,  à  la  sortie,  les  54  centièmes,  et,  ji  l'entrée ,  les  52 
Mdtt  poids  total  (19,180,303  quintaux  métriques)  des  marchandises  et  denrées  expé- 
r cabotage;  ces  ports  sont  : 


A  LA  SOtTIB. 

(  PorU  d'expédition.  ) 

Qaiat.  nètr. 

Nantes 3,S07,760on 

■arteille i,63i,707 

Bordeaux i,590.405 


Le  Havre, 
■ooen. .. 


Arles 

Cette 

Uboame , 

m  aot.  porls. . . 


VI  6,950 
856.772 
834,106 
770,396 
733,710 
563,707 
8,839,790 


A  L'iirniJiB. 

(  Ports  de  dpstinaiion.) 
Qalot.  inèlr. 

13 0/0. Marseille 3,3 1 6,055  ou  ii  o/o. 

9        Rouen 1 ,768,648  9 

8       Le  Havre i.352,f3'i  7 

5       Bordeaux 1,105,302  0 

4         NnnIfS 890,173  5 

4        Toulon 838,076  4 

4       Dunkerque 671,384  4 

4        Bocbefort 597,275  3 

3        Brest 592,344  3 

46        332  aut.  poriS..       9,249,011  48 

OCI^^AN. 


«ABOTAfiE.  —  Les  grains  et  farines,  les  pommes  de  terre  et  légumes  secs,  les  résines 
I  il  aaphi  et  le  sucre  raffiné  figurent  pour  74  0/0  dans  le  poids  total  (630,633  quin- 
»}  des  marchandises  et  denrées  expédiées  de  TOcéan  dans  la  Méditerranée. 


Giaias  et  Cirines 392,723  quint,  métriques  ou  6I 0/0 

Ponmes  de  terre  et  légumes  secs 39,098  6 

■éiiBes  de  pin  et  de  sapin 23,460  4 

fàera  raffiné 15,833  3 

Aaires  flurcbandises 168,531  36 


POBTt  D'BXPBOITION. 


POBTS  DB  DBSmiATIOll. 


Mantes 

Marans. . . . . , 

Painbol 

Aams  ports. 


Grams  et  farines  : 

QalaL  iDèir. 

374,856  00  700/0.  Marseille 

39,348       8       Cette 

31,934       3       Toulon 

75,694      19       Autres  ports.. . . 

Pommes  de  terre  et  légumes  secs  : 


QulDt  aièlr. 
194,47309  50  0/0. 
133,786      U 

37,111         9 

37,353        9 


Mantes 

■arana 

ABires  ports, 


30,483     53       Cette 

8,633     33       Marseille. .  . 
9,983     36       Autres  ports. 


19,746 

15,508 

3,844 


layoone. . . . 
Aures  ports. 


Résines  de  pin  et  de  sapin  : 
33,349     95       Marseille^ 19,038 


1,211 


Autres  ports. 


4,433 


Sucre  raffiné: 


Manies 

Aotres  ports. 


15,166      96        Cette 13,489 

666       4       Autres  ports....        3,343 


50 
40 
10 


81 
19 


85 
15 


CâBOTAOï.  -—Les  matériaux  à  bâtir,  lea  bois  communs,  le  sel  marin,  les  vins  et  lea 
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grains  et  farineft  sont  entrés  pour  600/0  dans  le  total  du  poids  (12,U99,585  qiiBbni 
ques)  des  marchandises  et  denrées  expédiées  d'un  port  à  Tautre  de  l'Ooéu. 

Hatériaux  à  bAtir 2,297,639  qulntméuiquet  m  18I^ 

Bois  communs 2,030,874  is 

Sel  mario i,267,03t  if 

Vins 1,142,153  $ 

Grains  el  farines 1,052,571  t 

Autres  marchandises 5,209,117  4« 


POBTS  D'BXPBDITION.  POKTi  DM 

Matériaux  à  hdlir  : 


Nantes 

Rouen 

Charente... 
Sallenelles. .. 
Autres  ports. 


Qainu  iMlr.  Qaiat.  bel 

681,512011  300/0.  Le  Havre 235,737 aattll. 

382,173       17         Caen IS2,3l6      T 

907,962        9        Bordeaui 138,6I4      I 

102,240        4        Dieppe 93,781       4 

923,752     40       Autres  portf 1,622,192    Ti 


Nantes.... 
Libourne. , 
Bordeaux. 
Rouen.  ... 
Charente.. 


Bois  communs  : 

291,233  14       Lo  llatre 

259,426  13        RorbeforU 

165.117  8        Krest 

152.118  8  La  Rochelle — 
130,879  6       Bordeaux 


235,283  11 

234,885  11 

196,898  18 

178,788  » 

145,944  f 

Auures  ports i,032,iii      5i       Autres  ports.. . .    i,039,27i  U 


Le  Croisic.... 

Marennes. . .. 

Ars 

Noirmoniiertf. 
Le  rouliguen. 
Autres  ports. . 


Sel  marin  : 

169,431  13  Nantes 225,452  18 

137,928  U  Rouen 154,483  M 

131,298  10  Bordeaux 79,685  8 

115,543  9  Grantille 7t.»3  8 

69,397  6  Libourne 65,751  S 

643,434  51  Autres  ports. ...  67i,947  S) 


Bordeaux. . . . 
Libourne.  *.. 
Le  Hatre. ... 

Blayo 

Autres  ports. 


Nantes 

Landerncau.. 
Charente.. .. 
Libourne.  .. 
Lannion. . . . 
Autres  ports. 


512,745 

155,469 

125,273 

71,702 

276,964 


Vins 

45 

14 

II 

6 

24 


Rouen 

Le  Ha\re 

Dunkerque 

Nantes 

Autres  ports. ... 


Grains  et  farines  : 

316,368  30       Bordeaux 

54,848  5  '    Libourne.  ... 

51,177  5       Bayonne 

45,000  4        Brest 

38,425  4  Le  Havre ... 

546,749  52  Autres  ports. 


431,789 

141,042 

70,839 

54,270 
444,213 


257,176 
97,317 
92,702 
86,843 
45,467 

473,166 


13 

s 

S 


n 

8 
8 
8 

4 

48 


MÉDITERRANÉE. 

Grand  cabotage.  —  Le  sel  marin,  les  vins,  les  savons  et  les  eaux-de-vie 
pour  86  0/0  dans  le  poids  total  (1,264,510  quinl.  niélr  )  des  expéditions  de  h  lô 
dans  l'Océan. 

Sel  marin 428,945  quint,  métrique»  ou  348^ 

Vins 277,499  tt 

Savons 229,642  il 

Eaux-de-vie 147,MS  j3 

Autres  marrhandisM i86,fto8  12 
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HMITt  D*Bl»Rmn01l.  PORTS  DE  DBSTiHATIOIf. 

Sel  marin  : 

Qalil.  Bèir.  Qnlal.  mMr. 

8alinfHl*Byéref i74,fOS  oa  4^o/o  Dunkerqne.. . .  113, 170 on 360/0 

Celle 1SM52       se       Sainl-Malo. . . .  54,035      i3 

Port-de-Bonr I00,9i9       23       Fécamp 3l,ei4       7 

Aalres   porls 7i         »       Anlres  poris.. .  230,136    54 


CeUe. 

Porl-Vendres. 

Bandol 

Toulon 

Aotres  ports.. 


Vins: 

171,597      62        Rouen 131,293 


41,732  15  Le  Havre  .. 

29,620  1 1  Dunkerqne.. 

12,666  4       Brest 

21,884  S  Antres  ports. 


■«rseille.  . . 
Antres  ports. 


215,900 
13,742 


Savons  : 

94 
6 


Nantes 

Le  Havre 

Rouen 

Autres  pori« 


57,164 
27,124 
12,078 
49,841 


50,483 

52,673 
34,054 
86,433 


47 
21 
10 
4 
18 


34 
23 
15 
38 


Celte 

Antres  ports. 


EauX'de'Vie 

116.739       99 
976        1 


Dunkerqne. 
Rouen. .... 


Dieppe. 

Anlres  ports. 


49,097  33 

38,693  26 

10,013  7 

49,913  34 


r  CAI0TA6I.  —  Les  grains  et  farines,  la  houille,  les  bois  communs,  les  matériaux,  les 
•  tâtons  et  le  sel  marin  Ggurent  pour  74  0/0  dans  le  poids  total  (4,276,975  quintaux 
1^}  des  marchandises  et  denrées  expédiées  d'un  port  à  l'autre  de  la  Méditerranée. 

Grains  et  fnrinps 853,594  quint.méirlques  ou  30  o/o 

Hoonio 746,401  17 

Boiscommnns 731,576  17 

■aléffianx  A  bâtir 395,447  7 

Tins 391,173  7 

Savons 134,619  S 

Sel  marin iil,033  S 

Anlres  marchandises. 1,127,133  36 


MBTS  DKXPÉDITIO!!. 


■arsèille... 
La  Nouvelle. 

Agde 

Antres  ports. 


Fort-de-Booe. 

Arles. 

Anlres  ports.. , 


POBTf  PI  DBSTIHATIOH. 

Grains  et  farines  : 

Qnlot.  mètr.  Qalnt.  nèlr. 

439,059  on  52  O'O  rMarseille 345,505  on  39  oio 

105.538  13        Toulon 183,000      16 

101.539  13        Arles 100,389      13 

306,468     34       Autres  porU 373,700      43 

HouiUê: 

538,417    71        Marseille 503,338      6t 

186,666    35        Toulon 180,714      34 

31,316      4       Autres  ports....  63,349        8 


Arles. 

Marseille 

HaÎDt-RaphaH. 
Antres  ports.. 


Bois  communs  t 

350,617  34  Marseille.... 

188,630  36  Toulon 

49,533  7  CeUc 

330,796  33  Antres  ports. 

Matériaux  à  l)ùiir: 


355,045  35 

353,687  35 

85,830  13 

134,024  18 


Arles. 


Porl-do-BOiie. 
Antres  ports  , 


133,660  45       MarselUe 

73,970  95        TOQlon 

93.400  18  Pon-Yendres. 

38.401  13  Autres  ports.., 


108,000 
36,330 
14,600 
78,000 


•T 

19 


09 
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Cetlo 

Bamrès-df*Sainl-  Lau- 
rent  • 

Bandol 

Autres  porU. 

Marseille 

Autres  ports 

Cette 

3alins-d'Hyéres 

Les  Anbiers 

Autres  ports 


Vins: 

9S,S4i    3S       Marseille i76,b<»!»  ti 

G9,7l«    34       Port-Vendret....  43,4H  II 

4«,«62    16       Algnesmortea.. ..  3S,9S0  t 

79,3SI    27       Autres  ports i$,Bi$  16 

Savons: 

119,179    96        Agde 47J36  M 

4,740      4        Arles 39,161  SS 

Celle 34,510  20 

Autres  ports....  1 3,360  te 

Sel  marin  : 

37,826   36       Marseille 7S,ttt  67 

35,S78    2S       Porquerolles I6,47i  is 

21,441    19       Cannes 4.661  4 

36,188    33        AutresportS 16,070  14 


Industrie  espagnole  en  1850.  —  A  Poccasion  <lo  Texposition  universelle  qui  doit 
avoir  lieu  à  I^ootires  en  1851,  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a 
adressé  dernièrement  une  circulaire  aux  gouverneurs  des  provinces,  dans  le  but  d'ex- 
citer les  producteurs  et  fabricants  espagnols  à  prendre  part  ù  cette  exposition.  Duu 
cette  circulaire,  le  ministre  fait  un  tableau  très-brillant  des  développements  que 
l'industrie  a  pris  en  Espagne  depuis  quelques  années. 

<  On  a  fait  venir,  ditHl,des  chèvres  du  Thibet  pour  raméliontion  dei  Uinet.  Lm 
soieries  ont  été  aussi  perfectionnées  eu  Castille,  en  Aragon  et  Valence  par  dat  te- 
mences  importées  de  la  Chine.  Les  lins  de  Léon  et  de  lu  Galice  sont  fort  recherchés. 
Les  chanvres  de  Grenade  se  cultivent  aclucllemcnt  sur  une  échelle  énorme  |>ourrali- 
menlnlion  de  nos  fabriques.  Les  toiles  ù  voiles  et  les  cordages  de  Galice,  Burgos  et 
Estramadurc  se  fabriquent  considérablement.  Les  draps  ordinaires  de  difléren tes  fa- 
briques fournissent  déjà  ù  la  consommation  du  pays,  à  des  prix  fort  modérés.  Les 
dra|)eries  fines  dos  fabriques  de  Tarrassa  et  Sabadell  font  concurrence  avec  lesélrao- 
gers.  Les  molletons  et  les  gros  lainages  d^Alcoy,  d*<)lesa,  de  Rejar  et  d'Anteqtien 
perfectionnent  chaque  jour  leur  fabrication. 

<  Les  fabriques  de  chapeaux  de  Grenade,  de  la  Corognc,  de  Malaga  et  de  Madrid 
travaillent  dans  le  meilleur  goût;  les  pelleteries  et  marocains  d'Arcos,  de  Séville,  de 
Grenade,  de  Malaga,  de  2S>anliago  de  Galice  et  de  Saragosse  rivalisent  même  avec  lei 
fabrications  anglaises,  l^s  fubri(|iies  de  papier  par  l'ancienne  méthode,  et  au  rooyei 
continu  et  a  cylindre,  pour  écrire  et  dessiner;  les  fabriques  de  Tolosa,  llanzioires 
del  Heal,  Salamanca,  Ternel,  Biirgos,  Capelladcs  et  Guadalajara,  suffisent  déjà  à 
notre  consommation,  et  même  à  Pexportalion  pour  nos  Antilles  et  nos  anciennes  co- 
lonies. Des  fabriques  de  |>apiers  peints  pour  tapisseries  sont  en  activité  à  Terre  dd 
Mur,  à  Mulaga,  &  Vitloria  et  à  Madrid,  en  sorte  qu'on  n'en  fait  plus  venir  de  Texté- 
rieur. 

c  Les  dentelles  des  fabriques  d'Almagro  et  Mataro  sont  fort  estimées. 

<  L,es  tissus  de  coton,  les  velours  et  les  peluches  des  fabriques  de  Ttlaven^ Va- 
lence et  Barcelone;  les  tapis  de  Cuença,  Mallorca  et  Madrid,  sont  autant  de  Douvellei 
industries  en  progrès  introduites  chez  nous  depuis  quelques  années. 

c  l^s  tissus  de  coton  sont,  on  sait,  chaque  jour  mieux  établis  dans  les  différente! 
fabriques  de  la  Catalogne. 

c  Les  fers  fondus  dans  les  fabriques  de  Pedroso,  Malaga,  Trubia  et  Madrid  sont 
fort  estimés  et  donnent  lieu  à  de  grandes  afTaires,  même  pour  Pexportation.  Les  »• 
mes  à  feu  des  fabriques  d'Eibar,  Oriedo  et  Madrid,  sont  aujounTbul  fMnkmnH 
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appréciées.  Les  tissus  métnlliqiios  sont  fabri(|iiés  ù  Salamanca  cl  ù  liarcclone;  les 
produits  chinii(|ucs  de  toute  espèce  sVIaburent  en  abondance  à  Cadaques,  ù  Barce- 
lone et  à  iMadrid.  I^s  armes  l)lancbes  de  Tolède  et  les  pièces  d*argenlerie  des  fabri- 
ques de  Madrid,  Séville  et  Barcelone,  font  aujourd'bui  concurrence  aux  produitii 
étrangers  dont,  au  commencement  du  siècle,  nous  étions  exclusivement  tribu- 
taires. 

<  Ces  renseignements  incomplets  nous  mettront  ù  même  de  jugor  de  nos  produits 
iodustriels,  et  seront  utiles  aux  personnes  (|ui  entretiennent  des  rapports  de  com- 
merce avec  la  Péninsule. 

<  Notre  pays  se  prête  d'abord  aux  usines  et  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  la 
fabrication,  de  sorte  que  nos  communications  seront  partout  facilitées' et  nos  route-s 
multipliées.  L'Kspagne  développera  sa  richesse  dans  une  proportion  étonnante  aux 
yeux  de  TKurope,  qui  nous  voyait  naguère  dans  un  état  bien  arriéré.  » 


Situations  nEBDOMADAiRES  de  la  Banque  de  Paris  et  de  ses  succursales. — Le  nu- 
méraire a  augmenté,  h  Paris,  de  -4  millions,  du  14  au  28  mars  ;  puis  il  a  diminué,  du 
S8  mars  au  li  avril,  de  la  même  somme  de  4  millions;  dans  les  succursales  il  a 
également  augmenté  de  1  million  pour  diminuer  ensuite  de  G  millions  un  tiers.  Cet 
arrêt  dans  raugnientation  du  numéraire  est  d'autant  plus  singulier,  que  c'est  la 
première  fois,  depuis  le  iO  avril  18i8,  (|u*il  dure  aussi  longtemps  et  aussi  fort.  On 
sait  que  le  numéraire  de  la  caisse  centrale  était  tombé,  le  20  avril  1848,  à  SI  mil- 
lions; depuis  celte  époque,  il  avait  pres(|ue  constamment  augmenté  jusqu'au  28  mars 
I8S0.  Trois  fois  seulement  (à  la  6n  de  mai  1849,  d'août  1849,  et  de  novembre  1840) 
il  fut  sur  le  point  de  diminuer,  mais  cela  ne  dura  pas.  Le  plus  haut  point  qu'il  ait 
atteint  depuis  1818,  est  donc  340,ai1 ,275  fr.  07  (situation  du  28  mars  1^^50).  Celui 
des  succursales  a  été  plus  souvent  tenté  de  rétrograder  ;  il  montait,  le  18  mai  18i8, 
ù  Îi5  millions  deux  tiers  ;  il  a  depuis,  malgré  de  nombreuses  interruptions,  monté 
jusqu*«\  1il,22G,r)86  fr.  (situation  du  21  mars  1850).  Ainsi  donc,  le  numéraire 
de  la  cais.se  centrale  a  augmenté,  depuis  la  révolution  de  Février,  de  290  millions, 
et  celui  des  succursales  de  87  millions  et  deux  tiers. 

La  circulation  de  Pans,  qui,  de  janvier  à  juin  1849,  était  de.scendue  de  418  millions 
à  556  millions,  est  remontée,  de  septembre  à  la  dernière  situation  (11  avril  1850),  où 
elle  a  atteint  412  millions.  Quant  à  la  circulation  des  succursales,  elle  n'a  fait  qu'aug- 
menter jusqu'à  présent,  et  elle  a  atteint,  ù  queUiue  chose  près,  le  maximum,  depuis 
le  commencement  de  1849. 

On  voit  donc  qu'il  y  a  simultanément  augmentation  du  numéraire  et  augmenta- 
tion des  billets  en  circulation.  \je  premier  monte  (au  11  avril)  à  471,  444,819  fr.  74  c., 
tandis  que  la  somme  des  derniers  est  de  485,429,875  fr.,  soit  de  près  de  12  millions 
aupérieur  au  numéraire  en  caisse  ;  mais  si  l'on  ajoute,  d'une  part,  au  numéraire 
Tactif  réalisable  a  vue  (les  lingots),  on  a  474,540,1  i8  fr.  74  c,  et,  d'autre  part,  à  la 
circulation,  le  restant  du  passif  exigible  à  vue  (comptes  courants,  billets  à  ordre, 
técépissés  à  vue.  etc.),  on  a  650,555,252  fr.  28  c,  i|ui  dépasse  Pactif  réalisable 
de  176,188,805  fr.  5i  c,  soit  de  plus  du  tiers. 

Le  portefeuille  de  Paris.semble  vouloir  reprendre  ;  il  se  maintient  entre  41  millions 
1/3  et  40  5/4;  celui  des  succursales  est,  à  1  million  près,  au  plus  lias  qu'il  ait  ja- 

As  été. 

Quant  aux  comptes  courants,  ils  ont  subi,  à  Paris,  une  assez  forte  augmentation 
depuis  un  mois  ;  ils  ont  atteint  de  nouveau  100  millions,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  de- 
puis juillet  1849  ;  ceux  dos  succursales  semblent  \ouloir  augmenter  également;  ce- 
pendant ils  ne  sont  guère  qu*&  2  ou  3  millions  au-dessus  du  plus  bas  chiffre  atteint 
depuis  la  révolution  de  Février. 

I«e  compte  courant  du  Trésor  a  mlri  uoe  dinînution  aaaei  forte,  cauiée  par  le  paye- 


JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


UMU,«M  1> '140,111,101  4i 
'  <1,»«,M<     ■ 


n,iu  n  tM,eis,i)>  '< 

l(.H(     i    iM.Ill.lM    - 
10,111  II:        0M.I11  N 

ti,sio,iH  10   M,T4»,0M  a 


11,(14^4  U     I 


iO,ooa,«M 
K,tOS,)lt  II 


M,MMM    • 

41,t»4i4U  11 
lt,tM,S4l  M 


l,tDl,tM  >: 
l,4tMSI     < 


)IT,i>»  SI 
M4,t4'J    • 


41.MB,)tt  Oï 


MMJU^ 


i3.M>  -jd  i;u,iictti  >■ 


BULLETIN 


95 


roent  des  arrérages  des  rentes  5  pour  100,  4  1/2  pour  100  et  4  |>our  100  écliéant  le 
22  mars;  il  a  iiaissr  de  81)  millions  1  i  à  57  5,4,  soit  51  millions  5/4  de  diminu- 
tion. Mais  une  certaine  partie,  une  «piinzaine  de  millions,  est  rontn'e  par  les  comptes 
courants;  une  autre  partie  a  angmonlé  les  liillels  à  rembourser  (environ  10 à  17  mil- 
lions) ;  enfin  la  diminution  du  numéraire,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  y  entre 
pourprés  de  10  millions;  cela  fait,  à  5  ou  4  millions  près,  les  51  millions  de  dimi- 
nution du  compte  courant  du  Trésor. 

La  Bourse  de  Paris  pendant  le  mois  de  mars  1850.  —  Les  aflaii'es,  durant  ce 
mois,  ont  eu ,  relativement  aux  mois  précédents,  peu  d^importance  ;  la  raison  en 
est  que  la  baisse  survenue  dans  la  seconde  moitié  de  février  a  inspiré  à  presque 
tout  le  monde  une  grande  prudence ,  et  qu^alors  les  agents  de  change  et  les  cou- 
lissiers  ont  clé  les  premiers  ù  engager  fortement  leurs  clients  à  n'agir  qu^avec  cir- 
conspection. 


FAlft. 

TBIkB- 

MBRT«. 

100 

Tout. 

100 

Toul. 

100 

Tout. 

100 

Toiil. 

100 

Tout. 

1000 

Tout. 

soo 

Toul. 

500 

Toul. 

soo 

Toul. 

5U0 

Toul. 

&00 

Toul. 

500 

Tout. 

500 

Toul. 

500 

350  f.' 

SOO 

Toul. 

500 

17.1 

500 

360' 

500 

3!25 

500 

3-25 

BOURSE  DE  PARIS.   MARS  tSSO. 
«ESTES.  —  BANQUE.  —  CBKMIXS  DE  FEE. 


5*/««Jouiss.  22  mars  1850,  au  comptant 

—— fin  mars 

*  >/^  */•«  jouiss.  22  mari  isso 


court. 


Jouiss.  22  mars  1850. 


3  */•*  j«)ui8<.  22  décembre  1849 

Banque  d«*  France,  jouis»,  janvier  1850 

Paris  à  Saini-<;»'rmairi,jouiss, octobre  1849... 
Paris  à  Versailles  (rive  dr.>,  jouiss.  avril  18I7. 

-  -  (rive  g.) 


Paris  à  Orléans,  jouiss.  janvier  I850 

Paris  à  Rouen,  joui»s.  janvier  1850 

Rouen  au  Uavre,  jo»is>.  septembre  i8i9 

Avignon  i  Marsrihe,  jouiss.  janv.  i848 

Stnisbour?  à  bâle,  jouiss.  janvier  lb49 

Centre,  Orléans  â  Vierzon,  jouiss.  janvier  i850 

Orh-aus  à  lîordeaux,  jouis>.  janvier  1850 

Nord,  jouiss.  janvier  1850 

Paris  a  Slra.sbourg,  jouis<*.  janvier  1850 

Tours  à  Nanles,  jouiss.  décembre  i849 
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français  et  étrangers.    |  ^*"*' 


Plus 
bas. 


Renlj'sVil!o5V,j.janv.i850|  *'!.  " 
Obl.Ville  1832,  j.  janv.l850l  ^'^^^  *® 

1849,  j.  oct.  1849  *''*  * 

Obl.Seinei8t9,j.janv.i850  ^^^^ 

Obi.  de  .^larseille 

NapW'S,  5  */•«  j.JAnv.  1850. 
Kome.  5  */«.  j.  (léc.  1849. . 

5V,l850,j.dec.  1849. 

Uelgiq.,  5*/«j*  i  nov.  1849 
3V,j.  aotll  1849 


•2  7>  V.jjan^-'SSO 


97     » 
1272  50 
1 1 1 50  » 
1065  » 


93  » 

79  1/4 

79  » 

99  1/2 


Kanq.  i835,j.  avril 

Espag.,dett.act.j.  mai  1836 

3V,  CXI.J.  janv. 1850 

Russie,  47,  Haring  1850.. 
Autriche— lots  de  i834... 
IMem.5V,i849j.janv.i850 

Obi.  1834,  j.janv. 1850 

Obi.  1848,  j.  oci.  1849|960 

Haïli-anriuilfsJ.hnv.i84l[  180    » 
nolland.2  7,.j.22janv.i850    57  1/2 


50    » 

895     » 
24   1/4 
37     M 
95     • 

370     m 
88  15 

980     » 
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50 

76 
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76 

n 
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35  5/8 

94  •• 

360  »• 

84  » 

965  »• 

957  50  I 
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*  Le  surplus  a  éle  pavé  par  l'EtaU 

'  La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  .Nord  n'ayant  pas  obtenu  roxploitation  de  rembrancheflae  Bt 
de  Fampoux  à  llazebrouck,  les  vcrtcmciits  ne  pourront  dépasser  450  fr.  par  action. 
'  Os  cours  ont  éiv  faits  avant  que  le  coopoo  semestriel  (2  fr.  50  c.)  ail  été  déiacbé. 

*  Ces  cours  ooi  êlé  faits  afinl  que  le  coupon  semestriel  (2  fr.2i  c.)  ait  été  détaché. 

*  Ce  codrs  ont  oiô  fiiits  avant  que  le  coupon  semestriel  (2  ir.)  ait  été  déUcbé. 
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Les  fortes  varialioDsqu'outsubi^  eu  mars  les  cours  de  rentes  prouveront  ((ue  celte 
prudence  n  etail  pas  hors  de  propos. 

On  se  rappelle  que  les  craiutes  de  guerre ,  du  cùlé  de  rAllemagne  septentrionk, 
avaient  fait  baisser  les  fonds  en  liquidation,  et  que  le  5  pour  100  étiit  tonèé  à 
9^  fr.  70  c.  L'approche  du  coupon  et  un  premier  vote  sur  le  projet  de  loi  du  cInm 
de  fer  de  Paris  à  Avignon  ,  ont  redonné  aux  fouds  une  assez  grande  fennelè,  et  k 
5  pour  100  a  atteint  96  fr.  iO  la  veille  du  détachement  de  ce  coupon. 

Après  le  détachement  du  coupon  du  5  pour  100,  les  cours  se  sont  encore  sooto- 
nus  jusqu'au  12;  par  suite  des  élections  du  10  mars,  ils  sont  tonil>és,  le  11,  à 
93  fr.  50  à  92  fr.  60  pour  rester  à  95  fr.,  et,  le  lendemain  13,  ou  a  Hiit  90  fr.  ;  «I 
3  fr.  50  de  baisse  en  vingt -quatre  heures. 

Cependant ,  TefTet  produit  par  le  résultat  du  scrutin  était  tel ,  que  des  spéoà» 
teurs,  profitant  de  cette  panique,  avaient  exagéré  le  mouvement  ;  aussi  y  a-t-il  (• 
un  peu  de  reprise  les  jours  suivants;  et,  du  14  au  19  mars,  les  cours  du  5  pw 
cent  ont  constamment  flotté  entre  92  fr.  50  et  91  fr.  50  c. 

Du  19  au  23,  il  y  a  de  la  faiblesse  dans  les  cours  à  c^iuse  de  Tarticle  de  It  loi  di 
timbre  relatif  aux  transferts  de  rentes  ;  mais  le  dépôt  de  la  loi  sur  la  presse  a  r^ 
donné  un  peu  de  vigueur.  On  sait  que  le  spéculateur  ne  demande  qu^ine  choir, 
avoir  la  sécurité  garantie  jus(|u'à  ce  que  la  liquidation  étant  venue  il  ait  oon- 
plétement  terminé  son  opération.  Alors,  peu  lui  importe,  comme  spécultteur, 
ce  qui  arrive.  C'est  pour  cela  que  toute  mesure  de  compression  est  favoraMeoeiit 
accueillie  par  les  hommes  de  tiourse  ;  ils  ne  s'informent  pas  où  elle  mène,  mais 
j)ien  si  elle  peut  avoir  un  effet  immédiat.  Le  25,  des  exécutions  au  parquet  ont  des- 
siné le  mouvement  en  baisse.  Les  nouvelles  de  rAllemagne,  faisant  craindre,  de  U  part 
de  la  Prusse,  des  intentions  mulveillontes  à  notre  égard,  ont  précipité  Timpubloo. 

Mais  la  baisse  des  rentes,  depuis  les  élections,  avait  encouragé  certains  spécda- 
teurs  à  vendre  à  découvert,  et  ce  découvert  a  été  la  cause  d'un  peu  de  reprise  fi 
liquidation. 

Les  autres  valeurs  ont  suivi  les  mouvements  de  la  rente,  sans  que  Ton  puisse  a- 
ter  d'exception  un  peu  importante. 


IMBLIOGRAPHIK. 


Séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  i^olitiqoes.  Compte' 
rendu  par  M.  Ce.  Vergé,  docteur  en  droit,  avocat  ù  la  Cour  d'appel  de  Paria, 
sous  la  direction  de  M.  Mignet,  secrétaire  perpétuel  de  PAcadémic.  Deuxième  série, 
tomes  V  et  VI  (XV«  et  XVI*)  de  la  Collection,  â  vol.  in-8,  Paris,  à  PadministratioB, 
rue  des  Poitevins,  6. 

Ce  recueil  est  le  Bulletin  officiel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqMS. 
D*abord  confié  à  MM.  I^iseau  et  Vergé,  il  est  maintenant  le  résultat  du  traval 
exclusif  de  notre  collaborateur  M.  Verge,  depuis  qno  M.  Loiseau  occupe  un  poste  de 
procureur  gùnérnl. 

On  trouve  dans  ce  Bulletin  un  court  énoncé  des  leolures  qui  ont  lieu  tous  les  H- 
médis  à  1  Académie,  el  le  ti-xie  ou  Taiialyse  de  ih*s  iiièiiies  lectures,  qu>Ues  soieil 
faites  par  les  membres  de  l'Académie  ou  par  des  personnes  étrangères  à -ce  corps. 
Ces  différentes  analyses  et  le  résumé  des  discussions  nécessitent,  de  la  part  de 
M.  Vergé,  un  soin,  un  tact  et  une  délicatesse  que  peuvent  seuls  l»ieu  apprécier  ceux 
qui  sont  en  conUict  avec  les  savants,  cette  autre  variété  du  genus  irritabile  vatmm. 
Ou  sait  que  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiijues  se  divise  en  cinq  mc- 
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tions  :  relies  de  philosophie,  do  morale,  d'économie  poliliqtieet  de  statistique,  de  lé- 
gislation et  d'histoire  générale.  Le  Journal  des  Economistes  publie  tous  les  travaux 
impoilauls  qui  ont  trait  à  sa  spécialité,  et  se  liorne  à  donner  une  analyse  plus  ou 
moins  sommaire  des  autres.  Le  Bulletin  de  TÂcadémie  tient  une  balance  plus  égale, 
et  reproduit  ces  dernières.  C'est  ainsi  que  les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les 
yeux  coutienneat,  eu  outre,  des  notices  sur  Clarke  et  Robinet,  par  M.  Uamiron  ;  ré- 
crit de  M.  Porlaiis  sur  Tbomme  et  la  société,  celui  de  M.  Kœnigswarter  sur  le  déve- 
loppement  de  l.i  société  humaine,  une  notice  sur  Maïmonide,  par  M.  Frank  ;  un  Mé- 
moire sur  la  méthode,  par  M.  Barthélémy  Sainl-liilaire  ;  un  Mémoire  de  M.  Bouchitté 
sur  la  persistance  et  la  personnalité  après  la  mort;  l'analyse  d'un  travail  sur  la  iralice 
des  Romains,  par  M.  Naudet  ;  le  Mémoire  de  M.  Walras  i^ur  lorigine  de  la  valeur  d'é- 
change ;  une  notice  sur  l'histoire  de  Mimes,  par  M.  Lafarelle  ;  une  notice  sur  Torigine 
et  l'état  social  des  peuples  italiques  les  plus  anciens,  par  M.  Moreau  de  Jonnès  ;  une 
communication  sur  l'industrie  des  aiguilles,  par  M.  Yillermé  lils  ;  l'analyse  d'un  Mé- 
moire sur  la  statistique  intellectuelle  et  morale  de  la  France,  par  M.  Fayet,  etc.,  et 
une  douzaine  de  rapports  verbaux  par  des  membres,  sur  des  ouvrages  présentés  à 
l'Académie. 

Comme  on  le  voit,  la  collection  de  ce  Bulletin  a  sa  place  toute  naturelle  dans  les 
bibliothèques  un  peu  complètes,  et  surtout  dans  les  bibliothèques  publiques,  où  elle 
nous  parait  indispensable.  J.  G. 
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5)OMXAiAB.  —  Le  budget  en  1851.  —  Première  huiUiine  de  ta  session  du  Comité  géné- 
ral de  ragricullure,  des  manufoctures  et  du  commerce  :  —  Le  discours  du  président 
de  la  République.  —  Un  mol  à  M.  Dumas,  ministre  du  commerce.  —  M.  Dupin 
.ivocat  do  rintcrèt  général. — Les  recettes  évaluées  pour  1850.  —  Discussion  du 
budget  de  1850  : — Plan  socialiste  de  M.  Lepelletier;— Critiques  de  MM.  Huvyu  et  Rau- 
dot;  —  Les  bourgeois  instruits  aux  frais  de  l'Etat.  — Le  crédit  foncier  à  la  Société 
d'économie  politique.  — Deuxième  délibération  sur  la  ligne  de  Paris  à  Avignon.— Le 
lirobre  proporlionnel  sur  le  transfert  des  renies.—  Vole  de  la  loi  sur  Tiiislr action;  — 
des  traités  avec  le  Brésil  el  Costa-Rica;  de  la  convention  posiale  avec  la  Suisse;  de 
la  loi  des  logements  insalubres.  —  L'Assemblée  ne  veut  pas  toucher  à  la  loi  des  suc- 
cessions;—elle  veut  examiner  Parlicle  1781  du  Code  civil  el  le  syslème  des  concor- 
dais par  abandon.  —  Présentation  de  la  loi  sur  les  hypothèques.  —  Politique  et 
folie. 

Nous  publions  Tcxposé  lu  à  la  tribune  par  M.  le  ministre  des  finances  sur  la 
situation  nnancière,  et  ses  plans  pour  1851.  Mais  les  projets  de  Bf.  Fould  de- 
vront recevoir  une  importante  modification,  par  suite  du  voto  de  l'Assemblée 
sur  le  chemin  de  Paris  à  Avignon. 

La  session  du  Consoil  de  ragriciiUurc,  des  manufactures  et  du  commerce, 
dont  nousa  vous  indiqué  la  composition  et  le  programme  dans  notredcrnière  chro- 
nique, a  été  ouverte  avec  une  certaine  solennité,  le  dimanche  7  avril,  par  M.  lo 
président  de  la  K('*piiblique,  assisté  de  M.  Dumas,  ministre  du  commerce  et  do 
I  n;;rictilture,  des  autres  ministres,  de  M.  Boulay,  vice-président  de  la  Répu- 
blique, et  de  ses  aides  de  camp.  Le  Conseil  siège  au  Luxembourg,  à  Tancicnno 
Chambre  des  pairs.  La  séance  a  été  ouverte  par  un  exposé  détaillé  de  M.  Dumas, 
et  close  par  une  allocution  deM.  le  président  de  la  République,  qui  a  paru  satis- 
faire le  Conseil.  M.  lo  présideot  y  rappelle  en  première  ligne  comme  gracieusetés 
faites  à  Tagriculture,  le  dégrèvement  sur  la  constitution  financière  do20  millions 
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annoncé  par  M.  Pould,  la  diminution  des  droits  d'enregistrement  et  unpniek 
de  crédit  foncier. 

M.  le  président  adit  dans  cette  allocution  les  paroles  guivantes  ;  «LemdDMr 
moyende  réduireà  l'impuissance  ce  qui  est  dangereux  et  (aux,  c'est  d'aoeeptar 
cequi  est  vraiment  bon  et  utile.  »  C'est  inconlesiablc  ;  mais  la  connaiManee4e 
ce  qui  est  lion  et  utile  ;  voilà  ce  qui  est  dilYicile  et  ce  a  quoi  on  n^anivcra  janrii 
que  par  un  lar^^e  enseignement  économique  dans  le  pays. 

11 9  dit,  en  linissant  :  «Hâtons-nous,  le  temps  presse  ;  que  la  marche  des  nM- 
valses  passions  ne  devance  pas  la  nôtre  !  »  Hâtons-nous  !  dans  quel  mus  ?  CeM 
la  notion  de  ce  sens  qui  manque  depuis  deux  ans  à  la  situation  et  à  la  najo* 
rite,  pour  ne  pas  remonter  avant  48. 

Les  mauvaises  passions!  ces  mots  n'étaient  pas  à  Tordro  du  Conseil;  nukl 
faut  que  M.  le  pn'^sident  sache  qu'il  y  a  là  des  intérêts  intraitables,  des  préju- 
gés invétérés,  une  ignorance  fanatique,  qui  sont  de  même  origine  que  les 
mauvaises  passions  qu'il  a  voulu  désigner. 

Dans  l'exposé  de  Tlionorable  M.  Dumas,  sur  lequel  nous  pourrons  revenir, 
nous  ne  relèverons  aujourd'hui  qu'une  expression.  M.  le  ministre  a  dit  :  «  Âpi^ 
avoir  entendu,  dans  cette  salle  même,  les  doctrines  les  plus  insensées  slat- 
poser  comme  un  remède  aux  douleurs  du  vieux  monde,  après  les  avoir  vuei 
disparaître  au  premier  souffle  de  la  libre  discussion,  n'est-il  pas  étrange 
qu'elles  aient  été  remplacées,  dans  les  préoecupatious  publiques,  par  quelques 
formules  qui  ne  sont  qu'un  résumé  des  travaux  du  Conseil  général  de  lûo: 
le  crédit  foncier,  le  crédit  agricole,  la  Caisse  de  retraite  et  de  secours  mutuels; 
comme  si,  lorsiiue  nous  avons  traversé  les  heures  de  délire  que  des  théories 
d'économie  politique  tristement  célèbres  ont  fait  connaître  à  la  France,  les 
idées  d'hier  sont  déjà  si  loin  de  nous,  qu'elles  ont  tout  le  prix  d'une  déeso- 
Terte  pour  ceux  qui  les  ressaisissent,  toute  la  fraîcheur  de  la  nouvemlé 
pour  ceux  qui  en  entendent  renoncé.  » 

i>j^Très-bien  !  Toutefois,  l'expérience  prouve  que  les  hommes  les  plus  opposés 
à  MM.  les  délégués  du  Luxembourg  se  sont  laissé  harponner  aussi  par  le»  il- 
lusions qui  se  sont  groupées  sous  les  formules  :  crédit  foncier,  crédit  agricoie, 
caisses  de  retraite... 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  que  nous  voulons  parler.  Ce  que  nous  yoQhms feu- 
lement signaler  à  M.  Dumas  ,  c'est  le  nom  de  l'économie  politique  qui  s'est 
trouvé  sous  la  plume  du  ministre.  Est-ce  que  les  rêves  du  Luxembouff 
étaient  des  théories  d'économie  politique  ?  est-ce  que  ce  n'était  pas  diamétn- 
lement  le  contraire  ?  est-ce  que  l'influence  directe  ou  indirecte  du  Luxem- 
bourg n'a  pas  causé  la  barbare  suppression  de  la  chaire  d'économie  politique 
du  Collège  de  France?  — Monsieur  le  ministre,  vous  savez  la  chimie.  La  chi- 
mie s'honore  de  vos  travaux;  eh  bien!  que  diriez-vous  d'un  ministre  écoao- 
miste  qui  confondrait  les  théories  de  la  science  actuelle  avec  des  extraTaginces 
renouvelées  de  l'alchimie? 

Au  programme  surchargé  du  Conseil ,  le  ministre  a  ajouté  de  nouveUcf 
questions.  De  son  côté,  le  Conseil  a  perdu  ses  huit  premiers  jours,  le  quart 
de  son  temps,  à  savoir  s'il  émettrait  des  vœux  par  ordres^  c^est-à-dire  si  l'i*- 
térét  agricole,  l'intérêt  manufacturier  et  Tintérét  commercial  voteraient  et 
discuteraient  i^éparément.  La  majorité  a  (ini  par  décider  qu'elle  n'émellni 
des  vœux  qu'en  assemblée  générale,  et  que  les  Commissions  seraient  ooniio- 
sécs  par  des  membres  des  trois  Conseils.  Elle  doit  celte  sage  décision  à  N.fti* 
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pin  afné,  qui  a  arboré  lo  drapeau  de  Tintérèt  général  et  qui  a  sagement  gour- 
mande les  intérêts  spéciaux,  toujours  trop  disposés  à  se  mettre  des  «œillères 
pour  ne  voir  que  leur  sillon». 

— A  sa  dernière  réunion  la  Société  d'économie  politique  s'est  occupée  d'un  su- 
jet mis  à  Tordre  du  jour  du  Congrès  agricole,  du  Conseil  de  Tagriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  et  dont  FAssemblée  elle-même  est  saisie  par 
une  proposition  de  l'honorable  M,  Wolowski,  —nous  voulons  parler  du  crédit 
foncier,  sujet  faisant  naturellement  suite  à  la  constitution  des  banques,  traitée 
dans  la  réunion  précédente. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  jamais  la  Société  d'économie  politique 
n'a  confondu  les  facilités  données  au  propriétaire  d'emprunter  sur  son  gage, 
facilités  que  l'on  a  improprement  appelées  le  crédit  foncier,  avec  le  crédit 
de  l'exploitant  rural,  ou  crédit  agricole  analogue  au  crédit  des  autres  produc- 
teurs. Pas  besoin  n'est  d'ajouter  non  plus  que  depuis  qu'on  parle  de  toutes  ces 
questions,  la  Société  d'économie  politique  ne  s'est  pas  fait  les  illusions  qu'on  a 
eues  ailleurs  sur  les  merveilles  d*un  mécanisme  de  crédit  foncier  et  de  crédit  agri- 
cole, merveilles  telles  qu'on  voulait  en  faire  profiter  l'Etat,  que  les  propriétai- 
res français  devaient  être  en  peu  de  tempsexonérés  de  11  à  12  milliards  d'hypo- 
thèques, que  le  pays  devait  avoir  une  masse  de  richesses  en  papier  à  cours 
forcé  et  forçant  ce  scélérat  de  numéraire  à  circuler  et  ce  tyran  de  capital  à 
produire. 

Si  la  Société  d'économie  politique  a  le  plaisir  de  prouver  qu'elle  n'a  jamais 
perdu  la  raison,  elle  voit  avec  satisfaction  que  cette  raison  commence  à  re- 
venir aussi  dans  l'esprit  public,  à  propos  de  ces  questions  de  crédit  agricole  et 
foncier. 

M.  Bastiat,repré<;entant  du  pcuplo,  qui,  le  premier,  a  pris  la  parole,  ad'abord 
caractérisé  les  illusions  qu'on  s'est  faites  généralement  sur  l'application  du 
crédita  la  production  agricole,  et  a  montré  qu'au  lieu  de  chercher  des  secours 
imaginaires  pour  l'agriculture,  il  fallait  tout  simplement  lui  ôter  les  obstacles 
qui  empêchent  la  transmission  de  la  propriété  foncière. 

M.  IIowyn-Tranchère  a  signalé  ensuite  le  progrès  que  les  mœurs  ont  à  faire  à 
la  campagne,  où  tout  le  monde  achète  toujours  trop  de  champs,  et  se  prive, 
pour  satisfaire  la  passion  d'acquérir,  du  capital  d'exploitation  indispensable  à 
la  culture.  L'honorable  représentant  craint  que  le  crédit  foncier,  en  le  suppo- 
sant organisé  et  fécond,  ne  réponde  nullement  aux  besoins  de  l'agriculture,  et 
que  les  ressources  qu'il  offrira  ne  soient  consacrées,  non  pas  à  la  culture,  mais 
à  de  nouveaux  achats  de  terre.  —  Au  fond,  dit-il,  il  ne  faut  rechercher  dans 
tout  cela  que  les  moyens  do  rendre  la  liquidation  d'une  propriété  hypothéquée 
plus  facile,  par  la  vente  d'une  partie  dégageant  le  reste.  Or,  le  moyen  le  plus 
simple  d'arriver  à  ce  résultat  est  d'abaisser  les  droits  de  mutation  et  de  trans- 
mission des  titres. 

M.  Horace  Say,  abondant  dans  cette  idée  générale  que  la  question  dite  de  l'or- 
ganisation du  crédit  roncier  est  surtout  une  question  d'obstacles  â  faire  disparaî- 
tre de  nos  Codes  et  de  notre  administration,  expose  et  précise  la  nature  de  ces 
obstacles.  Il  explique  d'abord  comment  la  valeur  des  terres  a  été  surélevée  par 
le  jeu  des  lois  de  protection  douanière,  de  l'aron  telle  que  le  gage  repose  en 
partie  sur  un  élément  tout  à  fait  artificiel.  Kn  second  lieu,  tant  parce  que  nous 
avons  hérité  des  préjugés  do  nos  pères  à  l'endroit  de  la  propriété  foncière  qui 
a  longtemps  donné  des  droits  et  des  avantages  que  ne  donnaient  pas  les  autres 
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propriétés,  que  parce  qu'à  travers  toutes  nos  époques  révoliitionnaiFes  la  pro- 
priété terrienne  a  offert  plus  de  sécurité,  les  fortunes  se  sont  portées  surVaC' 
quîsition  des  terres  dont  la  valeur  a  également  surenchéri  par  cette  prédonl* 
nance  de  la  demande.  De  sorte  qu'en  définitive  le  crédit  foncierse  trouve  actod- 
lement  basé  sur  deux  valeurs  en  partie  fictives. 

En  troisième  lieu,  toutes  nos  lois  hypothécaires,  imprégnées  d'esprit  lëodal 
et  aristocratique,  ont  été  combinées  de  façon  à  empêcher  révictioo  du  proprié- 
taire foncier;  sans  compter  la  protection  spéciale»  qu^on  a  voulu  accorder  au 
femmes  et  aux  mineurs,  et  qui  n'a  pas,  en  fait,  tourné  i  leur  avantage. 

Quatrièmement,  si  vous  voulez  prêter  ou  emprunter  sur  gage,  vooi  na- 
contrez  le  Code  de  procédure  avec  ses  formalités,  sa  fiscalité,  ses  empéche 
ments,  qui  sont  comme  des  ouvrages  avancés  dirigés  contre  les  Juifs,  ]g$ 
Lombards  et  les  usuriers,  mais  atteignant  et  arrêtant  tous  les  préteurs  indi^ 
tinctement,  et  les  laissant  mourir  de  faim  en  face  d'un  prêt  dont  ils  ne  peu- 
vent se  faire  rembourser. 

Le  mal,  la  réforme,  le  crédit  foncier,  tout  cela  est  dans  la  diminution  et  la 
suppression  des  obstacles  suivants  :  l""  les  lois  de  douanes;  ^  los  préjugéf  e( 
les  autres  causes  qui  portent  les  acheteurs  vers  les  terres;  5*  le  Gode  h3rpotlif- 
caire  ;  4o  le  Code  de  procédure. 

M.  Louis  Leclerc,  après  avoir  complètement  admis  les  observations  de 
MM.  Bastiat,  Howyn  et  Say,  rappelle  que,  outre  toutes  les  améliorations  dont 
il  vient  d'être  question,  il  serait  désirable  de  voir  s'introduire  en  France  de» 
institutions  analogues  à  celles  qui  fonctionnent  depuis  longtemps  en  l^ologne, 
en  Silésie  et  dans  d'autres  localités  d'Allemagne,  qui  facilitent  les  empranU 
des  propriétaires  et  les  prêts  des  capitalistes,  par  l'émission  de  lettres  de  gage 
portant  un  intérêt  très-peu  élevé,  comme  il  le  faut  à  l'agricultnn*,  et  étaot 
amorties  dans  l'espace  d'une  quarantaine  d'années  par  des  rembourseroenti 
successifs. 

A  cet  égard,  M.  Leclerc  a  rappelé  le  vœu  raisonnable,  cette  année,  de» 
cinq  cents  membres  du  Congrès  agricole,  rejetant  presque  a  l'unanimité  le 
cours  forcé  et  la  direction  des  institutions  de  crédit  foncier  par  le  gouver- 
nement. 

Au  sujet  de  ces  institutions  polonaises  et  prussiennes,  M.  Rodet,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce,  a  fait  observer  qu* elles  ne  trouveraient  pas  dao» 
notre  pays  les  mêmes  éléments  de  réussite.  En  effet,  en  Pologne,  en  Silésie, 
en  Allemagne,  la  propriété  est  encore  féodale;  les  propriétaires  sont  dans  des 
conditions  de  solidarité  qui  n'existent  plus  en  France. 

M.  Rodet  est  ensuite  entré  dans  quelques  détails  sur  la  nature  spéciale  delà 
production  agricole,  du  revenu  de  la  terre.  Il  a  fini  en  rappelant  que,  en  An- 
gleterre, les  hommes  qui  sont  parvenus  à  se  former  un  capital  songent  à  res- 
ter fermiers  ;  tandis  qu'en  France  c'est  le  contraire  qui  arrive,  et  qu'il  est 
rare  que  le  fils  du  fermier,  s'il  a  prospéré,  continue  le  métier  de  son  pérc: 
c'est  là  un  fait  de  mœurs  qui  explique  en  partie  la  situation  de  notre  industrie 
agricole. 

Après  la  levée  de  la  séance,  la  conversation  s'est  prolongée  entre  divers 
groupes  de  la  réunion,  encore  plus  nombreuse  que  la  précédente,  qui  était 
déjùlaplus  nombreuse  que  uuus  eussions  vue.  M.  Bununurt,  ancien  député,  iu- 
specteur  des  éluties  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  avait  été  invité  à  cette 
séance  par  la  Société,  à  laquelle  assistaient  aussi  MM.  Javal  et  Defontenay,  invi- 
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lés  par  des  membres  de  la  Société,  et  MM.  Giraud,  membre  do  TlDStitut ,  Vée, 
ancien  maire  du  cinquième  arrondissement ,  de  Billing,  ancien  ambassadeur 
en  Danemarck,  récemment  nommés  membres  de  la  Société. 

—  M.  Gouin  a  fait  un  rapport  sur  le  budget  des  recettes  de  1850.  Ce  travail 
est  la  contre  partie  de  coluidc^M.  Borryor,que  nous  avons  analysé  dans  notre 
dernier  numéro  ;  il  expose  aussi  la  situation,  mais  ne  présente  rien  de  spé- 
cialement remarquable.  On  connaît  suffisamment  la  pensée  do  la  Commission 
des  finances  après  avoir  lu  le  travail  de  M.  Berryer. 

On  compte,  pour  subvenir  aux  1,369  millions  de  dépenses  ordinaires,  sur 
429  millions  de  contributions  directes,  227  millions  de  Tenregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines,  40  millions  des  forêts  et  de  la  pèche,  156  millions  des 
douanes  et  des  sels,  284  des  contributions  indirectes,  52  d'impôts  nouveaux, 
74  de  revenus  divers,  plus  85  de  recettes  extraordinaires.  Ce  qui  veut  dire,  que 
pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires,  il  a  fallu  trouver  52  millions  avec 
des  impdts  riouveaux,  et  85  avec  des  ressources  extraordinaires.  Moyennant  ce,  il 
y  a  équilibre  et  excédant  ! 

La  discussion  du  budget  a  commencé  dans  la  séance  du  22  mars.  Il  est  à 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  encore  que  du  budget  de  1850  et,  par  conséquent, 
des  recettes  et  dépenses  en  exercice  depuis  trois  mois,  et  dont  la  moitié  se- 
loôt  consommées  quand  le  ministre  des  finances  aura  son  compte  Mxé  en 
entier. 

Cest  un  député  socialiste,  M.  Lepelletier,  qui  a  ouvert  la  discussion  géné- 
rale par  Texposé  de  son  système  financier,  dont  on  ne  peut  donner  une  idée 
qu'en  le  comparant  au  fameux  thé  de  Madame  Gibou.  M.  L^pelletierveutTEtat 
omnipotent,  avec  le  crédit  à  la  Proudhon,  le  phalanstère  de  Fourier,  les  ate- 
liers sociaux  de  Louis  Blanc;  le  tout  aboutissant  à  cette  antinomie  des  régle- 
mentaires :  Taugmeutation  des  dépenses  pour  satisfaire  un  plus  grand  nombre 
de  participants  au  budget,  et  la  diminution  des  dépenses  pour  ne  pas  effarou- 
cher les  contribuables.  Nous  tenons  à  dire  que  les  opinions  de  M.  Lepelletier  ne 
sont  pas  aussi  éloignées  des  plans  de  plusieurs  membres  de  la  majorité,  même 
de  droite,  qu^on  pourrait  le  croire  au  premier  abord. 

Deux  autres  membres  d'une  école  fort  opposée  ont  eu  le  courage  de  dire  à 
cette  majorité  à  laquelle  ils  appartiennent,  quelques  dures  vérités,  que  le 
aonijQe  de  la  politique  et  les  miasmes  de  Tignorance  ne  tueront  pas  complète- 
ment. H.  Hovyn-Tranchère  a  critiqué,  avec  sa  verve  caustique  et  facile,  Tinter- 
Tentionomanie,  le  fonctionnarisme  et  le  protectionnisme,  qui  ont  rendu  notre 
budget  si  obèse.  L'orateur  n^a  pas  oublié  les  sommes  énormes  enterrées  en  Al- 
gérie, cette  tour  de  Babel,  at-il  dit,  des  systèmes  de  colonisation.  11  a  égayé  ceux 
qui  redoutaient  par  les  anecdotes  de  désordre  tirées  des  annales  de  rinterven-* 
tion  administrative.  Exemple  :  pour  meubler  les  écuries  de  TEcoIc  agrono- 
mique de  Versailles,  on  n'a  pas  reculé  devant  une  dépense  de  4,400  fr.  pour 
se  procurer  un  âne  reproducteur  du  Poitou  ;  et  comme  on  a  remarqué  que 
ce  cher  baudet  prenait  de  la  tristesse,  on  n'a  pas  hésité  à  donner  un  emploi  de 
1,500  fr.  à  son  propriétaire,  désormais  chargé  de  le  désennuyer.  L'Etat  s'est  fait 
constructeur  de  machines  à  vapeur  ;  mais  chaque  cheval-vapeur  lui  revient  à 
5,000  fr.,  moitié  plus  que  le  prir  auquel  l'industrie  privée  lui  en  céderait, 
etc.,  etc.  ;  l'Etat  s'est  fait  imprimeur,  et  il  dépense  plus  de  5  millions  pour  re- 
cueillir un  revenu  de  150,000  francs.  Bref,  M.  novyns'estélevé,avec  infiniment 
de  raison  et  de  bon  sens,  contre  loi  exagérations  des  attributions  de  TEtat;  et 
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il  a  démontré  qu'en  augmentant  sans  cesse  le  nombre  des  fonctionntins, 
partant  le  chiffre  du  budget,  on  supprime  la  libre  activité  des  individus,  et  on 
se  lance  à  pleines  voiles  dans  les  eaux  du  communisme. 

Avec  non  moins  de  raisons  à  sa  disposition,  M .  Raudota  parlé  dansleinéM 
sens  qdc  M.  Hovyn.  Ases  yeux,  aucun  impôt  nouveau  ne  peut  être  établi  mi 
de  graves  dangers,  et  il  faut  avoir  recours  au  seul  moyen  d'arrêter  kmucte 
croissante  du  déficit,  à  la  diminution  des  dépenses.  L'orateur  a  signalé  FÂlf^ 
rie  comme  présentant  la  nécessité  de  réformes  urgentes  et  considérables, el il 
a  surtout  fait  remarquer  à  TAssembléc  que  tous  nos  systèmes  politiques  el  finis* 
ciers  n'ont  abouti  jusqu'ici  qu'à  des  révolutions  sans  réformes. 

A  propos  du  budget  de  Tinstruction  publique,  M.  Mortimer  a  Dut  unameDé^ 
ment  qui  aurait  eu  notre  assentiment.  L'honorable  membre  proposait  me 
diminution  de  500,000  francs  sur  la  dépense  des  lycées  et  des  collèges.  GomM 
ce  sont  les  enfants  de  la  classe  moyenne  qui  fréquentent  ces  établissemesto, 
nous  ne  voyons  aucune  raison  de  charger  les  contribuables  des  frais  de  leur  iM* 
truction  ;  mais  par  amour  de  Tinstruction  gratuite,  la  gauche  et  une  partiede 
la  droite  ont  voté  contre  Tamendement. 

A  Toccasion  du  budget  des  cultes,  M.  Jules  Favre  a  soulevé  la  question  et 
rinamovibiiité  et  de  l'indépendance  du  clergé  catholique  de  secood  ordre.  Il  i 
eu  une  très-grande  majorité  contre  lui.  Mais  le  bas  clergé  n'en  est  pas  moiM 
dans  la  plus  triste  des  situations,  de  l'aveu  de  tout  le  monde.  Cela  oe  serait  pis, 
si  l'Etat  ne  s'était  pas  fait  prêtre  et  professeur  de  morale. 

—  La  deuxième  délibération  sur  le  chemin  de  fer  do  Paris  à  Avignon  a  été 
orageuse,  accidentée  et  improductive.  L'exécution  par  TEtat  a  été  défendue  et 
nouveau  par  MM.  Grévy,  Crémieux,  Vitet  ;  celle  par  les  compagnies  Ta  étépir 
MM.  Léon  Faucher,  Raudot,  Lamartine.  L'intervention  de  ce  dernier  orateuritai^ 
une  pareille  question  a  été  un  des  épisodes  politiques  du  mois.  Il  faut  se  ap- 
peler, comme  il  Ta  dit  lui-même,  qu'il  a  été  un  des  premiers  à  combattre  U 
construction  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  et  que  probablement  il  était  de  ceux, 
au  sein  du  gouvernement  provisoire,  qui  auraient  voulu  enlever  cette  indus- 
trie des  mains  des  compagnies.  M.  de  Lamartine  a  donné,  de  son  opinion  ac- 
tuelle sur  le  chemin  de  Lyon,  la  raison  qu'il  voulait  à  tout  prix  procurer  éa 
travail  aux  ouvriers.  L'illustre  orateur  a  déclaré  qu'il  étudiait  réconomie  po- 
litique depuis  vingt-cinq  ans. 

L'achèvement  par  l'Etat,  proposé  par  l'amendement  Grévy,  a  été  rejeté  pir 
445  voix  contre  205.  L'achèvement  par  TEtat,  jusqu'à  Ghâlons  seulement, 
ainsi  que  Tindiquait  un  amendement  de  M.  Darblay,  combattu  comme  ajow^ 
nant  le  chemin,  parle  ministre  des  travaux  publics,  et  par  M.  Berryer,  président 
de  la  Gonimission  du  budget,  a  été  aussi  rejeté  par  356  voix  contre  314,  malgré 
une  habile  défense  de  M.  Victor  Lefranc. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  pour  la  ligne  de  Paris  à  Avignon  uoeoa 
deux  Compagnies,  le  débat  a  été  on  ne  peut  plus  confus.  M.  Combarelde  Ley^tl 
a  demandé  deux  compagnies  par  un  amendement.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  la  Commission  ont  demandé  une  ou  deux  Compagnies,  au  gré  du  gou- 
vernement, mais  deux  Compagnies  solidaires.  L'Assemblée  n*a  pas  exigé  a*tte 
solidarité  et  a  voté  simplement  l'autorisation  de  concéder  :  i^  la  ligne  de  Puis 
à  Lyon,  moyennant  un  remboursement  à  l'Ëtat  de  100  millions;  2*  celle  de 
Lyon  a  Avignon,  moyennant  un  remboursement  de  50  millions. 
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Co  voto  ayant  dérangé  toutes  les  bases  du  projet  de  loi,  le  ministre  a  de- 
mandé un  ajournement  qui  lui  a  été  accordé. 

—  L*ensemblo  du  projet  de  loi  sur  Tinstruction  primaire  et  secondaire  a  été 
adopté  par  TxVssemblée  législative,  dans  sa  séance  du  IT)  mars,  à  la  majoriti'; 
de  399  contre  237.  Cette  loi  est  un  progrés,  en  ce  qu'elle  atténue  le  monopole 
universitaire;  qu^elle  contient  sinon  plus  de  facilités,  moins  d'obstacles  au  dé- 
veloppement de  renseignement  libre,  et  qu'elle  décentralise  l'action  gouver- 
nementale. 11  y  a  cela  de  remarquable  néanmoins,  que  la  loi  prend  soin  d  enu- 
mérer  les  matières  d'enseignement  dans  les  institutions  de  TEtat,  et  que 
réconomio  politique  n'y  est  mentionnée  en  aucune  façon  ni  directement,  ni 
indirectement.  Ceci  est  un  trait  caractéristique  de  notre  temps. 

LWssemblée  a  défmitivement  adopté  la  propasition  do  M.  de  Melun,  sur  les 
logements  insalubres.  Ainsi  désormais,  lorsque  le  Conseil  municipal  aura  re- 
connu la  nécessité  de  remédier  à  Tinsalubrité  de  certains  logements,  une  Com- 
mission de  salubrité  sera  créée  sur  sa  demande.  Cette  Commission  pourra  indi- 
quer l'interdiction  de  certains  lieux,  des  caves  surtout,  à  titre  de  logement.  La 
loi  tranche  ici  une  question  qui  n*est  soluble  que  par  le  progrès  des  mœurs  ot 
de  l'aisance,  pouvant  seuls  rendre  les  hommes  plus  exigeants  pour  leur 
habitation.  Les  trois  quarts  de  tous  les  logements  ne  sont  insalubres  que  par 
la  malpropreté  et  la  misère  des  locataires.  Entre  autres  effets  de  la  loi,  vous 
verrez  celui-ci  :  les  propriétaires  refusant  de  recevoir  des  malheureux,  de 
pour  de  s'exposer  à  des  poursuites  ;  absolument  comme  la  loi  sur  l'usure 
empêche  les  prêts  de  s'effectuer. 

Elle  a  voté  la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  relatif  au  timbre  des 
effets  de  commerce  et  autres  titres.  Un  important  débat  s'est  élevé  au  sujet  du 
timbre  proportionnel  sur  les  transferts  de  rentes,  qui  n'était  pas  dans  le  pro- 
jet de  M.  Passy  et  qui  a  été  proposé  par  la  Commission  dont  M.  Leroux  était  le 
rapporteur.  M.  Théodore  Ducos  a  vivement  combattu  la  mesure,  au  nom  du 
contrat  entre  l'Ëtat  et  ses  créanciers,  au  nom  du  crédit  public,  qui  subira  de 
graves  atteintes  le  jour  où  l'on  voudra  élargir  cette  brèche,  car  on  l'élargira. 
Mais  c'est  en  vain  que  M.  Ducos  a  été  soutenu  par  M.  Berryer  et  M.  Passy,  que 
le  ministre  des  finances  a  aussi  combattu  la  proposition  delà  Commission  ;  400 
▼oix  contre  232  ont  donné  raison  à  cette  dernière.  Ce  vole,  ce  nous  semble, 
méconnaît  l'essence  de  la  propriété  et  du  prêt,  et  l'effet  de  l'impôt;  il  exprime 
la  mauvaise  disposition  de  l'esprit  cultivateur  et  manufacturier  contre  les  for- 
tunes de  banque  et  de  finances,  et  aussi  le  désir  de  prouver  aux  massesqu'on 
fait  quelque  chose  contre  l'infâme  capital.  Un  impôt  sur  le  revenu  des  rentes 
ne  nous  paraîtrait  logique  que  si  on  fermait  définitivement  le  grand-livre. 

L'Assemblée  a  adopté,  sans  discussion,  le  projet  de  loi  relatif  au  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  le  Brésil  ;  entre  la  France  et  la  république  de 
Costa-Rica  ;  celui  relatif  à  la  convention  postale  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Elle  a  refusé  de  prendre  en  considération  une  proposition  de  M.  Ceyras, 
relative  aux  articles  913  et  019  du  Code  civil,  et  demandant  l'égalité  des  en- 
fants dans  le  partage  des  successions,  égalité  proclamée  en  1789,  et  violée  sous 
TEmpire. 

Elle  a,  au  contraire,  pris  en  considération  la  proposition  de  M.  Nadaud,  dé- 
puté ouvrier  de  l'extrême  gauche,  qui  demande  Tabrogation  de  l'art.  1781  du 
Code  civil ,  lequel  dit  que  le  maître  est  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quo- 
tité des  gages,  les  salaires  de  l'année  échue,  et  pour  les  à-compte  donnés 


104  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pbtir  l*annéo  coiiranto.  Il  y  a,  ovidcmnier.t,  quelque  chose  à  faire  sur  ce  point, 
l'^ilo  a  également  pris  en  considératioh  la  proposition  de  M.  Bravard-Teyriè- 
ves,  relative  aux  concordats  par  abandon,  au  dépôt  au  grefife  de  tout  ^c^ 
de  concordat  et  du  compte  des  syndics,  en  cas  d*union. 

—  Le  ministre  de  la  justice  a  présenté  un  projet  de  loi  important  sur  la  in- 
forme hypothécaire.  Ce  projet  n'a  pas  encore  été  examiué  fMir  le  Consd 
d*Etat  :  il  établit  que  tous  les  articles  translatifs  et  déclaratifs  de  propriété 
immobilière,  d*empbytéose,  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation,  ou  constito- 
tifs  de  servitude  apparente,  seront  désormais  transcrits  en  entier  sur  les  re- 
gistres du  bureau  de  la  Conservation  des  hypothèques. 

—  La  lièvre  politique,  dont  les  symptômes  se  confondent  souvent  avec  œm 
de  la  folie,  s'est  emparée,  après  le  vote  du  10  mars,  de  quelques  organes  deU 
presse  se  disant  modérée  et  appartenant  au  parti  de  Vorâre  {UAssefffbUt  m- 
tionale,  leNapoléon,  la  Patrie,  etc.),  et  leur  a  fait  réclamer,  au  nom  de  la  souve- 
raineté du  peuplç  a  imprescriptible  et  inaliénable»,  au  nom  du  salut  public  et 
de  la  sainteté  du  but,  la  violation  immédiate  de  la  Constitution,  la  dicta- 
ture, la  suppression  de  la  presse  opposante,  et  toutes  les  mesures  analogues 
possibles  avec  les  accessoires  nécessaires.  Ce  sont  à  la  fois  les  théories  et  les 
devises  que  le  parti  extrême  manifestait  naguère.  Désormais,  la  montape 
blanche  n'aura  rien  à  reprocher  à  la  montagne  rouge  de  nos  jours.  U  y  a  te 
deux  côtés  le  même  mépris  de  Topinion  publique  et  de  la  liberté,  la  méae 
ignorance  des  conditions  nécessaires  pour  le  retour  au  calme  et  à  la  tranquil- 
lité.Le  ministèreest  loin  des'étre  honoré  ensuivantrimpulsion  clesenragé$et 
en  présentant  des  lois  contre  les  réunions  électorales,  contre  la  presse  et  sar 
la  déportation.  Les  réunions  électorales,  ce  sont  là  des  remèdes  qui  n*0Dt  ja- 
mais fait  qu'irrter  le  malade.  Elles'  ne  présentent  d'ailleurs  pas  le  dai- 
ger  et  n'ont  pas  l'importance  qu'on  dit.  On  se  réunit  en  Angleterre  ,et  aux 
Etat-Unis,  et  la  France  ne  tardera  pas  à  se  faire  à  ces  mœurs.  Le  timbre  et  le 
cautionnement  sont  des  obstacles  empêchant  la  circulation  des  bonnes  idéei 
autant  que  celle  des  mauvaises,  restreignant  le  nombre  des  journaux, et 
donnant  plus  d'importance  à  ceux  qui  survivent,  et  qui  sont  dès  lors  de  véri' 
tables  forteresses  contre  les  gouvernements.  Une  loi  sur  la  déportation  ne 
peut  être  faite  que  dans  un  moment  de  calme,  et  alors  que  la  politique  est 
étrangère  au  débat. 

A  l'extérieur,  le  diiïérendanglp-grec  Huit  par  où  il  aurait  dû  commencer, 
par  un  arbitrage,  celui  do  l'agent  français,  M.  Gros;  le  pape  doit  être  arrivé  i 
Home;  et  le  nuage  d'Erfurlh  semble  se  charger  d'tuie  électricité  orageuse. 
Toujours  est-il  que  rinvasion  des  Cosaques,  dont  nous  ont  tour  à  tour  menacé* 
les  routes  et  les  blancs,  ne  semble  pas  devoir  se  mettre  en  marche  cette  an- 
née, ni  contre  la  France  ni  contre  la  Suisse  î 

—L'administration  des  (Inances'publie  ce  matin  le  produit  des  impots  être- 
venus  indirects.  Il  dépasse  de  (rois  millions  celui  du  premier  trimestre  de 
raniiée  deniière. 

Paris,  I.'  i:»:»v:il  iS.iO. 

.V.  IL  1/espacc  nous  niaïKiiie  pour  publier  une  lettre  que  vient  de  Dom 
adresser  M.  U.  r.  r,,  à  propos  de  l'impôt  sur  le  sel,  auquel  le  ministre  des  fi- 
nniices  v<Mit  souniollio  les  l'a'onques  de  i:Oudo. 
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NOUVELLES  OBSERVATIONS 


A  PROPOS  DE  LA 

SITUATION  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ' 


A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur  le  rédacteur. 

L'auteur  des  observations  insérées  dans  le  dernier  numéro  de  votre 
Recueil,  à  propos  du  rapport  annuel  des  opérations  de  la  Banque  de 
France,  élève  quelques  doutes  sur  la  réalité  des  causes  auxquelles 
M.  le  gouverneur  a  cru  pouvoir  attribuer  le  défaut  de  reprise  des 
affaires  pendant  le  dernier  exercice. 

Les  escomptes  ayant  atteint  en  1848  la  moitié  seulement  de  ce 
qu'ils  avaient  été  dans  l'année  précédente,  ont  diminué  dans  une 
proportion  plus  forte  encore  pendant  l'exercice  suivant,  et  ont  été  à 
peine,  pour  l'établissement  central,  du  cinquième  de  ce  qu'ils  avaient 
été  en  1847. 

M.  d'Argout  attribue  ce  résultat  à  la  commotion  politique  que  la 
France  a  éprouvée  à  la  suite  de  la  révolution  de  Février,  et  à  la  pro- 
longation de  la  crise  commerciale  qui  remontait  plus  loin,  et  avait 
eu  pour  cause  première  les  mauvaises  récoltes.  L'auteur  des  observa- 
tions croit  au  contraire  que  les  affaires  commerciales  et  industrielles 
sont  rétablies  depuis  lontj temps,  ou  peu  s'en  faut,  dans  leur  état  nor- 
maL  II  pense  que  la  paix  des  rues,  depuis  le  10  décembre,  a  dû  tran- 
quilliser les  esprits  et  permettre  à  chacun  de  reprendre  le  cours 
habituel  de  ses  affaires  et  de  ses  spéculations. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  que  je  suis  loin  de 
pouvoir  partager  des  idées,  qui  seraient  cependant  si  consolantes. 
La  crise  commerciale  de  1848  a  été  si  grave  et  si  intense  qu'elle  a 
entraîné  la  nécessité  d'une  liquidation  presque  générale;  circon- 
stance qui  ne  s'était  pas  produite  avec  la  même  intensité  à  la  suite  de 
la  crise  de  1830  a  1831. 

Si  les  escomptes  ont  été  plus  importants  en  1848  qu'en  1849, 
cela  a  tenu  essentiellement  a  l'impossibilité  où  est  le  commerce  en 
général  de  s'arrêter  brusquement.  Il  faut  que  les  opérations  com- 
mencées arrivent  à  leur  terme,  et  la  difiiculté  même  que  l'on  trouve 

*  Voir  le  naméro  précédent,  p.  f . 

T.  xxvf.—  fi 
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à  se  procurer  des  fonds  oblige  de  renouveler,  une  fois  au  moins,  les 
obligations  venant  à  échéance  dans  des  circonstances  aussi  défa- 
vorables. 

Plus  tard,  les  embarras  mêmes  que  l'on  vient  de  traverser  rendent 
timide  ;  on  n'ose  plus  se  livrer  h  de  grandes  entreprises;  on  voudrait 
d'ailleurs  le  faire,  qu'on  n'en  aurait  peut-être  pas  la  possibilité. 

En  eflet,  le  nombre  des  commerçants  et  des  industriels  actifs  atli- 
minué,  beaucoup  d'entre  eiix  n'ayant  pu  supporter  la  boqrrHq^. 
Ceux  qui  étaient  déjji  en  position  douteuse  ont  succontbé,  ils  nMt 
plus  aucun  crédit,  ils  ne  sont  plus  môme  à  la  tête  de  leurs  affaires. 
i|:  Ce  qui  empêche  aussi  de  se  livrer  à  de  nouvelles  entreprises,  c«l 
l'incertitude  que  peut  présenter  l'avenir.  Il  ne  suffit  pas  que  le  pan 
ait  été  tranquille  pendant  quelques  mois,  que  la  rue  soit  paisible; 3 
faut  surtout  que  l'on  soit  sans  crainte  de  pertqrbations  graves  poar 
les  années  les  plus  prochaines.  Il  est  même  à  remarqqer  que  cette 
dernière  considération  a  un  double  résultat,  elle  diminue  lé  crédit 
d'une  part,  et,  d'un  autre  côté,  elle  empêche  ceqx  qui  tronvera'ieit 
du  crédit  de  consentir  à  eq  faire  usage;  c'est  ce  qui  se  manifeste 
d'une  manière  très-positive  au  moment  où  noqs  sommes.  Quel  (|ie 
soit,  en  effet,  le  degré  de  confiance  que  l'on  puisse  avoir  dans  lo  ! 
destinées  de  la  France,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qii*i 
aucune  autre  époque  de  son  histoire,  notre  pays  n'a  présenté  moiii 
de  certitude  pour  ce  qui  concerne  un  avenir  prochain.  Ne  sufBrait-i 
pas  d'un  résultat  électoral  qui  changerait  la  majorité  dans  le  sein  Je 
l'Assemblée  nationale,  pour  amener  <le  graves  perturbations  dans  nos 
affaires  publiques  et  dans  le  crédit  de  l'Etat? 

Ecartant  même  l'éventualité  de  toute  violation  du  pacte  national  et 
de  ce  coup  d'Etat  dont  on  s'est  cru  quelquefois  menacé;  n'est-ce  pu 
une  chose  très-grave  que  de  se  voir  en  présence  d'une  révision  pro- 
chaine de  la  Constitution,  et  des  complications  multipliées  qui  peu- 
vent naître  d'une  élection  à  faire  d'un  chef  du  pouvoir  exécutif? 

LesaiTaires  ont  repris  sans  doute  une  véritable  activité  depuis  ai 
an;  la  consommation  avait  épuisé  certains  approvisionnements,  b 
demande  s'est  vivement  ranimée  pour  les  articles  fabriqués,  et  par  suite 
pour  les  matières  premières.  Les  prix  ont  rapidement  monté,  et  les 
commerçants  qui  avaient  pu  résister  au  premier  choc  ont  récopéié 
une  partie  importante  des  capitaux  qu'ils  croyaient  perdus.  Hais  ces 
bénéfices  mêmes,  et  les  incertitudes  que  présente  l'avenir,  ont  permb 
de  traiter  les  affaires  essentiellement  au  comptant,  presque  au  jour  le 
jour,  et  ont  surtout  engagé  à  agir  ainsi.  Les  commerçants  n'ont jamab 
eu  plus  de  crédit  qu'ils  n'en  ont  aujourd'hui;  et  ils  en  ont  mène 
d'autant  plus  qu'ils  en  font  moins  usage.  Comme  l'a  dit,  dans  un  rap- 
port présenté  le  12  mars  dernier  à  ses  actionnaires,  le  gérant  d'uae 
grande  maison  de  banque  qui  a  traversé  de  la  manière  la  plus  hooo- 
rable  la  dernière  crise  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  banquiers  qai  ii|aiN|ueil 
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anx  afTaircs,  mais  bien  Icsaflaires  qui  manqucntaux  banquiers.  ^  On 
ne  peut  pas  dire  que  le  commerce  soit  rentré  dans  son  état  normal, 
lorsque  la  lettre  de  change  ne  se  trouve  plus,  et  que  les  acheteurs 
refusent  le  crédit  qu'on  demande  à  leur  faire. 

Les  staMilts  de  la  Banque  de  France  auraient  beau  être  modiGés, 
on  autoriserait  cet  établissement  è  admettre  les  effets  à  deux  signa- 
tures au  lieu  de  trois,  que  les  escomptes  ne  se  relèveraient  pas,  puis- 
que personne  ne  veut  acheter  à  terme;  ni  mettre  sa  signature  dehors. 

Sans  doute  quelques  banques  intermédiaires  ont  été  emportées  par 
la  crise,  certaines  maisons  très-notables  ont  disparu  ;  mais  ce  qu'on 
ne  sait  pas  assez,  c*est  que  la  Banque  admet  encore  en  ce  moment 
plus  de  quatre  mille  personnes  à  lui  présenter  des  effets  à  l'escompte; 
sealement  ces  quatre  mille  personnes  s'abstiennent  de  le  faire.  Il  faut 
savoir  aussi  que,  dans  la  pratique,  le  Conseil  d'escompte  n'attache 
d'importance  qu'à  deux  signatures;  la  troisième  est  un  supplément 
commode  pour  qu'aucun  signataire  ne  soit  directement  stigmatisé 
par  an  refus. 

La  chute  de  quelques  grands  établissements,  tels  que  la  Caisse 
Gouin  et  la  Caisse  Ganneron,  a  eu  sans  doute  un  grand  retentisse- 
ment; mais,  d'une  part,  ces  banques  ont  été  remplacées  en  partie  par  le 
comptoir  national  et  par  les  sous-comptoirs;  et,  d'un  autre  côté, 
leur  absence  de  la  place  a  permis  aux  petits  banquiers  et  aux  an- 
ciens escompteurs  de  reprendre  une  portion  de  l'importance  qui  leur 
avait  été  enlevée. 

On  pourrait  discuter  sur  l'utilité  quMI  y  aurait  eu  peut-être  à 
soutenir  les  grands  établissements  en  1848  ;  mais  il  resterait  à  savoir 
91  cela  était  possible,  et  s'ils^  n'étaient  pas  destinés  à  tomber,  même 
alors  qu'une  révolution  ne  serait  pas  arrivée.  Ces  grandes  banques, 
qui  avaient  été  fondées  pour  servir  d'intermédiaires  entre  le  com- 
merce et  la  Banque  de  France,  avaient,  antérieurement  aux  événe- 
ments, compromis  leur  avenir;  elles  y  avaient  été  fatalement  entraî- 
nées, et  leur  histoire  pourrait  servir  d'utile  avertissement  à  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  suivre  leurs  traces.  Leur  première  tendance 
avait  été  d'accaparer  l'escompte  en  se  créant  d'immenses  clientèles, 
en  faisant  une  concurrence  ruineuse  aux  petits  banquiers  et  à 
tous  les  escompteurs.  A  cet  effet,  elles  avaient  abaissé  le  taux 
des  escomptes  et  des  changes  de  places.  Cette  réduction  dans  les 
conditions  imposées  à  leurs  pratiques  affaiblissait  singulièrement 
les  profits;  sans  profits,  il  n'y  avait  pas  de  dividendes  à  donner  aux 
actionnaires;  sans  dividendes,  le  prix  vénal  des  actions  baissait  à  la 
Bourse;  mais  avec  des  actions  au-dessous  du  pair  le  crédit  s'altérait. 
Pour  sortir  de  cet  affligeant  dilemme,  les  grands  comptoirs  ont  été 
conduits  à  chercher  dans  des  affaires  hors  ligne  et  importantes  de 
fortes  commissions  et  des  chances  de  profit  ;  de  là  quelques  soumis- 
sions d'emprunt,  des  avances  à  des  compagnies  industrielles,  des 
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prêts  pour  plusieurs  millions  sur  hypothèque  à  un  pair  de  France 
obéré.  Des  capitaux  importants  se  sont  trouvés  par  là  immobilisés,  et 
ont  cessé  de  pouvoir  servir  de  ressource  au  moment  du  befioin.  De  lem- 
blables  opérations  engageaient  ainsi  de  fortes  sommes*  en  ndémetefflps 
que,  d*un  autre  côté,  on  ne  reculait  pas  à  se  mettre  sous  le  coup  de 
demandes  inattendues  et  considérables  au  promiermoment  de  crise, 
par  rémission  de  quasi-billets  de  banque.  Il  y  a  en  effet  une  grande 
analogie  entre  des  billets  souscrits  contre  dépôt  d'espèces,  à  un  faible 
intérêt,  et  payables  à  quinze  et  même  à  trois  jours  de  vtte«  et  des 
billets  a  vue.  Au  moment  du  besoin,  les  fonds  ae  sont  trouvés  para- 
lysés, les  billets  à  ordre  ont  été  rendus  exigibles  ;  les  comptoirs  se 
sont  alors  adressés  à  la  Banque  de  France,  mais  celle«ci  ne  poQvait 
consentir  à  s'engager  à  son  tour  au  delà  d'une  certaine  limite,  et 
s'est  vue  en  définitive  obligée  de  refuser  son  concours.  La  crise  de 
1847  était  pour  les  grands  comptoirs,  et  surtout  pour  l'un  d'eux,  le 
commencement  de  la  fin;  la  Révolution  de  1848  n'a  fait  que  leur 
porter  le  dernier  coup. 

Une  cause  encore  est  venue,  depuis  dix-huitmois,  diminuer  le  nom- 
bre des  eflets  présentés  à  l'escompte  i  Paris,  c'est  rétablissement 
dans  les  départements  d'un  grand  nombre  de  succursales  de  la  Ban- 
que de  France,  et  l'absorption  finale  de  toute  les  banques  locales,  il 
y  a  sans  doute  beaucoup  de  bons  arguments  à  faire  valoir  en  faveor 
de  la  liberté  des  banques;  mais  il  faut  cependant  reconnaître  que 
l'existence  d'un  établissement  central  fortement  constitué,  sagement 
administré,  et  rayonnant  sur  tous  les  points  du  pays,  a  donné  dans 
ces  derniers  temps  de  grandes  facilités  au  commerce,  et  lui  a  procuré 
de  notables  économies,  en  permettant  de  supprimer  des  intermé- 
diaires. Les  banquiers  de  Paris,  régents  de  la  Banque  de  France,  ont 
fait  acte  d'abnégation  personnelle  en  secondant  une  semblable  orga- 
nisation. 

Sur  toutes  les  places  commerciales  des  départements,  le  papier  sor 
Paris  circule  en  faisant,  pour  les  transactions  importantes,  offioede 
monnaie;  c'est  sous  forme  de  lettre  de  change  sur  Paris  que  se  ma- 
nifestaient les  crédits  ouverts  ;  les  lettres  de  change,  ainsi  créées  poar 
des  sommes  énormes,  finissaient  par  être  envoyées  à  Paris  pour  y  être 
escomptées,  ou  tout  au  moins  pour  être  encaissées  à  l'échéance;  cet 
envoi  était  toujours  pour  le  banquier  intermédiaire  l'occasion  du  pré- 
lèvement d'une  commission.  Maintenant,  il  n'en  est  plus  ainsi,  et  ce 
papier  sur  Paris  est  escompté  sur  toutes  les  places  par  les  suceur* 
sales,  et  sans  plus  de  frais  que  s*il  était  présenté  à  l'établissement 
principal  à  Paris;  la  Banque  de  France  n'exige  aucune  commission 
ni  pour  l'escompte,  ni  pour  l'encaissement. 

Il  est  encore  un  effet  de  la  crainte  générale  que  l'on  éprouve  de 
s'engager  à  long  terme  et  du  peu  de  demande  d'escompte  :  c'est  qis 
beaucoup  de  capitaux  restent  sans  trouver  d'emploi.  N«n«ieiilea«it 
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120  millions  de  francs  sont  laissés  à  titre  de  simples  dépôts  dans  les 
caves  de  la  Banque  et  de  ses  succursales;  mais  encore  des  sommes 
importantes  sont  versées  en  compte  courant  au  Comptoir  national 
d'escompte.  Cet  établissement  trouve  là  une  ressource  qui  le  dispense 
de  recourir  à  la  Banque  et  do  lui  transporter  le  papier  escompté  par 
lui  à  deux  signatures,  ou  sur  dép6tde  marchandises. 

Telles  sont  les  causes  diverses  très^réelles  qui  peuTcnt,  suivant 
fi)oi,  expliquer  TaiTaiblissement  du  portefeuille  de  la  banque  de 
France.  En  présence  de  faits  aussi  graves,  la  suppression  de  la  clause 
des  trois  signatures  serait  véritablement  sans  importance  réelle. 

L'auteur  des  observations  auxquelles  je  prends  la  liberté  de  ré^ 
pondre  pense  que  l'abondance  actuelle  du  numéraire,  et  particulièrof* 
ment  son  arrivée  dans  les  caves  de  la  Banque,  tiennent  surtout 
à  l'absence  de  facilités  données  à  l'escompte.  Forcé  de  faire  les 
affaires  au  comptant,  on  appelle  le  numéraire  à  tout  prix  du  dehon; 
c'est  ce  que  prouve  surabondamment,  suivant  lui,  le  tableau  du  corner 
merce  extérieur  ;  les  exportations  dépassent  en  valeur,  depuis  deux 
ans,  les  importations  ;  le  solde  a  dû  se  faire  en  espèces.  C'est  ce  que 
les  partisans  du  système  mercantile  appelleraient  une  balance  du 
commerce  favorable;  c'est  ce  qu'en  économiste  plus  éclairé  il  ap- 
pelle une  balance  désastreuse.  Je  lui  demanderai  la  permission  d'ex- 
pliquer le  fait  à  ma  manière,  ou  plutôt  de  dire  ce  que,  dans  ma  vie 
active  et  mêlée  aux  affaires,  j'ai  pu  observer  et  apprendre  à  ce  sujet.. 

Au  moment  de  la  disette,  en  1847,  il  a  fallu  faire  venir  du  dehors 
une  quantité  considérable  de  grains  et  payer  ces  importations  au 
moyen  de  valeurs  françaises.  Les  peuples  étrangers,  les  Polonais,  les 
gens  de  la  Crimée,  les  Américains  avaient  bien  des  vivres  à  nous  four- 
nir ;  mais  ils  n'étaient  pas  préparés  à  consommer  immédiatement 
une  quantité  extraordinaire  de  produits  français;  nos  agriculteurs  et 
nos  fabricants  n'eussent  pas  même  été  en  mesure  de  les  leur  four* 
nîr  à  première  réquisition.  De  là,  nécessité  de  solder  provisoirement 
leB  achats  en  espèces;  de  là,  par  conséquent,  une  grande  exportation 
de  numéraire  en  1847.  La  réserve  de  la  Banque  de  France  a  disparu 
presque  entièrement.  La  Banque  se  serait  même  vue  dans  la  nécessité 
d'interrompre  ses  escomptes,  si  elle  n'avait  pas  trouvé  l'empereur  de 
Russie,  ou  tout  autre,  pour  acheter  les  rentes  sur  l'Etat  qu'elle  pos- 
sédait. Mais  les  peuples  étrangers  n'avaient  pas  besoin  cependant  de 
conserver  cet  excédant  de  monnaie  métallique;  d'où  leur  disposition  à 
nous  rendre  graduellementce  qu'ilsavaient  reçu  provisoirement,  etcela 
en  échange  de  nos  envois  ultérieurs.  La  révolution  de  1848  ne  serait 
pasarrivée,  que  les  exportations  de  France  auraient  dû  dépasser  en 
marchandises  les  importations  pour  laisser  rentrer  le  numéraire. 

La  révolution  devait,  au  reste,  amener  une  cause  plus  grave  en- 
core, et  plus  triste  de  cette  prédominance  des  exportations  sur  les 
importations.  Une  nation  qui  n'offre  de  lécarité  ni  dans  la  présent^ 


110  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES- 

ni  dans  Tavenir,  voit  disparaître  tous  les  capitaux  qai  peuvent  de- 
venir chez  elle  disponibles.  Beaucoup  d'Anglais,  d'Américains,  de 
Russes,  de  Genevois  ou  de  Bàlois,  qui  conBaient  des  capitaux  considé- 
râbles  au  grand  marché  d'affaires  de  Paris,  les  ont  graduellement  re- 
tirés ;  ils  ont  proGté,  pour  les  faire  sortir,  de  la  baisse  des  marchan- 
dises françaises,  ainsi  que  des  primes  dont  notre  gouvernement  était 
assez  bienveillant  pour  leur  faire  cadeau.  Ils  ont  exporté  avec  empres- 
sement nos  produits,  se  promettant  bien  de  ne  laisser  j^venir  leur 
fortune  en  France  qu'à  bonnes  enseignes.  Parmi  les  commerçants 
français  eux-mêmes,  il  en  est  qui  ont  à  la  fois  maison  en  France  et 
maison  à  la  Havane,  à  New-York,  à  Rio  de  Janeiro,  à  Yalparaîso  oa 
à  Lima  ;  ceux-là  ont  apporté  plus  d'activité  aux  exportations,  n'étant 
pas  non  plus  fâchés  de  mettre  l'Océan  entre  leurs  capitaux  et  la  main 
des  socialistes,  plus  ou  moins  communistes,  qui,  l'œil  en  feu  et  la 
voix  enrouée,  expliquaient  par  trop  clairement  ce  qu'ils  entendent  par 
fratemtti. 

En  voilà  bien  assez,  je  pense,  pour  expliquer  l'importance  des  ex- 
portations qui  ont  eu  lieu  depuis  deux  ans  j  exportations  qu'on  aurait 
tort  de  blâmer,  puisqu'elles  ont  contribué,  pour  une  bonne  part,  à  faire 
vivre  nos  travailleurs  dans  des  moments  difficiles.  Ce  qu'il  faut  es- 
pérer, c'est  que  ces  causes  ne  deviendront  pas  plus  intenses,  et  la  sur- 
excitation plus  grande. 

A  cette  occasion,  permettez-moi  de  sortir  un  moment  de  mon  su- 
jet pour  dire  un  mot  d'une  question  agitée  dans  ces  derniers  jours. 
Les  produits  de  l'agriculture  ne  se  vendent  pas  ;  le  prix  des  denrées, 
notamment  celui  du  blé,  est  avili  ;  la  campagne  souffre,  les  fermiers 
s'entendent  pour  retarder  le  payement  des  fermages  aux  propriétaires; 
les  petits  cultivateurs  parlent  de  se  coaliser  pour  le  refus  de  l'impAt, 
ou  pour  offrir  de  l'acquitter  en  nature.  Les  percepteurs,  les  préfets, 
les  receveurs  généraux  sont  inquiets,  et  le  ministre  des  Gnances  s'est 
ému.  Le  prix  des  céréales  étant  avili,  on  pourrait  être  conduit  à  en 
trop  exporter  ou  à  en  trop  consommer,  tandis  que  les  quantités  exis- 
tantes ne  sont  peut-être  pas  supérieures  aux  besoins  de  la  consom- 
mation pour  atteindre  la  prochaine  récolte.  Pour  que  les  grains  soient 
conservés  dans  les  greniers,  il  faut  que  les  capitaux  y  trouvent  un  pla- 
cement sûr;  il  faut  appeler,  non  l'accaparement,  mais  la  spéculation. 
La  spéculation  sagement  conduite  soutient  les  prix,  en  achetant  quand 
la  marchandise  est  à  trop  bas  prix,  et  arrête  la  cherté  en  reversant 
la  denrée  sur  le  marché  quand  les  prix  s'élèvent.  Le  ministre  a  donc 
engagé  la  Banque  de  France  à  mettre  à  la  disposition  des  comptoirs, 
sur  tous  les  points  du  pays,  une  valeur  de  15  millions,  dont  3  pour 
Paris,  à  l'effet  de  prêter  sur  dépôts  de  grains  et  farines  dans  les  ma- 
gasins publics,  de  même  qu'on  a  prêté,  avec  tant  d'utilité,  l'année 
dernière,  sur  dépôts  de  sucre,  de  café,  de  calicot  et  de  tant  d'autres 
marchandises. 
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Malheureusement,  Turgot  n'est  pas  là  pour  défendre  la  mesure;  on 
ne  la  comprend  pas,  ou  bien  on  aiTecte  de  ne  la  pas  comprendre.  Les 
journaux  de  certaines  couleurs  crient  que  c'est  là  un  pacte  de  famine, 
que  les  cultivateurs  ne  profitorpnt  pas  d'uqo  hausse  sur  le  prix»  que 
le  peuple  payera  le  pain  plus  cher,  et  que  ce  sera  encore  une  occasion 
de  profits  pour  les  loups-cerviers.  On  reculera  probablement  devant 
cette  fantasmagorie  et  devant  ces  clameurs  faites  à  froid  ;  les  capitaux 
s'effrayeront  plus  encore,  et  nos  fabricants  verront  8*occrottrc  le  nombre 
des  commandes  pour  l'exportation.  Quand  donc  le  peuple  français 
(56ssera-t-il  d'écouter  lesdéclam{ltenrs,e(  quand nppfcndrn-l-il enfin  Té- 
conomie  politique?  Ce  serait,  de  beaucoup  pour  lui,  le  meilleur  parti 
à  prendre. 

Pour  en  revenir  plus  particulièrement  à  ce  qui  cohcérne  la  Bapqne 
de  France,  l'important  serait  de  la  dégager  des  entraves  qqe  lui  oc- 
casionne sa  trop  grande  solidarité  avec  les  finances  de  l'Etat  ;  il  faudrait 
loi  rendre  la  disposition  de  son  capital,  faire  cesser  le  coUrâ  fbrcé  de 
ses  billets  ;  constater  en  droit  ce  qui  a  déjà  eu  lieu  en  fait,  la  reprise 
des  payements  en  espèces  ;  lui  rendre  enRn  sa  liberté  d'action.  Le  pu- 
blic a  confiance  dans  ce  grand  établissement  ;  il  detnande  une  nou- 
velle émission  des  billets  de  200  et  100  francs,  et  la  Banque  est  obli- 
gée de  refuser,  pour  ne  pas  être  entraînée  à  émettre  des  engagements 
au  delà  de  la  limite  qui  lui  est  imposée  en  échange  du  cours  forcé. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  rédacteur,  que  je  ne  suis  entré 
dans  aucune  discussion  de  doctrine  économique  avec  l'auteur  des  ob- 
servations insérées  dans  votre  dernier  numéro.  J'aime  à  penser  qti*ft 
cet  égard  nous  avons  une  grande  communauté  de  principes  ;  mais 
j'ai  pensé  que  quelques  renseignements  pratiques  pouvaient  avoir  de 
rintérét,  et  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  les  accueillir. 

Agréez,  etc.  HORACE  SAY. 

Paris,  6  mai  1S50. 
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LETTRES  SUR   L'AGRICULTURE. 


LETTRE  V  •.  —  DE  L'ABANDON  DES  CHAMPS. 

r 

Dans  mes  précédentes  lettres,  déjà  fort  anciennes,  il  est  Trai,  je 
crois  avoir  bien  établi  que  le  sort  de  notre  agriculture  et  son  ave- 
nir étaient  entre  les  mains  des  propriétairesjouissant  d'une  certaine 
aisance  ;  qu'eux  seuls  pouvaient,  en  exploitant  leurs  domaines  avec 
un  bénéfice  assuré,  apporter  dans  nos  campagnes  le  mouvement  et  la 
vie,  et  y  réaliser  les  améliorations  importantes  dont  j'ai  tàcbé  de  faire 
ressortir  les  heureuses  conséquences;  car  c'est  là  peut-être  que  se 
trouve  la  solution  de  certaines  questions  économiques  et  même  so- 
ciales, qu'on  agite  si  souvent  sans  succès.  La  conclusion  à  laquelle 
j'ai  été  nécessairement  amené,  comme  on  a  pu  le  voir,  me  parait 
d'une  vérité  incontestable;  cependant  je  m'attends  à  ce  qu'elle  soit 
trouvée  tout  au  moins  étrange  par  beaucoup  de  personnes  qui  n'ont 
peut-être  pas  suffisamment  étudié  cette  importante  question.  Quant  à 
moi,  je  souhaiterais  sincèrement  qu'on  pût  me  convaincre  d'erreor, 
et  je  serais  heureux  de  reconnaître  que  le  résultat  désiré  peut  être 
obtenu  autrement  que  par  l'intervention  directe  de  ces  propriétaires 
dont  j'ai  parlé;  car  ceux-ci  m'ont  toujours  paru  généralement  fort 
peu  disposés  à  entrer  dans  une  voie  ou,  cependant,  leurs  véritables 
intérêts  devraient  les  appeler  et  les  retenir.  Ils  sont  loin  de  tourner 
leurs  vues  de  ce  côté,  l'idée  même  ne  leur  en  vient  pas  ;  ils  ne  parais- 
sent pas  se  douter  que  la  profession,  que  l'exercice  de  l'agriculture, 
puissent  leur  oiïrir  une  carrière  aussi  profitable  que  celle  de  Hudos- 
trie  j  comprise  suivant  l'acception  incomplète  et  vulgaire  de  ce 
mot.  Cet  éloignement  pour  la  vie  rurale  est  un  fait  que  je  déplore; 
mais  je  dois  le  reconnaître,  Icconstateret  en  rechercher  les  causes  prin- 
cipales, qui  sont  nombreuses  et  de  diverses  natures.  On  peut  en  dé- 
mêler l'origine,  souvent  très-reculée,  et  en  suivre  les  traces  dans  le 
caractère  national,  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  qui  en  sont, 
jusqu'à  un  certain  point,  la  conséquence,  et  dans  les  institutions  ci* 
viles  et  politiques  qui,  à  diiïérentes  époques,  et  pendant  de  longues 
suites  d'années,  ont  exercé  leur  influence  sur  notre  pays,  car  ces  di- 
vers éléments  ont  concouru  au  résultat  que  j'ai  dû  constater,  quoiqa*i 
regret. 


*  Voir  les  nainéros  71,  octobre  et  72  novembre  18i7,  tome  XVIII,  p.  Mi  et  3i9;  les 
numéros  73,  décembre  1847  et  76,  mars  iSiS,  tome  XIX,  p.  32  et  352. 
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Si  nous  portons  d'abord  notre  attention  sur  les  mœurs  et  les  habi- 
tudes qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  cette  question,  nous  recon- 
naissons tout  de  suite  que  la  première  condition,  non-seulement  pour 
réussir  dans  une  entreprise,  dans  une  carrière  quelconque,  mais  même 
pour  former  le  projet  arrêté  de  s*y  livrer  ,  c'est  de  ressentir  un  cer- 
tain attrait,  tout  au  moins  instinctif,  pour  les  occupations  qui  s*y  rat^- 
tachent  et  pour  les  habitudes  de  vie  qui  en  doivent  résulter.  Sous  ce 
rapport,  l'agriculture  ne  diffère  en  rien  des  autres  industries.  Ainsi, 
soyez  sûr  que  celui  qui  se  sent  fortement  entraîné  vers  les  entreprises 
agricoles,  vers  la  culture  de  la  terre,  aimera  vraiment  la  vie  des 
champs,  et  s'y  plaira  en  tout  temps,  en  toute  saison  ;  et  non  pas  seu- 
lement pendant  ces  beaux  jours  qui  sont  des  jours  de  fête  pour  tout 
ce  qui  a  vie^  pour  tout  ce  qui  respire,  alors  que  la  végétation  déploie 
tout  son  luxe,  toute  sa  magniGcence,  quand  fair  tiède  et  doucement 
parfumé  retentit  des  chants  joyeux  de  ses  innombrables  habitants, 
quand  à  nos  regards  charmés  s'offrent  de  toutes  parts  des  trésors  de 
verdure,  de  fleurs  et  de  fruits;  enân,  comme  dit  le  poëte,  quand, 

«  L*aria,  e  Tacqua  e  la  terra  è  d*amor  piena.  » 

Le  véritable  homme  des  champs  en  aimera  encore  le  séjour  dans 
la  saison  la  plus  rigoureuse,  alors  que  la  nature,  fatiguée  des  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  nous  prodiguer  ses  dons,  est  comme  ensevelie  dans 
un  immense  linceul  de  glace,  de  neige  et  de  frimas,  et  que  sous  cette 
mort  apparente  elle  se  recueille  et  rassemble  ses  forces  pour  renou- 
veler ses  bienfaisants  prodiges,  lorsque  l'heure  de  son  réveil  aura 
sonné.  Il  aura  le  goût  de  cette  vie  active,  occupée,  un  peu  rude,  mais 
saine,  et  qui,  pendant  les  intervalles  de  repos,  fait  trouver,  parle  con- 
traste même,  un  charme,  une  saveur  indicibles  à  l'exercice  de  l'in- 
telligence, aux  jouissances  de  l'esprit,  de  la  pensée  solitaire,  médita- 
tive et  quelque  peu  rêveuse.  Pour  cela,  il  ne  faut  qu'une  chose,  être 
doué  d'un  sens  particulier,  plus  facile  à  comprendre  qu'à  définir,  et 
que  j'appellerai  le  sens  de  la  nature  vraie  et  simple.  Ce  sens  est  beaucoup 
moins  général  dans  notre  pays  que  je  ne  le  souhaiterais  ;  mais  il  est 
tellement  en  harmonie  avec  nos  dispositions  primitives,  ingénues  et  non 
encore  altérées, —  voyez  l'enfance  et  la  première  jeunesse, — que  sans 
doute  il  existe,  du  moins  en  germe,  chez  tous  les  individus.  S'il  ne  ré- 
vèle pas  plus  souvent  son  existence,  on  peut  s'en  prendre  à  la  prédo- 
minance de  certains  penchants,  dont  l'excès  seul  est  blâmable,  mais 
aussi  à  l'influence  de  passions  essentiellement  malfaisantes;  et  parmi 
celles-ci,  je  placerai  au  premier  rang  la  vanité,  qui  exerce  un  si  grand 
empire  sur  toutes  les  sociétés  modernes,  mais  peut-être  encore  plus 
chez  nous  qu'en  aucun  autre  pays.  Au  nombre  des  penchants  qui  sont 
bons  en  eux-mêmes,  quand  ils  sont  renfermés  dans  de  justes  bornes, 
se  trouvent  la  sociabilité,  la  curiosité,  qui  portent  à  changer  de  lieux. 
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de  situation,  et  qui  dégénèrent  facilement  en  une  mobilité  in(|ui6tc  et 
déréglée.  Ces  tendances  sont  assurément  fort  contraires  aux  habitudes 
douces,  mais  un  peu  monotones  do  la  vie  rurale,  et  elles  ontdûs*on- 
poser  beaucoup,  dans  notre  pays,  au  développement  de  Tamour  au 
chez  êoi,  si  puissant,  si  général  chez  les  Anglais,  où  Tobjet  de  cotte 
vive  aiïection  est  exprimé  par  le  mot  Hotnêy  qui  n*a  pas  d'équivalent 
dans  notre  langue. 

La  sociabilité,  dont  le  principe  est  excellent,  mais  qui  fait  nattre 
facilement  un  besoin  impérieux  de  ce  qu*on  appelle  la  vie  du  monde, 
a  beaucoup  contribué  h  augmenter  démesurément  chez  nous  Tin- 
fluence  des  femmes,  dont  un  petit  nombre  ont  assez  de  ressources  en 
elles-piémcs  pour  se  plaire  dans  une  solitude,  sinon  absolue ,  du 
moins  relative,  et  dans  une  vie  de  retraite,  comparée  à  l'agitation  des 
tilles.  Voilà  assurément  d'importantes  raisons  pour  que  le  séjour  de 
la  campagne  soit  du  goût  de  peu  de  personnes  ;  mais  les  suggestions 
de  la  vanité  y  contribuent  à  elles  seules  plus  peut*-ètre  que  toutes  les 
autres  causes  réunies.  L'iniliiencc  actuelle  de  cette  funeste  passion  est 
encore  augmentée  par  celle  qu'elle  a  exercée  dans  des  temps  anté- 
rieurs et  qui,  d'âge  en  Age,  et  traditionnellement  en  quelque  sorte, 
est  venue  jusqu'à  nous.  Il  me  semble  donc  utile  de  jeter  un  coup 
()*œil  rétrospectif  sur  des  circonstances  et  des  faits  dignes  d'attention. 

Sous  le  règne  du  grand  Henri  et  l'administration  de  Sully,  son 
ministre  et  son  ami,  l'agriculture  fut  véritablement  protégée  et  hono- 
rée; et  cria  devait  être,  car  le  Béarnais  n'avait  pas  été,  comme  les  au- 
tres princes,  placé  dès  sa  naissance  en  dehors  (les  condilions  de  la  vie 
réelle,  et  nourri  des  illusions  décevantes  qui  forment,  dans  les  palais  et 
tes  cours,  une  atmosphère  trop  souvent  impénétrable  à  la  vérité.  Son  es- 
prit et  son  caractère  s'étaient  éncrgiquenient  développés  au  milieu  des 
scènes  imposantes  d'une  nature  simple  et  grandiose,  des  dures  épreu- 
ves de  la  vie  des  camps  et  des  hasards  de  la  «guerre  ;  ses  premiers  regardsse 
portènMil  tout  iiatinvllomenlavecbienveiilancesur  ces  hommes  laborieux 
voués  aux  rudes  travaux  des  champs,  et  plus  tard  son  espriljuste  et  droit 
reconnut,  dans  Tarlqu'ils  pratiquaient,  la  base  fondamentalede la  puis- 
sance et  de  la  prospérité  de  son  royaume.  Pour  son  (idèle  Rosny,  il 
joignait  aux  habitudes  d'ordre  el  de  stricte  économie,  attributs  con- 
stants de  l'arme  qu'il  dirigeait  spécialement,  celles  d'un  seigneur 
grand  ttTrien,  administrant  ses  domaines  avec  cette  intelligence 
qui  lui  fît  apprécier  U)  mérite  d'Uliuer  de  Serres,  le  père  de  notre 
agriculture,  et  la  profonde  vérité  contenue  dans  son  célèbre  apho- 
risme :  a  Pâturage  el  labourage  sont  les  deux  mamelles  de  l'Ktat.  » 
Sous  son  administration,  aussi  simple  dans  ses  principes  que  ferme 
dans  ses  moyens  d'exécution,  la  France  parut  littéralement  renaî- 
tre de  ses  ceiulres.  et  Ton  est  étonné  de  l'étendue  dos  maux  réparés, 
des  ressources  créées  dans  l'espace  de  moins  de  vingt  années.  Mal- 
heureusement, cette  ère  de  sagesse  et  de  bon  sens  fut  de  courte 
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darée  ;  les  traditions  favorables  à  l'agricultare  furent  bientôt  dédai- 
gnées ;  elle-même  fut  délaissée  et  privée  des  moyens  sans  lesquels 
elle  ne  peut  prospérer. 

Lorsque  la  politique  profonde,  énergique  et  souvent  impitoyable  de 
Richelieu,  continuée  sous  d'autres  formes,  avec  d'autres  moyens,  par 
son  habile  et  heureux  successeur,  eut  atteint  son  but,  celui  de  fonder 
le  pouvoir  royal  absolu  sur  la  ruine  des  grands  et  de  la  féodalité,  la 
cour  de  Louis  devint  le  centre  où  convergèrent  toutes  les  espérances, 
tous  les  vœux,  on  peut  dire  toutes  les  pensées.  Les  grands  seigneurs, 
les  gentilshommes  de  tous  rangs  ne  songèrent  plus  qu'à  venir  à  la  cour 
et  à  faire  leur  cour^  en  abandonnant  leurs  provinces,  le  séjour  des 
terres  qu'ils  y  possédaient,  et  une  existence  considérable  qu'ils  au- 
raient pu  y  conserver  longtemps,  peut-être  toujours.  Ces  nobles,  dont 
un  grand  nombre  malheureusement  ne  dédaignaient  pas  d'accrottre 
ou  de  rétablir  leurs  fortunes,  soit  en  contractant  des  mésalliances, 
quelquefois  honteuses,  soit  en  obtenant  l'abandon  à  leur  profit  de 
confiscations  odieuses  pour  prix  de  services  peu  avouables,  soit  enfin 
par  d'autres  moyens  du  même  genre,  auraient  cru  au-dessous  d'eux 
de  s'appliquer  à  l'exercice  d'un  art  qui  ne  fixait  pas  l'attention  du 
maître,  et  dont  les  ministres  du  règne  méconnurent  toujours  l'im- 
portance, se  laissant  éblouir  par  un  vain  éclat,  et  entraîner  à  la  pour- 
suite de  richesses  plus  brillantes  que  solides,  et  même  trop  souvent 
imaginaires.  L'exemple  de  la  véritable  noblesse  devait  être  contagieux, 
et  il  le  fut  ;  car  en  France,  chacun  s'efforçait  de  singer  la  noblesse 
pour  faire  croire  qu'il  en  était,  et  beaucoup  finissaient  même  par  se  le 
persuader.  On  peut  dire  que  cette  maladie  fort  ancienne  n'est  pas 
moins  moderne  ;  car  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'on  a  pu  la  voir 
dans  toute  sa  force.  Nous  devons  croire,  il  est  vrai,  que  tout  cela  est 
bien  changé  depuis  que  le  règne  de  l'égalité  a  été  proclamé  ;  mais 
vingt-six  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  son  avènement,  et  il  y  au- 
rait peut-être  quelque  témérité  à  considérer  comme  radicale  une  cure 
aussi  récente,  quand  il  s'agit  d'une  maladie  si  ancienne  et  si  enracinée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  temps  dont  nous  parlons,  chacun,  à  l'envi,  dé- 
serta les  champs,  dédaigna,  méprisa  même  leurs  soins,  leurs  occupa- 
tions, qui  devinrent  exclusivement  le  partage  des  paysans,  pauvres, 
ignorants,  et  succombant  sous  le  poids  de  misères  sans  nombre.  Le 
tableau  saisissant  de  ces  incroyables  misères,  parvenu  jusqu'à  nous, 
a  été  tracé  par  des  hommes  pleins  de  charité,  de  patriotisme  et  de 
savoir,  à  la  tête  desquels,  et  hors  ligne,  se  place  Vauban.  Les  travaux 
économiques  de  ce  grand  citoyen  ne  sauraient  être  trop  lus  et  mé- 
dités par  tous  ceux  qu'anime  un  sincère  amour  du  bien  ;  et  quant  aux 
détracteurs  passionnés  et  absolus  du  temps  présent,  ils  ne  pourraient 
cependant  manquer  d'être  frappés  de  la  comparaison  des  deux  épo- 
ques ;  ils  finiraient  peut-être,  en  reconnaissant  les  progrès  réalisés 
depuis  la  plus  ancienne  de  ces  époques  jusqu'à  nos  jours,  par  avouer 
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que  le  système  auquel  ils  sont  dus  n'est  pas  si  fort  à  mépriser,  et 
qu'il  est  plus  que  douteux  que  leurs  utopies  pussent  produire  des 
résultats  semblables.  Si,  du  même  point  de  vue,  nous  considéroDS, 
après  le  règne  du  grand  roi ,  la  régence,  le  règne  de  Louis  XV, 
et  celui  si  court  de  Louis  XVI ,  en  un  mot  l'ensetnble  an  i\t^ 
huitième  siècle,  nous  reconnaissons  que  les  mœurs  et  les  habi^ 
ludes  de  la  noblesse  ne  subirent  aucune  modification.  Peu  de  temps 
encore  avant  la  première  révolution,  les  gens  de  qualité  ne  trouvaient 
supportable  la  vie  de  la  campagne,  pendant  queluues  mots  de  la  belle 
saison,  que  dans  des  châteaux  peu  éloignés  de  Pans,  où  ils  apportaient 
avec  eut  les  habitudes,  le  luxe,  et  même  souvent  les  plaisirs  de  11 
ville  et  de  la  cour.  Dans  cette  région  du  grand  monde,  il  Tallait  II 
nécessité  pressante  de  sérieuses  économies  imposées  par  un  revers  de 
fortune,  quelque  malheur  domestique,  enfin  un  de  ces  événements  de 
famille  de  la  nature  la  plus  grave  et  la  plus  impérieuse^  pour  coiw 
traindre  une  femme,  bien  placée  dans  le  monde,  &  Ij)  quitter,  et  i 
fltersa  résidence  ordinaire  dans  une  habitation,  fût-elle  même  très- 
belle,  mais  perdue,  comme  on  disait,  à  cent  lieues  de  Paris  ;  on  âppe» 
lait  cela  être  enterrée  vivante.  Un  mari  qui,  sans  une  nécessité  ab- 
solue, évidente,  aurait  imposé  ce  sacrifice  à  sa  femme,  eût  passé  poar 
un  tyran,  une  espèce  de  Barbe-Bleue.  D'ailleurs,  la  profession  des 
armes  étant  la  seule  que  suivait  la  haute  noblesse,  les  hommes  appar- 
tenant à  cette  classe  passaient  tout  l'été  dans  leurs  garnisons  ou  dans 
leurs  inspections,  et  faisaient  h  peine,  vers  la  fin  de  l'automne^  un 
oourt  séjour  dans  leurs  terres  pour  y  régler  quelques  affaires  d'in- 
térét. 

Telles  étaient,  sous  l'ancien  régime,  les  habitudes  de  ceux  qui  pos- 
sédaient une  grande  partie  du  sol,  qui  occupaient  les  positions  sociales 
les  plus  éminentes,  et  qui,  dirigeant  les  affaires  importantes,  don- 
naient encore  le  ton  dans  le  vaste  empire  de  la  mode,  qui,  comme  on 
le  voit,  n'était  rien  moins  que|)astorale  et  champêtre.  Aussi,  veuille! 
bien  le  remarquer,  pendant  cette  période  de  cent  cinquante  ans  en- 
viron, le  goût  en  toutes  choses  ne  cessa  de  s'éloigner  de  la  nature  et 
des  incomparables  modèles  qu'elle  oifre  sans  cesse  à  ceux  qui  ont  des 
yeux  pour  voir,  mais  aussi  une  âme  disposée  à  s'en  émouvoir:  ainsi 
les  constructions  civiles  et  autres,  les  jardins,  les  ameublements,  les 
vêtements,  les  équipages,  la  statuaire,  la  peinture,  tout  enfin  prit  un 
Style  factice^  maniéré,  très-coùteux,  mais  dénué  souvent  dégoût  vé- 
ritable, et  même  de  cette  convenance  que  rend  si  bien  le  mot  com/orl. 
Les  ouvrages  de  l'esprit,  la  littérature  proprement  dite,  qui  sont,  en 
définitive,  un  miroir  assez  fidèle,  quand  on  sait  le  consulter,  de  l'é- 
poque où  ils  se  produisent,  présentent  les  mêmes  caractères  ;  et  j'avoue- 
rai franclicMuont  que  je  ne  connais  pas  un  poëte  français  qui,  pendant 
cette  longue  période,  ait  parlé  le  langage  de  la  nature  champêtre  et 
ait  été  inspiré  par  elle  ;  même  dans  le  temps  actuel,  je  ne  citerais  ffBHb 


LETTRES  SUR  L'AGRICULTURE.  117 

le  chantre  des  Méditations  qui  ait  le  sentiment  vrai  de  la  campagne 
où  il  a,  en  effet,  passé  ses  premières  années.  Ce  jugement  paraîtra 
peut-être  bien  rigoureux  ;  cependant,  il  serait  facilement  justifié,  si  je 
pouvais  passer  en  revue  les  poètes  qui  se  sont  exercés  dans  ce  genre 
de  compositions;  mais  comme  un  tel  examen  serait  beaucoup  trop 
long,  je  choisirai  entre  ces  poëtes  le  plus  illustre  et  le  moins  an- 
cien, Tabbé  Delille,  et,  parmi  ses  œuvres,  ï Homme  des  champs^  ou 
les  Géorgiques  françaises.  Eh  bien  !  dans  ce  poëme,  un  peu  trop  sur- 
chargé de  réminiscences  classiques  et  mythologiques,  mais  constam- 
ment embelli  par  les  charmes  d'une  admirable  versification,  on  re- 
marquera des  tableaux  variés,  de  riches  descriptions,  des  sentiments 
doux  et  tendres,  exprimés  avec  grftce,  enfin  un  mérite  poétique  in- 
contestable. Hais  si  l'on  s'attache  à  la  figure  principale,  dont  ces  bril- 
lants accessoires  forment  le  cortège  et  l'encadrement,  on  ne  saurait 
reconnaître  dans  cette  figure  l'image  vraie  de  l'homme  des  champs, 
le  type,  le  modèle-  de  ces  cultivateurs  trop  rares  encore  en  France, 
qui,  par  leur  éducation,  leur  instruction,  leur  position  sociale,  ne  peu- 
vent être  étrangers  à  aucun  sentiment  élevé,  insensibles  à  aucun  genre 
de  poésie,  mais  qui  doivent  aussi  et  avant  tout  être  constamment, 
sérieusement  occupés  des  soins  positifs  de  leur  profession ,  de  leur  in- 
dustrie. 

Des  réflexions  du  même  genre  S'appliquent  aux  romans,  où  les  pen- 
chants et  les  goûts  d'une  époque  se  révèlent  encore  plus  clairement  que 
dans  les  œuvres  poétiques.  Trouve-t-on  dans  ces  romans,  pendant  le 
dix-septième  et  le  dix-huitième  siècle,  parmi  les  peintures  de  la  vie  so- 
ciale, rien  de  semblable  à  ce  que  nous  présente,  avec  autant  de  pro- 
digalité que  de  charme  et  de  vérité,  la  littérature  anglaise?  Nos 
romanciers  ont-ils  su,  savent-ils  même  encore,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  à  l'imitation  de  l'immortel  Walter  Scott,  ne  pas  se 
borner  à  peindre  les  hommes,  leurs  passions,  leurs  sentiments,  mais 
étendre  leur  puissance  créatrice  à  tous  les  êtres  de  la  nature,  en  y 
comprenant  ceux  que,  fort  mal  à  propos  selon  moi,  on  appelle  inani- 
més? Mais  cette  faculté  ne  peut  s'acquérir  au  sein  des  cités;  le  spec- 
tacle continuel  des  scènes  de  la  nature  peut  seul  la  faire  naître. 
Vous  la  chercheriez  donc  vainementchcz  nos  romanciers;  et  d'ailleurs, 
elle  ne  serait  ni  comprise,  ni  appréciée  par  la  foule  des  lecteurs. 

Quoique  je  me  sois  déjà  fort  étendu  sur  les  rapports  de  la  littéra- 
ture en  général  avec  le  sujet  qui  m'occupe,  je  ne  puis  m'empêcher 
de  dire  un  mot  du  théâtre  considéré  au  même  point  de  vue,  car  il 
vient  encore  confirmer  tout  ce  que  j'ai  avancé.  En  effet,  quoi  de  plus 
fade  et  de  plus  faux  que  les  bergeries  et  les  pastorales  chantées  ou 
parlées,  en  vers  ou  en  prose,  sur  les  théâtres,  pendant  le  grand  siècle 
et  depuis?  Quoi  de  plus  insipide  et  de  plus  faux  également  que  les 
drames,  peu  nombreux  il  est  vrai, dont  le  sujet  et  la  scène  étaient 
empruntés  à  la  vie  rurale,  qu'on  ne  connaissait  pas,  et  qu'on  dédai- 
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giiait,  oa  qu'on  redoutait  comme  le  comble  de  l'ennui  ?  C*est  cette 
dernière  pensée  qui  se  retrouve  sans  cesse  dans  les  comédies  vraiment 
conformes  aux  mœurs  du  temps.  Elle  me  parait  naïvement  expri- 
mée dans  une  comédie  de  Sauvigny,  où  une  dame  de  la  cour  momen- 
tanément reléguée  à  la  campagne,  après  avoir  dépeint  la  variété,  le 
piquant  de  la  vie  du  monde  qu'elle  regrette,  ajoute  : 

<  Mais  la  monotonie  est  au  fond  d*un  château. 

€  Que  voyez-vous  d'ici,  dites-moi,  je  vous  prie? 

c  Des  troupeaux  dans  un  champ,  des  gueux  dans  un  hameau, 

<  Et  toujours  des  gazons,  des  arbres  et  de  l'eau.  » 

Croyez-vous  qu'à  l'exception  de  Tépilhète  de  gueux,  qui  a  un  peu 
vieilli,  j'en  conviens,  beaucoup  de  dames  de  notre  temps  ne  s'ex- 
primeraient pas  à  peu  près  de  même  que  la  comtesse  du  siècle  de 
Louis  XV?  Que  conclure  de  tout  cela,  si  ce  n'est  que  par  l'inQuence 
des  mœurs,  des  habitudes  traditionnelles,  où  la  vanité  nobiliaire 
tenait  une  si  grande  place,  la  vie  rurale  a  dû  être  dédaignée,  mé- 
prisée même,  comme  ne  pouvant  convenir  qu*à  de  pauvres  et  igno- 
rants paysans?  Les  choses,  h  cet  égard,  n'ont  pas  autant  changé  qu'on 
pourrait  le  croire  après  toutes  les  révolutions  faites,  dit-on,  pour  Té- 
galité  et  en  son  nom  ;  et  si  on  ne  donne  plus  aux  paysans  les  désigna- 
tions de  rustres  et  de  manants,  l'opinion  de  bien  des  gens  à  leur 
égard,  et  surtout  à  l'égard  de  leur  profession,  n'est  pas  fort  différente 
de  ce  qu'elle  était  du  temps  des  privilèges,  et  lorsqu'il  existait  en 
effet  des  classes  privilégiées. 

Ce  fait  sans  doute  est  curieux  dans  un  temps  et  dcfns  un  pays  où, 
en  réalité,  les  lois  civiles  avaient  constitué  une  bien  véritable  démo- 
cratie, sans  attendre  son  avènement  officiel  ;  mais  cela  prouve  que  les 
mœurs  et  les  habitudes  sont  plus  puissantes,  pendant  longtemps  en- 
core, que  les  lois  politiques  et  civiles.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  évident 
que,  quand  de  telles  influences  sont  dominantes  chez  la  plupart  des  pro- 
priétaires du  sol,  qui  sont  si  nombreux  en  France,  ils  doivent  être,  en 
général,  Irès-peu  disposés  à  se  livrer  aux  travaux  des  champs,  qui  leur 
semblent  indignes  d'eux.  Mais  à  cette  cause,  plus  puissante  qu'on  ne 
pourrait  peut-être  le  croire,  il  est  venu  s'en  joindre  une  autre  d'une 
origine  toute  contraire,  car  elle  repose  sur  l'état  démocratique,  pro- 
duit de  nos  diverses  révolutions,  qui  ont  ouvert  à  tous  les  Français 
l'entrée  de  toutes  les  carrières.  Depuis  lors,  pour  une  foule  de  per- 
sonnes, l'article  qui  consacre  ce  droit  d'admissibilité  est  devenu  la 
base,  le  fondement  de  la  Constitution;  quedis-je  !  la  Constitution  ou  la 
Charte  elles-mêmes,  car  le  nom  importe  peu.  Il  semblerait  qu'en  vertu 
de  ce  précieux  article,  tout  Français  Agé  do  vingt-cinq  ans  et  jouissant 
de  ses  droits  civils,  ne  peut,  sans  injustice,  manquer  d'être  pourvu 
d'une  place,  d'un  emploi  qui  le  fasse  vivre  doucement,  convenable- 
ment ;  la  chose  d'ailleurs  étant  d'autant  plus  facile  que,  gr&co  à  l'ad- 
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mirable  centralisation  dont  nous  nous  glorifions  a  tout  propos,  le 
nombre  des  emplois  est  immense  et  indéfini.  Aussi,  dès  qu'un  homme 
possède  quelque  aisance,  il  ne  songe  et  ne  vise  qu'à  devenir  fonc-^ 
tidlinaire  ou  à  frayer  à  ses  enfants  la  route  pour  parvenir  à  des  em^ 
plois.  Sans  doute  ce  désir  ardent  d'obtenir  des  places  est  particuliè- 
rement eicité  par  les  appointements  qui  y  sont  attachés  ;  mais  on  se 
tromperait  beaucoup  si  l'on  croyait  que  cette  cause  agit  seule,  et  sané 
un  mélange  de  cette  vanité  aristocratique  que  je  signalais  plus  haut 
comme  existant  encore  avec  beaucoup  de  force.  La  petite  anecdote 
suivante  fera  ressortir  cette  double  tendance. 

Il  y  a  plusieurs  années,  je  rencontrai  à  une  élection  de  mon  eau- 
ton  un  de  mes  voisins  de  campagne,  maire  de  sa  commune  et  pnM 
priétaire  d'un  bien  rural  assez  important.  Après  les  politesses  d'il- 
sage,  il  me  dit  que  je  pouvais  lui  rendre  un  service  essentiel.  Sof 
mon  assurance  que  je  le  ferais  de  tout  mon  cœur,  il  ajouta  tout  de 
suite  qu'il  était  dans  l'intentioh  de  vendre  son  bien,  et  que  je  l'obli- 
gerais beaucoup  si ,  dans  les  nombreuses  relations  qu'il  me  suppo- 
sait, je  pouvais  lui  trouver  un  acquéreur.  Là-dessus  de  me  récrier 
et  de  lui  témoigner  ma  surprise  qu'il  put  se  décider  A  vetidre  on 
bien  de  famille,  la  maison  bAtie  par  son  aïeul,  où  il  était  né,  où  son 
père  était  mort,  où  il  avait  passé  presque  toute  sa  vie.  Il  me  répondit 
que  c'était  de  sa  part  un  parti  pris  et  bien  arrêté,  dans  l'intérêt  de 
ses  deux  jeunes  garçons  qu'il  voulait  mettre  au  collège  en  se  fiiàtlt 
lui-même  à  la  ville  pour  surveiller  leur  éducation;  car  il  entendait 
bien  qu'ils  fussent  tous  deux  en  état  d'être  reçus  bacheliers.  Je  lui 
accordai  qu'il  était  snns  doute  très^glorieux  d'être  bachelier  à  grand 
renfort  de  grec  et  de  latin,  mais  j'ajoutai  cependant  qu'on  pouvait 
être  un  homme  très-honorable,  très-utile,  et  que  même  on  pouviill 
être  fort  heureux  sans  avoir  obtenu  le  diplôme.  Pour  couper  court  à 
mes  timides  ob.serv4tions,  qui  ne  lui  plaisaient  pas,  il  médit  !  aVoyet* 
vous,  monsieur,  je  veux  mettre  mes  enfants  en  état  d'obtenir  quelque 
place,  car  je  n'entends  pas  qu'ils  restent  toute  leur  vie  des  paysans 
comme  moi.  »  Ces  derniers  mots  furent  accompagnés  d'un  accent 
et  d'un  regard  faisant  comprendre  très-bien  qu'il  ne  se  considérait 
pas  du  tout  comme  un  pnvsan,  et  qu'il  aurait  été  fort  humilié  qu'on 
pût  le  supposer  appartenir  en  rien  h  cette  condition.  J'ajouterai  A 
ce  récit  que  le  désir  de  mon  voisin  a  été  satisfait,  que  son  bien 
de  famille  a  été  vendu,  et  qu'étant  par  hasard  tombé  dans  des  mains 
intelligentes,  il  a  plus  que  quadruplé  de  produit  et  plus  que  doublé 
de  valeur  vénale  en  (pielques  années.  C'est  re  que  le  propriétaire  eût 
pu  faire  tout  comme  son  nrquérour  ;  mais  aussi  il  serait  resté  paysan 
et  ses  enfants  comme  lui,  tandis  qu'il  y  a  li(*u  d'espérer  que,  quand 
ces  j(Mines  gens  auront  atteint  l'âge  de  vingt  ans,  terminé  leurs  clas- 
ses, fait  leur>  humanités,  commt^  on  dit,  et  ceint  leurs  fronts  des 
palmes  du  baccalauréat,  ils  pourront,  à  l'aide  de  quelque  puissante 
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protection,  prétendre,  et  avec  chance  de  réussir,  è  la  positicofti-  |t 
pirant  surnuméraire,  puis  de  surnuméraire  dans  quelqa»  admiui- 
tralion,  avec  la  perspective,  en  étant  toujours  puissamment  prolégéii 
de  se  voir  pourvus  à  vingt-cinq  ans  d'un  emploi,  d'un  bureau,  ôih 
d'une  place  quelconque,  au  traitement  de  900  à  1,000  francs.  Ilot 
vrai  que  pour  atteindre  un  but  si  envié  il  aura  fallu  faire  as 
démarches,  des  sollicitations  et  des  révérences  sans  nombre;  îlot 
vrai  encore  que  les  dépenses  occasionnées  par  une  éducation  rdevie, 
les  frais  d'examen  et  de  diplôme,  et  l'entretien  des  jeunes  gens  pa- 
dant  dessurnumérariats  sans  fin,  forment  des  somme$  dont  les  tni- 
tements,  obtenus  après  une  si  longue  attente,  représentent  à  peiaeki 
intérêts,  et  que  le  patrimoine  de  la  famille  aura  été  en  partie  emplojé 
à  les  solder;  tout  cela  est  très-vrai,  mais  comptez-vous  donc  pov 
rien  le  bonheur  de  n'être  plus  paysan,  que  dis-je?  d'être  fonctioi- 
naire,  dépositaire  de  l'autorité  publique,  partie  intégrante  du  goi- 
vernement;  en6n,  et  seulement  alors,  d* être  quelque  chose? 

Etre  quelque  chose!  Voilà  le  grand  mot  qui  est  sans  cesse  répété  u 
sein  des  familles,  et  voilà  dans  quel  sens  il  est  entendu,  comprkel 
mis  en  pratique  ;  voilà  pourquoi  la  terre  se  trouve  souvent  déltii- 
sée  par  ceux  qui  pourraient  la  féconder  avec  leurs  capitaux  et  leur  in- 
telligence, si  elle  avait  été  dirigée  d'une  manière  plus  judicieuse  ven 
les  connaissances  qui  servent  de  base  aux  procédés  d'une  agricolton 
perfectionnée  et  en  progrès.  Si  je  ne  devais  me  renfermer  étroitemeit 
dans  mon  sujet  et  dans  ce  qui  concerne  exclusivement  ragricaltare, 
je  pourrais  faire  voir  que  la  tendance  vers  les  fonctions  publiques,  oon- 
binée  avec  un  système  si  défectueux  d'instruction,  produit  des  résoi- 
tats  bien  plus  funestes  encore  que  ceux  que  j'ai  signalés,  car  ils  con- 
tribuent à  compromettre  sans  cesse  le  repos  de  la  société,  et  à  faire  de 
son  assiette  tranquille,  de  sa  marche  régulière,  un  problème  qui  se 
présente  effrayant  et  presque  insoluble  à  l'esprit  troublé  des  meilleon 
citoyens.  En  effet,  malgré  le  nombre  infini  des  emplois  publics,  ce 
nombre  est  toujours  de  beaucoup  inférieur  à  celui  des  prétendtnb 
que  leurs  familles  ont,  à  grands  frais,  lancés  à  leur  poursuite,  et  ceox 
qui  se  trouvent  exclus  des  seules  positions  auxquelles  ils  soieot 
préparés  vont  grossir  la  foule  des  avocats  sans  cause,  des  médecins 
sans  clientèle,  des  professeurs  sans  élèves  qui  encombrent  nos  villes. 
Là,  se  pressant,  s'étoulTant  les  uns  les  autres,  ils  ne  peuvent  que 
souhaiter  des  changements,  des  révolutions  politiques,  tout  au  moins, 
qui,  élargissant  leur  horizon,  viennent  leur  ouvrir  des  carrières 
d'autant  plus  attrayantes  qu'elles  sont  moins  définies.  Or,  il  parait 
difficile  que,  quand  des  désirs  sont  si  vivement  excités,  ceux  qui  eo 
éprouvent  les  stimulations  incessantes  se  bornent  à  se  repattre  d'espé- 
rances, et  ne  quittent  pas  plus  tôt  ou  plus  tard  la  région  des  spécu- 
lations pour  se  lancer  dans  les  hasards  du  mouvement  et  de  l'action, 
au  risque  de  toutes  les  conséquences  de  ces  nouvelles  agitations!.... 
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Mais  je  m'empresse  de  rentrer  dans  mon  sujet,  et  de  résumer,  en  les 
complétant,  les  observations  contenues  dans  rette  lettre. 

J'ai  dit  que  le  goût  de  la  vie  rurale  n'était  pas  favorisé  chez  nous 
par  des  tendances  naturelles,  comme  il  l'est  dans  d'autres  pays  ;  que 
nos  qualités  mêmes,  aus^si  bien  que  nos  défauts,  ne  nous  portaient  pas 
à  la  préférer,  et  que  très-malheureusement,  pendant  plus  de  deux 
siècles,  les  inQuences  les  plus  puissantes  en  avaient  détourné  ceux  qui« 
en  s'y  adonnant,  auraient  pu  procurer  à  notre  pays  et  à  eux-mêmes 
d'immenses  avantages.  J'aurais  dû  ajouter  que,  par  une  sorte  de  fa- 
talité, pendant  cette  longue  période,  et  jusqu'à  des  temps  tout  près  de 
nous,  aucun  des  princes  qui  ont  régné  sur  la  France,  où  l'exemple 
du  souverain  exerce  tant  d'inQuence,  n'avait  eu  le  goût  de  l'agricul- 
ture,  ne  s'en  était  occupé,  n'en  avait  fait  son  plaisir,  ou  tout  au 
moins  son  amusement;  tandis  que  tous,  ou  presque  tous,  ont  eu  la 
ruineuse  passion  de  construire  des  palais,  des  jardins,  des  parcs,  qui 
ajoutaient  aux  dépenses  premières  celles  d*un  entretien  journalier  fort 
coûteux  ;  et  le  mérite  qu'on  paraissait  estimer  par-dessus  tout,  était , 
celui  de  la  difficulté  vaincue,  celui  de  triompher  des  obstacles  natu- 
rels qu'on  semblait  rechercher  dans  ce  but,  en  nivelant,  en  aplanissant 
des  collines,  en  comblant  des  vallées,  en  cachant  sous  des  voûtes  des  cours 
d'eau,  de  petites  rivières  amenéesde  loin  pour  remplir  des  canaux  revêtus 
de  pierre  et  de  marbre.  Que  d'efforts,  que  de  dépenses  pour  gâter  des 
sites  qui  ne  demandaient  tout  au  plus  qu'à  être  légèrement  touchés  par 
la  main  du  goût,  et  tout  cela  ayant  pour  résultat  de  faire  voir  que,  dans 
une  lutte  contre  la  nature,  la  puissance  de  l'homme  n'aboutit  qu'à  des 
avortements!  Avec  une  bien  faible  partie  de  ces  stériles  dépenses,  quel 
développement  n'auraient  pas  pris  certaines  branches  de  l'agriculture, 
par  exemple  cellesqui  s'occupent  de  l'amélioration  des  races  d'animaux, 
de  l'introduction  des  végétaux  exotiques,  forestiers  et  autres,  etc.  I  Ce 
luxe  royal  et  princier  eût  été  imité  par  les  courtisans,  et,  de  proche  en 
proche,  il  se  fût  répandu,  étendu,  au  grand  avantage  du  pays.  Mais 
rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  chez  nous,  et  tout  a  concouru  à  faire 
considérer  l'agriculture  comme  un  métier  dont  la  pratique  n'a  pour 
guide  qu'une  grossière  routine  ;  c'est  ce  que  nous  continuerons  d'exa- 
miner dans  des  lettres  faisant  suite  à  celle-ci. 

Agréez,  etc. 

V.  TRACY. 

Paris,  30  avril  1850, 
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NATURE  DES  IMPOTS  ACTUELS 


BT  PBINCirALBVBinr 


DE  L'IMPOT  DU  CAPITAL. 


Une  classification  tant  soit  peu  complète  des  dtfft^rentes  sortes  d'tmpâts 
"qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  pratiqués  chez  les  peuples  civilisés  ne  sau- 
l'ait  être  le  but  de  cet  article.  Il  y  a  à  profiter  dans  ces  recherches  qui 
offrent  parfbis  des  détails  habiles,  mais  nous  devons  nous  borner  à  procé- 
der par  quelques  exemples,  et  les  rapporter  surtout  au  temps  présent.  Le6 
impôts  ont  d'ailleurs  des  caractères  généraux  qui,  quoique  souvent  mêlés, 
se  retrouvent  dans  la  plupart  d'entre  eux. 

Sans  prétendn)  pousser  l'économie  financière  dans  la  hardiesse  néokv- 
gique  de  nos  nomenclateurs  modernes  qui  surchargent  souvent  les  sciences 
dé  moitié,  il  serait  permis  de  désirer  d'autres  dénominations  pour  nos 
impôts.  La  grande  division  que  nous  établissons  entre  les  impôts  directs 
et  les  imp(Ms  indirects  n'est  fondée  que  sur  un  effet  éloigné  et  d'ailleurs 
variable  de  ces  taxes,  plutôt  (|ue  sur  leur  entité  et  sur  leur  raison  d'être. 
Mais  des  noms ,  même  impropres,  peuvent  rappeler  une  idée  vraie  ;  et  la 
dénomination  d'impôts  directs  réveiile  surtout  dans  notre  esprit  la  pensée 
de  ceux  qui  s'attachent  à  la  production,  comme  celle  d'impôts  indirects 
rencontre  le  plus  souvent  la  pensée  de  ceux  qui  s'adressent  à  la  consomma- 
tion. Et  c'est  là  une  distinction  fondamentale  en  matière  d'impôts;  la 
conception  toute  différente  de  ces  deux  taxes  est  féconde  en  résultats 
distincts. 

Il  faut  ensuite  admettre,  dans  les  impôts  que  nous  appelons  directs,  une 
subdivision  entre  coux  (jui,  sous  dos  noms  divei^s,  sont  établis  sur  le  capital 
même,  sur  l'exploitation  ou  la  transmission  de»  ce  capital,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  que  sur  le  revenu  eflootif.  Celle  snlnlivision  se  reproduit  souvent,  dans 
le  vague  des  discussions  (inanciènvs  anciiMiiuvs,  sous  le  nom  d'impôts  réels  et 
d'impôt.s  i)ersonnels.  Ces  deux  dislinelioiis  rêpi'lent  la  nu^me  idée  et  se  rat- 
tachent à  deux  r^iractôres  d'une  nu^ine(ii<)S(»;rlles  s^mt  identiques  ou  adé- 
quates, si  vous  voidez.  L'impôt  deniandr  à  la  chose  ne  peut  TtMre  qu'à  un 
capital  ;  la  considération  du  revenu  quelconque  que  ce  capital  peut  produire 
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n'est  la  condition  do  Finipôt  que  parce  qu'elle  est  celle  de  l'existence  du 
capital,  car  l'impôt  deiiicnre  le  même,  indépendamment  des  variations  du 
revenu.  Celui  demandé  à  la  personne  peut  l'être  au  contraire  sur  le  revenu 
réel  que  l'association  plus  ou  moins  heureuse  de  son  travail  à  un  cîipital,  ou 
que  son  travail  seul  a  pu  donner.  C'est  le  revenu  restant ,  le  revenu  qui 
surnage  aux  accidents,  sur  lequel  s'exerce  la  taxe.  Des  caractères  spéciaux 
et  pratiques  doivent  différencier  des  impôts  partis  de  deux  points  si 
différents. 

Je  ne  revendique  en  aucune  façon  l'invention  de  l'impôt  du  capital; 
quoique  j'en  aie  déjà  traité  dans  ce  journal,  il  y  a  cinq  ans,  à  l'occasion  du 
cadastre*,  et  trop  longuement  peut-être  depuis  la  révolution  de  Février*. 
Je  ne  puis  cependant  oublier  que  M.  Faucher  m'a  reproché,  dans  la  dis- 
cussion de  l'impôt  des  revenus,  que  celui  du  capital  n'existait  que  dans 
mon  imagination.  Nous  faisions  alors  depuis  bien  longtemps  de  la  prose 
.sans  le  savoir,  et  non  pas  seulement  de  la  prose  de  H.  Jourdain,  mais  cer- 
tains même  de  la  l)onne  prose. 

L'Assemblée  constituante  de  1780  elle-même  ne  peut  pas  réclamer  le 
brevet  de  cette  découverte,  car  nos  tailles  réelks  et  même  nos  tailles  tori- 
/ees étaient  de  véritables  impôts  sur  le  capital;  elle  n'eut  que  le  mérite  de 
généraliser  cetimpOit  et  de  fondre  en  lui  nos  vingtièmes,  nos  dîmes  et  nos 
tailles.  La  part  de  l'instinct  est  au  moins  aussi  forte  que  celle  de  la  science 
dans  les  grandes  iissemblées,  surtout  aux  moments  décisifs.  Quand  on  lit  les 
rapports  du  Comité  des  iinances  d'alors  et  les  discours  prononcés  dans  les 
quelques  séances  où  la  première  Constituante  posii  les  règles  encore  sui- 
\ies  de  notre  contribution  foncière,  on  voit  que,  sans  désigner  l'impôt  du 
capital  autrement  que  par  le  nom  d'impôt  direct,  elle  en  pose  nettement 
le  principe,  et  en  déduit  les  conséquences  avec  résolution. ^^^ 

Le  premier  caractère  de  cette  taxe  est  en  effet  d'être  fixe  et  d'une 
somme  déterminée  à  l'avance.  Le  revenu  net  de  l'industrie  agricole,  manu- 
facturière ou  commerciale  étiuit  une  chose  annuelle  et  changeante,  l'impôt 
qui  serait  établi  effectivement  sur  ces  i*evenus  devrait  varier  tous  les  ans. 
C'est  uniquement  parce  qu'il  y  a  derrière  ces  revenus  un  capital,  que  l'on 
peut  demander  une  sonune  certaine,  et  l'exiger  même  en  Tabsence  du 
revenu.  En  compensation  de  cette  appiirente  injustice,  on  obtient  ce  résul- 
tat économique  important,  que  l'accroissement  du  revenu,  c'est-à-dire 
l'activité  du  travail  n'augmentera  pas  l'impôt.  L'Assemblée  constituante 
posa  la  distinction  entre  les  impôts  de  répiirtition  auxquels  on  ne  i)eut  ar- 
river justement  qu'en  faisant  d'un  capital  la  base  de  la  taxe,  et  les  impôts  de 
quotité  ((ui  étaient  le  propre  de  nos  vingtièmes. 


*  Voyez  lom.  XI,  p.  6S  et  S77. 

'  V.  (les  arliclos  :  sur  un  Projet  d'impôt  progressif  des  succêttkms ,  n^  85,  août  1848, 
toni.  XXI,  p.  âô;  Kludes  d'une  réforme  financière ,  n»  87,  seplcinbre  18i8,  m^me  volame, 
p.  lit.  et  iiOi»l.  novembre,  môme  voluino,  p.  368;  Impùt  des  hoissonSy  n«  103,  octobre 
18i0,  tom.  XXIV.  p.  ii5. 
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Un  impôt  sur  le  capital  ne  perdrait  pas  son  caractère,  quand  même  on 
essayerait  de  le  calculer  sur  le  revenu  que  ce  capital  est  susceptible  de  ren- 
dre. Le  mode  que  Ton  suit  pour  établir  la  perception,  ou  même  la  distri- 
bution de  l'impôt,  peut  être,  à  la  rigueur,  et  est  souvent  indépendant  de  sa 
nature.  Parce  que,  pour  modérer  notre  impôt  foncier ,  ou  pour  le  répartir 
par  masses  d'abord  et  entre  les  individus  ensuite,  par  nécessité  ou  par  er- 
reur, nous  nousen^mgeons  dans  la  recherche  du  revenu  de  la  terre,  ce  nH>de 
fût-il  le  meilleur,  fùt-il  même  le  seul,  Timpôt  ne  serait  pas  pour  cela 
assis  sur  le  revenu  véritable.  Un  impôt  calculé  sur  la  moyenne  du  revenu 
de  la  terre  n*est  pas  un  impôt  sur  son  revenu  ;  qui  est  annuel  ;  c'est  un  im- 
pôt sur  la  terre. 

Du  moment  qu'on  ne  tient  pas  compte  du  revenu  réel  de  chaque  année, 
on  ne  tient  compte  en  réalité  que  du  capital  ;  on  ne  s'enquiert  pas  de  quelle 
manière  et  sur  quoi  le  contribuable  payera,  on  veut  Timpôt  dans  tous  les 
cas.  Il  est  d'ailleurs  fort  difficile  de  savoir  dans  quelle  partie  du  budget  per- 
sonnel des  contribuables  un  impôt  doit  figurer.  Sans  doute,  les  capitaux 
étant  la  condition  du  progrès  et  de  la  civilisation,  l'Etat  doit  être  jaloux  de 
n*en  pas  détruire.  J'ai  entendu  souvent  des  financiers,  même  des  écono- 
mistes, établir  à  ce  sujet  des  motifs  de  préférence  d'un  impôt  sur  un  autre. 
Ce  vague  est  une  suite  de  l'extrême  confusion  oii  nous  a  jetés  de  nos  jours 
la  confiance  exagérée  des  facultés  de  l'Etat.  Les  capitaux  vont  sans  cesse  se 
détruisant  et  se  reformant  par  le  résultat  de  faits  sociaux  multiples,  com- 
pliqués, contradictoires,  que  rinter\'ention  de  TEtat  peut  troubler  mais 
qu'elle  ne  gouverne  pas.  L'impôt  subit  le  mouvement  général,  il  ne  le  crée 
pas;  et  à  cet  égard,  sauf  l'influence  de  la  modération  de  la  taxe  qui  doit  se 
retrouver  en  défmitive,  il  est  difficile  de  préciser  aucun  rapport  immédiat  et 
sûr  entre  la  nature  de  l'impôt  et  ses  qualités  spécialement  efficaces  sur  la 
formation  ou  la  destruction  des  capitaux. 

Une  conséquence  de  la  nature  mémo  de  l'impôt  du  capital,  c'est  qu'il  doit 
se  percevoir  sur  une  règle  fixe,  et  qu'il  évite  toute  inquisition  fiscalo  des 
fortunes,  la  plus  insup|K)rtable  de  toutes.  C'est  la  loi  prenant  la  place  de 
Tarbitrage  du  juge,  il  n'est  pas  de  ciipital  (fu'on  ne  puisse  amener  à  la 
lumière  sans  inquisition,  et  pour  leciuel  on  ne  puisse  établir  une  balance 
d^égalité.  Leur  puissance  créatrice  peut  varier,  leur  durée  peut  être  plus  ou 
moins  longue,  mais  pour  ceux  même  qui  ne  se  prêtent  pas  à  une  apprécia- 
tion exacte,  on  peut  chercher  une  règle  uniforme  pour  tous  les  contribuables, 
et  préférable  aux  incertitudes  de  l'arbitraire.  Cette  règle  doit  être  choisie 
avec  discernement,  et,  étant  de  création  humaine,  elle  est ,  comme  toutes 
les  lois  civiles,  susceptible  d'une  amélioration  constante. 

En  disant  qu'il  ne  fallait  pas  changer  les  noms  sans  besoin,  nous  nous  rap- 
portions au  temps  présent.  Si  en  1780  on  avait  assez  creusé  la  question 
pour  donner  à  nos  contributions  foncières  le  nom  incontestable  d'iuipôt  du 
capital  territorial  ;  si  l'on  n'avait  |)as  entremêlé  dans  la  discussion  le  produit 
net  et  des  mots  vagues  empnuités  à  d'autres  ihéoricîs,  on  nous  eût  prol>a- 
Uement  épargné  i  ou  301)  millions,  et  les  aberrations  cadastrales  qui  in- 
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quiètent  encore  si  fort  nos  populations.  Si  on  avait  donné  à  l'impôt  roobi- 
lier  le  nom  d'impôt  des  capitaux  mobiliers,  on  aurait  évité  tôt  ou  tard  le 
mensonge  d'une  t>asc  abusive,  et  préparé  une  immense  amélioration  finan- 
cière et  économique.  Rien  de  plus  faux  que  ce  calcul  de  la  moyenne  du 
revenu  net,  que  nous  faisons  en  France  pour  servir  de  base  à  l'impôt  foncier. 
Je  ne  désespère  pas,  quoique  vieux ,  de  voir  comprendre,  je  nexlis  pas  à 
nos  banquiers  et  à  nos  bureaucrates,  mais  à  mon  siècle  entier  avant  eux,  que 
la  mesure  vraie  d'un  impôt  du  capital  foncier,  c'est  ce  capital  même ,  c'est  la 
valeur  vénale  de  la  terre.  Pour  que  la  moyenne  du  revenu  agricole  de 
quinze  années  écoulées  fftt,  même  bien  rencontrée,  une  mesure  juste  des 
quinieou  trente  années  suivantes  ou  d'une  période  cadastrale  quelconque,  il 
fiuidniit  supposer  des  peuples  chasseurs,  pasteurs  tout  au  plus  ;  il  faudrait  nier 
les  progrès  possibles  de  l'agriculture,  l'influence  alternativement  favorable  ou 
défavorable  de  la  politique  des  nations  modernes  sur  leur  prospérité,  celle 
de  leurs  lois  et  de  toutes  les  tendances  sociales.  JusqUe-là,  la  bonne 
moyenne,  la  seule  trouvable  d'ailleurs  des  revenus  d'une  terre,  c'est  sa  va- 
leur d*échange. 

Il  y  a  un  signe  plus  sûrement  distinctif  encore  de  l'impôt  du  capital  :  un 
impôt  qui  est  dû  par  la  chose  et  qui  la  suit  en  quelques  mains  qu'elle  passe, 
se  prend  au  capital  tel  qu'il  apparaît  et  n'admet  aucune  défalcation  des 
dettes.  L'Assemblée  de  1789,  qui  avait  mal  apprécié  les  diflicultés  d'une 
estimation  des  revenus  territoriaux,  ne  se  trompa  pas  au  fond  en  autori- 
•ent  d'abord  la  stipulation  de  non-retenue  pour  contributions  publiques,  et 
en  faisant  ensuito  de  cette  non-retenue  le  droit  commun.  Un  impôt  réel 
n'admet  pas  de  diminution  ;  les  non-valeurs  mémesn'y  sont  qu'une  exception 
passagère  d'humanité.  C'est  le  capital  qui  doit  l'impôt,  c'est  l'homme  seul  qui 
a  emprunté.  Dans  nos  taxes  arbitraires  des  vingtièmes,  on  avait  autorisé  le 
propriétaire  débiteur  à  retenir  à  son  créancier  le  cinquième  de  la  rente.  Le 
but  fut,  en  1710,  après  les  guerres  malheureuses  de  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV,  de  venir  en  aide  à  Tagriculture.  C'était  possible  alors  avec  des 
propriétés  fixées  encore,  en  grande  partie,  dans» les  mêmes  mains.  Mais 
aujourd'hui,  avec  la  vertigineuse  mobilité  de  la  propriété  foncière,  ce  serait 
un  encouragement  à  contre-sens,  puisqu'il  tendrait  à  maintenir  la  terre  en 
des  mains  obérées,  et  qu'on  rebuterait  ainsi  la  culture  libre,  plus  fructueuse. 
Juste  dans  un  impôt  sur  les  revenus,  la  défalcation  des  dettes  serait  une  ano- 
malie dans  un  impôt  du  capital.  Sous  une  fausse  lueur  de  justice  elle  amène- 
rait des  inégalités.  On  ferait  cadeau  à  beaucoup  de  terres  de  la  totalité  de  leur 
impôt  ;  et  une  terre,  grevée  seulement  de  la  moitié,  ne  payerait  que  la  moitié 
de  rimp<M  d'une  terre  d'égale  valeur,  mais  libre  de  dettes.  Avec  Tinquié- 
tante  cnormité  de  la  dette  française,  ce  serait  déplacer  l'injustice  et  libérer 
la  terre  pour  fnipper  les  rentiers.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  tant 
qu'on  n'aurait  pas  soumis  tous  les  placements  à  Timpôt,  ce  privilège  tour- 
nerait d'aUleurs  au  prtîjudice  des  propriétaires  obérés,  qui  ne  trouveraient 
plus  de  préteurs.  La  question  ne  peut  être  discutée  un  peu  sérieusement 
que  pour  l'impôt  des  successions,  cA  néanmoins  elle  doit  être  décidée  dans 
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le  sens  de  la  non-défalcation.  Les  néophytes  de  Timpàt  du  capital  se  lais- 
sent emporter  à  leur  zèle,  quand  ils  veulent  n'imposer  que  le  produit  net 
de  chaque  terre.  Un  impôt  qui  admet  la  déduction  des  dettes  cesse,  par  cela 
même,  d'être  un  impôt  du  capital. 

Le  véritable  impôt  des  revenus  est  bien  aussi  demandé  directement, 
mais  il  s'adresse  à  la  personne,  et  dès  lors  il  n'admet  pas  de  moyenne.  U 
ne  recherche  que  le  revenu  qui  survit  aux  dettes^  aux  fautes,  aux  pertes* 
Ainsi,  pour  employer  l'exemple  commun,  trois  hectares  de  terre,  contigus 
et  d'égale  nature,  donnent,  l'un,  qui  est  très-négligé,  5  hectolires  de  Ué; 
le  second,  qui  reçoit  le  travail  accoutumé,  en  donne  10  ;  le  troisième,  qui  est 
retourné,  fumé,  sarclé  avec  une  constance  matinale,  en  donne  15.  L'impdt 
du  capital  demande  indifféremment  à  ces  trois  cultivateurs  l'équivalent  de 
2  hectolitres  *,  tandis  que,  au  même  taux,  l'impôt  des  revenus  prend  i  au  la- 
boureur négligent,  2  au  laboureur  ordinaire,  et  3  à  l'âpre  travailleur.  Cest 
d'abord  la  méconnaissance  des  droits  du  travail,  mais  ce  n'est  pas  tout. 
Le  père  de  famille  qui  bâtit  sur  son  labeur  et  son  épargne  l'avenir  de  ses 
enfants,  ou  qui,  par  ses  privations,  leurassure  une  éducation,  paye  Timpât 
pour  le  dissipateur  déjà  obéré  ou  qui  dévore  d'avance  le  produit  incomplet 
de  son  champ.  L'impôt  prend  le  fait  tel  qu'il  se  résume;  il  ne  voit  que  le 
résultat,  vienne  d'où  vienne.  Il  ne  saurait  entrer  dans  la  recherche  des 
causes  qui  Pont  amené,  sans  se  faire  censeur  des  mœurs,  sans  fouiller  dix 
fois  plus  profond  dans  la  vie  que  la  loi  pénale  réduite  à  ne  poursuivre  que 
les  vices  se  traduisant  en  faits  nuisibles,  sans  tomber  dans  une  recherdie 
impossible  et  dans  un  arbitraire  sans  limites. 

Dans  la  perquisition  du  simple  résultat  dégagé  de  ses  causes,  l'arbitraire 
demeure  encore  la  condition  inséparable  de  l'impôt  des  revenus.  II  échappe 
H  toute  base  fixe;  il  n'y  a  d'autre  moyen  de  connaître  cette  fin  de  compte 
des  affaires ,  de  la  conduite,  des  combinaisons  de  chaque  individu ,  qu'un 
arbitrage  sans  règle,  une  notoriété  fautive,  le  flair  d'une  chose  qui  ne  laisse 
pas  d'odeur,  la  grimace  d'un  flair.  Aussi  les  tentatives  modernes,  les  résur- 
rections de  cet  impôt  primordial,  nées  le  plus  souvent  d'un  désarroi  finan- 
cier, pleines  d'hésitation  et  de  timidité,  tournent-elles  vite  à  l'abandon  dn 
système.  En  Hollande,  on  s'en  tenait  rigoureusement  à  la  déclaration  do 
contribuable  ;  en  France,  nos  vingtièmes  étaient  devenus  presque  un  im- 
pôt foncier.  Lorsqu'on  ne  peut  pas  s'appuyer  presque  toujours  sur  la  foi 
du  serment,  sur  un  esprit  public,  sur  des  mœurs  communales,  lorsque  le 
secours  d'un  dévouement  général  vient  à  manquer,  le  recours  à  des  mesures 
pareilles  est  une  imprudence.  Il  peut  sembler  que  l'arbitrage  n'est  qu'on 
détail  d'exécution,  une  affaire  de  forme  ;  mais  comme  la  nécessité  de  ce 
mode  de  calcul  tient  à  la  nature  même  de  l'impôt,  elle  en  forme  le  careo- 
tère  spécifique  le  plus  sûr. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  en  courant  que  quelques  caractères  de  nos 
autres  taxes.  Un  impôt  peut  encore  demeurer  un  impôt  du  capital,  quand 
bien  même  ce  capital  mobile  i^  se  pourrait  pas  mesurer  avec  certitude  ;  on 
ne  tombe  forcément  dans  l'arbitraire  que  lorsqu'on  se  met  en  quête  du 


NATURE  DES  IMPOTS  ACTUELS.  lif 

venu.  Ainsi,  c>st  un  impôt  non-seulement  direct,  mais  du  capital,  que  la 
patente.  Un  marchand  a  un  capital  représenté  par  des  marchandises,  qui 
se  refuserait  à  un  inventaire  juste,  parce  que  cet  inventaire  monterait  ou 
baisserait  suivant  les  époques  de  Tannée,  les  circonstances,  la  prospérité 
des  affaires.  Alors  on  établit  des  catégories,  on  calcule  la  population,  le 
genre  du  commerce,  les  besoins  de  la  localité,  les  nécessités  de  Tapprovi- 
sionnement,  la  valeur  locative,  et  on  fixe  l'impôt  sur  ces  bases.  Ce  n'est 
pas  un  impôt  mis  sur  la  clientèle,  sur  Thabileté  du  marchand,  c'est-à-dire 
sur  ses  profits  ou  sur  ses  revenus,  mais  sur  le  capital  qu'il  est  présumé  avoir 
appliqué  à  son  commerce.  L'arbitraire  cesse,  et  les  règles,  tenues  au  cou- 
rant des  changements  locaux  et  du  mouvement  social,  peuvent  sans  cesse 
se  îrapprocher  de  la  justice.  Cet  impôt,  plus  régulièrement  réversible  sur 
leê  consommateurs,  a  des  caractères  qui  le  distinguent  de  l'impôt  des  au- 
tres capitaux,  et  commandent  des  ménagements.  Mais  le  caractère  assigné 
à  h  patente  par  nos  premières  Assemblées,  quoique  Texécution  fut  re- 
tardée, est  si  bien  le  vrai,  et  le  recours  à  des  catégories  est  tellement  dans 
la  nature  des  choses,  que  dans  un  système  complet  d'impôts  directs  on  att- 
rait plus  d'inconvénients  à  soumettre  le  capital  roulant  du  commerçant  à 
la  rffle  commune,  et  qu'on  serait  obligé  de  chercher  pour  lui  un  mode 
particulier  d'appréciation. 

Notre  impôt  mobilier  fut  créé  dans  Torigine  pour  devenir  l'impôt  de  tous 
les  capitaux  mobiliers.  Il  faut  se  reporter  au  temps,  si  l'on  veut  cx)mprendre 
l'adoption  de  la  base  fautive  du  logement  occupé,  pour  mesurer  le  trésor 
de  l'avare  en  mi^me  temps  que  celui  du  prodigue,  et  l'adjonction,  plus  ir- 
rationnelle encore,  des  trois  journées  de  travail,  qui  jette  un  élément  d'é- 
galité dans  une  chose  très-inégale,  et  produit  des  injustices  énormes  dans 
les  petites  cotes.  A  cette  époque,  une  partie  des  capitaux  d'argent  s'en 
était  allée  avec  Témigration,  et  les  autres  fuyaient  devant  une  de  ces  tem- 
pAtes  auxquelles  ils  ont  eu  le  temps  de  se  mieux  habituer  depuis.  Mais  sur- 
tout après  la  déboute  des  capitaux  disponibles,  après  cette  autre  abolition 
des  dettes  par  le  papier-monnaie,  l'organisation  de  l'impôt  des  capitaux 
pécuniaires  devenait  difîhcile;  et  au  point  de  vue  financier,  il  eût  rendu  peu. 
Le  contre-coup  inévitable  de  cette  violation  de  la  propriété  mobilière  dut 
être  une  usure  effrayante  :  et  Napoléon  dut  attendre  4B07  pour  faire  une 
loi  sur  rintén't  de  l'argent  ;  il  dut  se  borner  à  réprimer  des  habitudes  cou- 
pables, sans  oser  punir  le  fait  en  lui-même.  Son  erreur,  ou  celle  de  ses 
conseillers,  fut  de  ne  pas  préparer  l'impôt  des  capitaux  qui  se  louent.  Celle 
da  ses  successeurs  fut  de  s'obstiner  à  fermer  les  yeux  au  milieu  d'un  jour 
encore  plus  grand,  de  ne  pas  comprendre  qu'un  capital  privilégié  devient 
déplus  en  plus  et  nécessairement  oppressif,  à  niesurc  qu'il  s'agrandit.  1^ 
nôtre  est  de  nous  laisser  imposer  piir  un  pathos  financier  de  circulation  et 
do  crédit,  qui  n'a  d'autn*  formule  prêtrise  que  la  confiance,  d'autre  conclusion 
définitive  que  la  ruine. —  Jl  faut,  disait  Hume,  qu'une  nation  tue  k  cnidii 
public^  ou  que  k  crédit  imblic  tue  la  nation.  Ce  qui  doit  s'entendre  surtout 
d'un  crédit  aussi  mal  conçu  que  le  nôtre,  et  encore  plus  mal  employé.  — 
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La  règle  de  la  valeur  locative,  mentant  au  but  équitable  de  l'impôt,  se  (ait 
violer  à  chaque  instant  par  les  répartiteurs,  surtout  dans  les  petites  localités; 
et  pour  arriver  au  chiffre  assez  rond  de  nos  cotes  mobilières,  la  pratique 
amène  plus  de  tracasseries  que  n'en  amènerait  un  impôt  direct  des  catfi- 
taux  à  rente.  Il  est  même  douteux  que  la  règle  fût  bonne  à  maintenir  pour 
les  autres  valeurs  mobilières,  pour  les  meubles  meublants  et  les  objets  de 
luxe. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  autre  imitation  malheureuse  de  l'Angle- 
terre, n'est  chez  nous  qu'un  dédoublement,  une  complication  de  Tiinpôl 
des  propriétés  bâties.  Quand  l'estimation  cadastrale  a  donné  la  valeur  d^nne 
maison,  à  quoi  bon  s'attachera  un  signe  extérieur  et  incertain  de  cette  Tr- 
ieur? Cet  impôt  devrait  être  réellement  un  impôt  de  quotité  ;  mais  on  ne 
peut  pas  enter  un  impôt  différent  sur  l'impôt  du  capital,  4in  impôt  de  quo- 
tité sur  la  même  valeur  atteinte  par  un  impôt  de  répartition  :  et  quand  on 
a  voulu  le  faire,  la  résistance  des  populations  a  démêlé  cet  embrouillement. 

L'impôt  personnel  est  demandé  directement  à  la  personne,  mais  non  à 
son  capital.  Cet  impôt,  dégagé  des  exemptions  et  des  abus  de  la  capita- 
tion,  dont  il  n'est  qu'un  démembrement,  deviendrait  un  impôt  très-soute- 
nable,  dégagé  du  doubfe  emploi  des  trois  journées  de  travail,  de  lacontri* 
bution  mobilière  et  de  quelques  autres.  L'impôt  est  dû  pour  la  protection 
de  la  personne,  comme  pour  celle  des  choses  ;  là  surtout  où  les  droits  po- 
litiques sont  personnels  et  égaux.  C'est  à  ce  genre  d'impôts  que  s'appUqueol 
de  droit  les  non-valeurs  de  la  misère. 

L'impôt  des  capitaux  prend  un  caractère  différent,  suivant  qu'il  est  do» 
mandé  annuellement  et  régulièrement  sur  leur  seule  existence,  ou  suivant 
qu'il  est  perçu  sur  leur  mouvement.  Notre  impôt  de  l'enregistrement  et  des 
mutations,  de  cela  seul  qu'il  s'attache  à  un  fait  accidentel  et  de  transmission, 
est  condamné  à  d'inévitables  inégalités.  Il  a  l'avantage  de  se  payer  avecfai* 
cilité  et  d'isoler  la  résistance,  ce  qui  malheureusement  mène  àTabus.  L'o» 
bligation  de  le  généraliser  pour  l'adoucir,  résulte  de  sa  nature  même,  et 
Ton  a  tort  de  ne  pas  comprendre  qu'il  n'y  faut  pas  toucher  à  tous  moments, 
et  par  lambeaux  ;  car  la  période  de  la  perception  est  au  moins  aussi  longue 
que  le  terme  moyen  de  la  vie  de  l'homme,  et  ce  n'est  que  par  la  fixité 
qu'une  sorte  de  justice  peut  se  faire.  Nous  sommes  tombés  dans  des  confii* 
sions  qui  déparent  nos  budgets,  en  rangeant  dans  les  impôts  indirects  nos 
droits  de  mutation,  qui  forment  certainement  le  genre  le  mieux  caractérisé 
d'impôts  sur  le  capital,  puisqu'ils  sont  dus  pour  un  fait  instantané,  qni  ne 
produit  aucun  revenu.  On  ne  peut  trouver  d'autres  motifs  de  cette  aberra- 
tion que  l'obligation  de  simuler  un  front  de  bataille  pour  les  quelques  ex- 
ceptions que  nous  voulons  bien  appeler  un  système  d'impôts  indirects.  La 
vente  du  papier  timbré  semblerait  seule,  dans  ce  chapitre  de  nos  budgets, 
constituer  un  impôt  indirect,  mais  la  consommation  est  obligée  et  le  mono- 
pole rigoureux.  En  outre,  l'idée  d'un  timbre  proportionnel,  que  nous  avooi 
aussi  empruntée  aux  Anglais,  sans  souci  de  la  différence  des  systèmes  finin- 
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ciers,  et  qu'nno  loi  nouvelle  est  sur  le  point  de  développer  encore,  est  une 
idée  hasardeuse.  La  vraie  proportionnalité  de  Timpôt  exigerait  un  mouve- 
ment régulier  et  périodique.  La  progression  de  la  durée  d'une  obligation 
et  celle  de  son  importance  peuvent  marcher  en  sens  inverse,  et  la  taxe 
établie  sur  une  seule  de  ces  bases  porte  bien  des  chances  d'injustice.  Que 
diriez-vous  d'un  impôt  direct  que  les  uns  payeraient  tous  les  ans,  et  les  autres 
rien  que  tous  les  deux  ans?  La  conscience  de  la  nécessité  d'un  impôt  sur 
les  capitaux  circulants  est  au  fond  de  toutes  ces  tentatives;  mais  on  laisse 
le  droit  chemin^  pour  se  jeter  dans  les  voies  détournées. 

Il  y  a  d'autres  distinctions  dans  les  impôts  directs,  qui  prennent  leur 
source  dans  la  nature  même  du  capital  imposé,  mais  qui  n'ont  pas  l'impor- 
tance qu'on  leur  prête  généralement.  Ainsi,  la  distinction  du  capital  fon- 
gible  et  périssable  d'avec  celui  qui  ne  se  peut  perdre,  doit  amener  rarement  à 
modifier  l'impôt,  car  cet  impôt  cesse  avec  la  chose.  Mais  la  recherche  des 
différences  qui  existent  entre  les  capitaux  fonciers  et  les  autres,  et  qui 
peuvent  influer  sur  la  condition  de  l'impôt,  nous  conduirait  à  une  des  parties 
les  moins  explorées  de  l'économie  politique.  Comment  se  fait-il  que  le  prix 
des  terres  soit  souvent  sans  rapport,  et  quelquefois  en  raison  inverse  de  la 
prospérité  des  autres  industries,  et  même  de  celle  de  Tagriculture  ?  Com- 
ment l'impôt  peut-il  arriver  à  dépasser  la  somme  dû  bénéfice  restreint  des 
agriculteurs  propriétaires?  Quelles  sont  les  proportions  particulières  de  cet 
impôt  avec  les  autres  ? 

Les  impôts  indirects  ou  de  consommation  se  différencient  et  se  caracté- 
risent d'eux-mêmes.  Nous  laissons  de  côté  les  douanes,  qui,  lorsqu'elles 
tournent  à  la  protection  et  à  Tabus,  ouvrent  la  source  d'immenses  désor- 
dres, parce  que  ces  questions  importantes  sont  celles  sur  lesquelles  la 
science  économique  a  jeté  des  lumières  plus  sûres.  Il  y  a  des  impôts  égaux 
et  d'autres  inégaux  ;  il  y  en  a  de  proportionnels  ;  il  y  en  a  de  progressifs. 
Ces  caractères  sortent  quelquefois  du  fond  même  des  choses  ;  mais  ils  sont 
le  plus  souvent  le  résultat  des  combinaisons  de  Thomme.  L'impôt  sur  le  sel 
était  un  impôt  égal,  mais  non  proportionnel  ;  celui  des  boissons  est  un  im- 
pôt inégal.  L'impôt  direct  est  seul  susceptible  de  proportionnalité,  et  en- 
core n'existc-t-elle  que  dans  son  rapport  avec  la  chose,  et  non  avec  les  res- 
sources de  l'homme.  L'impôt  indirect,  quand  bien  même  on  lui  ferait  par- 
courir toutes  les  gradations  du  luxe,  ne  serait  jamais  proportionnel.  L'impôt 
des  revenus,  en  faisant  abstraction  des  incertitudes  de  sa  répartition,  ne 
serait  en  proportion  qu'avec  le  succès  et  le  travail,  et  nullement  avec  la 
réalité  de  la  richesse  acquise.  L'impôt  progressif  ne  serait  en  proportion 
avec  rien  :  démenti  jeté  à  l'industrie,  au  progrès  et  à  toutes  les  institutions 
des  sociétés  civilisées,  il  n'apparaît  décidément  que  comme  un  recours  ex- 
trême. Son  nom  véritable  aujourd'hui  c'est  l'emprunt  forcé. 

Nous  ne  parlons  pas  des  monopoles  qui  se  mêlent  à  plusieurs  de  nos 
impôts  indirects ,  soit  que  s'emparant  exclusivement  d'une  industrie,  soit 
que  limitant  ou  sur>'eillant  la  production,  l'Etat  ne  permette  la  circulation 
qu'après  l'acquittement  des  droits.  Suivant  que  l'on  fait  porter  le  mono- 
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pôle  sur  des  coûsommations.qui  ne  sont  pas  de  leur  nature  ,  ou  que  l*bft- 
bitude  n'a  pas  rendues  de  première  nécessité,  si  surtout  le  monopole  ne 
détruit  pas  une  industrie  susceptible  de  prendre  une  grande  extension  dans 
le  pays,  et  si  celle  à  laquelle  il  s'attaque  peut  facilement  être  remplacée  pv 
d'autres  aussi  avantageuses,  il  peut  fournir  un  bon  impôt.  Témoin  le$  postes, 
dont  la  concentration  est  d'ailleurs  nécessaire  au  service  du  gouvernement, 
et  qui  font  celui  des  individus  à  aussi  bon  compte  et  avec  plus  d'ensemble 
que  ne  pourraient  le  faire  des  entreprises  particulières.  Il  y  a  des  distinctiom 
à  établir  dans  les  impôts  indirects,  suivant  qu'ils  portent  sur  la  subsistance 
de  l'homme  ou  sur  des  objets  dont  il  pourrait  se  passer,  suivant  au'ib 
peuvent  se  percevoir  sur  la  valeur  réelle,  ou  qu'on  est  réduit  par  les  diflicul- 
tés  de  la  perception  à  les  prélever  sur  la  quantité,  sans  é^ard  ^  la  valeur 
et  à  la  qualité.  Mais  l'utilité  de  ces  caractères  subséquents  de  Tlmpôt  et  de 
toutes  ces  distinctions ,  sert  surtout  à  déterminer  la  préférence  qui  ett 
due  à  un  impôt  plutôt  qu*à  Tautre,  et  à  fonder  un  système  financier. 

DAVID  (du  Gers.) 
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L'ENQUÊTE   SUR  LES  THEATRES. 


La  Commission  formée  au  sein  du  Conseil  d'Ftat  pour  préparer  la  loi 
les  théâtres  a  voulu  comiaitro  ropiiiioii  des  intéressés  '.  bii  séaiicoa  ont  été 
consacrées  par  elle  à  entendre  trente-une  personnes,  parmi  lesquellea  qo 
compte  onze  auteurs  dramatiques  ou  compositeurs,  trois  critiques,  huit 
artistes  dramatiques,  sept  (iirecteius  de  théâtres,  deux  anciens  censeurs.  Cette 
enquête,  dressée  à  la  manière  anglaise,  renferme  un  exposé  fort  curieux  des 
opinions  et  des  systèmes  qui  ont  cours  aujourd'hui  en  matière  d'industrie 
dramatique. 

Deux  questions  ont  été  principalement  soumises  aux  personnes  convoquée!, 
savoir  :  la  question  do  la  liberté  industrielle,  et  celle  de  la  censure  ou  de  la 
liberté  des  représentations.  Nous  reproduirons  principalement  lea  déposIlkNM 
relatives  à  la  première,  qui  est  de  beaucoup  la  plus  importante. 

Cinq  directeurs  sont  d'alwrd  appelés  à  donner  leur  opinion.  Tout  aool  prt* 
vilégiés;  un  d'entre  eux  (M.  Uoqueplan,  directeur  de  TOpéra),  eat  aubvee- 
tienne.  On  devine  d'avance  ce  que  ces  messieurs  doivent  panser  de  la  liberté 
des  théâtres. 

Selon  M.  Roqucplan,  la  liherté  illimitée  serait  Tabomination  de  la  désolatioii: 

Bientôt  on  verrait  surgir  une  foule  de  pttils  théâtres  qui  s'empareraient  de  ce  qu'il 
y  a  de  plus  élevé  daus  les  nionumeuts  de  l'art  dramatique  français,  qui  traineriisat 


*  Cette  Commission  uai  com|K>scc  de  M.  Vivien,  pn^sidcat;  MM.  Cliart4Ni»  DafïfSieit 
Bebic,  conseillers;  MM.  Firé  et  Tranchant,  auditenni. 
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DOS  cheis-d'œuvre  dans  leurs  échoppes  et  sur  leurs  tréteaux.  De  la  liberté  naîtrait 
une  foule  de  vocations  bâtardes  ;  la  décadence  deviendrait  rapide  dans  Tart  des  acteurs. 
En  même  temps,  les  spéculations  fausses  s'accumuleraient  ;  la  ruine  matérielle  accom- 
pagnerait la  ruine  intellectuelle. 

Dans  les  départements,  ce  serait  pis  encore,  selon  M.  le  directeur  de  TOpéra  : 

On  ne  sait  pas  où  le  mal  s'arrêterait  dans  les  départements  ;  les  théâtres  qui  y  con* 
servent  quelques  vestiges  de  Fart  tomberaient,  et  des  troupes  inGmes  iraient  semer 
rimmoralité  jusque  dans  les  moindres  villages. 

M.  DoRMfiuiL,  directeur  du  théâtre  Montansier,  fait  chorus  avec  son  collègue. 
n  trace  un  tableau  pathétique  de  la  situation  des  théâtres  sous  le  régime  de 
la  liberté,  après  1791. 

La  scène  se  couvrit  de  pièces  détestables,  représentées  par  de^  artistes  détestables, 
aans  études,  sans  vocation.  Une  foule  de  mauvais  théâtres  s'élevèrent  ;  ils  se  traînaient 
de  banqueroute  en  banqueroute  ;  en  même  temps,  leur  concurrence  ruinait  également 
les  grands  établissements.  Les  artistes,  atteints  par  ces  désastres  comme  les  direc- 
teurs, étaient  en  proie  t\  la  misère  la  plus  eflroyable.  L'Empereur,  quand  il  voulut 
porter  remède  au  mal,  fît  fermer  plus  de  quarante  théâtres  â  Paris. 

Que  vous  semble  du  remède  ?  M.  Dormeuil  pense,  du  reste,  que  tout  va  pour 
le  mieux  sous  le  meilleur  des  régimes  possibles,  pour  les  auteurs  et  les  acteurs. 

11  y  a  maintenant,  dit-il,  assez  et  trop  de  dél)oucbés  pour  les  œuvres  des  auteura. 
Quant  aux  acteurs,  il  est  impossible  de  les  voir  jamais  dans  une  position  plus  avan- 
tageuse que  celle  qu'ils  avaient  il  y  a  deux  ans. 

M.  Montigny,  directeur  du  Gymnase,  et  M.  Seveste,  ancien  administrateur  du 
Théâtre-Français,  ex-directeur  des  théâtres  de  la  banlieue,  sont  de  l'avis  de 
M.  Dormeuil.  Seul,  le  directeur  du  Théâtre-Historique  et  de  la  Gafté,  H.  Hos- 
lein,  se  montre  partisan  do  la  liberté  des  théâtres.  Sa  déposition  nous  a 
fMTu  la  plus  sensée,  et  de  tous  points  la  plus  remarquable  de  celles  qui  se 
trouvent  consignées  dans  l'enquête. 

Quels  sont,  dit  M.  Hostein ,  les  inconvénients  de  la  liberté  illimitée  ?  la  conslniction 
d'une  multitude  de  théâtres?  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  spéculateurs  soient 
assez  aveuj^les  pour  ouvrir  de  nouveaux  théâtres  lorsque  le  besoin  ne  s'en  fera  pas 
aentir.  Cela  s'est  vu  récemment,  il  est  vrai;  mais  quelle  en  a  été  la  cause?  le  privi- 
lège. Lorsqu'un  privilège  est  accordé,  les  spéculateursie  regardent  comme  un  véritable 
capital  auquel  ils  sootgénéralement  empressés  de  s'associer,  ie  puis  citer  à  la  Commis- 
sion un  exemple  personnel  :  c'est  avec  le  privilège  obtenu  par  M.  Dumas  que  j'ai 
trouvé  les  1,^,000  francs  qui  m'étaient  nécessaires  pour  fonder  le  Théâtre-Histori- 
que ;  sans  le  privilège  et  sous  le  régime  de  la  liberté,  je  n'eusse  probablement  pas 
trouvé  d'argent. 

Ainsi  Targimient  qu'on  a  produit  contre  la  liberté,  je  le  reprends  en  sa  faveur. 
L'industrie  sera  plus  intelligente  que  le  privilège.  Je  n'en  veux  pas  d'autre  preuve 
que  ce  qui  s'est  passé  cet  été.  Aux  termes  des  privilèges  tous  les  théâtres  seraient 
restés  ouverts  ;  mais  une  certaine  latitude  leur  ayant  été  laissée  en  attendant  la  nou- 
velle législation,  en  fait,  il  n*est  resté  ouvert  que  le  nombre  nécessaire  à  peu  près 
pour  les  besoins  du  public.  Ainsi  la  spéculation  a  été  plus  intelligente  que  ne  l'eût  été 
le  privilège. 

Autre  preuve  :  depuis  dix- huit  mois,  grâce  â  la  tolérance  très-digne  d'éloges  de  la 
direction  des  beaux-arts,  nous  avons  eu,  ou  peu  s'en  faut,  la  liberté  théâtrale.  Quels 
inconvénients  cette  latitude  a-t-elle  occasionnés?  Aucun  au  point  de  vue  de  hndus- 
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trie.  On  a  introduit,  il  est  vrai,  des  chants  et  des  scènes  comiques  dans  quelqiiM  ctlifis 
des  Champs-Elysées;  mais  cela  a-t-ilôté  beaucoup  de  spectateurs  aux  théâtres?  J*eB 
doute.  Avec  la  liberté  illimitée,  les  théàu^  n'augmenteront  qu'en  raison  des  besoins 
des  populations,  ou  plutôt  dans  la  mesure  nécessaire  pour  développer  ces  besoins. 
En  règle  générale,  il  est  certain  que  plus  il  y  a  de  théâtres  dans  un  temps  donné, 
moins  il  y  a  de  spectateurs  dans  chacun  d'eux  ;  mais  si  au  lieu  d*un  moment  donné, 
on  prend  une  série  d'années,  on  verra  que  le  nombre  des  consommateurs  augmente 
toujours  avec  les  débouchés  ouverts  à  la  consommation.  A  Paris,  depuis PEmpIre,  la 
recelte  totale  a  augmenté  avec  le  nombre  des  théâtres.  Nous  avons  vu  oe  qui  sM 
passé  pour  le  journalisme.  On  ne  croyait  pas  autrefois  qu'un  journal  pût  avoir  30,000 
abonnés,  on  regardait  comme  une  monstruosité  ItiGazette  dWugsbourg^  qui  en  avail 
22,000.  C'est  depuis  la  eréationde  nombreux  journaux  que  le  cbiCTre  des  abonoésa^esl 
élevé,  pour  plusieurs  feuilles,  jusqu'à  40,000  et  au  delà. 

M.  Hosteln  réfute  encore  cette  objection  •:  Que  la  liberté  illimitée  serait  la 
ruine  do  l'art. 

Malheureusement,  dit-il,  les  bonnes  pièces  sont  rares  de  nos  jours  ;  mais  pourquoi 
le  nombre  des  mauvaises  augmenterait-il  avec  le  système  de  la  liberté  illimitée?  L*iB* 
térêt  même  des  enUrepreneurs  doit  nous  rassurer.  £st*on  intéressé  jamais  â  doDDcr 
de  la  mauvaise  marchandise  ? 

...  Je  ne  suis  cerUiinement  pas  personnellement  intéressé  â  ce  qu'il  a'élèva  à$m 
Paris  quarante  théâtres  ;  mais  le  système  de  la  liberté  illimitée  dût-il  les  faire  Daltre, 
j'aimerais  encore  mieux  ce  régime  que  le  régime  actuel,  c'est-à-dire  celui  du  pri- 
vilège. 

En  combattant  les  abus  du  privilège,  je  suis  d'accord,  j'en  suis  sûr,  avec  tous  bmi 
confrères.  Le  système  de  la  liberté  illimitée  les  effraye,  parce  qu'il  leur  présente  le  péril 
d*une  concurrence  illimitée;  mais  je  crois  qu'ils  ne  lui  préfèrent  pas  le  régime da 
privilège.  Le  régime  du  privilège  ue  les  protège  pas  absolument  contre  le  dauger  de 
la  concurrence;  il  est  toujours  loisible  â  un  minisUre  d'accorder  un  privilège  quand 
il  le  juge  convenable.  D'un  autre  côté,  le  régime  du  privilège  est  d'une  tyrannie  rui* 
neuse.  Sous  ce  régime,  un  directeur  ne  peut  quitter  son  entreprise  comme  ses  intéréH 
le  veulent  ;  s'il  trouve  une  occasion  avantageuse  de  céder  son  privilège,  il  faut  que 
le  ministre  agrée  la  cession.  Telle  personne  a  fait  des  offres  brillantes  au  directeur,  le 
directeur  la  présente,  le  ministre  en  choisit  telle  autre  dont  Pinfluence  est  plus  con- 
sidérable ;  le  directeur  se  relire  frusUré  des  a vanUges  légitimes  qu'il  pouvait  obtenÎTi 
et  quelquefois  ruiné. 

Un  directeur  croit  nécessaire  de  fenner  temporairement  son  théâtre,  le  miotstre 
peut  lui  en  refuser  la  itermission  et  le  condamnera  des  pertes  considérables.  Il  m 
lui  est  pas  possible  de  modifier  son  exploiuition  suivant  les  circonstances. 

Depuis  la  création  des  chemins  de  fer,  les  mœurs  changent  ;  le  chiffre  de  la  popu- 
lation qui  sort  de  Paris  pendant  l'été  devient  de  jour  en  jour  plus  considérable,  fl 
sera  désormais  nécessaire  pour  beaucoup  de  théâtres  qu'il  y  ait  une  saison  dliiver  et 
une  saison  d'été. 

Pour  faire  face  aux  besoins  nouveaux  et  se  modifier  suivant  les  temps,  les  tbéètrei 
ont  besoin  d'être  affranchis  de  beaucoup  d'enU'aves. 

M.  le  conseiller  Béhic.  —En  résumé,  je  demanderai  â  M.  Hostein  quelle  eenlt 
l'impression  qu'il  éprouverait  si  maintenant  il  apprenait  qu'on  vient  d'étalilir  le  qr- 
atème  de  la  liberté  illimitée  ?  Se  dirait-il  :  Yoilâ  une  conquête  heureuse  pour  rinlérêl 
de  l'art,  du  public,  des  directeurs,  des  comédiens? 

M.  HoêTUH.— La  question  est  bien  complexe  ;  cependant,  en  faisant  rapidement  la 
balance  des  avantages  et  des  inconvénients,  je  me  sens  disposé  â  répondre  aAnna- 
tivemeat. 
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On  s^est  l)eaucoup  trop  préoccupé  jusqu'ici  des  faillites  des  entrepreneurs  de  théâ- 
tres. On  a  dit  que  le  sysièmc  de  la  liberté  illimitée  les  multiplierait.  Non. — Si  la 
situation  n'est  point  prospère,  il  n'y  a  pas  de  loi  au  monde  qui  puisse  empêcher  les 
faillites,  et  c'est  d'ailleurs  un  moyen  de  liquidation.  Quand  une  entreprise  marche 
mal,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  la  litpiider.  Ce  qu'il  faut,  c'est  donner  au 
directeur  qui  a  fait  faillite  la  possibilité  de  payer  ses  dettes  et  de  continuer  son  indus- 
trie. C'est  lace  que  le  privilège  ne  lui  permet  pas.  On  veut  toujours  faire  de  nous  des 
fonctionnaires,  quand  nous  ne  sommes  que  des  commerçants.  Et  qu'on  nes'y  trompe 
pas,  le  monopole  rume  plus  de  directeurs  que  n'en  ruinerait  lu  liberté  illimitée  ;  grâce 
à  lui,  nous  sommes  souvent  forcés  d'acheter  pour  des  sommes  considérables  le  droit 
d'exercer  notre  industrie.  Pour  satisfaire  aux  charges  que  nous  impose  le  prifilége, 
il  nous  faut  souvent  dél»ourser,  toutd'alH)rd,  les  sommes  qui  nous  seraient  néi^essaires 
pour  commencer  fructueusement  à  exploiter  le  théâtre  concédé.  Cesi  là  une  cause 
bien  fréquente  de  ruine. 

M.  Ilostoin  ajoute  encore,  avec  boauconp  de  franchise,  qu'il  ne  croit  pas 
qu'aucune  indemnité  soit  due  aux  directeurs  actuels,  pour  les  dédonrimager 
de  l'avènement  de  la  liberté. 

Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  nous  eussions  droit  à  réclamer  aucune  indemnité;  sur 
quoi  nous  fonderions-nous  pour  cela?  Sur  ce  qu'on  nous  Uvreraitau  danger  de  la  eoo- 
curreoae?  Mais  il  n'y  a  dans  nos  privilèges  aucune  clause  qui  nous  garantisse  contre 
cette  éventualité.  Si  les  privilèges  étaient  maintenus,  le  ministre  de  l'intérieur  pour- 
rait toujours,  suivant  son  bon  plaisir,  augmenter  le  nombre  des  théâtres.  En  ro'accor- 
dant  le  privilège  du  ThéÀlre-Historique,  on  a  augmenté  la  concurrence,  comme  on 
l'avait  déjà  augmentée  précédemment  à  chaque  nouvel  établissement  de  théâtre  qu'on 
avait  autorisé.  Nous  avons  tous  reçu  une  faveur  qui  ne  fteut  devenir  l'origine  d*au* 
cun  droit. 

AIM.  ProYost  et  Régnier,  de  la  Comédie-Française,  se  montrent,  à  l'exemple 
de  MM.  Roqueplan,Dormeuil  etMontigny,  les  farouches  adversaires  de  la  liberté 
des  théâtres.  M.  Régnier  constate  avec  amertume  que  déjà,  sous  le  régime 
actuel,  le  public  préfère,  en  général,  le  mélodrame  â  la  haute  comédie  ou  â 
la  tragédie  ;  que  sera-ce  donc  sous  le  régime  de  la  liberté  illimitée  î  M.  Régnier 
esquisse  â  grands  traits  ce  tableau  de  la  décadence  de  Tart  : 

La  décadence  marchera  alors  à  grands  pas,  on  descendra  de  plus  en  plus,  on  ira 
de  dégradation  en  dégradation  ;  le  vaudeville  tuera  la  comédie,  et  l'on  arrivera  â  trou* 
terinsignifîants  les  mélodrames  les  plus  atroces.  Bientôt  après,  ces  jeux  de  l'esprit 
ne  suffiront  plus,  on  exigera  des  spectacles  pour  les  sens,  pour  les  yeux  ;  on  retour- 
nera aux  jeux  de  la  barrière  du  Comt>at  ;  puis,  comme  on  ne  voit  là  que  des  chiens 
qui  s'étranglent,  on  réclamera  (on  l'a  déjà  réclamé)  des  combats  de  taureaux.  Or, 
TOUS  savez  qu'à  Madrid  ce  genre  de  combats  ne  suffit  plus,  on  exige  des  lions  et  des 
tigres.  Tenez  pour  certain  que  l'on  ne  s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin,  et  que  l'on 
dira  qu'à  Rome  on  s*amusait  bien  davantage,  là  où  Ton  avait  un  cirque  avec  des 
hommes  qui  s'y  entre-tuaient. 

En  composant  cette  tirade  pleine  d'éloquence,  le  spirituel  interprète 
do  Molière  ne  se  serait-il  pas  inspiré,  par  hasard,  de  la  scène  de  M.  Puiyoo 
dans  le  Malade  imaginaire  ? 

M.  PuacoN.  — >  Je  veut  qu'avant  qu'il  soit  quatre  jours  tous  deveniez  dans  un 
état  incurable. 
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Argan.  —  Ah  !  miséricorde  ! 

M.  PuRGON.  — Que  vous  tombiez  dans  la  bradypepsie. 

Argan.  —  Monsieur  P'urgon  I 

M.  Purgon.  —  De  la  bradypepsie  dans  la  dyspepsie. 

Argan.  —  Monsieur  Purgon  ! 

M.  Purgon.  —  De  la  dyspepsie  dans  Papepsie. 

Argan.  —  Monsieur  Purgoo  ! 

M.  Purgon.  —  De  Tapepsie  dans  la  lienterie. 

Argan.  —  Monsieur  Purgon  ! 
I    M.  Purgno.  —  De  la  lienterie  dans  la  dyssenterie. 

Argan.  —  Monsieur  Purgon  ! 

M.  Purgon.  —  De  la  dyssenterie  dans  Thydropisie. 

Argan.  —  Monsieur  Purgon  I 

M.  Purgon.  —  Et  de  Fhydropisie  dans  la  privation  de  la  vie,  où  vous  aura  conduit 
votre  folie  ! 

M.  Purgon  Je  me  trompe,  M.  Régnier  conclut,  en  conséquence,  que,  bien  loin 
de  marcher  vers  la  liberté,  il  faut  rétrograder  dans  rorniére  du  régime  restric- 
tif. QuantàM. Prévost, son  opinion  est  qu*il  faut  encourager, par  tous  les  moyens 
possibles,  la  culture  do  la  tragédie  et  de  la  haute  comédie  :  «  Le  gouverne- 
ment pourrait  peut-être  accorder,  dit-il,  une  pension  de  (MK)  tr.  à  tout  auteur 
qui  aurait  fait  une  tragédie  ou  une  comédie  en  cinq  actes  d^un  mérite  réeL 
L^Àcadémie  française  pourrait  être  juge  du  mérite.  Supposezqu*un  auteur 
ait  fait  dans  sa  vie  six  grandes  pièces  qui  aient  mérité  cette  distinction,  il 
Jouira  d'une  pension  de  3,000  fr.  » 

C'est  exactement  la  somme  que  rapporte  a  Tart  d'élever  les  lapins,  a  Don- 
nerait-on la  préférence  aux  tragédies  ? 

M.  CoRALLi  père,  maître  des  ballets  à  TOpéra,  n'est  pas  si  restrictif.  Il  de- 
mande la  liberté  illimitée.  C'est  comme  philanthrope  qu'il  veut  la  liberté , 
car  «  elle  ferait  naître  une  infinité  de  théâtres  et  donnerait  ainsi  une  exis- 
tence à  la  multitude  des  artistes  qui ,  maintenant ,  sont  presque  sans  res- 
sources. »  Mais,  comme  homme  d'ordre,  M.  Coralli  père  veut  aussi  des  règle- 
ments. Il  serait  d'avis,  notamment,  qu'on  défendît  à  tout  directeur  de  théâtre 
d'engager  des  femmes  sans  traitement,  «  et  celles-ci  ne  pourraient  signer  un 
engagement  qui  ne  contiendrait  pas,  de  la  part  du  directeur,  la  promesse 
formelle  de  leur  fournir  tous  les  costumes  nécessaires,  même  ceux  de  ville,  a 
M.  Coralli  ne  voudrait  pas  non  plus  que  l'on  confondit  les  genres;  il  serait 
bien  fâché,  par  exemple,  que  le  Vaudeville  jouât  des  opéras  comiques.  U 
serait  d'avis  aussi  que  la  loi  donnât  au  ministre  de  l'intérieur  «  la  faculté 
d'appeler,  par  un  ordre  formel  de  début  et  sans  indemnité,  â  l'Opéra  ou  â  U 
Comédie-Française,  les  artistes  de  tous  les  théâtres.  L'Opéra  et  la  Comédie- 
Française  étant  des  établissements  nationaux  qui  intéressent  la  gloire  de  Part 
et  du  pays,  le  droit  attribué  au  ministre  ne  serait  point  contesté,  il  doit  être 
absolu.  »  A  cela  près,  M.  Coralli  père  est  partisan  de  la  liberté  illimitée. 

M.  Albert,  artiste  dramatique,  demande  la  liberté  des  théâtres  ;  mais  a  il  ver- 
rait avec  un  certain  regret  que  cette  liberté  s'étendit  aux  cafés-spectacles  et 
autres  établissements  analogues.  »  M.  Albert  voudrait  voir  aussi  tous  les  théâ- 
tres de  province  entre  les  mains  du  gouvernement,  qui  nommerait  les  direc- 
teurs comme  il  nomme  les  préfets.  A  cela  prés  M.  Albert  est, comme  M.  Coralli 
père,  partisan  de  la  liberté  illimitée. 
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Arrivons  aux  critiques.  Mil.  Jules  ianin,  Théophile  Gauder  et  Rolle  opinent 
pour  la  liberté;  MM.  Merle  ei  Dolaforest  flégitimibtes)  sont, au  contraire,  pour 
le  privilège.  M.  Jules  Janin  est,  à  la  vérité,  un  libéral  passablement  restriction- 
niste.  Il  veut  «des  conditions  de  toutes  sortes»  comme  ce  bon  M.  Coralli.  Il 
veut  notamment  que  les  théâtres  ne  deviennent  pas  des  sérails;  qu'ils  soient 
ornés  d*une  splendide  façade  donnant  sur  la  voie  publique,  qu'ils  eonliennent 
au  moins  douie  cents  pinces.  M.  Jules  Janin  n'a  du  reste  aucune  conflanee 
dans  la  liberté  des  théâtres  ;  s'il*  la  demande,  ce  n*est  pas  pour  Tavoriser  les 
gens  de  théâtre;  c'est  bien  plutôt  pour  les  châtier.  Ecoutons  le  spirituel  et  im- 
placable critique  : 

La  liberté  des  théâtres  doit  se  réaliser  nécessairement  )  c'est  quelque  chose  de  fogi* 
que  avec  l'esprit  général  de  notre  législation.  Pourquoi  un  bomme  qui  a  le  droit  de 
se  ruiner  en  ouvraut  un  c«ifé  n'a-t-il  pas  le  droit  de  se  ruiner  en  ouvrant  un  théâtre  f 

M.  LR  Président.  —  Vous  avez  été  dernièrement  en  Belgique  :  quel  efhi  j  a  pro- 
duit la  liberté  des  théâtres  ? 

M.  Jules  Jamn.  —  Ils  sont  tous  ruinés,  mais  ils  Pétaient  déjà  auparavant.  Ce  n'est 
point,  en  général,  une  bonne  affaire  que  de  diriger  un  théâtre  par  le  temps  qui  eourt. 

M.  LE  PaÉswENT.  —  Et  cependant  c'est  une  affaire  qui  tente  beaucoup  de  gens. 

M.  Jamn.—  C'est  une  affaire  qui  semble  amusante.  Celte  exploitation  de  Tbomme 
et  de  la  femme  préseule,  dit-on ,  de  grands  allrails.  Puis  une  direction  de  tbéâtre» 
c^est  un  jeu  de  roulette  :  on  a  perdu  sur  la  rouge,  on  joue  sur  la  noire;  on  espère 
toujours  renconirer  les  cent  cinquante  représentations  â  trois  mille  francs  chaque 
»o\t,  et  se  retirer  dans  un  château. 

Pourquoi  le  législateur  veul-il  à  tout  prix  prévenir  le  danger  de  cette  fkscinaliofl? 
Qu'importe  au  législateur  ?  Pour(|uoi  empêcher  des  gens  qui  veulent  se  ruiner  de  le 
faire?  Au  ministère  de  l'intérieur,  on  avait  émis  celte  doctrine,  que  les  théâtres  q/p 
devaient  pas  faire  faillite.  En  conséquence,  on  obligeait  tout  directeur  nouveau  â  payer 
d'abord  les  deUes  des  directeurs  anciens,  ce  qui  le  forçait  â  entrer  dans  l'entreprife 
sans  un  fonds  de  roulement  indispensable,  si  birn  qu'une  affaire  de  théâtre  ne  repré- 
sentait guère  qu'une  succession  de  désastres.  Tue  bonne  et  belle  faillite,  qui  eût  dé- 
grevé le  présente!  l'avenir,  eût  valu  cent  fuis  mieux  que  ces  replâtrages. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  voulez-vous  entourer  de  tant  de  protection  des  directeufi 
qui  éditent  de  mauvaises  pièces,  tandis  que  vous  laissez,  sans  y  songer,  se  ruiner  des 
éditeurs  de  nos  chefs-d'œuvre  littéraires?  Pourquoi  voulez-vous  entourer  de  tant 
de  sympathie  des  comédiens  qui  gagnent  dix  fois  plus  que  tant  d'hommes  éminenta 
laissés  par  vous  dans  l'oubli  ?  Pourquoi  voulez-vous  assurer  la  solde  exagérée  (saqf 
Texception}  de  tant  de  méchants  faiseurs  de  vaude\iliesou  de  drames,  la  plupart  aaqs 
talent,  quand  des  auteurs  distingués,  des  historiens,  des  philosophes,  des  juriscoo- 
suites,  des  poêles,  gagnent  à  peine  de  quoi  vivre  avec  des  œuvres  de  haute  portée,  et 
languissent  quelquefois  dans  la  misère;  <iuand  de  grands  |>eintres,  de  grands  sculp- 
teurs meurent  de  faim  à  côté  de  leurs  chefs-d'œuvre,  sans  que  vous  en  preniez  souci? 
Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  quelque  chose  pour  ces  honunes-lâ;  mais,  si  vous 
les  laissez  à  Tabandon,  n'entourez  pas  de  tant  de  sollicitudes  injustes  les  gens  de  théâ- 
tre. J'ai  rencontré  l'autre  jour  un  houïmc  qui  a  fait  un  Traité  d'harmonie  devenu 
classique,  il  sert  les  maçons  pour  vingt  sous  par  jour;  s'il  avait  fait  des  vaudevilles, 
il  serait  dans  l'aisance.  Je  |>ourrais  vous  citer  des  hommes  de  premier  talent  qtu 
gagnent  pas  I,â00  francs  par  an.  taudis  ipril  n'y  a  pas  dans  les  théâtres  de  Paris 
acteur  passable  qui  ne  reçoive  plus  de  1,500  francs,  et  qui,  s'il  se  casse  le  braa  ou  la 
jambe,  n'en  trouve  autant  |K>ur  se  soigner.  Ces  acteurs,  auxquels  vous  vous  inté- 
ressez tant,  ont  une  caisse  de  secours  riche  de  plus  de  quarante  mille  livres  de  reQtWf 
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ils  vont  tirer  un  million  de  leur  loterie»  ci  la  Société  des  gens  de  lettres  n^a  |mis  de 
quoi  payer  un  local  pour  ses  réunions. 

Laissez  aller  Tindustrie  théâtrale  comme  toute  autre  industrie  ;  il  y  faudra  Tenir  tdt 
ou  tard. 

M.  LB  Président.—  Ne  craignez-vous  pas  que,  la  liberté  des  théâtres  proclamée, 
UD  certain  nombre  de  ca|)italistes  ne  viennent  accaparer  ce  genre  d'entreprises  et  ne 
profitent  du  monopole  pour  faire  aux  comédiens  un  sort  insupportable? 

M.  Janin.  —  Je  vous  le  répéterai  encore,  qu'é^t-ce  que  cela  fait  à  la  chose  publi- 
que? Un  danger  analogue  n'existe-t-il  pas  pour  toutes  les  industries?  Vous  avez 
pour  celle-ci  comme  pour  les  autres  le  Code  pénal  qui  punit  les  coalitions  des  maîtres 
cqntre  les  ouvriers. 

M.  LE  Président.  —  Vous  raisonnez  toujours  comme  si  dans  la  question  de  la 
liberté  des  théâtres  la  question  industrielle  était  seule  engagée,  mais  il  y  a  aussi  la 
question  d^art. 

M.  Janin.— Il  est  impossible  qu'on  fasse,  avec  la  liberté  des  théâtres, de  plus  sottes 
choses  qu'on  n^en  fait  depuis  trente  ans.  Craignez-vous  la  liberté  des  genres  comme 
conséquence  de  la  liberté  des  théâtres  ?  Lç  danger  n'est  pas  sérieux.  Y  a-t-il  des  genres 
maintenant?  Prenez  un  vaudeville  en  cinq  actes,  ôlez-en  les  couplets,  ce  sera  une 
comédie;  prenez  la  dernière  comédie  jouée  au  Théâtre-Français,  mettez-y  des  couplets, 
ce  sera  un  vaudeville,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Jules  Janin  dénonce  encore,  avec  sa  manière  spirituelle,  l'abus  de  l'attri- 
bution exclusive  des  pièces  de  Tancien  répertoire  au  Théâtre-Français.  Il  ne 
t*émeut  nulle.i.entdes  lamentations  de  ceux  qui  craignent  de  voir  prottitttér 
nos  chefs-d'œuvre  sur  les  scènes  inférieures. 

M.  Janin.  —  il  me  semble  qu^il  y  a  dans  cette  attribution  exclusive  une  injustice 
flagrante.  Comment  !  parce  quNine  pièce  sera  déclarée  chef-d'œuvre,  c'est-â-dire, 
parce  qu'elle  contiendra  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  le  cœur  et  dans  la  tète  d'un  homme, 
tous  voulez  que  le  Théâtre-Français  puisse  seul  la  représenter  ? 

I>e  sorte  que,  si  la  (lalté  jouait  ce  soir  Britannicus  au  lieu  des  Mémoires  du 
IHMe,  vous  la  mettriez  â  l'ameude  ?  Et  cependant  il  y  aurait  là  ce  double  avantage 
qu'elle  aurait  fait  entendre  â  ses  spectateurs  de  beaux  vers,  de  nobles  maximes,  et 
qu'elle  ne  leur  aurait  pas  présenté  de  détestables  exemples  habillés  en  mauvais  style. 

I>eruièrement,  madame  Rose  Chéri  a  joué  au  Gymnase  une  pièce  de  Marivaux  qu'on 
ne  représente  plus  au  Théâtre -Français  depuis  dix  ans;  on  lui  a  envoyé  immédiate- 
ment du  papier  timbré.  Ainsi  le  Théâtre-Français  empêche  les  autres  théâtres  de  jouer 
ce  qu'il  ne  joue  pas  lui-même,  et  leur  enlève  l'occasion  de  donner  quelques  bonnes 
pièces  â  la  place  de  quelques  mauvaises.  On  parle  du  respect  que  Ton  doit  aux  chefis- 
d'œuvrc.  Je  répondrai  d'abord  que  les  acteurs  des  théâtres  secondaires  ne  sont  pas 
si  médiocres  qu'on  veut  bien  le  dire.  Je  demanderai  ensuite  si,  par  respect  pour  les 
œuvres  de  Raphaël,  ou  empêche  un  mauvais  graveur  de  les  reproduire.  Non  certes, 
et  l'on  a  raison  ;  il  vaut  beaucoup  mieux  voir  sur  les  murailles  d'un  appartement  une 
mauvaise  image  de  la  Vierge  à  la  chaise,  que  d'y  voir  une  excellente  gravure  d'un 
ouvrage  immoral  et  défectueux. 

Bravo  !  voilà  du  sens  commun.  Mais  voici  du  paradoxe,  interrogé  par 
M.  Charton  sur  le  projet  de  subventionner  un  théâtre  pour  le  peuple,  M.  Janin 
déclare  qu'il  ne  voit  qu'un  théâtre  possible  pour  le  peuple,  c'est  le  Cirque. 
M.  anin  voudrait  même  que  le  Cirque  devint  un  théâtre  de  l'État. 

On  a  fait  une  faute,  dit-il,  quand  on  a  supprimé  le  Cirque  ;  le  Cirque,  le  seul 
tbéâtre  où  il  n*y  eût  point  de  choses  immorales,  et  où  l'on  parlât  toujours  de  gloire 
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el  cThoDoeur  DatioDal,  le  Cirque,  cette  école  de  patriotisme  pour  le  peuple,  cette 
école  qui  préparait  ses  enfants  à  devenir  de  vaillants  soldats,  d'intrépides  défenseurs 
de  la  patrie.  Le  gouvernement  créerait  peut-être  quelque  jalousie  dans  les  théâtres 
inférieurs  en  patronaut  ce  théâtre  ;  mais,  en  le  faisant,  il  ferait  une  bonne  œuvre. 
Je  lui  conseillerais  alors,  non  pas  de  le  subventionner,  mais  de  le  prendre  et  de 
radministrer;  ce  ne  serait  point  pour  lui  un  fardeau.  Un  pareil  théâtre  coûterait  peu 
de  chose  et  pourrait  rapporter  beaucoup. 

Ainsi  donc,  voilà  le  critique  le  plus  spirituel  de  France  qui  ne  trouve  rien  de 
mieux  pour  développer  le  goût  littéraire  du  peuple  que  de  renvoyer  au 
Cirque! 

M.  Théophile  Gautier  'veut  encore  moins  que  M.  Janin  le  maintien  des 
privilèges  et  de  la  propriété  exclusive  de  l'ancien  répertoire  pour  certains 
théâtres. 

— -  Vous  n'avez  pas  vu,  lui  objecte  à  ce  propos  H.  Merle,  vous  n^avez  pas  vu 
eomme  moi  Don  Juan^  joué  par  M.  Pompée,  dans  une  échoppe  du  boulevard. 

—  Et  où  était  le  mal?  Pendant  ce  temps^lâ  il  ne  jouait  pas  des  ordures,  et  ses  au- 
diteurs saisissaient  toujours  quelques  bribes  d^une  grande  œuvre. 

Les  auteurs  dramatiques  se  montrent,  en  général,  partisans  de  la  liberté  des 
théâtres.  Seulement  chacun  Pentend  à  sa  manière.  M.  Lockroy  voudrait  que 
l'on  créât  un  nouveau  théâtre  subventionné  qui  serait  le  théâtre  du  peuple.  Il 
voudrait  encore  que  les  théâtres  fussent  placés  sous  la  dépendance  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

Supposons,  dit-il,  les  théâtres  placés  sous  la  dépendance  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique.  Aussitôt  la  question  s^agrandit  ;  elle  prend  sa  véritable  importance. 
Alors  le  gouvernement  s^aperçoit  qu'il  a  entre  les  mains  l'instrument  le  plus  puissant 
peut-être  de  moralisation  et  d'instruction.  Les  écrivains  comprennent  qu^ils  ont  une 
mission  â  remplir. 

Tout  cela,  parce  qu'on  aura  transféré  la  division  des  théâtres  d'un  hôtel  mi- 
nigtériel  dans  un  autre.  Honnête  et  naïf  M.  Lockroy! 

M.  Ferdinand  Langlé  partage  Popinion  de  M.  Lockroy  sur  la  liberté  indus- 
trielle des  théâtres;  seulement  il  veut  qu'elle  soit  sérieusement  réglementée. 
Il  demande  notamment  aquon  ne  laisse  jouer  aux  spectacles  forains  aucune 
œuvre  dialoguéeni  qui  ressemble  â  des  pièces  de  théâtre.»  M.  Ferdinand  Lan- 
glé appelle  encore  «  toute  Patlention  du  législateur  »  sur  a  ces  cafés*spec- 
«  tacles  qui  se  sont  ouverts  aux  Champs-Elysées,  et  qui  s*ouvrcnt  mainte- 
«  nant  à  l'intérieur  de  la  ville.  On  y  exécute  des  chants,  scènes  comiques  et 
«  dramatiques  qui  sulGsent  au  public  et  le  détournent  d'aller  dans. les  théâtres 
«  réguliers.  11  faudrait  interdire  toutes  ces  industries  bâtardes  qui  offrent 
m  la  comédie  et  la  musique  comme  prime  de  la  consommation  qui  se  fait 
«  dans  une  boutique.  )> 

Voyez-vous  ces  consommateurs  qui  préfèrent  entendre  de  la  musique  aux 
Champs-Elysées,  en  prenant  leur  demi-tasse  ou  leur  petit  verre,  plutôt  que 
d*aller  s'enfermer  dans  les  théâtres  réguliers.  Béotiens,  va  ! 

MM.  Mélesville  et  Bayard  oscillent  entre  la  liberté  et  le  privilège.  M.  Scribe 
seul  est  franchement  restrictionniste.  L'industrialisme  au  théâtre,  voilà,  qui 
le  croirait  ?  la  bête  noire  de  M.  Scribe. 

le  ne  saurais  admettre,  dit-il,  que  les  meilleurs  théâtres  soient  ceux  qui  gagnent 

T.  XXVI.  — iSHolil».  ^^ 
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le  plus  dVgenl  et  qui  font  vivre  le  plus  de  monde;  je  dirai,  au  contraire,  qqe  cet 
tbMtres-là  sont  souvent  les  plus  mauvais.  On  ne  gagne  pas  beaucoup  d'argent  avec  lei| 
pièces  vraiment  littéraires  ;  on  réussit  souvent  mieux  à  en  gagner  avec  des  exceq* 
tricités,  des  attaques  contre  la  morale  et  le  gouvernement.  Avec  la  liberté,  Tindui- 
trialisme  conduira  de  plus  en  plus  loin  dans  cette  voie  déplorable. 

Gagner  pou  d*argent,  mais  fairo  dos  pièces  littéraires,  Toilà  la  théorie  de 
M.  Scribo.  Mais  sa  pratique  ? 

M.  Alexandre  Dumas  prend  la  défense  de  la  liberté  contre  l'absolutisnie  de 
M.  Scribe.  M.  Dumas  se  prononce  notamment  contre  la  suppression  des  théitrea 
d'enfants,  demandée  par  son  très-restrictif  confrère  : 

M.  Alexandre  Dumas.  —  Je  suis  fàcbé  de  Q^être  d^^ccord  avec  mon  confrère 
Scribe  sur  aucune  des  propositions  qu^il  vient  d*émettre  relativement  aux  tl)éàtret 
d'enfants,  à  la  liberté  des  théâtres,  aux  privilèges. 

Les  théâtres  d'enfants,  a-t-il  dit,  sont  immoraux.  C'est  vrai  ;  mais  on  peut  les  sou- 
mettre &  une  police  rigoureuse,  ils  ne  le  seront  plus;  ne  les  détruisez  pas,  c'est  une 
pépinière  précieuse  de  comédiens. 

M.  Scribe.  —  Et  le  Conservatoire? 

M.  Dumas.  —  Le  Conservatoire  fait  des  comédiens  impossibles.  Qu'on  roe  donne 
n'imporU)  qui,  un  garde  municipal  licencié  en  février,  un  boutiquier  retiré,  j'en  fen|l 
un  acteur;  mais  je  n'en  ai  jamais  pu  former  uq  avec  les  élèves  du  Conservatoire.  lU 
sont  à  jamais  gâtés  par  la  routine  et  la  médipcrjté  de  l'école;  ils  n'ont  point  étudié  I4 
nature,  ils  se  sont  toujours  bornés  à  copier  plus  ou  moins  mal  leur  maître.  Au  con- 
traire, dès  qu'un  enfant  est  sur  le  théâtre,  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  lui  de  talent  se  dé* 
veloppe  naturellement.  C'est  ainsi  que  se  sont  formés  presque  tous  nos  grands  co- 
médiens modernes. 

Quant  à  la  liberté  des  théâtres,  à  mon  avis,  plus  vous  la  laisserex  entière,  plus 
▼eus  aurez  de  bons  théâtres,  et  par  bons  théâtres  j^ntends,  moi,  ceux  qui  attirent  la 
plus  de  monde,  ceux  qui  font  vivre  le  plus  de  monde. 

Je  no  conçois  point  les  privilèges.  Dès  qu'il  y  a  privilège,  il  y  a  abus.  Un  privilège 
me  donne  un  droit  que  n'a  pas  mon  voisin  et  me  pousse  â  faire  ce  que  je  ne  ferais 
pas  si  régalité  existait  pour  tous.  Un  privilège  fait  trouver  de  l'argent  pour  une  en- 
treprise ruineuse  et  mène  à  la  banqueroute.  Le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  privilège 
vous  aurez  trente  théâtres  dans  Paris  ;  mais,  un  an  après,  il  en  restera  tout  au  plus 
dix  ou  douze,  et  tous  seront  en  èUit  de  se  suffire.  Telle  personne  qui,  les  privilèges 
abolis,  ne  bâtirait  jamais  un  théâtre  nouveau,  avec  un  privdige  en  bâtira  un  im- 
médiatement. On  a  bien  tort  de  s'effVayer  du  régime  de  la  liberté. 

Grand  merci,  monsieur  Dumas,  pour  cette  excellente  bouffée  de  bon  sens. 
Al.  F).  Souvestre  résume  ainsi  son  opinion  : 

Liberté  de  l'Industrie  théâtrale  ;  création  de  théâtres  d'art,  littéraires  et  lyriques, 
subventionnés  par  le  gouvernement  et  soumis  â  une  constitution  nouvelle.  Création 
d'un  théâu^  populaire,  également  subventionné  et  destiné  â  faire  cultiver  la  morale, 
le  patriotisme  et  l'art  parmi  les  travailleurs. 

lA.Victor  Hugo^  qui  arrive  après  M.  Souvestre,  développe  une  opinion  presque 
analogue.  M.  Hugo  voit  dans  la  question  des  théâtres,  comme  dans  toutes 
questions,  deux  principes  en  présence  :  la  liberté  et  l'autorité. 

Dans  la  (luestion  des  théâtres,  le  principe  de  l'autorité  a  ceci  pour  lui  et  eostrs  lui 
qu'il  s  déjà  été  e^pérlipenté.  Depuis  que  le  théâtre  existe  en  France,  le  principe  d'su- 
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lorité  le  possède.  Si  Ton  a  constaté  ses  inconvénients,  on  a  aussi  constaté  ses  avan- 
tages, on  les  connaît.  Le  principe  de  la  liberté  n^a  pas  encore  été  mis  à  l'épreuve. 

M.  LE  Président.  — 11  a  été  mis  à  Tépreuve  de  i791  à  i806. 

H.  Victor  Hugo.  — 11  fut  proclamé  en  1791,  mais  non  réalisé;  on  était  en  pré- 
■ence  de  la  gui  Ilot  lue  :  la  liberté  germait  alors,  elle  ne  régnait  pas.  Il  ne  faut  point 
juger  des  effets  de  la  liberté  des  théâtres  par  ce  qu'elle  a  pu  produire  pendant  la  pre- 
mière révolution. 

Le  principe  de  Tautorité  a  pu,  lut,  au  contraire,  produire  tous  ses  fruits  ;  il  a  eu  sa 
réilisation  la  plus  complète  dans  un  système  où  pas  un  détail  n'a  été  omis.  Dans  ce 
système,  aucun  spectacle  ne  pouvait  s'ouvrir  sans  autorisation.  On  avait  été  jusqu'à 
8péci6er  le  nombre  des  personnages  qui  pouvaient  paraître  en  scène  dans  chaque 
théâtre,  jusqu'à  interdire  aux  uns  de  chanter,  aux  autres  de  parier  ;  jusqu'à  régler, 
en  de  certains  cas,  le  costume  et  même  le  geste  ;  jusqu'à  introduire,  dans  les  fan- 
taisies de  la  scène,  je  ne  sais  quelle  rigueur  hiératique.  Le  principe  de  l'autorité, 
réalisé  si  complètement,  qu'a-t-il  produit?  On  va  me  parler  de  Louis  XIV  et  de  son 
grand  règne.  Louis  XIV  a  porté  le  principe  de  l'autorité,  sous  toutes  ses  formes,  à 
son  plus  haut  degré  de  splendeur.  Je  n'ai  à  parler  ici  que  du  théâtre.  Eh  bien!  le 
tliéàtre  du  dix- septième  siècle  eût  été  plus  grand  sans  la  pression  du  principe  d'au- 
torité. Ce  principe  a  arrêté  l'essor  de  Corneille  et  froissé  son  robuste  génie.  Molière 
ify  est  souvent  soustrait,  parce  qu'il  vivait  dans  la  familiarité  du  grand  roi  dont  il 
mît  les  sympathies  personnelles.  Molière  n'a  été  si  favorisé  que  parce  qu'il  était  va- 
let de  chambre  tapissier  de  Louis  XIV  ;  il  n'eût  point  fait  sans  cela  le  quart  de  ses 
chefs-d'œuvre.  Le  sourire  du  niailre  lui  permettait  l'audace.  Chose  bizarre  à  dire, 
efest  sa  domesticité  qui  a  fait  son  indépendance  :  si  Molière  n'eût  pas  été  valet,  il  n'eût 
pas  été  libre.  Vous  savez  qu'un  des  miracles  de  l'esprit  humain  avait  été  déclaré  im- 
iMral  par  les  contemporains;  il  fallut  un  ordre  formel  de  Louis  XIV  pour  qu'on  jouât 
Tartufe,  Voilà  ce  qu'a  fait  le  principe  de  l'autorité  dans  son  plus  beau  siècle,  ie  pas- 
serai sur  Louis  XV  et  sur  son  temps  :  c'est  une  époque  de  complète  dégradation  pour 
Part  dramatique.  Je  range  les  tragédies  de  Voltaire  parmi  les  œuvres  les  plus  in- 
iHines  que  l'esprit  humain  ait  jamais  produites. 

Je  ne  triomphe  donc  pas  du  dix-huitième  siècle  ;  je  le  pourrais,  mais  je  m'en 
abstiens  :  remarquez  seulement  (jue  le  chef-d'œuvre  dramatique  qui  marque  la  fin 
de  ce  siècle,  le  Mariage  de  Figaro^  est  dû  à  la  rupture  du  principe  de  l'autorité. 

J'arrive  à  l'Empire  :  alors  l'autorité  avait  été  restaurée  dans  toute  sa  splendeur  ; 
elle  avait  quelque  chose  de  plus  éclatant  encore  que  l'autorité  de  Louis  XIV.  Il  y 
a? ait  alors  un  maître  qui  ne  se  contentait  pas  d'être  le  plus  grand  capitaine,  le  plus 
grand  législateur,  le  plus  grand  politique,  le  plus  grand  prince  de  son  temps,  mais 
qui  voulait  être  aussi  le  plus  grand  organisateur  de  toutes  choses.  La  littérature, 
Tart,  la- pensée  ne  pouvaient  échapper  à  sa  domination,  pas  plus  que  tout  le  reste.  Il 
a  eu,  et  je  l'en  loue,  la  volonté  d'organiser  l'art;  pour  cela  il  n'a  rien  épargné,  il  a 
tout  prodigué.  De  Moscou  il  organisait  le  Théâtre-Français.  Dans  le  moment  même 
où  la  fortune  tournait  et  où  il  pouvait  voir  Tablme  s'ouvrir,  il  s'occupait  de  régle- 
menter les  soubrettes  et  les  crispins.  Eh  bien  !  malgré  tant  de  soins  et  tant  de  volonté, 
cet  homme,  qui  pouvait  gagner  la  bataille  de  Marengo  et  la  bataille  d'Austerlitz ,  u'a 
pu  faire  faire  uu  chef-d'œuvre.  11  aurait  donné  des  millions,  il  l'a  dit  à  Sainte-Hélène, 
il  aurait  donné  des  millions  pour  que  ce  chef-d'œuvre  naquit  ;  il  aurait  fait  prince 
rhomme  qui  en  aurait  honoré  son  règne. 

Abordant  le  point  de  vue  de  la  moralisation  et  de  l'instruction  du  peuple, 
M.  Hugo  prouve  qu'ici  encore  le  principe  d'autorité  a  failli. 

Je  prends  le  théâtre  tel  qu'il  a  été  au  siècle  par  ezoelleiioe  de  Paatorité,  Je  le  prenda 
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daos  sa  pereouDification  française  la  plus  illustre,  dansThomme  que  tout  letnMiii 
tous  les  temps  nous  envieront,  dans  Molière,  i^observe  ;  que  vois-je?  Je  yoîs  leUNÉM 
échapper  complètement  à  la  direction  que  lui  donne  rautorité  ;  Molière  prêche,  ta 
bout  à  Pautre  de  ses  œuvres,  la  lutte  du  valet  contre  le  maître,  du  fila  contre  le  pb^ 
de  la  femme  contre  le  mari,  du  jeune  homme  contrôle  vieillard,  de  la  liberté  ewto 
1.1  religion. 

Nous  disons,  nous  :  «  Dans  Tartufe,  Molière  n'a  attaqué  que  rhypocriaie.  •  ta 
ses  contemporains  le  comprirent  autrement. 

Le  but  de  rautorité  était-il  atteint?  Juges  vous-mèmei.  Il  était  coropMMat 
tourné;  elle  avait  été  radicalement  impuissante.  J'en  condui  qu*ello  n^a  pas  «  A 
la  force  nécessaire  pour  donner  au  peuple,  au  moins  par  l'intermédiaire  du  tUàkii 
l'enseignement  le  meilleur  selon  elle. 

M.  Hugo  ne  veut  donc  pas  du  privilège.  Mali  veut-il  de  la  liberté?  Oui,  ma 
il  veut  de  la  liberté  organisée.  Méfions- noua  ! 

L'État,  dit-il,  doit  installer,  à  côté  des  théâtres  libres,  des  théâtres  qu'il  gostv- 
nera;  et  où  la  pensée  sociale  se  fera  jour. 

Je  voudrais  qu'il  y  etlt  un  théâtre,  digne  de  la  France,  pour  les  célébrai  pois 
morts  qui  l'ont  honorée;  puis  un  théâtre  pour  les  auteurs  vivants.  Il  faudrait  eanie 
un  théâtre  pour  le  grand  opéra,  un  autre  pour  l'opéra  comique.  Je  subveotion^ 
rais  magnifiquement  ces  quatre  théâtres. 

Et  cela  serait  fort  nécessaire,  car,  ajoute  2d.  Hugo,  <  Je  voudrais  que  llioiHae 
du  peuple,  pour  dix  sous,  fût  aussi  bien  assis  au  parterre,  dans  une  stalli 
de  velours,  que  l'homnic  du  monde,  à  l'orchestre,  pour  dix  francs.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  M.  Hugo  voudrait  encore  quatre  théâtres  spéciaoi 
pour  lo  peuplo;  ces  théâtres  seraient  à  la  charge  de  la  ville,  qui  serait  leafi 
de  les  subventionner. 

En  présence  de  cette  double  et  inégale  concurrence,  les  entreprises  libiis 
auraient  certes  grand'pei ne  à  s'établir.  Cependant  M.  Hugo  veut  encore  lesaoa- 
mettre  â  des  conditions  de  toute  sorte,  conditions  do  construction,  oooditioas 
do  dimension,  condition  de  cautionnement,  etc.  Et  M.  Hugo  n'en  demeure  pM 
moins  parfaitement  convaincu  qu'il  est  partisan  de  la  liberté  des  théâtres! 

Parmi  les  compositeurs,  MM.  Halévy  et  Ambroisc  Thomas  sont  pour  la  li- 
berté; M.  Âuber  est  pour  la  restriction.  Selon  M.  Auhcr  :  «  qu'il  y  ait  qua- 
rante théâtres  ou  qu'il  y  en  ait  douzo,  ils  auront  toujo^irs  à  partager,  parai, 
à  peu  près  la  même  somme.  Le  chiiïro  annuel  moyen  dos  recettes  théItraM 
n'augmentera  pas  avec  le  nombre  dos  théâtres.  >  En  étes-vous  bien  sûr?B 
si  la  concurrence  abaisse  les  prix  des  places,  croyez- vous  quels  contommâtkÊ 
n'augmentera  pas?  Est-ce  que  la  recette  totale  des  journaux  n*a  pas  moelé 
lorsqu'ils  ont  abaissé  leurs  prix  de  80  fr.  à  40  fr.  et  en  définitive  à  i4  lir.? 
Faitos  do  la  musique ,  monsieur  Auber,  mais,  de  grâce,  ue  faites  pas  4*t- 
conomie  politique. 

Nous  allions  presque  oublier  M.  Bocage.  Pourtant  ce  serait  dommage,  car 
M.  Bocage  est  partisan  de  la  liberté. 


Si':  Ton  adopte  la  liberté  illimitée,  dit  le  directeur  de  l'Odéon,  plusieurs  d'entre 
sounirironl  pendant  quelque  temps  de  cette  réforme.  Mais  en  quoi  cela  importe-Hii 
rintérét  général  ?  11  y  a  une  chose  certaine,  c'est  que  la  liberté  illimitée  ferait  vîm 
du  théâtre  beaucoup  plus  de  personnes  qu'il  n'en  nourrit  mainteoaDt.  On  jountU 
dans  des  cafés;  on  jouerait  sur  de  plus  petites  planches,..  Qu'importe  I 
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Voilà  qui  va  bien  ;  malheureusement  la  fin  de  H.  Bocage  ne  vaut  paa  son 
commencement.  M.  Bocage  estd^avisque  le  gouvernement  aurait  dûae  servir 
du  théâtre  comme  d'un  moyen  de  propagande. 

Il  fallait,  dit-il,  combattre  les  mauvais  clubs  par  le  théâtre  plus  attrayant  que  les 
mauvais  orateurs.  Il  fallait  provoquer  par  des  encouragements  la  production  de 
bonnes  pièces,  il  fallait  envoyer  des  acteurs,  avec  des  théâtres  portatifs,  dans  les  pe- 
tites villes  et  même  dans  les  villages  ;  on  aurait  obtenu  les  meilleurs  résultats. 

r.rassot,  Ravel,  Sainvtlle  et  Âlcide  Toustz,  envoyés  dans  lés  départemènb 
ftrec  des  théâtres  portatifs  et  des  {Pouvoirs  illimités  pôtif*  cbiht)atti*e  les  doc- 
tHdes  anarchiqucs!  L*idéo  n^est-ello  pas  ravissante  ? 

fcn  voici  une  autre  qui  ne  vaut  guère  moins.  M.  Bocage  consent  à  mainte- 
nir la  Comédie-Française,  mais  à  une  condition.  C'est  qu*on  la  transportera, 
OÙ?  devinez!  A  l'Odéon. 

11  fendrait  envoyer  à  POdéon  la  Cotnédie-Française,  maisTy  envoyer  avec  toute  sa 
splendeur.  Il  faudrait  donner  aux  comédiens  français  transportés  (le  mot  n*est-il  ptt 
heureusement  trouvé?)  sur  cette  scène  un  directeur  qui  eût  la  main  ferme^  et  qUi 
ka  fît  travailler  sérieusement  pour  instruire  la  jeunesse. 

Et  ce  directeur,  évidemment,  ce  serait...  M.  Josse. 

En  définitive,  il  ressort  de  cette  enquête  que  Ton  déteste  généralemedl  te 
]irivi1ége.  Mais  est-ce  à  dire  qu*on  aime  la  liberté  ?  Hélas  f  on  Palme  à  là  ma- 
btérede  M.  Coralli  père.  Les  plus  libéraux  d*entre  les  témoins  entendus  dans 
Venqiiéte  croiraient  tout  perdu  si  l'État  cessait  dMntervenir  dans  rindtistrié 
tfes  théâtres.  La  seule  idée  de  la  suppression  des  subventions  leur  fait  dresser 
lea  cheveux  sur  la  tête.  Vainement  leur  objccteriez-vous  le  goût  du  publie, 
él  le  besoin  qu'il  éprouve  de  voir  de  belles  choses.  Le  public  !  c'est  un  ramas- 
sis de  Welcbes.  Le  Qublic,  selon  M.  Prévost,  c'est  un  barbare  qui  préfôre  le 
mélodrame  ou  le  vaudeville  à  la  tragédie.  Le  public,  selon  M.  Langlé,  e'est 
Ud  vil  consommateur,  qui  déserte  le  vaudeville  et  le  drame  des  théâtres  ré- 
goliers  pour  la  demi-tasse  et  les  lions  fions  des  Champs-Elysées.  Le  publie, 
€esi  Pennemi-né  de  Part.  L'art  ne  sera  sauvé  en  France  que  le  Jour  où  les 
théâtres  seront  constitués  de  manière  à  pouvoir  se  passer  du  public.  Aussi 
n'est-ce  point  dans  son  intérêt  qu'on  demande  la  liberté  des  théâtres.  Ce  n'est 
)^ltit  certes  pour  qu'il  aille  au  spectacle  à  meilleur  marché  et  qu'il  y  soit 
mieux  amusé  !  On  n'a  qu'une  crainte  :  c'est  de  trop  le  divertir  ou  de  lui 
donner  trop  ses  aises.  Celui-ci  a  grand'peur  que  le  public  ne  préfère  les 
petits  théâtres  aux  grands,  et  il  demande  un  minimum  de  1,2U0  places; 
celui-là  redoute  par-dessus  tout  que  le  public  ne  trouve  plaisir  à  entendre 
an  opéra  après  un  vaudeville,  et  il  demande  le  maintien  des  genres;  tous  en- 
fld  réclament  à  grands  cris  la  conservation  des  ihéâtreg-musées^  destinés  à  con- 
•erver  les  momies  de  Part  aux  frais  et  dépens  dudit  public. 

Même  les  esprits  les  plus  éclairés  et  les  plus  raisonnables  manquent  du 
sens  de  la  liberté.  M.  Hostein,  par  exemple,  qui  aime  la  liberté  a  Paris,  la  re- 
doute dans  les  départements.  M.  Hugo,  qui  se  croit  assurément  très-libéral, 
Vent  la  liberté  à  des  conditions  qui  la  rendent  impossible.  Nul  ne  conçoit  lA 
lil>ertépure  et  simple.  Chacun  a  sa  petite  restriction,  qu'il  croit  indispensable 
A  la  liberté  :  pour  celui-ci,  directeur  subventionné,  c'est  la  subvention  ;  poiir 
celui-lÀ, auteur  ou  artiste  dramatique,  c'est  la  suppression  des  cafés-chan« 
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tants;  pour  cet  autre  enfin,  censeur  dramatique,  c*e8t  la  censure.  Témotncdie 
réponse  qui  nous  semble  typique  : 

^    —  Concevez-vous,  monsieur,  demande  M.  Behic  à  M.  FIcHrent,  ancieii  emev, 
GOttcevez-vous  le  théâtre  sans  la  censure? 
M.  Florent.  Non,  monsieur. 

Que  voulez-vous?  Chacun  aime  la  liberté  en  général  ;  mais  quand  la  liberté 
touche  aux  petits  intérêts  qu'on  a ,  on  se  hâte  de  crier  :  Non,  monsiear  ! 

Disons  toutefois  qu'en  dehors  des  témoins  entendus  dans  Tenquéte.  et  fi 
sont  presque  tous  des  notabilités,  il  y  a  un  peuple  d'artistes  et  d'écrivaîHk 
dont  les  opinions  sont  inOnimcnt  plus  libérales.  Ainsi,  par  exemple,  rasiocîi- 
tion  des  auteurs  dramatiques  a  demandé  la  liberté  la  plus  absolue  (sanf  fan» 
jours  la  question  des  subventions};  Tassociation  des  artistes  dramatiques,  qui 
ne  compte  pas  moins  de  4,000  membres,  a  émis  le  môme  vœu. 

Nous  regrettons,  pour  notre  part,  que  la  Commission  n'ait  pas  cru  dem 
appeler  devant  elle  des  représentants  plus  infimes  du  peuple  des  tbéâlrei. 
Nous  eussions  voulu  voir  déposer  des  figurants,  des  machinistes  et  mémelBi 
ouvreuses  déloges.  Au  point  de  vue  pratique,  l'enquête  y  aurait  certaineuieal 
gagné.  Nous  aurions  eu  peut-être  moins  de  systèmes  et  de  plans  d'organio- 
tion  du  travail  dramatique,  moins  de  théories  bouffies  sur  l'art,  l'enseigae- 
ment  de  Part,  le  progrès  de  l'art,  le  point  de  vue  de  Tart,  mais  plus  de  rea* 
seigncments  positifs.  Nous  aurions  su  peut-être  ce  que  nous  ignorons  encon: 
quelle  est,  au  vrai,  la  situation  des  diverses  catégories  de  travailleurs  qui 
vivent  du  théâtre,  ce  qu'ils  gagnent  à  Paris  ou  en  province,  quels  sont  leo» 
débouchés  au  dehors,  si  leur  situation  s*est  améliorée  ou  si  elle  a  décliné,  etc.; 
toutes  choses  qui  valent  bien,  à  coup  sûr,  l'exposé  du  système  de  M.  Albert 
ou  de  M.  Ferdinand  Langlé. 

Nous  regrettons  aussi  que  la  Commission  n*ait  pas  ^njours  fait  preuve 
d'une  complète  impartialité.  On  s'aperçoit  trop  que  les  honorables  membre! 
de  la  Commission  ont  beaucoup  de  goût  pour  la  censure  et  qu'ils  en  ont  fort 
peu  pour  la  liberté  illimitée  d'exploitation.  A  chaque  instant  ils  discutent  as 
lieu  d'interroger.  Or,,  quand  on  a  une  conviction  toute  formée,  est-ce  la  peiae 
de  dresser  une  enquête  ? 

A  part  ces  imperfections,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  fomiatiooet 
surtout  à  la  publication  de  Tenquête  sur  les  théâtres.  Nous  espérons  qa'oi 
procédera  de  la  même  manière  chaque  fois  qu'on  aura  la  bonne  idée  dedè- 
molir  un  des  nombreux  monopoles  qui  arrêtent  encore  en  France  le  dévelop* 

pement  du  travail  *.  G.  bE  MOLINARI. 

P.-S.  M.  le  conseiller  Charton,  rapporteur  de  la  Commission,  a  déposé  soo 
rapport.  Comme  on  devait  le  prévoir,  d'après  les  dispositions  anUlibéfaks 


*  L^enquële  sur  les  théâtres  conliciil  encore  une  série  de  documenis  officiels.  Il  yt: 
1*  Les  réponses  des  préfets  aux  diverses  questions  qui  leur  ont  éié  adre»^es  dtnf 
les  circulaires  minislêrieUes  du  15  juillet  et  du  20  septembre  tSiS,  sur  U  liberté  des 
théâtres,  le  mode  d'exploitation.  Torganisation  administrative,  les  avantages  offerts  par 
les  villes  aux  directeurs  (subventions,  salles  et  éclairage  gratuits),  les  cautionneneiiUf 
le  prélèvement  du  cinquième  sur  les  théâtres  de  curiosités,  etc.,  etc. 

Nous  croyons  superOu  de  dire  que  les  préfets  se  montrent  en  grande  majorité  parti- 
sans  du  système  restrictif.  Est-ce  que  des  administrateurs  ont  jamais  été  favonbiei  i 
une  réduction  des  attributions  administratives? 
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que  la  Commission  n'a  cessé  de  manifester,  cette  œuvre  porte  le  cachet  du  plus 
pur  réglementarisme.  D*abord,  on  rétablit  la  censure  :  est-ce  que  ie  théâtre 
serait  possible  sans  la  censure  ?  comme  disait  ce  bon  M.Florent,  censeur 
royal.  On  institue  ensuite  une  Commission  des  théâtres,  qui  servira  de  tribunal 
d*appel  de  la  censure.  Ladite  Commission  se  composera  du  premier  président 
do  la  Cour  d'appel,  du  procureur  général  près  cette  Cour,  et  de  treize  au- 
tres membres  choisis  par  le  président  de  la  République,  le  Conseil  d*Etat,  Tln- 
stitutetle  Conseil  municipal  de  Paris.  Voyez- vous  d'ici  ces  graves  personnages 
occupés  a  délibérer  sur  un  lazzi  de  M.  Ouvert  ou  un  couplet  do  M.  Clairville  ? 
Quant  à  la  liberté  industrielle,  on  Tadmet  en  principe-,  mais  il  faut  voir  de  quelle 
fiiçon  on  raccommode  dans  la  pratique.  Il  estbien  entendu  que  Von  no  touche 
pa&auxthéâtres6ubventionnés.Au  contraire!  on  manifeste  l'intention  de  subven- 
tionnerun  cinquième  théâtre  à  Paris,  et  d'encourager  aussi  do  la  même  manière 
Fart  dramatique  dans  les  départements.  Qu'en  pensent  les  contribuables  ?—  On 
accorde,  du  reste,  pleinement  la  liberté  d'exploitation...  mais  â  trois  condi- 
tions: i^  une  déclaration  à  l'autorité  municipale,  2»  un  cautionnement,  "^^  la 
possession  d'une  salle  offrant  des  garanties  suffisantes  de  solidité  et  de  salubrité, 
et  pouvant  contenir  un  nombre  de  spectateurs  au  moins  égal  à  un  minimum 
fixé  par  la  loi.  Le  cautionnement  est  Axé  à  la  valeur  de  dix  fois  la  recette  de  la 
salle,*toute8  les  places  remplies.  Les  salles  devront  contenir,  à  Paris,  1,000 
spectateurs  au  moins;  800  dans  les  villes  de  S0,000  âmes  et  au-dessus,  et  600 
danslesautresvilles.— Le  tout,  sous  prétextedo  garantir  les  intérétsdesemployés 
et  lasécurité  moraledes  représentations.  Or,  on  sait  que  l'Association  des  artistes 
dramatiques  s'est  prononcée  contre  le  cautionnement.  En  ce  qui  concerne  la 
^  sActirité  morale  des  représentations,  n'est-ce  pas  prendre  précisément  le  con- 
tre-pied de  la  vérité,  que  d'affirmer  avec  la  Commission  que  a  plus  le  public 
est  nombreux,  moins  il  est  facile  à  surexciter  et  à  corrompre  ?  »  Les  réunions 
les  plus  nombreuses  ne  sont-elles  pas  toujours  au  contraire  les  plus  impres- 
sionnables au  bien  comme  au  mal?  Est-ce  que  l'électricité  de  la  passion  n'ac- 
quiert pas  plus  d'intensité  à  mesure  qu'elle  se  communique  davantage?  Au 
reste,  ceci  n'est  qu'un  simple  prétexte.  Le  motif  réel  sur  lequel  se  fondent  ces 
dispositions  a  sagement  réglementaires  s,  c'est  le  besoin  d'entraver,  d'oppri- 
mer, do  vexer  à  outrance  la  liberté.  Ah  !  si  Ton  pouvait  nous  ramener  à  cet 

9*  Les  privilèges  des  thé&tres  de  Paris  et  les  dates  où  ces  privilèges  expirent. 

9^  (.es  cautioonements  imposés  aux  directeurs  des  ibéâlres  et  spectacles  do  Paris. 

4^  Les  subventions  allouées  aux  tbé&tres  de  Paris,  depuis  1831  jusqu'en  1840. 

&•  Les  faillites  des  diverses  entreprises  de  théâtres  et  spectacles  de  curiosités  depuis 
le  décret  de  1806  jusqu^u  mois  de  septembre  1849.  Ces  faillites  sont  au  nombre  de  .57. 

S*  Le  nombre  des  places  dans  les  salles  de  thé(ktre  et  les  principaux  spectacles  de 
eoriofflés  de  Paris. 

7*  Les  spectacles  de  curiosités,  salles  de  concerts,  cafés-théâtres,  cafés  lyriques  et 
aptres  divertissements  ou  exhibitions  existant  à  Paris  (novembre  1849). 

8*  Le  classement  des  arrondissements  dramatiques  (ceux-ci  sont  au  nombre  de  18), 
et  des  localités  desservies  par  des  troupes  ambulantes. 

fli*  Le  tableau  des  subventions  allouées  par  les  villes  aux  théâtres  des  départements. 

10^  Le  nombre  des  ouvrages  soumis  à  la  censure  depuis  le  11  septembre  1835  jus- 
qa*aii  iS  février  1848.  Ce  nombre  est  de 8,330 

Le  nombre  des  refus  partiels,  conditionnels  ou  absolus  de  représentations  a 
été  de ISS 

Mous  publierons  la  plupart  de  ces  relevés. 
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excellent  régime  des  mattrisos  et  des  jurandes  qui  (lorissait  avant  89!  —  On 
accorde  encore  la  libertédes  genres...  mais  en  exceptant  la  comédie  et  la  tra- 
gédie, lesquelles  continuent  à  demeurer  le  monopole  exclusif  du  Théâtre-Fran- 
çais et  de  rOdéon.  Ceci,  afin  d'obliger  les  amateurs  de  tragédie  et  de  comédie 
d'aller  se  pourvoir  de  ces  denrées  aux  deux  officines  privilégiées  et  subven- 
tionnées par  le  gouvernement.  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  un  afl'reux  scandale, 
une  subversion  de  toutes  les  saines  traditions  administratives,  si  la  tragédie  et 
la  comédie  libres  allaient  faire  recette  au  boulevard»  tandis  que  la  tragédie  et 
la  comédie  subventionnées  se  joueraient  devant  des  banquettes  vides  ?  Le 
moyen,  après  cela,  de  faire  payer  de  grosses  subventions  aux  contribuables 
pour  maintenir  le  niveau  de  l'art,  conserver  Tart,  faire  fleurir  Part!  La  recette 
en  serait  perdue,  et  Dieu  sait  quand  on  réussirait  à  remettre  la  main  dessus  !— • 
Enfin,  la  Commission  réglemente  avec  une  paternelle  sévérité  les  théâtres  des 
marionnettes,  les  spectacles  de  curiosités,  etc.  Elle  ne  se  prononce  pas  sur  la 
question  du  droit  des  pauvres.  Le  gouvernement  proposait  de  remplacer  ce 
droit,  qui  est  du  onzième  de  la  recette  brûle,  par  un  impôt  de  5  pour  iOO  sur 
le  prix  des  billets  pris  au  bureau,  et  de  iO  pour  100  sur  les  entrées  ;ct'  billets 
de  faveur.  Nous  proposerions,  nous,  de  supprimer  purement  et  simplement 
cet  exercice  des  théâtres,  et  dMndemniser  les  hospices  en  leur  allouant  le  mon- 
tant des  subventions  des  théâtres  dits  nationaux. 

En  résumé,  la  Commission  du  Conseil  d^tat  s'est  attachée  â  réglementer, 
le  plus  possible,  la  liberté  des  théâtres.  Si  son  projet  est  adopté  tel  quel  par 
PAssemblée  législative,  il  est  douteux  que  cette  liberté,  ainsi  torturée  et  meur- 
trie, devienne  jamais  bien  vivaceet  bien  féconde.  Et  quels  beaux  arguments  les 
conseillers  d'Etat  de  l'avenir  auront  alors  en  faveur  du  rétablissement  des  pri- 
vilèges ! 


DE  L\   SITUATION 

DE  LA 


DETTE  PUBLIQUE  EN  ESPAGNE 


La  Gazelle  de  Madrid  du  19  avril  a  porté  à  la  connaissance  de 
l'Europe  un  document  qui  sera  d'une  grande  importance  dans  Tbis- 
toire  financière  de  l'Espagne,  car  il  est  un  pas  sérieux  dans  la  carrière 
de  la  publicité,  et  dans  la  voie  des  saines  pratiques  du  crédit  public; 
je  veux  parler  d'un  exposé  complet  du  passif  et  des  ressources  actives 
de  TEspagne,  présenté  par  le  ministère,  en  tôte  d*un  projet  de  loi 
pour  régler  à  l'avenir  le  service  de  la  dette.  Le  crédit  public  est 
resté  nul  en  Espagne  par  cette  raison  bien  simple,  que  jusqu'à  ce  jour^ 
et  par  TeOet  irrésistible  des  malheursdu  temps,  la  première  condition 
du  crédit  semble  y  avoir  été  ignorée,   c'est^-dire  la  volonté  ef- 
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fective  de  payer.  Pour  avoir  du  crédit,  il  faut  payer  et  payer  quand 
même:  voilà  tout  le  secret.  Voilà  comment  il  se  fait  que  le  crédit  de 
l'Angleterre  est  si  florissant ,  et  que  malgré  les  révolutions  qui  ont 
agité  la  France,  la  prospérité  des  finances  de  l'État  a  été  si  prompte 
à  s'y  relever;  voilà  comment  il  se  fait  aussi  que  le  5  pour  100  espagnol 
se  cote  à  Londres  de  16  à  17  pour  100  du  capital.  Le  ministère  espa- 
gnol a  compris  ce  qu'un  tel  état  de  choses  avait  de  ruineux  pour  la 
fortune  de  l'Etat  et  de  désastreux  pour  l'avenir  d'un  si  riche  et  si  puis- 
sant royaume.- Un  décret  royal  du  30  mars  dernier  a  ordonné  qu'un 
projet  de  loi  fût  préparé  pour  fixer  la  situation  de  la  dette  publique, 
et  ce  projet,  précédé  d'un  ample  exposé  de  motifs,  a  été  publié  dans 
les  journaux  pour  que  l'opinion  publique  pût  en  apprécier  les  avanta- 
ges et  en  préparer  l'examen  approfondi. 

Il  était  très-difficile  de  s'arrêter  à  une  règle  parfaitement  équitable 
et  mesurée,  en  présence  des  intérêts  divers  compromis  dans  la  ques- 
tion. En  eOet,  en  principe  de  droit  rigoureux,  le  doute  ne  pouvait  être 
permis;  l'Etat  devait  payer  toutes  ses  dettes.  Hais  si  des  hauteurs  du 
principe  d'équité  ou  du  principe  économique  on  descendait  aux  réali- 
tés du  possible,  on  rencontrait  des  obstacles  de  tout  genre.  En  éloi- 
gnant l'époque  de  la  solution,  ces  difficultés  ne  faisaient  qu'augmen- 
ter et  s'accroître,  et  tout  le  monde  s'accordait  à  reconnaître  qu'un 
règlement  définitif  était  devenu  absolument  nécessaire.  Le  payement 
des  intérêts  d'une  grande  partie  de  la  dette  était  suspendu,  depuis  que 
des  événements  que  tout  le  monde  connaît  avaient  obligé  le  gouverne- 
ment espagnol  à  cette  triste  extrémité.  Le  sort  définitif  d'une  autre 
portion  de  la  dette  était  encore  à  fixer  depuis  bien  des  années;  les  ca- 
tégories nombreuses  et  compliquées  de  cette  dette  avaient  établi  des 
inégalités  et  des  anomalies  entre  les  difliêrents  eflets  publics  émis  par 
l'Etat,  inégalités  qui  gênaient  singulièrement  leur  circulation,  et  s'op- 
posaient au  développement  du  crédit.  Toutes  ces  circonstances  exi- 
geaient donc  impérieusement  qu'il  fût  pris  des  mesures  pour  satisfaire 
aux  réclamationsdes  créanciers  de  l'Etat,  et  pour  mettre  un  termeà  leurs 

Elaintes  légitimes.  Les  calamités  qui  pèsent  sur  la  Péninsule,  depuis 
ientôtun  demi-siècle,  ont  exercé  une  funeste  influence  sur  la  situa- 
tion du  Trésor  espagnol  et  ont  été  jusqu'à  présent  un  obstacle  insur- 
montable à  la  prospérité  financière  de  ce  pays.  Hais  si  cette  situation  po- 
litique a  pu  justifier  le  gouvernement  de  son  inaction,  en  présence  d'un 
si  déplorable  état  des  finances,  cette  situation  s'étant  améliorée,  l'es- 
pérance étantacquise  qu'elle  s'améliorera  chaque  jour  davantage,  il  était 
impossible  de  rester  dans  le  slaîu  quo,  et  le  gouvernement  espagnol 
agit  avec  intelligence  et  avec  noblesse,  en  protestant,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, qu'il  se  fait  un  devoir  d'employer  tous  ses  eflbrts  pour  sortir  d'une 
si  mauvaise  position.  Une  telle  manifestation  de  volonté  est  déjà  un  pro- 
grès et  un  grand  événement. 

De  nombreuses  et  très-graves  questions  se  sopt  présentées,  dit  le 
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ministre  espagnol,  avant  de  fixer  la  basedu  projet  de  loi*;  il  a  fallu  établir 
les  principes  sur  lesquels  on  s*appuirait,  calculer  les  ressoarces  dont 
l'Etat  pourrait  disposer,  méditer  sur  les  règles  qui.  seraient  adoptfo 
pour  faire  une  juste  répartition  entre  les  différentes  classes  de  crSii* 
CCS  ;  enfin  préparer  et  faire  connattre  les  moyens  de  remplir  exacteoKBt 
et  religieusement  les  obligations  qui  seraient  contractées. 

Quant  aux  principes  qui  ont  yervi  de  guide  au  gouvernement,  poat 
établir  les  bases  du  règlement  projeté,  ils  sont  ceux  d'un  tempéraouat 
d'équité,  pour  TEtat,  autant  que  pour  les  créanciers.  On  a  Gmdefdi 
mettre  de  cAté  les  théories  absolues  qui  pourraient  être  invoquée!  et 
soutenues,  en  sens  opposé,  considérant  comme  stérile  toute  discos- 
sion,  tout  examen  qui  ne  pourrait  conduire  inimédiatement  à  un  risal- 
tat  pratique  et  effectif. 

Les  lins,  en  effet,  considérant,  par-dessus  tout,  les  droits  dei 
créanciers  de  TEtat,  soutenaient  la  doctrine  fondamentale,  que  tant 
pays  doit  payer  intégralement  ses  dettes  en  s'imposant,  pour  atteindre 
ce  but,  les  sacrifices  nécessaires  ;  il  n'y  avait  pas,  selon  eux,  d'autre 
moyen  honorable  d'effectuer  le  règlement  projeté,  que  de  payer,  de 
retirer  les  effets  mis  en  circulation,  et  d'indemniser  les  porteurs, 
en  accomplissant  exactement  les  engagements  qui  avaient  été  pris 
à  leur  égard,  au  moment  de  l'émission,  le  tout  au  moyen  du  solde 
intégral  des  intérêts  stipulés,  et  d'une  réparation  proportionnelle  a 
dommage  causé. 

D'autres,  continue  le  ministre  espagnol,  se  préoccupant  exclusive- 
ment de  l'état  actuel  et  matériel  des  choses,  et  considérant  Timpos- 
sibilité  absolue  de  réparer  le  préjudice  encouru  par  les  premiers  créan- 
ciers, à  cause  des  variations  du  cours  et  de  l'instabilité  du  crédit, 
pensant  enfin  que  la  reconnaissance  complète  des  titres  de  la  dette,  et 
l'assurance  du  payement  exact  des  intérêts  à  l'avenir,  favoriseraient 
principalement  les  détenteurs  qui  ont  acheté  dans  un  moment  de  dé- 
préciation plus  ou  moins  considérable,  et  cela,  au  grand  dommajie 
de  TEtat,  veulent  que  la  loi  se  borne  à  tenir  compte  de  la  valeur  ac- 
tuelle des  fonds  publics,  et  ne  donne  aux  détenteurs  ni  plus  ni  moins 
que  ce  qu'ils  pourraient  espérer  d'après  le  cours  du  moment,  sauf  les 
bénéfices  éventuels  résultant  pour  eux  de  la  hausse  que  produiraient 
des  mesures  propres  à  rétablir  désormais  le  crédit. 

Entre  deux  opinions  si  opposées,  susceptibles  l'une  et  l'autre  d'ê- 
tre défendues  par  des  raisons  plus  ou  moins  plausibles  de  justice  et 
de  convenance,  le  gouvernement  espagnol  ne  s'est  décidé  pour  l'adop- 
tion exclusive  d'aucune  d'elles.  Après  avoir  mûrement  réOéchi  à  cette 
grave  affaire,  après  avoir  consulté  tout  ce  qui  a  été  fait  antérieure- 
ment, en  pareille  occurrence,  après  avoir  pris  en  considération  la  pé- 
nurie du  Trésor,  et  l'impérieuse  nécessité  de  satisfaire  d'abord  aux 
obligations  desquelles  dépend  essentiellement  l'existence  poiitiqoe 
de  l'Etat;  le  gouvernement  espagnol  a  pensé  que  toutes  lea  rtisoni 


SITUATION  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE  EN  ESPAGNE.     147 

qu'on  pourrait  faire  valoir  en  faveur  de  tel  ou  tel  système  devaient 
oéder  devant  une  raison  de  décider  supérienre  à  toute  autre,  et  qui 
les  domine  toutes,  celle  de  la  bonne  foi  publique  combinée  avec  la 
réalité  des  ressources  qui  peuvent  être  consacrées  à  Teitinction  ou  au 
|iayement  de  la  dette  nationale. 

Ainsi  donc,  la  quotité  disponible  des  ressources  du  Trésor,  après 
avoir  satisfait  aux  besoins  indispensables,  a  paru  être  la  limite  que  la 
nécessité  imposait  à  la  justice  et  à  tout  règlement  de  la  dette  ;  car,  à 
quoi  servirait  que  le  gouvernement,  cédant  au  désir  d'accorder  une 
réparation  complète  aux  créanciers  de  l'Etat,  considérant  comme  égaux 
les  droits  des  créanciers  actuels  et  ceux  des  créanciers  primitifs,  adoptât 
une  mesure  générale,  sans  tenir  compte  de  la  situation  financière  de 
l'Espagne,  ni  des  moyens  qu'elle  aurait  de  remplir  ses  engagements? 
Le  résultat  serait  un  règlement  fatal  et  illusoire,  dont  les  conséquences 
seraient  désastreuses  pour  les  créanciers  eux-mêmes,  à  l'égard  desquels 
on  retomberait  bientôt  dans  l'impossibilité  de  payer.  C'est  cet  écueil 
que  le  gouvernement  espagnol  annonce  vouloir  éviter.  A  nos  yeux,  le 
gouvernement  espagnol  a  raison  d'agir  ainsi,  et  on  lui  saura  gré  de 
ne  fias  avoir  promis  davantage,  si  dorénavant  son  système  invariable, 
sa  règle  fixe  de  conduite  et  son  intention  constante  sont  «que  tout  ce 
qn'it  a  promis  soit  religieusement  exécuté,  que  ses  engagements  nou- 
veaux ne  soient  plus  de  vaines  paroles,  des  espérances  stériles,  comme 
celles  qui,  malheureusement,  et  par  l'effet  inévitable  des  circonstances, 
ont  lipmpé  les  esprits  jusqu'à  ce  jour. 

Le  gouvernement,  est  parti  de  ces  principes  dont,  dit-il,  il  n'a 
pas  cru  pouvoir  s'écarter,  ce  qu'il  tenterait  d'ailleurs  en  vain  de  faire, 
car  il  serait  inévitablement  et  bientôt  ramené  vers  la  plus  triste  des 
réalités.  Le  gouvernement  a  calculé  ensuite  les  ressources  qu'il  peut 
destiner  à  l'acquittemeiit  des  charges  que  lui  imposera  le  règlement  de 
la  dette.  Il  affirme  avoir  médité  mûrement  sur  cette  affaire,  et,  dans  la 
supposition  que  les  créanciers  pourraient  entrer  immédiatement  en 
jouissance  des  intérêts  qui  leur  seraient  assignés,  il  a  cherché  quel  se- 
rait le  moyen  le  plus  propre  pour  fixer  tout  de  suite  le  sort  de  la  dette 
et  rasseoir  le  crédit  ;  dans  ce  but,  et  voulant  offrir  aux  créanciers  de 
l'Etat  tout  ce  qui  peut  être  raisonnablement  considéré  comme  possi- 
ble, comptant  sur  l'accroissement  à  venir  des  revenus  publics,  sur  les 
économies  réalisables  dans  les  budgets  futurs,  enfin  sur  toutes  les  res- 
sources et  même  sur  toutes  les  espérances,  le  ministère  propose  de 
prélever  sur  les  sommes  actuellement  destinées  au  payement  des 
charges  publiques,  d*après  les  engagements  contractés,  la  somme  de 
80  millions  de  réaux  qui  seraient  appliqués  à  ce  règlement. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  immédiat  et  matériel  des  porteurs 
de  titres  espagnols,  il  est  évident  que  cette  allocation  est  insuffi- 
sante pour  améliorer  notablement  leur  condition.  Aussi  le  cours  des 
effets  espagnols  n'a  pas  été  notablement  (e|evé,  par  cette  annonce,  sur 
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le«  principaux  iparcbés  de  TEuropo.  Mais  ce  n*est  point  sous  cet  as- 
pect qu'il  faut  envisager  la  question,  pour  être  complètement  jatte; 
c'est  au  point  da  vue  espagnol  qu'il  faut  se  placer.  Cette  somme  pourra 
paraître  eicessive  aux  uns,  insufiisante  et  mesquine  aux  autres,  dit 
l'exposé  (les  motifs;  Taliocation  sera  critiquée  par  les  uns  et  par 
loi  autres;  elle  sera  regardée  comme  insuffisante^  si  on  la  compare  à 
la  somme  énorme  à  laquelle  s'élève  la  dette,  à  l'extinction  de  laquelle 
qp  U  destine  ;  mais  elle  sera  exorbitante,  eu  égard  aux  ressources  po«* 
litives  de  l'Espagne,  à  ses  obligations  existantes  et  à  la  pénurie  du 
Trésor.  «Le  gouvernement,  dit  le  ministre,  répondra  aux  premiers 
a  que  la  considération  de  l'importance  de  la  dette,  des  convenances 
a  et  de  la  justice  que  peuvent  invoquer  nos  créanciers,  est,   natu*^ 
a  rellement  et  forcément  subordonnée  à  la  condition  de  possibilité, 
a  çt  en  leur  démontrant  qu'on  offre  tout  ce  qui  est  possible,  ils 
a  raconnaUront  que  l'on  fait  tout  ce  qu'il  est  permis  de  faire  eo 
a  agissant  loyalement  et  de  bonne  foi.  Le  gouvernement  répondra 
a  aiu  autres  qu'il  reconnaît  combien  il  faut  d'efforts  et  de  réso-» 
a  lution  pour  imposer  à  l'Etat,  à  compter  de  l'année  prochaine, 
a  et  pour  lui  fournir  les  moyens  d'acquitter  une   nouvelle  obli*^ 
a  gation  de  80  millions  sur  la   somme  de  près  de  97  millions 
a  qui    figure  dans  les  éventualités  actuelles    pour    le   payemenl 
%  df)  l'intérêt  d'une  partie  de  la  dette,  et  sur  l'accroissement  que  cette 
«  partie  peut  éprouver  par  suite  de  la  conversion  des  ayants  part  laï- 
«  ques  en  dîmes,  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1846  ;  d'un  autre 
«  côté,  pour  que  l'éventualité  de  l'année  courante  se  couvre  par  elle- 
«  même  et  que  les  dépenses  ne  dépassent  pas  les  recettes,  il  a  fallu 
n  faire  une  diminution  sur  les  employés  et  surcharger,  par  antioipa- 
a  tion^  l'exercice  de  l'année  prochaine  d'un  crédit  de  UO  millions; 
a  mais   le  gouvernement  a  cette  résolution  et  ce  désir,  et  il  espère 
a  trouver  les  mêmes  sentiments  dans  les  Certes,  bien  persuadé  qu'au 
a  milieu  de  tous  les  embarras  des  finances  espagnoles,  la  somme  de- 
a  mandée  pour  le  règlement  de  la  dette  atteint  les  limites  du  possi- 
a  ble,  mais  ne  les  dépasse  pas.  Il  est  aussi  intimement  convaincu  que 
«  si  l'on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne  peut,  son  honneur  et  son 
c  devoir  veulent  qu'il  fasse  tout  ce  qu'il  peut  faire.  »  Nous  le  répé- 
tons, quelque  faible  que  paraisse  l'affectation  projetée,  elle  suffit  pour 
marquer  une  ère  nouvelle  dans  le  crédit  espagnol,  si  le  gouverne- 
Hent  obtient  la  confiance  qu'il  demande  et  la  solution  qu'il  propose. 
Après  avoir  fixé  la  somme  annuelle  qui  serait  appliquée  au  règle- 
ment de  la  dette,  le  ministère  s'est  occupé  de   classer  les  créances 
qui   devront  y  être  soumises  et  qui  pourront  jouir  des   avantages 
promis;  et  voici  comment  il  a  fixé  le  mode  qui  lui  a  semblé  le  plus 
équitable  pour  la  répartition  de  cette  somme  annuelle. 

La  dette  publique  espagnole,  d'après  un  état  dressé  et  remis  au 
gouvernement  par  l'administration  des  finances,  s'élevait,  au  31  d6«- 
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eembre  1849  à  la  somme  de  12  milliards  531  millions  67  mille  461 
réaux,  sans  compler  la  dette  provenant  de  différents  traités  conclus 
itec  les  puissances  étrangères,  ni  Taugmentation  que  doit  produire  la 
senversion  des  crédits  des  ayants  part  laïques,  ni  la  dette  d'Amérique, 
non  encore  reconnue,  ni  quelques  autres  charges  dont  le  gouverner- 
aient croit  devoir  faire  l'objet  de  lois  particulières. 

Il  est  évident  qu'une  masse  aussi  considérable  de  dettes  dans  la- 
|uelle  figure  en  première  ligne  celle  du  3  pour  100,  intérieure  et 
ntérieure,  montant  à  2  milliards  982  millions  20,410  réaux,  et 
dans  laquelle  entre  en  grande  partie  la  dette  consolidée  du  5  et  du 
4  pour  100,  ^élevant  à  4  milliards  313  millions  325,080  réaui;  ne 
peut  être  l'objet  d'une  transaction  amiable  sans  subir  une  réduction, 
Boit  dans  le  capital,  soit  dans  les  intérêts,  soit  dans  l'un  et  l'autre  à  la 
Ibis,  proportionnellement  à  la  somme  qui  sera  affectée  au  règlement 
annuel. 

La  dette  du  3  pour  100,  la  seule  dont  les  intérêts  ont  toujoiirs  été 
payés,  jusqu'à  ce  moment,  devra-t-elle  être  soumise  h  la  réduction 
dont  il  s'agit?  Telle  est  la  première  question  qui  se  présente  et  qu'il  faut 
résoudre.  Le  gouvernement  a  pensé  que  la  dette  du  3  pour  100  devait 
être  respectée  et  qu'elle  ne  devait  subir  aucune  réduction,  et  cela 
pour  des  motifs  puissants.  Nul  doute  que  le  3  pour  100  ne  consti- 
tue aujourd'hui  une  dette  privilégiée,  et  qu'une  réduction  sur  son 
capital  ne  permit  de  faire  aux  autres  créanciers  de  l'Etat  de  plus 
grands  avantages;  mais  au-dessus  de  ces  considérations,  il  en  est  de 
plus  fortes,  de  plus  décisives,  aux  yeux  du  gouvernement,  et  ces 
Taisons  l'ont  décidé  à  proposer  qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte 
au  3  pour  100.  Dans  toutes  les  réformes  de  ce  genre,  on  doit  res^ 
pecter  la  possession  et  les  droits  acquis;  attaquer  la  situation  ac- 
tuelle des  détenteurs  de  cette  rente,  ce  serait  porter  la  perturbation 
dans  les  fortunes  ;  le  gouvernement  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de 
réviter. 

D'ailleurs,  ce  serait  un  mauvais  moyen  d'inaugurer  le  règlement 
et  d'inspirer  la  confiance,  que  de  commencer  par  tromper  une  at- 
tente légitime,  et  par  méconnaître  des  engagements  qui  vont  échoir, 
et  qui' ont  été  exécutés  jusqu'à  ce  moment. 

Excepte  le  3  pour  100,  le  gouvernement  est  d'avis  que  l'on  sou- 
mette à  une  réduction  toutes  les  autres  portions  de  la  dette  publique, 
et  il  regarde  comme  une  condition  essentielle  de  la  réalisation  du 
règlement,  que  les  différentes  catégories  de  créances  établies  jusqu'à 
ce  jour  soient  toutes  fondues  et  converties  en  une  seule  et  unique 
dette,  portant  intérêt  à  3  pour  100. 

La  réduction,  comme  il  a  été  dit,  peut  porter  sur  le  capital,  ou  sur 
les  intérêts,  ou,  même,  sur  Tun  et  sur  l'autre  à  la  fois;  c'est  pour  ces 
deux  moyens  combinés  que  le  gouvernement  s'est  décidé ,  attendu 
que ,   dans  le  premier  cas,  le  capital  serait  trop  réduit  par  rap^ 


160  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

port  à  rintérèt,  tandis  que,  dans  le  second,  ce  serait  rintérètipi 
serait  trop  faible  relativement  au  capital.  A  ce  motif  se  joint  la  rbh 
lution  qu*a  prise  le  gouvernement  de  proposer  que  la  Douvelle  rak 
soit  fixée  à  3  pour  100,  afin  de  réduire  à  Tunité  de  forme  toateib 
parties  de  la  dette  publique,  ce  qui  offre  un  incontestable  a?aotage. 

Si  Ton  convertit  en  dette  à  3  pour  100  toute  la  dette  existash, 
après  avoir  fixé  la  somme  applicable  au  payement  des  intérêts  di 
l'amortissement,  après  avoir  établi  le  chiffre  auquel  s*élè¥e  toute  h 
dette  à  convertir,  après  avoir  revu  tous  les  calculs  et  vérifié  tons  kl 
faits,  on  demeurera  convaincu  que  sur  la  dette  à  5  pour  100,  [ni 
intérieure  qu'extérieure,  abstraction  faite  des  intérêts  échos,  pool 
ne  s'occuper  que  du  capital  seulement,  il  est  inévitable  de  bin 
subir  une  réduction  de  66  et  2/3  pour  100,  c'est-à-dire  des  2/3.  U 
5  pour  100,  étant  réduit  en  3  pour  100,  à  ce  taux,  le  à  pour  tOO  u 
réduira  dans  la  même  proportion ,  en  considérant  son  capital  à  raiioi 
de  80  pour  100,  d'après  la  différence qu* il  y  a  entre  les  intérêts  i  5 
etTintérèt  à  4;  il  en  sera  de  même  des  autres  titres,  prenant  toi- 
jourspour  base  de  la  réduction  le  taux  admis  pour  le  5  pour  100,  qa 
est  le  plus  propre  à  servir  de  régulateur,  le  capital  de  chaque  deUe 
devant  toujours  être  réduit  des  deux  tiers  sur  leur  cours  moyen,  rela- 
tivement au  cours  du  5  pour  100.  La  justice  le  veut  ainsi,  à  cause ie 
la  différence  que  met  le  cours  entre  ces  diverses  valeurs.  Ce  moyen  i 
semblé  le  plus  équitable  au  gouvernement  espagnol;  il  est  le  plu 
exempt  d'inconvénients.  Tout  autre  mode  que  l'on  tenterait  d*établir 
pour  la  réduction ,  se  fondant,  soit  sur  l'origine  de  la  dette,  soitstf 
sa  nature,  soit  sur  toute  autre  circonstance ,  offrirait  de  sérieuses  dif- 
ficultés d'application.  On  lui  reprocherait  d'injustes  préférencesquip«>* 
teraient  le  trouble  dans  les  fortunes,  et  donneraient  prise  à  l'agiotage. 

Quant  à  l'époque  qu'il  convient  de  fixer  pour  le  cours  qui  dem 
servir  de  base  à  la  réduction ,  de  graves  raisons  ont  paru  devoir  biit 
choisir  le  cours  moyen  de  l'année  1849;  espace  de  temps  qui,  étant 
déjà  écoulé,  ne  donne  pas  ouverture  à  l'agiotage,  et  cependant  est  en- 
core assez  près  de  nous  pour  représenter  l'époque  actuelle,  et  pir 
conséquent  les  proportions  dans  lesquelles  le  5  pour  100  a  été  avec 
les  autres  valeurs ,  depuis  1831  jusqu'à  ce  jour. 

Le  gouvernement  a  dû  se  fixer  sur  le  taux  qu'il  a  indiqué,  pour  la 
conversion  en  3  pour  100  de  toutes  les  valeurs  de  la  dette  existante, 
avec  d'autant  plus  de  confiance  et  d'autant  moins  de  scrupule ,  que  la 
valeur  réelle  de  ces  effets  aujourd'hui ,  si  elle  no  représente  pas  les 
sommes  versées  par  les  premiers  créanciers,  représente  assurément  les 
sommes  versées  par  les  détenteurs  actuels.  Il  est  reconnu  que  le  nom- 
bre des  premiers  créanciers,  en  supposant  qu'il  en  existe  encore,  crt 
fortréduit,  et  il  est  incontestable  que,  même  en  faisantappcl  aux  princi- 
pesde  la  plus  rigoureuse  équité,  il  faudrait  toujours  prendre  pour  base 
la  somme  moyenne  du  déboursé  des  derniers  détenteurs,  en  leur  créant 
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bne  nouvelle  position.  Il  est  évident  qu'en  donnant  aux  détenteurs  du 
&  pour  100  un  intérêt  de  3  pour  100  sur  le  tiers  de  leur  capital,  on 
leur  donne  un  titre  qui,  après  la  conversion  de  toutes  les  dettes  en  une 
téule,  aura  une  valeur  bien  supérieure  h  celle  qu'a  eue  la  rente  espa- 
^olede  1831  h  1849,  surtout  quand  Teiactitude  dans  les  payements 
Aura  complètement  rétabli  le  crédit.  Le  projet  ministériel  consacre 
donc,  ou  à  peu  près,  le  fait  acquis  de  la  dépréciation  des  titres  espa- 
gnols, et  à  ce  point  de  vue  c'est  un  malheur;  mais,  à  ne  considérer 
Sue  la  réalité  des  choses,  il  ne  porte  préjudice  qu'à  la  spéculation,  et 
ne  ruine  aucune  espérance  sérieuse.  Son  point  de  départ  est  le  fait 
accompli,  mais  il  ouvre  l'avenir,  pour  atténuer  les  conséquences  du  pré- 
sent. La  Gazette  du  2  mai,  qui  tious  apporte  lin  nouveau  projet  d'or-* 
ganisation  de  la  dette  rédigé  par  la  Commission  nommée  dans  les 
Cortës,  adopte  les  mêmes  bases  d'opération  à  cet  égard.  Quant  à  l'op- 
JNwition  progressiste,  elle  se  montre  moins  généreuse  que  le  gouver- 
nement. Elle  pense  qu'on  donne  encore  trop  aux  créanciers  de  I  Etat,  et 
elle  présente  un  contre-projet,  d'dprës  lequel  la  dette  du  3  pour  100  est 
réduite  des  deux  tiers;  celle  du  5  pour  100  extérieur  et  intérieur,  et 
telle  du  4  pour  lUO,  ainsi  que  les  valeurs  consolidées,  sont  réduites 
des  trois  cinquièmes.  Ce  dernier  projet  réduit  même  des  deux  tiers  la 
dette  de  5  pour  100  à  papier,  et  la  dette  provisoire,  ainsi  que  celle 
des  rentes  viagères,  catégories  qui  sont  mieux  traitées  et  plus 
équitabicment,  selon  nous,  par  le  projet  du  19  avril. 

En  effet,  quelque  juste  qu'il  fût  d*adopter,  comme  base  de  con»- 
Tersion  des  différentes  dettes,  le  taux  du  5  pour  100,  les  rentes  via- 
^res  étant  spéciales,  doivent  être  soumises  à  des  tègles  spéciales.  Il 
est  encore  d'autres  dettes  pour  lesquelles  il  ne  serait  pas  juste  d'adopter 
lâ  base  du  5  pour  100,  et  d'autres  enfin  auxquelles  elle  serait  inappli- 
cable; la  dette  provisoire  est  dans  ce  cas.  La  division  de  cette  dette, 
suivant  son  origine  et  sa  nature,  en  celle  qui  vient  de  capitaux  avec 
intérêts  et  en  celle  pour  laquelle  il  n'avait  pas  été  stipulé  d'intérêts, 
assimilant  la  première  à  la  dette  courante,  et  la  seconde  à  la  dette 
sans  intérêts,  permet  d'opérer  sa  conversion  sans  avoir  recours  au  taux 
du  cours,  taux  d'autant  plus  incertain,  relativement  aux  dettes  de 
cette  espèce,  qu'elles  sont  d'origines  différentes  et  accompagnées 
de  circonstances  diverses.  Telles  sont  les  parties  de  la  dette  qui  con- 
sistent en  capitaux  dont  le  gouvernement  s'est  vu  forcé  de  s'emparer 
|Mir  l'effet  des  circonstances  désastreuses  où  il  se  trouvait,  capitaux  pro- 
tenant  de  Tonds  venus  de  l'Amérique,  de  cautionnements,  de  dépôts, 
des  sels,  des  tabacs,  etc.  Ces  divers  litres  doivent  au  moins  être  ran- 
gés dans  la  catégorie  des  bons  non  consolidés,  et  ils  peuvent  être  con- 
Tertis  au  même  taux;  ils  ont  plus  de  droit  à  la  faveur,  et  ils  se  produi- 
sent comme  une  représentation  de  la  propriété  conBsquée. 

Il  faut  mettre  dansuno  secondeclasse  à  part,  également  insusceptible 
d'appréciation  rigoureuse  et  actuelle,  faute  de  com  eotinti,  Ik  dette 
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émise  à  Paris  en  1831,  sous  le  tilrc  de  ancienne  différée,  convertissa- 
ble  en  rente  à  3  pour  100  par  quarantième,  dans  l*espace  de  quarante 
ans,  et  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  la  loi  de  conversion  de  1834.  Les 
conditions  et  la  catégorie  de  cette  dette,  qui  devait  être  convertie  eo 
rente  consolidée  à  3  pour  100  dans  cette  longue  période,  l'assimilent 
à  la  dette  passive  qui,  d'après  la  loi  de  1834,  devait  passer  à  la  classe 
active  à  mesure  que  celle-ci  s'amortirait,  et  la  rangent  dans  la  mèaie 
classe  ;  on  la  comprendra  donc,  pour  la  conversion  à  laquelle  elle  a 
droit,  dans  la  dette  passive. 

Comme  il  s'agissait  de  faire  un  règlement  général  de  la  dette,  le 
gouvernement  a  cru  qu*il  était  de  son  devoir  de  proposer,  outre  la  re- 
connaissance de  la  délie  différée  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'admis- 
sion, dans  la  nouvelle  conversion,  des  certificats,  des  coupons  et  des 
bons  de  prime  des  anciens  emprunts  qui,  appelés  par  la  loi  de  1834, 
n'ont  pas  été  présentés  dans  les  délais  Giés  par  cette  loi,  de  même  qœ 
les  arrêtés  de  compte  des  anciens  emprunts.  En  ce  point,  le  gouver- 
nement espagnol  fait  preuve  d'une  bonne  foi  à  laquelle  tout  le  monJe 
doit  rendre  hommage. 

Beaucoup  d'autres  questions  secondaires  se  lient  au  règlement  dont 
il  s'agit,  telles  que  la  concession  de  nouveaux  délais  pour  la  liquidation 
de  la  dette  intérieure,  la  reconnaissance  de  celle  d'outre-mer,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  convient  de  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  Tindcmnité 
des  titulaires  des  offices  aliénés  de  la  couronne,  reconnus  créanciers  de 
l'Etat  par  un  décret  des  Certes.  Il  y  a  divers  autres  points  analogues  à 
décider;  mais  le  gouvernement  a  pensé  que,  toutes  ces  questions 
exigeant  une  étude  spéciale,  il  fallait  les  réserver  pour  un  projet  de 
loi  ultérieur. 

Afin  de  justifier  l'exactitude  de  ses  prévisions  et  de  montrer  les 
chances  de  succès  qu'offre  le  règlement  qu'il  propose,  le  gouverne- 
ment espagnol  soumet  à  l'examen  des  Certes  l'état  approximatif  de  la 
dette  existante,  prenant  le  montant  du  5  pour  100  au  pair,  celui  du 
4  pour  100  pour  les  quatre  cinquièmes,  et  réduisant  celui  des  autres 
classes  d'après  les  bases  déjà  indiquées,  toujours  relativement  au  taux 
du  5  pour  100,  cours  moyen  de  1849.  Nous  regrettons  de  ne  pou- 
voir reproduire  ici  le  tableau  curieux  qui  contient  le  cours  moyen  des 
différentes  valeurs  espagnoles  pendant  la  période  de  1831  à  1849,  et 
le  détail  des  cours  spéciaux,  de  1840  à  1849. 

Le  capital  de  toute  la  dette  converlissable^  après  avoir  fait  les  ré- 
ductions proposées,  mais  sans  y  comprendre  les  intérêts  du  5  et 
du  4  pour  100  pour  Tan  1850,  intérêts  que  Ton  considère  comme 
compensés  par  Tamortissement  qui  aura  lieu  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née; le  capital  de  toute  la  dette  s'élève  à  la  somme  de  7  milliards, 
876  millions,  154  mille,  211  réaux.  Cette  somme,  réduite  à  33  un 
tiers  pour  100,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  réduite  des  deux  tiers, 
ne  s'élèvera  plus  qu  à  2  milliards,  625  millions,  384  mille^  737  réaux. 
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dont  les  intérêts  annuels  à  3  pour  100  monteront  à  78  millions, 
761  mille,  542  réaux.  En  aflectant,  pour  faire  face  aux  obligations 
imposées  par  le  nouveau  règlement,  la  somme  de  80  millions,  il 
restera  donc  quelques  fonds  disponibles. 

Cet  excédant,  peu  important  d'abord  si  toute  la  dette  appelée  à 
la  conversion  s'y  présente ,  plus  considérable  dès  le  principe  si  toute 
la  dette  ne  se  présente  pas  immédiatement,  mais  qui,  dans  tous  les 
cas,  s'accroîtra  progressivement,  aura,  suivant  le  gouvernement  espa- 
gnol, un  emploi  tout  naturel,  et  très-avantageux  pour  les  créanciers; 
c'est  Tamorlissement  sur  lequel  le  gouvernement  compte  pour  affer- 
mir le  crédit,  et  pour  améliorer  la  condition  respective  des  créan- 
ciers et  de  l'Etat.  Nous  applaudissons  à  cette  pensée,  qui  nous  parait 
excellente,  mais  nous  regrettons  qu'une  aussi  faible  part  soit  donnée, 
dans  le  projet  de  loi,  à  cet  élément  essentiel,  quoi  qu'on  en  dise,  de 
toute  dette  publique  bien  constituée. 

Le  gouvernement  espagnol  croit  que  le  règlement,  tel  qu'il  le  con- 
çoit, doit  renfermer  deux  autres  clauses  qu'il  regarde  comme  tout 
aussi  essentielles  ;  la  première  est  l'élection  de  domicile  à  Madrid,  pour 
le  payement  des  intérêtsdu  nouveau  3  pour  100,  qui,  par  cette  mesure, 
acquerra  le  caraclèrcexclusifde  dette  tn(^ri>tir«.  Presque  tous  les  États 
souverains  attachent  de  l'importance  h  ce  que  leur  dette  soit  purement 
nationale  ,  et  ils  n'en  reconnaissent  pas  d'autres.  Pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  de  même  de  la  dette  espagnole?  De  puissantes  raisons  de 
convenance  publique  l'exigent.  De  ce  que  la  dette  est  intérieure,  il 
résulte  de  grandes  économies  pour  le  Trésor,  telles  que  celle  du  chan- 
ge, de  la  commission,  et  de  tous  les  autres  frais  qu'entraîne  l'envoi  de 
fonds  à  l'étranger,  pour  le  payement  des  semestres;  cette  mesure 
attire  d'ailleurs  les  capitaux  dans  le  pays  ,  et  leur  placement  dans  les 
fonds  publics  apporte  des  richesses  qui  seraient  stériles  pour  la  na- 
tion si  elles  étaient  portées  à  l'étranger.  Telles  sont  les  raisons  ex- 
posées par  le  ministre;  elles  sont  spécieuses,  mais  nous  craignons 
qu'elles  ne  cachent  un  péril  pour  le  crédit.  La  dette  publique  peut  être 
nationale  et  inlirieure,  sans  qu'on  exige  une  élection  de  domicile. 
Ces  anciennes  barrières  des  nationalités  sont  un  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  prospérité  financière  ;  et,  de  notre  temps,  les  peuples 
chez  qui  le  crédit  public  a  fait  le  plus  de  progrès,  ont  dû  y  renoncer. 
L'élection  de  domicile  peut  être  une  source  de  difficultés,  et  le  cré- 
dit est  antipathique  avec  les  difficultés.  Nous  livrons  ces  réflexions  à 
la  sagesse  du  gouvernement  espagnol. 

Une  seconde  clause  indiquée ,  c'est  que  la  conversion  sera  vo- 
lontaire de  la  part  des  créanciers.  Quelque  convaincu  que  soit  le 
gouvernement  des  avantages  positifs  qu'offre  le  règlement  qu'il 
propose;  quelque  arrêtée  que  soit  son  opinion,  que  tout  autre 
règlement  serait  impossible  si  on  voulait  loyalement  l'exécuter  ; 
cependant .  comme  il  s*agit  de  réduire  dans  une  forte  proportion  les 
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tâpitaox  et  tés  intérêts  de  ta  dette,  il  neserait  pas  juste,  à  son  avis,  d^iin* 
jioser  violemment  aux  créanciers  une  situation  que,  dans  leur  intérêt  Jls 
éroiraient  devoir  refuser.  La  conversion  forcée  serait  une  itaésut^  qUè 
Ton  pourrait  qualifier  de  banqueroute,  tandis  que  si  elle  est  vbion-^ 
taire  de  la  part  des  créanciers ,  elle  a  le  caractère  d'une  Véritable 
bhnsactiori  entre  eux  et  l'Etat,  fondée  sur  l'absolue  impossibilité  de 
(Être  autrement  droit  à  leurs  titres  et  à  leurs  réclamations.  Cette  ré- 
sëirve  de  liberté  donne  au  projet  espagnol  un  caractère  qui  lai  est  propre 
^ï  dui  maintient  pour  lui  Tlionneur  de  la  position,  mais  il  est  bien 
évident  ({u'aucun  créancier  n'hésitera  à  souscrire  aui  oonditiotis 
4tti  lui  sont  offertes. 

Après  avoir  ainsi  posé  les  basesdu  règlement  et  fait  connaître  les  résnU 
tàts  ^u*on  peut  eu  attendre,  il  restait  à  soumettre  aux  Certes  les  tnojehi 
élir  lesquels  le  gouvernement  compte  pour  satisfaire  rëligieusedietit 
aux  nouvelles  obligations  que  le  projet  imposerait  à  la  natiota  es- 

fmgnole  et  pour  donner  aux  créanciers  Tassurancë  de  l'exactitude  avec 
hquelle  seront  exécutés  les  engagements  pris  envers  eux,  résultat 
qu'il  sera  facile  d'atteindre,  si  Ton  applique  scrupuleusement  et  ton* 
jours  tes  80  millions  annuels,  d'abord  au  payement  des  intérêts  dit  3 
pour  100,  et  l'excédant  à  l'amortissement. 

Le  gouvernement  propose  d'appliquer  à  cette  destination  :  1  ®  le 
montant  des  rescriptions  métalliques  consenties  par  les  acquéreurs  des 
biens  du  clergé  séculier,  dont  on  n'aurait  pas  disposé  jusqu'à  ce  jour, 
libérées  qu'elles  soient  des  obligations  dont  elles  pourraient  être  gre- 
vées. Elles  s'élèvent  à  la  somme  de  14  millions  par  an  jusqu'à  1861, 
à  la  somme  de  13  millions  pour  1862  et  de  7  millions  pour  1863,  et 
A  une  somme  moindre  jusqu'à  1868.  Or,  après  avoir  donné  en  paye- 
ment à  la  banque  espagnole  de  San  Fernando  les  rescriptions  i  échoir 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  courante,  et  en  garantie,  à  la  caisse  des 
émissions  de  cette  même  banque,  les  deux  tiers  de  celles  qui  devront 
échoir  en  1851,  il  reste  un  tiers  de  celles  à  échoir  en  1851  et  toutes 
celles  à  échoir  pour  les  années  subséquentes,  que  Ton  pourra  appli- 
quer à  la  destination  dont  il  s'agit; 

2"*  Le  produit  des  ventes  successives  des  biens  nationaux  de  toute 
espèce  ,  y  compris  les  sommes  à  recevoir  provenant  des  ventes  déjà 
faites.  Les  prix  de  ventes  qui  sont  en  ce  moment  payables  en  papier 
seront  désormais  payables  en  numéraire,  et  en  vingt  annuités,  si  le 
projet  que  présente  le  gouvernement  est  adopté.  Le  ministre  porte  à 
260  millions  de  réaux  la  valeur  capitalisée  des  biens  provenant  des 
communautés  d'hommes,  des  communes,  des  corporations,  de  l'inquisi- 
tion ,  des  expropriations  forcées  ,  biens  dont  la  vente  est  ordonnée  et 
t'effectue  conformément  aux  lois  en  vigueur.  En  les  rendant  payables 
êto  numéraire,  et  en  vingt  annuités,  les  dix  premières  à  raison  de  6 

rur  100  de  la  valeur,  pour  activer  les  rentrées,  et  les  dix  dernières 
riiflon  de  4  pour  100  «  on  ne  croit  pas  trop  se  flatter,  en  espérant  de 
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tripler  et  même  de  quadrupler  la  valeur  qu'on  en  pourra  tirer,  et  l'on 
se  promet,  par  ce  moyen,  une  ressource  annuelle  de  30  a  40  millions, 
pendant  un  bon  nombre  d'années.  Si  l'Espagne  demeure  paisible,  et 
si  son  administration  continue  a  être  éclairée,  cette  espérance  est 
bien  calculée;  sinon,  elle  peut  tourner  en  illusion. 

3*  Les  fonds  provenant  du  payement  du  prix  des  immeubles  na- 
tionaux de  menue  valeur,  qui  s'effectue  maintenant  en  argent,  au  taux 
du  papier,  et  qui  pourraient  s*accroitre  en  raison  des  avantages  que 
produirait  la  faculté  que  Ton  donnerait  aux  acquéreurs  des  immeubles 
d'une  plus  grande  valeur  de  se  libérer  aussi  en  argent.  Ces  deux 
moyens  n'en  font  qu'un.  Si  l'on  accorde  aux  acheteurs  la  faculté  de 
payer  en  argent  ce  qu'ils  payent  aujourd'hui  en  papier;  si  l'on  fixe, 
pour  la  réduction  du  papier  en  numéraire,  un  taux  qui  ,  sans  être 
onéreux  à  l'État,  leur  offre  quelques  bénéfices  ,  en  leur  assurant  l'é- 
ventualité d'une  hausse  dans  le  prix  des  effets  qu'ils  souscriront,  il 
est  probable  que  la  plus  grande  partie,  si  ce  n'est  la  totalité  des  paye- 
ments qui  se  feront  dans  la  .suite,  s'efrectuen)nt  en  argent. 

D'après  l'état  fourni  à  l'appui  du  projet,  la  somme  due  en  papier, 
à  5  et  4  pour  100,  dépasse  700  millions;  celle  qui  est  due  sans  in- 
térêts approche  de  500  millions,  et  l'on  peut  calculer,  approximative- 
ment, qu'elle  excédera  d'une  égale  somme  le  papier  de  la  première 
classe,  et  de  300  millions  celui  de  la  seconde,  dont  la  remise  doit  se 
faire  de  1851  à  1858.  Il  est  bon  d'observer  que  les  plus  fortes 
échéances  sont  de  1851  à  1854.  D'après  ces  données,  on  peut  croire, 
sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  mesure  dont  il  s'agit  produira,  dans 
les  quatre  premières  années,  une  somme  qui  ne  sera  pas  au-dessous 
de  20  millions  par  an,  les  rentrées  des  années  suivantes  étant  de  peu 
d'importance. 

Des  trois  moyens  indiqués  ci-dessus,  qui  produiront  annuellement 
et  pendant  quelques  années  une  somme  que,  sans  crainte  de  commet- 
tre de  graves  erreurs,  l'on  croit  pouvoir  porter  approximativement  à 
60  millions,  le  premier  ne  causera  aucune  diminution  dans  les  ren- 
trées naturelles  du  Trésor,  si  ce  n'est  en  ce  qui  est  relatif  à  1851  ;  le 
second  pourra  causer  une  diminution,  mais  elle  ne  dépassera  guère 
4  millions;  et  le  troisième  n'en  produira  aucune,  puisqu'il  n'est  pas 
porté  actuellement  au  budget  des  recettes,  ni  comme  argent,  ni 
comme  papier  reçu  en  payement  des  biens  nationaux,  parce  que  ces 
sommes  sont  spécialement  destinées  à  l'amortissement. 

Hais  les  moyens  que  nous  venons  d'indiquer  ne  pourront  proba- 
blement pas  être  mis  en  pratique  dans  leur  totalité  pendant  la  première 
année;  aussi  faudra-t-il,  pendant  cette  première  année,  et  peut-être 
pendant  une  partie  de  la  suivante,  obtenir  une  autre  ressource  au  prix 
de  quelque  sacrifice  passager.  Cette  éventualité  est  prévue,  c'est  au 
gouvernement  et  aux  Cortèsa  y  parer,  car  il  est  bien  important  que  le 
moment  initial  de  Texécution  ne  soit  pasiemomentd'une  déception.  Nul 
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doute  qa*il  ne  soit  facile  de  s'assurer  une  somme  de  60  millions,  piatAt 
plus  que  moins,  applicable  au  payement  des  intérètset  à  ramortissenieDt 
delà  nouvelle  dette.  De  la  fidélité  d'exécution  de  ce  premierengageroent 
fteut  dépendre  l'avenir  du  crédit  espagnol.  Quant  au  solde  de  la  somma 
totale,  on  ne  saurait  taxer  de  chimère,  l'assurance  que  le  gouverne- 
ment manifeste  de  trouver,  à  Taide  d'économies  possibles  et  de  l'aug- 
mentation naturelle  des  rentes,  les  20  millions  nécessaires  pour  par- 
faire les  80  millions  dont  on  aura  besoin  pour  faire  honneur  aux 
obligations  de  l'Etat,  tant  dans  cette  année  que  dans  les  suivantes. 

Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  désirant  marcher  d'un  pas  ferme 
et  résolu  dans  la  voie  actuellement  ouverte,  et  donner  ainsi  la  pins 
complète  sécurité  aux  créanciers,  se  réserve  de  proposer,  en  temps  op* 
portun,  d'autres  mesures  efficaces  qui  procureront,  s'il  en  est  besoin^ 
de  nouvelles  recettes,  lesquelles,  sans  diminuer  les  ressources  ordi- 
naires du  budget,  fourniront  h  elles  seules  les  moyens  de  satisfaire  à 
toutes  les  exigences  éventuelles  de  la  situation. 

Telle  est  la  pensée  du  gouvernement,*  tel  est  le  plan  qu'il  soumet 
h  la  représentation  nationale,  relativement  à  l'importante  affaire  du 
règlement  de  la  dette  publique.  Favorablement  accueilli  par  la  ma- 
jorité des  Certes,  ce  plan  a  toute  chance  de  succès. 

I^intenant,  les  créanciers  trouveront-ils  ce  règlement  aussi  avan- 
tageux que  le  gouvernement?  leur  parattra-t-il  aussi  favorable  qu'il 
Îouvait  l'être  à  leurs  intérêts,  dans  les  circonstances  ouse  trouve  le  pays 
'Espagne?  Penseront-ils  qu'on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire 
peureux?  Si  le  projet  produisait  sur  leur  esprit  une  autre  impres- 
sion que  la  nêtre,  il  faudrait  Icurdire  qu'ils  nourrissent  une  bien  triste 
illusion.  Tout  autre  règlement,  dans  lequel  on  leur  promettrait  plus 
qu'on  ne  leur  promet  dans  celui-ci,  ne  leur  donnerait  que  des  espé- 
rances trompeuses,  et  l'expérience  ne  tarderait  pas  a  le  prouver.  Le  rè- 
glement, d'ailleurs,  est  en  rapport  avec  l'état  de  dépréciation  dans 
lequel  se  trouvent  aujourd'hui  les  fonds  espagnols  dans  le  commerce. 
Il  est  certain  que  si  la  situation  des  choses  était  autre,  si  le  gouver- 
nement était  en  mesure  de  faire  un  appel  facile  au  crédit,  il  pourrait 
offrir  des  conditions  meilleures  aux  créanciers  ;  mais  si  l'avilissement  du 
eours  des  effets  espagnols  nuit  aux  créanciers,  il  nuit  tout  autant  et  même 
plus  à  la  nation ,  qui  se  voit  condamnée  à  faire  au  crédit  de  grands  sacrifi- 
ces sans  en  tirer  aucun  bénéfice,  au  moins  dans  le  moment.  Il  est  vrai 
que  l'intérêt  de  l'avenir  est  immense,  mais  il  faudra  une  longue 
exactitude  dans  le  service  de  Iq  rente,  pour  faire  oublier  les  malheurs 
des  années  écoulées.  D'ailleurs,  l'Espagne  n'est  pas  la  seule  nation 
qui,  quand  il  s'est  agi  de  régler  sa  dette,  ait  suivi  le  système  que  pro- 
pose le  gouvernement.  D'autres  nations  de  l'Europe,  placées  dans  des 
eirçonstauces  semblables,  ont  donné  un  exemple  semblable,  ne  balan- 
çant pas  à  diqiinuer  la  masse  du  passif,  soit  en  réduisant  le  capi- 
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tâl,  soit  en  diminuant  le  taux  de  l'intérêt.  L'Angleterre  elle-même 
a  eu  plus  d'une  fois  recours  à  ce  moyen  extrême. 

Quelque  respect  qu'on  professe  pour  les  droits  des  créanciers  de  U 
dette  publique,  il  a  fallu,  dans  tous  les  temps,  tenir  compte  de  la  si- 
tuation Fmancière  des  Etats,  et  de  la  nécessité  de  mettre  en  rapport 
les  charges  dont  on  grevait  le  Trésor  avec  les  ressources  dont  il  pouvait 
disposer.  Le  ministère  espère  que  la  nation  espagnole,  agitée  par  tant 
de  révolutions,  déchirée  par  une  guerre  civile  aussi  longue  que  rui- 
neuse, ne  sera  pas  blâmée  pour  avoir  fait  ce  que  tant  d'autres  ont  fait, 
dans  une  position  peut-être  moins  défavorable  que  la  sienne.  Ces  na- 
tions, dit  I  exposé  des  motifs,  ont,  dans  leur  temps,  comme  l'Espagne 
aujourd'hui,  reconnu  qu'il  est,  en  cette  matière,  un  principe  iropres- 
criptible  dont  on  ne  peut  s'écarter,  et  devant  lequel  toutes  les  antrM 
considérations  disparaissent;  c'est  qu'on  ne  peut  pas  exiger  plus,  qu'on 
ne  doit  pas  faire  mieux  que  ce  qui  est  possible. 

Telles  sont  les  vues  et  les  raisons  qui  ont  guidé  le  gouvernement 
dans  la  rédaction  du  projet  qui  doit  être  immédiatement  présenté  aai 
Cortès.  Déjà  les  journaux  du  2  et  du  3  mai  nous  annoncent  qu'une 
Commission,  choisie  par  la  Chambre,  a  fait  un  rapport  favorable  et 
proposé  des  amendements  qui  s'écartent  peu  de  la  pensée  du  gon« 
veniement;  mais,  comme  nous  l'avons  énoncé,  l'opposition  a  rédigé 
un  contre-projet,  dans  lequel  certains  créanciers  de  l'Etat  sont  beaucoup 
plusmaltroités,  et  dont  nous  avons  déjà  dit  quelques  mots.  Ce  contre- 
projet  réduit  le  3  pour  100,  qui  est  respecté  par  le  projet  du  gouver- 
nement ;  il  atteint  aussi  une  catégorie  de  créanciers  qui  a  droit  à  la 
faveur  publique.  La  probité  espagnole  ne  l'adoptera  point.  Le  projet 
du  gouvernement  s'arrête  à  la  limite  de  la  nécessité;  il  est  bien  plus 
conforme  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'Espagne,  quoiqu'il  impose 
au  pays  de  plus  grands  sacriGces.  Ch.  GIRAUD, 

Membre  de  rioHilaL 

Voici  le  texte  de  la  loi  présentée  par  le  gouvernement  : 

Projet  de  loi. 

AIT.  i'^  Toutes  les  créances  coatre  TEtât,  quelle  que  soit  leur  catégorie  actudlei 
et  la  dette  publique  à  laquelle  elles  appartieunent,  seront  converties  en  rentes  à  3  pour 
1<K),  en  échange  de  leurs  anciens  titres.  Les  créanciers  recevront  des  titres  au  por- 
teur ou  des  inscriptions  transmissibles  à  leur  volonté. 

Sont  exceptées  les  dettes  provenant  de  traités  avec  les  puissances  étrangères»  1m* 
qu^elles  ne  sont  pas  l'objet  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Est  aussi  exceptée  la  dette  du  5  pour  iOO  extérieure  et  intérieure  qui  a  été  créée 
ou  pourrait  être  créée  conformément  aux  lois  en  vigueur,  et  qui  conservera  sa  si- 
tuation pn'sentc,  sans  qu'il  puisse  y  être  apporté  de  changement. 

Art.  â.  Lu  conversion  sVflectucra  au  taux  de  33  i/3  pour  iOO,  ou  en  d^autrti 
tenuca,  le  capital  de  la  dette  convertisiable  sera  réduit  des  deux  tiert  ;  cette  réductioa 
aura  lieu  daas  U  forme  suivaole  : 
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Le  capital  de  la  dette  active  étrangère,  et  celui  de  la  dette  îatérîeare  du  5  pi« 
100,  sera  pris  pour  toute  sa  valeur  nominale. 

Le  capital  de  la  dette  du  4  pour  100,  les  bons  consolidés  y  compris,  seront  |rii 
pour  les  4/S,  c'est-à-dire  80  pour  100,  en  partant  de  la  dilTéreiice  quM  y  tteiki 
intérêts  de  4  pour  100  h  5  pour  100. 

Le  capital  des  coupons  échus,  mais  non  payés  ni  capitalisés  de  la  dette  letifi  ë 
de  celle  du  4  et  du  5  pour  100  intérieur,  celui  de  la  dette  courante,  avec  îolMà 
papier  au  5  pour  100,  les  bons  non  consolidés,  la  dette  passive  étrangère  etedi 
sans  intérêts,  se  prendront  au  taux  calculé  d'après  leur  valeur  respective  et  rditiit 
à  celle  du  5  pour  100,  et  suivant  la  moyenne  du  prix  auquel  les  unes  et  les  autres  «- 
ront  été  cotées  en  1849. 

La  dette  provisionnelle  sera  divisée  pour  sa  conversion  en  deux  catégories  :  oh 
qui  provient  de  capitaux  portant  intérêts,  et  celle  qui  a  une  autre  origine.  Lap» 
mière  sera  convertie  comme  dette  courante,  avec  intérêts  à  papier;  le  taux  de  oêê 
conversion  baissera  ou  haussera  suivant  que  les  intérêts  de  cette  dette  seront  an-d» 
sus  ou  au-dessous  du  5  pour  100.  La  seconde  sera  convertie  comme  les 
consolidés,  les  cautionnements,  les  dépôts,  les  sels,  les  tabacs ,  les  sommes 
de  TÂmérique,  ou  autres  dont  le  gouvernement  s'est  emparé  sans  titre.  Le  ittto 
sera  converti  comme  délies  sans  intérêts,  et  il  en  sera  de  même  des  intérâti  tm 
liquidés  de  la  dette  courante,  des  impositions  viagères  et  de  la  dette  provisioaMle 
provenant  de  capitaux  avec  intérêts. 

Les  rentes  viagères  se  capitaliseront  à  3  pour  100,  et  ce  capital  sera  oonsidéréel 
converti  comme  celui  du  5  pour  100.  Mais,  au  lieu  d^inscriptions  au  titre  de  ram 
perpétuelles,  on  donnera  des  obligations  payables  la  vie  durant  du  possesseur. 

Art.  3.  Les  intérêts  dus  par  l'Etat,  encore  en  liquidation,  continueront  à  éfee 
payés  dans  les  classes  de  dettes  auxquelles  ils  appartiennent,  conformément  an  ii|^ 
ment  en  vigueur;  et  les  nouvelles  valeurs  seront  de  même  convertissables,  ikft- 
lonté  de  leurs  détenteurs,  en  rentes  du  nouveau  3  pour  400,  suivant  leur  dnR|lt 
d'après  les  règles  établies  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  Seront  admis  à  opter  pour  la  nouvelle  conversion  les  porteurs  de  ecili- 
ficats  de  l'ancienne  dette  différée^  contractée  à  Paris  en  1831  «  et  dont  le  capital  ci 
considéré  comme  dette  passive. 

Art.  5.  Pourront  également  être  admis  à  la  conversion  en  nouvelle  reste  do 
3  pour  100  les  titres  de  Tancienne  dette  étrangère  du  «S  pour  100  qui  D*ont  pas  été 
convertis  en  vertu  de  la  loi  de  1834,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  présentés  dasi  lei 
délais  fixés. 

Cette  dette  sera  considérée  pour  les  deux  tiers  de  sa  valeur  représentative  eoiMK 
dette  active,  et  pour  l'autre  tiers  comme  dette  passive. 

Art.  0.  Pour  la  même  raison,  seront  admis  à  la  conversion  les  capitaux  de  Vnr 
cieniie  dette  étraugùreù  3  pour  100,  dont  les  titres  n'ont  pas  été  présentés  dans  la 
délais;  ils  sont  considérés  pour  les  deux  tiers  comme  dette  active,  et  pour  un  tien 
comme  detle  passive  ;  ces  capitaux  seront  préalablement  réduits  de  deux  cinquièflWf i 
diflërence  de  l'intérêt  de  3  pour  100  à  5  pour  100. 

Art.  7.  Seront  aussi  admis  ù  la  conversion,  et  considérés  pour  deux  fiers  eonme 
dette  active  et  un  tiers  comme  dette  passive,  les  coupons  échus  jusqu^à  ooveoibre 
1833  et  les  billets  de  prime  qui  n'auront  pas  été  présentés  à  conversion  en  temps  tttfle. 

Art.  8.  La  conversion  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les  créanciers. 

Art.  9.  Les  intérêts  de  la  nouvelle  rente  3  0/0  seront  payés  par  semestres,  doit 
les  échéances  seront  le  30  juin  et  le  30  décembre  de  chaque  année,  et  le  payenest 
aura  lieu  forcément  en  Espagne. 

Art.  10.  La  conversion  commencera  dès  le  1*^  janvier  1851.  L<»s  pouveaux  ioléréti 
courront  à  partir  de  ce  jour  |M>ur  ceux  qui  se  présenteront  à  la  conversion  avant  le 
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1^  Juillet  de  ladite  année  ;  ceux  qui  se  présenteront  postérieuremenl  n'auront  droit 
qa^aiix  intérêts  du  semestre  qui  suivra  Tépoque  de  leur  conversion. 

Art.  il.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  créer,  en  outre  de  la  rente  du  nouvean 
3  0, 0  résultant  de  la  conversion,  des  rentes  qui  seraient  reconnues  indispensables 
pour  satisfaireaux  obligations  lîgales  qui  lui  sont  imposées  par  la  conversion  dei854, 
et  qui  seraient  en  souffrance.  U  devra  Dure  connaître  auxGortès  l'usage  qu'il  aura  fait 
de  cette  autorisation. 

Abt.  12.  Le  gouvernement  est  également  autorisé,  toujours  à  la  condition 
d*ea  rendre  compte  aiix  Certes,  à  transiger  sur  les  comptes  des  anciens  emprunts  qui 
sont  encore  en  litige,  aux  conditions  qui  lui  paraîtront  les  plus  équitables  et  les  pliis 
STaotageuses  pour  l'Etat. 

Art.  i5.  Pour  la  satisfaction  des  créanciers,  le  gouvernement  fera  publier  pério- 
diquement,  dans  la  Gazette  de  Madrid^  le  résultat  des  conversions,  le  nombre  des 
iMVMttX  tûtes  qui  auront  élé  émis  et  leur  montant. 

Art.  14.  Sur  la  somme  actuellement  destinée  à  la  dette  qui  est  en  pleine  jouissance 
delee  intérêts,  et  l'accroissement  que  devra  subir  cette  somme,  par  Tapplication  des 
lispositions  en  vigueur,  il  sera  porté  au  budget  général  de  l'Etat  une  somme  de  80 
niflioDS  pour  le  payement  des  intérêts  et  l'amortissement  de  la  nouvelle  rétateà  tO/b  ; 
Miit  ce  qui  restera  des  80  millions,  après  avoir  payé  les  intérêts,  devant  être  consacré  à 
riilionissement. 

Art.  15.  La  faculté  dont  jouissent  maintenant  les  acquéreurs  de  biens  nationaui 
le  s'acquitter,  dans  certains  cas,  en  argent  au  lieu  de  papier,  s'étend  à  tous  les  cas. 
Heomatis  tous  sont  autorisés  à  payer  leiurs  termes  échus  et  à  échoir  en  papier  ou  en 
nyeot* 

Drds  le  premier  cas,  ils  pourront  le  faire  en  valeurs  ayant  cours  actuellement,  ou  en 
lilres  du  nouveau  5  0/0,  qui  sera  admis  avec  une  augmentation  de  valeur  é^e  àla 
riddction  qu'il  aurait  subie  pour  sa  conversion. 

fiàns  le  second  cas ,  ils  donneront  en  argent  le  prix  de  la  valeuf  eflMive  du  pa- 
pier, suivant  le  tauxoik  il  sera  coté  à  l'époque  du  payement,  ou  le  prix  de  la  moyenne 
lu  taux  auquel  ce  papier  aura  été  coté  dans  l'espace  de  1845  à  1849,  à  leur  choix. 

Art.  16.  a  l'avenir,  toutes  les  ventes  de  biens  nationaux  qui  auront  lieu  d*après 
les  lois  en  vigueur,  seront  faites  moyennant  un  prix  stipulé  payable  en  argent.  Le 
|irix  sera  payé  en  vingt  annuités,  à  raison  de  6  0/0  de  la  valeur  pendant  les  dix  pre- 
nières  années,  et 4  0/0  pendant  les  dix  dernières. 

Art.  17.  Le  produit  métallique  des  ventes  de  biens  nationaux  qui  seront  faites 
MiDrormémeot  aux  dispositions  des  articles  précédents,  ainsi  que  le  montant  des  obli- 
jetions  ou  du  numéraire  donné  par  les  acheteurs  des  biens  du  clergé  séculier,  dont 
>n  n'a  pas  encore  disposé,  seront  spécialement  affectés  au  payement  des  intérêts  et  à 
'amortissement  du  nouveau  3  0/0,  et  formeront  partie  de  la  somme  annuelle  de  80 
nillions,  qui  doit  être  portée  au  budget  pour  cet  effet,  conformément  aux  dispositions 
k  l'article  14. 

Art.  18.  A  l'avenir  tout  ce  qui  restera,  après  avoir  satisfait.aux  charges  du  budget, 
lera  chaque  année  appliqué  à  l'amortissement  de  la  dette. 

Art.  19.  La  dette  d'outre-mer,  les  créances  des  possesseurs  d'offices  qui  ont  été 
ilîéoés,  celles  provenant  de  capitalisations,  et  toutes  celles  dont  la  reconnaissance  est 
»tare  en  litige  seront  Tobjet  d'une  loi  spéciale,  que  le  gouvernement  soumettra  aux 
lélibérations  des  Certes  en  temps  opportun. 
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A  MM.  LES  PROTECTIONNISTES 


DU 


CONSEIL  GÉNÉRAL  DES   MANUFACTURES. 


Messieurs  les  protectionnistes,  causons  un  moment  avec  modéntM 
et  de  bonne  amitié. 

Vous  ne  voulez  pas  que  l'économie  politique  croie  et  enseigne  le  fi- 
bre échange. 

C'est  comme  si  vous  disiez  :  Nous  ne  voulons  pas  que  réooDOoie 
politique  s'occupe  de  société,  d'échange^  de  valeur,  de  droit,  de jbh 
tice,  de  propriété.  Nous  ne  reconnaissons  quedeui  principes,  l'oppRi- 
sion  et  la  spoliation. 

Vous  est-il  possible  de  concevoir  l'économie  politique  sans  sociélé? 
la  société  sans  échanges?  l'échange  sans  un  rapport  d'appréciatioD  ea- 
tre  les  deux  objets  ou  les  deux  services  échangés?  Vous  est-il  possible 
de  concevoir  ce  rapport,  nommé  valeur^  autrement  que  comme  rted* 
tant  du  libre  consentement  des  échangistes?  Pouvez-vons  concetoir 
qu'un  produit  en  vaul  un  autre  si,  dans  le  troc,  une  des  parties  n'est 
pas  libre  ?  Vous  est-il  possible  de  concevoir  le  libre  consentement  ées 
deux  parties  sans  liberté?  Vous  est-il  possible  de  concevoir  qoe  Toii 
des  contractants  soit  privé  de  liberté,  à  moins  qu'il  ne  soit  opprioc 
par  l'autre?  Vous  est-il  possible  de  concevoir  l'échange  entre  un  o|h 
presscur  et  un  opprime,  sans  que  l'équivalence  des  services  en  soit 
altérée,  sans  que,  par  conséquent,  une  atteinte  soit  portée  au  droit, 
à  la  justice,  à  la  propriété? 

Que  voulez- vous  donc?  dites-le  franchement. 

Vous  ne  voulez  pas  que  l'échange  soit  libre  ! 

Vous  voulez  donc  qu'il  ne  soit  pas  libre? 

Vous  voulez  donc  qu'il  se  fasse  sous  l'influence  de  l'oppression,  car 
s'il  ne  se  faisait  pas  sous  rinHucDce  de  l'oppression,  il  se  ferait  soos 
celle  de  la  liberté,  et  c'est  ce  que  vous  ne  voulez  pas. 

Convenez-en  ,  ce  qui  vous  gène,  c'est  le  droit,  c'est  la  justice;  ce 
qui  vous  gène,  c'est  la  propriété,  non  la  vôtre,  bien  entendu,  mais 
celle  d'autrui.  Vous  soniïrez  difficilement  que  les  antres  disposent  li- 
brement de  leur  propriété  (seule  manière  d'être  propriétaire),  vooseo- 
tendez  disposer  de  la  vôtre...  et  de  la  leur. 

Fit  puis  vous  demandez  aux  économistes  d'arranger  en  corps  de 
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doctrine  cet  amas  d'absurdités  et  de  monstruosités;  de  faire,  à  votre 
usage,  la  théorie  de  la  spoliation. 

Mais  c'est  ce  qu'ils  ne  feront  jamais;  car,  à  leurs  yeux,  la  spolia- 
tion est  un  principe  de  haine  et  de  désordre,  et  si  elle  revêt  une  forme 
plus  particulièrement  odieuse,  c'est  surtout  la  forme  légale. 

Ici,  monsieur  Benoit  d'Azy,  je  vous  prends  à  partie.  Vous  êtes  un 
homme  modéré,  impartial,  généreux.  Vous  ne  tenez  ni  à  vosintérèts,  ni 
à  votre  fortune  :  c'est  ce  que  vous  proclamez  sans  cesse.  Dernièrement, 
au  Conseil  général,  vous  disiez  :  S'il  sufGsait  que  les  riches  abandon- 
nassent ce  qu'ils  ont  pour  que  le  peuple  fût  riche,  nous  serions  tous 
prêts  à  le  faire.  (Oui  !  oui  !  c'est  vrai  !  )  Et  hier,  à  TAssemblée  natio- 
nale :  a  Si  je  croyais  qu'il  dépendit  de  moi  de  donner  à  tous  les  ouvriers 
le  travail  dont  ils  ont  besoin,  je  donnerais  tout  ce  que  je  possède  pour 
réaliser  ce  bienfait...,  malheureusement  impossible.» 

Encore  que  l'inutilité  du  sacrifice  vous  donne  le  vif  chagrin  de  ne 
le  point  faire,  et  de  dire,  comme  Basile  :  L'argent  !  l'argent  !  je  le  mé- 
prise..., mais  je  le  garde  »,  assurément,  nul  ne  doutera  d'une  gé- 
nérosité si  retentissante,  quoique  si  stérile.  C'est  une  vertu  qui  aime 
à  s'envelopper  d'un  voile  de  pudeur,  surtout  quand  elle  est  purement 
latente  et  négative.  Pour  vous,  vous  ne  perdez  pas  une  occasion  de 
l'afficher,  en  vue  de  toute  la  France,  sur  le  piédestal  de  la  tribune, 
au  Luxembourg  et  au  Palais  législatif.  C'est  une  preuve  que  vous  ne 
pouvez  en  contenir  les  élans,  bien  que  vous  en  conteniez  à  regret  les 
effets. 

Mais  enfin,  cet  abandon  de  votre  fortune,  personne  ne  vous  le  de- 
mande, et  je  conviens  qu'il  ne  résoudrait  pas  le  problème  social. 

Vous  voudriez  être  généreux,  et  vous  ne  le  pouvez  avec  fruit;  ce  que 
j'ose  vous  demander,  c'est  d'être  juste.  Gardez  votre  fortune,  mais 
permettez-moi  de  garder  la  mienne.  Respectez  ma  propriété  comme 
je  respecte  la  vôtre.  Est-ce  de  ma  part  une  requête  trop  hardie? 

Vous  êtes  maître  de  forge,  je  suis  chapelier. 

Supposons  que  nous  soyons  dans  un  pays  où  règne  la  liberté  d'é- 
changer, où  chacun  puisse  disposer  de  son  travail  et  de  sa  propriété. 
—Vos  cheveux  se  hérissent? Rassurez-vous,  ce  n'est  qu'une  hypothèse. 

Nous  sommes  donc  aussi  libres  l'un  que  l'autre.  Il  y  a  bien  une  loi 
dans  le  Code,  mais  cette  loi,  toute  impartialité  et  justice,  loin  de  nuire 
à  notre  liberté,  la  garantit.  Elle  n'entrera  en  action  qu'autant  que  nous 
essayerions  d'exercer  l'oppression,  vous  sur  moi  ou  moi  sur  vous. 
Il  y  a  des  magistrats,  il  y  a  une  force  publique,  mais  ils  ne  font  qu'exé- 
cuter la  loi. 

Les  choses  étant  ainsi,  j'ai  besoin  de  fer,  pour  mon  usage  ou  pour 
mon  industrie.  Naturellement,  je  me  pose  ce  problème  :  «  Quel  est 
pour  moi  le  moyen  de  me  procurer  le  fer  qui  m'est  nécessaire,  avec 
la  moindre  somme  possible  de  travail  ?»  En  tenant  compte  de  ma  si- 
tuation, de  mes  connaissances,  je  découvre  que  le  mieux  pour  moi  est 
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de  faire  des  chapeaux  et  de  les  livrer  à  un  Belge  qui  me  donnera  lu 
fer  en  retour. 

Mais  vous  êtes  maître  de  forge,  et  vous  vous  dites  :  Je  saurai Im 
forcer  ce  coquin-là  (c*est  de  moi  qu'il  s*agit^  de  venir  à  ma  boaâ|ie. 

En  conséquence,  vous  garnissez  votre^  cemture  de  sabres  et  de  fih 
toletSy  vous  armez  vos  nombreux  domestiques,  voas  vous  rendei  m 
la  frontière,  et  là,  au  nioment  où  je  vais  exécuter  mon  troc«  vous  m 
criez  :  —  Arrête  !  ou  je  te  brûle  la  cervelle.  —  Mais,  seigneur,  fij 
besoin  de  fer. — J'en  ai  à  vendre.^— Hais,  seigneur,  vous  le  tenei  M 
cher. — J'ai  mes  raisons  pour  cela.  —  Mais,  seigneur,  j*aî  mes  rabo« 
aussi  pour  préférer  le  fer  à  bon  marché.  —  Eh  bien  !  entre  tes  ninm 
et  les  miennes,  voici  qui  va  décider.  Valets,  en  joae  ! 

Bref,  vous  empêchez  le  fer  belge  d'entrer,  et,  par  le  même  eoi^ 
vous  empêchez  mes  chapeaux  de  sortir. 

Dans  l'hypothèse  où  nous  sommes,  c'est-à-dire  sons  le  régime  de 
la  liberté ,  vous  ne  pouvez  contester  que  ce  ne  soit  là  de  votre  put 
un  acte  manifeste  d'oppression  et  de  spoliation. 

Aussi  je  m'empresse  d'invoquer  la  loi,  le  magistrat,  la  force  poNI» 
que.  Ils  interviennent;  vous  êtes  jugé,  condamné  et  justement  châlié. 

Mais  tout  ceci  vous  suggère  une  idée  lumi/ieuse. 

Vous  vous  dites  :  J'ai  été  bien  simple  de  me  donner  tant  de  peint; 
quoi  !  m'exposer  à  tuer  ou  à  être  tué  !  me  déplacer  !  mettre  en  noa- 
vement  mes  domestiques!  encourir  des  frais  énormes!  me  donner  le 
caractè;re  d'un  spoliateur  !  mériter  d'être  frappé  par  la  justice  du  pepl 
et  tout  cela,  pour  forcer  un  misérable  chapelier  à  venir  à  ma  boati- 
que  acheter  du  fer  à  mon  prix!  Si  je  mettais  dans  mes  intérêts  la  loi, 
le  magistrat  et  la  force  publique,  si  je  leur  faisais  faire  sur  la  frontièR 
cet  acte  odieux  que  j'y  allais  faire  moi-même. 

ÉchauflTé  par  cette  séduisante  perspective,  vous  vous  faites  nommer 
législateur,  et  votez  un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  l"*".  Il  sera  prélevé  une  taxe  sur  tout  le  monde  (et  notasH 
ment  sur  mon  maudit  chapelier). 

Art.  2.  Avec  le  produit  de  cette  taxe  on  payera  des  hommes  qai 
feront  bonne  garde  à  la  frontière,  dans  l'intérêt  des  maîtres  de  forge. 

Art.  3.  Ils  veilleront  à  ce  que  nul  ne  puisse  échanger  avec  des  Bel- 
ges des  chapeaux  ou  autres  marchandises  contre  du  fer. 

Art.  4.  Les  ministres,  procureurs  de  la  République,  douaniers,  pe^ 
cepteurs  et  geôliers  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

Je  conviens,  monsieur ,  que,  sous  cette  forme,  la  spoliation  vwii 
serait  infiniment  plus  douce,  plus  lucrative,  moins  périlleose  que  soof 
celle  dont  vous  vous  étiez  d'abord  avisé. 

Je  conviens  qu'elle  aurait  pour  vous  un  côté  fort  plaisant.  Certei, 
vous  en  pourriez  rire  dans  votre  barbe,  car  vous  en  auriez  fait  passer 
tous  les  frais  sur  mes  épaules. 
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Mais  j'aflirine  que  vous  auriez  introduit  dans  la  société  un  principe 
de  ruine,  d'immoralité,  de  désordre,  de  haines  et  de  révolutions  inces- 
santes ;  que  vous  auriez  ouvert  la  porte  à  tous  les  essais  du  socialisme 
et  du  communisme. 

Vous  trouvez,  sans  doute,  mon  hypothèse  très-hardie.  Eh  bien, 
retournons-la  contre  moi.  J'y  consens  pour  famour  de  la  démons- 
tration. 

Me  voici  ouvrier  ;  vous  êtes  toujours  mattre  de  forges. 

Il  me  serait  avantageux  d*avoir  à  bon  marché,  et  même  pour  rien, 
des  instruments  de  travail.  Or,  je  sais  qu*il  y  a  dans  votre  magasin 
des  haches  et  des  scies.  Donc,  sans  plus  de  façon,  je  pénètre  chez  vous 
et  fais  main-basse  sur  tout  ce  qui  me  convient. 

Hais  vous,  usant  du  droit  de  légitime  défense,  vous  repoussez  d'a- 
bord la  force  par  la  force;  ensuite,  appelant  à  votre  aide  la  loi,  le 
magistrat,  la  force  publique,  vous  me  faites  jeter  en  prison. 

Oh!  oh!  me  dis-je;  j'ai  été  gauche  en  tout  ceci.  Quand  on  veut 
jouir  du  bien  d'autrui,  ce  n'est  pas  en  dépit,  c'est  en  vertu  de  la  loi 
qu'il  faut  agir,  si  l'on  n'est  pas  un  sot.  En  conséquence,  comme  vous 
vous  êtes  fait  protectionniste,  je  me  fais  socialiste.  Comme  vous  vous, 
êtes  arrogé  le  droit  au  profit,  j'invoque  le  droit  au  travail  ou  aux 
instruments  de  travail. 

Donc,  moi  aussi,  après  une  révolution,  s'il  le  faut,  je  force  les  portes 
du  palais  législatif.  Je  pervertis  la  loi  et  lui  fais  accomplir,  à  mon  pro- 
fit et  à  vos  dépens,  l'acte  même  pour  lequel  elle  m'avait  jusqu'ici 
châtié. 

Mon  décret  est  calqué  sur  le  vôtre. 

Article  V\  Il  sera  prélevé  une  taxe  sur  tous  les  citoyens  et  spécia- 
lement sur  les  maîtres  de  forges. 

Art.  2.  Avec  le  produit  de  cette  taxe,  l'Etat  soldera  un  corps  armé, 
lequel  prendra  le  titre  de  gendarmerie  fralemelle. 

Art.  3.  Les  gendarmes  fraternels  entreront  dans  les  magasins  de 
haches,  scies,  etc.,  s'empareront  de  ces  instruments  et  les  distribue- 
ront aux  ouvriers  qui  en  désirent. 

Grâce  à  cette  combinaison  habile,  vous  voyez  bien,  monsieur,  que 
je  n'aurai  plus  les  risques,  ni  les  frais,  ni  l'odieux,  ni  les  scrupules  de 
de  la  spoliation.  L'Etat  volera  pour  moi,  comme  il  fait  pour  vous. 
Nous  serons  à  deux  de  jeu. 

Reste  à  savoir  comment  se  trouverait  la  société  française  de  la  réa-. 
lisaticn  de  ma  seconde  hypothèse,  ou,  tout  au  moins,  comment  elle  se 
trouve  de  la  réalisation  à  peu  près  complète  de  la  première. 

Je  ne  veux  pas  traiter  ici  le  point  de  vue  économique  de  la  ques- 
tion. On  croit  que,  lorsque  nous  réclamons  le  libre  échange,  nous 
sommes  mus  uniquement  par  le  désir  de  laisser  au  travail  et  aux  ca- 
pitaux la  faculté  de  prendre  leur  direction  la  plus  avantageuse.  On  se 
trompe  :  cette  considération  n'est  pour  nous  que  secondaire;  ce  qui 
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nous  blesse,  ceqai  nous  afflige,  ce  qui  nous  épouvante  dans  le  rUhe 
protecteur,  c'est  qu'il  est  la  négation  du  droit,  de  la  justice,  ib  k 
propriété.;  c'est  qu'il  tourne  contre  la  propriété  et  la  justice  h  ki 
qui  devait  les  garantir  ;  c'est  qu'il  bouleverse  ainsi  et  penrertilki 
conditions  d'existence  de  la  société.  —Et  c'est  sur  ce  côté  de  It  fW- 
tion  que  j'appelle  vos  méditations  les  plus  sérieuses. 

Qu'est-ce  donc  que  la  loi,  ou  du  moins  que  devrait-elle  être  f  q^Hl 
est  sa  mission  rationnelle  et  normale?  n'est-ce  point  de  tenir  la  baJasa 
exacte  entre  tous  les  droits,  toutes  les  libertés,  toutes  les  propriété! 
n'est  pas  de  faire  régner  entre  tous  la  justice  ?  n*est-ce  pss  depié» 
veniret  de  réprimer  l'oppression  et  la  spoliation  de  quelque  part qa'eilt 
viennent? 

Et  n'6tes*vous  pas  effrayé  de  l'immense  ,  radicale  et  déplorable  ii- 
novation  qui  s'introduit  dans  le  monde,  le  jour  on  la  loi  est  chirgii 
d'accomplir  elle-même  le  crime  que  sa  mission  était  de  châtier?  lejav 
où  elle  se  tourne^  en  principe  et  en  fait,  contre  la  liberté  et  la  pro- 
priété ? 

Vous  déplorez  les  symptômes  que  présente  la  société  moderne;  nm 
gémissez  sur  le  désordre  qui  règne  dans  les  institutions  et  dais  hi 
idées.  Mais  n'est-ce  pas  votre  principe  qui  a  tout  perverti,  idées  rt 
institutions? 

Quoil  la  loi  n'est  plus  le  refuge  de  l'opprimé,  mais  l'arme  de  l'op- 
presseurl  La  loi  n'est  plus  une  égide ,  mais  une  épée  !  La  loi  ne  tieit 
plus  dans  ses  mains  augustes  une  balance  ,  mais  de  faux  poidi  fli 
de  fausses  clefs!  Et  vous  voulez  que  la  société  soit  bien  ordonnée? 

Votre  principe  a  écrit  sur  le  fronton  du  palais  législatif  ces  mob: 
Quiconque  acquiert  iciquelque  influence  peut  y  obtenir  sa  part  de  spo- 
liation légale. 

Et  qu'est-il  arrivé  ?  Toutes  les  classes  se  sont  ruées  sur  les  portes  de 
ce  palais,  criant  :  à  moi  ,  à  moi  une  part  de  spoliation  ! 

Après  la  révolution  de  Février,  quand  le  suffrage  universel  a  été 
proclamé,  j'ai  espéré  un  moment  que  sa  grande  voix  allait  se  faire»* 
tendre  pour  dire  :  plus  de  spoliation  pour  personne,  justice  pour  ton; 
et  c'est  là  qu'était  la  vraie  solution  du  problème  social.  Il  n'en  a  paséti 
ainsi  ;  la  propagande  protectionniste  avait  trop  profondément  tltérii 
depuis  des  siècles  ,  les  sentiments  et  les  idées. 

Non ,  en  faisant  irruption  dans  l'Assemblée  nationale  «  disqik 
classe  est  venue  pour  s'y  faire,  en  vertu  de  votre  principe  ,  de  It  loi 
un  instrument  de  rapine.  On  a  demandé  l'impôt  progressif,  le  crédit 
gratuit,  le  droit  au  travail,  le  droit  à  l'assistance ,  la  garantie  de 
l'intérêt,  d'un  minimum  de  salaire,  l'instruction  gratuite  Jesavtncesi 
l'industrie,  etc.,  etc.  ;  bref,  chacun  a  voulu  vivre  et  se  développer  su 
dépens  d'autrui. 

Et  sous  quelle  autorité  a-t-on  placé  ces  prétentions?  Sous  Taolsrilt 
de  vos  précédents.  Quels  sophismes  a-t-on  invoquée?  Geuz  (pB 
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propagez  depuis  des  siècles.  Ainsi  que  vous,  on  a  parlé  ûe  niveler  le» 
€OûditionsdulravatL\\n$\  (juc  vous,  ona  déclamécontre  la  concurrence 
bnarchtque.  Ainsi  que  vous,  on  a  bafoué  le  laissez-faire ,  c'est-à-dire 
la  liberté.  Ainsi  que  vous,  on  a  dit  que  la  loi  ne  devait  pas  se  borner  & 
être  juste,  mais  qu'elle  devait  venir  en  aide  aux  industries  chance- 
lantes, protéger  le  faible  contre  le  fort,  etc., etc.  Bref,  lesocialisme  eit 
venu  faire ,  selon  Texpression  de  M.  Ch.  Dupin  ,  la  théorie  dé  la 
spoliation.  Il  a  fait  ce  que  vous  faites,  ce  que  vous  voulez  que  fassent 
avec  vous  les  professeurs  d'économie  politique. 

Vous  avezbeauétre  habiles,  messieurs  les  restrictionnistes,  vousavat 
beau  radoucir  le  ton,  vanter  votre  générosité  latente,  prendre  vos  ad« 
versaires  par  les  sentiments,  vous  n'empêcherez  pas  la  logique  d'être 
la  logique. 

Vous  n'empêcherez  pas  H.  Billault  dédire  au  législateur:  Vous  ae-* 
cordez  des  faveurs  aux  uns,  il  faut  en  accorder  à  tous. 

Vous  n'empêcherez  pas  H.  Crémieux  de  dire  au  législateur  :  Vous 
enrichissez  les  manufacturiers,  il  faut  enrichir  les  prolétaires. 

Vous  n'empêcherez  pas  H.  Nadaud  de  dire  au  législateur  :  Vous  ne 
pouvez  refuser  de  faire  pour  les  classes  souiïrantes  ce  que  vous  faites 
pour  les  classes  privilégiées. 

•  Vous  n'empêcherez  pas  même  votre  ami  M.  Himerel  de  dire  au  lé- 
gislateur :  Je  demande  25,000  primes  pour  les  caisses  de  retraite  d'ou- 
vriers, et  de  développer  ainsi  sa  motion  : 

«  Est-ce  le  premier  exemple  de  cette  nature  qu'offre  notre  législation  ?  Eta* 
blirez-vous  en  système  que  TEtat  peut  tout  encourager,  ouvrir  à  ses  frais 
des  cours  de  sciences,  subventionner  les  beaux  arts,  pensionner  les  théâtres, 
donner  aux  classes  déjà  favorisées  de  la  fortune  la  haute  instruction,  les 
délassements  les  plus  variés,  les  jouissances  des  arts,  le  repos  de  la  vieillesse, 
donner  tout  ci^la  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  de  privations,  foire  payer  leu^ 
part  de  ces  sacrifices  à  ceux  qui  n'ont  rien,  et  leur  réviser  tout,  mêmepoùi^ 
les  indispensabilités  de  la  vie  ?...  » 

«Messieurs,  notre  société  firançaise,  nos  mœurs,  nos  lois  sont  ainsi 

faites,  que  rintervention  de  TEtat,  si  regrettable  qu'on  la  suppose,  se  rencon* 
Ira  partout,  et  que  rien  ne  paratt  stable,  rien  ne  parait  durable  si  l'Etat  n'y 
montre  sa  main.  C'est  TEtat  qui  fait  les  porcelaines  de  Sèvres,  les  tapisseries 
desGobelins;  c'est  l'Etat  qui  expose  périodiquement,  et  à  ses  frais,  les  pro- 
duits de  nos  artistes,  ceux  de  nos  manufactures  ;  c'est  l'Etat  qui  récompense 
nos  éleveurs  de  bestiaux  et  nos  armateurs  de  pèche.  Il  en  coûte  beaucoup 
ponr  tout  cela;  c'est  là  encore  un  impôt  que  tout  le  monde  paye;  tout  le 
monde,  entendez-vous  bien  !  Et  quel  bien  direct  en  retire  le  peuple  ?  Quel  bien 
direct  lui  font  vos  porcelaines,  vos  tapisseries,  vos  expositions  ?  Ce  principe  dé 
résister  à  diD  que  vous  appelez  un  état  d'entratnement,  on  peut  le  comprendre, 
quoique  hier  encore  vous  ayez  voté  des  primes  pour  le  lin  ;  on  peut  le  com- 
prendre, mais  à  condition  de  consulter  le  temps;  à  la  condition  surtout  de 
Cure  preuve  d'impartialité.  S'il  est  vrai  que,  par  tous  les  moyens  que  je  viens 
d*iodîquer,  l'Etat  ait  eu  jusqu'ici  l'apparence  de  venir  plus  direcieineotau- 
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devaat  des  besoias  des  classes  aisées  que  de  celles  moins  favorisées,  il  faut 
que  cette  apparence  disparaisse.  Sera-ce  en  fermant  nos  manufactures  des  Go- 
belins,  en  proscrivant  nos  expositions?  assurément  non;  mais  en  faisant  la  [>art 
directe  du  pauvre  dans  cette  distribution  de  bienfaits  *.  » 

Dans  cette  longue  énumération  de  faveurs  accordées  â  quelques-uns 
aui  dépens  de  tous,  on  remarque  l'extrême  prudence  avec  laquelle 
H.  Himerel  a  laissé  dans  l'ombre  les  faveurs  douanières,  encore  qu'el- 
les soient  la  manifestation  la  plus  explicite  de  la  spoliation  légale.  Tous 
les  orateurs  qui  font  appuyé  ou  contredit  se  sont  imposé  la  même  ré- 
serve. C'est  fort  habile!  Peut-être  espèrent-ils,  en  faisant  la  part  du 
pauvrûy  dans  cette  distribution  de  bienfaits,  sauver  la  grande  iniquité 
dont  ils  proGtent,  mais  dont  ils  ne  parlent  pas. 

Hais  ils  se  font  illusion.  Croient-ils  qu*après  avoir  réalisé  la  spolia- 
tion partielle  par  l'institution  des  douanes,  d'autres  classes  ne  voudront 
pas,  par  d'autres  institutions,  réaliser  la  spoliation  universelle  ? 

Je  sais  bien  que  vous  avez  un  sophisme  toujours  prêt;  vous  dites  : 
«  Les  faveurs  que  la  loi  nous  accorde  ne  s'adressent  pas  à  l'industriel, 
mais  à  l'industrie.  Les  profits  qu'elle  nous  permet  de  prélever,  aux  dé- 
pens  des  consommateurs,  ne  sont  qu'un  dépôt  entre  nos  mains;  nous 
les  faisons  gagner  ensuite  aux  ouvriers.  » 

Tel  est  votre  langage,  et  ce  que  je  déplore,  c'est  que  vos  misérables 
sophismes  ont  assez  perverti  Tesprit  public  pour  qu'on  les  retourne 
contre  vous.  Les  classes  qui  sollicitent  d'autres  procédés  de  spoliation 
légale  s'expriment  ainsi  :  Laissez-nous  prendre  le  bien  de  tous  et  il  re- 
tournera à  tous,  car  nous  consommerons  plus  de  produits,  et  nous 
encouragerons  ainsi  toutes  les  industries. 

Hais,  je  l'ai  déjà  dit,  je  ne  discute  pas  aujourd'hui  les  conséquen- 
ces économiques  de  la  spoliation  légale.  Quand  HlVl.  les  protection- 
nistes le  voudront,  ils  me  trouveront  prêt  à  examiner  le  sophisme  des 
ricochets,  qui  du  reste  peut  être  invoqué  pour  tous  les  genres  de  vols 
et  de  fraudes. 

Bornons-nous  aux  effets  politiques  et  moraux  de  l'échange  légis- 
lativement  privé  de  liberté. 

Je  dis  :  le  temps  est  venu  de  savoir  enfin  ce  qu'est  la  loi,  ce  qu'elle 
doit  être. 

Si  vous  faites  de  la  loi,  pour  tous  les  citoyens,  le  palladium  de  la 
liberté  et  de  la  propriété,  si  elle  n'est  que  l'organisation  du  droit  in- 
dividuel de  légitime  défense,  vous  fonderez  sur  la  justice  un  gouverne- 
ment rationnel,  simple,  économique,  compris  de  tous,  aimé  de  tous, 
utile  à  tous,  soutenu  par  tous,  chargé  d'une  responsabilité  parfaite- 
ment définie  et  fort  restreinte,  doué  d'une  solidité  inébranlable. 

Si,  au  contraire,  vous  faites  de  la  loi,  dans  l'intérêtdes  individus  ou 
des  classes,  un  instrument  de  spoliation,  chacun  d'abord  voudra  faire 

•  M(miêmKr  du  18  avril  iS50. 
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la  loi  9  chacan  ensuite  voudra  la  faire  à  son  profit.  Il  y  aura  cohue  à 
la  porte  du  palais  législatif,  il  y  aura  lutte  acharnée  au  dedans,  anar* 
chie  dans  les  esprits ,  naufrage  de  toute  moralité  ,  violence  dans  les 
organes  des  intérêts,  ardentes  luttes  électorales,  accusations,  récrimi- 
nalions,  jalousies,  haines  inextinguibles,  force  publique  mise  au  ser- 
vice des  rapacités  injustes  au  lieu  de  les  contenir,  notion  du  vrai  et 
du  faux  eiïacée  de  tous  les  esprits,  comme  notion  du  juste  et  de  Tin- 
juste  effacée  de  toutes  les  consciences,  gouvernement  responsable  de 
toutes  les  existences  et  pliant  sous  le  poids  d'une  telle  responsabilité , 
convulsions  politiques,  révolutions  sans  issue,  ruines  sur  lesquelles 
viendront  s'essayer  toutes  les  formes  du  socialisme  et  du  commupisme; 
tels  sont  les  fléaux  que  ne  peut  manquer  de  déchaîner  la  perveraicm 
de  la  loi. 

Tels  sont,  par  conséquent,  messieurs  lesprohibitionnistes,  les  fléaux 
auxquels  vous  avez  ouvert  la  porte,  en  vous  servant  de  la  loi  pour 
étouffer  la  liberté  dans  l'échange,  c'est-à-dire  pour  étouffer  le  qroi( 
de  propriété.  Ne  déclamez  pas  contre  le  socialisme,  voqs  en  faites.  Nç 
déclamez  pas  contre  le  communisme,  vous  en  faites.  El  maintenant 
vous  nous  demandez,  à  nous  économistes,  de  vous  faire  une  théorie 
qui  vous  donne  raison  et  vous  justifie?  Morbleu!  faites-la  vous-mèmea. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT. 
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81  L^éLÉVATION  DES  FONDS  PUBLICS  A  RÉCEMMEKT  AUGMBlfTÉ  D^UR  lOLLUI» 

Là  RICHESSE  NATIONALE. 

Monsieur, 

Permettez  à  un  de  vos  abonnés  d'emprunter  quelques  lignes  de  votre  joiinMl,pw 
attirer  Tattention  des  économistes  sur  un  point  de  la  théorie  de  la  riciwsie  néh 
nalesans  cesse  faussement  interprété.  Je  trouve  continudllenient  dans  les  jtumn, 
dans  les  brochures,  des  appréciations  de  la  perte  qu'a  subie  la  France,  depuis  6- 
vrier  1848,  par  la  dépréciation  de  ses  fonds  publics  et  robaissement  du  taux  édw- 
geable  de  ses  valeurs  de  toutes  sortes,  telles  qu'actions  de  chemin  de  fer ,  de  canin, 
de  mines,  etc.  Je  lis  notamment,  ù  la  page  80  de  votre  dernier  numéro,  une  phnie 
qui  termine  Texposé  du  budget  de  1851 ,  présenté  à  TAssemblée  législative  parfV- 
norable  et  savant  M.  Fould,  un  de  nos  plus  habiles  financiers  : 

c  Nous  avons  vu  aussi,  dans  l^ espace  d'une  année,  rélévaiion  des  f omis  féHa 
«  augmenter  de  près  d'un  milliard  la  richesse  nationcUe,  d 

L'élévation  des  fonds  publics  est  un  symptôme  qui  annonce  une  abondanoedect- 
pitaux  dont  on  cherche  le  placement;  Texaltation  des  cours  de  ce  genre  de  vrien 
prouve  la  confiance  qu'inspire  la  fidélité  du  gouvernement  à  remplir  ses  engageoNib; 
elle  dénote  la  prévision  d'un  nouveau  mouvement  ascensionnel,  ou  tout  au  ■mbi 
l'espérance  du  maintien  des  cours  établis  ;  elle  indique  quelquefois  la  ruine  da  cré- 
dit individuel  ;  mais  sauf  quelques  cas  fort  restreints,  tout  particuliers,  et  tut  qw 
les  transactions  ont  lieu  entre  citoyens  de  la  même  patrie,  Télévation  des  fonds  pu- 
blics n'augmente  pas,  ce  me  semble,  d'un  centime  le  capital  national. 

En  efTet,  supposons  que  Â  ait  des  rentes  50/0  sur  l'Etat,  et  que  B  ait  des  écQS.Li 
rente  est  au  pair  :  A  possède  5,000  livres  de  rente,  B  possède  200,000  francs  eoénis; 
il  achète  les  rentes  de  A:  qu'en  résulte-t-il?  A  possède  alors  100,000  fr.  en  «eus  B 
100,000  francs  et  5,000  livres  de  rente.  Total,  200,000  francs  en  ccus  et  5,0Û0ims 
de  rente.    . 

Admettons  la  rente  à  120.  La  même  transaction  a  lieu.  A  possédera  120,000  firucs, 
B  80,000  francs  et  5,000  livres  de  rente.  Total,  200,000  francs  en  écus  et  5,000lims 
de  rente.  *  • 

Multipliez  tant  que  vous  voudrez  les  exemples,  étendez  le  raisonnement  au  raaitbé 
tout  entier,  qui  s'appelle  la  Bourse ,  vous  arriverez  toujours  au  même  résultat  U  se 
peut  en  être  autrement  ;  en  vendant  ou  en  achetant  de  la  rente  à  un  cours  plus  ta 
moins  élevé,  on  se  procure  ou  on  place  de  l'argent  à  des  conditions  plus  oumoias 
onéreuses,  et  rien  de  plus  ;  car,  dans  de  pareilles  transactions,  il  ne  saurait  y  avoir 
création  de  valeur:  Tun  gagne  ce  que  l'autre  perd,  mais  l'opération  roule  tout  entière 
sur  des  capitaux  préexistants,  auxquels  elle  n'ajoute  rien.  Uu^odla  rente  monte,  cdai 
qui  veut  vendre  se  réjouit  et  celui  qui  veut  acheter  se  déses|>ère. 

Le  rentier,  tant  qu'il  ne  vend  pas,  n'est  pas  plus  riche  pour  avoir  dans  son  portefniiflf 
une  valeur  qui  lui  donne  toujours  le  même  revenu,  qu'elle  s'appelle  89  ou  ilSfirtncs: 
s'il  réalise,  il  absorl>e  en  échange  plus  ou  moins  du  capital  possédé  par  son  acheteur; 
au  demeurant,  la  somme,  pour  avoirchangéde  mains  dans  des  proportions TariiMn, 
n'en  reste  pas  moins  la  même. 
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Une  eiception  a  lieu  au  fait  que  je  signale  ;  eJie  se  produit  quâod  des  étrangers  pro- 
fitent du  cours  déprécié  des  rentes  d'un  Etat,  pour  en  accaparer.  Si,  par  exemple,  des 
capitalistes  anglais  achètent  en  France  de  la  rente  pour  70  millions,  quand  elle  esta 
70,  le  capital  de  la  nation  anglaise  s*accroilra  de  30  millions  et  le  nôtre  diminuera 
d^autant,  si  les  détenteurs  revendent,  quand  la  rente  arrivera  au  pair.  Contrairement 
à  ce  qui  a  été  dit  de  Taccroissement  de  la  richesse  nationale,  quand  la  rente  remonte  après 
UDC  crise,  les  étrangers  peuvent  compléter  des  opérations,  qui  diminuent  le  capital  créé 
et  préexistant  dans  un  pays. 

Dans  le  cas  de  rémission  d'un  emprunt,  FEtat  a  tout  à  gagner  en  le  faisant  au  cours 
le  plus  élevé  possible  ;  mais,  encore  une  fois,  la  richesse  nationale  n*en  est  nullement 
affectée;  les' particuliers  qui  prêtent  gagnent  ou  perdent  en  raison  inverse  de  la  perte 
ou  du  bénéfice  de  la  dette  consolidée,  la  masse  des  capitaux  ne  varie  pas  dans  le  pays  ; 
le  gouvernement  fait  un  pont  ou  une  route  de  plus,  le  prêteur  bâtit  une  usine  de 
moins,  ou  réciproquement;  leurs  intérêts  sont  opposés,  et  voilà  tout. 

La  théorie  change  un  peu  et  se  complique  de  quelques  éléments  nouveaux,  pour 
les  valeurs  industrielles,  représentées  généralement  par  des  actions  cotées  à  la  Bourse. 
Il  fiiut  faire  entrer  dans  les  données  du  calcul  le  ralentissement  de  la  création  des 
produits  :  un  pareil  effet  fait  varier  la  quotité  des  dividendes  qui  expriment  l'In- 
térêt, et  constitue  réellement  une  cause  d'appauvrissement  pour  le  pays,  par  Pabsence 
de  production.  Une  pareille  discussion  approfondie  entraînerait  trop  loin  et  excéderait 
les  limites  que  je  me  suis  imposées. 

Pareil  phénomène  se  reproduit  pour  les  propriétés  foncières.  Leur  valeur  échangea- 
ble contre  de  l'argent  subit  de  continuelles  variations  ;  qu'a  donc  à  y  perdre  ou  à  y 
gagner  la  nation,  tant  que  les  produits  en  blé,  en  vin,  en  bois,  en  richesses  extractives, 
en  denrées  de  toutes  sortes  restent  les  mêmes  ?  Le  symptôme  est  favorable  ;  il  est  le 
dynamomètre,  ou  de  la  création  de  nouveaux  capitaux,  ou  du  retour  à  la  confiance 
de  la  part  de  certaines  richesses,  qui  reviennent  sur  le  marché  augmenter  la  valeur 
vénale  par  Teffet  de  la  concurrence.  Le  prix  nominal  des  propriétés  territoriales 
pourrait  aussi  augmenter ,  mais  avec  des  conséquences  et  des  perturbations  Oâlcheu- 
•es,  par  suite  de  la  dépréciation  des  signes  représentatifs  de  la  monnaie,  si  TEtat  re- 
courait à  des  expédients  jugés  et  flétris  par  l'expérience  et  Thistoire.  Acheteurs  et  ven- 
deurs s'en  trouveraient  fort  mal  ;  les  uns  n'oseraient  vendre  leurs  produits  et  les  au- 
tres seraient  fort  embarrassés  des  chiffons  de  papier  qu'ils  auraient  entre  les  mains. 

Pour  me  résumer,  voici,  à  mon  avis,  la  traduction  qu'il  faut  donner  à  la  phrase  de 
rhonorable  M.  Fould,  en  mettant  les  chosesau  mieux  et  peut-être  nos  désirs  à  la  place 
de  l'inflexible  réalité. 

La  confiance  renaît,  les  capitaux  reparaissent  abondamment  [sur  la  place;  l'éléva- 
tion des  fonds  publics  en  est  l'indice;  depuis  une  année  les  cours  tendent  sans  cesse 
à  la  hausse*;  si  l'Etat  était  forcé  de  recourir  à  un  emprunt,  il  le  réaliserait  à  des  con- 
ditions qui  s'améliorent  chaque  jour  :  quant  à  la  richesse  nationale,  elle  ne  s'accroît 
que  par  le  travail  et  l'économie ,  à  l'ombre  d'institutions  stables  et  respectées. 

Un  dernier  mot  sur  la  rente:  qu'un  gros  capitaliste,  par  une  opération  quelconque, 
enlève  les  cours  de  20/0  en  une  seule  bourse  (comme  cela  se  dit,  je  crois)  ;  il  gagnera 
i  ou  2  millions,  peu  importe,  et  la  France  se  réveillera  le  lendemain  matin  plus  ri- 
che de  100  ou  120  millions,  parce  qu'elle  doit  5  ou  6  milliards?  Si  le  fait  se  fût  passé 
en  Angleterre,  qui  a  l'avantage  d'avoir  une  dette  quatruple  de  la  nôtre,  la  nation  Bri- 
tannique eût  réalisé  400  millions  de  bénéfices.  Ne  faudrait-il  pas,  si  la  théorie  que 
je  combats  était  vraie,  tresser  des  couronnes  aux  agioteurs  ? 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

E.  DE  Brtâs. 
Chàtillon-8ur-lndre,  !«'  mai  IS^SO. 
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A  raOPOS  DE  l'impôt  do  sel  demandé  kVt  PABBIQDBS  DE  80DDB   Kf  AVIUI. 

A  Monsieur  le  rédacteur  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur, 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  qu^on  désigne  sous  la  qualification  de  profecfMmMtai; 
cependant,  je  suis  un  de  vos  fldèles  abonnés,  parce  que  je  cherche  sincèremealà 
m'éclairer  sur  les  motifs  de  l'opinion  contraire,  afin  de  ne  pas  me  renfermer  obrii- 
nément,  aveuglément  dans  la  mienne. 

J*ose  espérer  que,  dans  un  esprit  semblable,  dont  vous  m^avez  déjà  dooDéni 
preuve  en  insérant  une  lettre  de  moi  dans  voire  n^  99  (pages  SOO  et  301),  foui  ngr 
drez  bien  encore  accueillir  les  quelques  réflexions  suivantes  qui  renfermenl,  adn 
moi,  Texposition  et  la  justification  de  tout  l'ensemble  du  système  dit  proteeUmfd 
du  système  des  drawbacks  qui  s^y  rattache. 

Je  saisis  l'occasion  qui  se  présente  en  ce  moment  comme  parfaitement  hrmlk 
pour  faire  cet  exposé. 

En  effet,  dans  le  discours  qui  précède  le  projet  de  budget  de  iSHi ,  M.  le  miaiitR 
des  finances  annonce  un  impôt  sur  le  sel  marin  converti  en  sels  chimiques  (suUkiBi 
de  soude ,  carbonates  de  soude,  etc.,  etc.),  qui  forment  la  base  de  plusieurs Ih 
dustrics. 

Je  ne  parlerai  d*abord  que  de  Pindustrie  même  des  sels  dont  il  s^agit.  L*impôt  sefi 
de  4,500,000  fr. 

Je  suppose  qu^actuellement  il  se  vende  chaque  année  pour  50  millions  de  francs  di 
ces  produits.  (Lecbiflre  réel  m'est  inconnu,  mais  il  n'importe  :  quel  qu'il  soit, 
mon  raisonnement  reslera  le  même.  Le  taux  de  Timpôt  proposé  qui,  dans  ma  fup- 
position,  sera  de  9  pour  100,  devra  seul  être  modifié,  pour  se  rapporter  exactemcit 
au  chiflre  réel  de  la  production.)  Il  est  évident  que  les  fabricants  devant  se  rembour- 
ser du  montant  de  Timpôt  nouveau,  devront  augmenter  leur  prix  de  vente  de  9  pov 
400.  Je  néglige,  pour  éviter  toute  complication  dans  les  calculs,  d'y  ajouter  nulérêtèi 
capital  qu'exigera  l'avance  qu'ils  devront  faire  de  Timpôt. 

Pour  que  le  gouvernement  perçoive  4,500,000  fr.  sur  cette  fabriration ,  il  faut 
indispensabicment  qu'il  augmente,  dans  une  proportion  correspondante  à  l'impêl 
nouveau,  les  droils  actuels  sur  rentrée  des  sels  chimiques  étrangers,  autrement  ia 
fabriques  françaises  tomberont,  et  le  gouvernement  perdra  ses  4,r>00,000  fr. 

Ce  nouveau  droit  d'entrée  sera-t-il  flétri  comme  destiné  à  favoriser  un  prélèvemeai 
de  9  pour  iHQ sur  les  consommateurs  français  au  profit  des  producteurs  ?  —  Ce  senit 
une  souveraine  injustice,  car  évidemment  il  ne  leur  profilera  en  rien  !  —  Il  senei- 
clusivement  au  profit  du  Trésor,  car  il  sera  le  moyen  unique,  inévitable  du  recouvre- 
ment des  4,500,000  fr.  qui  sont  imposés  t^ur  la  matière  dont  il  s'agit,  .«oit  qu'eik 
provienne  de  la  fabricalion  nationale,  soit  qu'elle  provienne  de  l'introduclioD  de  11 
production  étrangère  ;  puisqu'en  effet,  s'il  n'y  a  pas  de  droits  d'entrée,  la  fabrici- 
tion  française  tombera  et  ne  payera  rien,  et  la  production  étrangère  entrera  gratis. 

Voilà  nettement  l'état  de  la  question  quant  au  droit  d'entrée  dit  droit  protedeiÊr, 
qui  ne  proto^'e  que  les  intérêts  du  Trésor. 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  suppose  que  les  fabriques  françaises  envoient  actueltemeit 
une  portion  de  leurs  sels  à  l'étranger,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  les  prix  fraoçab 
peuvent  y  soutenir  la  concurrence  des  prix  étrangers  ;  mais  le  nouvel  im|)ôt  de  I 
|H)ur  100  va  chantier  cette  position,  et  devenir  un  ol)stacle  absolu  à  ces  ex|>ortaliou. 
Quel  sera  le  remède  pour  conserver  le  travail  français  dans  toute  son  étendue  actuelleT 
11  n'en  est  qu'un  seul  >  c'est  d'exempter  de  Timpôt  nouveau  le  sel  marin  destiné  à  être 
converti  en  sels  cbipniques  pour  l'étranger.  Cette  exemption  devra  s'opérer  soui  II 
forme  de  drawback  qui  constate  la  sortie. 
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Peut-onTdire,  comme  je  le  vois  faire,  que  le  drawback  est  de  Vargent  français  mis 
dans  les  poches  étrangères?  —  Ce  qui  trompe,  c^est  que  le  payement  en  est  foit  par 
le  Trésor  de  rÉtat.Mais  il  n^est  que  le  remboursement  de  PavaDce  de  IMmpôt  faite  par 
le  fabricant  pour  la  portion  de  ses  produits  destinée  à  être  consommée  à  Tétranger! 
— *  Ce  qu'on  peut  dire,  c*est  que  les  étrangers  payeront  les  sels  chimiques  français  9 
pour  100  moins  cher  que  ne  les  payeront  les  consommateurs  nationaux.  Cela  sera 
▼rai  ;  mais  qui  peut  concevoir  la  prétention  de  soumettre  les  étrangers,  chez  eux,  aux 
impôts  français  ? 

Ce  refus  d'un  drawback  se  traduirait  immédiatement  en  une  réduction  du  travail 
^Dçais,  —  et  sa  concession,  au  contraire,  Tentretiendrait  dans  son  extension  tc^ 
fuelle,  sans  coûter  un  centime  au  gouvernement ,  malgré  une  apparence  qui  n'est 
qae  trompeuse. 

Ce  n*est  pas  tout  encore  :  car,  si  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  est  vrai  pour  les  sels 
chimiques,  cela  est  également  vrai  pour  toutes  les  industries  qui  en  font  usage  dans 
une  proportion  quelconque,  et  le  nombre  en  est  grand  :  —  toutes  les  industries  que 
le.  nouvel  impôt  va  atteindre  auront  donc  besoin  de  la  double  protection  d'un  droit 
(Tentrée  et  d*un  drawback,  calculés  sur  l'augmentation  qui  résultera  de  l'impôt  nou- 
veau dans  leur  prix  de  revient,  sous  peine,  pour  elles,  de  voir  leur  industrie  troublée 
par  les  industries  similaires  de  l'étranger,  et  pour  le  Trésor,  de  voir  s'altérer  ou  se 
tarir  la  source  où  il  prétend  puiser  ses  4,500,000  fr. 

Ainsi,  après  le  ministre  des  finances  qui  propose  cet  impôt,  le  ministre  du  com- 
merce doit  intervenir  pour  examiner  quels  en  seront  les  effets  sur  l'industrie  natio- 
nale, afin  de  proposer  les  moyens  de  sauvegarder  des  intérêts  si  précieux ,  en  les 
eonciliant  avec  les  besoins  du  Trésor. 

Ce  court  exposé  me  parait  renfermer  le  fond  de  la  théorie ,  et  la  justification  du 
aystème  des  douanes,  dit  protecteur^  qui  n'est  évidemment  protecteur  que  des  inté- 
rêts du  Trésor,  ainsi  que  je  l'ai  suffisamment  établi. 

D'autres  nécessités  analogues  doivent  aussi  être  prises  en  considération  dans  le 
f^ement  des  droits  d'entrée,  mais  je  me  borne  ici  à  faire  ressortir  ce  qui,  dans  la 
proposition  ministérielle,  justifie  nettement,'directement,  incontestablement  la  néces- 
aité  et  la  justice  de  cette  espèce  de  droits,  et  des  drawbacks  qui  y  correspondent. 

J*ai  l'honneur  d'être,  etc.  R.  r.  r. 

Cette  lettre  n^est  pour  ainsi  dire  que  le  développement  d'une  première 
lettre  que  nous  avons  déjà  publiée  dans  le  numéro  99,  du  15  juin  1849  (tome 
mil,  p.  300}  *.  Nous  comptions  pouvoir  y  faire  une  réponse  développée; 
mais  l'espace  nous  manque  aujourd'hui,  et  comme  nous  ne  voulons  pas  re- 
tarder davantage  la  publication  des  réflexions  de  notre  correspondant,  nous 
bornerons  nos  observations  à  quelques  mots. 

Nousavons  déjà  exprimé,  en  répondant  une  première  fois  à  M.  R...,  notre  opi- 
nion, qui  était  celle  d'Adam  Smith  sur  la  légitimité  en  théorie  de  la  restitution  à 
la  sortie  des  droits  d'entrée  ou  du  drawback.  Nous  avons  fait  remarquer  que  dans 
la  pratique,  il  arrivait  le  plus  souvent  que  cette  restitution  était  faite  à  la  sortie 
pour  des  produits  qui  n'avaient  rien  payé  à  l'entrée,  soit  qu'ils  fussent  entrés 
en  contrebande,  soit  qu'ils  fussent  nés  dans  le  pays,  ou  pour  des  produits  qui 
D'ayaient  pas  tout  à  fait  autant  payé.  Â  nos  yeux,  c'est  ce  drawback  abusif  et 


*  L'aotcur  nous  signale  quelques  rectifications  à  faire  dans  cet  article  : 

Page  300,  ligne  1,  au  lieu  de  diseuMsUm  légaky  lisez  discussion  loyak;  page  801, 

ngne  15,  ao  lieu  de  bas  mar^kéSy  Usez  bas  prix;  id.  17,  au  lieu  de  suspension^  lisez  nip- 

^rwsiion;  id,  85,  ao  lieu  de  tarifa  Usez  sacr^. 
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la  prime,  proprement  dite,  qui  sont  de  l'argent  fhmçais  mis  daoi  les  poite 
étrangères.  —  Si  donc  ledrawback  engendre  la  fraude  et  conduit  i  laprioK, 
nous  concluons  qu*il  vaut  mieux  ne  pas  Tinstituer,  et  par  conséquent  qnïae 
faut  pas  établir  des  droits  d'entrée  pour  n'avoir  pas  à  les  rembourser  avec  ûêl 
En  ce  qui  touche  Timpôt  du  sel,  que  M.  le  ministre  desflnances  veuthiR 
payer  aux  fabriques  de  soude  et  autres,  il  y  a  à  remarquer  qu'elles eooatéK 
exemptées  au  commencement  du  siècle,  lorsqu'elles  étaient  à  leur  début,  M 
que  l'impôt  du  sel  était  considérable  ;  qu'actuellement  (abstraction  faîte  îtk 
triste  influence  de  la  crise  générale),  ces  fabriques  sont  parvenues  à  on  çmi 
état  de  prospérité,  et  que  Timpôt  du  sel  n'est  plus  que  de  10  francs  Ici  mt 
kilogrammes;  que  M.  le  ministre  des  finances  a  besoin  d'argent,  et  que hi 
lois  de  la  justice  distributive  Fautorisent  à  leur  demander  un  inapèt  psfépv 
tous  les  producteurs  français  :  saleurs  de  viande,  saleurs  de  poissons,  élefW0 
de  bestiaux,  fabricants  de  fromages,  producteurs  de  soudes,  etc.,  et  coMom* 
teurs  de  toute  espèce;  qu'il  serait  assurément  mieux  que  cet  impôt  o'exMtil 
point;  mais  que  si  le  pouvoir  législatif  a  autorisé  le  fisc  à  le  peroerdr,  i 
est  juste  qu'il  l'exige  de  tout  le  monde. 

Mais,  dit  notre  correspondant,  ces  4  millions  et  demi  que  les  tkhikubk 
soude  et  autres  vont  payer,  ils  s*en  rembourseront  sur  le  consominatav. 
Sans  doute,  ils  feront  des  efforts  pour  cela,  et  au  bout  de  quelque  temps,  ^ 
le  consoimnateur  qui  payera  probablement  à  M.  Fould  ou  à  ses  succeMeon 
l'augmentation  en  question,  comme  les  consommateurs  de  fromage,  de  viaiàe 
salée,  de  poissons  salés,  payent  déjà  l'impôt  du  sel  à  propos  de  ces  )fo- 
duits.  Si  cela  est,  les  fabricants  de  soude  n'ont  pas  de  plaintes  à  profiènr.l 
est  vrai  que  le  consommateur  se  fera  longtemps  tirer  l'oreille,  que  peut-^ 
pendant  quelques  années,  les  fabricants  seront  obligés  d'y  mettre  uopeadi 
leur,  ou  de  perfectionner  la  fabrication  de  manière  à  compenser  la  perte  pro- 
venant d'une  partie  de  l'impôt  non  remboursé  parle  consommateur;  Ml 
c'est  là  la  nature  des  choses:  l'assiette  d'un  nouvel  impôt  est  toujours  ua  •- 
criflce  désagréable  pour  tout  le  monde. 

En  ce  qui  touche  l'exportation,  M.K...  fait  observer  que  si  on  exige  PiopM 
du  sel  dos  fabricants  de  soude,  on  leur  devra  le  drawback. — Distinguons.  Slk 
importent  pour  leurs  besoins  des  sels  étrangers;  s'ils  payent  à  rentrée  m 
droit  de  douane,  et  s'ils  demandent  le  remboursement  de  ce  droit,  rien  n'at 
plus  juste;  mais  il  serait  abusif  de  leur  rembourser  l'impôt  sur  le  sel  indi- 
gène, car  on  ne  rembourse  à  aucun  exportateur  l'impôt  qui  atteint  la  mitière 
première  ou  les  instruments  de  travail,  que  l'impôt  soit  bien  ou  mal  assis.  Ui 
pareil  remboursement  ne  serait  pas  im  drawback,  mais  une  prime,  c'eit-é- 
dire  de  l'argent  fVançais  mis  dans  les  poches  étrangères. 

Mais  notre  honorable  correspondant  va  plus  loin,  et  réclame  comme  de  tooie 
nécessité  et  de  toute  justice,  une  augmentation  égale  à  l'impôt  nouveifl 
(pour  produire  quatre  millions  et  demi)  des  droits  de  douane  sur  les  soudes 
étrangères  et  sur  les  produits  dans  lesquels  le  sel  entre  comme  matière  pre- 
mière. Déjà  la  fabrication  de  la  soude,  par  exemple,  est  protégée  par  on 
droit  de  11  fr.  50  les  100  kilogrammes  lorsqu'elle  vient  par  navires  fraoçiis» 
et  de  12  fr.  50  lorsqu'elle  vient  par  terre  ou  par  navires  étrangers. 

Les  partisans  de  la  protection,  pour  l'obtenir,  ont  toujours  dit  :  Voilà  ooe 
industrie  nouvelle  que  nous  voulons  créer  et  acclimater  ;  dans  tant  d'as- 
nées  nous  reqoncerons  de  Qous-roèqiies  à  cet  encouragement.  Remaïquon 
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seulement,  pour  mémoire,  qu'ils  ne  reviennent  jamais  d^eux-mémes ; 
qu*i\  faut  que  la  loi  les  y  contraigne,  et  qu'alors  ils  poussent  des  lameptatiORS 
et  font  tous  leurs  efforts  pour  faire  destituer  les  professeurs  d'économie  poli- 
tique qui  ont  tenu  note  de  leurs  promesses.  Disons  aussi  à  notre  correspondant 
que  les  fabriques  de  soude  et  autres  qui  emploient  le  sel  ne  sont  plus  dans 
Tenfance,  mais  bien  dans  l'âge  viril,  et  que  non-seulement  il  n'y  a  pas  lieu 
de  leur  accorder  une  élévation  de  droite,  mais  que  le  moment  serait  venu  de 
leur  supprimer  la  protection  que  leur  accorde  la  loi  de  18i0. 

M.  H.  dit  :  Si  vous  n'augfnentçz  pas  les  droits  pour  upe  somqie  égalQ  à  l'im- 
pôt nouveau,  les  fabriques  desoude  etautres  succomberont,  et  le  gouvernement 
perdra  les  4  millions  sur  lesquels  il  compte.  Donc  l'augmentation  de  protec- 
tion est  toute  à  l'avantage  du  Trésor. 

Comment  I  les  fabriques  françaises  très-prospères,  qui,  au  vu  et  au  su  de 
de  tout  le  monde,  ont  cnricbi  leurs  propriétaires,  succomberont  parce  qu'on 
supprimera  une  exemption  de  droit  de  10  fr.  les  100  kilogrammes  sur  une  des 
matières  premières  qu'elles  emploient!  cela  n'est  pas  admissible.  En  secpnd 
lieu ,  nous  ne  voyons  pas  quels  sont  les  si  grands  avantages  dont  Içs  fabri- 
ques analogues  peuvent  jouir  à  l'étranger. 

Mais  admettons  ces  deux  assertions  par  pure  hypothèse,  admettons-les  dé- 
Itaootrées  au  législateur;  la  seule  conclusion  raisonnable  serait  le  maintien  du 
statu  quo,  c'est-à-dire  l'exemption  d'impôt  pour  un  temps  limité. 

Une  dernière  réflexion.  Notre  correspondant  ne  prend  pas  garde  qu'il  se 
contredit  victorieusement  pour  notre  thèse.  Il  dit  que  les  producteurs  français 
Wù  feront  rembourser  l'impôt  nouveau  par  les  consommateurs,  et,  en  second 
lieu,  il  avance  que  Taugmentation  des  droits  de  douane  de  9  pour  iOO  ne  sera 
lias  à  leur  avantage.  Mais  s'ils  se  font  rembourser,  n'est-11  pas  évident 
que  la  protection  surélevée  fonctionnera  à  leur  profit,  au  grand  détriment 
des  consommateurs,  qui  auront  finalement  entre  eux  et  les  producteurs  étran- 
gers la  barrière  actuelle  de  12  fr.  50  les  100  kilogrammes,  plus  Pexhausse- 
Bient  de9  pour  100  surSO  millions  demandés  ? 

Le  résultat  serait  donc  ceci,  si  l'on  admettait  la  demande  de  H.  R...  :  paye- 
ment de  l'impôt  nouveau  par  le  consommateur;  augmentation  des  droits  de 
douane  pour  dédommager  les  producteurs  d^une  charge  qu'ils  reporteront  sur 
le  susdit  consommateur. 

•—  Le  défaut  d'espace  nous  empêche  de  reproduire  une  lettre  que  npus  re* 
eerons  au  sujet  de  Tarticle  de  M.  Arrivabenesur  l'impôt  foncier. 
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CAMPAGNE  DES  PROHIBITIONNISTES 


CONTRE 

L'ÉCONOMIE    POLITIQUE, 

AU  SEIN  DU  CONSEIL  GÉNÉRAI.  DE  L*AGRICULTURB ,  DES   MAHUFACnnUB 

ET  DU  COMMERCE. 


I^  Comité  de  l'Association  se  disant  de  Travail  national^  ayant  pour 
sociale  :  Odier,  Mimerel,  Lebeuf  et  C*,  et  pour  commanditaires  measieon  lu 
grands  protectionnistes  de  France,  a  juré  la  destitution  des  professeun  d*éei* 
nomie  politique,  parce  que  ceux-ci  ont  Taudace  de  dire  que  le  progrèitt 
trouve  sur  la  voie  de  la  liberté  du  commerce,  àTopposé  de  celle  de  la  pnàt 
bition. 

Ils  ne  laissent  échapper  aucune  occasion  de  pousser  à  rexécutîon  decepi»- 
jet  ;  et  quand  les  circonstances  ne  se  prêtent  pas  à  leurs  manœuvres,  Q  ki 
font  naître.  Notre  impartialité  nous  oblige  à  reconnaître  qu'ils  mettent  das 
l'accomplissement  de  leur  plan  une  persévérance,  une  habileté  et  ooe  ft- 
condité  de  ressources  qui  feraient  honneur  à  une  cause  plus  digne. 

Y  a-t-il  un  coryphée  d'utopie  socialiste,  un  défenseur  d*abu8,  un  interpvèk 
de  préjugés,  ou  simplement  un  homme  politique  qui,  gêné  parles  lois  de  f^ 
conomie  politique,  nie  pour  tout  argument  la  science  elle-même,  à  l'instnl 
ils  donnent  ordre  de  faire  chorus  dans  les  feuilles  publiques,  dont  pluskun 
sont  à  leur  dévotion,  et  de  ce  nombre  le  Moniteur  Industriel  et  le  CoMtf- 
tutionnel,  qui  sont  leurs  organes  officiels.  Ils  oublient  volontiers  les  senrioei 
que  la  science  a  rendus  à  la  société  dans  ces  temps  difficiles,  les  argomeili 
qu'ils  ont  été  heureux  de  trouver  en  elle,  et  ils  enregistrent  avec  joie  umlei 
les  attaques  portées  soit  à  Téconomie  politique,  soit  aux  économistes.  Cait 
ainsi  que,  lors  de  la  discussion  entre  MM.  Bastiat  et  M.  Prondhon  sur  lagraloilé 
du  crédit,  le  Constitutionnel  reproduisait  avec  bonheur  les  excentricités  qoB 
le  socialiste  adressait  à  la  personne  de  Téconomiste  et  ne  disait  rien  du  foU 
de  la  discussion  dans  laquelle  51.  Bastiat  défendait  victorieusement  la  légiti- 
mité de  Tintérét,  dont  assurément  MM.  les  prohibitionnistes  sont  partisans. 

Le  mot  d'ordre  est  ainsi  donné  :  il  faut  à  tout  prix  démonétiser  récononie 
politique,  dont  les  conclusions  sont  contraires  à  nos  préjugés,  à  une  législatif 
douanière  dont  le  pays  soufi're,  mais  dont  les  habiles  d'entre  nous  profitent, 
et  dont  les  autres  croient  profiter;  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  démolinooi 
les  chaires  d*économie  politique. 

Vous,  monsieur  un  tel,  qui  êtes  des  nôtres,  entendez-vous  avec  quelqoei 
amis  de  la  Commission  du  budget  de  1850;  sous  prétexte  d'économies  à 
ftiire  dans  les  travaux  publics,  proposez  de  supprimera  chaire  d'économie 
politique  et  de  statistique  de  TEcoIe  des  ponts  et  chaussées  ;  dites  au  besoin,  etâ 
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tout  hasard,  que  le  professeur  est  socialiste,  que  son  cours  ne  roule  que  sur  le 
libre  échange,  que  le  professeur  a  été  nommé  par  la  faveur,  et  surtout  profi- 
tez d'un  moment  où  vous  formerez  la  majorité. 

Cette  manœuvre  n*a  pas  réussi.  La  Commission  des  finances  est  revenue, 
après  discussion,  sur  son  premier  vote,  parce  qu'elle  s^est  rendu  compte  de 
l'importance  de  l'enseignement  économique  pour  des  jeunes  gens  exclusive- 
ment occupés  jusque-là  de  questions  mathématiques,  et  destinés  à  une  pro- 
fession qui  touche  de  si  près  aux  grands  intérêts  de  toutes  les  industries;  parce 
qu'elle  a  appris  d'autre  purt  que  M.  Joseph  Garnier  fait  strictement  son  cours 
sur  le  programme  tracé  par  le  Conseil  de  Técole;  que  s'il  conclut  naturelle- 
ment à  la  liberté  du  commerce,  il  ne  traite  cette  question  que  lorsqu'elle 
arrive  régulièrement  dans  ses  leçons;  qu'il  est  de  longue  date  un  des  principaui 
jouteurs  contre  les  utopies  socialistes;  qu'il  a  été  chargé  de  la  chaire  avani 
la  révolution  de  Février  par  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  no  le  con- 
naissait pas,  et  uniquement  sur  le  vu  de  ses  écrits,  et  les  renseigneinenti 
flatteurs  recueillis  auprès  de  MM.  Rossi  et  Michel  Chevalier;  que  le  cours  de 
TËcolo  des  ponts  et  chaussées  est  suivi  avec  un  grand  profit  et  un  vif  intérêt 
par  les  élèves  ingénieurs. 

La  nouvelle  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  de  la  Commission  des  finances, 
loin  de  produire  la  suppression  du  cours  d'économie  politique  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  a  au  contraire  fait  exprimer  le  vœu  de  voir  cet  enseigne- 
ment pénétrer  à  l'Ecole  polytechnique,  et  ce  n'est  que  par  oubh  que  le  rapport 
de  l'honorable  M.  Berryer  ne  mentionne  pas  ce  désir. 

Cette  manœuvre  ayant  mal  tourné,  MM.  Mimerel  et  compagnie  se  propo-< 
saient,à  ce  qu'il  paraît,  de  reprendre  TafTaire  à  l'Assemblée  législative,  par  voie 
d'amendement,  après  Fheureuse  issue  d'une  autre  campagne  dirigée  contre 
tous  les  protesseurs  d'économie  politique  en  général ,  et  spécialement  contre 
M.  blanqui ,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Les  préliminaires  de  cette  campagne  se  sont  produits,  il  y  a  quelques  mois» 
par  des  articles  insidieux  partis  de  roflicine  de  Paris,  publiés  par  le  journal 
(TEIbêuf^  et  accueillis  ensuite,  avec  des  couunentaires  d'indignation,  par  le 
M(mileur  industriel  et  le  Constitutionnel.  11  était  dit  dans  ces  articles  que  les 
professeurs  d  économie  politique,  odieux  auxiliaires  des  écoles  socialistes,  se 
proposaient  de  demander  de  nouveau  la  destruction  de  noire  industrie,  la 
cessation  du  travail  et  la  suppression  des  salaires  ;  que  cX'tait  une  honte  que 
le  pays  réchaulTàt  de  pareils  serpents  dans  &on  sein  ,  salariât  un  semblable 
enseignement.  Us  Moniteur  industriel  iravestis»ait ,  avec  la  bonne  foi  qui  ca* 
rtctériso  les  gens  intéressés,  des  phrases  tronquées  saisies  dans  les  leçons  im* 
provisées  de  MM.  Michel  Chevalier,  Blanqui  et  Wolowski  ;  et  puis,  avec  une 
adorable  naïveté,  ajoutait  pour  M.  Joseph  Garnier,  que  son  cours  n'étant  pas 
public,  on  ne  l'avait  pas  entendu  blasphémer  la  prohibition ,  mais  qu'on  pou- 
vait sans  danger  le  tenir  pour  un  mécréant  ! 

L'esprit  du  monde  manufacturier  et  agricole  protectionniste  étant  ainsi 
monté,  est  venu  le  Conseil  général  do  1  agriculture ,  des  manufactures  et  du 
commerce,  coalition  naturelle  et  officielle ,  sauf  exceptions  en  minorité,  d'in- 
térêts égoïstes,  inintelligents,  tout  disposés  à  se  ruer  sur  Tuitérét  général 
pour  rétrangler,  et  à  courir  sur  les  professeurs  d'économie  politique,  set 
défenseurs  obligés  pour  les  bâillonner.  MM.  les  meneurs  de  la  prohibition 
D*oni  eu  garde  de  laisser  échapper  cette  occasion ,  ils  ont  fait  adresser  au 
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sein  du  Comité  des  manufactures,  peuplé  de  leurs  plus  habiles  amdés 
et  d'une  masse  crédule,  de  prétendues  paroles  de  M.  Blanqui  dans  son 
cours,  une  lettre  dVcusation  contre  ce  savant  professeur  par  quelques  manu- 
facturiers constructeurs  de  machines  à  Paris,  et  ont  pris  prétexte  de  cette 
lettre  spontanée  pour  proposer,  discuter  et  appuyer  un  vœu  qui  a  tourné  à 
leur  confusion  et  leur  sera  à  jamais  une  honte,  tant  pour  le  fond  que  pour  la 
manière  à  la  fois  méchante  et  poltronne  avec  laquelle  ils  ont  manœuvré. 

En  effet,  ils  se  sont  arrangés  à  la  sourdine  pour  que  la  discussion  commençât 
le  lundi  matin,  après  la  lecture  dd  procès-verbal,  juste  au  moment  où  les 
membres  n'étaient  pas  arrivés,  et  en  présence  d'une  vingtaine  de  fidèles 
avertis  avec  autant  de  précaution  qu'on  en  avait  mis  à  laisser  les  adversaires 
dans  l'ignorance.  C'est  par  hasard  que  M.  Wolowski,  par  exemple,  a  appris  ce 
qui  allait  se  passer  au  Luxembourg  dans  la  matinée  du  lundi.  Pour  enlever 
l'affaire  avec  plus  de  rapidité,  l'honorable  M.  Palyart,  rapporteur,  s'est  boroé 
à  lire  le  vœu.  Mais  M.  Michel  Chevalier,  qui  avait  eu  ventdu  tour  qu'on  se  pro- 
posait de  jouer,  était  à  son  banc  à  neuf  heures  sonnantes,  et  l'écho  de  la  voix  de 
M.  Palyart  finissait  à  peine,  qu'il  avait  demandé  la  parole  et  défendait  brave- 
ment, vigoureusement  à  la  tribune  la  dignité  de  la  science  et  du  professorat, 
et  ce  grand  principe  de  liberté  commerciale  proclamé  par  Sully,  Quesnay, 
Adam  Smith,  Turgot,  J.-B.  Say,  Huskisson,  etc.,  tous  séditieux  au  premier 
chef  d'après  le  Comité  des  manufactures. 

L'irréfutable  discours  de  II.  Michel  Chevalier  a  été  littéralement  couvert  par 
les  murmures.  Le  Moniteur  n'a  pas  indiqué  la  centième  partie  des  interruptions. 
Nous  en  avons  rétabli  quelques-unes  dans  le  texte  que  nous  publions  sur  des 
notes  de  notre  propre  sténographe,  ainsi  que  la  seconde  partie  d'une  impor- 
tante assertion  de  M.  Denis,  que  le  ministre  a  omise,  et  de  laquelle  il  résulte 
que  la  minorité  du  Comité  des  manufactures  a  repoussé  le  vote  proposé. 

Pendant  que  M.  Michel  Chevalier  était  à  la  tribune,  les  membres  sont  arrivés, 
et  peu  à  peu  le  Conseil  général  s'est  trouvé  composé  d'environ  deux  cents 
personnes.  De  ce  nombre  M.  Wolov^'ski,  que  MM.  les  protectionnistes  voulaient 
en  vain  empêcher  de  parler,  et  qui  a  réclamé  avec  fermeté  son  droit  de  ré- 
pondre à  l'attaque  comme  membre  du  Conseil,  comme  économiste,  comme 
professeur.  Après  avoir  confessé  la  mémo  foi  sur  la  liberté  du  commerce  que 
M.  Michel  Chevalier,  et  réclamé  sa  part  do  responsabilité  avec  M.  Blanqui,  dont 
il  est  le  collègue  au  Conservatoire  dès  arts  et  métiers,  M.  Wolowski  a  juste- 
ment fait  observer  à  la  réunion  que  si  l'économie  politique  conclut  forcément 
depuis  un  siècle  à  la  liberté  des  échanges  internationaux  et  à  l'amélioration 
des  tarifs  douaniers,  la  discussion  des  questions  relatives  à  ce  principe  n'est 
pas  la  seule  préoccupation  de  la  science  et  des  hommes  qui  la  cultivent.  Il  a  dit,  et 
l'assemblée  Ta  compris,  comme  malgré  elle  (car  une  majorité  avait  été  heu- 
reuse de  se  croire  autorisée  à  interrompre  M.  Michel  Chevalier  sous  prétexte 
qu'il  n'était  pas  dans  la  question),  combien  il  y  avait  d'inintelligence  et  d'ingra- 
titude à  poursuivre  un  enseignement  qui  démontre  les  avantages  de  la  liberté 
du  travail  dont,  à  tout  prendre,  la  liberté  du  commerce  n'est  qu'une  branche, 
et  que  les  manufacturiers  ont  été  les  premiers  à  réclamer  en  ce  qui  concerne 
l'intérieur  contre  les  auteurs  d'organisation  sociale;  qui  explique  la  solidarité 
qu'il  y  a  entre  les  intérêts  de  tous  les  travailleurs;  qui  conduit  au  nuin- 
tien  de  la  bonne  harmonie  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres  en  recherchant  les 
droits  de  tous  an  point  do  vue  du  juste ,  et  qui  conclut  à  l'établissement  de  la 
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paix  entre  les  nations,  sans  laquelle  il  faut  renoncer  aux  progrès  de  Tagricul- 
ture,  des  manufactures  et  du  commerce. 

Après  ce  discours,  les  auteurs  du  vœu  ont  compris  que  la  majorité  allait 
leur  échapper,  et  ils  ont  habilement  manœuvré  pour  éviter  Tordre  du  jour 
sur  la  proposition.  Ils  ont  poussé  à  la  tribune  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy, 
un  des  leurs,  mais  dont  la  voix  contenue,  le  ton  convenable  et  Tinfluence 
personnelle  pouvaient  arrêter  les  fuyards.  M.  Benoist  d'Azy  a  donné  pour 
toute  raison  que  tout  est  illusoire  en  économie  politique  ;  qu'il  n'y  a  pas  de 
science  de  ce  nom ,  mais  une  simple  gymnastique  entre  gens  d'esprit!...  Par* 
tout  où  on  lira  cela  en  Europe ,  et  quand  on  saura  que  M.  Benoist  d'Âzy  est 
une  des  lumières  ék  notre  Assemblée  législative ,  un  burgrave  de  la  politi- 
que,  on  aura  une  triste  idée  de  notre  situation  intellectuelle.  Hâtons-nous 
de  dire,  pour  l'honneur  de  notre  pays,  pour  Thonneur  du  Conseil  général  et 
pour  celui  de  l'honorable  membre  représentant^  un  des  futurs  ministres  des 
finances,  que  M.  Benoist  d'Azy  est  un  grand,  un  très-grand  propriétaire  de 
Ibrges,  et  qu'il  a  gardé,  en  montant  à  la  tribune,  rœillère  de  l'intérêt  privé, 
que  M.  Dupin  atné  conseillait  d*ôter  aux  membres  du  Congrès  agricole. 

Ni  M.  Chevalier  ni  M.  Wolowski  n'ont  songé  à  répondre  à  cet  étrange  argu- 
ment ;  ils  n'auraient  pu  dominer,  cette  fois,  la  tempête  des  cris  :  «aux  voix», 
d*autant  plus  formidables  que  l'ordre  du  jour  gagnait  plus  de  chances.  Mais 
il  n'y  a  nul  doute  pour  nous  que,  si  un  membre  posé  comme  M.  Benoist  d'Azy, 
M.  Passy,  par  exemple,  eût  été  présent  et  eût  relevé,  en  quelques  mots  sé- 
rieux et  également  polis,  cette  étonnante  assertion,  le  Conseil  passait  à  l'or- 
dre du  jour.  Car  l'ordre  du  jour  n'a  été  rejeté  qu'à  une  faible  majorité,  après 
quelques  paroles  raisonnables  de  M.  Legentil,  que  les  protectionnistes  ont 
couvert  de  cris  :  «aux  voix  »,  quand  ils  ont  vu  comment  se  prononçait  l'ho- 
norable président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Un  amendement  dérivatif,  dû  à  M.  de  Colmont,  que  les  enragés  n'ont  pas  mê- 
me voulu  écouter,  puisqu^il  n'abondait  pas  dans  leur  sens,  ayant  été  repoussé. 
Il  s'est  agi  exclusivement  du  premier  paragraphe  proposé  par  la  Commission 
et  le  Comité  des  manufactures.  Le  mot  surtout  ayant  paru  inutile  et  trop  ex- 
clusif à  un  membre,  les  protectionnistes  en  ont  appuyé  le  maintien  avec  une 
'Véritable  pétulanced'écolier.  M.  Darblay  était  pourpre  de  colère;  on  aurait  dit 
d'un  mulot  débusqué  d'une  meule  de  foin  pendant  son  premier  repas.  M.  Mi- 
chel Chevalier  ayant  remarqué  que  le  vœu  ne  pouvait  êtreque  lettre  morte  pour 
les  professeurs  d'économie  politique,  puisqu'il  était  contraire  à  la  Constitution 
qui  proclame  la  liberté  du  travail  ;  M.  Darblay  s'est  écrié  avec  le  ton  d'un  homme 
qui  oublie  qu'il  n'est  pas  avec  des  valets  de  ferme...  «  Eh  bien  I  on  vous  cassera 
aux  gages  !  » 

Ces  paroles  ont  produit,  il  est  juste  de  le  dire,  une  pénible  impression  sur 
rassemblée,  et  ont  failli  déplacer  la  majorité.  Ce  n*estqu'à  une  faible  majorité, 
en  effet,  que  lo  Conseil  a  émis  le  vœu  suivant  :  a  que  l'économie  politique  soit 
enseignée  par  les  professeurs  rétribués  par  le  gouvernement,  non  pas  au  point 
de  vue  théorique  du  libre  échange,  mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  des 
faits  et  de  la  législation  qui  régit  l'industrie  française.  » 

Après  ce  vote,  l'Assemblée  a  exprimé  sa  répulsion  contre  le  second  paragra- 
phe, accusation  que  ses  auteurs  n'ont  pas  eu  le  courage  de  formuler  contre 
M.  Blanqui,  et  qu'ils  espéraient  faire  passer  en  laissant  dire  par  M.  Benoist 


178  JOURNAL  D£S  ÉCONOMISTES. 

d*/iLzy,  que  cela  ne  s'adressait  à  aucun  professeur  actuel,  sauf,  après  le  vole, 
à  dire  que  cela  s'adressait  à  tous. 

Il  était  demandé  par  ce  vœu  :  «  que  dans  les  chaires  publiques  et  aalahées 
par  le  Trésor,  le  professeur  s'abstienne  rigoureusement  : 

fl  De  porter  la  moindre  atteinte  au  respect  dû  aux  lois  en  vigueur; 

a  De  faire  naître  par  ses  discours  la  déflance,  la  division,  la  haine  cotre 
les  citoyens  ; 

«  D'attaquer  les  bases  constitutives  de  la  société; 

«  Et  surtout  de  rien  dire  qui  puisse  provoquer  à  la  désobéissance  au  loii 
de  TEtat  et  a  la  résistance  à  leur  exécution.  » 

Crasse  ignorance,  i  nsigne  mauvaise  foi,  insinuations  jésuiAiquea,  lâche  perfidie, 
cynisme  effronté  ;  il  y  a  tout  cela  dans  ce  vœu  à  la  lecture  duquel  l'honoraUe 
M.  de  Kergorlay  n'a  pu  contenir  une  légitime  indignation.  Combien  MM.  ki 
protectionnistes  eussent  été  plus  francs  et  plus  dignes  en  demandant, comme  le 
leur  a  proposé  M.  Wolowski,  de  décider  qu'à  Tavenir  les  professeurs  d*éooD»- 
mie  politique  seraient  tenus  de  jurer  haine  à  la  liberté  des  transactions  sur  k 
tarif! 

La  presque  totalité  des  membres  a  rejeté  ce  vœu.  Aucun  membre  ne  s'és: 
levé  contre.  M.  M imerel  a  éprouvé  le  besoin  d'expliquer,  le  lendemain,  pour- 
quoi ses  amis  avaient  ainsi  lâché  pied.  M.  le  ministre,  a-t-il  dit,  compreod  lei 
devoirs  du  professorat,  il  veillera  à  leur  accomplissement! 

Nous  ne  savons  comment  M.  le  ministre  comprend  ces  devoirs.  Tout  ceqix 
nous  voyons»  c'est  que,  d^accord  avec  le  Conseil  général,  il  est  partisan  ce 
l'abaissement  du  tarif  des  sucres  et  de  la  surtaxe:  c'est  qu'il  veut,  avec  le  Goi- 
seil,  suprimer  le  droit  à  la  sortie  qui  pèse  sur  les  soies;  c'est  qu'il  négode 
avec  l'Angleterre  sur  les  lois  de  navigation,  etc.  Qu'est-ce  là,  si  ce  n'estde  h 
liberté  du  commerce,  des  efforts  vers  des  échanges  de  plus  en  plus  libres? 

M.  Dumas,  nous  dit-on,  sera  sollicité  de  remplir  son  devoir  en  créant  des 
chaires  où  la  théorie  de  la  protection  sera  enseignée.  Qu'il  fasse  1  Nous  ef- 
frons  de  parier  que ,  quelques  années  après,  le  professeur  sera  libéral,  s'il  w 
l'est  ou  ne  Ta  déjà  été.  Tout  comme,  si  M.  de  Parieu  nommait  des  professeiK 
de  chimie  chargés  d'enseigner  la  théorie  du  phlogistique  de  Stahal,  ces  profes- 
seurs se  métamorphoseraient,  au  souffle  puriticaleur  de  la  science,  eu  profes- 
seurs convaincus  de  Texistence  de  1  oxygène  de  Lavoisier. 

Enfin,  M.  Dumas  pourra  remplir  son  devoir  et  faire  qu'il  soit  ordonné  fV 
lui  et  ses  collègues  de  l'instruction  publique  et  des  travaux  publics,  à  MM.  Mi* 
chel  Chevalier,  Blanqui,  Wolowski  et  Joseph  Garnier,  d'étudier  les  faits  elle 
législation  française.  Que  fera-t-il  si  ces  messieurs  lui  répondent  :  Nousav^w 
étudié  de  nouveau  les  faits,  mais  cette  étude  nous  a  convaincus  que  le  pro- 
grès est  sur  le  chemin  de  la  liberté,  à  rebours  de  la  prohibition? 

Les  casseratil  ouïes  fera-t-il  casser  aux  gages  ?...  Nous  en  doutons.  Cet 
honneur  est  donc  réservé  à  M.  Darblay,  quand  il  sera  ministre  de  Tagricultore 
du  commerce  I 

Voici  l'instructive  séance  du  Conseil  général  du  6  mai  1850. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL  DB  L^AGRICULTURE,   DES  MANirFACTURES  ET  DU  COMIIBRCB. 

Séanct  du  lundi  6  mat  iSîM). 
Présidence  de  M.  Douas,  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

H.  LE  PRESSENT.  L'ordro  du  jour  appelle  les  rapports  de  la  Commission  des  vœux. 
M.  Palyart  a  la  parole. 

n  n*y  a  en  ce  moment  qu^une  vingtaine  de  membres  dans  la  salle. 

M.  PALYART,  Tapportcur.  Messieurs,  dans  sa  séance  du  i«'  mai,  le  Comité  des  ma- 
nuftictures  a  émis  le  vœu  suivant  : 

c  Que  réconomie  politique  soit  désormais  enseignée,  non  plus  au  seul  point  de 
c  vue  théorique  du  libre  échange,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusquMci,  mais  aussi  et 
c  surtout  au  point  de  vue  des  faits  et  de  la  législation  qui  régit  Findustrie  fran- 
c  caise; 

c  Que,  dans  les  chaires  publiques  et  salariées  par  le  Trésor,  le  professeur  s'abs- 
■  tienne  rigoureusement  de  porter  la  moindre  atteinte  au  respect  dû  aux  lois  en  vi- 
I  gueur;  de  faire  naître,  par  ses  discours,  la  défiance,  la  division,  la  haine  entre  les 

<  citoyens  ;  d^atUiquer  les  bases  constitutives  de  la  société,  et  surtout  de  rien  dire 

<  qui  puisse  provoquer  à  la  désobéissance  aux  lois  de  FEtat  et  à  la  résistance  à  leur 
•  exécution.  > 

Votre  Commission  des  vœux  a  pensé  qu^il  devait  suffire  de  vous  donner  lecture  du 
voeu  formulé  par  le  Comité  des  manufactures  pour  vous  mettre  à  même  d'apprécier 
tsut  l'intérêt  dont  il  était  digne ,  et  que  tout  développement  ne  pourrait  qu'en  atté- 
nuer l'expression. 

La  Commission  des  vœux  vous  propose  d'accueillir  le  vœu  du  Comité  des  manu- 
factures. 

M.  MICHEL  CHEVALIER  dcmsudc  la  parolc  et  monte  à  la  tribune.  Messieurs,  dit-il, 
Tcus  savez  ou  vous  devinerez  aisément  la  pensée  qui  se  cache  derrière  ce  vœu.  Le 
vcu  est  conçu  dans  des  termes  tels,  qu'il  semblerait  que  les  professeurs  d'économie 
pditique  aient  l'habitude  de  parler  le  langage  de  la  passion,  et  qu'ils  provoquent  à 
désobéir  aux  lois.  Cependant,  les  personnes  qui  ont  émis  ce  vœu  ont  une  pensée  dif- 
ftnnte  ;  elles  savent  bien  que  l'économie  politique  n'est  point  enseignée  de  cette  fa- 
çoo,  et  que  les  professeurs  ne  parlent  pas  la  langue  des  clubs.  L'origine  de  ce  vœu, 
c'ist  que  les  professeurs  d'économie  politique  enseignent,  quand  l'occasion  s'en  pré- 
sente, la  liberté  du  commerce  de  préférence  à  certain  système  qui  a  de  très-nom- 
brsux  partisans,  même  dans  cette  enceinte  ;  je  veux  parler  du  système  dit  de  la  pro* 
faction  du  travail  national,  système  que  nous  considérons  comme  une  erreur,  une 
déception,  comme  défavorable  à  l'intérêt  public.  Voilà  ce  que  nous  enseignons  à  l'oc- 
eaeion,  et  c'est  pour  cela  qu'on  prétend  que  nous  semons  la  haine,  la  défiance,  la  di- 
viâon  entre  les  citoyens,  que  nous  attaquons  les  bases  constitutives  de  la  société, 
qm  nous  provoquons  la  désobéissance  aux  lois.  (Rumeurs.) 

[I  est  bien  certain  qu'il  existe  des  lois  dédouane  très-peu  sympathiques  à  la  liberté 
ducommerce.  Ces  lois,  nous  les  discutons  en  bloc;  nous  entrons  peu  dans  les  détails. 
Mes  si  critiquer  ces  lois,  c'est  provoquer  au  désordre  et  ébranler  les  bases  constitu- 
tive de  la  société,  il  est  évident  que  soutenir  Ja  même  doctrine  de  la  liberté  du  com- 
merce dans  les  journaux,  c'est  ébranler  aussi  les  l)asesde  la  société.  Par  conséquent, 
il  fmdrait  que  le  procureur  de  la  République  poursuivit  les  journaux  qui  se  pronon- 
ceit  pour  la  liberté  du  commerce;  il  faudrait  qu'il  poursuivit  les  livres  où  le  système 
pntecteur  est  attaqué,  et  la  liberté  du  commerce  recommandée.  (NvnmimO  Si  te 
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Yoeu  qtl^  totli  propose  était  fondé,  il  faudrait  que  demain  le  prôctireur  dé  la  Répu- 
blique nt  un  réquisitoire  pour  empêcher  la  publication  d'Adam  Smith,  qu*il  fit  de 
même  contre  Turgot,  dont  le  nom  cependant  figurait  sur  Tun  des  arcs  de  triomphe 
élevés  à  propoa  de  la  Ate  du  4  mai  ;  car  Adam  Smith  et  Turgot  seraient  des  perturba- 
teurs du  bien  public.  (L<es  murmures  couvrent  la  voix  de  l'orateur.) 

Nous,  je  veux  dire  les  professeurs  d'économie  politique,  nous  usons  du  dfoil  de 
discussion  qui  est  dans  les  mœurs  de  tous  les  peuples  de  ce  temps-ci  ;  nous  ti^Usôhs 
pti  de  o«  droit  d*une  manière  subreptrice  ;  car  nous  discutons  le  régime  douanier 
en  vertu  de  la  liberté  de  la  pensée  qui  est  acquise  à  la  civilisation  ;  nous  le  diseutons, 
je  puis  le  dire,  avec  Tassentiment  de  Tautorité,  puisque  Pautorité  a  fondé  nos  chaires 
et  qu'elle  savait  d'avance  ce  que  nous  y  dirions.  (Réclamations  diverses.) 

Mais  en  soutenant  la  liberté  du  commerce  et  en  condamnant  le  système  protêt 
ttënniste,  nous  ne  sommes  pas  le  moins  du  monde  en  contradiction  avec  la  loi.  Je  le 
prouve»  (Ohl  oh!)  Nos  honorables  collègues  du  Comité  des  manufactures  disent  que 
le  sytftème  protecteur  est  la  loi  même,  à  cause  de  notre  législation  des  douanes.  Mais 
il  y  a  une  loi  supérieure  aux  lois  de  douane,  c'est  la  Constitution.  (Oh  I  oh  !}  Or,  Part. 
11 4i  la  oonstilutloii  garantit  aux  citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Il  me 
«eable  que  la  liberté  du  commerce  se  trouve  implicitement  comprise  dans  œs  mots  : 
cLi  liberté  du  travail  et  de  l'industrie»,  puisque  le  commerce  est  une  industrie,  et 
puli  qu*il  n'est  pas  possible  d'exercer  une  industrie  quelconque  d'une  manière  libre, 
à  tnbins  d'avoir  la  liberté  du  commerce.  (Interruption.) 

Par  exemple,  si,  pour  exercer  mon  industrie,  j'ai  besoin  de  houille,  il  fliut  que 
jVde  la  flieulté  d'aller  prendre  cette  houille  dans  les  endroits  où  je  la  trouverai  la 
OMMIIeure  et  au  plus  bas  prix.  Eh  bienl  le  syAème  protecteur  me  rinlerdit.  Donc, 
tait  qu\)n  maintiendra  ce  système,  je  ne  puis  pas  exercer  la  liberté  du  travail  et  di 
Tindustrie  garantie  par  la  Constitution. 

Diiis  toutes  les  industries,  quelles  quelles  soient,  la  partie  vive  de  tous  les  outlli 
est  en  acier.  Aux  termes  de  la  Constitution,  je  devrais  avoir  la  liberté  d'aller  prendn 
Taeièf  là  où  il  est  le  meilleur  et  à  plus  bas  prix.  Au  Heu  de  cela,  je  trouve  un  drot 
monstrueux.  Sous  la  première  République,  le  droit  sur  l'acier  fondu  était  insigni- 
fiant;  il  variait  entre  00  fr.  et  5  fr.  |>ar  i  ,000  kilogr. ;  sous  l'ancien  régime,  il  n'état 
que  de  60  fi".  ;  l'empereur  Napoléon  éleva  ce  droit  à  99  flr.  ;  et,  dépuis  la  paix,  au 
lieu  de  diminuer,  il  a  été  porté  à  1 ,320  fr.  ;  c'est  prohibitif.  Certes,  le  citoyen  fran- 
çais n'a  pas  la  liberté  de  travail  avec  un  réirime  pareil.  En  vertu  de  l'art.  15  de  a 
Constitution,  j'ai,  comme  professeur,  le  droit  de  critiquer  un  système  aussi  vexatoin* 
(Agitation.) 

Pours  les  fers  (et  vous  ne  pourrez  nommer  une  industrie  qui  n'emploie  pas  le  fert, 
k  législation  douanière  est  de  même  contraire  à  la  liberté.  Depuis  l'origine  des  doui- 
BM  jusqu'en  I8U,  le  droit  sur  les  fers  fut  très-modéré.  De  iè\A  à  182t,  il  fût  4e 
165  tr.  par  i  ,000  kilogr.  pour  le  gros  fer.  De  1822  à  1856,  il  a  été  de  275  fr.,  toi- 
jours  pour  le  fer  en  grosses  barres.  Depuis  1856  jusqu'à  ce  jour,  de  206  fr.  Pour  M 
tMoai  qui  sont  un  ariicle  dont  on  se  sert  lieaucoup,  le  droit  est  double;  de  même  à 
peu  près  pour  les  fers  de  petits  échantillons.  Je  suis  au-dessous  de  la  vérité  quaid 
ji  4ia  que  le  système  protecteurs  eu  pour  effet,  depuis  181 4,  d'obliger  l'industrie  fm- 
^tiiil  payer  le  fer  200  fr.  en  moyenne,  par  tonne  ou  1 ,000  kil.,  de  plus  qu^il  ne  vait 
MT  le  BMirebé  général  du  monde.  Or,  l'industrie  française  a  consommé,  diepuis  18tt, 
•  MiliiODS  de  tonnes  de  fer;  donc,  le  système  protecteur  a  occasionné  à  l'industîe 
•aiioMle,  sur  le  seul  chapitre  dea  fers,  une  perte  de  1 ,200  millions,  c'est-è-dire  d'uie 
somme  presque  double  de  celle  que  les  étrangers  exigèrent  de.nous  par  les  traités  le 
4MS.  Et  on  n'aurait  pas  le  droit,  en  préeence  de  faits  pareils,  de  critiquer  le  sysIèM 
i|ti  ^inlItolopralaelMrf  (Nouvelle  agitation.  «-*  Plusiourt  nembres  parlent  baiilel 
^roudnient  empêcher  Toriteur  d'être  eoteodu.) 
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Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  les  professeurs  d^économie  politique  ont  la  loi 
contre  eux,  lorsquMIs  se  proDoncent  pour  la  liberté  du  commerce,  et  qu'ils  enseignent 
que  le  système  protecteur  est  une  cause  d'appauvrissement  public.  Au  contraire,  ils 
flontdans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de  la  Constitution.  (Ricanements.) 

Indépendamment  de  la  Constitution,  qui  pourra  être  revisée,  mais  dans  laquelle 
on  ne  touchera  certainement  pas  à  Part.  13,  les  principes  d'égalité  devant  la  loi  et  de 
la  liberté  générale,  dont  un  professeur  d'économie  ne  peut  se  séparer,  sont  favorables 
à  la  liberté  du  commerce  et  contraires  au  système  protecteur.  L'égalité  devant  la  loi 
est  violée  par  toute  disposition  qui  autorise  un  particulier  à  prélever  un  impôt  sur  ses 
concitoyens.  (Ricanements.)  On  ne  doit  d'impôt  qu'à  TEtat.  Il  est  cependant  évident 
que  le  fabricant  qui,  par  le  moyen  de  la  douane,  fait  payer  sa  marchandise  plus  cher 
qu'elle  ne  vaut  sur  le  marché  général,  perçoit  un  impôt  sur  ses  concitoyens.  (Non* 
Teaux  ricanements.} 

Nous  avons  donc  pour  nous  et  la  loi  fondamentale,  et  l'esprit  général  de  la  eivilisa- 
tiou.  Par  conséquent,  nous  ne  nous  laisserons  pas  intimider  le  moins  du  monde;  noué 
continuerons  ^otre  enseignement  tel  que  nous  le  faisions,  et  vous  ne  trouveriez  pas 
un  gouvernement  qui  voulût  prendre  votre  vœu  en  considération,  si  vous  adopties  &9ê 
▼œuz  tels  que  celui  que  vous  recommande  le  Comité  des  manufactures. 
Des  voiœ  :  C'est  ce  que  nous  verrons. 

On  nous  reproche  dans  ce  même  vœu  de  ne  pas  nous  placer  au  point  de  vue  dèê 
^aitt.  Qu'est-ce  qu'on  appelle  les  faits?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  de  plus  grandi 
m  matière  de  législation  commerciale,  que  l'histoire  contemporaine  des  tarife.  (Bruit.) 
^tte  histoire  montre  que  le  système  protecteur,  que,  de  très-bonne  foi,  on  prenait 
lour  une  cause  de  prospérité,  est  reeonnu  désormais,  par  les  gouvernements  eux- 
lêmes,  pour  n'être  rien  de  plus  qu'une  cause  d'appauvrissement.  (Nouveau  bruit.) 
3epuis  une  dizaine  d'années,  nous  voyons  tous  les  gouvernements  à  peu  près,  hor^ 
lis  le  gouvernement  français,  modifier  largement  leurs  lois  de  douane  et  marcher 
«rs  le  régime  de  la  liberté  du  commerce. 

Nous  n'avons  jamais  dit  qu'il  fallût  sur  l'heure,  hic  etnunc,  faire  un  changement 
omplet;.loin  de  là,  nous  avons  dit  :  II  faut  agir  avec  précaution,  en  ménageant  les 
ilérêts.  C'est  graduellement  qu'il  convient  de  passer  de  ce  système  protecteur,  désor- 
rais  décrédité,  au  système  qui  est  le  seul  bon,  celui  delà  liberté  du  commerce.  Tous 
Is  gouvernements  le  font  ainsi.  On  grand  gouvernement  qui,  dans  cette  réforme,  a 
e  à  combattre  de  puissantes  influences,  le  gouvernement  anglais,  y  a  consacré  huit 
anées  ;  mais,  malgré  tous  les  obstacles,  il  est  allé  atteindre  le  but.  11  Ta  fait  en  rendant 
bnimage  à  Téconomie  politique. 

A  propos  de  ce  môme  Adam  Smith,  qui,  d'après  les  termes  du  vœu  que  je  combats 
e  ce  moment,  devrait  être  regardé  comme  un  séditieux,  un  homme  d'Ëtat  comme 
▼us  en  souhaiteriez  aux  affaires  dans  notre  pays,  en  ce  moment-ci,  sir  Robert  Peel 
et  venu,  avec  celte  modestie  qui  distingue  les  hommes  supérieurs,  déclarer  que  jus- 
q'alors  il  avait  été  partisan  du  système  protecteur,  mais  qu'une  lecture  attentive  de 
hRichesse  des  nations  l'avait  convaincu  du  conti^aire.  A  partir  de  ce  moment,  sir 
Bbert  Peel  a  agi  avec  une  grande  résolution.  L'aristocratie,  propriétaire  du  sol,  puis- 
sace.formidable  en  Angleterre,  s'est  opposée  à  son  programme;  il  n'en  a  pas  tenu 
cmpte.  (Agitation.) 

La  législation  des  céréales  a  été  changée  malgré  elle,  et  maintenant  l'Angleterre  est 
«  pays  où  les  grains  entrent  avec  un  simple  droit  de  40  c.  par  hectolitre.  Le  gouver- 
nment  anglais  a  rencontré  ensuite  sur  sa  route  une  autre  catégorie  d'hommes  d'un 
gind  crédit,  Taristocratie  coloniale.  (Nouvelle  agitation.) 
Il  a  passé  outre.  Le  tarifdes  sucres  a  été  refait  complètement,  et,  dans  très-peu  d'an- 
les,  le  sucre  français,  fabriqué  dans  les  départemehts  du  Nord  ou  du  Pas-de-Calais, 
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entrera  en  Augleterre  exactement  aux  mêmes  conditions  que  le  sucre  des  colonies  an- 
glaises. 

Enfin  le  gouvernement  anglais  a  trouvé  un  obstacle  plus  formidable  encore  que 
Tintérêt  de  Tarislocratie  territoriale  et  des  propriétaires  coloniaux,  c'était  le  préjugé 
national  qui  faisait  considérer  Pacte  de  navigation  de  Gromwell  comme  le  palladium 
de  la  puissance  britannique.  Le  gouvernement  anglais  n'a  pas  hésité  cependant.  L'acte 
de  navigation  de  Gromwell  a  été  aboli  ;  le  pavillon  national  a  perdu  tous  ses  privilèges, 
à  Texception  du  cabotage  dans  la  navigation  commerciale. 

A  l'exemple  de  l'Angleterre,  la  plupart  des  peuples  ont  revisé  leurs  tarifs.  Les 
Etats-Unis  et  la  Russie  Font  fait;  PEspagne,  qui  ne  sep^que  pas  de  marcher  dans  le 
progrès,  l'a  fait  aussi  ;  les  autres  Etats  moins  importants  ne  sont  pas  restés  en  arrière. 
L'on  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  que  nous  négligeons  de  nous  placer  au  point  de  vue 
des  faits;  au  contraire,  nous  les  invoquons  avec  confiance  quand  nous  soutenons 
la  liberté  du  commerce,  ear  les  Oaits  prouvent  que  le  système  protecteur  a  fait  son 

temps. 

C'est  dans  ces  circonstances,  c'est  lorsque  la  cause  protectionniste  est  moralement 
perdue.  (Non  1  non  !)  car  on  est  perdu  lorsqu'on  a  contre  soi  les  principes  et  l'expérience 
de  presque  tous  les  peuples  (Réclamation),  c'est  alors  qu'on  vous  propose,  messieurs, 
de  consacrer  par  un  vœu  ce  système,  et  d'en  imposer  l'enseignement  I  C'est  bien  mal 
choisir  son  temps.  Quand  on  a  visiblement  contre  soi  les  principes  de  liberté  et  d'é- 
gilité  (Oh  !  oh  !)  ;  quand  on  a  contre  soi  l'expérience  de  la  plupart  des  nations;  quand 
on  a  contre  soi  l'intérêt  du  consommateur,  qui  est  l'intérêt  public  ;  quand,  au  roiliei 
d'une  société  démocratique,  on  a  contre  soi  la  règle  essentielle  de  la  vie  à  bon  mar- 
ché, règle  que  le  système  protectionniste  contrarie  sous  une  multitude  d'aspects,  1 
me  semble  que  c'en  est  fait,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  se  soumettre.  Dans  une  conjonc 
ture  pareille,  il  me  semble  qu'il  ne  reste  plus  qu'une  issue  aux  industries  protégée; 
c'est  de  demander  au  gouvernement  les  ménagements  qu'il  est  juste  que  Ton  ait  tou 
jours  envers  ceux  qui  se  sont  trompés  de  bonne  foi.  Si  vous  suivez  un  autre  plat 
permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  vous  abuserez.  (Vive  agitation.) 

Vous  vous  croyez  puissants,  vous  l'êtes  en  effet  ;  vous  avez  de  grands  capitau; 
vous  êtes  éclairés,  vous  avez  pour  vous  la  considération  qui  s'attache  à  la  qualis 
des  propriétaires  de  grands  établissements;  vous  êtes  puissants,  mais  la  vérité  et 
plus  puissante  que  vous,  les  principes  sont  plus  forts  que  vous.  Ni  le  vœu  donti 
s'agit,  ni  rien  au  monde  désormais  ne  pourra  maintenir  intact  le  système  protectioh 
niste  en  France.  Son  heure  a  sonné  du  moment  où  les  autres  peuples  nous  ontdoné 
l'exemple.  î^  brèche  y  est  faite  par  la  nouvelle  loi  de  navigation  que  le  ParlemeC 
a  votée  le  20  juin  1849,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  possible  de  répondre  autrement  q» 

par  la  réciprocité.  Il  s'écroulera  désormais  comme  un  château  de  cartes 

(Interruption.) 

PLUSIEURS  MEMBRES.  Cc  u'cst  pas  la  qucstiou  ! 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.  Ce  discours  a  été  constamment  interromp; 
Pirritation  qu'il  a  produite  a  été  constante  et  progressive,  il  est  suivi  d'une  agitatin 
inouïe  jusque-là  au  sein  du  Conseil  général.) 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Mcssicurs,  VOUS  avcz  dû  voir,  par  le  rapport,  combien  la  Co»- 
mlssion  des  vœux,  ainsi  que  le  Comité  des  manufactures,  avait  voulu  rester  dansa 
plus  grande  réserve.  En  émettant  ce  vœu,  nous  avons  voulu  respecter  Findépcodare 
des  professeurs,  mais  en  même  temps  demander  que  des  doctrines  qui  avaient  par 
but  de  violer  la  loi  et  de  semer  la  haine  et  la  division  entre  les  citoyens,  ne  puss«t 
pas  se  produire  dans  les  chaires  publiques.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Jd  crois  que  la  question  a  été  tout  à  fait  déplacée.  Il  ne  s'agissait  pas  ici  dediscutere 
libre  échange,  nous  avons  voulu  laisser  cette  question  tout  à  fait  en  dehors  ;  mais,  pur 
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répottdre  à  Poratcur,  je  tous  demanderai  s*il  est  permis  de  dire,  dans  une  chaire  pu- 
blique, qu'on  est  chargé  de  démontrer  les  injustices,  les  absurdités  et  les  infamies  de 
là  douane.  S11  est  permis  de  dire  qu'on  ne  comprenait  pas  comment  il  se  faiâait 
l|U^en  France,  où  on  se  révoltait  contre  tout,  on  ne  se  révoltât  pas  contre  les  injustices 
ïe  là  douane?  (Mouvement  simulé  d'horreur.) 

Messieurs,  ces  paroles  ou  plutôt  ces  attaques  étaient  produites  dans  un  cours  pu- 
blic. (Le  nom  de  M.  Blanqui  circule  dans  les  tribunes.)  Depuis  longtemps  divers  in- 
térêts étaient  inquiétés  de  ces  doctrines.  On  a  fait  sténographier  les  paroles  du  pro< 
fesseur,  et,  pour  s'assurer  qu'elles  étaient  exactes,"  on  envoya  au  professeur  le  nu- 
méro du  journal  pour  qu'il  eût  à  les  dénier.  Il  a  gardé  le  silence.  Etait-il  possible, 
en  présence  de  pareilles  doctrines,  que  le  Comité  des  manufactures  ne  protestât  pas? 
le  le  répète,  nous  avons  voulu  respecter  Findépendance  des  professeurs,  mais  en 
même  temps  prier  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'examiner  ce  qui 
ie  passait  relativement  au  respect  dû  à  la  loi  et  â  la  division  qu'on  pouvait  semer  en- 
tre les  citoyens.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

(M.  Wolowski  s'élance  à  la  tribune.  Les  cris  aux  voix  se  produisent  avec  un  en- 
semble méthodique.  On  entend  quelques  membres  qui  lui  disent  :  Parlez!  parlez! 
M.  Wolowski  parait  déterminé  â  ne  pas  quitter  la  tribune.) 

M.  DUMAS,  ministre  du  commerce,  président.  Avant  de  permettre  que  la  discussion 
lé  prolonge,  je  désirerais  que  la  question  fût  bien  posée.  Voici  le  vœu  exprimé  par  le 
Somité  des  manufactures;  il  se  divise  en  deux  parties  parfaitement  distinctes.  Voici  la 
première  : 

a  Que  l'économie  politique  soit  désormais  enseignée,  non  plus  au  seul  point  de 
ne  théorique  du  libre  échange,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusquMci ,  mais  surtout  au 

oint  de  vue  des  faits  et  de  la  législation  qui  régit  l'industrie  française.  (Aux  voix  ! 

ux  Toix  !) 

M. WOLOWSKI,  â  la  tribune.  Messieurs...  (Aux  voix!  aux  voix!)  Vous  ne  pouvez 

is  m'empêcher  de  parler.  (Aux  voix  !  )  Je  parlerai  du  droit  et  Je  resterai  dans  les  li- 

lites  de  mon  devoir.  (Bruit.) 

PLUSIEURS  MEMBRES.  PaHez !  parlez! 

H.  LE  pRÉsiDE.xT.  M.  Wolowski  a  la  parole. 

■.  woLOwsEi.  Je  n'étais  pas  ici  lors  de  la  lecture  des  motifs  lur  lesquels  le  vœu 

ippuie... 

PLueiEURS  MEMBRES.  Il  u^y  a  pas  de  motifs. 

M.  WOLOWSKI.  Je  n'étais  pas  présent;  je  sais  seulement  que  l'enseignement  de  mon  ho» 

irable  collègue  et  ami,  M.  Blanqui.. . 

M.  LE  pRÉsiDEirr.  Sou  nom  n^a  pas  été  prononcé. 

M.  WOLOWSKI.  Je  crois  qu'avant  tout  il  faut  de  la  franchise,  il  faut  éviter  les  équi- 

ques.  Ce  n'est  pas  une  entité  vague  que  les  professeurs  publics  qui  enseignent  les 

ictrines  dénoncées  à  cette  tribune  :  ces  professeurs  sont  en  chair  et  en  os;  ils  ne  décli- 

intpas  la  responsabilité  de  leurs  paroles.  Ces  professeurs  s'appellent  MM.  Blanqui, 

chel  Chevalier  et  Wolowski.  Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  les  accusés 

i  eu  le  droit  de  se  défendre.  Je  partage  les  doctrines  de  M.  Blanqui  ;  je  crois  avoir 

droit  de  prendre  la  parole,  et  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  me  Tinterdire. 

Messieurs,  c'est  une  chose  étrange,  en  vérité,  que  de  voir  aujourd'hui,  en  1850, 

rter  contre  l'enseignement  de  l'économie  politique  les  mêmes  attaques... 

M.LEBEur.  Parlez  de  l'attaque  aux  lois. 

H.  WOLOWSKI.  Je  viendrai  à  cette  question  ;  je  connais  le  principe  que  je  veux  défen- 

e,  et  je  le  défendrai  dans  les  limites  de  mon  droit,  entendez-le  bien. 

Je  dis  que  les  professeurs  d^économie  politique  se  trouvent  dans  une  singulière  po- 

ioil  ;  ils  sont  sans  cesse  pris  entre  deux  feux.  D'une  part,  ceux  qui  rêvent  la  des- 
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truction  de  la  société,  ceux  qui  propagent  de  folles  utopies  qui  entraînent  et  aveuglent 
les  populations,  ceux-là  n^ont  pas  d'ennemis  contre  lesquels  ils  s'acharnent  davan- 
tage que  les  professeurs  d'économie  politique.  D'autre  part,  sont  ceux  qui  cèdent  i 
des  préoccupations  que  je  comprends,  que  je  ne  veux  incriminer  en  rien  ;  je  n'entends 
pas  attaquer  leur  caractère,  il  est  parfaitement  honorable  ;  ni  leurs  convictions,  elles 
sont  sincères;  mais,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  je  crois  ces  convictions  erronées. 
Eh  bien,  ceux  qui  se  sont  voués  d'une  manière  obstinée  au  maintien  de  Tétat  actuel 
des  choses,  ceux  qui  trouvent  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mon- 
des possibles,  attaquent  aussi  les  économistes  parce  qu'ils  prennent  la  liberté  grande 
de  dire  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire,  beaucoup  à  améliorer.  (Bumeurj. 

Messieurs,  il  y  a  deux  ans,  lorsque  les  circonstances  ^ient  autrement  graves  qu'au- 
jourd'hui, les  économistes  n'ont  pas  reculé  pour  prentM  la  défense  du  principe  sacré 
delà  liberté  du  travail,  et  vous  savez  s'il  était  menacé  I  Ceux  qui  ont  pris  la  défense 
du  principe  sacréde  la  liberté,  sur  lequel  repose  la  société,  qui  étaient-ils?  MM.  Blan- 
qui,  Michel  Chevalier  ;  et,  permettez-moi  de  le  dire,  s'il  est  un  souvenir  auquel  j'atta- 
che du  prix,  c'est  de  l'avoir  fait  aussi,  dans  la  limite  de  mes  forces  et  avec  toute  l'é- 
nergie dont  j'étais  capable.  Nous  remplissions  notre  tâche  avec  dévouement,  et  nous 
la  continuons.  Il  y  a  une  singulière  hardiesse  à  prétendre  que  nous  cherchons  à 
ftiire  naître  la  haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société  ;  nous  démontrons,  au 
contraire,  que  les  fabricants  et  les  ouvriers  sont  solidaires  dans  la  bonne  et  la  mau- 
vaise fortune,  que  l'accroissement  de  la  richesse  publique  protite  surtout  à  ceux  qui 
ne  possèdent  pas.  C'est  là  une  doctrine  de  paix  et  non  une  doctrine  de  haine  ;  une 
doctrine  de  solidarité  et  non  une  doctrine  d'égoïsme. 

UM  MEMBRE.  Cc  u'est  pss  la  question. 

M.  WOLOWSKI.  Comment,  ce  n'est  pas  la  question  I  Vous  voulez  dans  un  vœu,  mal- 
gré les  réticences  dont  on  l'enveloppe,  vous  voulez  qu'on  interdise  un  enseignement 
tendant  à  semer  la  haine  et  la  division  entre  les  classes  de  la  société  I 

M.  BENOiST  d'azt.  On  a  demandé  seulement  qu'il  ne  fût  pas  exclusif. 

M.  LB  PRÉSIDENT.  L'objct  de  la  discussion  n'est  pas  en  ce  moment  celui  que  vous 
discutez. 

M.  woLOwsKi.  Je  nie  d'abord  que  le  libre  échange,  que  la  liberté  commerciale,  dont 
je  suis  le  partisan  très-convaincu,  je  nie  que  la  liberté  commerciale  soit  toute  l'éco- 
nomie politique,  et  je  nie  qu'on  n'ait  enseigné  l'économie  politique  qu'au  point  de 
vue  du  libre  échange.  Ceux  qui  ont  émis  cette  pensée  ont  parié  de  ce  qui  les  blesse  ; 
ils  ont  pris  une  partie  de  la  science  pour  la  science  entière  ;  ils  sont  dans  une  erreur 
profonde. 

L'économie  politique,  c'est  la  géométrie  de  la  production,  et  pas  plus  que  vous  ne 
pourriez  contraindre  des  professeurs  de  mathématiques  à  enseigner  qu'un  triangle 
est  rond,  ou  qu'un  cercle  est  carré,  pas  plus  vous  ne  pourriez  contraindre  les  profes- 
seurs d'économie  politique  à  dire  que  les  produits  ne  s'échangent  pas  contre  les 
produits. 

La  doctrine  de  la  liberté  commerciale  est  aussi  bien  la  doctrine  de  la  paix  entre  les 
nations,  que  le  principe  de  l'économie  politique  est  le  grand  pacificateur  entre  les  sa- 
laires et  les  capitaux.  Pour  condamner  ces  vérités  élémentaires,  il  faut  prendre  plu.s 
de  précautions  que  vous  n'en  prenez  ;  il  ne  suffira  pas  de  fermer  les  cours,  d'interdire 
la  parole  aux  professeurs,  il  faudra  brûler  les  livres  ;  il  faudra  jeter  un  voile  sur  l'at- 
testation des  siècles,  il  faudra  condamner  la  raison  humaine  (|ui  protestera  contre  vos 
arrêts.  M.  Blanqui  enseigne  une  science  ;  il  indique  un  but  vers  lequel  on  doit  tendre  ; 
il  l'a  fait  et  il  le  fera  toujours,  si  on  ne  lui  ferme  pas  la  bouche.  Mais  il  ne  confond 
pas  la  science  avec  l'art  de  l'administration  ;  il  sait  iiarfaitement  distinguer  ce  que 
pceserit  la  science  de  ce  que  commande  la  situation  particulière  dans  laquelle  les  prê^ 
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oédents  ont  amené  chaque  pays.  Il  faut  procéder  avec  prudence  aux  amélioratîoDS 
qui  doivent  nous  conduire  au  but,  à  la  liberté  commerciale,  et  ne  plus  prendre  de 
mesures  qui  en  éloignent.  Voilà  le  langage  que  M.  Blanqui  a  tenu,  et  que  j^ai  tou- 
jours tenu  moi-même.  (Non  I  non  1} 

Quant  aux  citations  tronquées  qu'on  est  venu  foire  de  ses  paroles,  quelle  foi  vou- 
lez-vous donc  y  attacher?  On  présente  des  comptes  rendus  dont  rien  n^atteste  la  fidé- 
lité ;  dans  sa  vie  laborieuse,  un  professeur  a  trop  à  faire  sans  s'arrêter  à  réfuter  de 
pareilles  inexactitudes.  (M.  I^beuf  s^agite  sur  son  banc.) 

Voici  ce  qui  est  arrivé  pour  M.  Blanqui,  il  y  a  quelques  années  :  dans  un  journal, 
je  ne  sais  si  c'est  le  même,  on  avait  rapporté  très-sérieusement,  sans  aucune  remar- 
que, ce  qui  prouve  l'ignorance  du  rédacteur,  que  M.  Blanqui  avait  assigné,  comme 
source  du  revenu  du  trésor  à  Athènes,  le  monopole  des  tabacs.  (On  rit.) 

Vous  voyez  avec  quelle  exactitude  ses  paroles  ont  été  recueillies.  Je  ne  veux  pas 
rappeler  à  ce  sujet  des  paroles  irritantes  et  célèbres  ;  mais  quand  un  homme  n'est  pas 
là  pour  se  défendre,  et  je  regrette  que  M.  Blanqui  n'y  soit  pas,  je  crois  qu*il  manque 
dans  cette  enceinte  (Chuchotements)  ;  quand  un  homme  n^est  pas  là  pour  se  défen- 
dre, on  doit  être  extrêmement  réservé  pour  porter  une  accusation  contre  lui;  c'est 
un  procédé  auquel  une  assemblée  française  ne  peut  pas  recourir. 

Je  le  dirai  en  terminant,  l'économie  politique  n'a  pas  plus  enseigné  de  doctrines  de 
haine  entre  les  diverses  classes  de  la  société  qu'elle  n'a  enseigné  des  doctrines  de 
guerre  entre  les  nations.  L'économie  politique,  et  c'est  là  son  grand  titre  de  gloire, 
prouve  que  le  dommage  de  l'un  ne  fait  pas  le  profit  de  l'autre  ;  elle  garantit  la  paix  so- 
ciale ;  le  passé  a  déjà  justifié  ses  doctrines,  et  l'avenir  les  confirmera. 

■•  BE?ioiST  d'azy.  Messieurs,  je  ne  dirai  que  peu  de  mots  ;  je  ne  parlerai  pas  du 
professeur  qu'on  a  nommé  tout  à  Theure.  Je  regrette  vivement  qu'un  nom  ait  été 
prononcé  ;  je  ne  m'adresserai  qu'aux  personnes  qui  viennent  de  parler  et  qui  pro- 
fessent les  mêmes  doctrines.  Alors  on  ne  me  refusera  pas  la  pensée  que  je  n'attaque 
les  personnes  que  pour  qu'elles  se  défendent.  Je  vous  avoue  ma  profonde  ignorance  : 
je  ne  crois  pas  à  la  science  de  Péconomie  politique  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
science  ;  je  crois  que  c'est  une  opinion,  une  opinion  qui  n'a  pas  le  caractère  de  ces 
théorèmes  mathématiques,  comme  disait  M.  Wolovrski,  qui  se  résolvent  en  trian- 
gles et  en  cercles.  Après  tout,  ce  sont  des  opinions  très-vagues,  professées  par  des 
hommes  très-intelligents,  par  des  hommes  qui  sont  très-habiles  à  tirer  des  consé- 
quences de  faits  qu'ils  connaissent  malheureusement  d'une  manière  très-insuffisante. 
Ces  faits  sont  très-ennuyeux  à  rechercher  :  c^est  une  étude  aride  et  difficile  ;  les  con- 
séquences à  tirer  de  ces  faits  sont,  au  contraire,  une  œuvre  qui  satisfait  l'esprit,  qui 
est  naturellement  porté  à  réduire  en  théories  ces  mêmes  conséquences,  à  les  généra- 
liser, à  leur  donner  le  caractère  d'une  science.  (MM.  Lebeuf  et  Mimerel  paraissent 
très-heureux  sur  leurs  bancs.) 

Eh  bien,  les  personnes  qui  étudient  l'économie  politique  se  sont,  à  mon  sens,  pres- 
que toujours  beaucoup  trop  placées  à  ce  point  de  vue.  Elles  n'étudient  pas  les  faits. 
Vous  ne  savez  pas  ces  faits  de  Tindustrie  dont  vous  tirez  contre  elle  de  si  terribles 
conséquences;  vous  ne  les  avez  jamais  demandés,  vous  ne  les  avez  jamais  cherchés. 
Vous  êtes  très- forts  sur  la  statistique,  vous  êtes  très-forts  sur  les  moyennes,  très- 
forts  sur  des  documents  imparfaitement  recueillis  et  qui  ne  sont  pas  contrôlés,  et 
vous  rédigez  en  théorèmes  scientifiques  des  opinions  que  combat  le  bon  sens  géné- 
ral du  pays.  Quanta  descendre  dans  l'élude  des  faits,  quant  à  venir  vous  éclairer 
avec  les  industries,  vous  ne  Pavez  jamais  fait.  En  retournant  à  son  banc,  M.  Miche' 
Chevalier  médisait  :  (c  Vous  êtes  vaincus,  vous  n'avez  plus  qu'à  demander  grâce,  w 
Nous  ne  demanderons  jamais  grâce  à  personne.  Et  si  vos  funestes  théories  pouvaient 
être  admises,  si  quelques-unes  de  nos  industries  devaient  succomber,  savez-vous 
quelles  seraient  les  victimes?  Ce  seraient  les  ouvriers,  ce  seraient  ces  hommes  qui  ont 
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endurci  leurs  maioe  dans  le  métier  qu'ils  ont  fait  Coûte  leur  vie,  innpibkl  d*tt  % 
prendre  un  nouveau.  (Très-bien  !) 

it  n*ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Vous  avez  Tait,  depuis  deux  ans,  la  plnasCrieWêr 
périence  possible  de  ce  que  peuvent  être  vos  théories.  Jamais»  à  aucune  époqM,li 
aliments  de  Thomme  n'ont  été  à  meilleur  marché.  Jamais  la  nourriture  et  les  tlMMi 
o*ont  été  à  plus  bas  prix.  Eh  bien,  jamais  la  misère  n'a  été  plus  grande  daai  aalR 
pays,  parce  quMI  y  a  eu  réduction  dans  le  travail,  parce  que  l'activité  s^est  arrfeh, 
parce  qu'il  n'y  a,  aujourd'hui,  de  sécurité  pour  personne,  parce  que  perBOoaei^ 
rien  entreprendre  dans  un  pays  où  tout  est  mis  en  question.  Votre  libre  Miaoge,Wi' 
sieurs,  aurait  aussi  pour  effet  incontestable  de  supprimer  une  part  considérable  do  tah 
▼ail  national,  et  il  a,  quant  à  présent,  pour  effet  immédiat  d*aecroltre  ledésordregèM 
des  esprits.  Si,  à  côté  de  nos  désordres  politiques,  vos  théories  du  libre  écliaige,t« 
théories  de  l'économie  politique  viennent  encore  mettre  saus  cessd  les  IndnsiriM  ci 
présence  de  l'incertitude  des  conditions  de  leur  existence ,  tous  perpétueiei  kl 
préoccupations  dangereuses  que  ces  théories  ont  déjà  créées  parmi  nous. 

Je  crois  que  l'économie  politique  pourra  un  jour  être  une  science,  lorsqu^eDean 
bien  voulu  commencer  par  Tétude  des  faits,  lorsque,  recueillant  des  faits  réels,  db 
sera  arrivée  à  en  tirer  les  conséquences.  Mais  jusqu'à  présent,  je  ne  la  regarde  |« 
comme  une  science,  et  je  considère  les  conséquences  qu'on  en  tire  comme  très-ft- 
cheuses.  Je  ne  veux  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'enseignement;  je  voudfiil, 
au  contraire,  que  ces  doctrines  fussent  librement  exprimées  partout.  Je  ne  demaide 
pas,  comme  le  dit  M.  Wolowski,  qu'on  brûle  les  livres  et  les  chaires  ;  mais  lnnqa*M 
enseigne  au  nom  du  gouvernement,  à  tm  point  de  vue  exclusif,  il  est  assez  nitind 
que  les  gens  que  l'on  attaque  dans  les  conditions  de  leur  existence,  que  tous  lescM 
d'industrie  qui  se  trouvent  réunis  ici  puissent  demander  au  gouvernement  si  ooa 
devons  nous  défendre,  ou  si  lui-même  ne  doit  pas  être  partout  le  défenseur  des  is- 
térêls  fondés  sur  les  lois  du  pays.  Si  ces  intérêts  sont  dénoncés,  attaqués  par  les  or- 
ganes publics  salnriés  par  l'Etat,  faut-il  encore  que  nous  songions  à  repousser  now- 
mêmes  ces  attaques,  à  créer  des  chaires,  à  faire  des  livres,  à  soutenir  nos  opioiODsel 
nos  intérêts,  et  ceux  de  ces  populations  laborieuses  que  nous  représentons? 

Jusqu'à  présent,  nous  avons  dédaigné  une  science  qui  n*en  est  pas  une,  que  moi 
considérons  comme  une  simple  théorie,  qui  n*cst  à  nos  yeux  qu'une  sorte  de  gymnas- 
tique de  Tesprit,  accompagnée  sans  doute  de  considérations  élevées,  mais  dont  h 
conséquence  réelle  et  utile  n'est  autre  chose,  à  mes  yeux. 

M.  WOLOWSKI.  Vous  niez  la  lumière. 

M.  BENOisT  d'azy.  Cc  u'cst  pas  Id  lumière.  (Test  une  petite  lumière  dans  une  petite 
lanterne,  et  vous  croyez  que  c'est  le  soleil.  (Hi!  hi!)  Quant  à  moi,  je  le  répète,  je 
n'attaque  pas  les  hommes,  auxquels,  d'ailleurs,  je  reconnais  une  grande  supériorili 
d'esprit  qui  les  pousse  à  aller  trop  loin.  Je  pense  que  le  vœu  qu'on  vient  d'expriflWf 
n'est  pas  hostile.  Je  serais  fâché  qu'il  fût  hostile  pour  personne. 

Ces  théories  sont  de  nature  à  soulever  une  polémique  (|ue  je  crois  mauTsise,  (|Ui 
je  crois  fâcheuse.  Certainement,  le  programme  d'un  cours  où  on  enseignera  que  kl 
doctrines  socialistes  sont  mauvaises  ;  qu'il  faut  que  chacun  ait  ce  qui  est  le  fruit  di 
son  travail  ;  que  Phomme  qui  veut  travailler  et  qui,  par  son  intelligenœ  et  tes  la* 
beurs,  perfectionne  tous  les  jours  les  instruments  de  travail,  peut  s'élever  des  daflM 
inférieures  aux  classes  supérieures,  sera  très-utile.  Il  faut  que  cette  espèce  d'aiiittH 
cratie,  qui  commence  à  la  petite  bourgeoisie,  que  cette  aristocratie  réelle  soit  tao- 
jours  ouverte,  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  par  son  travail.  Voilà  la  vraie  dao- 
trine  sociale.  Si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  réconomie  politique,  je  m'associe  à  vooa. 

Je  suis  convaincu  que  cette  discussion  seule  suffira  pour  que  M.  le  ministre,  par 
un  simple  avertissement,  par  de  sages  conseils,  obtienne  ce  que  nous  demandoni  ci 
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fixe  la  limite  qui  devra  être  gardée,  sans  qu'il  y  ait  rien  de  blessant  pour  personne, 
et  nous  n'aurons  pas  besoin  de  revenir,  dorénavant,  sur  ces  questions,  qui  sont  tou- 
jours lâcheuses. 

M.  LEGENTiL,  président  de  la  Chambre  de  commerce.  Je  serai  très-court  ;  mais  il 
faut,  dans  cette  assemblée,  poser  la  question  avec  franchise  et  loyauté.  Dans  la  pro- 
position qui  est  faite,  il  y  a  deux  choses  :  il  y  a  la  condamnation,  jusqu^à  un  certain 
point,  d'une  doctrine  ;  et  il  y  a  aussi,  il  faut  le  dire,  quelque  chose  d'un  peu  person- 
nel. (La manœuvre  :  Aux  voix!  recommence.) 

Je  ne  puis  pas  concevoir  qu'une  assemblée  se  fasse  juge  des  systèmes  d'économie 
politique,  et  qu'elle  veuille,  dans  son  aréopage  actuel,  condamner  et  repousser  une 
doctrine  pour  en  appuyer  une  autre.  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  MiMEREL.  On  uo  la  repousse  pas. 

M.  LEOENTiL.  Soyous  fraucs.  Le  vote  qui  va  sortir  sera  ki  condamnation  de  la  doc» 
trine  en  elle-même.  (Non  !  non  !)  C'est  là  le  vrai.  Les  deux  parties  contendantes  s'ar- 
meront de  ce  vote.  Voulez- vous  en  revenir  à  cette  époque  où  on  faisait,  par  arrêt  du 
Parlement,  triompher  telle  ou  telle  doctrine  ?  Le  vœu  peut  être  introduit  avec  de  trèa- 
bonnes  intentions,  mais  il  est  toujours  vrai  que  la  conséquence  du  vote  sera  la  con- 
damnation d'une  doctrine  ;  je  ne  parle  de  personne.  (Aux  voix!  aux  voi»  !  ) 

UNE  Yoix.  Nous  demandons  la  liberté  de  discussion. 

■.  LEGENTiL.  Est-cc  quo  la  liberté  n'existe  |>as  7  Est-ce  que  la  polémique  n'est 
pas  ouverte  à  tout  le  monde?  Est-ce  que  les  livres  et  les  journaux  ne  sont  pas  là  ? 
D'ailleurs,  M.  le  ministre  est  le  défenseur  de  tous  les  droits,  et  ce  n'est  pas  à  vous 
de  le  provoquer.  Vous  entrez  dans  une  voie  tout  à  fait  funeste. 

PLUSIEURS  VOIX.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  LEGENTIL.  C'est  précisément  pour  demander  l'ordre  du  jour  que  je  suis  monté 
à  la  tribune.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  vois  là-dedans  deux  choses  :  des  doctrines  et  des  personnes.  Je  trouve  cela 
très-mauvais  ;  voilà  pourquoi  je  demande  Tordre  du  jour.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Jc  ticos  à  rétablir  un  fait  auquel  j'attache  quelque  importance. 
On  a  plusieurs  fois,  surtout  depuis  que  M.  Wolowski  est  venu  porter  à  la  tribune  le 
nom  d'un  de  ses  collègues,  on  a,  dis-je,  plusieurs  fois  émis  l'opinion  que  le  vœu  que 
que  le  Conseil  serait  appelé  à  formuler,  frappait  personnellement  l'un  des  profes- 
seurs... 

M.  WOLOWSKI.  Deux,  car  je  suis  coupable  comme  M.  Blanqui. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Eh  bien,vous  avez  tous  entre  les  mains  une  petite  brochure  qui 
a  été  distribuée  à  l'instant  même;  elle  ne  concerne  en  rien  M.  Blanqui  ;  elle  n'est  que 
la  défense  d'un  des  professeurs  de  Paris  (le  ministre  fait  allusion  à  un  article  du  ^our- 
nal  des  Eœnomistes^  sur  le  cours  de  M.  Joseph  Gamier,  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaus- 
sées), qui  se  trouve  précisément  attaqué ,  sur  la  direction  de  son  enseignement, 
d'une  manière  analogue  à  celle  qui  s'est  produite  ici,  au  sujet  du  profes.seur  que  l'on 
a  nomme.  Il  y  .1,  il  faut  le  dire,  depuis  quelque  temps,  à  l'égard  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique,  une  opinion  qui  tendu  se  produire  dans  diverses  assemblées 
délibérantes,  qui  s*est  produite  dans  les  Commissions  de  l'Assemblée  législative  dans 
plusieurs  occasions,  qui  s'est  reproduite  ici  :  c'est  que  le  système  du  libre  échange 
est  professé  d'une  manière  trop  exclusive  par  tous  les  professeurs  publics  d'économie 
politique  de  Paris. 

Si  on  demandait,  dans  le  vœu  qui  vient  de  vous  être  soumis,  que  le  système  de  la 
protection  eût  aussi  ses  chaires, ses  organes  dans  lenseignemeut  public  de  l'écono- 
mie politique ,  je  comprendrais  un  vœu  formulé  d'une  manière  générale,  je  ne  le 
comprendrais  pas  autrement,  et  je  n'aurais  pas  voulu  laisser  aller  la  discussion  sur 
le  terrain  des  personucs. 
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le  voulaiB  rétablir  ce  point,  car  il  est  trèe-important,  il  est  capital  à  met  jmL\ 
è^t  le  système  qui  est  en  cause,  les  personnes  sont  en  dehors.  Noos  aroal  duel 
nous  prononcer»  non  pas  sur  les  personnes,  mais  sur  le  système  en  général. 

PLusiBORS  MEMBRES.  LVdrc  du  jour  !  l'ordre  du  jour! 

b'acjtres  membres,  avec  ensemble  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ordro  du  jour  étant  demandé,  je  dois  le  mettre  ant  niL 
(Presque  la  moitié  de  rassemblée,  en  ce  moment  composée  de  deux  cents  pensMi 
environ,  vote  pour  Tordre  du  jour.  La  majorité  cependant  n*adopte  pas  l'eidRè 
jour.) 

Le  Conseil  n*adopte  pas  Tordre  du  jour. 

UN  MEMBRE.  Jb  demande  la  suppression  du  mot  mrtotil. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  M.deColmont  présente  un  amendement,  par  lequel  fltaiÉfc 
qtieTéconomie  politique  soit  enseignée  au  point  de  tue  des  faits  et  daoa  le  Ma 
plus  grand  développement  de  la  prospérité  publique. 

M.  DE  GOLMONT,  sncicn  inspecteur  des  finances.  Le  vœu  qu'on  vous  pfiipew  A* 
mettre  emporte  implicitement  un  blàme  sur  ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  quaad  OAi 
et  qu'à  f  avenir  Téconomie  politique  soit  enseignée  dans  tel  ou  tel  but.  ieerets^ 
est  sage  que  TAssemblée  ne  prononce  pas  un  blàme  sur  ce  qui  a  été  Dût  jaifrt 
présent.  (Cris  d'ensemble  :  aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  PAULIN  GiLLON.  Je  demande  que  Ton  dise  :  «enseignée  par  les  proféaeiirifv 
f^ribue  le  gouvernement.  » 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Ct    poiot  CSt  CntCUdU. 

UN  MEMBRE.  On  nc  peut  pas  avoir  des  professeurs  pour  enseigner  autre  choie 9» 
ce  en  quoi  ils  ont  foi. 

M.  woLOwstt.  Je  demande  si  les  professeurs  d'économie  politique,  arant  de 
en  chaire,  devront  prêter  serment  sur  le  tarif  des  douanes  !  (Rires  et 
M.  Darblay  s'agite.) 

M.  PAULIN  GiLLON.  Si  Ic  professcur  cst  gêné  dans  ses  opinions,  il  peut  doonern 
démission. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quelqucs  membres  réclament  la  suppression  du  mot  imtté; 
▼oici  la  rédaction  modifiée  :  <  Que  Téconomie  politique  soit  enseiguée  par  les  pn- 
ftssseurs  que  rétribue  le  gouvernement,  non  pas  au  seul  point  de  vue  tbéoriqne  éi 
libre  échange,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  faits  et  de  la  législation  qui  régit  fil- 
dustrie  française.  » 

M.  DARRLAT,  du  plus  hsut  de  sa  place  et  d'une  voix  tant  formidable  que  possiUe: 
Nous  appuyons  le  mot  surtout  ;  nous  nous  opposons  à  son  retranchement,  bt  geih 
vernement  doit  avoir  en  vue,  quand  il  est  convaincu  que  les  lois  sont  booMS  H 
doivent  être  exécutées,  de  les  enseigner  à  la  génération  qui  va  suivre.  Elle  sn 
libre  de  les  corriger,  si  l'état  du  pays  Texige,  alors  qu'il  conviendra  de  le  (aire.  Môi 
pendant  qu'un  gouvernement  est  à  la  tète  des  affaires  du  pays,  il  doit  easeigaari 
la  jeunesse  les  lois  qu'il  a  cru  devoir  donner  au  pays.  (Bravo  !)  J'appuie  le  oiotn^ 
tout,  (Appuyé,  appuyé  !) 

UNE  VOIX.  11  faut  souligner  le  mot.  (Oui  !  oui  !) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Lc  mot  :  surtotU,  a  été  introduit  dans  la  rédaction  de  la  Ganvi' 
sion  ;  mais  quelques  personnes  avaient  proposé  de  le  retirer.  (Non  1  non  I)  Il  est  évi- 
dent que  le  moi  surtout  fera  partie  de  la  rédaction  de  la  Commission.  (Oui  !  oui!) 

M.  MICHEL  CHEVALIER,  de  sa  ploce.  Je  demande  la  parole.  (Aux  Toix  !  aux  vais!) 
Si  vous  émettez  ce  vœu,  nous  le  considérerons  comme  une  lettre  morte,  atleaÉi 
qu'il  est  formellement  contraire  à  Tart.  13  de  la  Constitution.  (Vives  réeiamatioak] 

M.  DARRLAT,  Rvec  impétuosité.  On  vous  cassera  aux  gages!  Marques  de  digril 
sur  plusieiu^  bancs.  —  Agitation.) 
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La  discussion  est  close.  L.e  premier  paragraphe  du  vœu  de  la  Commission  est 
aux  Toik  et  adopté  datis  les  termes  suivants  : 

c  Que  réconomie  politique  soit  enseignée  par  les  professeurs  rétribués  par  le 
gMivernement*  non  pas  au  point  de  vue  théorique  du  libre  échange,  mais  aussi  et 
BUilout  au  point  de  vue  des  faits  et  de  la  législation  qui  régit  Tindustrie  française.  » 

H.  woLOWsn.  Un  seul  mot.  (Harques  d^împatience.)  11  est  entendu  qu*on  |)eiit 
e—ilgiier  les  faits ,  comme  le  disait  Tbonorable  H.  Benoist  d'Âzy ,  et,  par  consé- 
quent, qu^on  peut  enseigner  les  faits  résultant  de  Texpérienoe  acquise  en  Angleterre 
et  en  tirer  les  conséquences. 

M.  LOUIS  LEBEUF.  Nous  sommcs  parfaitement  d^avis  dMmiter  ce  qu'on  a  fait  en 
Asgletenre. 

Que  s'est-il  passé  en  effet  en  Angleterre  ?  C'est  que  tant  que  Ton  n'y  a  pas  été 
eoinplétement  certain  d'être  supérieur  en  tous  points  aux  industries  similaires  étran- 
gères, on  a  maintenu  la  protection  dans  toute  son  intensité.  Mais  le  jour  où  Ton  a 
cru  que  l'on  n^avait  plus  rien  à  craindre,  on  a  ouvert  les  portes,  dans  l'espoir  d'en- 
trriner  les  autres  peuples  à  suivre  cet  exemple.  Eh  bien,  faisons  de  même,  proté- 
geooa  née  manufactures  et  notre  agriculture  tant  que  nous  ne  sommes  pas  les  plus 
farts;  conservons  par  là  le  travail  à  nos  populations  ouvrières  qui  en  ont  tant  be- 
MÎn  ;  plus  tard  nous  ferons  comme  l'Angleterre,  quand,  comme  elle,  nous  n*auron8 
plus  à  craindre  la  concurrence  étrangère.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

■.  LE  raÉsiDENT.  Dans  le  deuxième  paragraphe,  la  Commission  demande  que  vous 
émettiez  le  vœu  : 

c  QuCi  dans  les  chaires  publiques  et  salariées  par  le  Trésor,  le  professeur  s'abs- 
tienne rigoureusement  de  porter  la  moindre  atteinte  au  respect  dûauxloisen  vigueur, 
défaire  naitre  par  ses  discours  la  défiance,  la  division,  la  haine  entre  les  citoyens...  » 
(Agitation.  —  Réclamations  nombreuses.) 

rLroiEuas  voix.  L*ordre  du  jour! 

H.  BE!<oisT  b'AZY.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  le  second  paragraphe. 

M.  DE  KERGORLAY,  avcc  indignation.  Je  demande  le  renvoi  au  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  faire  justice  des  calomniateurs.  (Brusque  interruption.  Des  paroles  très- 
TÎTes  sont  échangées  entre  plusieurs  membres.  La  voix  de  M.  Lebeuf  s'élève  dans  le 
bruit.  L'intolérance  de  quelques  membres  produit  un  sentiment  visible  de  répulsion 
sur  l'Assemblée.} 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  craius  que  tout  le  monde  ici  ne  sache  pas  bien  quelle  est  la 
législation  en  matière  d*enseignemcnt  public;  on  s'en  aperçoit.  (M.  Dumas  semble 
prononcer  ces  paroles  sous  Pimpression  d'un  sentiment  pénible.)  Le  vœu  se  termine 
ainsi  :  «  ...  d'attaquer  les  bases  constitutives  de  la  société,  et  surtout  de  rien  dire 
qui  puisse  provoquer  à  la  désobéissance  aux  lois  de  l'Etat  el  à  la  résistance  à  leur 
exécution.  0 

VLoeiEDBS  MEnsnES.  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du  jour  ! 

M.  Li  BAPPOBTEUR.  Le  dcuxièmc  paragraphe  a  été  discuté  dans  le  Comité  des 
manufactures  ;  là,  des  faits  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  porter  à  votre  con- 
naissance, ont  été  communiqués,  et  nous  devons  persister  dans  le  vœu  émis  par 
le  Comité  des  manufactures  et  produit  par  votre  Commission. 

M.  DB  COLMONT.  Ccs  fsits  sout  OU  géoérsux  ou  particuliers  :  s'ils  sont  généraux,  ils 
ne  flont  pas  exacts  ;  s'ils  sont  particuliers,  ils  ne  doivent  pas  être  portés  ici  ;  je  de- 
mande Tordre  du  jour.  (Murmures.  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  DENIS  aîné.  Je  regrette  beaucoup  que  cette  discussion  se  soit  produite  ;  je  ht 
considère  comme  dangereuse  et  fatale,  c'était  Topinion  d'une  minorité  du  Comité  des 
maaufoctures.  (Ah  !  ah  !)  le  dep^  *    ^  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  am  '    «e  trèe-grande  mi^onté.  A  la 

contre^preuve  personne  ne  i  nropoié. 
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Séance  du  mardi  7  mat  18SS0. 
Présidence  de  H.  Dumas,  ministre  du  commerce  et  de  rtgricaltam. 

Le  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  Âudiganne,  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'agriculture  et  de  coimMm,  i 
Tun  des  secrétaires  du  Conseil,  donne  lecture  du  procès-Terbal. 

H.  LE  PRÉSIDENT.  M.  Mimcrel  a  demandé  la  parole  sur  le  proeès-Tcrinl. 

M.  MiMEREL.  Lorsque  la  proposition  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  demBt 
partie  du  vœu  émis  par  le  Comité  des  manufactures  a  été  fkîte  hier  dans  le  Coani 
général,  j'éUiis  monté  à  la  tribune  pour  adhérer  à  cette  proposition  et  motim  mi 
opinion. 

Mais  la  discussion  avait  été  longue  et  vive  :  M.  le  ministre  me  Gt  eonnallie  frt 
désirait  que  je  m'abstinsse  ;  j'aurais  cru  manquer  à  la  déférenoe  que  je  lui  pertia 
n'acceptant  pas  son  conseil,  je  quittai  la  tribune. 

Je  viens  dire  aujourd'hui,  en  peu  de  mots,  ce  que  je  n'ai  pu  dire  hier. 

J'acceptais  l'ordre  du  jour  sur  la  deuxième  partie  de  l'aroendeoient,  parce  qM  11 
question  qu'il  soulève,  et  que  le  Comité  des  manufactures  avait  posée  en  termes  géié- 
raux,  MM.  les  professeurs  en  avaient  fait  une  question  personnelle  :  il  oe  pouuit 
nous  convenir,  il  ne  nous  convenait  pas  de  les  suivre  sur  ce  terrain. 

D'un  autre  côté,  M.  le  ministre  avait  dit  que,  si  le  professeur  avait  ses  droHs,  û 
avait  aussi  et  incontestablement  ses  devoirs  ;  j'ai  compris  de  ces  paroles  que  h 
deuxième  partie  de  l'amendement  devenait  désormais  inutile,  puisque  M.  le  miaistR 
veillerait  à  Vaccomplissement  des  devoirs  qu^il  avait  signalés  et  reconnut. 

Ainsi,  par  sentiment  de  haute  convenance,  plus  encore  parce  que  des  explicràoai 
données  ressortait  l'inutilité  de  la  deuxième  partie  de  l'amendement,  j*ai  sàofà 
l'ordre  du  jour  proposé  sur  cette  partie  des  vœux. 

Je  désire,  puisque  je  n'ai  pu  être  entendu  hier,  que  ces  courtes  observatai 
soient  consignés  au  procès-verbal.  Cela  dit,  je  n'ai  pas  à  m'opposer  à  son  adoplÎM. 

M.  LE  pRÉsmEiiT.  L'obscrvatiou  scrs  mentionnée  au  procès- verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  Blanqui,  professeur  d*économie  politique  au  Conservatoire  des  arti  et 
métiers,  a  adressé  la  lettre  suivante  au  Moniteur, 

c  A  monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Moniteur. 

a  Monsieur, 

c  A  la  suite  du  rapport,  sans  exposé  de  motifs^  qui  formulait  un  voeu  outrasml 
pour  les  professeurs  d-économie  politique,  et  sur  lequel  les  conseils  réunis  ont  piflé 
à  Tordre  du  jour,  M.  le  rapporteur  du  Comité  des  manufactures  a  pris  la  parole  eti 
a  dit  que  c  divers  intérêts  s'étant  inquiétés  de  mes  doctrines,  on  avait  fiiit  slés»- 
graphier  mes  paroles  ;  que,  pour  s'assurer  qu^elles  étaient  exactes,  on  m'avait  et- 
voyé  le  numéro  du  journal,  afm  que  j'eusse  à  les  dénier,  et  que,  puisque  fwnà 
gardé  le  silence,  j'en  acceptais  implicitement  la  responsabilité. 

c  II  est  très- vrai,  monsieur,  que  le  Moniteur  industriel^  journal  établi  pour  éh 
fendre  certains  intérêts  exclusifs,  a  publié  sur  les  quarante  ou  cinquante  leçons  ëott 
se  compose  mon  cours,  un  article  de  cent  lignes  environ,  qui  ne  saurait  être  ooosidèâ 
comme  un  discours  sténographié,  car  ce  ne  serait  que  le  résumé  de  d^tix  volunmm 
une  page.  Cette  prétendue  sténographie  n'était  qu'un  amas  de  faits  (aux,  oontnrâTttv 
calomnieux,  ou  inventés  pour  le  besoin  de  la  cause  défendue  par  le  journal  en  qoct- 
tion.  On  ne  me  l'a  point  envoyé,  comme  dit  M.  le  rapporteur,  et,  si  on  me  l'eût  sa- 
voyé,  j'aurais  dédaigné  d'y  répondre. 
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«  Tai  fait  mieiLX,  j'ai  lu  en  plein  amphithéâtre  ce  résumé  faux  et  mensonger, 
que  M.  le  rapporteur  du  Comité  des  manufactures  a  pris  pour  un  compte-rendu 
authentique,  et  jVi  ajouté,  au  bruit  des  applaudissements  vengeurs  de  mon  audi- 
toire, ces  simples  paroles  :  c  Vous  y  étiez,  messieurs,  vous  savez  si  j*ai  dit  un  mot  de 
tout  ce  qu^on  me  fait  dire;  voilà  comme  on  écrit  Tbistoire  aujourd'hui,  o  Le 
Moniteur  industriel^  qu'on  a  chargé  de  sténographier  mes  leçons,  n'a  pas  sténogra- 
phié, à  coup  sûr,  celle-là  ;  mais  je  l'ai  faite. 

«  Tout  était  faux  dans  ces  imputations,  et  je  m*étonne  qu'un  homme  aussi  bono^ 
fable  que  M.  le  rapporteur  du  Comité  des  manufactures  ait  hasardé,  sur  de  telles 
bases  une  accusation  aussi  grave  contre  un  professeur  qui  a  bientôt  vingt  ans  d*exer- 
èicé*,  et  qui  n'a  jamais  oublié  le  respect  qu^il  doit  aux  lois  de  son  pays  ni  celui  qu'il 
doit  au  public  et  à  lui-même.  Le  langage  qu'on  me  prête  est  celui  des  clubs,  où  je 
tt^ai  mis  le  pied  de  ma  vie  et  que  j'ai  combattus  quand,  dans  l'enceinte  même  du  Con- 
servatoire, à  une  époque  néfaste,  ils  tenaient  atelier  de  sédition  à  côté  de  nos 
diaires  pacifiques  et  vierges,  grâce  à  Dieu,  de  toute  souillure  révolutionnaire. 

m  Je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  mes  sentiments  distingués. 

a  Blauqui,  membrede  Plnetitut.  » 
«  Paris,  8  mai  1850.  b 
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LOI  RELATIVE  A  l'aSSAINISSEMENT  DES  LOGEMENTS  INSALUBRES.  —  L'AsSOmblée   DR- 

tionale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  i*^  Dans  toute  commune  où  le  Conseil  municipal  l'aura  déclaré  nécessaire 
par  une  délibération  spéciale,  il  nommera  une  Commission  chargée  de  rechercher  et 
indiquer  les  mesures  indispensables  d'assainissement  des  logements  et  dépendances 
Insalubres  mis  eu  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le  propriétaire,  l'usufruitier 
ou  l'usager. 

Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  de  na- 
ture à  porter  atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  leurs  habitants. 

Art.  2.  La  Commission  se  composera  de  neuf  membres  au  plus  et  de  cinq  au 
moins. 

En  feront  nécessairement  partie  :  un  médecin  et  un  architecte  ou  tout  autre  homme 
de  l'art,  ainsi  qu'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  du  Conseil  des  prud'hom- 
mes, si  ces  institutions  existent  dans  la  commune. 

La  présidence  appartient  au  maire  ou  à  l'adjoint. 

Le  médecin  et  l'architecte  pourront  être  choisis  hors  de  la  commune. 

La  Commission  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par  tiers  ;  les  membres  sont  indé- 
fioiment  réel igi blés. 

A  Paris,  la  Commission  se  compose  de  douze  membres. 

Art.  3.  La  Commission  visitera  les  lieux  signalés  comme  Insalubres;  elle  déter- 
minera l'état  d'insalubrité  et  en  indiquera  les  causes  ainsi  que  les  moyens  d'y  remé- 
dier ;  elle  désignera  les  logemenis  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainissement. 

Art.  4.  Les  rapports  de  la  Commission  seront  déposés  au  secrétariat  de  la  mairie, 
et  les  parties  intéressées  mises  en  demeure  d'en  prendre  communication  et  de  pro- 
duire leurs  observations  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  5.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  rapports  et  obsènratioos  seroot  soumis  an 
Conseil  municipal,  qui  déterminera  : 
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i^  Les  travaux  d'assainissement  et  les  lieux  où  ils  devront  être 
partiellement  exécutés,  ainsi  que  les  délais  de  leur  acbèvemeat  ; 

2o  Les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d^assaÎDisaemeot. 

Art.  6.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions  dennt  IcG» 
seilde  préfecture  dans  le  délai  d*un  mois,  à  dater  de  la  notification  de  PaRM» 
DÎcipal.  Ce  recours  sera  suspensif. 

Art.  7.  En  vertu  de  la  décision  du  Conseil  municipal  ou  de  celle  du  GoMdè 
préfecture,  en  cas  de  recours,  s*il  a  été  reconnu  que  les  causes  dHnsalubrili  Mt 
dépendantes  du  fait  du  propriétaire  ou  de  Tusulhiitier,  raatorifé  municipale  M» 
joindra,  par  mesure  d*ordre  et  de  police,  d*exécuter  les  travaux  jugés  néoesaira. 

Art.  8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  travaux  H!iig«^ip^ff|fpn 
seront  exemptées,  pendant  trois  ans,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Art.  9.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais  déterminés,  des  travaux  jiifigés  lî* 
cessaires,  et  si  le  logement  continue  d'être  occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire  ii 
Fusufruitier  sera  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs.  Si  lestraiw 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  l'année  qui  aura  suivi  la  condamnation»  et  si  le  li|i- 
ment  insalubre  a  continué  d'être  occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire  on  Tusurfiriiticr 
sera  passible  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  travaux  et  pouvant  être  élevées 
double. 

Art.  10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement  n'est  pas  susceptible  d'assainineoetf 
et  que  les  causes  d'insalubrité  sont  dépendantes  de  l'habitation  elle-même,  Taiitoiiié 
municipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle  fixera,  en  interdire  provisoirement  li  k»- 
tion  à  titre  d'habitation. 

L'interdiction  absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  de  préfedut, 
et  dans  ce  cas,  il  y  aura  recours  de  sa  décision  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Le  propriétaire  ou  l'usufruitier  qui  aura  contrevenu  à  Tinlerdiction  pronoses 
sera  condamné  à  une  amende  de  16  à  100  francs,  et,  en  cas  de  récidive  danshi- 
née,  à  une  amende  égale  au  double  de  la  valeur  locative  du  logement  interdit. 

Art.  11.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  iié- 
siliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportera  en  faveur  du  locataire  aucuns  àoÊ- 
mages  intérêts. 

Art.  12.  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  à  toutes  les  contravcotiaf 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  13.  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes  extérieures  et  penii- 
nentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  <rei- 
semble,  la  commune  pourra  acquérir,  suivant  les  formes  et  après  l'accomplisseoMt 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841 ,  la  totalité  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  des  travaux. 

Les  portions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'assainissement  opéré,  resteraiestn 
dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions,  pourront  être  r^ 
vendues  aux  enchères  publiques,  sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens  propriétiifK 
ou  leurs  ayants  droit  puissent  demander  l'application  des  art.  60  et  61  de  la  M  du 
3  mai  1841. 

Art.  14.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  attribuées» 
entier  au  bureau  ou  établissement  de  bienfaisance  de  la  localité  où  sont  situées  In 
habitations  à  raison  desquelles  ces  amendes  auront  été  encounies. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  19  janvier,  7  mars  et  13  avril  18S0. 

(Moniteur  du  23  avril.) 

Dons  et  legs  aux  établissemeiits  de  rienfaisancb  en  France,  db  l*an  IX  i  1M. 
—  Nous  empruntons  la  notice  suivante  au  Moniteur  du  3  avril  1850.  Elle  complèli 
un  article  que  nous  avons  publié  dans  le  numéro  tô,  15  novembre  1848,  lone  XXL 
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pn?e  438,  et  que  II.  Watteville  avait  en  partie  rédigé  sur  les  patieotes  et  laborieuses 
recherches  de  M.  Labrosse. 

(Joe  statistique  très-intéressante,  dit  le  Moniteur^  vient  d'être  établie  au  ministère 
de  l'intérieur,  d'après  des  documents  officiels,  sur  les  dons  et  legs  faits  par  actes  au- 
thentiques en  faveur  des  établissements  de  bienfaisance.  Cet  important  travail,  dû  au 
lèle  et  à  Tintelligence  de  M.  Labrosse,  rédacteur  aux  archives,  comprend  un  espace 
de  quarante-six  ans,  et  est  divisé  en  trois  périodes;  il  en  résulte  que  les  dons  et  legs 
de  toute  nature  se  sont  élevés  : 

i«  Depuis  Tan  IX  jusqu'au  26  mars  48i4,  à  la  somme  de  14,921,703  fr.  47  c, 
répartie  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  établissements  de  bienCsdêance  : 

Bvetox 

Hoipicet  4e  bieataifiBce 

et  ei  aatrefl 

bôpiuai.  étabHflflemeDlf 

analogaei. 

Sommes  d'argent 3,736,499  05  2,320,842  36 

Immeubles  évalués  en  argent 3,335,790  94  4 ,340,993  26 

Valeurs  diverses,  objets  mobiliers,  etc 46,810  91  190,322  34 

H    ^Jsurl'Etat 326,167  60  336,373    » 

t  sur  parUculiers 1,199,170  18  1,335,333  65 

8,979,438  68~5,942,264  79 

ToUl  égal 14,921,705  47,  soit  un 

peu  plus  d^un  million  par  an. 

2*  Depuis  le  27  mars  18Ujusqu'au  50  juillet  1830,  à  a  somme  de  31,026,774  fr. 
49  c,  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Bureiax 
Hoepicei  de  bienhifance 

••I  et  aaires 

bôpiuus.  ^labliffemeMa 

analogue!. 

Sommes  d*argent 19,918,173  31  8,862,036  12 

Immeubles  évalués  en  argent 8,350,229  56  4,41 1 ,773  14 

Valeurs  diverses,  etc 564,450  53  540,143  27 

Renies!    sur  l'Etat 1,. •M  5,555  97  1,584,255  60 

(   sur  |>articuliers 2,209,918  58  5,264,458  61 

52,558,105T5  18,662,668  74 

Total  égal 51,020,774  49,  soit  plus  de 

3  millions  par  an. 

5»  Du  l*'  août  1830  au  l»»  janvier  1846,  à  la  somme  de  56,561 ,972  fr.  47  c., 
savoir  : 

Boréaux 
Hoipicei  de  bienlkitaoee 

et  et  aaues 

bCpilaai.  étiblifsemenli 

analoguet. 

Sommes  d'argent 18.785,524  95  14.145,797  56 

Immeubles  évalués  en  argent 7,788,005  53    4,476,679  19 

Valeurs  diverses,  etc 482,419  99        793,425  71 

Renies  [  «"' ''^^^ 2,038,558  72    2,277.686  17 

(  sur  particuliers 2,141.708  45    5,612,568  58 

51,255,815  66    25,506,156  81 

Total  égal 56,561,972  47,  Mit  près 

de  4  millioosparaD. 
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Les  trois  périodes  réunies  donnent  un  total  général  de  i22,!$0i,450  fir.  43  c«,  qui 
se  décompose  ainsi  qu^il  suit  : 

Sommes  d'argent 67,788,673  35 

Immeubles  évalués  en  argent ^ « .  30,105,469  64 

Valeurs  diverses,  etc , 2,532,754  75 

Runteiif  surPEtot 8,118,195  06 

"  "      (  sur  particuliers 13,961,357  6S 

122,804,450  45 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  somme  de  122>S04,450  fr,  43  c,  ne  sont  com- 
pris ni  les  dons  et  legs  inférieurs  à  300  fr.  et  pour  lesquels  Tautorisation  du  gouvtr** 
nementn*est  pas  nécessaire,  ni  ces  libéralités  de  chaque  jour  que  répand  la  bienfai- 
sanoe  publique  sous  toutes  formes  diverses,  aumônes  directes,  souscriptions,  ventes, 
loteries,  fêtes  de  bienfaisance,  etc. 


Li  BouitE  PE  Paris  penomit  le  moiso^vril  18S$0.-rLa  liquidation,  comme  on  a 
vu  la  dernière  fois,  avait  occasionné  une  légère  reprise  dans  les  coursdes  fonds  ;  rotis 
le  5,  laBounse  de  Vienne  éuint  venue  en  baisse,  à  cause  de  la  tournure  que  prenaient  les 
discussions  du  Parlement d'Erfurt h,  et  de  plus,  quelques  bruits  ayant  oouru  de  la  re- 
traite de  M.  Fould,  en  cas  que  PAssemblée,  refusant  ses  plans  financiers,  forçât  le 
Trésor  à  recourir  à  un  emprunt,  les  fonds  français  faiblirent  de  plus  d*un  franc.  Ce- 
pendant le  dépôt  du  projet  de  budget  pour  1831  eut  pour  premier  effet  de  causer  une 
petite  reprise,  et  les  fonds  revinrent  à  peu  près  aux  cours  de  la  liquidation. 

Mais  les  illusions  produites  par  ce  projet  de  loi  financière  ne  durèrent  pas  long- 
temps; on  ne  tarda  pas  à  s*apcrcevoir  que  la  fragilité  de  cet  édifice*ne  soutiendrait 
pas  le  choc  des  discussions  parlementaires.  La  sollicitude  avec  laquelle  le  ministre 
parle  de  la  réforme  hypothécaire  et  du  dégrèvement  de  27  millions  de  la  propriété 
foncière  produisit  au  premier  abord,  comme  nous  Tavons  vu,  assez  bon  efFet;  mais 
bientôt  on  redouta  que  cette  dernière  promesse  uVn^'ageàt  de  manière  à  ne  plus  pou- 
voir reculer  ;  que  la  fermeture  du  grand -livre  ne  fût  pas  aussi  possible  que  s'en  flattait 
le  ministre,  et  quVnfin,la  vente  de  50,000  hectares  de  forêts  ne  fût  inopportune,  si  ce 
n*est  impossible,  dans  les  circonstances  actuelles. 

Ceci,  joint  à  la  fixation  de  Télection  d'un  représentant  au  28  avril,  de  façon  que  le 
résultat  en  fût  connu  le  jour  même  de  la  réponse  des  primes,  et  surtout  au  vole  du 
il ,  relatif  à  la  concession  de  la  ligne  de  Paris  à  Avignon  à  deux  compagnies  distinctes 
et  indépendantes,  a  causé  un  mouvement  de  baissée  que  la  scission  du  parti  modéré 
dans  le  choix  de  son  candidat  a  prolongé  jusqu'au  Ifi. 

Cependant  Tajournement  de  la  délibération  sur  Taflaire  d*Avignon,  demandé  par 
M,  Bineau  lui-même  pour  confectionner  le  nouveau  cahier  des  charges,  a  encouragé 
une  tendance  à  la  reprise,  qui  sVst  traduite  bientôt  en  une  hausse  de  plus  de  S 
francs  lorsqu'on  a  su  que,  par  suite  du  désistement  de  M.  Fernand  Foy,  il  u^y  avait  plus 
qu'un  candidat  pour  le  parti  modéré. 

Mais  des  bruits  n'ont  pas  tardé  a  courir,  que  le  conclave  socialiste,  par  une  manœu- 
vre analogue  à  celle  de  Punion  électorale,  remplaçait  M.  Eugène  Sue  par  M.  Dupont 
(de  TEure),  et  cela  a  produit  un  peu  de  faiblesse  dans  les  cours,  qui  se  sont  relevés 
le  lendemain  par  suite  de  la  grande  difficulté  à  remplir  TcscompU^de  02,500  fraies 
de  rentes  5  0  0,  pour  retomber  le  24  sur  les  nouvelles  des  élections  de  Tarmée.  en 
grande  partie  en  faveur  des  socialistes,  pour  remonter  le  27  sur  le  désistement  de 
M.  Fernand  Foy,  répété  d'une  manière  plus  formelle.  Toutes  ces  oscillations  si  brus- 
ques étaient  dues  encore  plus  peut-être  à  l'incertitude  des  esprits  (|u'aux  nouvelles 
que  nous  mentionnons;  plus  on  approchait  du  28  avril,  plus  le  résultat  des  élections 
Âi  10  mara  donnait  à  pemer  aux  esprits  ohanoelaots,  et  de  là  It  facilité  extrême  fvaç 
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kqiielle  od  passait  de  TespéraDce  à  Finquiétude  et  de  Fincertitude  à  la  certitude. 

Le  dépouillement  du  scrutin  ayant  commencé  le  lundi  29  avril,  à  quatre  heures  du 
■oir,  on  a  su  le  résultat  au  Cercle  de  TOpéra  à  neuf  heures;  le  5  0/0,  qui  était 
resté  à  la  Bourse  à  89,  est  tombé  à  87  25;  le  lendemain  30,  jour  de  la  réponse  des 
primes,  00  a  fait  86  80,  et  le  surlendemain  i*'  mai,  en  liquidation  on  a  atteint  86  60, 
phis  bas  cours  fait  par  suite  du  résultat  de  Télection  du  28  avril. 

Btns  les  quelques  jours  qui  ont  suivi  la  connaissance  de  cette  élection  dans  toute  la 
Vktnoe,  les  rentes  ont  repris,  par  suite  de  la  bonne  tenue  de  la  province  dont  on  re- 
doutait les  ventes.  Les  Bourses  étrangères  elles-mêmes  (Londres,  Vienne,  Berlin, 
Hiinbourg),  qui  attendaient  avec  anxiété  le  résultat  de  cette  élection,  ont  assez  bien 
pm  leur  parti. 

Les  chemins  de  fer  ont  baissé  pendant  presque  tout  le  mois,  sans  réaction  impor- 
taote  ;  cependant  le  Nord,  FOrléans,  le  Centre  et  la  Rive  Gauche  font  exception  et 
sont  restés  beaucoup  au-dessus  de  leurs  plus  bas  cours.  Du  reste,  les  variations  de 
ees  valeurs  présentent  en  ce  moment  peu  d'intérêt,  parce  que  Tattention  se  6xe  pres- 
que exclusivement  sur  les  rentes. 
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S  V«t  Jouiss.  32  mars  1850,  au  compiaol 

— — — —  fin  tTril 


^  1/3  Vm  jouiss.  22  mars  1850 

4  */•  f  jouiss.  22  mars  1850 

s  */„  jouiss.  22  décembre  1849 

Banque  de  France,  jouiss.  janvier  1850 

Paris  ù  Saint-Germain,  Jouiss.  avril  1850 

Paris  à  Versailles  (rive  dr.),  Jouiss.  avril  1847. 
(rive  g.) 


Paris  à  Orléans,  Jouiss.  Janvier  1850 

Paris  à  Rouen,  jouiss. Janvier  1850 

Rouen  au  Havre,  iouiss.  mars  1 850 

Avignon  i  Marseille,  jouiss.  Janv.  i848 

Strasbourg  à  Bile,  jouiss.  janvier  1850 

Centre,  Orléans  à  Vierxon,  jouiss.  janvier  1850 

Orléans  â  Bordeaux,  jouiss.  Janvier  1850 

.Nord,  Jouiss.  janvier  1850 

Paris  i  Strasbourg ,  Jouiss.  Janvier  1850 

Tours  i  Nantes,  jouiss.  décembre  1^49 
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■  Lo  surplus  a  été  payé  par  l'Etat. 

■  La  compagnie  des  chemins  de  1er  du  Nord  n'ayant  pas  obtenu  rêxploitaiioo  de  l'embraiicbeneAt 
4o  F impoux  à  Haxebrouck,  les  TerfOOMots  no  pourront  dépuser  480  fr.  por  action. 
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On  a  détaché  sur  le  Paris  à  Satot-GermaiD  un  coupon  de  dividende  de  12  SO  ;  joiiit 
à  celui  de  pareille  somme  détaché  en  octohre  dernier,  cela  fait  25  pour  dividende 
total  (intérêt  compris]  de  rexercice  1849-1890.  Sur  le  Rouen  au  Havre,  on  aégalo- 
menl  payé  Gfïr.  pour  le  deuxième  semestre  de  1849  ;  le  premier  avait  donné  7  80,  cela 
fiiit  1S  SO  de  revenu  annuel  pour  chaque  action.  Sur  le  Strasbourg  àBàle,  on  apa^ 
7  25  pour  Tannée  1849  entière. 

On  a  également  détaché  un  coupon  d^intérêtde  25  francs  sur  les  obligations  de  k 

ville  de  Paris  (émission  de  1849),  de  40  ft*ancssur  la  banque  belge  (à  titre  de  dividende 

commun  aux  deux  émisssions  d'actions),  de  25  francs  sur  les  obligations  piémont^ 

ses  de  1848,  de  25  francs  sur  les  actions  de  capital  des  quatre  canaux  et  du  caiit' 

de  Bourgogne,  de  50  fr.  sur  le  Monceaux-sur-Sambre  (total,  100  tr.  pour  1849) , 

de  110  fr.  sur  la  France  (incendie),  année  1849,  et  de  75  fr.  sur  le  Phénix  (Inoen- 

die),  deuxième  semestre  1849. 

Alph.  g. 


SITOATIONS  HEBOOMAD AIRES  DK  LA  BAFfOUB  DB  FRANGE  ET  DE  SES  SOCCDRSALES.-^IVMI- 

jours  peu  de  changements  dans  ces  situations;  une  semaine  il  y  a  augmentation  wi 
diminution  dans  un  compte ,  une  autre  les  chiffres  reviennent  comme  auparavant  ; 
en  somme,  aucune  déduction  importante  de  variations  qui  s'annulent  en  peu  de 
temps. 

Ainsi,  le  numéraire  de  la  caisse  centrale,  qui  avait  diminué  le  mois  dernier,  a  aug- 
menté oa  roois*ci  de  4  millions  et  demi  ;  celui  des  succursales  a  encore  diminué,  et 
est  tombé  de  4  à  5  millions  sur  le  total  de  la  situation  du  11  avril. 

Le  portefeuille  de  Paris,  après  des  oscillations  diverses,  est  resté  au-dessous  de  ce 
qu*il  était  au  11  avril,  d'environ  3/4  de  million;  celui  des  succursales,  qui  avait 
augmenté  un  moment  de  plus  de  1  million,  se  trouve,  en  définitive,  à  1/2  million 
au-dessus  du  chiffre  du  11  avril. 

La  circulalion  de  Paris  qui,  au  2  mai,  avait  augmenté  de  près  de  3  millions  et  1/2 
sur  ce  qu*elle  était  au  11  avril,  est  retombée  de  7  millions  le  10  mai.  Celle  des  succur- 
sales a  d*abord  diminué  de  1  million,  puis  a  augmenté  de  2  millions  et  12.  Dans  la  si- 
tuation du  10  mai,  on  a  réuni  ensemble  les  trois  comptes,  auparavant  séparés,  des  M- 
UU  à  ordre f  des  trailes  de$  succursale$  à  payer  par  la  Banque,  et  des  traites  de  la 
Banque  à  payer  par  les  succursales,  m  un  seul,  sous  le  titre  de  billets  à  ordre  payth- 
hUsàla  Banque  et  dans  les  succursales.  Au  fond,  ce  changement  n*a  aucune  impor- 
tance ;  il  ne  fait  que  simplifier. 

Le  compte  courant  du  Trésor  a  baissé,  de  près  de  38  millions  qu*il  était  au  11  avril, 
à  34  millions  3/4  ;  les  comptes  courants  des  particuliers  ont  augmenté  de  3  millioBS 
à  Paris,  et  de  3/4  de  million  dans  les  succursales.  Un  moment  Paugmentation  dioe 
dernier  compte  a  atteint  2  millions. 

Si  nous  examinons  la  proportion  de  Tactif  réalisable  immédiatement  au  paaeif  exi- 
gible à  vue,  on  a  : 

Pour  le  second 660  millions  et  1  /2. 

Et  pour  le  premier 474      —  1/2. 

Soit,  un  découvert  de. . .  186      —  1/2. 
qui  ne  monte  pas  à  la  moitié  de  Tactif  réalisable  immédiatement. 

On  voit  que  si  les  affaires  n*impriment  aucun  mouvement  aux  aituatioBi  de  la 
Banque,  la  poaition  de  cet  établissement  doit  inspirer  la  plus  grande  sécurité. 


vu 


it  il  iûiiqûâl 
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Naissances  mdltiples.  ^  En  Angleterre,  pendant  Tannée  4846,  sur  528,690 
femmes  mariées,  523,315  ont  accouché  d^un  seul  enfant,  5,349  ont  eu  des  accouche- 
ments  doubles,  27  des  accouchements  triples,  et  i  seule  un  accouchement  de  quatre 
enfants  vivants.  De  38,230  femmes  non  mariées,  37,934  ont  eu  un  seul  enfant,  293 
un  accouchement  double,  et  3  un  accouchement  triple.  Ce  qui  revient  à  dire  que 
pour  les  femmes  mariées  on  trouve  un  accouchement  double  1  fois  sur  99,  un  ac- 
couchement triple  1  fois  sur  19,281  et  un  accouchement  quadruple  1  fois  sur  588,690; 
tandis  que  pour  les  femmes  non  mariées,  la  proportion  des  accouchements  de  ju- 
meaux est  de  1  sur  13i,  et  celle  des  accouchements  triples  est  de  1  sur  12,745. 

Il  résulte  du  dépouillement  des  registres  de  Tbôpital  de  Dublin,  de  1757  à  1847, 
sur  un  total  de  156,100  accouchements,  que  la  proportion  des  accouchements  sim- 
ples aux  accouchements  doubles  est  de  1  à  66,  et  pour  les  accouchements  triples  et 
quadruples  de  1  à  5,000. 

Relativement  aux  sexes,  les  accouchements  doubles  ont  fourni  1,819  fois  les  deux 
enfants  mâles,  2,074  fois  des  naissances  mâles  et  femelles,  et  1 ,749  fois  les  deux 
naissances  femelles.  Pour  les  accouchements  triples,  dans  10  cas,  3  enfants  mâles  ; 
dans  10  cas,  2  enfants  mâles  et  1  femelle  ;  dans  7  cas,  2  enfants  femelles  et  1  mâle; 
dans  3  cas,  3  enfants  femelles.  Dans  les  naissances  quadruples,  les  4  enfants  étaient 
mâles.  (Union  médicale^  23  avril  1850.) 

BIBLIOGRAPHIE. 


Le  MoNoroLB  causb  de  tous  les  maux  ,  par  Arthur  Conoorcet  O^Gonnor,  génénJ 
de  division;  3  forts  vol.  grand  in-8°,  de  5  â  600  pages.  Paris,  Firmin  Didot 
frères. 

M.  Condorcet  OXonnor  est  un  vieil  ami  de  la  liberté,  qui  a  voulu  rassembler,  â 
la  fin  d*une  longue  carrière,  tous  ses  griefs  contre  le  monopole.  On  ne  s'étonnera 
donc  pas  de  la  longueur  de  Touvrage  qu'il  vient  de  publier.  M.  Condorcet  0'Ck>nnor 
n*est  pas  seulement  libéral,  il  est  encore  Irlandais,  et  il  a  joué  un  rôle  considérable 
dans  les  affaires  de  son  pays.  On  comprendra  donc  aussi  qu'il  ait  voué  une  haine  ir- 
réconciliable aux  oppresseurs  de  son  pays,  et  qu'il  ait  principalement  étudié  en  An- 
gleterre et  en  Irlande  les  efiets  du  monopole.  Son  ouvrage  commence  par  une  des- 
cription de  la  misère  dans  la  Grande-Bretagne.  Cette  description  est  empruntée  aux 
enquêtes  anglaises  et  â  divers  ouvrages  publiés  sur  la  matière  ,  notamment  au  livre 
d'Eugène  Buret  :  De  la  misère  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et  en  France, 
M.  Condorcet  O'Connor  se  livre  ensuite  à  l'examen  des  causes  de  cette  misère, 
dont  il  a  étalé  les  repoussants  tableaux,  et  il  les  découvre  toutes  dans  le  monopole 
politique,  économique  ou  religieux.  La  critique  du  droit  d'aînesse  et  des  substitu- 
tions occupe  la  plus  grande  partie  du  premier  volume. 

M.  Condorcet  O'Connor  prend  â  partie  M.  Mac  Culloch  qui  a  défendu,  comme  on 
sait,  le  droit  d'aînesse,  et  vivement  attaqué  la  loi  des  partages,  telle  qu'elle  se  trouve 
établie  en  France.  Le  principal  argument  dont  se  sert  M.  Mac  Culloch,  c'est  que  le 
droit  d'aînesse  empêche  le  morcellement  des  terres,  tandis  que  l'égalité  des  partages 
y  conduit.  Bl.  Condorcet  O'Connor  cite,  pour  réfuter  cette  assertion,  quelques  faits 
intéressants  qui  lui  sont  personnels  : 

c  Les  Anglais  s'abusent  étrangement,  dit-il,  dans  la  supposition  qu'ils  font  que 
les  terres  Tont  en  se  subdivisant  sans  cesse,  sans  qu'aucune  cause  d'agglomération 
Tienne  oontre-tMlancer  Taction  du  nuNrceUêment.  Je  possède  les  anciens  terrien  des 
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litiiK  communes  de  Bignon  et  Cheyry,  qui  contieuneut  l'exacte  et  rigoureuse  énu- 
BsératioD  de  toutes  les  parcelles  de  terrain  que  comprennent  ces  deux  communes,  avee 
bs  noms  des  propriétaires,  la  superficie  de  chaque  morceau,  et  le  cens  féodal  dû  par 
|||M»III  au  seigneur  de  la  paroisse.  L'un  de  ces  relevés  date  de  1762,  et  l'autre  de  i  775. 
Ea  eomparant  ces  terriers  avec  les  allas  cadastraux  des  deux  communes,  que  le  gou« 
■WiieDieot  a  fait  faire  récemment,  je  trouve  que  la  propriété  y  était  infiniment  plus 
divisée  en  1762  et  75  qu'elle  ne  l'est  en  1844.  La  raison  de  ce  fait  est  palpable, 
Arant  la  Révolution,  sous  le  régime  féodal,  les  petits  propriétaires  étaient  dans  Tin* 
dî^Dce,  non-seulement  à  cause  de  la  misérable  culture  et  des  misérables  produits  de 
feufs  champs,  sous  un  vicieux  système  de  fermages,  mais  encore  parce  qu'il  n'y 
trait  ni  commerce,  ni  professions  mécaniques,  ni  grandes  routes  pour  trausportef 
|f0  produits.  L'éducation  manquait,  le  peuple  était  courbé  sous  le  joug  des  nobles, 
lee  lois  ne  le  protégeaient  pas  contre  leur  oppression.  Mais  à  présent  que  les  capitauji 
je  toutes  les  classes  de  propriétaires  s'augmentent,  la  terre  change  de  mains  dii 
firis  plus  souvent  qu'autrefois,  du  temps  de  la  féodalité.  Quand  les  capitaux  abon- 
dent, il  s'opère  des  ventes  nombreuses  de  toute  espèce  d'objets,  et  des  terres  comme 
d'autres  ;  mais  quand  il  n'y  a  pas  d'argent,  ni  denrées  ni  terres  ne  trouvent  d'acqué* 
letirs.  Qu'on  me  permette  de  dire  ce  (|ui  m'est  arrivé  pendant  les  nombreuses  années 
OÙj'ai  été  propriétaire-cultivateur.  Quand  j'achetai  le  domaine  du  Bignon,  il  conte*^ 
pait  un  peu  moins  de  mille  acres.  Par  des  acquisitions  successives  j'ai  à  |>eu  près 
doublé  la  contenance.  Il  n'y  a,  du  reste,  pas  que  moi  qui  aie  aggloméré  dans  la  petite 
commune  de  450  âmes  que  j'habite.  Plusieurs  paysans  ont  également  fait  des  agglor 
mérations.  11  y  en  avait  trois  qui,  lors  de  l'établissement  du  régime  actuel  des  succei- 
aions,  avaient  chacun  de  15  à  20  acres  de  terres  et  qui,  par  leur  commerce  de  bois, 
de  chevaux,  de  moutons,  ont  gagné  assez  pour  acquérir  chacun  500  acres.  L'un  d'eux 
mourut  dernièrement.  La  presque  totulilé  de  ses  terres  fut  achetée  pur  son  fi:ère, 
parce  qu'aucun  des  héritiers  du  défunt  ne  voulait  habiter  la  commune.  Un  autre  in- 
dividu, qui  était  mon  garde  en  1810,  se  fit  marchand  de  bois.  Il  ne  possédait  alors 
que  sa  part  d'enfant  dans  l'héritage  paternel,  et  elle  se  montait  à  6  acres  de  terrain» 
11  en  a  maintenant  100  dans  lu  commune  '.  > 

H.  Coudorcet  O'Connor  s'attache  encore  à  démontrer  que  notre  loi  sur  les  partages 
n*encba!ne  pas  entièrement  la  volonté  des  pères  de  famille,  comme  on  est  trop  porté 
à  le  supposer  en  Angleterre.  iMais  ctail-il  bien  nécessaire  de  défendre  la  loi  fran* 
çaise  pour  faire  le  procès  au  droit  d'aînesse  ?  1^  liberté  des  testaments  n'offrirait- 
eile  pas  un  terrain  commun  où  pourraient  se  rencontrer  et  se  concilier  les  adversaires 
du  droit  de  primogénilurc  et  ceux  de  fégalité  des  partages? 

Les  lois  céréales  et  les  autres  entraves  économiques  ont  un  adversaire  déterminé 
en  l'auteur  du  Monopole,  Le  |)riviiêge  des  gens  de  loi  ne  le  trouve  pas  plus  accorq* 
modant.  11  attribue,  non  sans  raison,  à  l'obscurité  et  aux  complications  de  la  légis- 
lation anglaise  les  profils  considérables  que  les  gens  de  lai  réalisent  dans  ce  pays. 
Le  docteur  Colquhoun  évaluait  à  7,000,000  liv.  le  tribut  que  la  justice  prélève  sur 
PAngleterre.  M.  Condorcet  O'Connor  pense  ({ue  ce  tribut  a  doublé  depuis  l'époque 
où  le  savant  docteur  a  fait  cette  évaluation.  «  Les  membres  de  la  corporation  judi- 
ciaire, dit-il,  font  en  Irlande  l'efiet  d'une  nuée  de  sauterelles  qui  couvre  et  dévore 
tout  le  pays.  11  n'y  a  guère  de  famille  bourgeoise  qui  n'ait  parmi  ses  membres  un 
procureur;  et  là,  comme  partout,  à  mesure  que  cette  race  pullule,  les  procès  aug- 
mentent d'autant.  >  Le  monopole  politique,  soit  qu'il  s'exerce  par  un  seul  ou  par 
une  aristocratie,  n'est  pas  moins  vivement  attaqué  par  M.  Condorcet  O'Connor.  Il 
consacre  plusieurs  chapitres  à  une  critique  chaleureuse  du  régime  que  Bonaparte 
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avait  implanté  en  France.  Vient  enfin  le  monopole  religieux,  dont  rexamen  et  la  cri- 
tique occupent  à  peu  près  la  dernière  moitié  de  Touvrage.  Nous  nVons  pas  à  suivre 
notre  auteur  sur  ce  terrain.  Nous  ne  le  suivrons  pas  non  plus  dans  la  discussion  pu* 
reroent  politique  qu'il  engage  avec  le  parti  de  M.  0*Connell,  au  nom  des  aocieos 
Irlandais-unis.  Nous  trouvons  cependant  au  milieu  de  cette  discussion  un  fait  anec- 
dotique  qui  ne  manque  pas  d'intérêt.  En  1795  M.  Gondorcet  0*Connor  fut  chargé 
par  ses  compatriotes  de  traiter  avec  le  Directoire  exécutif  de  France.  Gelui-d  en- 
voya le  général  Hoche  pour  conclure  ce  traité. 

«  Le  général,  dit  M.  Gondorcet  0*Connor,  commença  par  me  faire  observer  que, 
comme  la  France  devait  nous  aider  à  établir  notre  indépendance,  il  espérait  que 
nous  lui  donnerions  la  préférence  sur  toutes  les  autres  nations  dans  le  commerce 
avec  Plrlande.  Je  lui  dis  que  la  préférence  qu'il  demandait  serait*la  destruction  de 
tous  les  avantages  que  nous  devions  retirer  de  la  séparation  d'avec  PAngleterre  : 
transférer  le  monopole  de  celle-ci  à  la  France  serait  ne  rien  gagner,  ce  serait  chan- 
ger de  maître  pour  en  prendre  un  autre;  autant  vaudrait  garder  celui  que  nous 
avions;  ce  serait  faire  d'une  main  et  défaire  de  l'autre.  Hoche  répliqua  de  manière! 
me  faire  voir  qu'il  pensait  que  j'avais  une  secrète  préférence  pour  l'Angleterre.  Je 
lui  disque  ce  soupçon  de  sa  part  venait  de  ce  qu'il  n'avait  pas  eu  occasion  d*étudier 
la  science  économique,  qui  Peut  mis  en  état  de  comprendre  que  l'Irlande,  en  ouvrant 
ses  ports  à  toutes  les  nations  de  la  terre,  sans  en  excepter  TAngleterre,  créerait  la 
plus  grande  concurrence  possible  parmi  les  vendeurs  de  toutes  les  choses  dont  elle 
avait  besoin  ;  que,  conséquemment,  elle  les  obtiendrait  au  plus  bas  prix  possible  ;  et 
que  comme  tous  ceux  qui  viendraient  pour  vendre  auraient  intérêt  à  prendre  des 
cargaisons  des  produits  de  l'Irlande,  afin  de  ne  point  perdre  le  fret  de  retour, la 
même  concurrence  illimitée  assurerait  la  vente  de  nos  produits  au  plus  haut  prix 
possible.  Hoche  fut  si  frappé  de  la  justesse  de  ce  principe  économique,  qu'il  se  jeta 
dans  mes  bras  et  m'embrassa,  en  avouant  qu'il  avait,  pendant  quelques  instants, 
conçu  un  indigne  soupçoq  contre  ma  bonne  foi,  et  en  ajoutant  qu'il  espérait  que,  si 
nous  en  avions  le  temps  en  Irlande,  je  lui  enseignerais  la  science  économique  '.  » 

Malheureusement  Hoche  ne  resta  pas  en  Irlande,  et  d'ailleurs  la  mort  hâtive  qui 
frappa  ce  glorieux  enfant  de  la  Révolution  ne  lui  eût  pas  donné  le  temps  d'utili- 
ser ses  connaissances  économiques.  Ah  I  si  Bonaparte  avait  eu  le  même  goût  que 
Hoche  ! 

Gomment  donc  se  fait-il  que  M.  Gondorcet  O'Gonnor,  qui  se  montre  dans  tout  son 
ouvrage  si  complètement  libéral,  s'élève  contre  les  économistes  de  l'école  du  «  laisae^ 
faire  >,  et  qu'il  leur  impute  àcrime  d'avoir  fait  modifier  la  taxe  des  pauvres  en  Angle* 
terre?  N'cst-il  pas  lui-même  un  partisan  du  laisser-faire  ?  Quant  à  la  taxe  des  pauvres, 
si  les  économistes  ont  conseillé  de  la  modifier,  n'est-ce  pas  Tintérêt  même  des  clas- 
ses misérables?  N'a-t-il  pas  été  bien  démontré  que  l'ancienne  taxe  contribuait  à  la 
dépression  des  salaires,  en  encourageant  le  développement  désordonné  de  la  popu- 
lation, et  qu'elle  créait  ainsi  plus  de  misérables  qu'elle  n'en  pouvait  entretenir? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  économistes  du  laisser-faire  ne  gardent  pas  rancune  à  l'au- 
teur du  Ifonopo/f,  et  ils  le  remercient  de  l'énergie  toute  juvénile  qu'il  a  mise  à  dé- 
noncer et  à  combattre  cette  cause  de  tous  les  maux,  M. 


PaÉltlSSIS  PHILOSOPHIQDES  DE  l'ÉCONOMIB  NATURELLE  DES  SOCIÉTÉS,  par  M.    MaTUEO 

WoLKOFF.  Jolie  brochure  in-i8  de  72  pages.  Ghez  Guillaumin  et  G*. 
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l'écoDomie  politique.  Mais  quV'st-ce  que  Tbomine?  Quels  mobiles  le  poussent  à  ma- 
Difester  son  activité,  à  produire  et  à  consommer?  voilà  ce  qu*il  importe  de  connaître. 

On  sait  qu'à  ces  questions  les  réponses  sont  diverses.  Cependant,  les  analystes 
«''accordent  généralement  à  distinguer  dans  Thomme  trois  sortes  de  forces  ou  puis* 
sances  :  instincts,  sentiments,  intelligence.  Allant  plus  loin  dans  cette  voie ,  une 
école  de  physiologistes,  Pécolc  de  Gali,  a  reconnu  et  localisé  dans  le  cerveau  humain 
trente-quatre  forces  ou  facultés  primitives.  Ost  la  réunion  de  ces  trente-quatre  fa- 
cultés diverses  qui  compose  le  grand  clavier  de  Tàme  humaine. 

II.  Wolkoff  adopte  la  classitication  de  Gall.  Seulement,  il  a  le  tort,  beaucoup  trop 
commun  de  notre  tem|ts,  de  ne  pas  nommer  son  auteur.  Nous  n'ignorons  pas  que 
la  phrénologie  est  aujourd'hui  fort  décriée  ;  mais  ce  n*est  pas  une  raison  pour  la  dé- 
valiser à  petit  bruit.  Il  n'est  pas  permis  de  violer,  même  une  fille  de  mauvaise  vie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Wolkoff  s'empare  de  l'analyse  de  Gall,  et  il  nous  montre  <  les 
besoins  et  les  désirs  »  surgissant  des  instincts,  des  sentiments  et  de  l'intelligence  de 
Thomme.  Ces  besoins  et  ces  désirs  donnent  à  leur  tour  naissance  à  Tintérôt.  Hais 
laissons  parler  M.  Wolkoff  : 

«  L'intérêt  personnel  n'est  pas  une  simple  tendance  à  se  satisfaire,  car  on  n'appli- 
que pas  cette  expression  aux  tendances  des  animaux  et  des  idiots.  U  faut  qu'il  y  ait 
œnsdence  de  la  satisfaction  que  nous'trouverons  au  bout  de  nos  efforts.  Les  facultés 
Intellectuelles  réflectives  doivent  donc  y  prendre  toujours  une  part  dominante. 

c  VirUérét  personnel  serait  ainsi  :  le  mobile  raisonné  ou  le  motif  de  la  tendance 
d'une  force  mentale  vers  un  but  que  la  raison  nous^fait  concevoir  comme  susceptible 
de  nous  procurer  une  satisfaction. 

c  Cependant,  Texpression  intérêt  personnel  ne  s'applique  pas  a  la  tendance  de 
toute  force  mentale.  En  sont  exceptées  les  tendances  dont  le  but  est  une  satisfaction 
consistant  uniquement  dans  celle  d'une  aiUre  personne  à  laquelle  nous  prenons  in- 
térêt. 

c  Les  forces  mentales'qui  produisent  ces  tendances  sont,  d'après  notre  analyse, 
au  nombre  de  cinq,  savoir  :  les  instincts  affectifs  :  pour  la  famille ,  la  patrie  et  les 
amis;  et  les  sentiments  :  de  bienveillance  et  de  vénération. 

«  Finalement  donc,  I'intérêt  personnel  est  un  motif  à  la  tendance  d'une  force 
MENTALE  vcrs  un  but  raisonnablement  désirable^  et  procurant  une  satisfaction  qui 
m'est  pas  placée  dans  celle  d^une  autre  personne. 

«  On  voit  qu'il  peut  exister  autant  d'espèces  (ïintéréts  personnels  qu'il  y  a  de  dif- 
férentes forces  mentales  chez  les  hommes,  moins  les  cinq  forces  indiquées  ci-dessus. 
D'après  notre  analyse,  les  tendances  instinctives  :  à  Valimentation,  à  éviter  les  dafi" 
gerSf  au  rapprochement  sexuel^  à  la  lutte,  à  la  destruction^  à  la  dissimulation,  à  la 
possession  et  à  la  construction;  les  tendances  sentimentales  :  à  s'estimer  soi-même, 
à  {"approbation  de  la  part  d' autrui;  à  la  prudence^  à  la  persévérance,  à  Injustice  et 
aux  satisfactions  artistiques  qui  se  trouvent  dans  ïidéal,  V extraordinaire,  Vimitation 
et  la  gaieté;  enfin ,  toutes  les  tendances  provenant  de  forces  intellectuelles  propre- 
ment dites  :  perceptives  et  réflectiveSy  —  telles  sont  les  nombreuses  espèces  de  ce 
genre  de  mobile  des  actions  humaines,  que  Ton  nomme  intérêt  personnel. 

<  Les  mobiles  raisonnes  des  tendances  qui  ne  trouvent  à  se  satisfaire  que  par  les 
affections^  —  dans  le  bien  de  la  famille,  de  la  patrie  et  des  amis  ;  par  la  bienveil- 
lance,  —  dans  le  bien  du  prochain,  de  nos  semblables  en  général,  ou  de  l'humanité 
entière,  et  même  dans  le  bien  de  toute  créature;  enfin,  par  la  vénération,  —  dans 
rélévalion  ou  la  distinction  des  personnes  ou  objets  vénérés,  —  ces  cinq  mobiles  des 
actions  généreuses  des  hommes  sont  des  espèces  d'un  genre  d'intérêt  qui  pourrait 
recevoir  la  dénomination  d'intérêt  généreux  ^  » 
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Telle  est,  (raprès  Pécole  de  Gall,  la  source  de  Tintérèt.  Mais  nous  ne  saurions  ad- 
mettre la  dislinclion  que  M.  Woikoffreut  élolillr  entre  rinlérèl  personnel  et  ce  qii^il 
nomme  rinlôrèt  généreux.  Snns  doute,  les  ohjelsdc  la  plupart  de  nos  affections  sont 
en  dehors  de  nous-mêmes.  Mais  quand  nous  obéissons  à  ces  aflbctions ,  quand  nous 
nous  dévouons  à  notre  (bmiile,  à  nos  amis  nu  à  notre  patrie,  n*est-ce  pas  encore  à 
UH  sentiment  tout  personnel  que  nous  donnons  satisfaction  ?  Si  nous  n^élions  |H>int 
pourvus  A  tm  haut  dei;ré  du  senlimenl  qui  nous  porte  à  aimer  des  êtres  placés 
en  dehors  de  nous-mêmes,  est  ce  cpie  nous  nous  dévouerions  pour  eux?  Nous 
fhisrtns  des  sacrifices  aux  êtres  que  nous  aimons ,  nous  leur  procurons  des  satisfac- 
tions à  nos  propres  dépens;  mais  pourquoi?  parce  que  la  satisfaction  que  nous 
leur  donnons  nous  satisfait  ;  parce  qu'en  distribuant,  par  exemple,  aux  paunes 
une  partie  de  notre  revenu,  nous  procurons  à  la  portion  morale  ou  sentimentale  de 
notre  être  des  jotiissances  supérieures  aux  privations  que  nous  imposons  aux  autres 
portions  de  nous-mêmes  ;  parce  que  nous  satisfaisons  notre  bienveillance  ou  notrt 
religiosité  plus  que  nous  ne  privons  notre  vanité,  notre  gourmandise,  notre  luxure,  etc. 
Si  Vincent  de  Paul  n'avait  pas  été  pourvu  à  un  haut  degré  du  sentiment  de  la  bieo- 
Teillance;  si,  en  même  temps,  les  instincts  physiques  n'avaient  pas  été  développés 
en  lui  â  un  degré  beaucoup  moindre,  il  n'aurait  pas  sacrifié  si  complètement  ses  sa- 
tisftictions  ihatérielles  à  l'amour  de  ses  semblables.  Si  louable  que  fut  le  mobile  au- 
quel il  obéissait,  ce  mobile  n'en  était  pas  moins  une  satisfaction  «  une  jouissance 
personnelle.  Heureux,  toutefbis^  ceux  qui  placent  leurs  satisfactions  où  les  plaçait 
Vincent  de  Paul! 

Après  avoir  défini  l'intérêt,  M.  Wolkoff  s'occupe  de  la  propriété.  Il  fait,  avec  rai- 
aon,  sortir  le  droit  de  propriété  de  Tapplication  de  l'activité  humaine  aux  objets  exté- 
rieurs. C'est,  en  un  mot,  dans  le  travail  qu'il  voit  la  source  du  droit  de  propriété.  H 
réfute  d*une  manière  péremptoire  l'opinion  de  M.  Cousin,  qui  ajoute,  comme  ou  sait, 
l'occupation  au  travail. 

c  A  la  question,  qu'est-ce  qu'occuper?  Mj  Cousin  répond  :  C'est  faire  sien,  o^est 
s'approprier.  Mais  il  ne  demande  pas  comment  Thonmie  s'approprie.  S'il  s'était 
adrossô  cette  question,  il  aurait  trouvé  qu'il  lui  est  impossible  d'accomplir  l'appro- 
priation primitive  autrement  qu'en  soumettant  l'objet  à  son  activité  ou  à  son  effort 
judicieusement  dirigé.  D'ailleurs,  il  dit  lui-même^  :  c  l/occupation  précède  le  travail, 
mais  elle  m>  réalise  par  le  travail.  Qu'est-r.e  donc  qu'une  occupation  quin*estfas 
réalisée  i"  Ce  n'en  est  pas  une  :  ce  n'est  que  Vintention  ou  le  droit  d'occuper  *.  » 

Encore  ce  droit  n'eat^'il  pas  exclusif.  L'occupation  réelle,  comme  le  remarque  ju- 
dicieusement M.  Wolkoiï,  ne  s'opère  qu'à  l'aide  de  l'aclivilé  humaine  raisonnablt- 
ment  dirigée,  c'est-à-dire  à  l'aide  du  travail.  C'est  donc  bien  le  travail  qui  eal  la 
source  unupie  du  droit  de  propriété. 

c  Ce  n'est  pas,  conclut  M.  Wolkoiï,  la  subsUince  même  de  la  matière  qui  appar- 
tient aux  hommes  :  ils  ne  possèdent  que  leur  activité  personnelle,  ({u'ils  iocorporeat 
à  la  matière  *.  » 

.    Nous  approuvons  d'autant  plus  cette  r4)nclusion,  qu'elle  appartient  aux  écoao- 
mistes. 

L'auteur  des  Prémisses  philosophiques  s'occupe  encore  de  la  division  du  travail, 
de  la  liberté  des  échanges,  de  la  rente,  etc.  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  aitauf- 
fisanimeot  étudié  ces  matières.  ïa  partie  véritablement  curieuse  et  parfois  remar- 
quable de  sa  brochure  est  celle  qui  concerne  l'intérêt  et  la  propriété. 

En  résumé,  celle  brochure  dénote  un  esprit  sérieux,  distingué  et  sufBsamroeot 
pourvu  de  celte  faculté  que  les  pbréuolugistes  désignent  sous  le  nom  de  oausalUê  eu 
esprit  dTitwestiyation.  On  le  lira  avec  intérêt  et  profit.  G.  db  II. 

*  Pigeai. 


BIBLIOGRAPHIE.  SOS 

lofmNftL    ÉÏEBDOBIADAIRE   DE   LA  SOCIÉTÉ  DE  L^IHDUSTRIE  SUISSE,  4849.   Bâie  et  Zutich. 

(Wochenblatt  des  schweizerische^  Industrie  vereins,) 

Notre  époque  veut  la  liberté  politique.  C^cst  sans  doute  pour  la  conquérir  que  nous 
▼oyons  partout  surgir  des  révohilious,  que  partout  on  s'occupe  de  constitutions.  Mais 
est-ce  là  le  dernier  mot  de  la  société  nouvelle?  Un  Etat,  même  celui  qui  jouirait  de 
oelte  lit)erté  politique,  pourrait-il  se  promettre  ii  la  fois  durée  et  stabilité,  s'il  ne  met- 
tait au  nombre  de  ses  premiers  devoirs  Pamélioralion  du  sort  du  plus  grand  nombre, 
car  l*cxercice  des  droits  polili(]ues  pour  le  citoyen  destiné  ù  végéter  dans  la  misère, 
n*e.st-il  pas  une  sanglante  dérision  ?  J^c  bien-être  matériel,  celui  du  moins  qui  résulte 
d*une  Lonne  administration,  de  sages  institutions  économiques,  doit  être  aussi,  quoi 
qu*OD  en  ait  dit,  compté  pour  quelque  chose,  car  ce  sont  elles  qui,  en  enrichissant 
i*Etat,  préviennent  ou  empêchent  la  misère,  détruisent  dans  Icurgcrmoou  dans  leurs 
causes,  en  leur  ôtaut  tout  prétexte  plausible,  les  révolutions  rpii  fout  tant  de  mal  aut 
peuples. 

Aujourd'hui,  et  Ton  n*est  que  trop  souvent  porté  à  l'oublier,  au  dix-neuvième  siècle, 
la  richesse  c^est  la  puissance.  Aussi  les  guerres  de  tarifs,  les  collisions  douanières  tendent 
peu  à  peu  à  se  substituer  à  ces  guerres  funestes  qui  déciment  périodiquement  TEu- 
rope  ;  on  cherche  aujourd'hui  à  se  ruiner,  on  ne  cherche  plus  à  se  tuer. 

Tel  est  le  point  de  vue  éminemment  économique  sous  lequel  s'est  placée  la  Société 
de  rindustrie  suisse,  qui  a  pour  organe  ce  journal  hebdomadaire  dont  nous  avons  ici 
quelques  mois  à  dire.  Mais  auparavant,  quelle  est  cette  Société  dont  les  efforls  teu- 
deat  à  populariser  en  Suisse  les  idées  de  liberté  en  matière  d'économie  politique  ? 

Son  but  nous  est  clairement  indiqué  par  ses  statuts.  La  Société  a  spécialement 
pour  but  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  commerce  suisses,  la  nouvelle 
législation  douanière  que  Ton  prépare  pour  la  Confédération,  de  provoquer  la  cen- 
tralisation de  la  poste  et  rétablissement  d'un  système  uniforme  de  monnaies,  de  poids 
et  de  mesures  ; 

De  soutenir  et  de  provoquer  au  besoin  toutes  les  mesures,  toutes  les  institutions 
qui  doivent  avoir  pour  résultat  de  développer  le  commerce  de  la  Suisse; 

De  continuer  h  rechercher  activement  tous  les  moyens  de  donner  de  nouveaux  dé-* 
bouchés  aux  produits  de  Tindustrie  de  la  Suisse,  et  d'agrandir  ses  rapports  commer- 
ciaux, tant  &  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Ed  ce  qui  concerne  les  questions  douanières,  la  Société  a  spécialement  pour  but  de 
faire  en  sorte  (]ue  les  industries  suisses  qui  s'occupent  principalement  de  l'exporta- 
tion ne  soient  ni  gênées  dans  leur  production,  ni  renchéries  dans  leurs  prix  de  revient 
par  la  législation  nouvelle;  et  ({ue  les  tarifs  soient  combinés  de  telle  manière  que, 
restant  dans  les  limites  purement  fiscales,  ils  n'atteignent  jamais  un  chiffre  oppressif 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  et  ne  nécessitent  pas  une  surveillance  coûteuse  aux 
frontières  pour  la  répression  de  la  contrebande. 

Enfin,  la  Société  a  également  pour  but  de  faire  en  sorte  que  là  où  il  existe  des 
droits  diflërentiels,  la  Suisse  soit  placée  sur  le  pied  des  nations  les  plus  fayorisées. 

ÏJk  Société  centrale,  qui  est  sous  la  présidence  du  conseiller  Pestaloui,  a,  dans  di- 
verses parties  de  la  Suisse,  de^s  sections  cantonales  avec  lesquelles  elle  correspond. 
C'est  sans  doute  par  suite  de  cette  action  hiérarchique  (|ue  la  Société  cantonale  de  l^e 
a  adressé  à  l'assemblée  fédérale  une  pétition  pour  protester  contre  la  législation  doua- 
nière projetée,  et  l'engager  ù  persévérer  dans  les  voies  de  la  liberté  commerciale  à 
laquelle  seule  la  Suisse  a  dû  jusqu'à  ce  jour  Paugmentalion  de  sa  richesse  et  le  déve- 
loppement de  son  industrie.  C'est  sans  doute  également  sous  l'impulsion  de  la  société- 
mère  que  la  Suisse  orientale,  et  principalement  les  cantons  de  Sainl-Gall  et  d'Ap* 
penaell,  s'adressèrent  à  la  Diète  pour  protester  contre  l'introductloo  des  tarifs  pro* 
lecteurs  et  le  projet  de  loi  de  douaue  présenté  le  7  ami  1849.  « 
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Ces  pétitions  se  trouvent  rapportées  textuellement  dans  le  principal  orgao«  de  li 
Société,  qui  parait  à  Bàle  une  fois  par  seroaitie  (V.  »«*  17  et.20).  Ce  journal  qui,  ptr 
a  miodicité  de  son  prix  (par  an,  3  fr.  75  c.)>  e^t  à  la  portée  de  tout  le  monde,  pour- 
rait rendre  de  très-grands  services,  surtout  s'il  était  rédigé  d*une  manière  et  d'uo 
style  plus  populaires,  s'il  mettait  plus  de  variété  dans  sa  rédaction,  et  si  aux 
importantes  questions  économiques  qui  s'adressent  spécialement  aux  esprits  graves 
et  sérieux,  ses  auteurs  ajoutaient  plus  souvent  et  en  plus  grand  nombre  de  ces  petits 
faits  statistiques  qui  intéressent  tout  le  monde,  et  font,  sans  qu'on  s'en  aperçoive, 
pénétrer  la  lumière  au  sein  des  masses. 

En  effet,  c'est  surtout  la  question  douanière  qui  est  traitée  dans  ce  journal.  U  est 
Trai  que,  pour  la  Suisse  surtout,  c'est  aujourd'hui  la  question  vitale,  Ql  qu'on  ne  peut 
lui  donner  trop  de  développement.  Autour  de  cette  question  principale  gravitent, 
pour  ainsi  dire,  plusieurs  autres  questions  qui  ont  une  importance  à  peu  près  égale  ; 
ainsi,  celle  du  système  monétaire  et  de  la  réforme  postale.  Cette  dernière  a  pour  U 
Suisse,  relativement,  un  intérêt  bien  plus  réel  que  pour  les  autres  Etats  où  elle  a  été 
opérée  jusqu'ici  ;  et  on  le  comprendra  facilement  quand  on  saura  que,  dans  ces  der- 
niers, le  monopole  de  la  poste  se  l>ornait  à  celui  de  la  transmission  des  correspon- 
dances, tandis  que  dans  la  plupart  des  cantons  suisses,  comme  dans  tous  les  Etats 
de  l'Allemagne,  il  s'étendait  aux  voyageurs  et  aux  articles  de  messagerie. 

A  côté  de  ces  questions  principales,  qui,  il  faut  le  dire,  y  sont  traitées  avec  uoe 
prédilection  toute  particulière,  nous  avons  distingué  plusieurs  articles  sur  divers  su- 
jets d'économie  politique,  notamment  sur  les  caisses  d'épargne  et  les  classes  ouvriè- 
res, sur  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  la  propagation  des  assurances  contre 
4'incendie.  L'un  d'eux  surtout  devait  attirer  notre  attention  (V.  n"  il),  car  il  rappe- 
lait ce  grand  débat  qui  s'éleva  lors  de  la  dernière  exposition  de  l'Industrie  française, 
lorsqu'il  fut  question  d'offrir  à  nos  fabricants  la  comparaison  de  leurs  produits  avec 
les  similaires  étrangers.  On  sait  ce  qui  advint  alors  :  l'Industrie  française,  par  for- 
gane  des  Chambres  de  commerce,  composées  en  grande  partie  de  protectionnistes, 
éleva  une  clameur  terrible,  et,  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles,  empêcha 
la  réalisation  d'une  idée  qui,  pour  être  nouvelle,  n'en  était  pas  moins  féconde  ;  c'était 
refuser  la  lutte,  mais  l'idée  n'en  fit  pas  moins  fortune, car,  aujourd'hui  même,  Londres 
voit  s'ouvrir  dans  son  sein  une  exposition  comparée,  en  attendant  la  grande  exposi- 
tion qui  se  prépare  pour  1851,  sous  le  patronage  du  prince  Albert. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir  se  multiplier  sur  les  divers  points  du 
continent  les  organes  de  la  liberté  comincrciale.  La  Société  de  Plndustrie  suisse  conti- 
nuera sans  doute  avec  persévérance  l'œuvre  qu'elle  a  si  bien  commencée.  Nous  es- 
pérons donc  pouvoir  tenir  ultérieurement  les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  au 
courant  de  ses  progrès,  et  puissions-nous  dire  de  son  triomphe.  L.  N. 


Du  CRÉDIT  ET  DES  BANQUES  HYPOTHltCAlRES,  par  CHARLES  BaRRE,  aVOCSt  à  la  CoUT 

d^appel  de  Paris.  —  Paris,  Guillaumin  et  Comp.,  1  vol.  in- 8**. 

Le  mouvement  incessant  de  la  civilisaffon  et  les  transformations  politiques  qui 
s^accoroplissent  de  nos  jours,  en  faisant  apparaître  avec  une  évidence  toujours  crois- 
aante  la  nécessité  de  remettre  des  instruments  de  travail  aux  mains  des  travailleurs, 
ont  donné  une  importance  nouvelle  aux  questions  relatives  au  crédit  industriel  et 
au  crédit  agricole.  De  là  sans  doute  le  grand  nombre  de  publications  récemment 
mises  au  jour  sur  cette  matière. 

L'ouvrage  de  M.  Charles  Barre,  sur  le  crédit  foncier  et  sur  les  banques  hypothé» 
caires,se  divise  en  plusieurs  parties.  Dans  |a  première  |>artie,  qu'il  intitule  Ce  ^'eil, 
l'auteur  recherche  les  causes  et  explique  la  nécessité  de  l'impôt  et  de  IVmprunt  pu- 
blic. Il  montre  que  toute  société  est  obligée  d'adopter  un  instrument  d^éebaige,  et 
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que  roocupation  incessaDte  des  gouverDemenls  doit  être  d^augmepter  les  produits  et 
les  revenus  des  gouvernés.  Notre  Banque  de  France  et  nos  autres  maisont  de  ban- 
que, pour  des  causes  diverses,  n^agissent  pas  assez  puissamment;  elles  ne  présen- 
tent, suivant  M.  Ch.  Barre,  qu^une  organisation  étroite  du  crédit.  Pour  marcher  da«8 
une  voie  meilleure,  nous  devons  suivre  l'exemple  des  nations  intelligentes  et  des 
gouvernements  habiles  comme  ceux  d'Athènes,  de  Rome,  de  Venise,  de  Gènes,  des 
Pays-Bas,  de  TAngleterre,  qui  ont  toujours  cherché  à  développer  le  crédit  privé  des 
citoyens,  et  à  se  préparer  les  moyens  de  trouver  plus  facilement  des  ressources  ex- 
traordinaires en  temps  de  crise.  L'auteur  appelle  l'histoire  ancienne  et  moderne  à 
Tappui  de  cette  assertion,  et  confirme  par  de  nombreux  témoignages  les  deux  propo- 
sitions suivantes  :  l'impossibilité  de  se  procurer  de  l'argent  entraîne  les  nations,  les 
rois  et  autres  chefs  d'Etat,  à  commettre  des  vols  au  préjudice  de  quelques  citoyens, 
oa  à  faire  banqueroute  ;  —  lorsque  les  nations,  les  rois  ou  autres  chefs  d'Etat  ne 
peuvent  se  procurer  aisément  du  numéraire,  il  en  résulte,  soit  des  calamités  publi- 
ques, soit  des  révolutions. 

Dans  la  deuxième  partie,  intitulée  Ce  qu'il  faut,  fauteur  semble  incliner  vers  ce 
principe,  que  c'est  aux  gouvernants  à  donner  le  crédit  et  non  à  le  recevoir  ;^il consent 
à  en  ajourner  l'application  jusqu'à  des  temps  plus  calmes  ;  mais  il  propose  en  atten- 
dant et  comme  mesure  de  transition,  et  pour  remplacer  les  établissements  agri- 
coles, l'érection  d'institutions  privées  participant  à  la  fois  des  banques  et  des  assu- 
rances mutuelles.  Ces  institutions  auraient  pour  objet,  i^  des  avances  de  fonds  ; 
S^  l'escompte  ;  3^  le  payement  de  la  créance  en  cas  d'insolvabilité  notoire  du  débi- 
teur failli,  en  état  de  déconfiture  ou  décédé.  Plus  loin,  M.  Gh.  Barre  insiste  sur  l'a- 
bandon dans  lequel  on  laisse  en  France  le  crédit  hypothécaire,  et,  sur  le  préjudice  qui  en 
résulte  pour  la  propriété  foncière  qu'il  estime  à  50  milliards,  et  qu'il  dit  grevée,  indé- 
pendamment des  550  millions  d'impôts,  d'une  dette  de  10  milliards.  Le  remède  au 
mal  sera  dans  l'organisation  du  crédit  hypothécaire  et  dans  le  principe  de  richesses 
qui  repose  dans  la  réalisatioa  du  crédit  foncier.  Cette  opinion  est,  du  raste,  celle  de 
llli.  Royer,  Woiowski,  Cieszkowski.  L'organisation  du  crédit  foncier  aurait  en- 
aare,  entre  autres  avantages,  celui  de  retenir  dans  les  campagnes  les  populations  que 
l'attrait  de  salaires  plus  élevés  et  les  séductions  des  villes  poussent  vers  l'industrie 
manufacturière,  et  de  hâter  le  défrichement  des  terres  incultes.  L'Allemagne  a, 
comme  on  sait,  expérimenté  différents  systèmes  sur  lesquels  l'attention  publique  a 
été  souvent  appelée,  et  dont,  il  faut  en  convenir,  la  durée  doit  faire  présumer  la 
bonté  et  Futilité.  M.  Ch.  Barre  expose  avec  étendue  leur  mécanisme.  De  l'analyse 
des  établissements  de  crédit  foncier  appliqués  et  confirmés  par  l'expérience,  il  passe 
aux  projets  de  MM.  Dessauret,  Teste,  Langlois,  Woiowski,  A.  Fould,  et  il  conclut  en 
formulant  un  projet  de  banque  immobilière,  avec  billets  portant  intérêts  et  échangea- 
bles contre  espèces. 

La  troisième  partie,  intitulée  Ce  qui  pourrait  être,  est  destinée  à  l'étude  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  au  point  de  vue  du  crédit  foncier,  de  reviser  en  tota- 
lité ou  en  partie  quelques-unes  de  nos  lois,  ou  de  n'y  apporter  aucun  changement  ! 
M.  Ch.  Barre  pense  très-sagement,  qu'au  lieu  de  tout  démolir  pour  reconstruire,  il 
est  plus  sage  d'aniéliorcr  ce  que  l'on  connaît,  et  qu'en  définitive,  toutes  les  récrimi- 
nations lancées  contre  notre  régime  hypothécaire  sont  singulièrement  exagérées» 
''On  voit,  par  les  détails  qui  précèdent,  que  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Barre,  riche  de 
recherches  et  de  documents  authentiques,  quelquefois  trop  porté  aux  innovations, 
est  appelé  à  figurer  cependant,  comme  beaucoup  d'autres,  et  d.ins  un  rang  très- 
honorable,  parmi  les  pièces  sur  lesquelles  se  poursuit  la  sérieuse  enquête  ouverte 
devant  l'opinion  publique  et  auprès  des  pouvoirs  constitues,  relativement  au  ré- 
gime hypothécaire  qui  nous  régit  et  à  l'amélioration  du  crédit  privé,  et  notamment 
du  crédit  foncier  ;  enquête  qui,  pour  porter  des  fruits,  a  besoin  du  calme  et  du 
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retour  de  la  prospérité  générale.  Il  y  aurait ,  au  surplus,  une  étrange  illusioft, 
d'une  part,  à  ne  pas  reconnaître  que  la  situation  difficile  de  la  propriété  foncière 
tient  à  de  nombreuses  causes  économiques,  industrielles  et  agricoles,  et  spécia» 
lement,  dans  plusieurs  contrées,  h  Pamour  immodéré  de  Thomme  des  champs  peur 
ee  genre  de  propriété  qu^il  s'empresse  d'acquérir  sans  consulter  suffisamnienl 
ses  resiioiirces  de  solvabilité;  d'autre  part,  à  espérer  qu^avec  un  systèrye  de  opédil 
financier  quelconque,  on  puisse  jamais  arriver  à  mobiliser  la  propriété  foneièrt 
comme  les  capitaux,  créances  et  valeurs  mobilières,  et  à  mettre  chaque  propriétaire 
à  même  de  débiter  son  champ  ou  sa  maison  en  billets  ou  en  oédules,  réalisables  à 
Yue,  en  écus,  comme  les  billets  de  la  Banque  de  France.  Gb.  V. 


RaPI»ORT  a  m.  LB  ministre  de  L*mTéRlEUR,  SUR  L^ADMIMISTRiTION  DES  NONTfr-IIK-PfÉTÉ, 

par  M.  DE  Watteville,  inspecteur  général  dos  établissements  de  bienfaisance, 
4  vol.  in-i»  de  168  pages.  AvriMK50,  chezGuillaumin. 

C'est  une  enquête  complète  sur  les  monts-de-piélé  de  France.  On  y  trouve  des 
détails  sur  les  recettes,  dépenses,  engagements,  dégagements,  ventes,  l>énéflcfs, 
personnel,  Ic^gislation,  commissionnaires,  etc.,  pour  tous  les  monts-de-picléd^  France» 
avec  les  lettres-patentes,  décrets,  lois,  ordonnancée,  rapports  depuis  1777,  et  qua- 
torze tableaux  ;  plus,  la  bibliographie  des  monts-de-piété,  une  note  sur  ces  établie- 
sements  en  pays  étrangers  et  la  loi  qui  les  réorganise  en  Belgique. 

11  n*est  plus  possible  d'écrire  et  de  parler  sur  cette  question  sans  avoir  ce  livre  sous 
les  yeux. 

Dans  une  introduction  intelligente  et  claire,  M.  de  Watteville  a  résumé  les  faits 
les  plus  saillants.  C'est  un  nouveau  titre  du  laborieux  statisticien  aux  yeux  de  l'ad- 
ministration et  do  la  science  qu'il  sert  par  ses  utiles  travaux. 

GOMI»TE-nENDU  DE  l'eXPOSITION  INDUSTRIELLE    ET   AGRICOLE   DE    LA   FRANCE  CD    1840, 

parïliiu.K  Bères,  1  vol.  in-1î  de  TiOO  pages,  1849;  chez  Mathias. 

Ce  volume  contient  les  articles  que  l'honorable  écrivain  a  publiés  sur  l'Exposition 
de  1849  &,\ï\s\o.  Moniteur,  ei  qui  ont  été  remarqués,  ovpc  raison,  tant  |)Our  les  soine 
avec  lesquels  les  [progrès  de  chaque  industrie  y  sont  signalés,  que  pour  la  justesse  deë 
aperçus  et  la  conscience  de  l'examen  détaillé  auquel  M.  Bères  a  dû  se  livrer. 

Jusqu'à  présent  c'est  la  seule  histoire  de  l'Exposition  de  1810  que  nous  connais- 
sions. 

Nous  y  remarquons  la  liste  des  membres  du  jury,  des  commissions  ;  celle  de  tous 
les  exposant»  ncrorés,  médaillés  ou  mentionnés  ;  un  plan  de  l'Fxposition,  et  un  tableau 
final  dans  le(|uel  on  a  calculé  le  rapport  entre  la  population  et  le  nombre  des  expo- 
sants de  rha()ue  département,  l'industrie  principale  de  chaque  département  et  les 
divers  degrés  des  récompenses  accordées. 

L'établissement  de  ce  rapport  est  une  idée  originale  et  susceptible  de  rapproche- 
ments curieux. 
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taniAiBB.  Notre  embarras  avec  la  poétique.  —  La  sessiou  du  Conseil  général  de 
ragricuUure,  des  manufactures  et  dp  commerce.  —  Attaque  contre  réconomie  i>oli- 
lique.  —  La  presse  à  cette  occasion.  — Attaque  d'un  R.  P.  protectionniste.  —  Une 
lettre  des  constructeurs.  —  Conversation  à  la  Société  d'économie  politique,  sur  l'atta- 
que du  Luxembourg  de  1850,  l'union  douanière  de  l'Algérie,  les  marques  de  fabrique 
obligatoires.  —  Vole  du  budget  :  —  Encore  le  baudet  de  Versailles.  —  Suppressions 
de  M.  Raudot.  —  Le  chemin  de  Lyon.  —  La  loi  de  l'Ecole  polytechnique.  —  Com- 
mission du  budget  de  1851.  —  Rapport  de  M.  Gouio  sur  les  projets  de  loi  sur  les 
patentes,  les  envois  d'argent,  les  iraitomenis  des  fonctionnaires.  —  Revenus  publics 
en  France  et  eu  Angleterre.  —  Le  parlement  d'Erfurtb.  —  La  prostitution  en  Prusse. 
—  La  dette  et  l'eximsition  des  produits  de  l'industrie  en  Espagne.  —  Le  différend 
anglo-grec.  —  La  Commission  des  trans|)orts  internationaux.  —  Nouvelles  de  M.  Ca- 
bet.  —  Le  Creuzot. 

On  nous  dit  :  a  Vous  ne  faites  pas  assez  de  politique;  vous  vous  contentez 
dequelques  indications  quand  vous  pourriez  émettre  votre  opinion  sur  toutes 
les  questions  qui  touchent  à  l'économie  politique,  d 

On  nous  dit ,  d'autre  part  :  a  Abstenez-vous  complètement,  absolument,  de 
toute  appréciation  touchant  à  la  politique.  Renfermez-vous  strictement  dans 
Totre  spécialité,  c^est  le  moyen  de  ne  blesser  aucun  sentiment  de  parti.» 

Nous  répondons  :  • 

Aux  ims  :  «  Les  manœuvres  des  partis  politiques  de  toutes  nuances,  avec 
leurs  illusions,  leurs  croyances  dans  la  vertu  de  leurs  fétiches,  leur  ignorance 
des  conditions  du  progrès  économique,  leur  mauvaise  foi,  leurs  mauvais  sen- 
timents, leurs  mauvaises  passions  nous  inspirent  de  la  tristesse  et  souvent 
même  du  mépris  et  du  dégoût.  —  Ce  n^est  donc  qu'à  notre  corps  défendant 
que  nous  citons  dos  noms  ou  des  choses  politiques. 

«  En  second  lieu,  les  amis  des  études  économiques,  les  partisansdes  réformes 
économiques,  les  écrivains,  les  orateurs,  les  hommes  d*Etat,  les  agronomes, 
les  manufacturiers,  les  commerçants,  tous  ceux  qui,  en  France,  en  Europe 
et  dans  le  monde  entier  s'intéressent  aux  progrès  de  la  science  et  nous  font 
l'honneur  de  nous  lire,  ont  des  croyances  très-diverses  sur  la  forme  des  gou- 
vernements, sur  les  conditions  de  Tautorité  publique.  Si  nous  faisions  de  la 
politique,  elle  serait  nécessairement  d'une  certaine  couleur,  et  elle  n'inter- 
préterait évidemment  que  la  pensée  d'une  minorité.  » 

Aux  autres  :  «  Tenir  toujours  bouche  close,  c'est  impossible  ;  surtout  par 
ces  temps  d'agitations  publiques,  car  une  foule  de  phénomènes  économiques 
ont  pour  cause  des  faits  politiques  qu'il  faut  au  moins  mentionner,  et  qui  reste- 
raient sans  explication  si  on  considérait  ces  faits  comme  nuls  et  non  avenus. 
L'économiste  doit  être  attentif  à  tous  les  accidents  qui  influent  sur  l'hygiène 
des  peuples;  et  quoi  de  plus  influent  aujourd'hui  sur  cette  hygiène  que  les 
oscillations  de  la  politique  ?  o 

Mais  si  notre  devoir  est  d*enregistrer  ici  tout  ce  qui  nous  paraît  avoir  en 
politique  une  action  économique,  nous  voulons  toujours  le  faire  avec  laconisme 
et  sobriété.  Toutefois,  quelque  réserve  que  nous  y  mettions,  il  est  impossible 
que  nous  plaisions  à  tout  le  monde;  et  Tami  lecteur  est  prié  de  remarquera 
cet  égard  que  nos  critlqueb  politiques,  ceiame  on  a  pu  s'en  cp9rcefoir,  wi 
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tentqno  coiilre  les  exagérations,  les  violences ,  les  théories  subversives  et 
les  violations  révolutionnaires  des  lois,(roi^  qu'elles  partent,  de  droite,  de  gau- 
che ou  du  centre.  Par  ami  lecteur  nous  entendons  également  les  douaniers 
intellectuels  qui  sont  préposés  sur  quelque  frontière  à  la  délicate  mission 
de  discerner  ce  quil  est  permis  d'importer  dans  leurs  Etats  respectifs. 
I  La  situation  actuelle  des  esprils,  en  France,  nous  fournit  un  exemple  à  Tap* 
pui  de  ce  que  nous  venons  de  dire.  La  réforme  de  la  loi  électorale  est  cause  de 
cette  agitation  ;  cette  agitation  a  ralenti  lesaiïaires.  C'est  là  un  symptôme  qu'il 
nous  faut  signaler.  Nous  n*avons  pas  à  dire  en  quoi  Tinstallation  de  la  Commis- 
sion dos  dix-sept  a  été  une  bonne  ou  une  mauvaise  inspiration  ;  en  quoi  elle 
a  fait  une  bonne  ou  une  mauvaise  proposition  ;  si  la  Chambre  fait  bien  ou 
mal  de  suivre  le  gouvernement  dans  cette  voie;  mais  ce  que  nous  devons 
constater  ici  avec  approbation,  c'est  que  cette  Commission  a  tenu  a  ce  qu'il 
fût  déclaré  en  son  nom  que,  contrairement  à  la  demande  des  journaux  ultra 
de  l'opinion  dite  réactionnaire,  elle  n'avait  nullement  songé  à  violer  la  Con- 
stitution et  à  fournir,  par  conséquent,  prétexte  à  la  guerre  civile. 

Second  exemple.  Dans  son  dernier  vœu  le  Conseil  général  de  Tagriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce  a  cru  devoir  rappeler  au  gouvernement 
que  si  Tagriculture,  l'industrie  et  le  commerce  souffrent,  c'est  surtout  par  man- 
que de  sécurité,  et  il  supplie  en  même  temps  le  gouvernement  d'dssurer  cette 
sécurité.  Nous  nous  permettons  de  dire  au  Conseil  général  que  ce  vœu,  d'a- 
près ces  termes,  n*a  rien  qui  ne  ressorte  des  vérités  de  M.  de  la  Paiisse  ;  que 
si,  par  hasard,  il  signiflait  que  le  gouvernement  est  invité  à  faire  telle  ou  telle 
autre  chose  qu^on  n'ose  pas  dire,  alors  nous  remarquerions  qu'au  lieu  de 
concourir  à  produire  de  la  sécurité,  il  contribuerait  lui-même  à  Pinsécurilé, 
la  chose  au  monde  que  nous  redoutons  le  plus,  parce  qu'elle  engendre  instan- 
tanément la  stagnation  des  capitaux,  la  cessation  du  travail,  la  torpeur  du 
corps  social  et  la  misère  qui  en  est  comme  la  gangrène. 

Troisième  exemple.  Deux  choses  ont  surtout  depuis  un  mois  fait  l'objet  de 
la  préoccupation  publique  :  la  réforme  de  la  loi  électorale,  nous  venons  d*eii 
dire  un  mot,  et  Télection  d'un  représentant  à  Paris  qu'il  faut  aussi  que  nous 
mentionnions  et  que  nous  constations.  M.  Eugène  Sue ,  dont  nous  signa- 
lions la  détestable  propagande,  le  socialisme  bâtard  et  niais  à  Pépoque  où 
il  publiait  ses  romans  dans  le  Conslitutionnelfle  mémelM.  Sue  a  été  choisi  par 
l'opposition  à  une  majorité  de  huit  mille  voix,  contre  M.  Leclerc  défenseur 
de  la  République  en  juin  1848,  et  accepté  comme  candidat  des  opinions 
formant  la  majorité  de  l'Assemblée.  En  fait,  cVst  la  confirmation  du  vote  pré- 
cédent qui  a  porté  à  l'Assemblée  MM.  Carnot,  Vidai  et  do  Flotte.  Cela  veut-il  dire 
que  le  socialisme  proprement  dit  gagne  dans  la  population  de  Paris?  Non.  Il  y 
a,  dans  les  bulletins  de  M.  Sue,  en  dehors  des  voix  des  diverses  sectes  scM;ialistes 
et  des  révolutionnaires  proprement  dits,  un  grand  nombre  de  voix  qui 
ont  fait,  à  tort  ou  à  raison,  une  manœuvre  politique  et  ont  simplement  voulu 
faire  acte  d'opposition.  De  même  parmi  les  élecleursde  M.  Leclerc,  il  y  en 
a  beaucoup  qui  «uissent  préféré  voter,  sinon  pour  un  autre  honmie,  au 
moins  pour  un  drapeau  plus  pacifique  et  plus  constitutionnel.  En  résumé,  les 
meneurs  de  l'une  et  l'autre  élection  ont  été  obligés  de  présenter  leurs  candidats 
comme  les  candidats  de  l'ordre,  de  la  liberté,  du  travail  :  ce  qui  prouve  que  la 
majeure  population  do  Paris  de  toutes  nuances  ne  veut  aucun  soubresaut  de 
quelque  espéceque  ce  soit.  Le  symptôme  le  plus  clair,  c*est  que,  dans  l'armée, 
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sar  environ  13,000  votants,  M.  Sue  a  eu  quinze  cents  voix  de  plus  et  près  de 
trois  mille  voix  de  plus  si  on  fait  le  calcul  sans  les  invalides  et  la  garde  répu- 
blicaine composée,  en  général,  d'anciens  gardes  municipaux.  Reste  à  savoir 
ce  que  M.  Sue  signifie  au  juste  pour  Jean  de  Paris  sous  les  drapeaux. 

— Nous  venons  de  parlcrduConseil  général  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce.  Il  a  ouvert  sa  session  le  6  avril ,  Il  Ta  close  le  samedi  il  mai. 
Que  la  terre  lui  soit  légère  !  Il  a  été  ce  que  furent  ses  devanciers  :  plus  nuisi- 
ble qu'utile  à  la  solution  des  questions.  Il  aura  mis  des  bâtons  dans  les  roues 
de  l'administration  ;  il  aura  intimidé  le  ministre;  il  aura  organisé  doscoalitions 
d'intérêts  privés  qui  se  proposent  d'agir  sur  l'Assemblée  législative. 

Dans  ce  numéro,  nous  racontons  au  long  une  de  ses  séances  qui  fera  époque 
dans  l'histoire  de  l'ignorance  économique  de  ce  siècle  et  de  ce  pays  qu'un  pre- 
mier projet  de  Constitution  voulait,  on  s'en  souvient,  reconnaître  comme 
ayant  sur  tous  les  autres  Tinitiative  du  progrès!  Notre  ami  M.  Bastiat^qui 
n'est  pas  professeur  d'économie  politique,  n'a  pas  voulu  quitter  Paris,  en  se 
rendautctiez  lui  pour  soigner  sa  santé,  sans  faire  quelques  réflexions  sur  cette 
incroyable  sortie  des  adversaires  du  progrès  économique,  adversaires  qui  se 
résigneraient  plutôt  à  porter  la  queue  des  fouriéristes  ou  la  toque  de  Goutbon 
{V.  un  discours  de  M.  Mimerel  à  propos  des  caisses  de  retraite,  discours  auquel 
M.  Benoist  d'Âzy  a  dû  répondre  par  un  blâme  sévère)  que  d'ouvrir  les  veux  à 
la  lumière  sur  la  question  des  douanes,  la  législation  des  douanes,  les  faits  de 
la  douane! 

Nous  enregistrerons  les  vœux  du  Conseil  dont  quelques-uns,  il  faut  le  recon- 
naître, sont  empreints  d'un  certain  esprit  de  modération  et  de  progrès  relative- 
ment à  ceux  que  messieurs  les  protectionnistes  auraient  voulu  faire  triompher. 

Nous  avons  raconté  comment  la  sortie  de  MM.  Mimerel,  Lebeuf,  Darblay 
et  G*  a  tourné  à  leur  confusion.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici,  pour  compléter 
l'historique  de  cet  épisode  de  nos  luttes,  quelques  mots  sur  l'attitude  de  la 
presse  à  cette  occasion.  La  plupart  des  journaux  de  toute  nuance  ont  vu  et  si- 
gnalé ce  qu'il  y  avait  d'étroit  et  de  ridicule  dans  le  vœu  soumis  au  Conseil 
général;  mais,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  là  l'expression  naïve  des  jour- 
nalistes chargés  do  suivre  les  séances  du  Conseil  et  dont  quelques  uns  ont  fait 
taire  leurs  préjugés  économiques,  pour  ne  voir  ici  que  la  liberté  de  dis- 
cussion et  la  dignité  du  professorat.  S'il  s'agissait  de  la  doctrine  de  la  liberté 
commerciale  au  fond,  les  intéressés  agiraient,  et  ces  mêmes  journaux  défen- 
draient probablement  la  protection.  Quelques  feuilles  d'opposition,  donnant 
à  la  politique  plus  de  part  qu'elle  n'en  a  probablement  eu,  ont  signalé  la  guerre 
faite  aux  professeurs  d^écoiiomie  politique  comme  un  résultat  d'extrême  réac- 
tion contre  le  socialisme  (lisez  progrès).  C'est  là  un  jugement  peut-être 
inexact:  il  y  a  deux  ans,  le  socialisme  faisait,  lui  aussi,  la  guerre  à  l'économie 
politique,  et  MM.  Carnet  et  Reynaud  supprimaient  la  chaire  du  collège 
de  France.  11  faut  reconnaître  que  les  adversaires  de  Téconomie  politique  se 
trouvent  dans  tous  les  partis  politiques  faisant  chorus  avec  n'importe  quelle 
doctrine  quand  il  s'agit  d'attaquer  l'ennemi  commun,  la  science  fidèle  inter- 
prète du  bon  sens  et  de  la  justice. 

La  VoLv  du  Peuple  a  loyalement  avoué  que,  bien  qu'adversaire  des  éco- 
nomistes sur  beaucoup  de  points,  elle  reconnaissait  leurs  maîtres  comme  les 
«ieiis  propres.  La  Presse,  qui  insérait  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans  une  polémique 
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lur  la  liberté  du  commerce  entre  M.  Rlanqni  et  M.  de  r.irardin,  disait  que, 
toute  réflexion  faite,  M.  Blanqui  pourrait  bien  avoir  raison  ! 

L'Univers  (naw^si  dit  son  mot,  et  voici  la  curieuse  note  qu*un  doucereux  pro- 
tectionniste lui  a  communiquée.  Il  y  a  là  une  page  d'onctueuse  perfidie  qui 
mérite  d'être  signalée  à  la  justice  de  nos  lecteurs. 

«  Le  Conseil  général  de  ragriculture,  des  manufactures  et  du  commerce,  dit  le /our- 
nal  religieux^  dans  son  numéro  du  il  mai,  siège  en  ce  moment  au  Luxembourg, 
•ur  les  fauteuils  de  Pancienne  pairie.  Les  discussions  n^y  sont  pas  toujours  très- 
Gilmes.  La  séance  du  6  mai  dernier  a  soulevé  un  orage  contre  Téconoinie  politique. 
Le  Comité  des  manufaclures  avait  émis  le  vœu  suivant  (suit  le  vœu  proposé  en  deux 
paragraphes,  un  adopté,  un  rejeté.  V.  au  compte-rendu). 

n  La  Commission  des  vœux  a  proposa  au  Conseil  général  d'accueillir  ce  vœu. 

a  Un  violent  débat  s'est  engagé  :  MM.  Michel  Chevalier  et  Wolowski  se  sont  insur- 
gés contre  ces  dispositions  mises  aux  voix  du  Conseil.  La  première  a  été  adoptée; 
Tordre  du  jour  a  été  prononce  sur  la  seconde.  On  Voit  que  les  agriculteurs,  les  fa- 
bricants et  les  manufacturiers  ne  sont  pas  partisans  du  libre  échange.  Ce  système, 
en  effet,  est  condamné  par  toute  Padministration  fran(;aise  depuis  Colbert.  11  est  sin- 
gulier que  nous  ayons  des  professeurs  salariés  par  TEtat,  et  dont  les  leçons  sont  diri- 
gées contre  les  lois  et  contre  les  principes  de  FKlat. 

o  La 'loi  punit  le  contrebandier;  les  économistes  Texaltent  comme  un  homme  qui 
ae  dévoue  à  ses  semblables.  La  loi  établit  des  douanes  pour  protéger  le  travail  en 
France;  les  économistCA  déclarent  que  les  consommateurs  sont  volés  par  les  produc- 
teurs. CVst  ainsi  qu'on  prêche  dans  toutes  les  chaires  d'économie  politique  le  res- 
pect aux  lois  et  la  concorde  entre  citoyens.  Les  écarts  de  Péconomie  politique  sont 
d'autant  plus  dangereux  que  c'est  une  science  officielle.  De  plus,  elle  est  la  roére  tfèa- 
légitimedu  socialisme  :  elle  invoque,  comme  lui,  la  solidarité  des  peuples,  et  lacoo?- 
fusion  en  une  seule  nation  de  toutes  les  nations  qui  couvrent  le  globe  ;  comme  lui 
encore,  elle  fait  appel  au  bien-être  universel.  Mais  si  Thomme  doit  être  heureux,  s*il 
y  a  possibilité  pour  lui  d'être  heureux,  pourquoi  la  société  ne  le  rend-elle  pas  heu- 
reux, et  comment  ne  bouleverserait-elle  pas  la  société  jusqu'à  ce  qu'il  soit  heureux? 
Tout  le  socialisme  est  là.  Et  le  vœu  du  Conseil  général  n'y  changera  rien.  Par  quel 
moyen  empêcher  un  professeur  d'enseigner  ce  qu'il  a  envie  d'enseigner?  I-.e  danger 
de  l'économie  politique  salariée  par  l'Klat  est  maintenant  visible.  Nous  doutons  ce- 
pendant (|ue  l'avertissement  sévère  donné  par  le  Conseil  général  des  manufactures 
et  du  commerce  soit  entendu.  L'administration  française,  même  quand  il  y  irait  de 
son  salut,  ne  se  départirait  pas  de  sa  routine  et  de  ses  préjugés.  » 

Voyez-vous  d'abord  ces  deux  insurgés  qui  osent  se  défendre,  les  audacieux, 
contre  une  attaque  hypocrite,  ignorante  et  brutale! 

Admirez  ensuite  avec  quelle  désinvolture  le  II.  P.  protectionniste  afOrme  que 
la  restriction  est  le  systè^me  français  par  excellence  depuis  Colbert  :  comme  si 
le  tarif  de  IH,  celui  de  la  Révolution  et  de  TKmpire  même,  n'étaient  pas  la  liberté 
à  cOté  du  tarif  actuel;  comme  si  celui  de  Colbert  ne  lui  était  pas  supérieur 
aussi;  comme  si  notre  administration,  c'est  ime  justice  de  le  dire,  n'avait  pas 
toujours  été  plus  libérale  que  les  Chambres!  Un  de  nos  collaborateurs  a  trop 
bien  répondu  (V.  le  Catholicisme  et  V Economie  politique,  numéro  du  15  mars) 
à  l'assertion  renouvelée  de  M.  Oouoso  Cortès,  sur  la  prétendue  maternité  éco- 
Domiquedu  socialisme,  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  encore.  Avouons  simi- 
lement  que  si,  travailler  à  la  découverte  des  harmonies  des  intérêts  ;  que  si, 
montrer  que  les  peuples  sont  économiquement  solidaires  et  que  le  dommage 
de  l'un  nuit  à  l'autre;  que  si  enseiguer  la  voie  naturelle,  pacifique,  par  laquelle 
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las  populationi  peuvent  devenir  plus  prospères,  sont  choses  illicites,  Técono- 
mie  politique  estdaninable  au  premier  chef.  Mais  tout  nous  dit,  au  contraire, 
que  {'Univers  s'égare  ici  par  pure  ignorance,  que  c'est  lui  qui  méconnaît  lep 
lois  de  Ja  Providence  et  qifil  blasphème  positivement.  11  ne  serait  pas  impos- 
sible  que  son  collaborateur  ne  se  fût  inspiré  de  Satan  et  de  ses  pompes,  id  est 
de  son  intérêt  particulier  et  de  la  protection. 

Encore  une  observation.  Les  économistes  n'exaltent  pas  la  contrebande  (  ils 
constatent  qu'elle  a  lieu  immanquablement  avec  de  hauts  tarifs,  et  que  les 
lois  sont  obligées  de  convertir  en  délits  des  actes  que  ne  réprouve  nullement 
Il  morale  divine. 

•^Le Moniteur  industriel,  obligé  d'insérer  une  réponse  de  M.  Blanqui,  consa- 
crait six  colonnes  à  un  commentaire  soporifique.  L'auteur  de  l'article,  ne 
••chant  que  dire,  parlait  longuement.  Dans  un  autre  numéro,  il  a  publié  une 
Mira  de  MM.  les  membres  de  TUnion  dtfs  constructeurs  * ,  qui  dit  ceci  : 
c M.  Blanqui  trouve  que  nous  n'avons  pas  fidèlement  reproduit  ses  paroles; 
mais  le  Moniteur  industriel  et  M.  Beaumanoir  afllrment  les  avoir  entendues.  » 
Trés4>ien  I  l^e  Comité  des  constructeurs  répond-il  des  oreilles  de  M.  Beauma- 
noir et  de  celles  du  Moniteur  industriel?  that  is  the  question,  car  il  y  •  oreilles  et 
oreilles;  et  on  connaît  Tbistoire  du  roi  Midas.  Et  puis,  de  nouvelles  citations, 
prises  cette  fois  dans  le  rapport  de  M.  Blanqui  sur  la  situation  des  classes  ou- 
vrières, que  nous  avons  publié  dans  le  temps,  il  appert  que  ces  messieurs  se 
contentent  de  passages  tronqués,  et  qu'ils  auraient  la  prétention  de  ne  pas 
même  permettre  la  discussion  sur  les  effets  du  système  protecteur.  Ces  coo- 
•tructeurs  s'entendent  évidemment  mieux  à  faire  de  belles  et  bonnes  machines 
que  de  la  polémique  sérieuse. 

-*  Dans  sa  dernière  réunion ,  la  Société  d'économie  politique  s'est  natu- 
rellement entretenue  de  la  curieuse  séance  du  Luxembourg.  Un  membre  de  la 
Société,  placé  dans  une  tribune  de  la  salle  des  pairs  où  siégeait  le  Conseil 
général,  a  pu  n^ndre  compte  do  la  physionomie  de  l'Assemblée  et  du  flux  et 
reflux  de  la  vague  protectionniste,  du  courage  de  M.  Michel  Chevalier,  qui  • 
bravé  l'orage  sur  la  chaloupe  du  libre  échange  batt4ie  par  les  flots  irrités;  de 
la  manœuvre  ferme  de  M.  Wolowski,  qui  a  su  franchir  tous  les  obstacles  pour 
le  joindre  et  décider  le  sort  de  la  bataille.  Ce  membre  a  signalé  avec  quelle 
adresse  les  chefs  du  protectionnisme  avaient  retenu  leurs  plus  féroces  guerriers 
el  opéré  une  de  ces  marches  habiles  qui,  k  l'instar  de  ce  que  VHistoire  des 
guerres  el  omqwUes  appelle  la  victoire  de  Toulouse,  conservent  le  caractère 
mixte  de  l'attaque  et  de  la  retraite.  La  Société  a  voté  des  remerciements 
aux  défenseurs  de  l'économie  politique  ainsi  qu'à  M.  de  Kergorlay,  dont 
rindignelion,  exprimée  en  quelques  paroles,  a  valu  tout  un  discours.  Après 
avoir  été  l'interprète  des  sentiments  de  la  Société,  M.  Horace  Say,  qui  prési- 
dait, s'est  tourné  en  vers  M.  Senior,  qui  dinait  à  sa  droite  et  qui  est, 
comme  nos  lecteurs  savent,  un  des  plus  profonds  économistes  de  notre  temps, 

*Le  Comité  do  VCtiion  dês  eonxtrucl^êrs-mécaniciens  est  ainsi  composé:  MM.  Gouin, 
jntfrtdf»/ ;  Carillioa  et  Beshy ,  vice  présidents  ;  E.  Bourdou,  Gail,  Gart,  Cave,  Chapelle, 
Cheret,  Decosier,  I^t)orde,  Desiourbet,  Dureuoe,  Farcot,  GiraudoD,  Ballet,  Uermann, 
Leclerc,  Morct,  Pecqueur,  Piliei,  à  Paris;  cl  de  MM.  Benel,  à  la  Ciolat;  Bourcart,  à 
Guebwillcf;  Chaigneau,  a  Bordeaux;  Clcment  Desormes,  à  Lyon;  Gâche,  à  Naotes; 
Legayrian,  ii  Lille;  Mnzeline,  au  Havre;  Pcyruc,  à  Toulon;  Schneider,  au  Creuxot; 
61  Verpilleux,  à  Saint-Éiienue. 
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et  lui  a  dit,  en  riant  :  a  Voilà,  mon  cher  monsieur  Senior,  où  nous  en 
dans  ce  pays-ci  ;  dites  à  la  Société  d'économie  politique  de  Londres  fi*4i 
redouble  ses  prières,  au  moins  pour  nos  âmes,  car  il  n'est  pas  dii  que  doosmi^ 
rons  pas  dévorés  d'un  moment  à  Pautre.  d 

Ijk  Société  a  ensuite  pris  pour  sujet  de  discussion  le  projet  d*union  dooarihi 
de  TAlgérie  avec  la  France,  lequel  a  coudait  à  la  question  des  marqueidefe- 
brique  obligatoires. 

M.  Wolowski  et  quelques  autres  membres  ont  échangé  diverses  obsemlia 
au  sujet  deTannexion  économique  de  l'Algérie.  M.  Wolowski  a  fait  umm 
critique  du  projet  de  loi  qui  a  déjà  passé  par  la  filière  du  Conseil  d'Etat  dfà 
tendrait  à  empêcher  rentrée  des  blés  étrangers  en  Algérie,  sans  doote  fm 
diminuer  le  prix  du  pain  déjà  si  cher  sur  cette  terre  brûlée. 

M.  Say  fait  remarquer  que  l'union  douanière  de  TAlgérie,  en  TadmeW 
même  complète  et  sans  entraves  à  la  frontière  méditerranéenne,  porteni 
notre  ligne  de  douanes  à  l'Atlas,  et  aurait  pour  effet  de  soumettre  FAl^Mi 
(qui  fut  d'abord  commercialement  libre,  qui  l'est  encore  plus  que  la  Finaee, 
malgré  le  régime  qu'on  lui  a  imposé  en  1845},  à  une  restriction  pins  fbite»d 
de  faire  un  triste  cadeau  à  la  colonie  qu'on  leurre  avec  la  théorie  Greme  k 
l'assimilation.  M.  Say  craint  aussi  que  la  nouvelle  loi  ne  contienne  eo  oobf 
des  exceptions  pour  les  rapports  entre  la  colonie  et  la  France,  et  que  oof  pro- 
tectionnistes n'obtiennent:  qui  l'échelle  mobile  pour  les  blés algétiens,  quîëa 
droits  sur  le  sésame,  qui  des  droits  sur  les  vins  ;  de  sorte  qu*avec  cette  pRto- 
due  union,  la  colonie  perdrait  juste  un  peu  plus  de  liberté.  Dans  le  coundeli 
conversation  M.  Say  a  eu  occasion  de  dire  que  les  racines  de  palmier  ootdeiot* 
veau  envahi  la  verte  plaine  de  la  Métidja,  redevenue  marécageuse  et  pestil» 
llelle,  et  que  la  culture  des  céréales  est  obligée  de  se  réfugier  au  piedderAlin. 

M.  Say  a  cité  au  nombre  des  fautes  qui  seraient  peut-être  faites  à  propoi^ 
cette  loi,  rétablissement  d'un  contrôle  à  l'exportation  avec  marques  obligaloirei 
de  la  part  des  fabricants,  contrôle  et  marque  réclamés  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Rouen,  à  la  suite  d'une  fraude  dont  les  tribunaux  ont  récm- 
ment  eu  à  s'occuper.  Cette  fraude  a  été  le  fait  de  marchands  juifs  arabes  qai 
ont  demandé  à  la  fabrique  rouennaiso  des  pièces  de  calicot  plus  courtes  «t 
plus  étroites,  sous  une  marque  indiquant  jusqu'ici  pour  les  Bédouins  plus  de 
longueur  et  plus  do  largeur.  M.  Say  a  combattu  cette  réglementation; il  b 
trouve  impraticable,  peu  ou  point  protectrice  du  consommateur,  et  Itk- 
tyrannique  pour  lo  commerce  honnête. 

La  discussion  s'est  alors  engagée  sur  la  marque  obligatoire,  question  débattue 
au  mémo  moment  au  sein  du  Conseil  do  l'agriculture,  des  manufactures  et  do 
commerce.  M. M.  Parcbappe,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisawr, 
Kodet  de  la  Chambre  de  commerce,  et  VVatteville,  ont  insisté  sur  la  néoessiu: 
de  défendre  le  consommateur  indigène,  Tacheteur  étranger  et  rboooeur 
national,  sinon  par  de  nouveaux  moyens  de  réglementation,  au  moiu  pff 
une  répression  plus  énergique. 

M.  Wolowski  n*est  pas  partisan  de  la  marque  obligatoire  ;  il  veut  «euleant 
que  le  fabricant  soit  responsable  de  la  valeur  attachée  par  Tusage  à  la  marque 
qu'il  a  choisie  et  vulgarisée,  et  à  laquelle  il  a  lui-même  donné  une  significa- 
tion pour  la  quantité,  Tannage  ou  la  qualité. 

M.  Ch.  Giraud,  de  l'Institut,  a  pensé  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne 
fallait  pas  de  nouvelles  dispositions  législatives;  selon  lui,   la  juri^* 
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G  dence  commerciale  ferait  siiffisammeot  justice  de  fraudes  semblables  à  celles 
i-  '^VM  M.  Wolowski  veut  justement  atteindre. 

I  M.  Sainte-Beuve,  représentant  du  peuple,  a  été  aussi  d'avis  que  la  législation 
aetuelle  est  suffisante  pour  toutes  les  fraudei  où  il  y  a  tromperie  sur  la  mar- 
fDbandise,  et  où  il  est  prouvé  aux  tribunaux  que  la  marque  a  été  admise  comme 
•ogageroent précis  de  la  part  des  vendeurs.  Quant  à  la  question  desavoir  si, 
pourcelaseul  qu*il  y  a  une  marque  sur  un  produit,  le  vendeur  doit  être  engagé, 
M.  Sainte-Beuve  pense  que  c'est  là  un  point  fort  délicat  etd'une  solution  difQcilc^ 
laof  en  théorie  qu'en  pratique.  Qui  peut  assurer  au  tribunal  que  Tacheteur 
wFê.  pas  choisi  Tobjet  pour  ses  qualités  propres  seulement,  et  persuadé  que  la 
BiArque  n'était  qu'une  affaire  de  forme  extérieure  ?  Il  faudra  toujours  aux  tri- 
bunaux des  stipulations  formelles,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  lacunes  dans 
te  Gode  actuel,  comme  l'a  fait  observer  M.  Giraud. 

M.  Senior  a  fait  remarquer  qu'on  a  essayé  en  Angleterre  d'établir  un  système 
jde  contrôle  à  l'exportation  des  étoffes,  mais  que  cette  tentative  n'a  pas  réussi, 
qu'on  a  complètement  renoncé  à  ce  moyen  de  surveillance  et,  d'autre  part, 
que  dans  ce  pays,  comme  en  France,  on  est  libre  de  contrefaire  les  marques 
élnuigères.  Sur  Tobservation  de  M.  NatalisRondot,  que  cependant  il  avait,  lors 
de  aon  royage  en  Chine,  vu  saisir  au  Cap  trois  navires  français  pour  des  con- 
traventions sur  les  marques,  M.  Senior  a  pensé  que  ce  devait  être  à  cause 
d'une  formalité  de  douanes  à  propos  d'un  droit  éludé  à  l'aide  de  ces  marques. 

M.Rondot,  pour  appuyer  son  opinion  sur  la  nécessité  d'augmenter  la  répres- 
don,  a  rappelé  qu'il  y  a  plusieurs  années  les  balles  de  coton  arrivaient  souvent 
au  Havre  fourbodées  (fourrées  de  sable  et  d'autres  saletés).  Lea  tribunaux  s'assu- 
rèrent de  ces  fraudes,' se  montrèrent  très-sévères  contre  les  délinquants  tra- 
duits devant  eux,  et  la  fraude  cessa. 

M.  Joseph  Garnier  a  fait  remarquer  d'une  part  que  l'établissement  d'un  con- 
trôle i  Fexportation  provoquerait  la  contrebande  du  commerce  aventurier,  et 
d'autre  part  que,  dans  Texamen  de  cette  question,  il  fautécarter  celle  de  la  pro- 
priété des  marques  étrangères  qui  peut  être  garantie  par  des  traités  interna- 
tionaux, comme  cela  se  pratique  pour  les  contrefaçons  littéraires. 

If.  Horace  Say  a  clos  la  discussion  en  faisant  observer  qu'en  dernière  aua- 
Ijie  le  système  préventif  de  la  marque  obligatoire  et  du  contrôle  du  gouver- 
nement par  l'apposition  d'une  autre  marque,  n'avait  pas  eu  de  défenseur,  et 
que  les  membres  les  plus  préoccupés  des  intérêts  des  consommateurs  s'en 
étaient  tenus  à  la  recherche  d'une  meilleure  constatation  de  la  propriété  ou 
d*une  législation  répressive  plusefQcace.  M.  H.  Say  a  aussi  tenu  à  dire  que  le 
eommerce  français  exportateur  est  tout  aussi  loyal  que  celui  des  autres  na- 
tions, mais  qu'il  faut  le  distinguer  soigneusement  de  celui  des  pacotilleurs  qui  se 
montrent  partout  où  le  commerce  régulier  n'est  pas  encore  assis.  Ceux-ci 
no  cherchent  à  vendre  qu'une  fois.  Les  véritibles  commerçants  au  contraire 
sont  retenus  par  leur  propre  intérêt,  parle  désir  qu'ils  ont  de  contenter  leurs 
clients,  de  conserver  la  réputation  de  leurs  comptoirs  lointains,  ou  de  ne  pas 
compromettre  les  correspondants  qui  leur  servent  d'intermédiaires. 

—  Le  vote  du  budget  s'est  achevé  sans  accidents  remarquables. 

M.  Raudot  aurait  voulu  la  suppression  des  subventions  théâtrales.  MM.  Ber- 
ryer  et  Lamartine  les  ont  défendues.  11  ne  serait  pas  impossible  qu'une  autre 
Ibis  le  principe  de  la  subvention  ne  fût  appliqué  à  quelque  théâtre  de  plus. 
On  a  déjà  prononcé  avec  succès  le  mot  du  théâtre  populaire. 
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Au  début  de  la  discussion  du  budgel  du  ministère  de  I^agrfculture  et  do 
commerce,  M.  Lanjuinais,  ancien  ministre,  a  tenu  à  prouver,  à  propos  de 
TEcole  agronomique  de  Versailles  qui  avait  été  le  texte  des  spirituelles  raille- 
ries de  M.  Hovyn  Trancliére,  qu'il  a  fait  simplement  exécuter,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  loi  du  5  octobre  i848,  dont  il  n^était  que  médiocrement  parttoan 
comme  représentant.  M.  Lanjuinais  a  malbeurcusement  rectifié  Thistoire 
des  ennuis  du  baudet  et  do  son  mattre  qui  n'est  venu  le  soigner  que  pendant 
un  mois  et  demi  à  raison  de  460  francs  par  an.  L'Assemblée  a  maintena  It 
crédit  de  TF^colo,  malgré  Ténergique  opposition  de  M.  Hatidot  qui  veut  expurger 
TEtat  de  toute  espèce  de  socialisme,  et  supprimer  tout  enseignement  oflieieL 
Mais  elle  a  voté  la  diminution  sur  ce  crédit  de  158,000  fr.,  proposée  par  la 
Commission,  malgré  la  résistance  du  ministre  et  do  plusieurs  représentants. 

Comme  toujours,  la  question  des  haras  a  amené  une  lutte  vive  entre  les  paN 
tisans  des  divers  systèmes  de  haras  officiels.  M.  Richard  du  Cantal  et  M.  de  La- 
moricière  ont  prononcé  des  discours  techniques  très-savants,  à  propos  des 
courses  du  Chainps-de-Mars  que  le  premier  ne  trouve  nullement  orthodoxes 
et  que  le  second  veut  conserver. 

Le  budget  des  écoles  d'arts  et  métiers  a  été  maintenu,  malgré  l'optioftitioD 
de  M.  Raudot,  qui  leur  reproche  de  développer  des  vocations  factices,  de  l^ire 
des  dupes  et  des  mécontents. 

Le  budget  de  la  guerre  et  celui  de  TÂlgério  h'ont  été  Pobjet  d'aucune  modifi- 
cation importante.  Les  dépenses  complémentaires  de  l'expédition  de  Rome  ont 
été  votées.  On  n'a  point  encore  totalisé  le  coi^t  de  cette  affaire. 

[^ILa  discussion  du  budgel  des  travaux  publics  a  aussi  suivi  son  cours  sans  trop 
d'encombre.  La  Commission  a  fait  maintenir  presque  toutes  ses  réductions. 
Dans  la  séance  du  10mai«  M.  le  ministre  dos  travaux  publics  est  venu  annoncer 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  l'espoir,  pour  le  moment,  de  vx)irse  former 
deux  compagnies  pour  le  chemin  de  Paris  à  Avignon  ;  et  il  a  obtenu  i5  mil* 
lions  pour  continuer  les  travaux.  A  ce  sujet,  nous  rappellerons  que  le  vote  de 
l'Assemblée,  que  nous  avons  inexactement  inscrit  dans  notre  chronique,  don- 
nait au  ministre  une  autorisation  de  concession  pure  et  simple,  sans  condi- 
tion, pour  les  compagnies  à  venir.  Nous  avions  confondu,  ainsi  que  d'autres 
journaux,  le  vote  définitif  avec  l'amendement  de  M.  Combarel  do  Leyval,  qui 
voulait  des  compagnies  distinctes  et  des  administrations  indépendantes. 

La  deuxième  délibération  de  la  loi  sur  l'Ecole  polytechnique  a  été  votée. 
La  gratuité,  adoptée  par  la  loi  du  19  juillet  4846,  est  supprimée.  Il  n'y  aura 
qu'un  certain  nombre  de  bourses  et  de  demi-bourses.  Une  Commission  sera 
nommée  pour  proposer  les  modifications  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  l'insti- 
lution  de  cette  Ecole,  aujourd'hui  trop  exclusivement  mathématiqMe,  et  pr^ 
dulsant  je  ne  sais  quel  atrophiement  partiel  dans  ces  jeunes  intelligences. 

*^  L'Assemblée  a  renouvelé  la  Commission  des  trente  qui  doit  examiner  les 
questions  financières  et  le  budget  pour  1851  ;  ce  sont  MM.  Berryer,  Gouio» 
Hovyn  Trsnchère,  de  Douhet,  Benoist  d'Azy,  Buffet,  Haudot,  Léon  Faucher, 
Gasc,  de  Casa-Bianca,  Baze,  Ducos,Sauvaire-Barthélemy,  deCrouchy,  Etienne, 
Drouet-Devaux,  Lacrosse,  Matthieu  Bodet,de  Goulard,  llenncssy,  Combarel  de 
Leyval,  Bettingde  Lancastel,  Martin  (du  Loiret),  Chavoix,  lA)uvet,  Creton,  Leps- 
letier-d'Aulnaji  de  Panât.  M.  Berryer  a  été  de  nouveau  nommé  président.  Les 
secrétaires  sont  MM.  Matthieu  Bodet  et  de  Goulard.  Plusieurs  de  ces  messieuit 
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sont  ouvertement  hostiles  à  réconomio  politique  :ce  sont  MM.  Gouin,  Com- 
bUreldeLeyval,  B(»nolst«rAzy,  (iasr,  Saiivaire-narfhélomy,  Creton. 

—  Les  annexes  au  rapport  de  M.  (louin  sur  le  budget  des  recetteiii  ont  été 
distribuées.  Elles  consistent:  i^^en  un  rapport  sur  les  patentes;  â°  en  un  rap- 
port sur  le  droit  à  percevoir  sur  les  envois  d'argent;  5^  en  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Chanay,  relativement  au  traiteitient  des  fonctionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  patentes,  il  s'agit,  d'une  pari,  de  dégrever  certaines 
(Catégories  de  patentables,  et,  d'une  autre  part,  d^assujottir  à  la  patente  des 
professions  qui  en  sont  actuellement  exemptes.  La  Commission  propose  de^ 
réductions  pour  ime  somme  de  1  million  de  fr.  ;  en  revanche,  elle  propose  de 
soumettre  à  une  patente  proportionnelle  les  notaires,  les  avoués,  les  commis- 
saires-pfiseurs,  les  huissiers,  les  avocats,  les  médecins,  les  chirurgiens,  etc. 
Le  produit  de  ce  droit  proportionnel  est  pstimé  à  1 ,700,000  fr. 

La  Commission  n'adopte  pas  la  réduction  qui  a  été  proposée  du  droit  de 
S  pour  400  à  1/^  pour  iOO  sur  les  envois  d*argenL  L'expérience  de  la  taxe  de 
t  pour  100  ne  date  que  de  trois  ans.  11  est  prudent  d'attendre  encore,  afin  que 
les  efTets  du  nouveau  régime  puissent  mieux  s'apprécier.  La  Commission  n'ad- 
met pas  non  plus  la  proposition  de  M.  Chanay,  ayant  pour  but  de  réduire 
d*un  tiers,  pendant  Tannée  iS50,  les  traitements  au-dessus  de  2,000  fr.  de 
lotis  tes  fonctionnaires  sans  exception.  La  Commission  a  pensé  avec  raison 
f)u*i]ne  économie  de  cette  nature  aurait  des  inconvénients  que  les  besoins  du 
f  fésor  ne  sauraient  suffisamment  justifier. 

—Le  produit  total  des  revenus  indirects  a  été,  pendant  le  premier  trimestre  dé 
Tannée  courante,  de  171  millions  et  demi;  il  y  a  une  augmentation  de  5  millions 
un  tiers  sur  4849.  Il  y  a  une  diminution  remarquable  sur  les  sucres  des  colo- 
nies et  sur  les  sels  ;  mais  la  diminution  sur  les  sucres  de  nos  colonies  se  trouve 
cotnpensée  et  au  delà  par  une  augmentation  sur  les  sucres  étrangers  et  sur  la 
fabrication  indigène. 

lies  premiers  résultats  de  la  réforme  postale  sont  satisfaisants  ;  il  y  a^  sur  la 
même  période  de  4849,  une  augmentation  de  recettes  de  57,000  fk*.,  et  de  près 
de  six  cent  mille  lettres. 

En  Angleterre,  l'exercice  finissant  au  5  avril  adonné  un  excédant  de  recettes 
de 2,f538,000  livres! 

—  Le  Parlement  d'Erfuth  a  été  prorogé  pour  une  époque  indéterminée  pai* 
le  Conseil  d'administration  faisant  auprès  de  lui  fonction  de  pouvoir  exécutif 
tu  nom  de  la  Prusse  et  des  petits  Etats  allemands  qui  Tavaicnt  nommé.  II  j 
ftura,  dit-on,  prochainement  un  congrès  officiel  d'hommes  d'Ëlat  à  Francfort, 
pour  régler  les  destinées  de  cette  pauvre  unité  allemande. 

Le  roi  de  Prusse  actuel  avait  fait  fermer,  il  y  a  plusieurs  années,  les  mai- 
sons de  prostitution;  les  collèges  médicaux  du  royaume  ont  constaté, depuis, 
une  grande  recrudescence  des  maladies  secrètes,  et  la  tenue  de  ces  déplora- 
bles maisons  vient  d'être  autorisée  de  nouveau.  Triste  fait. 

Nous  publions  un  article  de  II.  Ch.  Giraud,  de  Tlustitut»  sur  la  dette  d'Es- 
pagne. Un  décret  de  M.  Bravo  Murillo,  ministre  des  finances,  eo  date  du  30 
mars,  annonce  la  nomination  d'une  commission  chargée  de  rédiger  un  projet 
de  loi  pour  le  règlement  de  la  dette.  Courage,  débiteurs  castillans  -,  votre  mous- 
tache est  engagée. 

Il  y  aura»  cette  année,  une  exposition  des  produits  de  l'industrie  espagnole 
à  Madrid.  Elle  s'ouvrira  le  i*'  novembre  et  sera  fermée  le  34  décembre. 
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—  L*aflaire  anglo-grecquo  a  repris  une  blâmable  tournure.  Le  cabinet  frai- 
çais  avait  offert  sa  médiation;  le  cabinet  anglais  avait  accepté  ses  bons  of- 
fices ;  l'arbitrage  suivait  son  cours,  lorsque  tout  à  coup  la  flotte  britaoniqQe 
reprend  les  hostilités  et  obtient  par  la  force  Tobjet  de  la  demande  en  litige. 

—Une  Commission  mixte,  formée  en  vue  du  progrès  des  transports  inler- 
nationaux  et  composée  de  fonctionnaires  pris  dans  les  rangs  élevés  de  VèAm- 
nistration  en  France,  en  Belgique,  en  Prusse,  vient  de  se  réunir  à  Paris  po« 
procéder  à  la  révision  du  règlement  international  du  8  octobre  1848,  et  pov 
aviser  aux  moyens  de  faciliter  et  de  développer  le  transit  par  cbemioè 
fer,  en  rétendant  successivement  à  tous  les  Etats  qui  sont  en  possessioD  k 
ces  précieuses  voies  de  communication.  Cette  Commission  était  compoiéc, 
pour  la  Belgique,  de  MM.  Carolus,  conseiller  de  légation  ;  Quailin,  seeréUin 
général  des  finances;  Masuy,  directeur  général  des  cbemins  de  fer  et  te 
postes;  pour  la  Prusse,  de  M.  Helmentag,  directeur  de  l'adrainistratiOQ  As 
contributions  indirectes  et  des  douanes;  pour  la  France,  de  MM.  de  BUlii^i 
ministre  plénipotentiaire,  en  disponibilité,  président  de  la  Commission  :  Bn- 
chot-Martigny,  consul  général  ;  Gréterin ,  directeur  général  des  douaoei; 
Thayer,  directeur  général  des  postes;  Lechatelier,  ingénieur  des  mines. 

On  espère  que  le  transit  entre  les  trois  pays  directement  intéressés  e■l^ 
cevra  une  nouvelle  impulsion,  etquMI  résultera  procbainement, des travmiè 
cette  Commission,  une  extension  aux  autres  Etats  de  l'Europe  des  Ikiiiii 
qu*assure  dès  à  présent  le  règlement  international  du  8  octobre  ISISâb 
France,  à  la  Belgique  et  à  la  Prusse. 

Le  gouvernement  prussien  doit,  dit-on,  faire  bientôt  disparaître  un  oM- 
de  qui  entrave  maintenant  Textension  du  transit  du  côté  de  rAllemagae»!* 
la  construction  d'un  pont  sur  le  Rhin,  qui  soit  approprié  au  service  des  ck^ 
mins  de  fer. 

— De  nouvelles  protestations  de  la  part  de  seize  Icariens  ou  Icariennesioitv- 
rivées  de  Saint-Louis-Missouri  (1"  mai  i850),contre  ce  pauvre  M.  Cabet,iGeiiié 
de  dictature.  La  Voix  du  Peuple,  à  qui  la  lettre  était  adressée,  dit  qu'elle  avat 
prévu  a  tous  les  vices,  tous  les  désordres,  toutes  les  vexations  qui  se  pio- 
duisent  dans  la  communauté  d'Icarie  o.  D'un  autre  côté,  M.  Cabet  n'éliatpii 
venu  combattre  le  premier  jugement  qui  le  condamnait  par  défaut  en  police 
correctionnelle,  ce  jugement  a  été  confirmé.  Deux  ans  de  prison. 

M.  Cabet  expérimente  actuellement  à  Nauvoo,  dans  rUiinois.  0  a  acheté, 
en  son  nom,  les  habitations  quittées  par  les  Mormons  ;  il  a  là  un  temple,  sa 
arsenal,  un  phalanstère  pour  cinq  cents  personnes,  et  des  terres. 

—  La  grève  des  ouvriers  du  Creuzot  ne  parait  pas  avoir  la  gravité  qo<oi 
pouvait  d*abord  craindre.  ♦*•. 

Paris,  le  15  mai  1S50. 

Erratum,  Dans  la  chronique  de  Tavant-dernier  numéro,  15  mars,  tome  XXT, 
p.  424,  nous  faisons  dire  à  M.  Cherbuliez,  que  la  circulation  de  quatre  matNtf 
de  banque  de  Genève  était  de  quatre  millions  :  cette  évaluation  se  rappoHak 
à  tout  le  canton. 
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n  s'en  faut  que  la  France  soit  aussi  ayancée  sous  le  rapport  du 
crédit  que  les  Etats-Unis  ou  même  que  la  Grande-Bretagne.  Il  y  a 
wat  ce  point,  entre  ces  pays  et  le  nôtre,  à  peu  près  la  différence  qui 
les  sépare  quant  aux  voies  de  communication  :  Tandis  que  leurs  agents 
de  drëulation  se  composent  uniquement  à  peu  près  de  billets,  de  papiers 
«  commodes  et  si  économiques,  nous  n'avons  presque  encore  d'autre  instni- 
aent  des  échanges  que  la  lourde  et  dispendieuse  monnaie  métallique.  Où 
■ont  chez  nous  tout  ensemble  les  1,179  maisons  de  banque  qui  existaient  en 
1840,  dans  le  Royaume-Uni,  ou  ces  677  banques  qu'en  rencontrait  en  1838 
dms  TAmérique  du  Nord?  Lia  Banque  de  France,  avec  une  douzaine  d'an- 
dennes  succursales  et  autant  environ  de  nouvelles,  formées  des  banques 
départementales  qui  existaient  avant  la  révolution  de  Février,  voilà  nos  seuls 
éttbUsfiements  d'émission  et  d'escompte,  a  Dans  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  disait,  il  y  a  trois  ans,  M.  Michel  Chevalier', 
contre  «750  millions  d'espèces  environ,  il  y  a  près  d'un  milliard  de  biUetSi 
dont  450  à  500  millions  de  la  Banque  d'Angleterre.  Chez  nous,  contre  2  mil- 
liards et  demi  à  3  milliards  d'écus,  il  n'y  a  que  355  millions  de  billets  de 
banque,  dont  268  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  Comptoirs,  et  86  des 
banques  départementales  indépendantes.  En  d'autres  termes,  pour  1,000 
francs  de  numéraire  métallique,  il  y  a  dans  le  Royaume-Uni  1,300  francs 
en  billets  de  banque,  dont  600  francs  de  la  Banque  d'Angleterre  ;  et  en 
France,  140  francs  seulement,  dont  105  de  la  banque  centrale.  »  Nous 
aommes  le  peuple  le  plus  aventureux,  le  plus  entreprenant,  hélas  I  le  plus 
révolutionnaire  de  la -terre  ;  mais  pour  tout  ce  qui  regarde  l'industriei  ce 
qui  a  rapport  aux  intérêts  matériels,  nous  ne  nous  lassons  pas  de 
suivre  les  anciens  usages,  Tomière  accoutumée.  Dans  la  cité  du  travail,  la 
eùé  nouvelk ,  pour  emprunter  une  expression  de  l'Ecriture,  qu'occupent 
enfin  les  peuples  civilisés,  nous  ne  savons  agir  que  comme  contraints,  à 
force  d'exemples,  marchandant  avec  nous-mêmes  chacun  de  nos  progrès* 
Ne  rien  faire,  n'est-ce  pas  encore  pour  nous  vivre  noblement,  comme  au 
temps  des  feudrstes?  Cette  particularité  de  notre  caractère  n'apparaît  pas 
comme  un  des  résultats  les  moins  funestes  de  notre  centralisation  gouver- 

<  D$1a  sltiioikmaeiuMêdaniiêirùifporUaoeokitÊ^^ 
p.  M,  broch.  in-S»,  1Si7. 
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nementalc,  qui  jette  à  tous  l'appât  des  places,  des  vains  honneurs,  qui  in- 
vite ciuicun  à  conopter  sur  la  fortune  publique,  sur  le  budget,  pour 
faire  ou  améliorer  sa  condition;  organisation  du  pouvoir  qui  semble 
créée  uniquement  pour  avilir  les  esprits  et  corrompre  les  ftmes.  Toute- 
fois, un  vent  incessant  et  rapide  pousse  l'humanité  vers  le  travail.  La 
liberté  y  sollicite,  l'égalité  y  oblige,  et  la  vie  devient  chère  et  Ie9  besoins 
s'accroissent.  Dieu  merci,  aussi  bien,  malgré  notre  budget  de  1,600 
millions,  la  plupart  des  fonctions  publiques  ne  donnent  pas  la  paye  d'un 
commis  ;  il  est  vrai  que  tout  le  monde  est  propre  à  les  remplir.  Le  temps 
s'approche,  quels  que  soient  les  retards  qu'entraînent  les  guerres,  les 
préjugés,  les  révolutions,  où  Toisif,  l'homme  inutile,  sera  partout,  au 
sein  de  la  société,  comme  un  bourgeois  dans  un  camp ,  pour  rappeler 
une  expression  d'Adam  Smith.  Mais  je  reviens  aux  banques  de  notre  payt« 

La  Banque  de  FRmcc  est  la  réunion  de  toutes  les  caisses  d'esoonipCe 
qui  existaient  à  Paris,  après  s*étre  formées  spontanément  à  Tisaue  de  la 
i>évolution,  et  qui  prêtaient  oonununément  à  3  pour  400  par  mois  ••  Elit 
est  due  à  Napoléon,  alors  premier  consul,  dont  l'ambition  constante  fîit  da 
tout  ramener  à  Tunité,  de  tout  régler,  de  tout  ordonner  dans  la  acdélé 
civile  et  politique,  à  l'image  de  Tarmée.  Cependant  la  loi  qui  a  constitué  dé> 
flnitivement  la  Banque  est  du  22  avril  1806.  Elle  porta ,  à  ce  moment,  son 
capital  de  45  k  90  millions,  en  le  divisant  en  90,000  actions,  de  i  ,000  fr. 
chacune. 

La  Banque  ne  servit  presque  d'abord  qu'à  maintenir  le  taux  des  fbndi 
ptiblics,  et  qu'à  faciliter  les  opérations  du  frésor  par  des  prêts  qui  s'élevè- 
rent, durant  cette  première  période,  à  plus  de  500  millions  *.  Elle  fut  aiiid 
détournée,  dès  le  principe,  de  sa  destination  véritable,  l'escompte  du  pa* 
pier  de  cx)mmerce  ;  elle  ne  devint  réellement  une  institution  de  crédit  in- 
dustriel qu'après  l'Empire.  Depuis  lors  cependant,  ses  prêts  au  Trésor  aa 
sont  montés  souvent  àdessommeseonsidérables,  et  il  est  toujours  vrai  dedin 
que  c'est  avec  le  gouvernement  qu'ont  eu  lieuses  opérations  les plnaimpor» 
tantes.  Ses  avances  à  l'Etat  furent  encore,  par  exemple,  en  4817,  de  7i  mil« 
lions  ;  en  1823,  de  409  ;  en  4824,  de  4 12  ;  en  4830,  de  294  ;  en  4834 ,  de  2SS 
millions,  non  compris  une  somme  de  1 1 1  millions  employée  à  escompter  daa 
bons  royaux.  Ilya  deuxans,  elles  ont  étéde  152millions  500,000  fr.;  la  Banque 
a'étaif  même  engagée  pour  252,500,000  fr.  Les  prêts  que,  depuis  sa  fonda- 
tion jusqu'à  ce  jour,  disait  M.Gautier  en  4839  *,  la  Banque  a  fiEÛta  au  Tré» 
BOr  public,  se  sont  élevés  en  totalité  à  plus  de  5  milliards,  sans  y  comprendre 
ceux  qu'à  diverses  époques  elle  a  faits  sur  des  obligations  des  receveurs 
généraux,  des  certiHcats  d'emprunt  ou  des  l)ons  royaux.  Et  ces  prêta. 


'  Voyes,  pour  Torigino  des  banques  qd  France,  Touvrage  de  M.  Gautier,  JDif  banfiM 
H  itt  MHUuUom  du  crédit  en  Amérique  et  m  Europe ,  p.  39,  5S.  ^ 

*  Ba  déoemhre  taoi ,  sur  ar  millioni  de  vtleart  esoompcées  qie  renrcrmalt  la  poita^ 
feuille  de  la  Banque,  il  y  en  avait  pour  80  millions  en  obligations  des  recefeon 
généraux,  prises  à  S  pour  100,  cl  que  personne  n'eût  voulu  recevoir  mène  à  ta  poar 
100,  si  la  Banque  eût  cberclié  à  les  esoonpler. 

*  Dm  taMMti  «1  dtff  fnttfhiffftnt  df  créHL  aie. 
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deux  dernières  formes,  dépassaient  alors  i  milliard  900  millions.  Par 
contre,  les  dépôts  qu'elle  a  reçus  du  gouvernement  se  sont  montés  quelque- 
foÎB  à  des  sommes  très-élevées ,  jusqu'à  150  millions  et  au-dessus. 

Les  opérations  de  la  Banque,  en  dehors  de  ses  rapports  avec  le  Trésor, 
consistent  à  escompter  des  lettres  de  change,  des  effets  à  ordre,  timbrés 
et  garantis  par  trois  signatures,  à  des  échéances  indéterminées,  mais  ne  dé- 
passant pas  90  jours.  Lorsqu'elle  admet  des  billets  à  deux  signatures  elle 
doit  exiger  la  garantie  d'un  transfert  d'actions  de  banque,  de  rentes,  d'ac^ 
lions  de  canaux  ou  autres  effets  publics  dont  le  gouvernement  est  débiteur. 
Dans  tous  ces  cas,  le  taux  de  l'escompte  est  le  même.  Il  a  été  de  6  pour 
100  pendant  les  premières  années;  en  1806,  il  est  tombé  à  5,  puis  à  4  en 
i807,  pour  remonter  à  5  en  1816  et  s'y  maintenir  jusqu'en  1820.  Depuis 
celte  époque  il  a  été  de  4  pour  100,  quelles  que  fussent  la  prospérité  de  la 
Banque  et  la  sécurité  des  transactions,  jusqu'à  la  disette  de  1847,  durant  la- 
quelle, malgré  ses  engagements  de  le  conserver  au  milieu  des  crises  tel 
qu'elle  le  prélevait  au  sein  de  l'abondance  et  du  cahne,  elle  l'a  de  nouveau 
porté  à  5  pour  100.  Ses  escomptes  se  sont  du  reste  beaucoup  développés 
depuis  quinze  ans.  En  1846,  ils  ont  été,    en  comprenant  ceux  des 
Comptoirs,  de  1425  millions  de  francs;  en  1847,  de  1808  millions. 

La  Banque  de  France  fait  en  outre  des  avances  sur  les  effets  publics 
étrangers,  à  échéances  déterminées ,  et  sur  les  effets  publics  français  à 
échéances  indéterminées.  Elle  prête  sur  dépôts  de  lingots  et  de  monnaies 
étrangères,  pour  lesquels  elle  prélève  une  commission  de  1  pour  100.  Le 
terme  des  dépôts  est  de  45  jours  et  le  minimum  des  versements  de  10,000 fr. 
Elle  tient  encore  une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  les  titres,  les  effets 
publics  nationaux  ou  étrangers,  les  actions,  les  contrats,  les  obligations  de 
toute  espèce,  les  lingots  et  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  les  diamants  et 
les  autres  valeurs,  moyennant  un  droit  de  1/8  pour  100  pour  chaque  période 
de  dix  mois  et  au-dessous.  Elle  se  charge  d'ailleurs  de  recevoir  en  comptes 
courants  les  sommes  versées,  et  de  payer  les  dispositions  faites  sur  elle, 
ainsi  que  les  engagements  pris  à  son  domicile ,  jusqu'à  concurrence  des 
aoomies  encaissées.  Quiconque  a  obtenu  d'elle  un  compte  courant  peut 
même  lui  donner  à  recouvrer  les  effets  de  commerce  qu'il  a  à  recevoir 
et  ses  factures  visées,  pourvu  qu'elles  soient  à  échéance  fixe.  Le  nombre 
de  ses  comptes-courants  dépasse  deux  mille,  et  la  somme  qu'ils  représentent 
a  plusque  quadruplé  en  trente  ans  ;  elle  se  montait  en  1835  à  948,776,000  fr. 
'    La  Banque  a  été  aussi  cliargée  du  payement  des  rentes  et  des  pen- 
sions à  deux  reprises  différentes  ;  la  première  fois,  de  Tan  IX  à  la  fin  de 
Tan  XII;  la  seconde  fois,  de  1817  à  18i7.  Cependant  elle  cessa  en  i819 
d'avoir  à  avancer  les  fonds  employés  au  rachat  quotidien  de  la  dette,  en 
exécution  des  lois  sur  l'amortissement,  *et  de  payer  les  arrérages  des  rentes 
dans  les  départements.  Mais  au  service  de  ces  arrérages  à  Paris  on  ajouta 
alors  celui  de  Tintérôt  des  reconnaissances  de  liquidation  ■ . 

>  Les  avances  auxquelles  ces  d  ■«H  lieu  s*élenleiit  à  environ  70 

nttUons  par  semesire. 
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La  banque  agit,  on  le  voit,  dans  le  oerole  du  crédit  prif  é,  ooroma  baiiqM 
de  dépôt  envers  les  personnes  qui  lui  confient  des  Tonds,  et  comme  bâoqM 
de  circulation  à  l'égard  de  celles  dont  elle  admet  le  papier  à  Tesocmple. 
Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  taux  même  de  l'escompte  qui  fait  ses  bénéfloas  ; 
dans  le  précédent,  ils  résultent  et  de  son  droit  de  commission  et  de  l'intévil 
des  sommes  déposées,  dont  elle  ne  tient  aucun  compte;  car  les  d^K>» 
sants  doivent  se  contenter  des  services  qu'elle  leur  rend  en  fiEÛsant  pour 
eux  les  fonctions  de  receveur  et  de  payeur. 

.  A  la  révolution  de  Février,  la  Banque  était  autorisée  à  avoir  daa  biUM 
au  porteur,  remboursables  k  présentation,  de  iOO,  fSO,  fiOO,  1,000  5,000 
et  10,000  fr.  Depuis  lors,  la  valeur  en  est  descendue  jusqu'à  400  fr.,  et  «s 
même  temps  qu'ils  ont  cessé  d'être  remboursables,  par  un  décret  du  gott* 
vemement  provisoire,  ils  ont  reçu,  pour  la  première  fois,  cours  ibfûé«  La 
Banque  en  avait  pour  à  peu  près  HOi  millions  en  circulation  le  34  févriert 
ai^ourd'hui ,  après  la  réunion  des  banques  départementales ,  ils  a'élèvMH 
à  la  somme  483,480.87»  tr. 

La  circulation  de  la  Banque  a  flotté,  sous  le  régime  impérialf  de  54  à  410 
millions;  une  seule  fois,  en  4814,  elle  est  tombée  à  10,680,000  fr.,  m 
une  autre  fois,  en  1812,  elle  s'est  élevée  à  133,646,000  fr.  De  181K  à  1830, 
elle  est  passée  successivement  de  60  ou  80  millions  environ,  taux  des  pre- 
mières années,  à  150  et  900  millions,  moyenne  des  dernières.  De  1890 
à  1840,  elle  est  restée  à  peu  près  constamment  entre  iOO  et  850  millkma. 

Les  dividendes  qu'elle  a  distribués  à  ses  actionnaires,  depuis  sa  réoi^gi» 
nisation ,  ont  été  en  moyenne,  d'autre  part,  de  9  pour  100  enviroB 
de  son  capital.  Quant  à  ce  capital,  il  est  descendu,  depuis  1816,  par  suite  dm 
rachat  que  la  Banque  opéra  alors  de  vingt-deux  mille  cent  de  ses  actioBs» 
à  67,000,000  fr.,  somme  tout  à  fait  insuftisante.  Encore  la  Banque  Vi 
elle  converti  en  rentes  sur  l'Etat,  sans  rien  en  conserver  pourfairo  tnoe 
demandes  qui  peuvent  lui  être  adressées.  Mais  avec  des  privilèges  qui  hâ 
garantissent  que  toutes  les  crises  et  toutes  ses  fautes  ne  pr^udicierootqu'ao 
commerce;  que,  si  mauvaise  que  soit  m  gestion,  si  imprévoyants  que 
soient  ses  administrateurs,  elle  restera  sauve,  comment  n'agirait-^eUe  pas 
ainsi?  Je  viens  de  montrer  combien  sont  beaux  ses  dividendea;  k 
prix  de  ses  actions  s'est  élevé  de  1,000  à  3,000  fr.,  soit  800  pour  100  da 
prime  ;  il  est,  en  ce  moment  de  souffrance  industrielle  si  générale  et  si  a^ 
freuse,  de  plus  de 8000  fr.,  que  rechercherait-elle  de  plus?  Le  moncqMrie 
est  un  oreiller  d'or  ;  les  intermittences  du  sommeil  qu'il  procure  s'em- 
ploient seulement  è  satisfaire  l'avidité  de  celui  qui  en  jouit  '. 

Quels  sont,  du  reste,  les  mérites  ou  les  défauts  de  l'organisation  da  la 
Banque  de  France  T  Quels  résultats  a  produits  son  administration  f 

Les  deux  plus  grands  services  des  banques,  leure  deux  attributions  prin- 
cipales, je  l'ai  déjà  remarqué,  sont  d'attirer  à  elles  la  portion  de  la  fior- 

*  Voyez  M.  BUaqoi,  Cours  d^émomà  MNUrWIt,  ISSS-lSSa,  p.  tsa  st  salv., 
tes  divtfsss  opérsUoasée  la  Bsny  4»  Fiaass. 


DES  BANQUES  EN  FRANCE.  Ml 

tune  sociale  qui  est  stagnante  à  l'état  de  numéraire,  et  de  la  fiiire  ensuite 
aenrir  à  l'industrie,  à  Taccroissement  de  la  richesse,  au  progrès  de  la  so- 
ciété, en  la  mettant,  de  la  façon  la  plus  profitable,  à  la  disposition  de  b 
production. 

Pour  attirer  dans  leurs  caisses  le  numéraire  libre,  les  banques,  en  dehors 
des  q>pel8  de  fonds  qu'elles  adressent  à  leurs  fondateurs  lorsqu'elles  con- 
stituent leur  capital,  reçoivent  des  dépôts,  ouvrent  des  comptes  courants. 
EUss  80Dt,sou8ce  rapport,  à  même  d'oftnr,  |dusque  d'autres  établissements, 
«D6  pleine  sécurité  aux  détenteurs  de  métaux  précieux,  et  elles  leur 
pnocorent  toute  facilité  de  régler  entre  eux  leurs  négociations,  leurs 
aomptes;  il  suffit,  pour  cela,  qu'elles  transfèrent  à  l'avoir  de  celui-ci 
une  partie  de  ce  qui  figurait  à  l'actif  de  celui-là ,  économisant  ainsi  une 
ipnnde  quantité  de  numéraire.  Ce  sont  là  de  notables  avantages  ass»- 
léOMOt;  cependant,  avec  des  moeurs  comme  les  nôtres  surtout,  qui 
portent  à  thésauriser ,  à  cacher  ses  écus ,  ces  avantages  ne  sont  pss 
•sseï  efficaces  pour  entraîner  des  dépôts  considérables.  Lorsqu'on  n'est 
pas  un  commerçant,  en  compte  ouvert  avec  une  infinité  de  per- 
■oiines, on  ne  s'adresse,  en  France,  aux  banques  qu'autant  qu'on  ne 
peut  foire  autrement.  On  préfère  acheter  des  rentes  ou  des  bons  de 
Trésorerie  rapportant  2 1/2  ou  3  pour  100,  ou  des  billets  de  banquiers  pro- 
ductib  également  d'intérêt.  Si  l'on  est  forcé  de  recourir  aux  banques,  ce 
s'est  que  pour  le  plus  court  laps  de  temps  possible.  En  moyenne,  c'est  pour 
aoe  semaine  au  pîus  qu'on  livre  à  la  Banque  de  France  des  capitaux  en 
compte  courant.  En  comparant,  comme  Ta  observé  M. Michel  Chevalier*, 
la  somme  qui  représente  le  mouvement  général  des  virements  opérés  du 
oompte  de  l'un  au  compte  de  l'autre,  à  la  somme  moyenne  sur  laquelle 
ces  virements  sont  effectués,  pour  1M5,  on  se  convainc  que  chaque  franc 
est  passé  d*un  compte  à  un  autre  cinquante-six  fois  dans  Tannée,  ce  qui  sup- 
pose un  transfert  tous  les  sept  jours.  Le  total  delà  somme  des  virements  a  été 
on  effet,  de  9  milliards  1 43  millions,  et  le  total  de  ce  qui  a  été  remis  à  la  Ban- 
que en  compte  courant  par  des  particuliers,  calculé  d*après  le  milieu  entre  le 
maximum  et  le  minimum,  a  été  moyennement  de  8â  millions,  somme  qui 
n'a  d'ailleurs  été  atteinte  que  dans  ces  derniers  temps.  En  1831  cependant, 
grâce  à  la  stagnation  des  affaires,  à  la  cessation  du  travail,  elle  avait  été 
de  106  millions;  la  même  cause  fait  en  ce  moment  qu'elle  s'élève  plus  haut 
encore*.  En  1844,  l'intervalle  entre  chaque  transfert  n'avait  pas  été  tout 
àftit  de  six  jours.  Cette  courte  durée  des  dépôts  ne  contribue  pas  peu,  dit 
avec  raison  M.  Michel  Chevalier,  à  limiter  les  ressources  et  par  conséquent 
les  opérations  possibles  de  la  Banque.  C'est  pourquoi  les  sacrifices  qu'elle 
ferait,  afin  d'accroître  en  cela  ses  ressources,  se  changeraient,  selon  toute 
probabilité,  pour  elle  en  profits. 


*  D$  la  situation  actuétle  dans  sês  rapports  avec  les  sutfsistances  et  la  Banque  de  France, 

•  Depoif  ISSO,  les  dépôU  s'élèvent  génénlemeul  de  50  à  «0  mlllIOQS.  Amol  ISSS,  Ja 
fomne  des  dép6U  ne  s'élenit  pas  à  ce  chiffra.  M.  GaaUer. 
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Les  banques  d'Ecosse,  on  se  le  rappelle,  payent  rintérfit  des  sommes  qu'on 
verse  dans  leurs  coffres.  C'est  là,  avec  l'échange  réciproque  de  leurs  billets, 
la  plus  belle  innovation  qu'elles  aient  apportée  dans  le  régime  des  banques, 
et  elles  s'en  trouvent  bien.  Seulement ,  il  est  vrai ,  leurs  dépôts  sont 
trop  élevés  par  rapport  à  leur  capital  ;  mais  cela  provient  uniquement, 
je  l'ai  suffisamment  démontré ,  des  obstacles  que  la  loi  anglaise  im- 
pose à  la  formation  des  banques.  Et  la  conservation,  la  permanence  de  ces 
dépôts  entre  leurs  mains  durant  les  crises  financières,  prouvent  combien  il 
importe  aux  institutions  de  crédit  elles-mêmes  d'intéresser  les  capitalistes  à 
leur  laisser  leurs  fonds,  à  ne  pas  les  réclamer  à  la  moindre  crainte»  à  la 
plus  légère  commotion.  Combien  de  fois ,  au  contraire ,  la  Banque 
d'Angleterre,  dont  les  dépôts  s'élèvent  en  moyenne  à  environ  ii  mil- 
lions st.,  et  qui  n'en  paye  aucun  intérêt,  a-t-elle  été  mise  en  péril  par  leur 
retrait  subit  I  Le  payement  de  l'intérêt  des  dépôts  confiés  aux  banques 
présenterait  donc,  pour  tous,  de  notables  avantages,  et,  sous  ime  législa- 
tion complètement  libérale,  on  ne  saurait  redouter  qu'ils  s'élevassent  à 
une  trop  haute  somme.  Le  profit  qu'il  y  aurait  alors  à  fonder  de  nouvelles 
banques,  à  placer  ses  capitaux  dans  l'industrie,  qui,  sous  l'impulsion  d'un 
crédit  sans  entrave,  prendrait  le  plus  magnifique  développement»  l'empê- 
cherait  toujours. 

Du  reste^  l'extension  des  institutions  de  crédit  tend  à  restreindre,  et 
restreint  constamment  la  réserve  métallique  de  l'Etat  qui  la  voit  s'accom- 
plir, en  faisant  qu'elle  n'ait  plus  à  servir  qu'au  roulement  des  appoints  mo- 
nétaires. Aussi  sont-ce  les  peuples  les  plus  avancés  sous  ce  rapport, 
quoique  les  plus  riches,  qui,  proportionnellement ,  emploient  le  moins 
de  métaux  précieux  à  l'état  de  numéraire.  L'Angleterre,  je  le  montrais 
précédemment,  a  environ  trois  fois  moins  de  monnaie  métallique  que 
nous,  bien  qu'elle  soit  deux  ou  trois  fois  plus  riche. 

Il  est  vrai  qu'une  circulation  chargée  de  papier  entraîne  généralement  des 
pertes  plus  considérables  au  moment  des  crises,  des  profondes  secousses 
commerciales,  des  commotions  politiques  violentes.  La  preuve  en  a  été 
souvent  renouvelée,  et  l'on  a  pu  s'en  convaincre  encore  pendant  la  disette 
de  1847,  en  comparant  l'état  financier  de  la  France  à  celui  de  l'Angleterre. 
Quels  n'auraient  pas  été  aussi  nos  désastres,  après  le  24  février,  au  cas 
où  nos  métaux-monnaies  auraient  été  moins  abondants  !  Mais ,  s'il  fidiait 
que  les  peuples  réglassent  leur  conduite  en  vue  des  révolutions,  des  cala- 
mités, de  la  désunion  de  leurs  intérêts,  ils  devraient  avant  tout  renoncer 
à  l'industrie.  Si  nos  pertes  ont  été  moindres  que  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  1847,  celles  de  l'Espagne  ont  été  bien  plus  fiiibles  encore. 

La  seconde  attribution  des  Ixinques  c'est,  comme  je  l'ai  dit  »  de  diriger 
les  capitaux  qu'elles  ont  rassemblés,  dont  elles  disposent ,  vers  la  produc- 
tion, et  elles  y  pourvoient  surtout  au  moyen  de  l'escompte.  C'est  princi- 
palement par  l'escompte,  en  effet,  que  les  banques  ont  une  si  grande 
influence  sur  la  marche  du  travail  dans  chaque  Etat,  de  ses  relations»  de  ses 
progrès  matériels.  Leurs  autres  opérations,  les  virements  qu'elles  aooom- 
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pKMent,  les  transports  de  valeurs  qu'elles  eflTectuent  de  place  en  place,  etc.. 
n'ont  pas  à  beaucoup  près  la  même  importance.  On  a  assez  justement 
qualifié  l'escompte  en  disant  que  c'est  un  monnayage  des  engagements 
eontractés  par  Findustrie  à  la  suite  de  transactions  réelles.  C'est  de  plus 
mie  sorte  d'opération  d'assurance.  La  Banque  livre  effectivement  un  biOet 
ioœpté  partons  pour  la  valeur  qu'il  porte,  constamment  remboursable,  en 
échange  d'un  effet  de  commerce  garanti  par  des  signatures  inconnues  da 
public,  entraînant  avec  lui»  par  suite,  certains  doutes,  et  remboursable 
laolement  après  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le  papier  d'une  banque 
vaut  du  numéraire  «  le  remplace,  est  accepté  comme  tel,  jusqu'à  ce  que  la 
ocmfiance  qu'inspire  la  banque  diminue,  ou  qu'on  soit  forcé  d'échanger  ses 
billets  contre  des  écus  pour  se  libérer  de  sommes  moindres  que  celles  qui 
y  correspondent.  Il  est  môme  remarquable  qu'il  faut  beaucoup  d'impru- 
dence aux  banques  pour  que  le  remboursement  de  leurs  titres  donne  lieu 
à  une  crainte  raisonnable.  Car  chacun  d'eux,  au  moment  où  il  se  délivre, 
représente  les  valeurs,  les  produits,  lès  denrées  dont  la  transmission  a  en- 
gendré les  lettres  de  change  ou  les  engagements  que  les  banques  ont  dans  leur 
portefeuille;  lettres  de  change,  engagements  qui,  peu  de  temps  après  letu* 
réception,  arrivent  à  échéance  et  sont  acquittés  au  profit  de  la  Banque. 
«  Il  y  a  ainsi  une  différence  radicale,  a-t-on  justement  remarqué,  entre  les 
iMllets  de  banque  et  le  papier-monnaie.  Les  premiers,  lorsque  la  Banque  ne 
s'en  est  pas  laissé  imposer,  représentent  ces  vins,  ces  blés,  ces  cuivres,  ces 
fils,  ces  tissus  de  coton  ou  de  lin,  de  soie  ou  de  laine,  dont  je  puis  retrott- 
Ter  la  trace  avec  les  lettres  de  change  que  la  Banque  a  dans  son  porte- 
fieuille  et  auxquels,  depuis  la  transaction,  le  travail  a  ajouté  une  utilité 
nouvelle  qui  se  traduit  par  un  accroissement  de  valeur.  Au  contraire,  der- 
rière le  papier-monnaie,  il  n'y  a  le  plus  souvent  que  la  vague  promesse 
d'un  gouvernement  aux  abois*.»  Le  papier-monnaie  circule  aussi  bien 
comme  le  numétaire;  le  billet  de  banque  ne  circule  que  comme  la  lettre 
de  change,  le  billet  à  ordre  ou  tout  autre  engagement. 

En  donnant  du  papier  en  échange  des  obligations  qu'on  lui  remet, 
une  banque  qui  agit  sagement  fait,  au  reste,  des  bénéfices  assurés  et  con- 
sidérables. Si,  en  effet,  elle  paye  pour  100  millions  en  papier,  elle  profite 
de  l'intérêt  de  ces  iOOjfnillions,  en  n'ayant  à  en  défalquer  que  le  coût  des 
billets,  et  une  partie  de  ses  frais  de  bureau  et  du  loyer  de  son  hôtel.  C'est 
d'ailleurs  une  question  oiseuse  que  celle  de  savoir  dans  quelle  proportion 
la  Banque  peut  émettre  des  billets  relativement  au  numéraire  qu'elle  pos- 
sède.  J'ai  montré,  dans  mes  précédents  articles,  que  tout  en  cela  dépend  des 
usages,  de  Tétat  de  la  population,  des  besoins  de  la  circulation,  et  de  tai 
conGance  que  la  Banque  elle-même  sait  inspirer.  La  Banque  de  France 
n'admet  que  des  effets  qui  ne  dépassent  pas  90  jours,  et  parmi  ceux  qu'elle 
reçoit,  il  y  en  a  plus  à  un  mois  d'échéance  qu'à  deux,  plus  à  deux  qu'à  trois. 
Ses  encaisses  étant  aussi  fréquents,  elle  ne  saurait  éprouver  de  longs  em- 

t  M.  Michel  Chevalier  l  «-M. 
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barras  ;  par  conséquent  sa  circulation  de  papier  pourrait  èlre  fort  éteodM. 
Cependant  il  n'en  a  jamais  été  ainsi .  Souvent,  au  contnûre,  sa  réserve  eo  ci- 
pèces  s'est  élevée  aussi  haut  et  plus  haut  que  le  montant  de  ses  billets.  «  Bot 
de  principe  à  la  Banque,  a  dit  son  sous-directeui'  S  que  le  montant  du  mai' 
raire  en  caisse  ne  doit  pas  devenir  inférieur  au  tiers  de  celui  des  bîUelsa 
circulation  ;  mais,  à  Texception  de  la  crise  de  1805 ,  il  a  été  constsmmt 
très-supérieur  à  cette  proportion.  »  De  1810  à  1838,  par  exemple,  dix  f» 
les  fonds  de  caisse  ont  dépassé  le  maximum  des  billets  en  circulatîoD»  pov 
des  sommes  qui  ont  été  quelquefois  de  40  et  même  de  70  millions.  Bd  1813^ 
la  moyenne  de  la  circulation  a  été  de  230  millions,  le  maximum  de  SIS,  a(i 
y  a  eu  jusqu'à  247  millions  en  espèces.  En  1844,  la  circulation  n*a  jmii 
excédé  271  millions,  et  il  y  a  eu  pendant  quelque  temps  *279  millioDs  a 
numéraire.  Souvent,  depuis  quarante  ans,  rencaisse  de  la  Banque  aéték 
dépôt  le.plus  considérable  d'espèces  de  TEurope,  du  monde. 

Cette  grande  quantité  d*espèces,  comparativement  à  la  masse  dupqîer, 
n'est  pas  seulement  un  dommage  pour  la  Banque,  c'est  un  dommage  pallie. 
La  Banque  de  France  n'a  pas  été  créée  effectivement  pour  faire  Pottee 
d'une  banque  de  dépôt,  mais  d'une  banque  d'escompte,  et  les  billets  nos 
représentés  par  du  numéraire  encaissé  remplacent,  sur  le  marché,  les  mé- 
taux précieux,  toujours  très-coûteux,  par  du  papier  qui  ne  coûte  rien.  A 
quoi  sert  à  la  fois  que  les  banques  rassemblent  d'abondants  capitaux,  à 
elles  ne  les  font  pas  servir  à  Tindustrie,  si  elles  ne  les  rendent  pas,  par  Me 
habile  gestion,  plus  utiles  à  la  circulation?  Mais  le  vice  véritable,  e*ert 
que  la  Banque  ne  cherche  pas  à  s'assurer  une  plus  longue  possession  des 
dépôts  qu'on  lui  confie,  afin  d'en  pouvoir  disposer  sans  craindre  qu'on  les 
lui  redemande  aussitôt.  La  Banque  se  trouve  dans  cette  singulière  situalioo 
d'être  dénuée  de  capital,  puisque  le  sien  est  placé  tout  entier  dans  la  rente; 
par  suite,  de  n'avoir  pour  faire  face  à  ses  billets  que  des  dépôts  sans  cesse 
exigibles,  et  de  posséder  fort  peu  de  papier  comparativement  à  son  encaisse. 
L'admirable  chose  que  le  monopole  pour  produire  tous  les  défouts  ! 

Cependant  j'ai  déjà  obser\'é  que  la  circulation  de  la  Banque  s'était  aqg- 
mentée  d'une  manière  à  peu  près  constante  depuis  sa  fondation  *.  Les 
sommes  que  le  crédit  de  la  Banque  de  France  met  à  sa  disposition,  dissit 
en  1839  M.  Gautier,  sous  forme  de  comptes  courants,  de  son  encaisse  en 
espèces,  de  ses  billets  émis,  doivent  communément  s'élever  de  350  à  380 
millions  qui,  joints  à  son  capital,  portent  à  420  ou  450  millions  la  puiasuee 
avec  laquelle  elle  agit  sur  le  mouvement  commercial.  Il  y  a  là  toutefois  une 
exagération  évidente,  puisque  tout  son  capital  est  dans  la  rente. 
_j_i --  —    —  ■    ■  ■■  1 — " 

1  M.  Gautier,  des  Banques  et  des  Instiiutions  de  crédit  mi  Amériqm  et  m  Europe, 

*  Voici  le  détail  des  opéraUoos  de  la  Banque  de  France,  pendant  les  asBées  184f, 

1S45,  ISiS. 

1844.  184S.  ISIS. 

Escompte  du  papier  de  commerce 749,871,948     1,008,685,484    1,181.188,184 

Avances  sur  actions  des  canaui 18,830,175         18,907,800        18,971,I89 

Avances  sur  rentes 7,087,800         88,487,881        U^l^jm 
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Pour  en  rerenir  aux  principes,  pins  la  circulation  d'une  banque  est 
étendue,  plus  ses  profits  sont  élevés,  plus,  par  consécpient,  il  lui  est  aisé 
d'abaisser  son  taux  d'escompte.  Et  c'est  encore  pour  cela  qu'une  large  cir- 
Gulation  est  un  bienfait  général.  Si,  avec  une  mise  de  fonds  d*un  million, 
effectifement  vous  jouissez  de  la  &culté  de  toucher  l'intérêt  de  4  millions, 
par  votre  circulation,  vous  pouvez  évidemment  restreindre  beaucoup, 
tout  en  gagnant  encore,  le  montant  de  cet  intérêt.  A  3  pour  400, 4  millions 
doonent  42;  au  taux  légal,  un  million  ne  rapporte  que  5.  Aussi  l'établisse- 
ment des  banques  a-t-il  été  toujours,  partout,  suivi  de  la  réduction  du 
loyer  des  capitaux.  Les  banques  font  baisser  l'intérêt  comme  la  décou- 
verte de  nouvelles  mines,  écrivait  Law  ;  elles  règlent  d'ailleurs  dans  tous 
les  pays  le  cours  de  l'escompte,  le  taux  de  l'intérêt,  parce  que  ce  sont 
les  plus  grands  marchands  d'argent.  On  peut  voir  la  preuve  remarquable 
de  ces  fidts,  comme  on  l'a  observé,  dans  les  récits  de  tous  les  écrivains 
financiers ,  au  sujet  de  la  fondation  de  la  Banque  de  France  au  com- 
mencement du  siècle  ;  de  l'ancienne  caisse  d'escompte  sous  Louis  XYI , 
da  la  première  banque  de  Law  sous  la  régence ,  et  il  en  a  été  de 
mènoe  de  la  Banque  des  Etats-Unis,  de  la  Banque  d'Angleterre ,  des 
Banques  d'Ecosse  et  des  Banques  foncières  de  Prusse  et  de  Pologne. 
Or,  l'abaissement  du  taux  de  Tintérét  est  un  des  avantages,  des  pro- 
grès les  plus  importants,  les  plus  considérables  qu'il  soit  donné  aux  insti- 
tutions humaines  de  réaliser.  Tous  ont  besoin  du  crédit  ;  c'est  le  capital  du 
pauvre  et  du  riche ,  de  l'ouvrier  et  de  l'entrepreneur,  souvent  le  seul 
eapital  aussi  du  savoir  et  du  génie  ;  il  fout  qu'il  s'offre  à  des  conditions 
fiiciles. 

€  On  peut  regarder,  a  dit  Turgot,  le  prix  de  l'intérêt  conrnie  une  espèce 
de  niveau  au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  culture,  tout  commerce 
cesse.  C'est  comme  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les 
aoounets  des  montagnes  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des  lies 
fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler ,  à  mesure  qu'elle 
descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons  paraissent  et 
se  couvrent  de  productions  de  toutes  espèces.  II  sufBtque  l'eau  monte  ou 
s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plages 
immenses.  » 


m 


Iieomptes  des  bons  du  Trésor  el  obliga- 

tioos  de  la  Tille  de  Paris a,S96,794  1,019,677  111,967 

Escompte  de  traites  de  coupes  de  bois. . .  l  ,i96,704  1,9S8,S19  9,9S9.iiO 

Escompte  des  bons  de  la  MoDnaie 55S,i9S  9,996,579  ft,9S5,468 

Avances  sur  lingots,  y  compris  les  re- 
nouvellements    86,110,900  49,699,700  54,140,000 

Béiié6oes  sur  la  vente  de  l'or »  »  » 

Primes  sur  matières  d*argent »  »  • 

Droits  de  garde »  »  » 

Total 809,957,949  1,101,408,383  1,994,964,469 

J'omprimte  ce  tableau  à  M.  GoqoeUn,  Dm  CrédU  H  du  Banqun^  p.  977. 
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Ce  stimulant  donné  à  Tindustrie  par  une  plus  large  éaÛÊnaa  des  moffoi 
d'échange,  correspondant  à  une  diminution  de  leur  valeur,  est  un  ph^ 
nomëne  très-curieux.  La  sonune  des  monnaies,  des  effets  qui  cinriai 
comme  elles  au  moins,  augmente,  et  aussitôt,  selon  la  k»  de  Votbe  si  ^k 
demande,  l'intérêt  baisse,  la  production  devient  moins  dispendieuie»!!» 
tard,  à  leur  tour,  les  marchandises  haussent  de  prix,  par  suite  de  TaboadiaK 
même  de  Tagent  de  la  circulation,  mais  ce  n'est  qu'après  que  Tébo  a  itf 
donné  au  travail,  à  l'industrie.  Encore  doit-on  remarquer  que  raugmealrfB 
de  prix  ne  porte  que  sur  les  denrées  soumises  à  un  monopole  natord.  ûr 
la  production  des  autres  est  trop  facilitée  par  la  diminution  du  loyer  ài 
capitaux  pour  que  leur  valeur  ne  continue  pas  à  décroître.  Je  perle  ici,  bia 
entendu,  d'opérations  que  la  raison  avoue.  Quand  on  se  tioave  m 
présence  d'une  émission  de  2  milliards  696  millionSt  coramecelle  de  labsop 
deLaw,  l'avilissement  du  papier  et  le  renchérissement  de  toutes  les  vil« 
réelles  sont,  au  contraire,  énormes,  et  je  sais  qu'ils  n'ont  plus  de 
lorsque,  au  sein  de  l'inquiétude  et  des  périls,  l'émission  du  papier 
45  milliards  et  demi ,  comme  celle  des  assignats.  Ce  sont  là  des  époqMi 
et  des  procédés  de  terreur  financière,  et  je  ne  parle  que  des  tempsd'aèi» 
de  paix,  et  de  moyens  réguliers.  C'était  du  papieiHnonnaie,  et  je  ne  m'a»* 
cupe  que  des  billets  de  banque  qu'on  reçoit,  à  la  vérité,  comme  de  mm^ 
raire ,  mais  uniquement  parce  qu'on  sait  qu'ils  en  procurent  aussitAt  qs'fls 
le  désire. 

Une  banque  qui  maintient  son  taux  d'escompte  plus  haut  qs'de 
n'y  est  vraiment,  (ri)ligée,  cause  donc  sans  motif,  sans  retour,  des  pala 
immenses,  incalculables.  Pour  rappeler  la  comparaison  de  Tai|^. 
c'est  une  inondation  répandue  sur  des  terrains  vastes  et  féconds.  L'éÛfi- 
tioQ  de  l'escompte  n'est  désirable  que  lorsque  le  pays  se  laisse  sfleràa 
excès  d'industrie  ;  et  la  Banque  d'Angleterre,  dans  de  telles  oocasiosi,  i 
rendu  quelquefois,  on  doit  le  reconnaître,  de  très-firands  services.  Ses- 
lement  elle  avait  elle-même  contribué  à  causer  le  pins  souvent  cet  exoèiia- 
dustriel,  cet  aver^trading,  comme  disent  les  Anglais.  Toutes  les  ((M  qo'ne 
banque,  agissant  sans  calcul  trop  égoïste,  hausse  le  taux  de  son  escompte, 
c*est  ainsi  qu'elle  se  propose  ou  de  ralentir  la  production  qu^elle  suppose 
trop  excitée,  ou  de  modérer  sa  propre  émission  qu'elle  juge  excessifs,  n 
se  résignant  à  déprimer  Tindustrie.  Quel  que  soit  d'ailleurs  son  dessein,  le 
résultat  est  le  même  :  la  circulation  se  contracte,  le  travail  se  resserre. 

Les  mesures  que  prennent  les  banques  pour  s'assurer  du  remboursenient 
des  effets  qu'elles  reçoivent,  lorsqu'elles  sont  trop  rigoureuses ,  équivalent 
aussi  bien  à  une  élévation  intempestive  du  taux  de  Hntérét.  La  Banque  de 
France  exige,  par  exemple,  que  le  papier  de  commerce,  à  fort  courte 
échéance  pourtant,  qui  lui  est  présenté,  porte  trois  signatures.  Or,  h  troi- 
sième signature  se  paye  toujours  ;  c'est  celle  d'un  banquier  qui  reçoit  le 
mandat  des  mains  du  tireur  et  Tenvoie  à  la  Banque  auprès  de  laquelle  il 
se  fait  assureur.  Il  y  a  là,  par  suite,  un  supplément  de  frais  absolument  inu- 
tiles. La  raison  veut  qi^ie  le  tireur  soit  admis  directement  à  Tescomptes.  Le 
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deax  signatures  du  vendeur  et  de  Tacheteur  sont  le  iidèle  reflet  de  la  négo- 
dttion  commerciale,  et  l'expérience  des  comptoirs  Gouin  et  Ganneron,  qui 
as  contentaient  de  deux  signatures,  a  prouvé  quMI  n'y  avait  à  cela  nul  dan- 
ger. Le  comptoir  d'escompte,  fondé  en  4830%  recevait  aussi  des  eflets  à 
dBDx  signatures  et,  en  outre,  à  plus  de  90  jours  ;  cependant  ses  pertes  ont 
été  peu  sensibles,  de  même  que  le  sont  encore  celles  du  comptoir  créé  à 
la  suite  de  la  dernière  révolution,  malgré  cependant  la  gène  publique ,  la 
crise  efiroyable  qui  continue  de  peser  sur  le  pays.  11  donne  même  des  divi- 
dendes. Mais  le  monopole  est  peu  novateur,  peu  libéral  sous  tous  rapports, 
et  le  Conseil  de  la  Banque  n*est  pas  composé  de  manière  à  ce  qu'elle  procure 
an  commerce  des  facilités  qui  le  mettent  en  relation  avec  elle  sans  intermé- 
diaires obligés.  Les  membres  qui  le  forment  sont  loin  assurément  de  tenir  à 
ce  qa*on  ne  puisse  plus  dire  que  la  Banque  de  France  est  la  banque  des  ban- 
quiers et  non  la  banque  du  public.Toutefois,  la  somme  seule  des  pertes  qu'elle 
éprouve  démontrerait  qu'elle  ne  rend  pas  les  services  qu'on  a  droitd'en  atten- 
dre. Ses  escomptes,  pour  les  trois  années  1836,4837,1838,  se  sont  élevés,  a 
écrilM.  Gautier,  à  2,331,166,739  fr.,  et  elle  n'a  été  compromise,  durant  ces 
années,  dans  aucune  faillite.  D'après  son  avant-dernier  compte-rendu,  sur 
16M  millions  d'effets  escomptés ,  elle  ne  comptait  que  4  millions  de  pertes 
encore  était-ce  un  chiffre  fixé  éventuellement,  et  cela  pour  1848  1  En 
1849,  elle  n'a  pas  éprouvé  un  seul  sinistre  à  Paris.  Une  prudence  exagérée 
est  le  fait  d'une  bl&mable  administration,  autant  que  l'imprévoyance,  le  dé- 
fiuit  de  calcul  ;  elle  touche  à  l'inertie,  à  l'incapacité.  J.  B.  Say  disait  que  la 
Banque  de  France  ressemble  à  une  compagnie  d'assurance  qui  n'assure- 
ndt  que  ce  qui  ne  risque  rien  ;  ce  n'était  certainement  pas  à  tort.  Cepen- 
dant, si  elle  ne  comprend  dans  son  taux  d'intérêt  aucune  prime  pour  des 
risques  impossibles,  en  vérité  4pour  100  en  temps  de  prospérité,  5  pour  100 
en  temps  de  crise,  n'escomptant  surtout  que  des  billets  à  un  mois,  à  deux 
mois,  rarement  à  trois  mois  de  date  *,  c'est,  on  l'avouera,  bien  cher.  Les  divi- 
dendes des  actionnaires  de  la  Banque  sont  d'ailleurs  assez  beaux  pour 
qu'ils  puissent  se  montrer  moins  exigeants  envers  le  public  '.  La  Banque 
a  eo  longtemps  un  autre  tort ,  celui  de  n'admettre  à  l'escompte  que  les 
valeurs  importantes,  le  papier  de  banque^  pour  parler  le  langage  des  af- 
fidres,  en  repoussant  le  véritable  papier  de  commerce. 
Un  autre  point  qui  touche  au  prix  de  l'escompte,  cette  mesure  des  res- 


*  Le  capital  da  comptoir  de  IS30  était  de  1,300,000  fr.;  il  fut  augmenté  par  la  ?ille  de 
Paris. 

*  La  moyenne  dos  échéances,  pour  les  effets  qu*on  lui  présente ,  varie  ordinairement 
de  quarante-cinq  à  cinquante  jours.  En  lSi5,  cette  moyenne  a  été  de  quarante-sept  jours 
elaept  dixièmes;  en  18i6,  seulement  de  vingt-cinq  jours  et  neuf  dixièmes. 

*La  moyenne  des  dividendes  payés  par  la  Banque  de  France  a  été,  de  ISOO  à  ISIO, 
de  87  fr.  4  c.  6/iO;  de  1811  à  ISiO,  de  7S  fr.  0  c.  5/10;  do  1S31  à  1830,  de  Sb  fr.  AO  c; 
de  laai  à  1S40,  de  101  fr.  30  c;  de  tS4t  à  1S47,  de  lis  fr.  56  c.  Le  dividende  de  ISiS  a 
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sooroes  oflbrtes  au  travail,  et  qui  forme  Time  des  pk»  importaotaa  que»- 
tioDs  que  soulève  rinstitution  des  banques,  o'^t  le  montant  des  billets,  k 
somme  que  chacun  d'eux  représente.  Gela  influe  sur  létaux  de  rcseomple, 
en  ce  qu'il  en  résulte  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  billeta  raçua  dans 
la  circulation,  retendue  des  aflhii^esque  la  Banque  peut  embrasser,  éleiidM 
qui,  en  réglant  ses  profits,  doit,  je  l'ai  dit,  déterminer  ses  exigencea.  J'ai 
remarqué  déjà  que  la  Banque  d'Angleterre  avait  des  billets  de  5  livfss  aterl., 
et  que  les  Bimques  d'Ecosse  en  admettaient  de  4  liv.  st.  En  Irlande,  ily  ao 
a  d'aussi  minime  valeur.  On  peut  même  dire  qu*en  ce  moment  il  eiieule  dans 
la  Grande-Bretagne  des  billets  de  %  sous.  L'administration»  comme  en 
Ffanee  depuis  quelques  mois,  y  vend  effectivement  des  étiquettes  gravées, 
pour  raflhinchissement  des  lettres  à  la  taxe  uniforme  d'un  penny  ^  et  oes  éti> 
qnettes,  ces  fiMen*^  hetub,  sont  devenus,  grâce  à  l'usage,  un  nouvel  ageol 
d'échange,  un  nouveau  circulating  médium.  La  Banque  nationale  dea 
Etats-*Unis  avait  du  pa|Mer  de  5  dollars  (i6  fr.  66  c);  en  Autriolia,  le  billet  de 
banque  descend  jusqu'à  B  florins  (i 3  îfr.);  en  Prusse,  jusqu'à  1  thaler 
(9  fr.  73  0.)  ;  en  Russie,  jusqu'à  i  rouble  de  papier  (1  fir.  15  c«)  ;  la  Banque 
de  Belgique  émet  des  billets  de  40  fir.  Ghes  nous,  au  contraire,  an  eomniSD» 
cernent  encore  de  1847,  les  banques  départementales  et  les  comptoira  de  la 
Banque  centrale  seuls  avaient  des  billets  de  i50  ir.  ;  à  Paris,  les  moindraa 
coupures  étaient  de  SOO  fr  •  Ce  n'est  que  par  suite  des  erobaries  qu'a  créés  la 
disette  de  4M7,  qu'on  a  décrété  qu'il  y  en  aurait,  pour  toute  la  France^  de 
SOOfr.,  et  qu'après  la  révolution  de  1848  qu'il  a  pu  en  être  livré,  on  le  sait 
déjà,deiOOfr. 

D  y  a  longtemps,  au  reste,  qu'on  demandait  ces  derniers  billets.  Toos 
les  économistes  les  réclamaient;  H.  Gautier,  sous^gouvemeurde  la  Banque, 
s'en  était  montré  partisan  ;  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  avait  été 
unanime,  moins  une  voix,  pour  les  proposer;  la  Banque  de  Lyon 
enfin,  si  intelligente ,  qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  la  contrée 
qu'elle  desservait,  avait  sollicité  rautorisation  d*en  émettre.  Les  billets  de 
100  fr.  conviennent  en  effet  à  tout  le  monde,  et  ils  doivent  habituer  toutes 
les  classes  à  toucher,  à  manier  du  papier.  Il  n'est  pas  douteux,  en  oonaè- 
quence,  que  beaucoup  de  ces  trésors  cachés  encore  au  fond  des  armoires, 
enfouis  dans  la  terre,  scellés  dans  les  murailles,  ne  se  montrent  bientôt  au 
jour,  ne  viennent  se  mêler  au  mouvement  commercial,  se  déposer  cbes  les 
banquiers,  ou  s'échanger  contre  des  produits  étrangers  et  des  instruments 
de  travail.  Une  forte  partie  de  notre  numéraire  métallique,  ce  fardeau  ac- 
cablant, c^t  énorme  danger,  disparaîtra  ainsi,  il  y  a  lieu  dé  l'espérer,  en 
présence  d'usages  plus  avancés  du  crédit,  pour  se  transformer  en  nou- 
veaux éléments  de  bien-être.  Comment  d'ailleurs  pourrait-on  douter  que  le 
commerce  ne  s*accomraodftt  généralement  de  billets  de  2S0  fir.  au 
moins,  en  voyant  l'émission  des  comptoirs  s'élever  à  peine,  il  y  a  trois  ans, 
àOouiO  miUionsf  En  Angleterre,  la  coupure  de  SÛv.  st.,  consacrée  par 
une  longue  expérience,  est  celle  que  le  public  préfère,  qui  entre  le  plus 
avant  dans  la  circulation,  de  même  qu'en  Ecosse  les  petits  billets  de  t  Hv. 
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•tde  i  liv«;  ei  pout tant  dans  ces  deux  paysTor  est  Tétalon  de  la  valeur. 
Simple  marchandise  parmi  nous,  c*est  là  la  seule  monnaie  métallique.  Pour 
nu  billet  de  5  liv.  st.,  on  reçoit  à  Londres  5  souverains  en  or,  tandis  que, 
pour  un  billet  de  iOO  fr.,  on  reçoit  à  Paris  SO  pièces  de  5  fr.  L'étaide 
notre  numéraire,  si  lourd,  si  embarrassant,  rend  donc  plus  nécessaire  en 
France  qu'ailleurs  de  faibles  coupures,  et  suffit  pour  garantir  qu'elles 
doivent  rester  dans  la  circulation.  L'examen  des  effets  escomptés  à  la 
Banque  démontre  promptemeut,  à  la  fois,  que  presque  tout  le  petit  com- 
merce a  été  jusqu'à  présent  repoussé  par  elle,  en  raison  de  la  trop  hante 
valeur  de  son  papier. 

Aussi  plusieurs  publicistes,  entre  autres,  M.  Léon  Faucher,  pensaient^ 
ib  dès  1847,  en  considérant  toutes  les  espèces  disparues  de  France  pour 
solder  les  grains  étrangers,  que  si  Ton  combinait  rémission  des  billets  de 
tOO  fr.  avec  l'obligation  pour  la  Banque  de  vendre  ses  rentes,  atin  de  mieux 
proportionner  son  capital  disponible  à  la  circulation  de  ses  billets,  on  élè- 
verait sans  danger  la  somme  des  billets  circulant  en  France,  de  SliO  à  MM  ou 
même  600  millions. 

Les  petits  billets  ne  sauraient  d'ailleurs  nous  faire  redouter ,  bien  que 
beaucoup  de  personnes  Taient  affirmé,  la  disparition  trop  complète  de  nos 
monnaies  métalliques.  Pour  combien  de  transactions  n'en  foudra-t-il  pas 
encore  I  et  nos  goûts,  nos  craintes,  nos  usages,  notre  amour  des]  éous! 
D'ailleurs,  pourquoi  du  numéraire  pour  les  affaires  où  l'on  peut  s*én 
passer ,  où  il  est  très-avantageux  de  s'en  passer  Y  L'Angleterre,  pour 
des  transactions  bien  plus  considérables  que  les  nôtres,  a  environ  un  mil- 
liard en  numéraire  seulement.  L'Union  américaine  n'avait  que  ittO  millions 
de  nuMmaie  métallique  durant  les  années  de  prospérité  qui  ont  précédé  sa 
Mmmotion  financière  d'il  y  a  quatone  ans.  Quoi  qu'il  arrive  9  notre  masse 
d'espèces  restera  longtemps  encore  supérieure  à  Tune  et  à  l'autre  de  œs 
eommes. 

Pour  moi,  partisan  absolu  de  la  liberté  industrielle,  je  ne  voudrais  au- 
cune limite  imposée  à  l'émission  des  banques,  au  montant  des  billets,  de 
quelque  nature  qu'elle  fût,  et  après  l'exemple  donné  par  les  institutions  de 
crédit  de  l'Ecosse  et  de  l'Amérique,  il  est  impossible  de  redouter  les 
effets  d'une  telle  franchise.  Assurément,  lord  Liverpool  ne  condamnerait 
plus  les  faibles  coupures  de  la  Banque  de  Londres  et  des  banques  provin- 
ciales anglaises,  comme  il  le  faisait.  Toutes  ses  assertions  ont  été  démen- 
ties. 11  n'y  a  pour  la  valeur  des  billets  qu'une  limite  naturelle,  juste, 
utile*  c'est  la  dépense  qu'eu  entraine  la  confection  même,  et  h  sécurité 
qu'ils  inspirent  aux  classes  inférieures ,  entre  les  mains  [desquelles  les 
plus  faibles  ne  tardent  pas  à  tomber.  En  dehors  de  ces  conditions,  tout 
est  hasard  et  arbitraire.  Comment,  en  effet ,  le  pouvoir  connaîtrait-il  les 
besoins  de  la  circulation ,  les  exigences  du  public ,  pour  agir  sous 
ce  rapport  sagement,  profitablenient  ?  Là  encore ,  le  plus  sûr  comme 
le  plus  juste,  c'est  la  liberté.  Mais,  je  le  sais,  des  améliorations  de  pa- 
reille nature,  si  fécondes,  si  bienfaisantes  cependant,  s'obtiennent  diiflci- 
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lement  dans  des  temps  de  révolution ,  époques  de  lx>iiIeTeneinent« 
ment  de  progrès.  Ce  n*est  guère  au  milieu  des  secousses,  des  agHifiMi, 
des  incertitudes  qu'on  tente  d'utiles  expériences.  Quand  les  passiompoE- 
tiques  sont  maîtresses  de  la  société,  on  n'accomplit  point  les  mefllem 
réformes.  C'est  sur  les  mers  qu'agitent  seules  de  doaces  brises  ^qoRH 
flèfent  un  ciel  sans  nuages,  que  le  vaisseau  vogue,  marquant  k  nfi- 
dité  de  sa  course  par  les  lointaines  ondulations  de  son  sillage;  il  ifmlk 
au  contraire,  ou  avance  à  peine  au  milieu  des  écueils.  Aujonrdlmi,  jm 
tout  perfectionnement,  il  faut  savoir  attendre. 

Lorsque,  du  reste,  les  billets  de  banque  sont  d'une  valeur  très  élevée,» 
ne  les  accepte,  dans  les  cas  mêmes  où  Ton  peut  le  faire,  que  poorder 
aussitôt  les  changer.  Dans  combien  de  transactions,  par  exemple,  peuvai 
intervenir  les  billets  de  10,000  fr.  ou  de  5,000  fr.  qu'émet  la  Bfûoqae,  etdh 
qu'on  les  a  reçus,  n'est-on  pas  obligé  d'en  demander  la  monnaie  ?  Les  bil- 
lets de  500  fr.  doivent  être  eux-mêmes  remboursés  fréquemment.  Parooa- 
séquent,  une  banque  qui  n'a  que  de  gros  billets  ne  satisfait  pas  aussi  utie- 
ment  qu'il  serait  désirable  aux  besoins  du  commerce ,  et  reste  forcée  de 
conserver  une  masse  de  numéraire  proportionnellement  considérable,  pour 
l'échange  de  son  papier.  Je  me  suis  déjà  arrêté  à  signaler  l'énormîté  de 
l'encaisse  de  la  Banque  ;  il  y  a  là  évidemment  un  excès  de  précaution;  es- 
pendant  il  faut  reconnaître,  en  outre  de  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet,  qa'tfee 
des  billets  presque  tous  de  500  fr.,  sa  'réserve  a  dû  demeurer  très-éieiée. 
On  a  calculé  que  chaque  billet  revenait  à  la  Banque  dix  fois  par  an  et  ca 
sortait  le  même  nombre  de  fois  * .  Elle  a  accordé  naturellement  son  crédit  et 
raison  des  obligations  qu'elle-même  savait  peser  sur  elle.  Par  suite  ausnde 
la  prompte  rentrée  des  billets,  elle  n'escomptait,  ainsi  qo*en  ce  moment  en- 
core, elle  ne  pouvait  escompter  que  du  papier  à  courte  échéance.  11  set 
vrai  que  lorsqu'un  billet  rentre,  un  autre  sort;  maison  blâmerait  à  tort  de 
grandes  précautions  contre  une  quantité  aussi  énorme  de  billets  à  vue ,  et 
dont  le  remboursement  est  aussi  précipité.  La  Banque  a  été  de  tout  tenqps 
trop  timide,  trop  craintive,  mais  elle  devait  l'être  beaucoup. 

Il  y  a  longtemps  déjà  qu'on  a  proposé ,  afin  d'éviter  quelques-uns  des 
embarras  qu'impose  aux  banques  le  remboursement  de  leur  papier, 
qu'elles  eussent,  à  côté  de  leurs  billets  payables  à  vue,  des  billets  à  échéance 
déterminée  et  portant  intérêt  *.  Elles  ne  seraient  plus,  en  effet,  forcées 
alors  d'avoir  des  capitaux  dormants  aussi  considérables,  n'étant  plus  sou- 
mises à  autant  de  demandes  imprévues,  et  l'intérêt  que  ces  effets  rapporte- 
raient les  ferait  beaucoup  rechercher  de  la  masse  de  capitaux  disposés  à 
recevoir  un  emploi  temporaire,  qui  se  trouve  sur  toute  grande  place  de 
commerce,  et  dont  la  pente  la  plus  naturelle  est  tournée  vers  les  banques. 


^  Cela  provient  aussi ,  il  est  yrai,  de  la  crainle  que  nous  Inspire  le  papier. 
*  Dès  Tannée  1S31,  MM.  Péreire  avaient  indiqué,  comme  une  ressource  pour  TEtat, 
émission  de  billets  porlant  un  intérêt  de  i  centimes  par  Jour,  ou  de  3  fr.  6S  c  par  an, 
poar  un  capital  de  100  fr. 
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Les  billets  à  intérêt  mettraient  ainsi  ces  institutions  à  mètae  de  rendre  de 
filas  nombreux  services,  par  la  sécurité,  les  facilités  qu'ils  leur  procure- 

^  mîent,  tout  en  étant  un  nouveau  nK>yen  de  diminuer  la  somme  de  lenrs  dé« 
pAts  toujours  exigibles,  aussi  bien  que  celle  des  épargnes  particulières  qui 

^   restent  oisives,  stériles,  inutiles  à  leurs  possesseurs  comme  à  la  société. 

^  La  Banque  de  France  aurait  mauvaise  grâce  à  refuser  une  semblable 
innovation  propre  à  accroître  ses  ressources  ,  on  Ta  déjà  dit ,  elle 
quif  placée  au  sein  d'un  pays  possédant  3  milliards  en  espèces,  a  été  con- 
trainte, il  y  a  trois  ans,  pour  se  procurer  25  millions,  d'avoir  recours  à 
TAngleterre,  en  mettant  ses  rentes  en  gage  au-dessous  du  cours.  D'ailleurs 
Texpérience  est  faite.  La  maison  Gouin  avait  habituellement  pour  35  ou  40 
millions  de  billets  portant  intérêt  sur  la  place  de  Paris.  Ils  étaient  k 
échéance  depuis  trois  jours  de  vue  jusqu'à  six  mois  et  un  an  de  date,  et 
rintérét  en  variait  depuis  2  i|2  jusqu'à  A  pour  100.  Des  capitalistes  les  pre- 
naient en  portefeuille  comme  un  placement  provisoire.  Il  n'y  avait  encore 
que  deux  mois  que  cette  caisse,  qui  a  été  jusqu'au  dernier  jour  très-utile, 
trèa-profitable  au  commerce,  avait  de  ces  billets^  que  l'émission  s'en  élevait 
déjà  à  i  million  800  mille  francs*.  La  maison  Ganneron  avait  aussi  pour  une 
aorome  considérable  de  papier  de  semblable  nature.  Dès  maintenant  les  Ban* 
qaesd'Ecosse,  on  se  le  rappelle,  payentl'intérét  des  dépôts  qu'elles  reçoivent; 
eDes  n'auraient,  pour  réaliser  l'opération  complète,  qu'à  livrer  des  billets  à 
intérêt  en  retour  de  ces  dépôts,  qui  cesseraient  alors,  n'étant  plus  constam- 
ment exigibles,  d'être  pour  elles  un  embarras,  un  danger  permanent.  La 
Banque  d'Angleterre  n'a  pas  non  plus,  il  est  vrai,  de  pareil  papier;  mais 
c'est  elle  qui  transmet  au  public  les  bills  de  l'Echiquier,  qui  portent  intérêt^ 
et  sont  bien  plus  admis  dans  la  circulation  que  nos  bons  du  Trésor,  et  elle 
nae  de  ces  titres  de  crédit  pour  attirer  dans  ses  caisses  une  portion  du 
capital  flottant  *•  De  son  côté,  le  gouvernement  prussien  a  émis  des  bons 
de  chemins  de  fer  productifs  d'intérêt  et  hypothéqués  sur  le  revenu  de 
ces  voies  de  transport  ;  bons  qui  paraissent  avoir  servi  de  modèle  à 
ceux  que  M.  Passy  proposait  dans  le  projet  du  budget  de  1850  pour  les 
travaux  publics.  On  le  voit  donc,  l'idée  des  billets  à  intérêt  est  déjà  passée 
dans  la  pratique. 

M.  Michel  (ihevalicr  a  remarqué  que  le  taux  moyen  auquel  la  Banque 
trouverait  à  placer  cette  nouvelle  sorte  de  billets,  pourrait  donner  la  me* 
sure  la  plus  convenable  du  taux  de  Tescompte.  Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le 
penser,  dit  Téminent  économiste  que  je  viens  de  nommer,  la  Banque  par- 
venait à  avoir  régulièrement  sur  la  place  une  centaine  de  millions  de  billets 

*  Voyez  des  développements  fort  intéressants  sur  les  opérations  de  celte  Caisse,  lors- 
qu'elle était  encore  administrée  par  M.  Laffittc,  dans  le  Cours  d*^onomie  industrielle 
de  M.  Blanqui,  année  1838-1839,  p.  307  cl  suiv. 

*  L'intérêt  de^  billets  de  rÉcliiquier,  au  lieu  d*êlre  bonifié  par  escompte,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  lH)ns  du  Trésor,  s'additionne  chaque  jour  au  capital ,  et  ils  sont 
cotés  en  conséquence,  chaque  jour,  au  marché  de  la  Bourse,  avec  les  autres  fonds  pu- 
blics du  Royaume-Uni. 
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portant  intérêt,  sur  le  pied  moyen  de  â  et  â  i\%  il  lui  serait  impossible  de 
se  refuser  plus  longtemps  à  mettre  à  3  le  taux  de  son  escompte.  Si,  au  cou* 
traire,  la  Banque  ne  pouvait  émettre  de  ces  billets  pour  une  forte  somme 
qn'en  leur  attribuant  un  intérêt  de  3,  Il  faudrait  que  le  commerce  se  rési« 
gnftt  à  payer  à  la  Banque  l'escompte  sur  le  pied  de  4  ou  de  3  i  [2. 

Mais  toute  chose  a  sa  limite,  et  c'est  en  exagérant  l'attrait  du  papier  à  in- 
térêt, de  même,  au  reste,  qu'en  oubliant  tous  les  enseignements  de  h 
science  et  de  l'expérience,  qu'un  comité  de  l'Assemblée  constituante  pro- 
posait, il  y  a  deux  ans,  d*émettre  pour  â  milliards  de  bons  hypothécaires 
ayant  cours  forcé.  H  y  a  des  personnes  que  rien  n'étonne.  Livrez-leur 
ridée  la  plus  juste,  et,  avec  une  logique  qu'elles  admireront  beaucoup,  elles 
la  rendront  bientôt  inapplicable.  Tous  savez  ce  syllogisme  en  vertu  du- 
quel un  enfant  gouvernait  la  Grèce  I 

Bien  avant  notre  dernière  révolution,  d'ailleurs,  beaucoup  de  personnes 
avaient  déjà  proposé  de  donner  cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque,  afin 
d'accroître  son  crjédit  et  de  propager  parmi  nous  Tusage  du  papier.  C'était 
un  souvenir  de  la  faveur  accordée  à  la  compagnie  de  Law,  ou  tout  au  moins 
une  imitation  de  la  loi  qui  règle  les  privilèges  de  la  Banque  de  Londres. 
Mais  il  n'appartient  qu'au  temps,  aux  progrès  des  mœurs  industrielles,  à 
renseignement  de  détruire  les  préjugés  contre  le  papier,  et  jamais  le  pouvoir 
n'a  le  droit  d'imposer,  comme  monnaie,  des  billets,  des  promesses  ga- 
ranties seulement  par  la  probité  et  l'habileté  des  administrateurs  d'une  ban- 
que. Il  ne  doit  pas  même,  comme  souvent  on  l'a  aussi  demandé,  dé- 
darer  admissible  dans  ses  caisses  le  papier  de  banque  en  payement  des  con- 
tributions, à  l'exemple  encore  de  ce  qui  fut  décidé,  en  France,  dès  l'ori- 
gine de  la  banque  de  Law.  Le  gouvernement  ne  doit  nulle  faveur,  nul  pri- 
vilège aux  banques  ;  il  ne  leur  doit  que  de  la  justice  et  de  la  liberté.  C'est 
à  elles,  on  l'a  déjà  remarqué  Sàélever  si  haut  leur  crédit,  à  inspirer  à  tout 
le  monde  une  confiance  si  étendue,  si  complète,  et  à  faciliter  tellement  la 
réalisation  de  leurs  billets,  que  tout  le  monde  trouve  avantage  et  parfaite 
sécurité  à  s'en  servir.  Alors  les  receveurs  des  contributions  n'hésiteront 
pas  plus  que  tant  d'autres  à  les  prendre  sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Autrement,  c'est  dispenser  les  banques  de  chercher  à  réaliser  des  am^io^ 
rations,  et  imposer  à  l'Etat  un  sacrifice  qu'il  ne  doit  pas  accepter,  ou  un 
danger  qu'il  ne  doit  pas  courir. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
(La  stÊÙe  à  un  prochain  numéro,) 

•  M.  Cb.  Goquelin,  Du  Crédit  et  an  Banqun,  p.  180. 
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r  M.  le  docteur  Schneer,  qui  assistait  dernièrement  à  la  réunion  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  est  l'auteur  de  plusieurs  mémoires  qui  figurent 
parmi  les  meilleurs  qu'ait  publiés  la  Société  silésienne  de  statistique  et  féco^ 
funme  politique^  dont  il  est  le  secrétaire.  Nous  y  avons  remarqué»*  entre 
autres,  une  réfutation  de  l'ouvrage  célèbre  que  publia,  il  y  a  Justement  wi 
demi-siècle,  le  philosophe  Fichte,  sous  ce  titre  :  VÉtat  commercial  fermé 
(Der  geschlossene  Handelsstaat) ,  et  qui  n'est  autre  chose  qu'une  exposi- 
tion du  système  protecteur,  où  les  principes  sont  poussés  jusqu'à  leurs 
dernières  conséquences,  avec  cette  rigueur  dont  un  philosophe  idéaliste 
est  seul  capable.  M.  Schneer  combat  cette  utopie  sur  le  terrain  de  la  méta- 
physique et  sur  celui  de  l'économie  politique,  avec  une  égale  supériorité  ; 
mais  ce  que  je  désire  surtout  signaler  à  l'attention  de  mes  lecteurs,  ce  sont 
les  idées  de  Fichte,  si  peu  connues  dans  ce  pays,  et  leur  ressemblance 
avec  certaines  doctrines  modernes,  dont  Torigine  germanique  n'avait  pas  été 
constatée  jusqu'à  présent. 

L'ouvrage  de  Fichte  parut  en  iSOO,  six  ans  avant  le  fomeux  décret  de 
Berlin,  par  lequel  Napoléon  inaugurale  système  continental,  et  dix  ans  avant 
le  décret  de  Fontainebleau  qui  ordonna  la  destruction  des  marchandises 
anglaises.  Les  idées  de  VÉtat  commercial  fermé  avaient  eu  un  grand  re- 
tentissement, comme  tout  ce  qui  émanait  du  philosophe  dont  le  système 
était  alors  en  vogue,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  y  reconnaître  quelque 
analogie  avec  les  mesures  ordonnées  par  le  décret  de  Beriin.  On  serait 
presque  tenté  de  croire,  dit  H.  S<:hneer,  que  l'influence  de  Fichte  ne  fut 
pas  étrangère  à  l'établissement  du  système  continental. 

Deux  principes  forment  la  base  de  tout  le  système  de  Fichte.  Le  pre- 
mier, c'est  que  l'Etat  doit  assurer  à  tous  ses  membres  une  portion  des  ri« 
chesses  produites  par  la  société  ;  le  second,  c'est  que  la  propriété  ne  con- 
siste pas  dans  un  droit  exclusif  sur  les  choses,  mais  dans  le  droit  d'exercer 
librement  son  activité,  dans  une  sphère  déterminée.  Voici  comment  l'au- 
teur les  développe  : 

La  propriété  n'est  fondée  que  sur  un  contrat  de  tous  avec  tous  ;  chacun 
restreignant  la  liberté  des  autres,  justement  autant  que  ceux-ci  restreignent 
lauenne.  Ainsi  chacun  ne  renonce  à  sa  part  de  possession,  c'est-à-dire 
aux  objets  sur  lesquels  s'exerce  l'activité  des  autres,  que  sous  la  condition 
d'avoir  sa  propre  part  et  d'en  jouir  librement.  Celui  qui  ne  jouit  d'aucune 
part,  c'est-à-dire  qui  ne  possède  rien  sur  quoi  il  puisse  appliquer  libre- 
ment son  activité,  n'a  renoncé  à  rien  ;  il  est  iscdé  sous  le  rapport  du  droit; 
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on  a  compté  sans  lui  ;  il  conserve  son  droit  primordial  sur  toutes  lesdw». 
A  quoi,  en  effet,  pourrait-il  avoir  renoncé?  Quel  motif  pourrait  Fcng^er, 
lui  qui  n'a  rien,  à  vouloir  que  les  autres  possédassent  librement  l«ar  pntl 
Chaque  membre  de  la  société  doit  avoir  une  propriété  exduahre,  od,  ei 
d'autres  termes,  pouvoir  exercer  son  activité  dans  une  sphère  et  surae 
possession  dont  les  autres  seront  exclus.  L'Etat  doit,  à  cet  effet,  ganotirà 
chacun  du  travail,  et,  en  échange  de  ce  travail,  une  portion  des  richeaa 
produites.  Nul  ne  peut  donc  prétendre  au  superflu,  tant  qu'un  seul  menh 
bre  de  l'Etat  ne  jouit  pas  du  nécessaire  ;  et  le  droit  de  propriété  sur  dei  A- 
Jets  de  luxe  manque  de  tout  fondement,  tant  que  d*atres  individni  taâ 
privés  de  leur  part  indispensable  de  richesse. 

Voilà  déjà  le  droit  an  travail,  et  l'obligation  corrélative  de  h  put  ds 
l'Etat  formellement  établis,  et  rattachés  logiquement  au  principe  de  Vif/M 
absolue  et  à  la  négation  du  droit  de  propriété.  Poursuivons  : 

Les  producteurs  agricoles  doivent  s'associer  et  se  concerter  pour  prodisn 
non-seulement  de  quoi  les  faire  subsister  eux-mêmes,  mais  de  quoi  fm 
rivre  les  fabricants  qui  font  partie  de  l'Etat,  et  de  quoi  leur  fournir  les  nn- 
tières  premières  de  leurs  industries.  L'échange  des  produits  bruts  contre  kl 
produits  fabriqués  est  obligatoire,  et  s'opère  sous  la  garantie  de  TEtat^qd 
fixe  les  prix  de  telle  sorte  que  les  deux  classes  de  producteurs  puissent 
rivre  également  bien  pendant  la  production  à  laquelle  ils  sont  voués.  Use 
troisième  classe,  celle  des  marchands,  sert  d'intermédiaire  aux  échaogei, 
afin  que  ce  soin  n'absorbe  aucune  partie  du  temps  et  de  la  peine  desprodiK- 
teurs.  liais  le  marchand  ne  peut  refuser  d'acheter  un  produit  qui  lui  est  of- 
fert par  un  producteur,  et  les  producteurs,  à  leur  tour,  doivent  céder  «a 
marchands  les  produits  que  ceux-ci  veulent  acquérir. 

Tout  ceci  suppose  que  le  nombre  des  fabricants,  des  marchands,  des  m* 
ployés  du  gouvernement,  des  instituteurs,  des  soldats,  etc.,  est  ftxépv 
TEtat,  d  après  la  productivité  du  pays  et  le  nombre  des  producteurs  agri- 
coles ;  et  comme  l'Etat  ne  pourrait  maintenir  cet  équilibre  des  prodoctioost 
des  échanges  et  des  services  de  tout  genre,  si  des  producteurs  ou  des  cmh 
sommateurs  soustraits  à  son  autorité  entraient  en  concurrence  avec  ceux  lor 
lesquels  son  contrôle  s'exerce,  tout  commerce  doit  être  interdit  entre  les 
sujets  de  l'Etat  et  les  étrangers.  Si  la  société  a  besoin  de  quelque  prodoU 
étranger,  l'Etat  seul  devra  en  faire  l'acquisition,  en  se  servant,  à  cet  effet, 
des  métaux  monnayés  qu'il  retirera  de  la  circulation,  après  leur  avoir  sA* 
stituéun  numéraire  de  papier,  dont  le  cours  sera  forcé. 

Enfin,  chacun  pourra  s'enrichir  en  capitalisant  ses  revenus,  pourvu  q» 
ces  nouveaux  capitaux  s'échangent  entre  eux  et  se  neutralisent  ains  réci- 
proquement. 

Qui  ne  reconnaît,  dans  ce  dernier  trait,  la  gratuité  du  capital,  et,  danses 
qui  précède,  l'organisation  du  travail  de  Louis  Blanc,  la  Banque  du  peu- 
ple deProudhon,  l'asservissement  des  travailleurs  individuek  à  l'Etat,  seloa 
les  eonununistes,  et,  pour  couronner  le  tout,  le  système  protectîomiislA 
dans  son  expression  la  plus  absolue  ? 
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Quand  on  envisage  toutes  ces  idées  une  à  une,  en  foisant  abstraction  du 
raisonnement  qui  les  enchaîne  les  unes  aux  autres  et  qui  les  groupe  systé- 
matiquement, on  est  tenté  d*y  voir  une  macédoine  indigeste  de  tout  ce  que 
le  moderne  socialisme  a  produit  de  plus  fou,  plutôt  qu'une  utopie  sérieuse, 
composée  il  y  a  cinquante  ans  par  un  philosophe  respecté  de  TAUemagne 
entière,  et  longtemps  écouté  comme  un  oracle. 

Selon  M.  Schneer,  Tidéalisme  de  Fichte,  la  doctrine  du  moi  et  du  non- 
moi  se  trouve  au  fond  de  tout  cela,  en  particulier  de  cette  notion  erronée 
de  la  propriété,  qui  sert  de  point  de  départ  à  tout  le  système.  Malheureu- 
sement la  réfutation  entreprise  par  H.  Schneer  sur  ce  terrain  métaphysique 
est  trop  succincte,  elle  est  surtout  trop  germanique  par  le  fond  et  par  la 
forme,  pour  que  j'ose  essayer  de  la  rendre  intelligible  à  des  lecteurs  français. 
Quant  aux  théories  économiques  que  notre  professeur  allemand  oppose 
à  l'utopie  de  l'Etat  fermé  avec  son  organisation  du  travail  et  son  papier- 
monnaie,  elles  sont  parfaitement  correctes,  mais  parfaitement  connues  des 
lecteurs  de  ce  journal.  Qu'il  me  suflSse  d'affinner  qu'après  avoir  lu  le  mé- 
moire de  H.  Schneer,  on  demeure  convaincu  que  l'autorité  de  Fichte  n'a 
pas  ajouté  le  moindre  poids  aux  erreurs  des  socialistes  et  des  protection- 
nistes de  notre  époque.  A.  E.  C. 

HARMONIES  ÉCONOMIQUES, 

»A&  M.  FaÉBé&ZO  BASTXAT  K 

I.    La    DBlfSITB    CmOIWAirTB     DB    POPULATIOlf     N'fQUIYAUT    PAS     A   IINI    FACILITÉ 
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Ta!  étudié  le  livre  de  M.  Bastiat  avec  le  vif  intérêt  que  m'ont  toujours  inspiré 
ses  productions,  depuis  qu'il  s*est  révélé  pour  la  première  fois,  dans  cette  re- 
vue même,  comme  un  économiste  profond  et  un  écrivain  de  premier  ordre  *; 
j*7  ai  retrouvé,  dans  de  nombreuses  pages,  cette  verve  brillante,  cette  raison 
incisive,  cette  remarquable  puissance  d*élucidation ,  qui  donnent  aux  vérités 
décrites  par  la  plume  de  M.  Bastiat  des  formes  nouvelles  et  attrayantes,  et  un 
caractère  saisissant  d*évidence.  Tous  ces  moyens  de  rallier  les  esprits  â  la  vé- 
rité, au  bon  sens,  à  la  justice,  m'ont  paru  heureusement  employés  dans  une 
grande  partie  de  Touvrage,  mais  plus  particulièrement  dans  les  deux  chapi- 
tres intitulés  :  Organisation  naturelle  et  artifidelUei  Echange. 


*  Un  volume  in-S.  Paris,  Guillaumin  et  C*. 

*  Le  premier  article  que  M.  F.  Basiiat  a  adressé  au  /onmai  des  Bcommittet,  al  qui  a 
atUré  ratleutiofi du  moude  savant  sur  lui,  itait  relaUf  à  rinfluence  des  Urifs  fruiçals et 
aiglaU  sur  Pavenir  des  deux  penpies.  (Vojci  tome  IX,  m^e  SU,  octobre  lafi.) 
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Dani  les  autres  chapitres,  la  démonstration  des  vérités  acquiaea  par  ki 
et  la  réfutation  des  fausses  doctrines  économiques  se  trouvent  plus  ou  mh 
mêlées  à  des  tentatives  de  justiflcation  de  deux  opinions  que  M.  Bastiataaiof- 
tées,  et  qui  me  paraissent  constituer  de  graves  erreurs.  Ces  opIuioDS,  à  h  te- 
cussion  desquelles  cette  notice  est  principalement  consacrée,  sont  : 

ioQue  Texcès  do  développement  do  la  population  ne  serait  pas  iredottlv, 
c  parce  que  la  densité  croissante  do  population  équivaut  à  une  facilité  (xm- 
santé  de  production  ;  » 

2^  Que  le  concours  des  agents  naturels  dans  la  production,  même  catni  é$ 
agents  constitués  A  Tétat  de  propriétés  particulières,  sérail  toujoun  fiilal 
pour  tous. 

M.  Bastiat  s*est  proposé  de  décrire  les  lois  naturelles  qui  préaident  1  la  pi*- 
duction  et  à  la  distribution  des  utilités  de  tout  genre  composant  noa  richeiwi, 
lorsque  ces  lois  agissent  dans  des  conditions  normales,  c*est-à-dire,  \onfm 
rétat  des  mœurs,  des  opinions  et  des  institutions  sociales  garantit  pteiiWMal 
la  propriété  et  la  liberté  de  chacun.  Il  s'attache  à  prouver  que  ces  lois  ml 
harmoniques,  c'est-à-dire,  qu'elles  concourent  toutes  à  ramélioratioo  do  Ml 
des  populations,  au  perfectionnement  de  la  vie  humaine  sous  tous  lesn^ 
porta.  L'auteur  de  notre  nature  a  voulu  que  le  grand,  rindestructible  raiMt 
de  notre  activité,  fût  l'intérêt  personnel;  il  en  résulte  que  si  lesiatéfêUiai- 
viduels  étaient,  comme  le  soutiennent  plusieurs  écoles,  naturelleroentaalaiO' 
niques,  nous  serions  invinciblement  portés  à  nous  nuire  les  uns  auxautrcii  il 
que  nos  tendances  vers  la  liberté  ne  seraient  qu'une  aspiration  vers  lenni. 
vers  le  moyen  de  donner  aux  forces  qui  nous  pousseraient  à  notre  destrudini 
mutuelle  tout  leur  développement;  mais  si  les  intérêts  sont  naUireHement  kv- 
moniques,  s'il  n'est  pas  vrai  que  le  profit  de  l'un  fasse  nécessairement  le  don- 
mage  de  l'autre,  et  s'il  est  démontrable,  au  contraire,  que  toutes  les  famBle» 
d'une  même  nation  et  toutes  les  nations  composant  le  genre  humain  soteai 
naturellement  intéressées  au  succès,  à  la  prospérité  de  chacune  d'elles,  il 
sVnsuit  que  l'instinct  qui  nous  pousse  vers  la  liberté  ne  nous  trompe  pis» 
que  c'est  bien  une  heureuse,  une  noble  inspiration,  puisqu'elle  tend  i  nous 
procurer  le  régime  sous  lequel  toutes  les  facultés  concourront  au  bien  géné- 
ral, avec  d'autant  plus  de  puissance  qu'elles  seront  plus  dégagées  d'obstade» 
et  d'entraves.  Telle  est  la  démonstration  qu'a  entreprise  M.  Bastiat,  et  à  la- 
quelle il  applique  toutes  les  forces  d'une  haute  intelligence  et  toute  la  géné- 
reuse chaleur  d'une  âme  essentiellement  bienveillante. 

Après  avoir  appelé  Tattention  sur  les  merveilleux  effets  de  ^orgamsûtm 
naturelle  des  travaux  et  des  transactions,  effets  que  l'on  ne  remarque  point  as- 
sez par  suite  de  l'habitude  d'en  jouir,  il  fait  sentir  combien  sont  chimériques 
les  espérances  fondées  sur  de  prétendues  oryanisatiom  artificielles  qui  impo- 
seraient les  idées,  les  volontés,  la  direction  de  quelques-uns  à  la  liberté  de 
tous  ;  combien  ces  utopies,  si  elles  étaient  réalisables,  seraient  impuissantes  â 
remplacer  les  libres  combinaisons  de  nos  facultés  individuelles,  incessammest 
stimulées,  par  toute  la  force  de  Tintérêt  personnel,  à  s'exercer  activement  diD$ 
le  sens  le  plus  généralement  avantageux. 

11  analyse  ensuite  nos  divers  besoins;  il  établit  qu'ils  sont  indéfiniment  n- 
tensibles,  comme  les  facultés  destinées  à  y  pourvoir  ;  qu'ils  détermiBeot  tam 
les  efforts  que  nous  faisons,  tousies  services  que  nous  nous  rendons  mutuellemisl 
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pont  trrivêr  à  leur  satisflMtloii  ;  que  ce  sont  ces  efforts  oa  ces  senrices  qaï 
font  Tobjet  de  nos  transactions,  et  qui  fondent  le  droit  de  propriété. 

M.  Bastiat  expose  ensuite  une  étude  approfondie  de  Véchange  :  il  prouve 
qu'il  forme  le  lien  essentiel  des  sociétés,  qui,  sans  lui,  n'existeraient  pas;  il 
démontre  avec  beaucoup  do  force  que  les  atteintes  légales  à  la  liberté  des 
échanges  sont  une  violation  de  la  propriété,  et  qu'elles  constituent  l^ine  des 
plus  graves  perturbations  que  l'on  puisse  apporter  à  Faction  des  lois  sociales 
naturelles. 

Ici,  M.  Bastiat  produit  sa  théorie  de  la  valeur,  qu'il  complète  plus  loin  par 
tin  chapitre  sur  la  propriété  foncière  ;  c'est  particulièrement  dans  cette  partie 
de  son  livre  qu'il  m'a  paru  s'écarter  de  la  vérité,  et  l'importance  du  sujet  m'a 
déterminé  à  en  faire  l'objet  d'un  examen  détaillé  que  l'on  trouvera  au  para- 
graphe suivant.  Mais  je  doisd*abord  mentionner  une  circonstance  qui  donne 
un  nouvel  appui  aux  opinions  que  je  me  propose  de  contester. 

Au  moment  de  livrer  cet  écrit,  j'ai  reçu  communication  d'une  lettre  adres- 
sée à  l'éditeur  du  Journal  des  économistes  par  M.  Carey,  citoyen  des  Etats-Unis, 
aoteur  estimé  de  plusieurs  ouvrages  sur  Péconomie  politique,  sur  les  banques 
et  les  systèmes  de  crédit.  Dans  cette  lettre,  M.  Carey  annonce  quMl  a  lu  le  nou- 
vel ouvrage  de  M.  Bastiat,  et  que  les  théories  qui  y  sont  développées  sur 
l'harmonie  des  intérêts,  et  aussi  sur  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  avaient 
déjà  été  formulées  par  lui-même  dans  le  premier  volume  de  ses  Frindpes  â^é- 
wonomie  polititpte^  publié  il  y  a  treize  ans. 

M.  Bastiat,  qui  connaît  les  ouvrages  de  M.  Carey,  et  qui  les  cite,  a  pu,  sans 
doute,  s'inspirer  de  quelques-unes  des  vues  qui  y  sont  exposées,  comme  aussi 
il  a  pu  arriver,  qu*ayant  à  étudier  le  même  sujet  que  M.  Carey,  il  ait  été 
«mené  à  en  juger  de  la  même  manière.  Au  surplus,  la  doctrine  de  l'harmonie 
des  intérêts  n'est  pas  nouvelle;  elle  se  trouve  indiquée  dans  les  écrits  delà 
plupart  des  économistes,  et  elle  est  assez  largement  exposée  dans  ceux  de  i.-B. 
Say.  M.  Bastiat  y  a  ajouté  des  développements  nouveaux  et  importants,  et  l'accord 
où  il  se  trouve  à  cet  égard  avec  M.  Carey  établit  une  présomption  en  faveur  des 
doctrines  qui  leur  sont  communes.  Toutefois,  sur  les  points  que  f  al  réservés, 
je  persiste  à  croire  qu'ils  se  sont  trompés  l'un  et  l'autre.  Certes,  en  présence 
de  deux  contradicteurs  aussi  émincnts,  j'hésiterais  à  me  prononcer  ainsi,  si  je 
n'avais  pour  moi  que  mes  propres  convictions;  mais  elles  s'appuienldePautorité 
d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Malthus,  de  Ricardo,  et  je  crois  pouvoir  dire  de 
tous  les  économistes,  MM.  Bastiat  et  Carey  seuls  exceptés.  On  pourra  juger,  au 
surplus,  par  la  dissertation  qui  va  suivre,  si  ces  convictions  sont  ou  non  suffl- 
samment  justifiées. 

Il  me  reste  à  signaler,  dans  l'ouvrage  de  M.  Bastiat,  les  chapitres  intitulés  : 
Propriété  et  communauté.  Capital,  Concurrence  ;  ces  parties  du  livre,  comme  cel* 
les  que  j'ai  déjà  citées,  abondent  en  aperçus  neufs  et  profonds. 

Ce  volume  n'est  que  la  première  partie  de  Tceuvre  entreprise  par  M.  Bas- 
tiat :  il  se  propose  de  traiter,  dans  un  autre  volume,  des  perturbations  appor- 
tées aux  lois  naturelles  qui  régissent  les  sociétés  par  les  mauvaises  législations, 
les  mauvaises  institutions,  les  erreurs  de  Topinion,  etc.  ;  il  est  à  désirer  que  la 
publication  do  cette  seconde  partie  ne  soit  pas  trop  longtemps  retardée,  car  les 
questions  qu'elle  doit  aborder  sont  de  celles  qui  vont  le  mieux  i  la  nature  dtt 
talent  de  M.  Bastiat,  et  c'est  surtout  en  appliquant  sa  dialectique  vive  et  péné- 
trante à  la  critique  des  abos  dontldomilli  ttotre  régise  économlqoe,  et  des 
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égarements  de  TopinioD  sur  ces  matières,  qu'il  a  reudu  jusqu'ici  à  !*< 
politique  et  au  pays  de  véritables  services. 

II. 

En  ce  qui  concerne  la  théorie  de  la  valeur,  Popinion  de  M.  Bastial  eal  op- 
posée, sur  un  point  important,  à  celle  des  principaux  éconooiisiea  qui  Toat 
précédé.  Il  soutient  que,  sous  un  régime  qui  ne  violerait  en  rien  Ja  liberté 
des  transactions,  le  propriétaire  d'un  terrain,  d'une  mine,  d'une  cbule  d*eaa, 
etc.,  n'aurait,  dans  aucun  cas,  le  pouvoir  de  se  faire  payer  un  prix  quekoa- 
que  pour  ce  que  l'économie  politique  a  appelé  le  service  naturel  du  sol. 

M.  Bastiat  commence  par  établir  que  toute  l'évolution  économique  est  repré- 
sentée par  ces  trois  mois  :  besoin^  effort^  satisfaction.  Le  besoin  et  la  satisîbo- 
tion  sont  évidemment  intransmissibles  et  ne  sauraient,  par  conséqueol,  ikiie 
Tobjet  d'un  échange  ;  ce  qui  peut  devenir  matière  à  transaction,  c*e6l  l'eflbrt 
ou  son  résultat,  en  d'autres  termes,' le  service  rendu.  Ce  sont  donc,  eo  réa- 
lité, les  services  que  l'on  échange,  et  c'est  à  eux  seulement  que  se  rapporta  la 
notion  de  valeur. 

L'eau,  placée  i  notre  portée,  n'a  pas  de  valeur,  mais  elle  en  acquiert  a1| 
(kut  aller  la  chercher  au  loin,  et  cette  valeur  grandit  si  la  distance  ou  le§  dif!- 
Acuités  du  transport  sont  accrues  ;  cependant,  l'utilité  de  Peau  reste  la  même. 
Ce  n'est  donc  pas,  dit  M.  Bastiat,  l'utilité  existant  dans  les  choses  que  uousré- 
munérons,  mais  le  service  qu'il  a  Tallu  accomplir  pour  recueillir  celle  uHlllé, 
et  ce  n'est  que  par  métaphore,  par  métonymie,  que  l'on  peut  appliquer  la 
valeur  aux  utilités  elles-mêmes. 

On  est  ainsi  amené  à  distinguer  Vutilité  ^atuite^  celle  dont  nous  jouissoas 
sans  eflbrt  préalable,  telle  que  celle  de  la  chaleur  du  soleil,  de  Tiitîliltf  oné- 
reuse, celle  qui  ne  nous  est  acquise  qu'après  un  service  accompli.  Pour  recueillir 
cette  dernière  utilité,  nous  rencontrons,  entre  le  besoin  et  la  satisfticUam^  ua 
obstacle  qu'il  faut  surmonter  ;  nous  y  parvenons  par  Veffort  ou  le  service  qui, 
en  rendant  l'utilité  onéreuse,  donnent  lieu  à  la  valeur,  d'où  M.  Bastiat  coodul 
«  que  la  valeur  n'est  que  le  rapport  de  deux  services  échangés,  a 

Il  faut  donc  considérer  la  valeur  comme  résultant  d'un  obstacle  à  la  salitfao- 
Uon  de  nos  besoins,  et,  par  conséquent,  comme  un  ma/,  tandis  que  le  bien  est 
dans  l'utilité;  en  sorte  que  le  progrès  de  notre  bien-être  tient  essentiellemeol 
à  l'abondance,  à  l'accroissement  de  l'utilité  gratuite,  et  à  raflaiblissemeol,  i 
la  réduction  des  valeurs,  sinon  dans  leur  somme  totale,  du  moins  dans  cbacua 
des  objets  qui  en  sont  pourvus,  et  dont  la  quantité  est  indéfinimeni  exiea* 
sible. 

Appliquant  ces  considérations  à  ce  que  l'on  nomme  les  richesses,  M.  Basiial 
distingue  la  richesse  effective^  celle  qui  se  compose  de  toutes  les  utilités  obte- 
nues, soit  gratuitement,  soit  avec  leconcoursde  l'homme,  de  la  richesse  reh" 
tive^  celle  qui  se  compose  exclusivement  d'utilités  onéreuses  ou  vetlabies.  Plus 
les  utilités  gratuites  se  multiplient  par  les  progrès  de  l'industrie,  et  plus  les 
nations,  ou  le  genre  humain  tout  entier,  possèdent  de  richesse  eflective;  mais 
un  individu,  une  ûimille,  une  agglomération  bornée  d'individus,  sont  d'autant 
plus  riches  relativement^  qu'ils  possèdent  plus  de  valeurs,  atteifdu  que  la  part 
qu'ils  peuvent  obtenir  par  voie  d'échange,  dans  la  masse  des  richesses  exi* 
alantes,  est  proportionnée  à  la  somme  de  ces  valeurs. 
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Toute  cette  partie  de  la  théorie  de  M.  Baatiat  sur  la  valeur  me  semble  peu 
eoDtestable,  et  elle  me  paraît  faire  ressortir  avec  plus  de  clarté,  plus  de  netteté 
qu'oa  ne  Pavait  fait  jusqu'ici,  la  différence  profonde  qui  distingue  l'utilité  de 
la  valeur.  Mais  en  reconnaissant  avec  M.  Bastiat  qu'il  y  a  eu,  à  cet  égard,  dans 
lea  définitions  des  économistes,  un  peu  de  confusion,  je  n'admets  nullement 
qu*il  en  résulte,  ainsi  que  M.  Rossi  l'avait  déjà  afûrmé,  et  ainsi  qu'il  paraît  le 
penser  lui-môme,  que  Smitb,  Ricardo,  i.-B.  Say,  aient  fondé  l'économie  poli- 
tique sur  une  fausse  base.  Jo  crois  même  qu'il  serait  facile  d'établir  que  la 
théorie  de  M.  Bastiat  sur  la  valeur,—  sauf  le  point  que  jai  indiqué  en  commen- 
çant et  que  j'examinerai  tout  à  l'beure,  —  est,  par  la  pensée,  sinon  par  l'ex- 
pression, absolument  la  même  que  celle  de  J.-B.  Say. 

Remarquons  d'abord  que  la  confusion  qui  a  pu  s'introduire  à  ce  sujet  dans 
les  eiplications  des  économistes  est  principalement  due  à  ce  qu'ils  ont  formé 
leur  nomenclature  scientifique  au  moyen  de  mots  déjà  usités,  déjà  employés 
dans  le  langage  ordinaire  avec  des  acceptions  diverses,  cause  d'équivoque 
qa'ili  ont  encore  accrue  en  donnant  aux  mêmes  mots  des  significations  écono- 
miques différentes  des  acceptions  vulgaires.  Il  en  a  été  ainsi,  par  exemple, 
daf  mois  utilité,  valeur^  Hcheue,  capital^  crédit,  etc.  ;  Je  restreindrai  mes  ob- 
iervations  aux  trois  premiers. 

On  peut  dire  que,  dans  le  langage  usuel,  le  mot  utilité  ne  réveille  jamais 
exactement  les  mêmes  idées  chez  deux  personnes  différentes  ;  chacun  juge 
de  l'utilité  selon  ses  goûts,  ses  penchants,  selon  les  directions  données  à  son 
esprit;  le  dévot  voit  la  plus  grande  utilité  dans  l'observation  scrupuleuse 
de  pratiques  qui  paraissent  parfaitement  inutiles  à  tous  ceux  qui  ne  partagent 
pas  ses  croyances  ;  les  moralistes  jugent  de  l'utilité  selon  les  opinions  qu'ils 
ae  sont  formées  sur  ce  qui  est  favorable  on  nuisible  à  ramélioration,  au  per- 
fectionnement de  la  vie  humaine,  et  l'on  en  trouverait  difficilement  deux 
qni  fussent  complètement  d'accord  à  cet  égard  ;  bref,  les  intérêts,  les  pas- 
aions,  les  appétits,  les  préjugés ,  les  différents  degrés  d'ignorance,  donnent 
aux  appréciations  qui  ont  l'utilité  pour  objet  une  diversité  infinie. 

Pour  les  économistes,  l'utilité  est  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  satisfaction 
d'un  besoin  quelconque,  et  même  des  goûts  ou  des  caprices  les  plus  ft*ivoles.  Ge 
n'est  pas  qu'ils  méconnaissent  l'importance  des  indications  que  peut  fournir 
la  morale,  pour  déterminer  un  choix  raisonnable  entre  les  diverses  satisfac- 
tions qui  nous  sont  accessibles;  mais,  pour  arriver  à  déduire,  de  l'observation 
des  phénomènes  économiques,  des  principes  positifs,  ils  ont  dû  prendre  les 
besoins  tels  quUls  sont^  et,  par  conséquent,  reconnaître  de  l'utilité  à  tout  ce 
qu'ils  font  rechercher.  Tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  ce  point.  Tous 
86  sont  encore  accordés  à  reconnaître  que  l'utilité,  ainsi  entendue ,  existe  à 
la  fols  dans  deschoscs  qui  servent  à  nos  besoins,  sans  exiger  aucun  effort  préa- 
lable, et  dans  d'autres  choses  qui  ne  peuvent  nous  servir  que  moyennant 
cette  dernière  condition.  11  fallait,  dès  lors,  distinguer  les  deux  espèces  d'u- 
tilités par  des  dénominations  différentes,  et,  ici,  les  économistes  ont  cessé  de 
a'entendre  sur  l'emploi  des  termes  scientifiques. 

La  première  espèce  d'utilité,  celle  que  nous  tenons  uniquement  de  la  na- 
ture et  dont  nous  jouissons  sans  obstacle  et  sans  effort,  a  été  nommée  par  Adam 
Smith,  par  Ricardo,  par  la  plupart  des  économistes  anglais,  et  aussi  par 
M.  Rossi,  valeur  d^utilité^  valeur  en  usage^  dénominations  qui  confondent  évi- 
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demment  l'utilité  et  la  valeur  *  ;  l.-B.  Say  Fa  nommée  ndbefta  nakifrM^  et  la 
mot  ricbeMe  pouvait  encore,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  prêter  à  la  oob- 
ftision  ;  enfin ,  M.  Bastiat  la  nomme  uHUU  gratuité^  et  c'est  là,  selon  moi,  la 
seule  dénomination  qui  convienne. 

Quant  aux  mots  t?a/Miretrtc^«Me,  jene  m'arrêterai  pas  à  spécifier  lea  aeoep- 
tions  diverses  qui  leur  sont  données  dans  le  langage  ordinaire,  où  preaqns 
toujours  la  valeur  et  Putilité  sont  confondues,  et  où  le  mot  richesse  ne  réveille 
encore  dans  bien  des  esprits  que  l'idée  de  Tor,  de  l'argent  ou  des  mounaies 
qui  en  sont  faites.  Mais  il  est  vrai  que  les  économistes  ont  aussi  donné  à  «s 
mots  des  acceptions  différentes  ;  cependant  ceux  d'entre  eux  qui  font  autorité, 
ont  expliqué  que  les  seules  richesses  dont  s'occupe  l'économie  politique  aoal 
composés  exclusivement  de  ce  qui  a  une  valeur  échangeable,  en  sorte  que  pour 
eux,  richesse  et  valeur  sont  des  expressions  parl^itement  synonymes;  aanl^ 
ment,  après  avoir  ainsi  fixé  ce  point,  ils  auraient  pu  mieux  choisir  lea  déwK 
minations  par  lesquelles  ils  voulaient  désigner  l'utilité  gratuite.  Smith,  par 
exemple,  prête  singulièrement  à  l'équivoque  en  nommant  vcUeur  en  usage  am 
genre  d'utilité  dont  le  caractère  distinctif  est  précisément  de  n'avoir  pas  de 
valeur,  et  J.-B.  Say  y  prête  encore,  quoique  à  un  moindre  degré,  en  nomnMmt 
richesse  naturelle  des  utilités  qui  ne  sont  point  des  richesses  dans  le  sens 
scientifique  du  mot;  mais  comme  l'un  et  l'autre  ont  expliqué  ce  qu'Us  en- 
tendaient par  ces  expressions,  M.  Bastiat  aurait  pu  reconnaître  qu'elles  M 
s'appliquent  qu'à  ce  qu'il  a  nommé  plus  heureusement  ïutHité  graimU* 

L'origine  des  diverses  notions  que  présentent  à  l'esprit  les  mots  vaUmr  et 
richesse  est-elle  autre  part  que  dans  l'échange?  Le  mot  richesse  n*a*t-il  ptf 
toujours  indiqué,  alors  surtout  qu'on  ne  l'appliquait  qu'aux  métaux  précieux, 
une  somme  de  valeurs  échangeables,  et  dira-t-on  jamais  que  l'homme  le  mieux 
pourvu  d'utilités  gratuites,  —  jouissant  d'une  bonne  santé,  habitant  un  pays 
fertile,  etc.,  —  mais  ne  possédant  aucune  valeur  échangeable,  soit  un  homne 
riche  T  Ce  mot  n'a  jamais  indiqué,  dans  son  acception  la  plus  usuelle,  que  os 
que  M.  Bastiat  désigne  par  richesse  relative^  et  il  est  fort  probable  quMl  o^am 
jamais,  dans  l'usage  général ,  une  antre  acception,  attendu  que  les  utilités 
gratuites,  quel  qu'en  soit  l'accroissement,  ne  seront  pas  comptées  à  raveoir 
plus  que  par  le  passé,  et  qu'il  y  aura  toujours  des  utilités  valables  qui,  seules^ 
détermineront,  par  leur  abondance  ou  leur  pénurie,  les  différents  degrés  de 
richesse  ou  d'indigence, 

Â  l'égard  du  mot  valeur,  Turgot  a  cherché  à  établir  que  la  notion  qu'il  re- 
présente pouvait  être  antérieure  atout  échange  :  il  suppose  un  homme  isolé» 
reconnaissant  qu'il  lui  est  plus  avantageux  de  consacrer  son  temps,  son  tra- 
vsil,  ses  facultés  à  tel  objet  qu'à  tel  autre,  et  il  conclut  que,  par  là  même, 
cet  homme  reconnaît  que  tel  objet  a  plus  ûq  valeur  que  tel  autre  *.  Mais,  évi- 

*  «  Les  choses,  dit  Ad.  Smitb,  qui  oot  le  plus  de  valeur  d*utiUté,  n*ont  soaveiil  qae 
«  fort  peu  ou  point  de  valeur  échangeable  ;  tandis  que  celles  qui  ont  le  plus  de  valêar 
0  échangeable  ont  fort  peu  ou  point  de  valeur  d*utililé. 

«  Qui  ne  sait,  dit  M.  Rossi,  qu'il  est  une  foule  do  choses  que  Vhomme  n$  prointi 
«  nais  dont  il  jouit  cependant,  parce  qu*olles  sont  propres  à  saUsteire  sas 
«  parce  qu*clles  ont  une  valeur  en  usage  ?  » 

Il  est  évident  que  ces  économistes  entendaient  désigner  par  les  cxpressioas 
é^utiUté,  valeur  en  usage,  rutilité  gratuite. 

*  Turgot  :  Mémiresur  lesvakurs. 
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demment,  la  notion  qu'aarait  fait  nattrele  cas  indiqué,  est  celle  des  différents 
degrés  d'utilité,  et  non  celle  de  la  valeur  échangeable,  qui  suppose  évaluation 
et  échange  et  qui,  assurément,  n'aurait  pu  surgir  dans  la  pensée  d'un  homme 
aussi  étranger  à  l'idée  de  l'échange  que  le  sont  les  animaux. 

U  paraît  donc  que  les  notions  de  valeur  et  de  richesse  sont  inséparables 
de  celle  de  l'échange,  et  je  pense  qu'afln  d'éviter  désormais  toute  équivoque, 
elles  ne  devraient  plus  être  séparées  par  les  économistes;  c'est-à-dire  que, 
dans  l'acception  scientiGque  de  ces  deux  mots,  il  faudrait  toujours  sous-en« 
tÊoârevaleîÊr  échangeable,  richesse  échangeable.  Si  Ton  avait  à  désigner  les  dons 
gratuits  de  la  nature ,  ou  les  biens  dont  les  progrés  de  Tindustrie  nous  pro^. 
eurent  successivement  la  gratuité ,  au  lien  de  les  nommer  valeur  d'utilUé, 
«oleiff  en  usage^  richesse  naturelle^  on  les  désignerait  sous  leur  vrai  nom,  trouvé 
par  M.  Bastiat  :  %Uililé  gratuite. 

Maintenant,  le  reproche  que  M.  Bastiat,  après  M.  Rossi,  adresse  à  ses  de-» 
Tinciers,  d'avoir  méconnu  l'importance  de  l'utilité  gratuite,  de  n'avoir  pas 
teit  de  cette  utilité  l'un  des  objets  principaux  de  la  science,  ce  reproche  est-il 
fimdé  T  le  ne  le  crois  pas. 

J.-B.  Say,  bien  loin  do  méconnaître  l'importance  de  l'utilité  gratuite  (qu'il 
nomme  richesse  naturelle),  avait  déjà  établi  que  les  progrès  industriels  con- 
sistent principalement  dans  l'accroissement  de  cette  utilité,  et  que  son  exten- 
Élon  doit  être  l'objet  constant  de  nos  efforts.  Cest  l'une  des  vérités  sur  les- 
quelles il  a  le  plus  insisté;  or,  il  me  semble  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  à  en 
dire,  car  la  plupart  des  phénomènes  que  l'économie  politique  a  mission  d'ob- 
ierveret  d'expliquer  se  rapportent  au  travail  et  à  l'échange ,  à  la  formation 
et  à  la  distribution  des  produits  ;  et  je  ne  vois  pas,  à  part  l'indication  impor- 
tante que  je  viens  de  rappeler,  quelle  matière  aurait  pu  offrir  à  ses  investiga- 
ttoDS  Tutilité  gratuite,  qui  ne  comporte  ni  travail  ni  échange. 

Jusqu'ici,  si  je  ne  me  trompe,  la  conformité  de  pensée  entre  l.-B.  Say  et 
H.  Bastiat  se  manifeste  assez  clairement  sous  la  diversité  de  l'expression  : 
tons  deux  distinguent  l'utilité  gratuite  de  l'utilité  onéreuse;  l'un  sous  la  pre- 
mière de  ces  dénominations,  l'autre  sous  celle  de  richesse  naturelle  ;  tous  les 
deux  assignent  pour  but  aux  perfectionnements  industriels  Taccroissement 
de  l'utilité  gratuite. 

A  regard  de  ce  qui  constitue  le  fondement  de  la  valeur  échangeable,  Adam 
Smith  avait  indiqué  le  travail,  J.-B.  Say  l'utilité  et  les  frais  de  production  ; 
M.  Bastiat  fonde  la  valeur  sur  le  service.  Mais  le  mot  service  a  une  certaine 
Uasticité;  il  nesigniGc  pas  seulement  le  travail  ;  M.  Bastiat  l'explique,  et  il 
4oute  que  la  valeur  du  service  n'est  pas  nécessairement  proportionnée  à 
l'effort  qu'il  a  coûté,  qu'elle  dépend  autant  de  l'effort  épargné  à  celui  qui  de- 
naode  que  de  l'effort  accompli  par  celui  qui  offre;  il  avoue  d'ailleurs  que, 
|K>ur  être  valable,  le  service  doit  d'abord  être  utile.  N'est-ce  pas  là  indiquer, 
Ml  d'autres  termes,  pour  fondement  de  la  valeur,  l'utilité  et  les  frais,  ou  (ce 
lui  revient  au  même)  les  difJUsuUés  de  la  production  ?  Au  surplus,  J.-B.  Say 
ivait  déjà  écrit  que  la  production  peut  être  considérée  comme  un  échange 
lans  lequel  nous  donnons  des  services  producUfê  pour  recevoir  des  produits, 
^  qu'en  dernière  analyse,  ce  que  tout  lé  monde  échange  en  réalité^  ce  sont 
lea  services  contre  d'autres  services.  Yoili  donc  exactement  la  tano^^^ 
iat;  il  est  clair  que  J.-B.  Say  rattachait»  en  dlBiiitiTe,  la  « 
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puUqQ*!!  reconoatt  que  ce  soot  eux  que  l'on  échange  et  qui,  par  conaéqae»!» 
foot  le  sujet  des  appréciations,  des  évaluations. 

Cependant,  cette  identité  de  doctrines  est  ici  plutôt  dans  les  termea  que 
dans  la  pensée,  et  elle  cache  la  seule  dissidence  importante  et  ipcoDtaatabii 
que  fasse  ressortir  Texamen  attentif  des  opinions  de  J.-B.  Say  sur  la  Talev» 
comparées  à  celles  de  M.  Bastiat. 

m. 

Indépendamment  des  services  Àumatn<,  c^est-i*dire  des  servicea  iDdualridf 
et  de  ceux  des  capitaux ,  J.-B.  Say  comprend  dans  les  services  qui  s*écban» 
gent  et  auxquels  se  rapportent  les  évaluations ,  ceux  des  agenta  naturela^ 
propriés^  notamment  ceux  des  fonds  de  terre  (considérés  à  part  des  capitaux 
qui  s*y  trouvent  engagés)  ;  ici,  sa  théorie  est  opposée  à  celle  deX.  Baaiiatyqai 
ne  voit  d*autres  services  évaluables  et  rémunérables  que  les  servicea  hu- 
mains, le  concours  des  agents  naturels ,  quels  qu'ils  soient,  étant,  dit-il^ 
donné  par-dessus  le  marché. 

Admettons  un  moment  qu'il  en  soit  ainsi;  quMl  n'y  ait  réellement  eo  pré- 
sence, dans  les  échanges,  que  des  services  humains,  et  que  toute  la  videur 
déterminée  et  reconnue  doive  s*imputer  à  ces  services  :  qu^en  résultera-t-il7 
La  difflculté  dont  |l  s'agit  ne  sera  pas  tranchée;  seulement,  ceux  qui  ooori* 
dèrent  la  fkculté  de  disposer  du  concours  d'agents  naturels  appropriéii 
comme  pouvant  procurer  des  avantages  particuliers  aux  propriélairea,  di* 
ront  que  cette  faculté  leur  donne  le  pouvoir  de  tenir  leurs  services  à  ptol 
haut  prix.  S'il  est  vrai  que  la  possession  d*un  fonds  de  terre  fertile  ou  dVina 
mine  abondante,  dans  un  pays  où  il  n^en  reste  plus  de  disponibles,  au  milîea 
d'une  population  serrée  et  en  voie  d'accroissement,  permette  au  propriétaire 
de  recevoir  constamment,  pour  ses  services  d'industrie  ou  de  travaux  anté- 
rieurs, une  rémunération  supérieure  à  celle  qu'ils  lui  auraient  procurée  dans 
tout  autre  emploi;  s'il  est  vrai  que  ces  conditions  donnent  à  sa  propriété  une 
valeur  supérieure  à  celle  des  travaux  qui  y  ont  été  engagés,  l'économie  poli- 
tique devra-t-elle  laisser  sans  explication  un  fait  général  aussi  importaott 
Maintenant,  qu'elle  dise  que  le  surcroît  de  valeur  s'attache  au  service  du  pnh 
priétaire  ou  de  son  capital,  ou  bien  qu'il  se  rapporte  au  service  naturel  ap- 
proprié, cela  évidemment  no  changera  rien  au  résultat. 

Mais  M.  Bastiat  conteste  que,  même  dans  les  pays  où  il  n'existe  plus  de  ter- 
rains disponibles,  la  faculté  do  disposer  des  services  naturels  du  sol  permalli 
au  propriétaire  d'obtenir  aucun  surcroît  de  rémunération  :  a  J'oae  affirmer, 
dit-il,  qu'il  n'est  pas  un  champ,  en  France,  qui  vaille  ce  qu'il  a  coûté»  qol 
puisse  s'échanger  contre  autant  de  travail  qu'il  en  a  exigé  pour  être  Bteà 
rétat  de  productivité.  Si  cette  observation  est  fondée,  elle  est  décisive.  » 

le  pense  qu'il  serait  très-difncile  de  justifier  cette  assertion;  car  il  n^esl  pal 
rare  de  trouver  des  terrains  qui  ont  évidemment  une  valeur  tréa-supériaora 
à  ce  qu'ils  ont  coûté  en  travaux  d'amélioration.  Il  est  tel  champ  qui,  à  égalité 
d'étendue  et  de  travail  annuel,  produit  trois  ou  quatre  fois  plus  que  tel  autre 
et  qui  cependant  a  exigé  beaucoup  moins  de  dépense  que  ce  dernier  pour  éCra 
mis  en  rapport.  Certaines  parties  du  coteau  qui  fournit  le  vin  de  rHenal- 
tage  valent  iÛO,ÛOO  francs  Tarpent,  tandis  que  d'autres,  à  quelques  eeotai^ 
nea  de  pas  de  distance ,  ne  se  vendraient  pas  4,000  Drancs ,  blea  qn'ellei 
aient  reçu  tout  autant  de  travaux.  Asiurément ,  Il  serait  (iMlle  do  trouvart 
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ptnni  les  bois  ou  les  forêts  qui  couvrent  encore  une  iprande  étendue  de  notre 
territoire»  beaucoup  de  parties  dans  lesquelles  le  propriétaire  actuel  ou  ses 
aw^endants  n*ont  jamais  engagé  aucun  capital,  et  qui  néanmoins  ont  une  va- 
leur fort  considérable.  J*ai  assisté  moi-même  à  la  vente  d'une  forêt,  sur  les 
oonflosdes  départements  de  la  Loire  et  de  TArdèche,  dans  laquelle  on  n'a  pas 
engagé  en  travaux  une  valeur  de  plus  de  10,000  nr.,  et  qui  néanmoins  s'est 
Tendue  1,260,000  fr.  Tout  le  monde  ne  sait-il  pas  qu'il  existe,  dans  le  voisi' 
nage  ou  dans  l'enceinte  des  grandes  villes,  des  terrains  qui  n'ont  rien  coûté 
en  travail,  et  dont  on  a  détruit  plutôt  qu'accru  les  forces  végétatives,  et  qui 
pourtant  ont  acquis  des  valeurs  énormes?  Enfin,  il  est  telles  mines  de  métaux 
oa  de  combustibles  qui,  à  égalité  de  travaux  engagés,  de  travaux  courants, 
de  mérite  dans  la  gestion  ou  la  direction  de  l'entreprise,  en  un  mot,  à  égalité 
de  services  humains,  produisent  Incomparablement  plus  que  d'autres.  M.  de 
Hfunbolt  cite  une  mine  du  Mexique  dont  l'exploitation  a  donné  en  six  ans,  à 
aOD  propriétaire  (le  comte  de  Régla),  un  produit  net  de  24  millions  de  francs, 
tandis  que  d'autres  exploitations  voisines  ne  couvraient  pas  leurs  frais. 

Jl  me  semble  que  vouloir  contester  des  faits  aussi  généraux,  aussi  connus, 
aérait  vouloir  combattre  Tévidence. 

M.  Bastiat,  au  surplus,  ne  s'est  point  dissimulé  l'objection  que  Ton  pouvait 
ttrer  contre  sa  théorie,  des  différents  degrés  de  fertilité  ou  d'utilité  produc- 
tif des  services  naturels  appropriés  ;  il  la  pose,  au  contraire,  dans  toute  sa 
force;  il  convient  qu'il  y  a  en  France  des  terres  cultivées  qui  valent  depuis 
eent  francs  jusqu'à  six  mille  francs  l'arpent,  sans  que  l'on  puisse  expliquer 
aette  difTérence  de  valeur  par  des  différences  dans  la  somme  des  travaux  en- 
gagés; mais  il  persiste  à  soutenir  que  cela  ne  suffit  pas  pour  faire  attribuer 
de  la  valeur  aux  services  naturels  de  la  terre,  et  que  l'on  peut  seulement  en 
oooclure  que  les  services  humains  employés  dans  les  différents  fonds  ont  été 
plus  ou  moins  heureusement  rémunérés,  et  cela,  selon  diverses  circonstances 
qui  agissent  d'ailleurs  tout  aussi  bien  sur  les  valeurs  liées  à  d'autres  objeti 
que  les  fonds  do  terre.  Toutefois,  M.  Bastiat  parait  douter  lui-même  que  ses 
réponses  aient  suffisamment  levé  l'objection,  car  il  annonce  l'intention  de  re- 
Tenir  sur  cette  discussion.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  semblerait  pas  fondé  à  assi- 
miler les  fluctuations  ou  les  augmentations  de  valeur  qui  surviennent  dans 
les  services  n'employant  pas  le  concours  d'agents  naturels  appropriés,  avec  le 
surcroît  de  rémunération  qu'obtiennent  en  divers  cas,  sans  augmentation  de 
travail,  ceux  qui  disposent  de  ces  agents,  il  y  a,  dans  les  conditions  auxquelles 
sont  soumis  les  deux  genres  de  services,  une  différence  capitale  et  permanente 
qui  ne  permet  pas  leur  assimilation  :  si  les  circonstances  et,  par  exemple,  un 
accroissement  rapide  et  local  de  population,  permettaient  jamais  à  certains 
■ervices,  appliqués  à  d'autres  objets  que  les  fonds  de  terre,  les  mines,  etc., 
d'élever  leur  valeur  dans  la  proportion  de  cent  â  six  mille ,  la  concurrence  s'y 
porterait  avec  assez  d*ardeur  pour  ramener  promptement  cette  valeur  à  son 
taux  ordinaire;  mais  lorsque  ces  mêmes  circonstances  ont  porté  la  valeur 
d*nn  fonds  de  terre  de  100  francs  à  6,000  francs  l'arpent,  on  ne  peut  at- 
tendre de  la  concurrence  la  réduction  de  cette  valeur,  car  tous  les  travaux 
humains  ne  sauraient  ajouter  la  moindre  parcelle  aux  fonds  de  terre  exis- 
tant dans  chaque  lieu. 

M.  Bastiat  fait,  relativement  aux  capitaux,  c'est-à-dire  aux  utilités  de  créa- 
Uoa  humaine  servant  à  la  production,  une  observation  fort  juste  et  fort  inn 
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porUDte  :  c'est  que  leur  concours,  bien  loin  d'accrottre  la  Taleor  te 
la  diminue  au  contraire.  11  est  certain  que,  sans  remploi  de  la  clMmia  il  4i 
moulin  à  moudre  le  grain,  la  valeur  du  pain  serait  bien  plus  élevée  qa*aUsM 
l'est;  mais  il  n*est  pas  moins  vrai,  toutefois,  qu'une  partie  de  tavaleareiMi 
du  pain,  quelque  réduite  qu'elle  soit,  est  attribuable  au  capital  aaiployéla 
production.  Plus  nous  multiplierons  nosoapilaux  de  tout  ^enre,  pluaaovik 
minuerons  la  valeur  du  service  de  chaque  portion  de  capital  prise aa  parti» 
lier;  le  prix  de  l'usage  de  ces  capitaux  baissera,  et  aussi  celui  des  ptodaiii 
la  formation  desquels  ils  auront  concouru.  M.  Eastiat  conclut  de  là  que  k» 
pital  crée  de  l'utilité  et  non  de  la  valeur;  puis  il  afArme  qu'il  ea  eal  deadai 
du  concours  de  tous  les  agents  naturels,  sans  exception,  cet  afeals  ae  fah 
yant  jamais  créer,  selon  lui,  qfie  de  l'utilité  gratuite.  Dans  on  aaasféaia^ 
cette  assertion  est  incontestable;  il  est  vrai  que,  pour  le  geme  Iiihbbîb  frii 
dans  son  ensemble,  tous  les  dons  de  la  nature  sont  gratuits;  mais  ils  mshI 
gratuits,  pour  chaque  homme  en  particulier,  qu'à  une  condition,  c'est  qrib 
soient  assez  abondants  pour  que  tous  puissent  en  prendre  la  part  qu'ils  déë» 
rent;  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'une  appropriation  prifée  da- 
clusive.  En  est-il  ainsi  des  agents  naturels  appropriés,  des  fonds  de  larre,  p« 
exemple  T  Ces  agents  sont-ils  assez  abondants  pour  que  tons  en  aient  à  diioé- 
tion  et  à  leur  portée?  pouvons-nous  les  multiplier  comme  nous  mulUpliODSla 
capitaux  T  et  ne  pouvant  les  multiplier,  pouvons-nous  empêcher  ceux  qoi  is 
disposent  de  s'en  faire  payer  le  concours,  lorsque  l'étendue  delà  denuodsli 
leur  permet? 

La  liberté  des  échanges  internationaux,  les  fticilités  d'émigration, 
aans  doute  atténuer  la  hausse  que  déterminerait,  dans  la  valeur  des 
fonciers,  une  surabondance  de  demande  on  de  population  ;  mais  elles  ss 
l'annuleraient  pas,  car  une  émigration  est  un  sacrifice  et  une  dépense,  et  l« 
produits  fonciers  tirés  de  pays  moins  peuplés  n'arriveraient  qo'a?ec  uae  sé- 
dition de  valeur,  causée  par  le  transport. 

Il  parait  donc  difficile  de  méconnaître  qu'une  valeur  peut  s'attacher  ssi 
agents  naturels  appropriés,  en  sus  de  celle  des  travaux  ftiits  pour  en  obissir 
le  service  ;  que,  généralement,  cette  valeur  s'élève,  dans  chaque  eootris, 
proportionnellement  à  la  densité  de  la  population,  et  qu'elle  n'est  tout  i 
nulle  que  dans  les  pays  inhabités  et  où  n'existe  encore  aucun  gouv 
régulier.  Mais  faut-il  conclure  de  li,  comme  le  dit  M.  Bastiat,  «  qu'il  ne 
reste  qu'à  nous  faire  communistes»,  ou  du  moins  que  la  propriété  du  aol  ss 
soit  plus  sanctionnée  par  la  justice  ?  Telle  n'est  pas,  heureusement,  la  eooiè- 
quence  de  la  théorie  que  je  soutiens,  et,  à  ce  sujet,  il  me  semble  queU.  Bi^ 
tiat  s'est  singulièrement  exagéré  la  valeur  des  argumentations  de  M.  Proudksa, 
et  qu'il  a  manqué  de  justice  en  affirmant  qu'elles  sont  la  déductioo  logifBS 
des  principes  posés  parles  fondateurs  de  l'économie  politique. 

Voici  le  principal  argument  du  fameux  rhéteur:  «  Quia  droit  de  fklrepsytf 
c  l'usage  du  sol,  de  cette  richesse  qui  n'est  pas  le  fait  de  l'homme  T  A  qui  art 
c  dû  le  fermage  de  la  terre  ?  au  producteur  de  la  terre,  sans  doute.  Qui  a  btt 
c  la  terre  T  Dieu.  En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi.» 

M.  Bastiat  paraît  penser  que  cette  conclusion  serait  logique  et  fondée,  si 
était  vrai  que  le  propriétaire  du  sol  eût  le  pouvoir  de  se  faire  payer  quelqas 
chose  au  delà  de  la  valeur  des  services  humains  appliqués  à  Texploitatioo  de 
cet  agent  naturel  ;  or,  je  crois  que  le  propriétaire  a,  en  effet,  ce  ponveir. 
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parloot  où  le  territoire  national  est  entièrement  approprié  et  eiploité,  où  il 
n'en  reste  plus  aucune  portion  disponible,  et  où  la  population,  néanmoiot» 
eoQtinue  à  s'accroître.  C'est  là  une  question  de  fait,  et  je  crois  l'avoir  réaolm 
par  des  eiemples  concluants  ;  mais  je  nie  absolument  que  l'on  puisse  logh 
quement  tirer  de  ce  fait  la  cooféquence  que  le  propriétaire  doit  ôtre  évincé. 

Remarquons  d^abord  que  M.  Proudhon  parle  du  fermage  de  ia  terre,  et  qui 
le  fermage  comprend  autre  chose  que  le  prix  du  service  naturel  du  sol,  poif» 
qu*Udoit  d*abord  couvrir  l'intérêt  de  tous  les  capitaux  engagés. 

Remarquons  encore  qu'il  n'existe  probablement  pas,  en  France,  une  seul» 
propriété  foncière  qui,  depuis  sa  première  exploitation,  soit  restée  dans  It 
descendance  de  la  même  famille,  et  que  les  propriétaires  actuelSy^sauf  le 
Irèe^petlt  nombre  de  ceux  dont  la  possession  peut  remonter  à  une  spoliatlOD,*^ 
ont  acquis  le  sol  en  donnant  eu  échange  d'autres  valeurs  ;  or,  dans  cette  ao«* 
f  niaition,  qui,  pour  l'immense  majorité  des  propriétaires  actuels,  ne  remoiite 
peai  nn  siècle,  ils  ont  payé,  indépendamment  des  capitaux  engagés,  la  valeur 
qu'avait  déjà  acquise  le  service  naturel  du  sol.  Pourrait-on,  sans  iniqiiitéi 
leur  contester  aujourd'hui  la  propriété  de  cette  valeur? 

Ensuite,  faut-il  admettre,  de  par  la  logique  de  M.  Proudhon,  que  les  lois  df 
toutes  les  nations  civilisées,  en  rangeant  au  nombre  des  moyens  légitimes 
4*acquérir  la  propriété  du  sol,  la  prescription  et  la  première  ocoupatioHt  opt  ab* 
iolumeot  méconnu  la  justice?  Cependant,  si  le  premier  cultivateur  n'avait  pai 
dû  compter  sur  la  propriété  intégrale  du  fonds  de  terre  fécondé  par  son  trii- 
Tail»  la  culture  n'aurait  jamais  été  entreprise,  ou,  du  moins,  elle  n^aurait  pas 
été  continuée  ;  les  hommes  auraient  persisté  à  vivre  de  la  chasse,  de  la  pèche 
ou  des  troupeaux,  et  alors,  la  France,  par  exemple,  au  lieu  de  nourrir  35  mil* 
lions  d'habitants,  pourrait  à  peine  fournir  à  30  mille  la  subsistance  la  plus 
chétive.  11  y  avait  donc  un  immense  intérêt  pour  le  genre  humain  tout  entier, 
et,  par  conséquent,  justice,  à  reconnaître  et  garantir  le  droit  de  propriété  ac- 
quis parla  première  occupation  ou  exploitation  du  sol. 

Ces  raisons,  sans  doute,  ne  sufQraient  pas  pour  convaincre  M.  Proudhon  ; 
UD  aussi  intrépide  rhéteur  ne  se  rend  jamais  à  aucune  raison,  et  M.  Bastiat  Vi 
suffisammentéprouvùdans  la  discussion  qu^il  a  soutenue  contre  lui,  avec  tant  de 
verve  et  de  sens,  à  propos  de  la  gratuité  du  prêt.  S'il  était  possible  de  prouver 
que  le  service  des  agents  naturels  appropriés  est  toujours  gratuit  pour  tout  le 
monde;  que  rintervention  du  propriétaire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  altérer 
cette  gratuité,  M.  Proudhon ,  assurément ,  ne  tiendrjiit  pas  les  propriétairet 
quittes  pour  cela.  «  Ah  !  dirait-il,  vous  avouez  que  la  valeur  de  vos  services 
«  peut  s'élever  par  des  causes  indépendantes  de  votre  action.  Je  vois  là,  dans 
c  JParis,  un  emplacement  à  bâtir  qui  vaut  500,000  francs.  Qui  lui  a  donné 
«  cette  valeur?  L'agglomération  de  la  population,  le  mouvement  social?  Â  qui 
c  est  dû  ce  mouvement  social?  à  la  société.  En  ce  cas,  propriétairCi  retire* 
«  toi.» 

En  résumé ,  je  crois  avoir  sufQsamment  établi  que  le  concours  des  agents 
naturels  appropriés,  notamment  des  fonds  de  terre,  acquiert  de  la  valeur  ddf 
qu'il  n'en  reste  plus  de  disponibles,  et  que  cette  valeur  s'élève  avec  la  den- 
sité de  la  population.  L'élévation  générale  de  la  valeur  des  terres,  en  France 
et  en  Angleterre,  depuis  cinquante  ans,  en  dehors  de  la  valeur  que  l'on  a  pu 
y  ajouter  en  travaux  d'amélioration,  est  un  fait  non  contesté,  et  il  est  fort  pro- 
bable que  cette  valeur  continuera  à  s'élever  si  la  population  continue  is^iM- 
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Telopper  aussi  rapidement  qu*elle  t'a  Tait  pendant  ce  demlniièele  ;  or,  la  Taleur 
eal  un  mal,  Je  suis  sur  ce  point  de  Tavis  de  M.  Bastiat.  Elle  est  on  mal,  aartoot 
lorsqu'elle  s'accumule  sur  des  utilités  aussi  indispensables  à  nos  besoins  que 
celles  fournies  par  les  services  fonciers  ;  nous  devons  donc  nous  efforoer  de 
rendre  ces  utilités  aussi  abondantes  et  aussi  peu  onéreuses  que  possible  ;  reste 
à  trouver  le  moyen.  Assurément  ce  moyen  ne  saurait  être  celui  que  propose 
M.  Proudbon, — l'éviction  des  propriétaires,  —  car,  sans  le  respect  scrupuleux 
de  la  propriété  du  sol ,  il  n'y  a  plus  de  culture,  par  conséquent  plus  de  pro- 
duits. Indépendamment  des  progrés  de  l'industrie  agricole,  je  ne  vois  de 
moyens  efficaces  de  réduire  la  valeur  de  ces  produits  ou,  du  moins,  de  rem* 
pècber  de  s'élever  davantage,  que  dans  le  perfectionnement  des  moyens  de 
transport  et  de  communication ,  dans  la  suppression  des  obstacles  législatilli 
qui  s'opposent  aux  transactions  internationales;  enfin,  et  surtout,  dans  Tex- 
teosion  de  cette  prévoyance  salutaire  qui  engage  déjà  les  fractions  les  plut 
pnidentes  de  la  population  à  ne  pas  se  multiplier  inconsidérément,  à  s'abelo- 
nir  de  former  de  nouvelles  et  nombreuses  familles,  tant  qu'elles  n'ont  pas  re- 
connu, autour  d'elles,  la  possibilité  de  les  faire  vivre  autrement  que  dans  la 
misère. 

Ces  indications  me  paraissent  être  les  seules  conséquences  que  l'on  poiase 
légitimement  et  logiquement  tirer  de  la  tbéorie  contestée  par  M.  Basttat.  T 
a-l-il  dans  cette  théorie,  dans  les  indications  que  Je  yiens  d'en  déduire,  quel- 
que chose  qui  contredise  l'harmonie  des  lois  économiques?  «Oui,  dit  M.  Bas- 
ff  Hat,  car  les  lois  de  la  rente  foncière  et  celles  de  la  population,  telles  que  les 
«  entendent  les  économistes,  pousseraient  l'humanité  rers  l'inégalité  et  la  mi- 
«  aère.  >  Puis  il  ajoute  : 

«Disciples  deMalthus,  philanthropes  sincères  et  calomniés,  dont  le  seul  tort 
a  est  de  prémunir  l'humanité  contre  une  loi  fatale,  ta  croyant  fatale  (ceci  n'est 
c  pas  exact),  J'aurai  à  vous  soumettre  une  loi  plus  consolante  :  «  Toutes  choses 
<  égales  d'ailleurs,  la  densité  croissante  de  population  équivaut  à  une  facilité 
c  croissante  de  production.»  —  Et  s'il  en  est  ainsi,  certes  ce  ne  sera  pas  tous 
€  qui  vous  affligerez  de  voir  tomber  du  front  de  notre  science  chérie  sa  cou- 
€  ronne  d'épines.  » 

Malheureusement  il  est  difficile  de  croire  qu'il  en  soit  ainsi,  et  Je  crains  bien 
qu'en  approfondissant  davantage,  M.  Bastiat  ne  soit  amené  à  reconnaître  que  ce 
qu'il  a  pris  pour  la  perception  d'une  loi  harmonique  Jusqu'ici  méconnue, 
n'est  autre  chose  qu'une  illusion.  Il  est  trop  prouvé  que  la  densité  croissante 
de  la  population  n'équivaut  pas  toujours  à  une  densité  croissante  de  produc- 
tion ou  de  bien-être,  et  que  la  population  peut  souvent  se  trouver  en  excès. 
Cette  possibilité  s'est  trop  fréquemment  manifestée ,  dans  le  passé  et  dans  le 
présent,  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  rappeler  les  douloureux  exemples.  Or, 
l'excès  de  la  population  est  un  mal,  et  c'est  peut-être,  pour  les  sociétés  parmi 
lesquelles  il  se  produit,  le  plus  grand  do  tous  les  maux  ;  mais  il  n'en  résulte  pu 
que  le  monde  social  ne  soit  pas  soumis  à  des  lois  harmoniques.  Selon  une  ot>- 
aervation  profonde  rappelée  par  M.  Bastiat,  le  mal  a  sa  mission  proridentielle  ; 
Il  concourt  au  but  commun  du  développement  régulier,  du  perfectionnenient 
graduel  de  l'humanité,  en  faisant  subir  aux  individus,  aux  familles,  aux  socié- 
tés, la  peine  de  leurs  erreurs,  de  leur  imprévoyance,  de  leurs  vices  ou  de  leurs 
mauvaises  passions.  Il  maintient  les  masses,  ou  il  les  ramène  dans  la  voie  nor- 
male ,  en  les  atertiasant,  par  la  souffHince,  dès  qu'elles  s*en  écartent  et  font 


ESSAI  SUR  LA  RICHESSE  NATIONALE.  t47 

ftiai96  rotite.  Et  pour  reTenir  à  la  question  qui  nous  occupe ,  n*y  a-t-il  pM 
un  signe  de  rinfaillible  sagesse  des  lois  naturelles  dans  celle  qui  élève  la  va- 
leur des  services  fonciers  dès  que  la  population  surabonde?  Ne  semble-t-il  pas 
qu'en  rendant,  de  la  sorte,  plus  difficile  pour  une  partie  de  cette  population, 
Tacquisition  des  choses  les  plus  nécessaires  à  son  existence,  la  Providence  ail 
voulu  Tavertir  qu'elle  commençait  à  se  trouver  en  excès  et  qu'elle  devait  dèa 
lors,  pour  éviter  des  soufn*ances  plus  grandes,  cesser  de  se  multiplier,  ou  son- 
ger à  étendre  le  domaine  de  l'humanité  en  cherchant,  sur  d'autres  points  dtl 
globe,  des  services  fonciers  moins  coûteux  ?  11  y  aurait  là  à  étudier,  si  je  ne  me 
trompe,  des  lois  harmoniques  plus  réelles  que  ne  me  paraît  Pétre  la  cou* 
siance  de  l'équilibre  entre  la  densité  des  populations  et  leurs  moyens  d'ext- 
stence. 

J'espère  que  Timportance  du  sujet  fera  pardonner  la  longueur  de  cette  dii« 
enssion  ;  il  m*a  paru  d'autant  plus  nécessaire  d'édaireir  les  points  sur  lesquels 
M.  Bastiat  me  semble  s*étre  écarté  de  la  vérité,  dans  les  belles  théories  qu'il  i 
entrepris  de  développer,  que  ses  écrits  ont  acquis  plus  d'autorité,  et  que  le  mé- 
lange de  quelques  erreurs  aux  vérités  consolantes  et  salutaires  quil  exposa 
avec  un  art  si  remarquable,  et  qui  forment  le  fond  essentiel  de  l'économie  po- 
litique, serait  de  nature,  si  ces  erreurs  n'étaient  pas  signalées,  à  faire  mécoo* 
naître  la  valeur  de  l'ensemble  des  doctrines  qu'il  soutient. 

A.  CLÉMENT. 

ESSAI 
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SUR  LES  PRINCIPES  DE  L^ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

PAR  ALEXANDRE  BOUTOWSKI  •. 


Quoique  souvent  calomniée  et  parfois  persécutée,  l'économie  politique  n*eD 
fait  pas  nooins  son  chemin  dans  le  monde.  Chez  tous  les  peuples  civilisés  oo 
commence  à  ressentir  le  besoin  de  posséder  des  notions  positives  sur  la  for- 
mation et  la  distribution  de  la  richesse.  L'économie  politique  a  pénétré  aujour- 
d'hui jusqu'en  Russie.  On  sait  que  Storch  était  précepteur  des  grands-dutt 
Alexandre  et  Nicolas,  et  qu'il  leur  a  dédié  son  grand  ouvrage.  Cependant  au- 
cun traité  d*écouomie  politique  n'avait  encore  été  publié  en  langue  russe. 
11.  Alexandre  Boutowski,  agent  officiel  du  ministère  des  flnances  de  Russie 

^  Trois  iom  volinM  iB-e.  fialBl-Pélefsboefi,  laiv  (ae  hnigae 
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en  France,  a  comblé  cette  lacune  et  a  naturalisé,  pour  «iniî  dire,  récomaâ 
politique  dans  la  littérature  russe. 

Son  ouvrage,  qu'il  intitule  modestement  «  Essai  sur  la  richesse  natioBiki 
et  qui  est  véritablement  un  traité  méthodique  et  complet  d*teoiioiiiie  pdi- 
tique,  est  divisé  en  trois  parties,  comprenant  chacune  ud  Yolame  :  laprate- 
tion,  la  répartition  et  la  consommation  des  richesses. 

Dans  une  introduction  assez  étendue,  M.  Boutowski  dierche  d*abofd  ifatf 
les  limites  de  l'économie  politique.  11  restreint  le  domaine  de  cette  sôeacsi 
Tanalyse  des  actes  du  libre  arbitre  humain  dont  le  but  immédiat  gtldansfa- 
aie.  Mais,  tout  eu  ayant  son  objet  propre,  suigenerià^  l'économie  poUtique  ate 
présente  pas  moins  de  nombreux  points  de  contact  avec  la  morale,  la  droit  d 
les  autres  sciences  morales  ou  politiques.  •  Une  doctrine  qui  ne  présentanit 
c  pas  cet  accord,  dit  avec  raison  M.  Boutowski,  serait  indigne  de  toutcrUi. 
c  Pourrait-on  admettre  une  soi-disant  économie  politique  qui  renv^ieiaîtki 
€  régies  de  la  morale  et  de  Tordre  social?...  p 

M.  Boutowski  n'admet  pas  non  plus  la  distinction  qui  a  été  si  malhenrat- 
sement  établie  par  Tillustreet  regrettable  M.  Rossi,  entre i^économie  politiqae 
théorique  et  l'économie  politique  pratique.  Comme  la  mécanique  ou  la  chi- 
mie appliquée,  l'économie  |K>litique  pratique  n'est  à  ses  yeux  qu^une  appli" 
cation  des  lois  de  la  théorie.  Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'empirisme  ou  utopie  ! 

Outre  les  préliminaires  indispensables  sur  la  valeur  et  la  richesse,  Ufn 
miére  partie  de  l'ouvrage  contient  une  série  de  chapitres  sur  la  productioD  m 
général,  sur  la  force  productive  de  la  nature,  sur  celle  du  travail,  sur  le  capi- 
tal, sur  l'application  des  forces  productives  ou  l'industrie  en  général,  sur  h 
production  matérielle  et  la  production  immatérielle. 

Produire,  c'est  modifier  les  choses  en  leur  communiquant  une  utilité  qa*eflci 
n'avaient  point.  Cette  utilité  qui  constitue  le  produit  a  plus  ou  moins  de  valesr 
selon  les  efforts  qui  ont  dû  concourir  à  sa  création.  Ces  efforts  résident  dans  le 
travail  humain  qui  est  l'auteur  principal  du  mouvement  d'où  le  produit  ré- 
sulte. Le  travail,  que  M.  Boutowski  appelle  force  productive  dirigeante^  s'appuie 
sur  des  forces  aveugles  contenues  dans  la  nature  et  les  capitaux.  M.  Bootowdd 
consacre  un  chapitre  à  l'examen  de  chacune  de  ces  forces  ;  mais  avant  d'a- 
border cet  examen ,  il  cherche  à  déterminer  ce  qu'on  doit  entendre  sous  la 
dénomination  de  classes  productives,  et  il  réhabilite  avec  Storcb,  J.B.  Sayet 
MM.  Dunoyer  et  Rossi,  les  classes  qui  s'occupent  de  la  création  des  prodoili 
immatériels,  classes  que  les  économistes  anglais  désignent  à  tort  sous  le  bob 
d'improductives. 

Après  avoir  déterminé  les  forces  qui  concourent  à  la  production,  l*aotear 
de  a  TEssai  sur  la  richesse  nationale  i»  analyse  la  première  de  ces  forces ,1e 
travail.  11  examine  les  différents  états  dans  lesquels  le  travail  s'est  produit, 
esclavage,  servage,  etc.  Cela  le  conduit  naturellement  à  apprécier,  au  point 
de  vue  économique,  l'ordre  de  choses  existant  en  Russie.  Nous  n*aTons  pai 
besoin  d'ajouter  qu*il  apporte  lés  plus  grands  ménagements  à  cet  examen.  On 
lira  néanmoins  avec  intérêt  ^s  renseignements  qu'il  donne  sur  la  cooditioB 
des  serfs: 

«  L'état  du  serf,  et  nommément  du  serf  russe,  diffère  essentiellement  de 
rétat  de  l'esclave  romain  ou  américain  de  nos  jours.  Ce  dernier  est  considéré 
comme  une  chose,  ou  tout  au  plus  comme  un  animal  utile.  Il  n*a  pas  de 
propriété  véritable,  ai  de  famille  proprement  dite»  puisque  les  lieu  de  la  pi- 
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renié  la  plus  proche  peuvent  être  brisés  par  la  vente  séparée  des  enfants  ou 
même  des  époux.  La  civilisation  européenne,  partout  où  elle  n*a  pas  déraciné 
resclavage,  n*a  apporté  d*autre  soulagement  notable  au  sort  des  esclaves, 
que  la  défense  de  les  mettre  à  mort.  La  dépendance  du  serf  ne  prend  pas  sa 
source  dans  un  asservissement  personnel  ;  elle  provient  des  institutions  du 
INiysqui  rattachent  au  sol,  au  domaine  du  seigneur.  Diaprés  les  lois- russes 
•cluellement  en  vigueur,  ce  dernier  ne  peut  ni  Tacheter  ni  le  vendre  sépa<- 
rément  de  la  terre  ;  encore  moins  peut-il  séparer  la  femme  du  mari,  les  eo- 
fluits  du  père  et  de  la  mère.  Ces  mêmes  lois  reconnaissent  la  personne  et  la  pro- 
priété du  serf.  Tandis  que  les  esclaves  ne  s'élèvent  jamais  au-dessus  d'un 
travail  purement  exécutif,  les  serfs  russes  agissent  souvent  comme  entrepre- 
neurs, et  il  y  a  parmi  eux  des  exemples  fréquents  de  grande  aisance  et  même 
de  vastes  fortunes.  En  outre,  le  serf  possède  des  droits  civiques,  parfaitement 
étrangers  à  Tesclave.  II  prête  serment  de  fidélité  au  trône,  paye  Timpôt  person- 
nel, sert  sous  les  drapeaux  de  TEtat;  les  voies  des  honneurs,  de  la  richesse, 
nelal  sont  pas  absolument  fermées.  La  dépendance  même  du  seigneur  se  trouve 
compensée  par  des  avantages  notoires,  et  surtout  par  celui  de  la  possession 
aoêuiée  de  son  principal  instrument  de  travail,  de  la  terre,  et  du  recours  lé- 
gal qu^il  a  par-devant  son  seigneur,  en  cas  de  mauvaises  récoltes  ou  de  mal- 
hears  indépendants  de  sa  volonté.  En  outre,  en  Russie,  sur  38  millions  de  serfis 
environ,  près  de  la  moitié  sont  serfs  de  la  couronne,  et,  à  ce  titre,  ne  présen- 
tent aucune  trace  de  la  dépendance  personnelle  qui  constitue,  à  proprement 
dire,  la  servitude.  Tous  les  jours,  de  nouvelles  mesures  administratives  et  ju- 
diciaires tendent  à  déterminer  les  rapports  des  serfs  attachés  aux  domaines 
des  nobles,  avec  ces  derniers,  et  à  transformer  ces  rapports  en  une  simple 
dépendance  patrimoniale  coutumière,  dans  le  genre  de  celle  qui  subsiste 
encore  dans  le  nord  de  FEcosse. 

De  cette  étude  sur  le  servage  en  Russie,  M.  Boutowski  conclut  que  les  inté- 
rêts personnels,  complètement  effacés  dans  Tesclave,  subsistent  parmi  les 
serfe  et  exercent  une  influence  salutaire  sur  la  force  productive  de  leur  tra- 
vail ,  laquelle  est  beaucoup  plus  puissante  que  celle  des  esclaves  rustiques  des 
Romains  ou  des  nègres  de  TAmérique.  Toutefois  la  force  productive  du  travail 
des  serfs  dépend  beaucoup  de  la  manière  dont  le  seigneur  prélève  sur  eux 
la  redevance. 

Vulgairement  on  considère  cette  redevance  comme  un  servage  obligatoire  ; 
mais  en  réalité,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il  y  entre  souvent  une  espèce 
le  tribut  personnel,  payé  par  le  serf  au  profit  du  seigneur.  Quelle  qu'en 
lolt  l'importance,  cette  redevance  se  paye  en  Russie  très-rarement  en  nature , 
3n  produits  agricoles,  mais  le  plus  souvent  en  corvées  ou  en  argent  ;  ce  dernier 
node  de  payement  est  connu  sous  le  nom  d*o6roc.  La  corvée  est,  pour  toute  la 
ltussîe,de  trois  jours  par  semaine,  une  fois  fixés  et  sans  choix  de  la  part  des 
leigneurs;  toutefois  la  loi  admet  ou  tolère  d*autres  arrangements,  tantquil 
i*y  a  pas  de  plainte  de  la  part  des  paysans.  Les  maréchaux  de  la  noblesse,  du 
touvernement  et  des  districts  sont  plus  spécialement  chargés  de  tenir  la 
nain  à  l'exécution  de  ces  dispositions.  Vobroc  varie  d'importance  selon  la 
'ertilité  de  la  terre,  les  facilités  d'écoulement,  les  prix  courants  moyens  des 
)roduits  agricoles,  et  encore  plus  selon  les  capacités  morales  et  industrielles 
les  paysans,  et  souvent  selon  le  bon  plaisir  du  seigneur;  ce  dernier,  tooto* 
,  peut  influer  sur  Vobroe  plutôt  en  noms  qn'eo  pins;  car  de  tfop 
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exigences  tombent  toujours  devant  l'impossibilité  où  se  trouvenl  les  ptjwi 
de  les  acquitter.  Une  chose  digne  de  remarque,  c^est  que  le  travail  des|»ayMii 
è  la  corvée e$i  généralement  moins  productif.  Gela  s'eiplique  parle  peuCia- 
térét  qu'ils  ont  à  bien  employer  les  trois  journées  dues  aux  propriétaires,  |B 
les  habitudes  de  paresse  et  de  négligence  qu'ils  y  contractent,  et  qui  inisatf 
d'une  manière  fâcheuse  sur  leurs  propres  exploitations.  Lea  exoepticosiMl 
rares,  et  s'expliquent  presque  toujours  par  la  présence  du  aeigncur  daasM 
terres,  et  par  une  part  active  et  éclairée  qu'il  prend  dans  la  conduite  da  M 
biens.  Dans  ces  conditions,  quelques  seigneurs  sont  panreDuaà  vaincre  lia» 
tie  de  leurs  serfs  à  la  corvée,  à  les  intéresser  au  suocéa  dea  travaux,  #I|B 
suite  à  augmenter  leur  propre  revenu,  tout  en  améliorant  notablemaat  k  |» 
aitlon  de  leurs  paysans.  Les  seigneurs  qui,  au  contraire,  abandonnent  la 
de  leurs  biens  à  des  intendants  peu  consciencieux,  tréa-aouventaerfs 
mes,  voient  dépérir  leurs  revenus  et  la  valeur  de  leurs  biens,  par  soila  éâ 
mauvaises  habitudes  morales  et  surtout  de  l'ivrognerie,  qui  s'empareat  éi 
leurs  paysans.  Les  serfs  à  Vobroc  jouissent  d'une  liberté  beaucoup  plus  graaÉ 
que  les  cor t;^a6^  ;  et  quoique  Vobroc  soit,  dans  beaucoup  de  circonstaocai,  plai 
lourd  à  acquitter  que  la  corvée,  généralement  les  paysans  aaaujettisà  ce 
de  redevance  sont  dans  un  plus  grand  bien-être.  G'eat  du  aein  de  cette 
que  sortent  les  industriels  entreprenants  et  laborieux,  qui,  tout  en  restaotM 
la  dépendance  du  seigneur,  quant  à  la  terre  pour  laquelle  ils  payeot  l'sànii 
se  livrent  au  commerce  et  à  l'industrie  manufacturière.  C*est  ainsi  qa^ 
Russie  se  sont  formés  des  districts  manufacturiers  de  campagne,  où  divcrM 
industries  sont  exercées  avec  le  plus  grand  succès  par  dea  serfs  à  ro6rM;aB 
peut  citer  la  coutellerie  à  Pavlowo  et  Vorsma,  le  moulinage  dea  soies  à  BofS* 
rodsk,  Vokhna,  le  tissage  des  cotonnades  et  la  fabrication  dea  indiioan 
à  Ivanowo.  Les  lois  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  serls  à  Vobroc  quittent liv 
village  pour  aller  exercer  divers  métiers  dans  les  villes  :  noa  capttalei, 
nos  villes  sont  construites ,  en  grande  partie ,  par  dea  maçons  et  te 
charpentiers  à  l'obroc.  Cette  classe  fournit  également  une  grande  prtie  éi 
nos  ouvriers  de  fabrique,  des  apprentis  d'artisans,  des  domestiques.  En  oa* 
tre,  les  serfs  à  Vobroc  peuvent  s'inscrire  dans  la  classe  des  bourgeois,  et  faii* 
le  commerce  en  gros  et  en  détail.  Parmi  eux,  il  y  a  dos  exemples  de  paato 
fortunes,  acquises  dans  l'industrie  ou  le  commerce. 

M.  Boutowski  s'élève  avec  force  contre  un  mode  de  redevance  qui  soksiile 
encore  en  Russie,  et  qui  consiste  à  exiger  du  serf,  au  lieu  de  la  oorvée  on  il 
l'obroc,  dos  services  personnels  ou  domestiques. 

«  Au  moyen  ftge,  dit-il,  les  seigneurs  féodaux  conduisaient  leurs  vasoux 
è  la  guerre,  et  ce  droit  n'a  pas  peu  contribué  à  entretenir  pendant  cette  ép^ 
que  les  querelles  intestines...  Maintenant  les  serfs,  arrachés  au  travail  dsk 
terre,  forment  la  dvomia  (du  mot  dvory  cour)  de  nos  seigneura.  Ce  mode  il 
corvée,  qui  sourit  aux  serfs  eux-mêmes,  est  le  plus  désavantageux  dans  II 
sens  économique...  Ordinairement  ces  domestiques  se  distinguent  par  la  pa* 
resse,  la  malpropreté,  la  négligence,  gâchent  plus  quMls  ne  conserveal,  d 
l'on  peut  dire  hardiment  que  trois  ou  quatre  bons  domestiques  de  louafi 
feraient  mieux  la  besogne  que,  par  vanité  ou  par  préjugé,  noua  confions  à  aai 
centaine  de  serfs,  pris  dans  les  dvornias.  Mais,  en  outre,  il  ne  faut  pas  peidieii 
vue  qu'en  détournant  de  la  terre  et  d'autres  travaux  tant  de  bras  qui  reitcal 
inactib,  le  seigneur,  etf  ce  qui  est  encore  plus  <V<ifm^  la  aocîété,  assuint 
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perte  réelle  et  Inappréciable.  C'est  qu^en  effet  le  servage,  pratiqué  de 
k  sorle,  se  transforme  eo  un  véritable  esclavage  domestiquCy  qui  dégrade  le 
omestique  aussi  bien  que  le  mattre  ;  implante  dans  le  premier  des  habitudes 
e  ]iaresse,  d^hypocrisie,  de  bassesse  ;  corrompt  les  mœurs  du  second»  en  lui 
■èulquant,  dés  son  jeune  âge,  le  mépris  de  Thomme,  et  partant  de  l'humanité. 
m  éoomia  établit  une  espèce  d'esclavage  dans  le  servage,  et  le  gouvernement 
QHe  a  parfaitement  raison  de  prendre  des  mesures  contre  le  développement 
I»  œlte  école  du  vice  et  de  Tolsiveté.  n 

De  rtnalyse  du  travail,  M.  Boutowski  passe  à  celle  des  capitaux.  Il  distingue, 
iviee  tous  les  économistes,  les  capitaux  fixes  et  les  capitaux  circulants;  mais 
|- adopte,  en  ce  qui  concerne  les  capitaux  fixes,  une  subdivision  qui  nous  pa* 
Mit  neuve  et  originale,  il  les  subdivise  en  capUauœ  tMiériels  indépendants ^  qui 
iSOiittent  en  machines,  outils,  bâtiments,  etc.;  en  capitaux  fonciers  qui  sont 
ÉWechés  au  fonds  de  terre  et  ne  peuvent  être  employés  séparément,  tels  qu'a- 
■ÉKoralions  de  cultures,  canaux  d'irrigation,  routes,  etc.,  et  capitaux morauœ 
n  iÊmnaUriels.  Ces  derniers  se  composent  des  biens  internes ,  tels  que  la 
\^  la  science,  l'expérience,  l'habileté,  l'esprit  d'ordre,  acquis  avec  plus  ou 
;  de  frais  et  incorporés  dans  la  personne  même  ;  ils  présentent  une  grande 
avec  les  capitaux  fonciers  :  de  même  que  ceux-ci  ne  peuvent  être 
■■ployés  indépendamment  des  fonds  de  terre,  leur  rôle  est  intimement  lié  i 
nhii  du  travail  ou  des  forces  naturelles  de  l'homme. 
.  -L*auteur  de  a  l'Essai  »  considère  ensuite  l'ensemble  des  industries  aux- 
foeUes  les  forces  productives  s'appliquent.  La  division  adoptée  par  lui  est 
•HIe  de  M.  Dunoyer.  En  traitant  de  l'industrie  manufacturière,  il  fait  une 
Meorsion  sur  le  terrain  de  la  polémique,  et  il  réfute  vigoureusement  la  doc- 
des  protectionnistes,  si  doctrine  il  y  a.  Nous  ne  saurions  toutefois  ad- 
avec  lui  la  légitimité  des  réclamations  qu'il  place  dans  la  bouche  des 
■iinofiicturiers  protégés  : 

-  c  Tons  avez  encouragé  nos  entreprises,  leur  fait-il  dire  au  gouvernement, 
c  tant  que  votre  politique  en  avait  besoin.  Vous  nous  avez  placés  dans  des 
a  floiiditions  d'existence  contraires  aujourd'hui  aux  intérêts  de  la  société  ; 
#¥Olre  devoir  est  d'en  supporter  les  conséquences  et  de  nous  donner  les 
a'noyens  d'en  sortir.  » 

-  M.  Boutowski  oublie,  en  effet,  que  la  protection  a  partout  et  toujours  été 
êùooràéo  sur  les  instances  des  intéressés.  Nulle  part  on  ne  Ta  imposée  aux 
ladustriels  qui  en  ont  recueilli  les  profits.  Partout,  au  contraire,  elle  a  été  éta- 
Hfe  inalgré  les  réclamations  énergiques  des  consommateurs  qu'elle  spoliait, 
tt  one  indemnité  était  due,  ne  serait-ce  point  plutôt  par  ceux  qui  en  ont  re- 
taeflli  les  bénéfices  illégitimes,  que  par  ceux  qui  les  ont  fournis  ? 

Le  deuxième  volume  de  «  TEssai  «  contient  un  exposé  de  la  circulation  et  de 
Il  répartition  des  richesses.  Les  questions  si  importantes  des  échanges,  de  la 
^lopriété,  de  la  formation  des  prix,  y  sont  successivement  examinées  avec  une 
ÀMBîte  orthodoxie  de  principes.  M.  Boutowski  fait  ressortir  notamment,  d'une 
nanière  très-remarquable,  la  perturbation  que  le  système  protecteur  apporte 
Idiia  le»  échanges ,  et  il  rend  ce  système  responsable  en  grande  partie  des 
nauz  qui  affligent  quelques-unes  des  contrées  de  l'Europe. 

m  Sous  l'empire  de  ce  système,  dit-il,  les  débouchés  tantôt  se  ferment  ou  se 
éferéciesent,  tantôt  se  rouvrent  d'une  manière  tout  à  fait  imprévue.  Les  tarifs 
téat  et  ne  peuvent  pas  avoir  de  fixité  ;  partout  ils  changent  au  gré  des  gou- 
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verQurviPQU  »  qui  iropfc  en  ¥U0  que  1^  jntérôU  du  momaot*  U  plupiH  4m 
traité»  do  çominorco  no  iont  conclqg  qu'^  torm<^  PU  coDdiUonnelleineBtt  Lt 
productPHr  peut  raremopt  ço  prévpir  r«l)olition  om  toch3ogeinent««*.f 

f(  £o  Hu«iio,  rînduatrio  manufactiiriéro  eit  eiMore  pou  développée,  et  paiw 
tant  Vfiom  SMJotte  qu'en  Angletorre  ou  e»  France  h  l*influence  de  aenibUMii 
éf^n^alitéff.  Cependant  leii  disposition»  du  gouvernement  cbinoia  lui  ioipor-* 
i^ui  tH)AUcoup  (  et,  «an«  ^qcun  doute,  It  perte  du  débouebé  de  Kiaebta,  jM* 
qu'à  présent  assuré,  causerait  à  Moscou  et  dans  les  ^utrea  viUoi  maoïibeto* 
ri^r^  un  encombrement  dfl  produits  des  plus  déNStreux*  Mais  dans  Mtre  In- 
dustrie sgrioole,  ces  crisos  sont  presQiio  périodiques.  Par  «uite  d'une  dmnaMi 
trpp  iait>lQ,  Ifi  prix  courAnt  4os  produits  agricoles  e9t  généralement  tiéa-modéré, 
Ç^  prii(  no  peut  s'élever,  p«rcp  que  notre  tarif  n*admet  paa  rimportaiiaa  ém 
prpduitf  étrsngors  qui  pn  sugmppterait  la  demande.  Au  oontraire,  i  cbeqiM 
ri^pite  un  pou  abondante,  ces  prix  descendent  pncore  plus  bas  ;  A  tel  poiol,  qu'iia 
ç§s»ent  de  couvrir  les  frais  de  production,  Alors  en  diminue  les  eultuiiN 
pp  abandonne  lp#  terres  à  peine  défricbées  ;  une  aboedance  trop  grande  des 
prpduits  devient  UP  véritable  épouvantail  pour  les  propriétairea.  Si»  eu  «i» 
iîPU  4o  fiPf  eirponstaopps»  survipnt  uno  mauvaise  léeolte,  la  dimitution  ém 
cultures  pccusipnpp  une  disette }  les  subsistanaos  baussant  de  prix,  enriebiasanl 
é  peine  quelquesspéculAteurs,  ruinant  toujours  les  paysans  et  tes  propriéiairflSi 
Sans  aucun  doute,  le  mauvaia  état  dea  vpies  de  communioation,  aipai  que  V^ 
p^tbîe  dp  la  (classe  agricole  à  s*apprpprier  les  bonnes  métbodea  de  eullnro, 
çpntri))upu(  à  ae»  déplorable»  résultats  i  mAis  il  est  oertain  qu'un  commeroi 
pj^ti^ricur  régulier  et  constant  y  apporterait  dea  rpmédes  eQlcacca.  P'un  oôléi 
il  préserverait  r#gricultur^  de»  oscillations  brusques  qui  dérangent  aaai 
çpsso  réquilibre  entre  les  prix  courpiitset  les  frais  de  produotiop  ;  d^upautii 
çÂté*  pn  cessant  de  maintenir  une  pberté  factice  des  produits  manulacturés, 
il  cesserait  également  d'entratner  les  propriétaires  dans  des  entreprîaea  i^^ 
dustrielles  ppu  avaptageuspa  au  pays,  e(  par  U  pontribuorpit  puiaaeoiiDpnt 
^n  améliorations  de  l'agriculture,  a 

Viennent  ensuite  divers  chapitres  concernant  U  monnaip,  les  méteu»  pié« 
çipux,  le  prédit  et  les  banques,  les  lois  qui  déterminent  Ip  taui  de  l'ietAHi, 
des  profits  et  des  salaires.  La  question  des  salaires  conduit  N*  Poutowski  il4 
fU(er  le»  dédamAtiops  de  jtt.  de  Sismpndi  et  de  son  école  contre  la  libre  cee- 
currence,  U  examine  encore  rinfluence  des  variations  du  epura  dea  deetéas 
alimentaires  et  de  la  moni^ie  sur  lus  salaires. 

a  Los  variations  dam}  le  pours  de  Ip  monnaie,  dit-il,  agissent  sur  le  taui  dai 
salaires,  i  peu  prés  commo  les  variations  dans  le  prix  des  denrées,  aeulenieil 
en  sens  inverse.  En  s'élevant,  le  cours  do  la  monnaie  augmente  le  aaleiif } 
en  s'abaissant  il  le  diminue.  La  dépréciation  dp  la  monnaie  occasîooiie  aur- 
tout  beaucoup  de  souffrances  parmi  les  classes  inférieures.  L'équilibre  eotif 
le  taux  nominal  et  la  valeur  elTcctive  du  salaire  finit  toujours  par  ae  létabHl 
sans  doute,  mais  la  transition  a  rarement  lieu  sana  être  accompagnée  de  dé* 
sastres  irréparables.  • 

A  l'pppui  de  ces  assertions,  M .  BoutowsHi  cite  un  épisode  curieus  de  rUatoin 
de  son  pays. 

«  Le  tzar  Alexis,  père  de  Pierre  le  Grandi  ayant  up  grand  beaoin  d^argept, 
ep  i6»7,  pour  Ipn  flTM  4q  U  guerr^ayaç  U  Pologne  et  la  8uâd^  et  «jani  vei* 
nement  es^y^  up  pp^prunt  i  |f  réimIWiqup  dp  Teuifa^  «Im 
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Mgagée  dans  uaa  guerre  ruinouBa  9vac  Ie8  Turcs,  eut  recours  à  rémission  do 
jpmMes  en  cuivre,  dont  la  forme,  le  poids  et  les  empreintes  furent  eiaele» 
jWIOuI  pareils  à  ceux  des  roubles  en  argent,  et  auxquels  on  attribua  un  cours 

Êa6,  A  régal  de  ces  derniers.  Cette  n'«esure  fut  conseillée  par  le  direo** 
r  de  la  monnaie  d'alors ,  Théodore  RtistohefT.  D'abord,  ces  monnaies, 
tooe  ea  quantité  modérée  et  reçues  par  le  flsc  en  payement  des  impôts, 
iilmililiaiii  au  pair  avec  les  roubles-argent.  Biais  bientôt  les  émissions  de- 
IHmvpI  plus  considérables,  une  miisse  énorme  de  monnaies  fausses  vint 
;^f  Joindre,  et  le  cours  des  roubles  de  cuivre  baissa  rapidement.  Il  résulte 
rapport  officiel,  présenté  au  tsar  Alexis  sur  cette  ofTairo,  qu*en  dé- 
ibm  Î66I,  pour  1  rouble*4rgent,  on  donnait  déjà  5  roubles-cuivre;  le 
^^embre  i66!i,  —8  roubles-cuivre  ;  le  l*''  avril  1665,  •—  10,  et  le  i'' Juin 
véroe  année,— i5  roubles*cuivre.  C'est  alors  qu'eut  lieu  é  Moscou  une 
lie  terrible,  racontée  par  un  écrivain  du  temps,  KagiMn^  et  qui  fut  causée 
lUie  énorme  cherté  des  vivres  et  de  toutes  les  denrées.  Cette  hausse  s'exi> 
m  par  l'état  du  marché,  que  les  paysans,  craignant  d'être  forcés  d'aocep- 
monnaie  avilie,  ne  voulaient  plus  approvisionner.  Les  détails  de  cette 
^utesont  des  plus  déplorables;  comme  toujours,  la  populace  s'en  prit  i 
hommes  haut  placés,  en  leur  attribuant  ses  maux.  Une  foule  immense  se 
iporta  aucélo  de  Kolomna,  oi>  se  trouvait  alors  le  txar,  en  demandant  i 
js  cris  la  mise  à  mort  des  boiars  traîtres,  qui,  selon  la  rumeur  publique, 
ipiraient  avec  le  roi  de  Pologne,  et  émettaient  de  la  fausse  monnaie.  En 
temps»  on  saccagea  la  maison  du  marchand  Boêile  ChoHne,  fermier  des 
directs  de  Tempire.  Le  tzar,  après  avoir  vainement  employé  la  per- 
m,  fut  obligé  de  recourir  à  la  force  pour  rétablir  le  calme  ;  et,  d'après 
lihnMiique  de  Kogikhin^  sans  doute  exagérée,  quinze  mille  hommes  périrent 
les  supplices,  ou  dans  les  combats  avec  les  strelitz  (espèces  de  gardes 
lUx  du  temps).  A  la  suite  de  ce  terrible  événement,  les  roubles-cuivre 
démonétisés,  et,  en  vertu  d*un  ukase  du  10  juin  1663,  rachetés  A  raison 
thn  eopeck  argent  (la  centième  partie  du  rouble)  par  rouble.  » 
.4  4a  chapitre  des  salaires  contient  encore  des  considérations  étendues  sur  le 
lil  de»  femmes  et  des  enfants,  sur  le  coût  du  travail  esclave  et  sur  lessa- 
ou  appointements  des  employés  de  l'ÊtaL 

Boutowski  adopte  la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente.  Il  explique  la  rente 
^re  proprement  dite  par  la  différence  entre  le  prix  courant  et  les  frais 
>db  production  des  produits  agricoles.  Les  frais  de  production  dépendent  en 
Pl^Vlb  des  avantages  naturels  et  des  avantages  de  situation  inhérents  au  ter- 
AiiB«  Quant  au  prix  courant,  d'après  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  tend 
ipMjoars  à  se  proportionner  aux  frais  de  culture  des  terrains  les  moins  favo- 


E Après  avoir  examiné  et  discuté  les  divers  modes  de  fermages,  payables  tan- 
kM  nature,  tantôt  en  argent,  tantôt  évalués  en  monnaie,  tantôt  par  quotité, 
mme  dans  le  métayage,  M.  Boutowski  termine  ce  chapitre  par  un  coup 
4*911  sur  les  revenus  fonciers  en  Russie.  La  question  est  curieuse  et  générale* 
«HOiit  peu  connue. 

«Cbejsnous,  dit-il,  on  évalue  ordinairement  les  terres  d'après  le  nofn6rs 
^^1^  ftmes,  U  serait  bien  plus  juste  de  les  apprécier  diaprés  la  qualité  de  ces 
>^faet.  A  l'état  de  libre  cultqre,  la  fertilité  du  sol,  la  situation  de  la  terre  et 
lifrto  «ouffttt  des  produits  seront  toujours  les  régulateurs  uniques  de  U 
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rente  foncière  :  dans  la  Russie  d'Europe ,  à  ces  conditions  vient  s*en  Joindre 
une  autre  infiniment  plus  importante,  et  dont  i*absence  paralyse  les  avantages 
inhérents  aux  premières.  Nous  voulons  parler  des  qualités  morales  el  physi- 
ques des  serfs  que  le  propriétaire  emploie  pour  la  culture  de  sa  terre.  Il  n'y 
a  pas  à  douter  qu*à  Taide  d'un  nombre  égal  de  serfs,  sur  une  égale  étendue 
de  terrain,  avec  le  même  capital  et  dans  des  conditions  équivalentes  de  ferti- 
lité, de  situation  et  de  prix  courant,  de  deux  seigneurs,  celui-là  obtiendra  m 
revenu  plus  considérable,  qui  aura  en  partage  des  serlis  plus  aptes  au  travail 
et  d'une  conduite  meilleure... 

c  Le  revenu  d^un  bien,  auquel  se  trouvent  attachés  des  serfs,  se  décompose 
en  deux  parties  diverses  :  en  revenu  provenant  de  l'exploitation  seigneuriale 
proprement  dite  (ousadjba),  et  en  revenu  provenant  de  la  redevance  que  les 
serfs  payent  pour  eux  et  pour  la  terre  quils  occupent.  Ce  double  revenu  doit 
représenter,  en  quelque  sorte,  les  intérêts  du  capital  d'achat  ou  de  celui  qu'on 
peut  espérer  réaliser  en  cas  de  vente  du  domaine.  L*on  sait  qu'à  la  Banque 
d'emprunt,  quand  il  s'agit  de  prêt  sur  hypothèques  d'immeubles ,  on  com- 
prend dans  révaluation  Tousadjba  aussi  bien  que  les  enclos  des  paysans  et 
le  nombre  de  ces  derniers. 

«  Le  revenu  de  l'ousadjba  se  détermine  comme  tout  autre  revenu  foncier: 
il  se  compose  de  l'intérêt  du  capital  appliqué  à  la  culture ,  du  profit  et  d'une 
rente  foncière  plus  ou  moins  grande.  Le  mode  d'exploitation  influe  beau- 
coup sur  l'importance  de  cette  partie  des  revenus;  si  le  seigneur  em- 
ploie ses  propres  paysans  à  la  corvée,  comme  nous  Tavons  déjà  remarqué, 
il  perd  d'autant  plus  que  ces  paysans  mettent  moins  de  bonne  volonté  et  de 
zèle  dans  leur  labeur.  DHm  même  capital  et  d'uu  même  terrain ,  il  retira 
moins  de  produits  qu*il  n'eu  retirerait  s'il  employait  des  travailleurs  plus  dili- 
gents. Une  mauvaise  gestion ,  un  emploi  peu  soigneux  des  engrais ,  des 
bestiaux ,  des  instruments  agricoles ,  un  entretien  négligent  des  bâtiments, 
des  greniers  et  surtout  des  récoltes  déjà  enlevées,  augmentent  considérable- 
ment les  désavantages  de  la  corvée  mal  eiercée.  L'absentéisme  porte  le  mal 
à  son  comble.  Les  seigneurs  qui  confient  la  gestion  de  leurs  exploitations  à 
des  intendants  ignorants  ou  de  mauvaise  foi ,  ne  retirent  pas  de  lotira  terrai 
la  moitié,  ni  même  le  quart  du  revenu  qu'elles  donneraient  sous  Hnspection 
directe  du  propriétaire  intéressé.  L'emploi  des  salariés  libres  serait  toujours 
plus  avantageux  pour  le  seigneur  ;  mais  souvent  les  circonstances  le  privent 
de  la  possibilité  d'en  avoir  en  nombre  suffisant. 

<  La  quantité  relative  de  la  terre  accordée  aux  paysans  dans  un  bien  est  pro- 
portionnée au  nombre  des  âmes  ou  plutôt  des  familles  (tiaglo)  qui  y  août 
attachées.  La  quantité  de  terre  assignée  à  chaque  tiaglo  varie  selon  les  cou- 
tumes locales  ;  mais,  eu  tout  cas,  la  redevance  ne  devrait  être  légalement  pré- 
levée que  sur  les  familles  nanties  de  terres.  Cette  redevance,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  se  paye  en  corvées  ou  bien  en  argent  (obroc).  D'aucuns 
manière  on  ne  peut  demander  au  paysan  plus  qu'il  ne  peut  donner,  après 
avoir  pourvu  à  son  propre  entretien  ainsi  qu'à  celui  de  sa  famille. 

(c  Peut-on  comparer  cette  redevance  du  serf  au  fermage  payé  par  un  libra 
contractant?  Sans  aucun  doute,  une  partie  de  cette  redevance  présente  toutes 
les  propriétés  du  fermage,  mais  il  y  entre  un  tribut  personnel,  auquel  ne  as 
trouve  jamais  assujetti  le  fermier  libre.  Ce  tribut  frappe  le  travail  du  paysan , 
même  lorsqu'il  ne  jouit  pu  de  la  terre.  La  domesticité  et  Tolwue  payé  par 
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la»  ierfii  autorisés  à  ge  rendre  daug  les  villes  pour  y  exercer  certaines  indus- 
tries, soot  des  modes  de  payement  de  ce  tribut,  que  les  serfs  jouissent  ou  non 
delà  terre.  Cette  contribution  personnelle,  espèce  de  capitation ,  constitue 
toujours  au  profit  du  seigneur  un  revenu  net^  mais  la  source  de  ce  revenu 
n*est  pas,  comme  celle  de  la  rente  foncière,  dans  les  avantages  naturels 
de  la  terre  occupée  par  les  paysans  ;  elle  est  dans  le  travail  de  ce  dernier.  La 
partie  de  U  redevance  du  serf  constituant  la  rente  foncière  proprement  dite, 
•e  peut  eiister  que  sous  certaines  conditions  spéciales. 

«  Si  le  prix  courant  des  produits' est  si  bas  qu*il  couvre  à  peine  les  ft*ais 
da  production  sur  les  terres  les  plus  fertiles,  le  seigneur  ne  peut  exiger  du 
paysan  aucune  rente,  et  même  le  tribut  personnel  doit  être  très-modéré,  pour 
ne  pas  écraser  le  paysan  sous  un  fardeau  trop  lourd.  Dans  une  pareille  situa- 
tion, ce  tribut  est  généralement  acquitté  en  corvées;  le  paysan  n*est  pas  en 
état  de  payer  le  moindre  obroc  en  argent,  pal*  suite  du  bas  prix  des  produits, 
aussi  bien  que  par  suite  de  Tincapacité  ou  de  Timpossibilité  dans  laquelle  11 
se  trouve  de  les  vendre  aux  marchés  les  plus  rapprochés.  Dans  de  telles 
cooditions,  une  corvée  trop  lourde,  qui  enlèverait  trop  de  travail  aux  paysans, 
pourrait  les  ruiner  complètement.  Vous  entendrez  souvent  dire  aux  seigneurs 
de  quelques  districts,  qu'ils  ne  peuvent  supporter  la  dépense  d'un  travail 
loué;  cela  se  conçoit,  car  le  prix  courant  de  la  localité  ne  leur  permet  de 
tirer  de  la  terre  que  les  moyens  de  subsister ,  et  tout  leur  revenu  net  ne 
consiste  qu'en  un  tribut  personnel  des  serfs,  lequel  serait  complètement,  el 
même  au  delà,  absorbé  par  le  salaire. 

«Dans  les  districts  où  le  prix  courant  des  produits  est  plus  élevé,  la  corvée 
fournit  aux  seigneurs,  non-seulement  un  tribut  personnel ,  mais  encore  une 
rente  foncière.  L'existence  de  cette  dernière  est  constatée  par  la  possibilité 
d'employer  des  travailleurs  loués  de  concert  avec  les  corvéables,  ou  bien  en 
cas  dMnsuflisance  de  ces  derniers.  Alors  le  revenu  des  paysans  eux-mêmes 
augmente  :  le  travail  dont  ils  disposent ,  non-seulement  suffit  à  leur  entre- 
tien ,  mais  encore  commence  à  leur  procurer  quelques  bénéfices. 

c  A  mesure  que  les  prix  montent,  le  seigneur  trouve  de  plus  en  plus  désa- 
vantageux pour  lui  de  céder  aux  paysans  une  grande  portion  de  son  domaine 
pour  trois  jours  de  travail  par  semaine.  La  corvée  lui  rapporte,  il  est  vrai, 
îdors  une  rente  plus  élevée,  mais  il  en  retirerait  une  bien  plus  élevée  encore 
en  foisant  valoir  lui-même  les  terres  qui  composent  l'ousadjba  des  paysans. 
En  outre,  le  peu  de  productibilité  du  travail  à  la  corvée  devient  d'autant  plus 
sensible  qu'on  en  espère  plus  d'avantages.  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'intéréC 
privé  du  seigneur  le  porte  à  changer  la  corvée  en  obroc. 

«  L'obroc  approche  beaucoup  plus  de  la  nature  du  fermage  hbra.  Il  est 
toujours  plus  élevé  sur  les  terres  fertiles ,  mieux  situées  pour  les  débouchés  « 
et  dans  les  gouvernements  ou  districts,  où  les  prix  courants  se  maintiennent  coo- 
stamment  assez  hauts.  Il  est  minime,  au  contraire, dans  les  domaines  peu  fer- 
tiles ou  mal  situés.  Dans  les  gouvernements  peu  peuplés,  où  les  prix  sont  cou* 
slamment  bas,  Tobroc  est  impossible  et  la  corvée  domine.  Par-ci,  par-li»  ce» 
pendant,  les  seigneurs  se  contentent  d'une  légère  redevance  en  produits  de 
la  terre.  Dans  tous  les  cas ,  si  l'obroc  est  déterminé  de  manière  à  ne  laisser  au 
paysan,  outre  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  des  semences,  des 
beaUaai,  des  engrais,  des  instnuuents,  etc.,  qu'un  profit  minime»  il  lui  o£fre 
melDS  d'avantage  que  la  corvée.  Gala  n'empêche  pas  que  généraicDient  l'obroa 
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pense  en  améliorations  ou  réparations ,  épuise  les  bestiaux  par  un  labeur  ex- 
cessif et  une  nourriture  insufûsante. 

c  L^usage  d'affermer  les  (erres  avec  des  paysans ,  à  court  terme,  pour  deux 
ou  trois  ans,  sans  une  détermination  positive  de  leurs  redevances  vis-à-vis  du 
fermier,  usage  qui  domine  surtout  dans  les  gouvernements  de  la  Russie-Blan- 
che, entraine  de  graves  inconvénients.  Pour  augmenter  ses  bénéfices ,  le  fer- 
mier a  deux  moyens  à  employer:  ou  bien  introduire  des  procédés  de  culture 
améliorés,  ou  bien  augmenter  la  redevance  du  serf  attaché  au  domaine.  Par 
ignorance  ou  par  défaut  d'intérêt ,  il  ne  pense  jamais  au  premier  moyen ,  mais 
il  songe  beaucoup  au  deuxième;  sans  enfreindre  les  usages  établis,  il  trouvera 
le  moyen  de  pressurer  les  paysans  de  toutes  manières  :  ainsi  il  leur  enlèvera  les 
enclos  de  terre  améliorés  par  leur  travail,  pour  leur  en  donner  d*autres 
moins  avantageux;  au  moyen  de  ruses  très-faciles,  il  les  obligera  à  lui  ven- 
dre leurs,  produits  à  vil  prix;  rendra  la  corvée  plus  dure,  sans  rallonger,  mais 
par  des  travaux  plus  pénibles  ;  cherchera  à  endetter  les  paysans,  et  sous  pré- 
texte d'intérêts  les  soumettra  à  de  véritables  amendes  en  nature  ;  ouvrira  dans 
le  domaine  un  cabaret  ou  une  boutique,  où  il  fera  vendre  pour  son  compte  de 
mauvaises  marchandises  A  des  prix  élevés.  Et  comment  prévoir  tout  ce  qu'un 
machiavélisme  local  pourra  lui  inspirer?  L'intendant  le  plus  cruel  ne  peut 
pousser  trop  loin  ses  exactions  :  il  est  retenu  par  la  crainte  du  seigneur.  Mais 
le  fermier  a  payé  son  bail ,  et  il  doit  à  tout  prix  retirer  son  bénéfice  sur  la 
terre  et  les  paysans.  Il  ne  songe  pas  à  l'avenir ,  il  ne  voit  que  le  présent, 
c'est-à-dire  son  bénéfice^  auquel  il  sacrifie  et  les  intérêts  du  seigneur  et  le 
bien-être  des  paysans.  En  un  seul  bail ,  il  aura  épuisé  le  domaine,  de  telle 
aorte  qu*à  Pissue  du  contrat,  le  seigneur  n'en  retirera  plus  le  même  fermage  et 
sera  obligé  de  lui  faire  des  concessions.  Un  second  bail,  sur  les  mêmes  bases, 
complète  la  ruine  de  la  terre  et  répand  dans  les  villages  la  misère,  avec  ses 
terribles  acolytes,  —  les  maladies  et  la  mortalité.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire,  à  l'appui  de  ces  réflexions,  une 
note  du  deuxième  volume,  qui  contient  un  aperçu  delà  situation  des  domaines 
et  des  paysans  de  la  Russie-Blanche,  où  ce  mode  de  fermage  subsiste  encore 
sur  une  assex  grande  échelle.  Il  est  juste  de  remarquer  que  le  gouvernement 
russe  a  pris  des  mesures  pour  garantir  les  serfs  contre  la  rapacité  des  fermiers 
et  la  coupable  incurie  des  seigneurs. 

L'examen  de  la  circulation  et  de  la  distribution  des  richesses  se  termine 
par  un  coup  d'œil  sur  la  répartition  posthume  par  droitde  succession.  M.  Bou- 
towski  est  partisan  de  l'égal  partage  entre  les  héritiers  naturels  ;  il  ne  re- 
doute pas  les  suites  fâcheuses  qu'on  attribue  au  morcellement  des  héritages  ; 
selon  lui,  la  grande  ou  la  petite  culture  s'établit  suivant  les  circonstances  lo- 
cales, et  la  division  des  terres  en  petits  lots  n'amène  pas  nécessairement  le  dé- 
membrement des  entreprises  agricoles.  Les  majorais  et  les  substitutions  sont 
contraires,  ajoute-t-il,  aux  progrès  de  l'agriculture  ;  fondées  par  le  désir  de 
perpétuer  la  richesse  de  certaines  familles,  ces  institutions  tournent  contre  ce 
but  même,  en  transformant  la  propriété  en  un  simple  usufruit  et  en  paraly- 
sant chez  le  détenteur  du  majorât  l'intérêt  qui  pousse  tout  propriétaire  à  amé- 
liorer sa  terre.  A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Boutowski  cite  un  passage  décisif 
de  Sismondi  sur  Pinfluence  désastreuse  des  majorats  en  Italie. 

Les  produits  étant  créés,  il  reste  à  savoir  ce  qu'ils  deviennent  :  nécessaire- 
ment leur  destination  définitif e  est  d'être  consommés.  Mais  il  y  a  deux  sortes 
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de  consommation.  L'une,  en  modifiant  ou  en  détniiaant  les  prodoitf,  âùÊm 
naissance  à  des  produits  nouveaux;  c'est  la  consommation  prodaoUre,  qoi 
n'est  autre  chose  que  la  production  même.  L'autre  détruit  los  produits  en  Tue 
d'une  satisfaction ,  c*est  la  consommation  improductire  ou  consMiifliuitioo 
proprement  dite.  F^e  troisième  volume  est  consacré  i  reiameo  de  oelle  der- 
nière. 

M.  Boutowski  analyse  d'une  manière  très-détilllée  les  oonsommatlons  prf 
vées  et  les  consommations  publiques.  Avec  tous  les  bons  esprits,  il  Mil|ni 
pour  fonction  spéciale  aux  gouvernements  la  production  de  la  sécurité  iaté» 
rieure  et  extérieure.  Cependant,  ajouto-t-il,  à  défaut  de  Tesprit  d*iDititlife 
de  la  part  de  Tindustrie  privée,  le  gouvernement  seul  peut  doter  la  société  éi 
certains  établissements  d'utilité  générale,  tels  que  voies  de  commanicatioii, 
instruction  primaire  et  supérieure,  instruction  morale  et  religieuse,  liais at 
serait-il  pas  bon  d'examiner  d'abord  si  le  manque  d'initiative  de  la  société  as 
proviendrait  pas  d'obstacles  artinciels  opposés  à  sa  libre  aetivité  T 

M.  Boutowski  consacre  encore  un  chapitre  à  Timpét,  un  autre  à  la  biealli- 
sance,  et  il  termine  par  un  exposé  du  problème  delà  population.  Ffooseroyeas 
superflu  d'ajouter  qu'il  adopte  pleinement  la  théorie  de  Mallhus. 

En  résumé,  o  l'Essai  sur  la  richesse  nationale»  renferme  un  aiposé  mê^ 
thodique  et  complet  des  notions  actuelles  de  la  science  économique.  La  lests 
se  trouve  enrichi,  en  outre,  de  notes  nombreuses,  relatives  pour  la  plupart  à 
la  Russie  :  puisées  aux  sources  officielles ,  elles  ofTrenl  toute  rauthentîoilé 
désirable.  A  la  fin  du  troisième  volume,  Fauteur  a  placé  une  table  analytique 
et  alphabétique  des  matières;  oo  qui  est  une  innovalioo  dana  lea  IIwbi 
russes. 

Nous  n'avons  qu*un  regret  à  exprimer  en  terminant  cette  analyse^  e^tolqm 
M.  Alexandre  Boutowski  n*ait  point  publié  son  savant  traité,  à  la  fois  aa 
et  en  français.  ••. 
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NOTE 


SUR  L'INFANTICIDE  EN  CHINE. 


La  note  suivante,  communiquée  à  un  de  nos  ooUaiiorateurs  par  M.  Ns- 
lalis  Rondot,  un  des  délégués  commerciaux  qui  ont  fisiit  partie  de  la  MissioB 
en  Chine,  nous  a  paru  devoir  intéresser  nos  lecteurs,  et  nous  Gioyaas 
leur  être  agréables  en  la  publiant. 


Le  nid  d'Iiiroodeile,  le  petit  pied  ot  l'oogie-grifTc  des  dames  chinoiaes  ezcspléi, 
}s  ne  connais  pas  de  sujet  (|ui  ait  plus  excité  la  curiosité  que  rinbalicide. 
Bien  des  quesUoiu  m'ont  été  et  me  sont  encore  adreissM,  i  VtOU  de  savoir  ait  en 
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^i«i»^  D'est  pas,  iMl  ne  menaoe  réellement  que  les  filles,  s'il  n*est  oi  condamné  par  la 
'  'JU^  ni  réprouvé  par  les  mœurs,  ni  désaroué  par  les  parents  coupables,  si  Tacbat 

^  petites  Chinoises  est  devenu  un  fait  normal,  un  commerce  régulier.  Â  ces  de- 
\y  pai  répondu;  au  commentaire  de  mes  réponses,  j'ai  encore  répondu  ;  et  de 
'^|lffMlie  en  bouche,  de  broderie  en  broderie,  ce  que  j'avais  dit  m'est  revenu  ayant 
""^^oinr  moi  tout  l'attrait  de  la  nouveauté.  Je  ne'savais  pas  avoir  vu  tant  et  de  si  étranges 

ttigmm.  Puisque  vous  désirez  avoir  sur  ce  sujet  quelques  indications  précises,  il  m*a 
Apini  prudent  de  relire  mon  journal  de  voyage,  et  de  réunir  les  faits  qui  concernent 
«flalknticide. 

'^JL'iDikDticide  est  en  usage  dans  plusieurs  provinces  de  Chine,  principalement  dans 
'"^^""^  du  Fo-kiènn,  du  Kouang-toung ,  du  Sse-tchouènn ,  du  Tchib-li,  etc.    Dans 
Etats  de  l'Inde,  il  existe  aussi,  notamment  dans  le  Cutch,  au  témoignage 
ulieutenant  Bûmes. 

"^^  Qb  ne  (kit  périr  à  la  naissance  que  les  filles  ;  la  viedes  garçons  est  respectée. 

Mihbus  dit  (Population,  pages  127  et  130)  que  l'infanticide  est  permis  ;  cela  n'est 

kj  earla  loi  punit  de  cent  coups  de  bambou  tout  père,  mère,  grand-père  ou  grand'- 

du  côté  paternel,  qui   châtie  pour  désobéissance  ses  fils,  filles,  petits-fils, 

nies,  au  point  d'entraîner  la  mort;  et  si  les  parents,  toujours  pour  la  même 

ont  tué  avec  intention  leurs  enfants  ou  petits-enfants,  ils  sont  condamnés  à 

ite  coups  de  bambou  et  aune  année  de  bannissement  (art.  2  de  la  section  cccxix 

Gode  pénal  chinois). 

le  père  n'a  pas  droit  de  mort  sur  son  enfant  coupable  de  désobéissance,  —  et 
rdéeobéissance  filiale  est  un  crime  en  Chine,  -—  à  plus  forte  raison  n*a-t-il  pas  ce 
•ur  Tenfant  innocent.  C'est  ce  que  fait  ressortir  Sir  G.  T.  Staunton  dans  la  note 
itJl  fait  suivre  la  section  cccxix  du  Code,  et  c'est  ce  que  m*ontdit  les  mandarins 
j'ai  interrogés  sur  ce  point, 
iffi  ht9  magistrats  réprouvent  l'infanticide  :  entre  autres  preuves,  je  vous  citerai  la 
fcfwtitmation  de  S.  £.  Ri,  vice-gouverneur  de  la  province  de  Kouang-toung  ;  elle 
fOffle  la  date  du  19  février  1838. 
*    Yoid  cette  proclamation  : 

«  Ki,  le  vice-gouverneur,  promulgue  ses  instructions  ainsi  qu'il  suit  : 
c  Lorsque  le  ciel  et  la  terre  manifestent  partout  leur  puissance  bienveillante  en 
domant  l'existence,  et  que,  chez  tous  les  êtres  de  la  création,  les  pères  et  les  mères 
fbnt  preuve  d'une  tendre  affection  en  aimant  leur  famille,  il  est  de  votre  devoir,  ha- 
bitats de  la  terre,  de  nourrir  et  d'élever  tous  vos  petits  enfants,  garçons  ou  filles. 

«  Je  sais  cepeudant,  après  enquête,  que  dans  cette  province  de  Kouang-toung  on 
■oie  fréquemment  les  petites  filles,  et  que  riches  et  pauvres  suivent  cette  coutume. 

«  Les  causes  de  l'infanticide  sont  évidemment  celles-ci  :  —  Le  pauvre  pense  que. 
Ta  aa  misère,  il  ne  convient  pas  qu'il  conserve  un  objet  de  luxe  (les  petites  filles),  que 
dé^  il  peut  à  peine  nourrir  et  qui  sera  plus  tard  cause  de  dépenses  plus  grandes  ;  — 
le  riche  prétend  qu'il  est  inutile  d'encombrer  sa  maison  d'êtres  qui  ne  feront  jamais 
honneur  à  sa  famille. 

«  Assurément ,  vous  oubliez  que  vos  mères  et  que  vos  femmes  ont  aussi  été 
des  petites  filles.  S'il  n*y  avait  pas  eu  de  mères,  comment  seriez-vous  venus  au 
monde  ?  Si  vous  n'aviez  pas  de  femmes,  comment  obtiendriez-vous  une  postérité  ? 
Yous,  les  enfants  de  celles  qui  naguère  étaient  petites  filles,  comment  pouvez-vous 
condamner  à  la  mort  vos  propres  filles  ?  Réfléchissez  !  Considérez  ce  que  vous 
flûlet  !  Détruire  des  petites  filles,  c'est  massacrer  des  êtres  humains  ;  et  celui  qui 
tue  lera  lui-même  tué.  Telle  est  la  sentence  que  le  Ciel,  dans  sa  justice,  a  prononcée 
flqoi  loiiijours  8*accomplitt 
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a  Si  la  veuve  reste  saos  fils  pour  la  soutenir,  son  gendre  peut  devenir  riffiM 
la  consolatioD  de  sa  vieillesse;  n'est-ce  pas  là  unlMeofait  prédeux?  D*ai(leart,lif» 
tique  de  la  vertu  amène  le  bonheur,  le  malheur  suit  la  mauvaise  eonduilê  ; 
séquences  sont  selon  la  raison. 

ft  Le  tout  petit  enfant  qui,  faible,  pleure  et  crie,  est,  au  moinent  mèmeoftl 
dans  lavie,  jelé  dans  le  ûlet  de  la  mort  !  Mais,  pour  commettre  un  tel  crime,  lli 
avoir  la  barbarie  du  pirate,  avoir  perdu  tout  sentiment  généreux  f  A  eeu-i,!! 
espoir  de  renaître  dans  une  postérité,  de  se  survivre  dans  une  longue  diiMiinn, 
le  Ciel  ne  le  permettra  pas. 

«  Récemment,  un  Essai  sur  Tinfanticide  a  été  écrit  pnr  ffouang  WaaD,lellrt  Ai 
district  de  Ying-tib.  L.es  rapports  entre  le  Ciel  et  l'bomme,  les  causes  de  laprosj  '  ' 
et  de  Tinforlune,  du  bien  et  du  mal,  y  sont  tracés  avec  une  force  et  uoedirtl 
qu'elles  rendent  rouïe  au  sourd  et  la  vue  à  Taveugle.  J^ai  ordonné  que  des 
plaires  de  cet  ouvrage  fussent  envoyés  dans  tous  les  départements  et  tes  distrionè 
la  province,  en  même  temps  que  des  avertissements  et  des  instructioas,  i  ték 
d'interdire  et  de  poursuivre  partout  Tinfanticide.  Je  publie  aussi  cette  proriisniisi 
aûn  qu*aucuu  habitant  civil  ou  militaire  de  la  province  n'en  ignore. 

«  Dès  lors,  il  demeure  entendu  qu'il  est  obligatoire,  pour  cliaoun  et  pour  tsm,  • 
révérer  le  pouvoir  bienveillant  du  ciel  et  de  la  terre,  de  remplir  dsos  touie  ht 
étendue  les  devoirs,  et  d*avoir  les  sentiments  aiTectueux  que  la  nature  iwi^êmm 
pères  et  aux  mères  envers  leurs  enfants.  Lorsqu'il  vous  naîtra  des  fils  ou  dv 04 
si  vous  vous  sentez  entraînés  vers  cette  lâche  et  cruelle  coutume  de  TiabitiM 
chassez  ces  idées,  repentez- vous,  brisez  avec  vos  coupables  antécédenls. 

«  Et  vous,  vieillards  et  notables,  vous  les  chefs  du  peuple ,  c^est  à  vous  4'«h^ 
ober  par  vos  exhortations ,  vos  secours  et  votre  exemple ,  la  destnictioB  de  k  « 

humaine. 

a  Dorénavant,  si  l'on  ose  parler  ou  agir  oonfrairemeni  à  ces  insInidiiBi  i 
est  du  devoir  des  anciens  et  des  notables  de  dénonoer  le  fait  aux  maglslnls, 
les  accusés  soient  arrùlés,  jugés  et  condamnés.  Aucune  clémence  ne  sera 
pour  de  pareils  criminels.  C'est  pourquoi,  apportez  tous  une  grande  aUcntioaitt! 

iustruclions. 

tt  Cela  est  une  proclamation  spéciale,  a 

Ualgré  la  loi ,  les  proclamations  et  quelques  condsmosttons  sévères,  la  e$ttm 
persiste  au  point  de  paraître  être  tolérée. 

Elle  persiste,  moins  faute  d'énergie  de  l'autorité  |N)ur  la  répression,  queîÊÊtè 
possibilité  de  constater  le  crime. 

En  France,  un  agent  quelconque  de  Pautorité  intervient  à  tout  iostaol,  ea  MK 
circonstance,  souvent  même  sans  utilité,  dans  les  actes  de  la  vie  privée;  l'abiiaM 
de  TEtat,  ffouvernement  ou  commune,  c'est  l'exception  ;  en  Chine,  c'est  la  R^- 
S'abstenant,  l'EUit  connaît  peu  les  affaires  et  les  événements  de  famille.  Lesfcn- 
ines  vivant  on  quelque  sorte  cachées,  le  crime  est  même  souvent  ignoré  des  vûiM. 

Les  parents  meurtriers  n'ont  ni  honlc  ni  regret  de  ce  crime  qui,  même  rensu^ 
deux,  trois,  quatre,  cinq  fois,  ne  soulève  contre  eux  aucune  réprobation. 

En  àes  occasions  et  des  Vieux  difTéronls,  MM.  Abeel,  Bonne,  Cumming,  misses* 
naires  américains,  le  père  Zén,  missionnaire  portugais,  des  négociants  anglais,  mi* 
même,  nous  avons  demandé  publiquement  à  des  marchands,  à  des  artisans,  i  dei 
coolies,  s'ils  avaient  noyé  do  leurs  enfants,  et  combien  ils  en  avaient  fait  pérr.  Jt^ 
mais  leur  répcmse  n'a  été  embarrassée,  et  elle  ne  faisait  aucune  impression  sur  ta 
Chinois  présents. 

Au  surplus,  je  puis  donner  une  preuve  du  fait  en  empruntant  une  noie  au  jom' 
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éa  rétéreOd  Ab0el,  qui  a  Tisité,  avec  le  rétérend  W.  Boone^  E-inotiT^  et  Kou-lang-smi  * 
«111842: 

ff  23  juillet  (1842;.  —  Aujourd*bul,  j'ai  eu  (e'eat  M.  Al>eel  qui  flarle),  ifee  un 
marchand  venu  dans  Tile  de  Kou-lao£|-8ou  pour  affaires  commerciaka^  une  oott* 
▼araatioa  Émv  la  miat  à  mort  dea  petilea  fliles.  Montraot  autaoi  d'indiflérance  que  j'ai 
pu,  je  lui  ai  demandé  aUl  a  tué  de  ael  enftata.  —  Oui,  me  répondi^l  saiia  béaiteri 

i  Et  combien  ?  *^  Deux. 

<  En  arez^^oua  eeD8erTé?-*0ui,  j'm  ai  aauré  ubj 
c  Combien  avea-voua  de  firèrea?  •**  Iluit« 

■  Combien  votre  frère  aîné  a-t-ll  noyé  de  sea  enianta?  «^  Qnq  ou  aii^ 

<  Et  vos  autres  frères?  —  Les  uns  en  Otltué  quatre  ou  ànq^  lea  autreo  dtui  oii 
troia,  et  deut  o^en  ont  eu  aucune  à  faire  périr. 

c  Combien  de  filles  élève-t-on  dans  votre  famille?  --  Trois. 

c  Et  combien  pensez-voua  que  Ton  en  a  étranglé  à  la  naiaaaaoat  «*- Je  ao  aaiiraîa 
le  dire  exactement,  mais  c'est  de  douze  à  dix-sept. 

c  Quelles  sont  les  professions  exercées  par  voa  frères?  —  Un  a  pria  sea  gradea 
dans  lea  examens  littéraires ,  il  est  lettré  ;  un  eat  profeaaeur  et  un  eat  marin,  leé 
autres  sont  de  simples  marchands  comme  moi. 

«  Vos  voisins  ont-ils  noyé  plus  d^enfants  que  vous  ?  —  Je  n*en  sais  rien. 

«  A  coup  sûr  (ajoute  M^  Abeel),  ce  n'est  pas  la  misère  qui  a  poussé  ces  bomméi 
ai  crime,  c'est  un  calcul  odieux,  le  résultat  de  Tappréciation  du  bénéfice  ou  (té  la 
perte  que  devait  leur  produire  la  conservation  de  leurs  filles. 


4    i     è 


<  (Quelques  jours  après  celte  codtrefsatiod]  j'ai  demandé  à  HAtefpfM  éè 
H.  Boooe  s*il  a  mis  à  mort  quelqu'un  de  ses  enfants.  Il  m'a  fépondu  que  non,  et  qttè 
datait  une  action  três-biflmable  que  de  tuer  sea  enfants.  Il  m'a  àtoilé  eepenéàâi  (jilé 
la  sœur,  ou  sa  belle-sœur,  a  étranglé  de  sea  propres  maidfl  se^  froia  prettlèfetf  pMÎM 
files.  Le  quatrième  enfant  qui  viut  au  monde  était  encore  uneflUe,  Celle^ià  fbtéatiVtéêl 
la  mère  n*osa  paa  la  faire  périr,  ocMtaioGUa  que  o'étalt  dne  d^  aoa  vMiaBea  dont 
rime  revenait  dans  un  nouveau  eoi^.  • 

l'ai  une  observation  à  faire  sur  la  déflositiotl  du  nlÉfcllMié^  6'ait  quo  ]m  lollréÉ 
iféi-seulement  ne  font  paa  périr  leura  flitea,  mala  exbdrtellt  laim  voiaiaa  et  UmÉê 
airis  à  suivre  leur  eterbple.  Cela  m'a  été  plnaieilTs  foia  dlt^  oC  l«  tévérond  àbmà 
mentionnait  lui-même  ce  Ait  le  28  décembre  1843  dans  son  journal. 

Voulez-vous  d'autres  preuves,  mon  cher  monsieur?  Il  suffirait  do  Vaus  rapfpolet 
les  dires  des  PP.  Du  Ifalde,  Parennin,  Amiot,  etc.,  les  feita  oonsignéa  par  Iw  réf. 
Meihurst,  Gutzlaff,  Wells  Williams,  etc.;  je  préfère  (Mrc»  d'potree  emprunta  ia 
jotmal  de  voyage  de  M.  Abeel,  en  qui  j'ai  toute  confiance. 

i  Au  village  d'Aou-naï,  à  dix  mltlea  d'E-moiA,  j'ai  été  infarmé  qve  la  tiera  onffarim 
des  filles  était  tué.  Un  homme  qui  me  confirmait  cette  proportion  avait  M  pMt 
deix  de  ses  quatre  filles * 

<  A  Loun-tcbiou,  qu'une  marée  aépftre  d*&motfj,  tooa  lea  gêHê  qaéfai  qaoh 
tiof néa  se  sont  accordés  à  déclarer  que  Ton  ne  conserve  que  lé  mottié  dea  fllle8.<..« 


■*■      •*! 


*  E-mouî  (que  les  Anglais  écrivent  Amoy)  est  nn  des  cinq  ports  qui  ont  étéoorerts  an 
commerce  étranger  par  le  traité  de  Nan-king  ;  la  ville  d'B-anonf  est  litoée  dada  la 
petlUi  lie  de  ce  nom,  sur  la  côte  S.-B.  de  Chine,  et  appartient  atf  départenont  de  tskraéifa- 
tdico  (Fo-kiènn).  Son  nom  chinois  est  filta-monn. 

*  Koa-lang-son  eat  nne  llo  montagneuse,  au  and  de 'la  ville  d^B-moal,  dont  elle  eat 
wëpÊtée  par  on  bras  do  mer  qni  n'a  qoe  aao  inètrea  de  large.  Bile  a  été,  en  raéno  tem^ 
^■orileTchoo-sann,  livrée  provisoiromeniaux  Aaglab  on  garantio  du  pafamani  Inlé 
fffaidof  190  aHlIioaa  do  fraaaa.  poar  iadoÉmUé  doafiraia  dogaam. 
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€ Dans  le  village  de  Bou-aou,  désirant  avoir  Tavis  de  tous  les  paysans 

assemblés,  je  leur  demandai  publiquement  :  Combien  de  filles  met-on  à  mort  à  leur 
naissance  dans  le  village?  —  On  me  répondit  :  —  Plus  de  la  moitié.  -^  Et  cette 
réponse  ne  souleva  parmi  eux  aucune  observation. 

c Je  me  souvins  d'un  homme  qui  avait  une  grande  fortune,  j*illai  le  trou- 

ver;  après  la  naissance  de  ses  deux  premières  filles,  il  avait  suocessivennent  noyé  les 
trois  qui  étaient  venues  au  monde.  Je  lui  demandai  la  cause  de  cette  cruauté,  alors 
que,  riche  comme  il  Tétait,  il  pouvait  les  élever  et  assurer  leur  avenir.  U  me  dit  qu'il 
fallait  dépenser  pour  les  filles,  quand  on  était  dans  sa  position,  des  sommes  considé- 
rables en  vêtements,  et,  lors  du  mariage,^n  présents  et  en  panires,  et  qu'il  ne  se  sou- 
ciait pas  de  s'exposer  à  de  telles  pertes  ttbes.  » 

Quant  à  moi,  je  tiens  du  père  Zéa,  de  bateliers  et  d'habitants  de  Tchang-tcbou 
que  j*ai  interrogés,  que  dans  cette  ville,  chaque  année,  plusieurs  milliers  d'enfants  de 
toute  classe  périssent  noyés  dans  ou  exposés  sur  le  fleuve. 

Les  pères,  cela  résulte  de  ces  notes,  et  je  Ta)  vu,  disent  leur  crime  sans  af- 
fectation ,  sans  regret  ;  comme  ils  ont  agi ,  ils  agiront  encore  ;  ils  ne  paraissent 
pas  se  douter  qut. leur  action  soit  odieuse.  Le  préjugé  qui  existe  contre  les  filles  lef 
rend  pour  celles-ci  assez  indifférents,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  la  nécessité  com- 
mande. 

Quelle  nécessité  ? 

Pour  les  familles  pauvres,  et  le  nombre  en  est  grand,  c'est  la  misère,  misère  af- 
freuse, qui  n^est  pas  comme  chez  nous  la  p^urt>,  qui  est  hprivatian,  la  menace,  trcp 
souvent  réalisée,  de  la  mort  de  (aim.  Le  prix  du  travail  est  réduit  au  taux  le  plus  bas,  à  le 
qu'il  Daut  rigoureusement  à  l'ouvrier  pour  vivre.  Dans  les  environs  de  Tcbang-tchoi, 
les  tisseuses  de  coton  ne  gagnent,  m'a  dit  le  père  Zéa,que2Kcachesdecuivre(IOcc&- 
times  et  demi)  par  jour.  On  comprend  que  dsins  de  telles  limites  une  bouche  de  pi» 
soit  ime  lourde  charge. 

En  France,  l'hôpital  est  ouvert  au  malade,  l'hospice  à  l'infirme,  le  bureau  de  bim- 
faisance  à  l'indigent  ;  en  Chine,  il  n'y  a  à  vrai  dire  pas  de  charité  officielle.  Hôpitaix, 
hospices,  secours,  sont  des  fondations  privées,  qui  suffiraient  peut-être  en  temps  ir- 
dinaire  sans  la  rapacité  des  mandarins,  lesquels  parviennent  à  détourner  de  leurdeii- 
nation  une  partie  des  sommes  souscrites.  C'est  ainsi  que  les  riches  auménes  impérides 
arrivent  rarement  aux  mains  qui  les  attendent;  que,  lors  de  l'inondation  du  Tcboi- 
kiang,  en  juillet  i835,  —  cinq  mois  après,  le  7  janvier  i834,  le  gouverneur  de  Cm- 
ton  faisait  connaître,  par  une  proclamation,  que  les  pauvres  sans  moyens  de  recHi- 
struire  leur  maison  détruite  en  entier,  recevraient  une  indemnité  de  2  mèoes  7  cid- 
darines  d'argent  (i  fr.  73  c.)  par  tête  d'adulte,  et  de  1  mèceS  candarines  5  cadies 
(i  fr.  04  c.)  par  tête  d'enfant;  pour  donner  une  idée  de  l'importance  des  souscip- 
tions,  je  rappellerai  que  Haou-koua  s'était  inscrit  pour  310,000  francs,  que  les  autes 
négociants  du  Co-bong  avaient  souscrit ,  les  uns  pour  27,000  francs,  les  autres  pur 
38,500  francs,  plusieurs  pour  54,000  francs,  que  chaque  bureau  de  prêt  sur  g^ges 
(et  il  y  en  avait,  en  i833,  830  à  Canton)  avait  payé  1 ,540  francs  ;  enfin  la  sousc'ip- 
tion  pouvait  s'être  élevée  à  douze  millions  de  francs  ;  et  l'on  donuait  à  un  paivre 
homme,  ayant  femme  et  cinq  enfants,  8  fr.  65  c.  pour  rebâtir  sa  maison  !  —  Conme 
autre  preuve  des  exactions  des  mandarins,  je  citerai  une  proclamation  d'avril  I83S  de 
Li  et  de  Tchou,  celui-là  gouverneur,  celui-ci  fou-youènn  du  Kouang-toung:  l'enpe- 
reur  avait  autorisé  la  concession,  par  petits  lots,  aux  pauvres  gens  de  la  province  de 
toutes  les  terres  vagues  et  incultes  qui  s*y  trouvaient,  cette  concession  leur  élait  aite 
franche  de  taxe  et  de  contribution  sur  le  fonds  et  le  produit  ;  Li  et  Tchou,  en  reniant 
publique  cette  libéralité,  enjoignirent  aux  mandarins  locaux,  auxquels  les  cdoos 
devaient  s'adresser  pour  ces  concessions,  de  ne  pu  eoUcrquer  dfargmU,  La  recmn* 
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mtndation  ftitinatile,et,  par  suite  d'exigences  brutales,  le  bienftiit  impérial  n*eut  pu 
les  bons  effets  qu'on  en  espérait. 

Je  reviens  à  mon  pauvre  père  chinois.  Demandez-lui  pourquoi  il  met  à  mort  sa  fille; 
il  vous  répond  qu'il  veut  ne  pas  açi^ver  sa  misère,  ne  pas  rendre  sa  AUe  malbeu- 
reuse  et  lui  réserver  une  vie  de  soufflrance,  eeei  pour  le  sentiment.  Preasei-la  t  11 
ajoute  qu*i1  ne  peut  se  ebarçer  d'une  chose  longtemps  improductive,  d'un  objet  éê 
luxe  fa  eommodity,  comme  traduisent  les  linguistes),  duquel  plus  tard,  s'il  ne  trouve 
pas  11  le  placer  avantageusement  et  à  rentrer  dans  ses  frab  et  ses  soins,  il  sera  fort 
empêtré,  ceci  pour  llntérèt.  Essayez  de  lui  ftiire  honte,  il  ne  vous  comprend  pas,  il 
TOUS  dit  :  après  fotU,  00  tCest  qu'une  fille.  Ia  préjugé  qui  pèse  sur  les  femmes  esl en» 
nciné  dans  les  mœurs  à  ce  point  qu'une  femme ,  écrivain  célèbre,  madame  Ptni 
Hwouï-pann,  commentant  ce  vers  du  Chou-king  ;  «  La  femme  est  incapable  debieft 
et  de  mal  »,  dit  :  «  Si  elle  ftiit  mal,  ce  n'est  pas  une  femme;  si  elle  fait  bien,  ee  a'afl 
pas  encore  une  femme  :  une  soumission  servile  est  son  devoir  et  son  plus  btul  tilft 
à  l'estime.  » 

On  a,  il  est  vrai,  fivorîsé  Texposition  des  enfants  et  ouvert  des  hoipioei  ;  maif  eii 
asiles  sont  toujours  pleins,  partant  insuffisants,  et,  comme  je  l*ai  dit,  cette  înauifiMtce 
est  souvent  du  fait  des  mandarins.  A  Pé-kinjg,  le  Yomk^ng4ang  (bospiœ  des  e»* 
fiints  trouvés)  est  entretenu  par  l'Ëtat  et  l'empereur.  A  Ning-po,  à  Chaag-baïet  è« 
Canton,  ces  maisons  ont  été  fondées  par  des  particuliers  et  sost  soutenues  per  ém 
souscriptions. 

Mais  que  peut  pour  Canton,  habité  par  1,300,000  ftnies,  un  botpioequi  ne  peut  se 
charger  que  de  300  enfants,  et  dont  le  budget  n'est  que  de  19,420  fr. ,  ce  qui  Ut  une 
dépense  moyenne  par  enfant  de  64  fîr.  75  c.  ;  -^  pour  Ning-po,  ville  de  3  ou  400.000 
habitants,  un  hospice  qui  ne  reçoit  que  de  60  à  70  enfanter—* pour  Cbang<*|iaÏ9  peih 
plé  de  130,000  habitanU  environ,  un  hoepice  qui,  de  1839  à  184S,  a  obtenu,  «piiée 
moyenne,  1,586.601  caches  de  cuivre*  (7,139  fr.  70  c),  a  dépensé,  année  moyenoei 
1,602,701  caches  (7,212  fr.  13  c),  et  a  eu,  par  conséquent,  un  déficit  annuel  mvfm 
de  16,100  caches  (72  tt.  43  c.)*?  Avec  ces  7,212  (t.  13  e.,  on  élève  eu  BoyesM, 
par  an ,  163  enfants  ;  chaque  enflint  coûte  done  43  f)r.  70  e.  (J'aurais,  si  je  t*eviî| 
pas  à  vous  parler  de  l'infanticide,  de  curieux  détails  à  vous  doaner  sur  eet  boeplce, 
dont  j'ai  le  budget  entre  les  mains.) 

La  mortalité  est»  en  général,  grande  dans  ces  hospices,  et,  mort  pour  nort,  le 
père  préfère  pour  sa  fille  la  plus  rapide,  la  moins  sensible,  et  celle  qui  fui  oause,  à 
lui ,  le  moins  d'embarras.  Je  trouve  qu'à  Chang-hai,  il  est  mort  au  Youh  ifing-tang^ 
année  moyenne  (  période  de  1839  à  1842),  65  enfants  (  27  de  ceux  élevés  à  Thoe» 
pice,  58  de  ceux  encore  en  nourrice  au  dehora),  c'est  un  peu  plus  de  39  sur  lOQ, 

L'avenir  des  filles  élevées  à  Thospice  est  assez  triste  ;  elles  en  sortent  domestiqua 
ou  concubines,  heureuses  quand  on  en  bit  des  ouvrières,  fileuses  ou  tisseuses;  bleu 
heureuses  quand  on  les  adopte.  En  tous  cas ,  le  transfert  qu'en  fait  le  Youh^ng^ 
tang  les  rend  tout  à  fait  la  chose  du  cessionuaire. 

Si  quelques  digressions  que  je  regrette  ne  vou0  ont  pas  fait  perdre  de  vue,  mou 
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*  Le  cache  ou  isièrm  est  la  seule  monnaie  des  Chinois;  elle  est  fktte  d'slHsge  de  cui- 
vre, de  zinc,  de  plomb  et  de  fer,  coulée,  percée  par  le  millea  ponr  être  enfilée.  On 
compte,  en  moyenne ,  ItM  caches  par  piastre  ;  la  valeur  da  cache  est  donc  d^eaviron 
e  fr.  OOiS. 

*  Ce  déficit  n'est  qu'apparent,  car  Thospiee  a  des  ressources  indépendantes  des  sou^ 
eriptions  anueelles.  Il  prélève  un  droit  sur  les  prftis  sur  gage,  et  cette  recaUe»  jointe 
à  quelques  reniée,  fome  un  fonds  de  réserve  qui  s'iugroeote  ebaque  aunéo  d*un  pfn 
plus  de  1,000  fnuics. 
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cher  collègue,  que  nous  parlons  de  rinfanticide,  vous  aurez  suivi  les  arguments  da 
père  pour  motiver  son  action  ;  il  me  reste  à  vous  indiquer  ce  qui  prévient  quelque- 
fois le  crime,  c'est-à-dire  le  rachat. 

ây  au  moment  de  la  naissance  ou  par  convention  antérieure ,  le  père  a  ou  i  eu 
Toccasion  de  vendre  sa  fille,  il  la  soigne  avec  soin,  car  le  payement  n'a  lieu  qu*après 
livraison  delà  fille  bien  vivante.  Quand  j'éuis  à  Tchang-tcbou,  le  cours  était  de  iOO 
caches  de  cuivre  (42  centimes),  offert^  par  petite  lille.  ÏJd  père  Zéa,  vénérable  mis- 
sionnaire portugais,  auquel  je  dois  d'utiles  renseignements,  avait  acheté  à  ce  prix  el 
faisait  élever  plusieurs  petites  filles  ;  il  avait  ajourné  ses  achats  faute  d'argent,  car  il  ne 
suffit  pas  d'acquérir,  il  faut  assurer  l'éducation  et  l'avenir  de  ces  enfants.  Ceux  qui  les 
achètent  sont  ordinairement  des  personnes  sans  enfants ,  et  surtout  des  parents  qui 
les  destinent  à  être  les  femmes  de  leurs  fils  ;  cette  acquisition  assure  à  la  famille  une 
économie,  en  évitant  les  dépenses  du  mariage,  et  au  fils  une  compagne  dévouée, 
élevée  de  manière  à  lui  être  utile.  La  petite,  qui  ne  vaut  que  A%  centimes  à  sa 
naissance,  acquiert  de  la  valeur  avec  Page;  à  six  ans,  on  la  paye  6  ou  8  piastres,  et  à 
quinze  ou  seize  ans,  suivant  sa  beauté  et  ses  qualités,  jusqu'à  600  (3,600  francs). 

Il  y  a  des  familles  riches  qui  sacrifient  aussi  leurs  filles,  mais,  dans  ce  cas,  l'avance 
ou  l'ambition  est  le  motif  du  crime  ;  l'avarice,  parce  que  ces  familles  redoutent  les  char- 
ges de  l'éducation,  les  présents  de  mariage,  etc.;  l'ambition,  parce  qu'elles  craignent 
que  plus  tard,  quelque  circonstance  amenant  le  mariage  de  la  fille  avec  un  membre 
d'un  autre  ckin,  cette  alliance  ne  nuise  à  leur  influence  en  ajoutant  à  celle  d'autnii. 

Comme  raison  économique,  on  peut  faire  observer  —  que  dans  un  pays  où  le 
mariage  est  puissamment  encouragé,  où  le  sol  est  morcelé  à  l'infini,  fertile,  habile- 
ment arrosé  et  engraissé,  cultivé,  ou  pour  mieux  dire,  jardiné  avec  des  soins  très- 
intelligents,  où  la  tendance  à  peupler  est,  pour  cela,  très-forte,  l'infanlicide  est  un  de 
ces  éléments  de  destruction  qui  tendent  à  ramener  une  population  de  371  millions  au 
niveau  des  moyens  de  subsistance  ;  —  que  l'infanticide  est  la  conséquence  des  encou- 
ragements au  mariage  ;  —  que  Témigration  des  Chinois  est  chaque  année  considé- 
rable, tandis  que  les  femmes  n'émigrent  jamais;  —  qu'il  naît  plus  de  filles  que  de 
garçons  (le  nombre  des  garçons  est  à  celui  des  filles  comme  20  est  à  23).  etc. 

Comme  proportion  des  infanticides ,  je  ne  puis  que  vous  donner  les  résultats  d'une 
petite  enquête  que  M.  Abeel  fit  durant  son  séjour  dans  le  Fo-kiènn  : 

Sur  iOO  naissances  de  filles, 
39  infanticides  dans  le  district  de  Toung-ann ,  département  de  Tsiouènn-tchou  ; 
36         —  —         de  Nann-ngann,         —  Tsiouènn-tchou  ; 

33         —  —         Nann-tsing,  —  Tchang-tchou  ; 

30         —  —         Loung-ki,  —  — 

23         —  —         Tchang-pou,  —  — 

23         —  —         Haï-ching,  —  — 

20         —        dans  les  départements  de  Pou-tchou,  de  Ting-tchou  et  de  Young- 

tchoun  ; 
16         —        dans  les  districts  de  Tsinn-kianget  de  Hwouï-ngann,  département  de 

Tsiouènn-tchou  ; 

Ces  moyennes  sont  loin  d'être  exagérées,  car,  interrogé  sur  le  nombre  des  infanti- 
cides commis  dans  la  province,  un  des  premiers  dignitaires  d'E-mouï  l'estimait  de  30 
à  40  pour  iOO,  et  ces  chifllres,  indiqués  par  loi  devant  les  magistrats  et  les  ofRciers 
du  départementde  Tsiouènn-tchou,  ne  furent  l'objet  d'aucune  observation. 

Il  parait  que  les  infnnlirides  deviennent  moins  nombreux;  cette  diminution  es 
attribuée  i*  à  l'influence  des  écrits  des  hommes  de  lettres  chinois ,  qui  ont  atUqut 
ces  crimes  avec  énergie  (comme  on  affiche  presque  toujours  plusieurs  exemplaires 
des  ouvrages  utiles,  ils  sont  ainsi  connus  des  masses  et  ont,  à  la  longue,  une  certaine 
action  sur  elles);  2*  à  la  fondation  de  nouveaux  hospices  d'enfants  trouvés  ;  3*  à  plut 
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d*intelligence  et  d^activité  dans  le  commerce  des  riz  avec  les  lies  de  la  Seode,  et  à 
l'admiBsioD,  en  franchise,  de  ces  riz  sur  tous  les  points  du  territoire;  4«  enfin,  à 
quelques  achats  faits  par  les  missionnaires  et  à  Tautoritéde  la  parole  de  ceux-ci. 

Un  dernier  mot  sur  les  moyens  usités  pour  exposer  ou  mettre  à' mort  les  enfants. 

Le  père  Amiot  nous  apprend  qu^à  Pé-king,  chaque  jour,  avant  Taurore,  cinq  tom- 
bereaux,  traînés  chacun  par  un  bœuf,  parcourent  les  cinq  quartiers  de  la  ville,  et 
que  les  parents  qui  ont  des  enfants  vivants  ou  morts  à  abandonner ,  les  livrent  pour 
être  portés  au  Youh-^ing^tang.  Dans  le  Fo-kiènn  et  le  Kouang-toung,on  met  Tenfant 
et  une  piastre  (S  fr.  50  c.)  dans  un  panier,  et  on  Texpose  sur  une  route  ou  dans  une 
rue  fréquentée;  plus  souvent,  on  place  la  petite  fille  dans  une  corbeille  queToa 
abandonne  sur  le  fleuve  et  qui  flotte  à  Taventure  ;  elle  est  souvent  sauvée  par  les 
btbitants  des  bateaux,  qu'à  Canton,  sur  le  Tchou-kiang,  on  appelle  tan-kas,  du  nom 
de  leur  petit  bateau  qui  a  la  forme  d*un  œuf.  J'ai  connu  i  Canton  et  à  E-mouY  des 
batelières  qui  avaient  recueilli  plusieurs  de  ces  enfants  abandonnées,  et  le  révérend 
W.-M.  Lowrie  logeait  à  Tchang-tchou  dans  un  bateau  dont  les  maîtres  avaient  sauvé 
quatre  petites  filles. 

Quand  le  père  ne  veut  pas  exposer  sa  fille,  craignant  pour  elle,  dit-il,  les  mauvais 
traitements  de  celui  qui  la  recueillerait ,  il  s'en  débarrasse  promptement.  Aussitôt 
née,  ou  c'est  la  mère  qui  Pétrangle  elle-même,  ou  le  père  jette  l'enfant  dans  une  jarre 
pleine  d*eau  placée  au  pied  du  lit,  puis  on  enroule  le  cadavre  dans  une  natte  gros- 
•ière  de  bambou  et,  la  nuit  venue,  on  va  le  noyer  dans  le  fleuve.  A  E-mouï ,  il  y  i 
une  mare,  voisine  du  cimetière,  qui  est  réservée  à  cette  triste  destination.  Tai  raconté, 
dans  une  lettre  qui  a  été  publiée  par  le  Journal  des  Économistes  (t.  XIV,  p.  69),  ma 
TÎsite  à  celte  mare,  que  Ton  nomme  la  Fosse  aux  filles.  Elle  est  ombragée  par  un 
bosquet  de  bambous,  envahie  par  des  broussailles  et  des  plantes  aquatiques ,  enlou- 
lée  d'un  parapet  de  granit.  L'eau  est  croupissante,  verte,  fangeuse  ;  on  voit  flotter, 
à  la  surface,  de  petits  rouleaux  de  nattes  de  bambou.  J'en  ai  compté  une  quaran- 
taine ;  et  un  diseur  de  bonne  aventure,  dont  la  maisonnette  est  voisine,  dit  à  mon 
interprète  qu'il  n'y  a  pas  de  nuit  où  Ton  ne  vienne  jeter  quelque  petite  fille  et  que  la 
mare  est  pleine.  Pour  avoir  la  certitude  du  fait.  Ed.  Renard,  qui  m'accompagnait,  et 
aïoi,  descendus  dans  la  fosse ,  nous  avons  ouvert  trois  de  ces  grossiers  linceuJs,  et  ils 
lenfermaient  en  effet  des  cadavres  d'enfants. 

Presque  toujours,  la  petite  fille  est  mise  à  mort  au  moment  de  la  naissance,  et 
plusieivs  pères  m'ont  assuré  qu'ils  ne  pourraient  la  tuer  après  quelques  jours  d'exi- 
tlence.  11  parait  cependant,  je  tiens  ce  fait  de  Rodriguès  le  linguiste,  que  dans  cer- 
tains districts  du  Fo-kiènn,  on  conserve,  dans  les  familles,  deux  filles  ;  et  que,  quand 
il  en  naît  une  troisième,  on  ne  Télève  que  jusqu'à  l'âge  de  deux  ou  trois  ans  ;  alors 
en  réunit  la  famille,  on  donne  un  banquet  et  l'on  vient,  à  la  fin,  apporter  à  la  mère 
un  coffret  dans  lequel  l'enfant  est  déposée  avec  quelques,  provisions.  L^i  mère  donne 
à  sa  fille  un  dernier  baiser,  et  le  cofl'ret  est  abandonné  au  courant  du  fleuve. 

On  a  contesté  l'existence  dans  ou  près  les  villes  chinoises  d'un  lieu  qui  parait  des- 
tiné moins  à  faire  disparaître  les  preuves  de  l'infanticide  qu'a  en  réunir  les  victimes, 
et  Ton  s'est  principalement  appuyé,  pour  révoquer  en  doute  le  fait,  sur  le  silence 
des  voyageurs,  il  est  en  eflet  très-difficile  d'être  renseigné  avec  exactitude  sur  tout 
ce  qui  n'est  pas  commerce  ;  celte  difTicullé  tient  autant  à  l'ignorance  des  linguistes, 
des  boys  et  des  marchands  que  l'on  a  pour  interprètes,  qu'au  peu  d'empressement 
des  indigènes  à  répondre  à  des  questions  qui  sont  pour  eux  sans  intérêt  et  sans  pro- 
fit. Grâce  à  un  négociant  anglais,  M.  .Mitchell,  j'ai  été  assez  heureux  pour  avoir,  tant 
iE^-mouïque  durant  mon  voyage  ù  Tchang-tchou,  un  interprète  intelligent,  et  c'est 
par  suite  de  ses  indications  et  de  celles  du  père  Zéa  que  j*ai  pu  (le  26  novembre 
1849)  trouver  et  visiter  h  Mare-aux- filles.  Deux  autres  témoignages  attestent  Pexis- 
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teace  de  cette  mare  :  mon  ancien  collègue  en  Chine,  Isidore  Hedde,  en  t  fait 
tion  dans  le  China  mail  en  res  termes  :  c  11  y  a  aussi  à  voir  (à  E-niouï)  thê  gérfM 
ditch,  devant  lequel  on  est  forcé  de  croire  à  la  réalité  de  riofanticide  »  ;  et  je  lia  daiia 
un  article  du  Chinese  Repositoryy  t.  XII,  p.  343),  dû  au  rév.  David  Al>eel  :  «  Il  y  a  à 
Ermouï  une  rivière  ou  un  ruisseau  appelé  la  Rivière-des-enfantê-morts  »;  et  il 
lyoute,  ce  qui  prouve  qu^il  ne  parlait  que  par  ouï-dire,  a  Whiuever  this  name  may 
prot;0,  on  parait  attacher  aux  petites  Glles,  dans  cette  ville,  plus  de  prix  que  pres- 
que partout  ailleurs,  et,  par  conséquent,  en  épargner  un  plus  grand  nombre,  » 

II  n'est  pas  inutile  d'indiquer,  pour  aider  aux  recherches,  le  point  où  se  trouve 
cattemare.  -*  11  faut  prendre  la  route  dite  Tinglang-kouann,  elle  conduit  à  la 
cime  delà  montagne  et  à  la  résidence  de  Tamiral  commandant  la  station;  on  la  suit 
jusqu'à  la  première  bifurcation  ;  on  a  en  ce  lieu,  devant  soi,  au  haut  de  la  route, 
une  grande  porte  monumentale,  à  droite  la  petite  maison  d'un  vieillard,  diseur  de 
bonne  aventure,  à  gauche  le  versant  de  la  crête  parsemé  de  blocs  de  granit  ébou- 
lés, altérés,  noircis  par  les  lichens,  et  sillonné  de  pierres  tombales.  Cecîmetièret 
sans  herbe,  sans  broussailles,  s'appelle  en  fokiénois  Si'hann'Sse-kQng-nia.  Au  mi- 
lieu de  la  route  est  un  pilier  de  granit,  au  haut  duquel  est  ap(>endue  une  lanterne; 
il  porte  l'inscription  suivante  :  Hia-mènn  fénn,  fou  M,  —  Ngann  kia^  etc.  Je  vous 
dis  grâce  du  reste,  eu  voici  la  traduction  :  a  Canton  d'E-mouï.  Ordonnance  du  pré- 
fet. —  Conformément  aux  articles  du  Code,  (magistrats)  faites  des  rondea  et  recber 
chez  les  délits;  (soldats)  arrêtez  sans  pitié  les  brigands  et  les  voleurs.  »  A  Pftngle 
où  aboutissent  les  deux  chemins  venant  d'E-mouï, — à  côté  du  pilier! — est  cette  mare 
dont  j'ai  parlé  plus  haut.  Elle  est  connue  sous  le  nom  de  Sse-haY-tse^  (en  langue 
Tulgaire  d*E-mouï],  Sighi-na-ho,  c  la  rivière  des  petits  enfants  morts.  » 

En  face  le  cimetière,  dans  le  fossé  creusé  au  pied  de  la  muraille  qui  enclôt  le  bas- 
quet  de  bambous  et  peut-être  quelque  jardin,  sont  cinquante  ou  soixante  pots  de 
terre  dont  Touverture  est  recouverte  de  papier  ;  ils  renferment  le  sang  de  la  mère 
OU  des  fœtus.  Plus  loin,  derrière  les  rochers,  sont  des  cereueils  ouverts  et  des  jarres 
fermées;  dans  ceux-là,  le  cadavre  est  devenu  squelette,  et  celles-ci  étant  devenues  sa 
demeure  dernière,  il  reste  aux  enfants  le  pieux  dei^oir  d*enterrer  ces  jarrea  an  on 
lieu  connu  d'eux  seuls. 

Voilà,  mon  cher  monsieur,  les  fhits  qui  m*ont  paru  devoir  vous  intéresser  le  plus; 
j'ai  pris  soin  d'insister  sur  les  faits  controversés  et  de  ne  pas  vous  commoniqner 
les  dires  auxquels  je  n'ajoute  pas  une  entière  confiance. 

ie  désire  que  ce  que  je  vous  écris  à  la  hâte  vous  satisfisse  et  vous  intéresse,  etc. 

NATALI8  RONDOT. 
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SÈVRES,  LES  GOBELINS  ET  BEAUYAIS, 

LEUR  EXPOSITION. 


Si  les  manufactures  nationales,  ou  plutôt  de  l'Etat,  n'eiistaient  pas,  fau- 
drait-il les  inventer?  Ce  n*est  point  notre  opinion,  bien  que  nous  ne  soyons 
pas  insensible  aux  charmes  de  leurs  produits,  et  que  nul  ne  soit  plus  disposé  à 
reconnaître  les  services  qu'elles  ont  rendus,  qu'elles  rendent  encore  de  nos 
Jonrs.  En  dehors  de  toute  doctrine  d*école,  quel  ministre  ou  représentant  pro- 
poserait de  créer  maintenant  Sèvres,  les  Gobelins  et  Beauvais?  Les  finsdenon- 
recevoir  d'un  budget  en  détresse  maintiendraient  une  idée  pareille  dans  la 
région  des  articles  de  journaux  et  des  brochures.  Ce  qu*ont  coûté  à  la  France 
ces  trois  fabriques,  ces  trois  monuments  d'un  autre  âge,  n'est  pas  facile  à 
supputer.  Leurs  résultats,  je  ne  dis  point  les  bénéfices,  elles  n'en  sauraient  pro- 
duire ;  leurs  résultats,  au  double  point  de  vue  de  l'art  et  du  progrés  techno* 
logique,  sont  plus  appréciables.  Mais  que  de  questions  à  remuer  pour  éclaircir 
une  question  de  ce  genre  !  L'art?  le  progrès  industriel  ?  c'est  un  monde,  c'en 
est  deux.  Contentons-nous  d'effleurer  en  passant  leur  vaste  surface,  pour  ne 
perdre  aucune  occasion  de  dire  à  qui  voudra  l'entendre,  ce  que  nous  croyons 
être  la  vérité.  Nous  aborderons  ensuite  plus  à  l'aise  le  fait  de  l'exposition  ac- 
tuelle des  œuvres  de  ces  trois  établissements. 

L*art,  sentiment,  admiration  et  production  du  beau,  est  un  impérieux  besoin 
de  notre  nature.  Si  tous  les  hommes  l'éprouvent,  à  des  degrés  variables,  il  est 
des  individus,  des  races,  des  époques,  qui  le  ressentent  plus  vivement,  et  lui 
sacrifient  la  satisfaction  d'autres  besoins  plus  exigeants  en  apparence.  Dieu 
seul  a  déposé  ce  sentiment  dans  l'âm»  humaine  ;  la  prétention  de  l'y  faire 
naître  est  donc  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  déraisonnable.  Le  développer, 
répanouir,  le  régulariser,  lui  donner  satisfaction,  cela,  par  exemple,  est  pos- 
sible; reste  à  savoir  qui  s'en  chargera. 

L*école  conventionnaliste  et  gouvernementaliste  veut  que  ce  soit  l'Etat. 
L'Etat,  depuis  tant  de  siècles,  entrepreneur  général  do  la  félicité  publique, 
qu'il  n'a  portée  à  l'excès  en  aucun  siècle,  ni  en  aucun  lieu,  l'Etat  a  fait  de  l'art 
au  nom  de  tous;  il  a  élevé  des  monuments  et  fondé  des  écoles.  L'état  antique 
pillait  les  voisins,  et  consacrait  une  portion  des  dépouilles  à  ériger  des  monu- 
ments magnifiques.  L'Etat  moderne  exige  les  subsides  à  l'aide  desquels  il  fait 
des  monuments  aussi;  mais  en  général,  médiocres  ou  laids,  ou  inutiles.  Qua- 
tre-vingt-quinze sur  cent  de  ceux  qui  payent  avec  grand  regret,  et  de  force,  ne 
connaissent  pas  même  de  nom  ces  édifices;  ils  n'en  jouissent  point,  si  jouis- 
sance il  y  a.  Leur  temple,  c'est  à  peu  près  une  grange  ;  ce  qu'ils  voient  de 
peinture,  c'est  l'image  rouge  et  jaune  du  Juif  errant  et  du  prince  Poniatowski, 
appendue  sur  les  sales  murailles  de  la  pauvre  habitation.  Pour  eux,  toute  l'A- 
cadémie nationale  de  musique  et  de  danse,  c'est  la  cornemuse  qui  chevrette 
un  branle  aux  bons  jours  ;  et  l'art  céramique  officiel  se  résume,  en  leur  logis» 
dans  la  cruche  gauloise  à  trois  anses,  à  bec,  en  grès,  mal  cuite,  mal  tournée , 
et  oossuee* 
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L'école  écoDomique  n*est  pas  plus  barbare  et  sauvage  qu'elle  D*eft  îniAnfity^ 
et  matérialiste,  quoi  qu*on  ait  pu  dire.  Elle  sait  fort  bien  que  le  beau  est  beau, 
et  que  rbumanité  s*y  porte  par  un  irrésistible  entralnemeot  ;  mais  elle  ne  toi 
point  que  satisfaction  soit  donnée  à  ce  pencbalit  si  utile  et  si  iKlbl#,  j^if  fék 
de  distribution  officielle,  qui  donne  tout  au  petit  nombre,  et  rien  aux  aolrei, 
lesquels  font  la  majeure  partie  des  frais.  Ce  que  nous  demaDdoos,  nous, 
c'est  la  justice,  en  quoi  que  ce  puisse  être,  partout,  et  toujours  ;  la  justice!  chose 
plus  nécessaire  et  plus  magnifique  que  Part  même,  parce  que  c*est  la  base  et 
le  fondement  de  Tassociation  des  hommes,  en  dehors  do  laquelle  il  aérait  anei 
difficile  que  Tart  pût  exister. 

L'école  économique  prétend  que  Faisance  générale  et  le  libre  développe- 
ment de  la  richesse  publique  doivent  seuls  apporter^  et  tout  naturettoaM 
les  délices  dont  Tart  nous  inonde.  L'encouragement  officiel  aux  beaui<«rii 
est  limité,  restreint,  assez  misérable  parfois  ;  parfois  aussi,  il  ressemble  pres- 
que à  une  aumône,  lorsqu'il  n'est  point  issu  de  Tintrigue.  L>ncouragensit 
spontané  d'un  public,  d*uno  grande  nation  aisée  et  riche,  partant  éclairée, 
élèTerait  Tart  à  des  degrés  de  splendeur  inconnus.  S'il  y  a  empécheniaitàei 
que  les  goûts  artistes  trouvent  libre  et  facile  satisfaction^  tout  le  rôle  de  Tef- 
ficiel  est  de  lever  ou  de  faire  disparaître  ces  obstacles. 

Or,  nous  devons  bien  en  convenir,  il  existaitdes  empêchements  decettose- 
ture,  et  très-graYOs,  aux  époques  où  les  fabriques  de  TËtat  qui  nous  oocupeal 
furent  fondées.  C'est  à  nos  yeux  une  excuse,  un  motif  d'indulgence  ;  aussi  se 
les  voyons-nous  point  avec  ce  déplaisir  que  font  naître  tant  d'autres  ealre- 
prises  officielles  que  rien  ne  justifie;  aussi  constatoos-nous  volonCiens  les  ser- 
vices, un  peu  chers  seulement,  qu'elles  rendent  et  qui  sont  inoontestablee^dii 
quels  liberté,  en  fait  d'art  et  d'industrie,  n'est  encore  à  peu  pràa  qu'un  net 

Les  goûts  fastueux  de  Louis  XIY  érigèrent  en  manufacture  royale  la  Uriqiif 
de  tapis,  ou  plutôt  la  teinturerie  en  laine  que  les  frères  Gobelin  avaient  fea- 
dée  sous  François  1«%  au  commencement  du  seizième  siècle.  Les  Gobelie 
étaient  originaires  de  Reims  :  c'était  déjà  un  titre  à  la  faveur  de  Golbert  ;  etToe 
remarque  que  dans  cette  maison,  aussi  bien  qu'à  Beauvais  où  Louis  HÎBari 
recevait  et  gaspillait  de  riches  subventions,  les  ouvriers  pouvaient  travailkr 
sans  être  soumis  à  la  maîtrise  ;  c'était  comme  un  lieu  d'asile,  et,  dans  le  dernier 
siècle,  la  fondation  de  Sèvres  fut  encore  une  protostation  contre  les  roattriscs 
qui  rançonnaient  le  public,  et  se  montraient  rebelles  à  toute  espèce  de  pro- 
grès. Les  maîtrises  disaient  volontiers  comme  lesindous,  que  tout  progrée  eet 
un  malheur,  parce  qu'il  amène  un  changement. 

Enfln,  cliaque  année,  les  trois  manufacture^  de  l'Etat  nous  montrent  Irais 
produits.  Cette  fois,  ni  Beauvais,  ni  les  Gobelins  no  nous  ont  rien  (ait  voir  4e 
plus  merveilleux  que  ce  qu'ils  produisaient  précédemment.  (Test  beau»  trie- 
beau,  très-magnifique  ;  mais  c'était  magnifique  l'an  passé;  même  travail, 
exécution,  même  perfection.  Les  progrès  que  ne  saisit  point  le  public  senti 
les  teintures,  dans  des  effets  peu  apparents,  mais  ils  existent  même  dans  ae 
grand  tapis  trop  pâle  et  très-froid,  de  dessin  chargé  et  fort  équivoque,  mélasie 
le  moins  acceptable  de  styles  divers.  Dans  la  copie  des  quatre  verrières  du  clÂ- 
teeu  d'Eui  dont  les  cartons  ont  été  peints  par  U.  Ingres,  on  retrouve  la  pureté, 
la  correction  de  dessin,  mais  aussi  la  triste  ou  l'austère  couleur  du  mattf«.  U 
supériorité  des  Gobelins,  c'est  la  teinture  des  laines;  c'est  l'opiniâtre  reclier- 
che  du  ton  exact  et  des  demi-teintes;   le  peintre,  fût-il  Rapbaftl,  Titisi. 
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Rabani,  il  (kut  trouver  ga  couleur,  et  les  Gobelios  la  trouvent*  Rendons 
hommage  à  M.  Chevreul  ;  cet  homme  qui  a  tant  de  peine  à  parler»  el  qui 
écrit  si  mal,  est  un  chimiste  puissant  et  admirable  de  patience.  Ses  re- 
cherches sur  les  corps  gras  suffiraient  à  son  illustration,  lors  môme  qu*il 
n'aurait  pas  acquis  de  droits  à  la  célébrité,  comme  à  la  reconnaissance  pu- 
blique, par  ses  travaux  de  teintures,  qui  ont  rendu  de  si  grands  services  à  Tin- 
dustrie  des  soies  et  des  laines.  Si  puritain  que  Ton  soit,  on  ne  peut  se  résoudre 
A  disputer  avec  lesGobelins,  quand  c'est  M.  Chevreul  qui  7  dépense  rargddi 
du  public.  Beauvals,  dans  Timitation  d'un  tableau  do  Baptiste  Monnoyer,  le 
BMillenr  peintre  de  fruits  et  de  fleurs  du  temps  de  l^uis  XV,  est  arrivé  à  une 
perfection  de  couleur  incroyable  :  ce  sont  là  de  vraies  fleurs;  c'est  du  ouivroi 
ô'eét  de  Tor,  c'est  du  granit.  Dans  la  reproduction  de  deux  tapis,  non  pas  de 
Perse,  comme  le  dit  le  livret,  mais  de  l'Asie  Mineure,  tout  est  saisi  avec  la  plut 
rare  perfection ,  surtout  le  caractère  spécial  de  ce  genre  aux  tons  affaiblis  el 
celmda,  pleins  d'une  douce  et  élégante  mollesse.  Un  sauvage  seul  peut  aimer 
les  tapit  et  tapisseries  dont  les  tons  crus  et  criards  arrachent  les  yeux. 

On  n'a  connu,  en  Europe,  la  porcelaine  de  Textréme  Orient  asiatique,  qu'M 
près  les  grandes  découvertes  des  navigateurs  de  la  fin  du  quinzième  siècle. 
L'Europe  s'éprit  de  cette  belle  faïence,  de  cette  pâte  si  dure  et  si  fine,  de  ces 
fdrmes  parfois  pures  et  élégantes,  de  ces  couleurs  toujours  vives  et  fratchet^ 
de  cette  ornementation  qui  n'est  pas  toujours  folle.  Quant  à  la  matière»  on 
n*y  comprit  absolument  rien.  L'Allemagne  tenta  des  imitations  en  grès.  Sous 
Louis  XIV,  l'imitation  fut  plus  heureuse.  On  inventa  une  porcelaine  en  pâte 
dompoeée  de  diverses  matières  vitrlfiables  ;  c'est  la  poroelcnne  tendre  ;  c'est  ce 
qu'on  nomme  aujourd'hui  \evieuœ  Sèvres;  c'est  un  chef-d'œuvre  qui  se  fabri- 
qua d'abord  à  Saint-Gloud  ;  c'est  plus  que  de  la  porcelaine,  enfin,  car  il  y  a  là 
eréalioa  fort  belle,  originale,  et  toute  française.  La  découverte  du  kaolin, 
à  Saint-Trieix,  il  y  a  un  siècle,  nous  permit  de  faire  la  vraie  porcelaine, 
Oinelle aujourd'hui,  été  la  portée  des  plus  humbles  fortunes. 

Le  progrès  le  plus  importante  notre^poqne,  car  cela  est  d'hier,  dans  cette 
intéressante  partie  de  l'art  céramique,  consiste  dans  le  coulage  substitué  au 
êa^âmage.  1^  tour  donne  des  surfaces  unies,  le  coulage  saisit  les  empreintes  les 
plus  délicates,  et  permet  les  reliefs  les  plus  exquis.  Le  mince  des  parois  est 
iaimaginable,  et  quand  la  main  saisit  une  tasse,  il  semble  vraiment  que  ce 
eoit  une  tasse  de  papier;  on  a,  pour  ainsi  dire,  une  pellicule  de  porcelaine, 
une  coquille  d'œuf  obtenue  par  le  dépôt  insoluble  dans  l'eau  agité  ;  dépôt  qui, 
au  lieu  de  se  précipiter  verticalement,  rayonne,  et  va  s'attacher  aux  parois  du 
moule  en  plâtre.  Puis,  quand  le  retrait  de  la  pâte  a  lieu  par  l'évaporation  ou 
l'absorption  de  l'eau,  et  le  rapprochement  des  fines  particules,  celte  pâte 
quitte  d'elle-même  le  moule,  et  on  la  livre  è  la  cuisson. 

Il  semble  que  cette  légèreté  presque  idéale  devrait  rendre  la  matière  plus 
fragile;  il  n'en  est  rien.  L'éhisticité  n'est  point  une  question  d'épaisseur  des 
parois,  et  l'épaisseur  rendrait  les  chocs  plus  meurtriers.  Quant  à  la  chute,  la 
rAilstance  de  l'air  est  presque  une  sauve-garde.  Enfin,  tasse  et  soucoupe,  iS 
Iprammes!  Cette  étoffe  supporte  mieux  la  chaleur,  tandis  que  nous  voyons  la 
plus  belle  porcelaine  japonaise  éclater  aux  seuls  rayons  du  soleil,  dans  la  mon- 
tre des  marchands.  On  a  obtenu  déjà,  par  ce  merveilleux  procédé,  une  coupe 
doot  la  vasque  a  un  mètre  1â  centimètres  de  diamètre,  et  qui  ne  présente  pas 
It  pl«a  Imperceptible  fissure  :  c'est  superbe  I 
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La  cuisson  à  la  houille,  de  ces  choses  si  délicates,  n*est  pas  un  progrès  io-* 
dustriel  moins  important  par  Téconomie  qu'elle  donne.  Il  faut  bien  compter 
aussi  ces  belles  incrustations,  sortes  de  mosaïques  analogues,  par  l'effet,  aux 
Menées  fines  du  temps  de  Henri  H,  si  rares  maintenant,  et  dont  l'auteur  est 
ignoré  t  La  pâte  blanche  est  creusée  ;  le  sillon  reçoit  une  pâte  de  couleur,  et 
le  tout  est  recouvert  d'un  émail.  C'est  merveilleux  aussi  de  fini  et  de  délica- 
tesse ;  c'est  infiniment  plus  riche  de  matière,  de  couleur  et  de  transparence, 
et  indestructible  autrement  que  par  l'effraction  ;  car  nul  frottement  ne  pour- 
rait enlever  un  atome  de  cette  ornementation  charmante  et  emprisonnée. 

Autre  chose  encore  :  un  léger  émail  appliqué  sur  biscuit,  et  donnant  ud 
fond  céladorif  sorte  de  teinte  pâle  ot  douce  do  nuance  peu  déterminée,  reçoit 
par  empâtement  et  au  pinceau,  des  épaisseurs  variées  de  matière  vitriflable, 
qui,  au  feu,  s'unit  et  s'incorpore  avec  le  fond.  La  transparence  des  demi-teîo- 
tes,  les  légers  reliefs,  la  largeur  hardie  du  pinceau,  tout  cela  donne  des  effets 
pleins  de  grâce  et  d'élégance  qui  dépassent  de  beaucoup  l'application  pleine, 
lourde  et  mate  des  Chinois.  C'est  un  travail  tout  récent  aussi,  et  qui  ouvre 
des  voies  nouvelles  à  la  haute  céramique. 

On  sent  que  nous  ne  pouvons  nous  complaire,  ici,  dans  la  description  artis- 
tique de  tant  de  befles  choses.  Nous  voudrions  louer,  comme  elles  le  méritent, 
des  pièces  très-dignes  de  remarque,  une  coupe,  par  exemple,  peinte  en  bleu 
tendre,  sur  dégourdi^  ou  pâte  de  première  cuisson,  et  d'un  elTet  ravissant,  sans 
compter  le  pied  de  la  coupe,  dont  l'ornementation  est  d'une  beauté  rare;  des 
vases  peints  â  fresque,  sur  biscuit,  sans  couverte,  en  sorte  que  le  glacé  ne 
masque  rien,  et  que  tout  est  visible  sous  toutes  les  incidences  de  lumière.  U 
faudrait  mentionner  encore  les  vases  réticulés  avec  une  perfection  inconnue, 
et  des  lanternes  dans  le  style  indou  et  chinois,  d'une  délicatesse  de  travail 
inimaginable.  Nous  voudrions  pouvoir  nous  étendre  sur  l'important  travail  des 
émaux,  sorte  de  renaissance  d'un  art  où  excellèrent  les  ouvriers  de  Limoges, 
qui  ne  s'est  jamais  perdu  tout  à  fait,  mais  que  l'on  pratique  fort  mal  aujour- 
d'hui, et  très-difficilement,  dans  l'industrie.  Voici  que  Sèvres  7  excelle  aussi; 
Sèvres  présente  des  pièces  considérables,  qui  atteignent,  si  elles  ne  dépassent, 
ce  que  Limoges  a  fait  jadis  de  pins  magnifique.  Mais  terminons,  en  avouant 
que  Sèvres  en  use  du  moins  d'une  façon  très-libérale  :  ce  qui  s'y  fait,  ce  qui 
s'y  perfectionne,  ce  qui  s'y  découvre,  n'est  un  secret  pour  personne,  et  l'in- 
dustrie libre  y  reçoit  tous  les  conseils,  tous  les  avis,  tous  les  renseignements 
qui  lui  sont  utiles.  Sèvres  est  une  école  magnifique  où  chacun  peut  venir  étu- 
dier librement ,  où  rien  ne  se  cache.  Sans  faire  aucune  concession  de  doctrine, 
on  peut  rendre  du  moins  justice  aux  hommes  d'un  rare  talent  qui  maintien- 
nent très-haut  la  splendeur  de  cette  école,  et  la  font  marcher  de  découverte 
en  découverte,  sous  la  double  influence  de  l'art  le  plus  parfait  et  de  la 
science  la  plus  avancée.  M.  Ebclmen,  qui  vient  y  grandir  encore  son  nom; 
M.  Diéterle,  personnification  do  Part  gracieux  et  fin;  M.  Vital  Roux,  qui, 
entre  autres  travaux  importants,  a  composé  la  matière  des  moules  pour 
le  coulage,  travail  qui  a  exigé  une  infatigable  constance  et  des  labeurs  ini- 
maginables :  homme  d'un  immense  talent,  et  modeste  avec  cela,  car  il  sait 
écouter;  M.  Salvetat,  chimiste  distingué,  quia  rendu  de  grands  services  dans 
la  recherche  si  difficile  des  couleurs  vitrifiables  ;  M.  llobert,  chef  des  travaux 
de  peinture,  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  cette  importante  mission  ;  un  noble 
vieillard  enfin,  M.  Riocreux,  conservateur  de  la  bibliothèque  et  des  richei 
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ooUeetioDS  de  l'établissement.  M.  Riocreax,  c'est  la  tradition  vivante»  rhomme 
du  présent  et  la  pensée  de  Favenir.  Il  conseille  les  jeunes;  il  livre,  à  tous,  les 
trésors  de  sa  belle  érudition,  et  sait  applaudir  aux  innovations  que  souvent  U 
inspire  et  fait  éclore.  Longtemps,  trop  longtemps  Sèvres  fut  une  fabrique 
grecque  et  étrusque.  Mais  quoi!  toujours  de  Tétrusque  et  du  grec?  Cultivons 
Fart  antique,  mais  félicitons  MM.  Diéterle ,  Iules  Peyre,  Klagmann ,  de  nous 
Hure  voir  autre  chose  maintenant,  et  d'avoir  enAo  rajeuni  la  fabrique  de 
Sèvres.  LOUIS  LECLEaC. 


DES  OPÉRATIONS 
I)£  REPORT  ET  DE  DÉPORT  A  LA  BOURSE  DE  PARIS 

k  PROPOS  PU  TUIBEJS  PfiOftlÈ  8UH  LES  TRANSFERTS  PR  RRNTE. 


Ces  mots  de  report  et  de  déport  ont  été  prononcés  i  la  tribune,  dans  !s 
récente  «discussion  qui  s*est  élevée  au  sujet  du  timbre  sur  le  transfert  des 
rentes.  Ils  étaient  employés  avec  une  certaine  hésitation  par  les  uns,  et  peut- 
Aire  pas  assez  exactement  interprétés  par  les  autres.  Nous  allons  essayer  d*en 
préciser  le  sens  en  entrant  dans  Texplication  de  quelques  opérations  de 
bourse,  et  en  montrant  à  combien,  tous  frais  compris,  reviennent  certains 
prêts  sur  valeurs  à  ceux  qui  les  contractent. 

Un  homme  a  des  valeurs,  rentes,  ou  actions  de  chemins  de  fer,  et  est  pressé 
momentanément  par  des  besoins  d^argent;  il  désire  cependant  conserver  sdb 
titre.  Que  fait- il  7 

n  s'adresse  à  un  agent  de  change ,  qui  se  charge  de  lui  trouver  un  préteur 
pour  la  somme  nette  que  Ton  payerait,  si  Ton  voulait  acquérir  cette  valeur. 
Ce  préteur  achète  au  comptant  lesdits  titres  à  Temprunteur  et  les  lui  revend 
à  terme,  c^est-à-dire  livrables  à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée.  La  diffé- 
rence entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente  constitue  ce  que  Ton  appelle 
report  lorsque  le  bénéfice  est  pour  le  préteur,  et  déport  lorsqu'il  est  pour 
l'emprunteur. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  report  quand  il  y  a  excès  de  titres  et  demande 
d'argent,  et  déport  quand  ce  sont  les  titres  qui  sont  recherchés  et  l'argent 
qui  est  offert. 

n  y  a  là  quelque  chose  de  difficile  à  saisir  pour  toute  personne  qui  ne  s'est 
pas  livrée  à  ces  sortes  d'opérations;  c'est  le  déport  ou  intérêt  payé  à  un  titre 
pour  le  prêt  de  ce  titre.  Jusqu'alors  il  semblait  à  presque  tous  ceux  qui  sont 
étrangers  à  la  Bourse  que  ce  n'était  que  l'argent  qui  a  la  propriété  de  percevoir 
un  intérêt  sans  être  susceptible  de  subir  une  détérioration  matérielle.  Ainçi,  le 
louage  d'un  objet  quelconque  représente  en  partie  l'usure  de  cet  objet;  Fin- 
térèt  de  l'argent  ne  représente  que  le  prix  d*un  service  immatériel  ;  il  en  est 
de  même  dans  le  cas  du  déport  pour  le  titre  prêté,  et  afin  de  nous  faire 
mieux  comprendre,  nous  allons  montrer  dans  quels  cas  le  déport  existé. 
.  OesRît  que  le  nombre  des  titres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  est  limité; 
ainsi  il  y  a  un  nombre  limité  de  rentes,  un  nombre  lioiité  d'uctions  do  çbe- 
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mil»  de  fer,  etc.  Supposons  que  Ton  ait  vendu  à  terme  et  à  une  même  époque 
une  certaine  somme  de  rentes  sans  avoir  les  titres  en  mains,  ce  qui  s'appelle, 
en  terme  de  bourse,  vendre  à  découvert  ;  comme  on  ne  doit  livrer  ces  litres 
qu'à  Teipiration  du  marché  à  terme ,  on  conçoit  parfaitement  qu'une  per- 
sonne, dans  l'espérance  de  voir  les  cours  baisser  avant  l'expiratioD  du  mar- 
ché, ait  vendu  à  découvert,  c*est-à-dire  sans  posséder  de  titres,  se  promettant 
de  racheter  dans  Tintervalle  du  marché.  Mais  si,  loin  de  baisser,  les  cours  se 
soutiennent  ou  montent  même,  il  est  certain  qu'à  l'expiration  du  marché, 
il  faudra  que  le  vendeur  livre  ses  titres,  si  l'acheteur  ne  préfère  lui  re- 
vendre la  même  somme  de  rentes  au  cours  du  jour,  et  ne  recevoir,  en  con- 
séquence, que  la  simple  différeqce  des  prix.  Supposons  que  l'acheteur  exigo 
la  livraison  des  rentes,  comme  il  en  a  le  droit,  voilà  le  vendeur  obligé  de 
racheter  les  titres  pour  les  livrer;  mais  un  grand  nombre  de  personnes  ont 
pu  agir  comme  lui ,  et  de  là  Topération  de  vente  à  découvert  peut  avoir  pris 
de  larges  proportions.  Or,  que  feront  les  vendeurs?  Ils  demanderont,  par 
l'intermédiaire  d'un  agent  de  change,  à  ceux  qu'ils  savent  posséder  des  titres 
de  rentes,  s'ils  veulent  les  vendre.  Chaque  spéculateur  espérant  la  hausse, 
gardera  peut-être  ses  effets,  ou  du  moins  n'en  voudra  pas  vendre  assez 
pour  combler  le  déficU  de  titres  qui  existe  ;  et  il  dira  aux  vendeurs  à  décou- 
vert :  je  puis  vous  prêter  mes  titres,  mais  à  une  condition,  c'est  qu'en 
échange  de  ce  service ,  vous  me  payerez  une  certaine  somme.  Cest  le  prix 
d'un  pareil  service  que  l'on  appelle  déport  :  il  est  basé ,  comme  on  voit,  sur 
la  rareté  du  titre,  comme  le  prix  de  l'argent  l'est  sur  la  rareté  du  numéraire; 
en  un  mot,  l'argent  et  le  titre  sont  deux  marchandises  soumises,  comme 
toutes  les  autres,  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  susceptibles  de  produire, 
quand  on  les  prête,  un  revenu  appelé  report  dans  le  premier  cas,  et  déport 
dans  le  second.  Si  donc  le  déport  est  causé  par  des  jeux  de  bourse ,  le 
report,  au  contraire,  est  le  résultat  d'un  véritable  placement. 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  de  ce  dernier,  et  voir  à  quel  taux  il 
monte  pour  les  principales  valeurs  de  bourse;  quelles  sont  les  réformes  que 
Ton  y  pourrait  introduire,  et  enfin  l'effet  du  projet  de  loi,  s'il  était  adopté, 
sur  ces  opérations. 

Nous  avons  vu  que  le  report  est  l'intérêt  même  de  l'argent  prêté  ;  mais  on 
appelle  aussi  ainsi,  par  extension,  Topération  en  elle-même; ainsi, faire  un  re- 
port, c'est  prêter  son  argent  ;  se  faire  reporter ,  c'est  emprunter  sur  titres  ; 
reporteur  est  synonyme  de  prêteur  ;  et  reporté  synonyme  d'emprunteur. 

On  appelle  liquidation  l'époque  fixée  d'avance  à  laquelle  on  liquide  un  mar- 
ché à  terme,  l/usage  est,  à  la  Bourse  de  Paris,  de  prendre  pour  liquidation  le 
milieu  ou  la  fin  du  mois.  Pour  les  rentes  françaises,  on  ne  prend  jamais  que 
la  fin  du  mois;  pour  quelques  autres  valeurs,  telles  que  les  actions  de  che- 
mins de  fer,  on  prend  le  15  et  la  fin  de  chaque  mois.  On  verra  plus  loin 
l'énorme  influence  que  peut  avoir  pour  une  valenr  l'existence  d'une  ou  deux 
liquidations  par  mois. 

En  outre,  on  ne  peut,  dans  une  opération,  sauter  par-dessus  une  liquida- 
tion. Ainsi,  supposons  le  15  avril;  on  peut  vendre  à  cette  époque  pour  fin 
avril,  mais  on  ne  peut  le  faire  pour  fin  mai.  S'il  y  a  quelquefois  des 
exceptions  à  cette  régie,  elles  n*existent  que  pour  les  affaires  de  jeu  pro- 
prement dites;  et  quand  il  s'agit  d'un  report,  on  ne  peut,  en  aucun  cas,  le 
Mre  pour  plus  d'un  mois. 
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Supposons  dODC  un  capitaliste  qui  soit  venu  trouver  un  agent  de  change  le 
i**  avril  (jour  même  de  la  liquidation),  et  lui  ait  dit  : 

a  J'ai  cent  mille  francs  inoccupés  ;  je  désire  les  placer  pendant  peu  de  temps, 
Teuillez  m'indiquer  les  taux  d'intérêt  des  divers  placements  temporaires  à  la 
Bourse  d'aujourd'hui,  et  en  même  temps  les  taux  des  frais  de  négociation , 
afin  que  je  sache  à  combien  pourrait  se  monter  mon  bénéfice  net.  » 

L*agent  de  change  fera  avec  son  client  les  calculs  que  nous  allons  faire 
nous-même. 

Le  prix  de  compensation  (c*est-à-dire  le  prix  de  la  valeur  au  moment  de  la 
liquidation)  était,  pour  la  rente  S  pour  iOO,  de  90  tt.  20  c.  par  chaque  cinq 
francs  de  rentes  ;  en  prêtant  90,200  fr.  sur  8,000  fr.  de  rentes  pour  un  m<^s, 
on  vous  allouera  pour  intérêt  de  votre  argent  un  report  mensuel  de  87  tr.  SSO, 
soit  un  taux  de  0.097  pour  iOO  par  mois,  ou  i,1(^  pour  100  par  an.  11  y  a , 
mat  ce  taux ,  à  déduire  une  somme  de  112  fr.  75  c,  pour  frais  de  négociation, 
soi!  1,S0  pour  100  par  an,  ou  une  somme  supérieure  au  taux  d'intérêt  perçu  ; 
ainsi  donc,  il  n'y  a  pas  de  placement  temporaire  d'argent  possible  sur  dépôt 
de  rentes  5  pour  100  en  ce  moment. 

Mais,  dira  le  capitaliste,  expliquez-moi  comment,  si  je  prête  mon  argent, 
je  n'aurai  qu'un  bénéfice  brut  trés-minime,  et  une  perte  nette  en  déduisant 
les fhiis  de  négociation? 

Ceci  veut  dire  que  le  marché  a  été  tellement  influencé  par  les  aflTaires  à 
terme,  que  loin  d'avoir  besoin  d'argent  on  manque  presque  de  titres  pour  11- 
Trer  ce  qu'on  a  pu  vendre  à  découvert,  et,  de  cette  position,  résulte  ce  fait, 
que  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin  d'argent  temporairement  en  trouvent  pour 
rien,  à  raison  de  cette  situation  tout  exceptionnelle  ;  et  le  vendeur  à  décou- 
vert consent  même  à  payer  une  partie  des  frais  de  négociation,  pour  faciliter 
l'opération  qu'il  convoite,  le  prêt  de  titres  de  rentes. 

Si  on  fait  un  calcul  semblable  pour  les  rentes  3  pour  100,  on  trouve  que 
le  prix  de  compensation  étant  55  fr.  90  par  chaque  trois  francs  de  rente,  et  le 
report  mensuel  17  centimes  1/2 ,  cela  fait  un  placement  à  0.313  pour  100  par 
mois,  et  à  3.756  pour  100  par  an  ;  or,  le  courtage  de  l'agent  de  change  est  de 
0.125  pour  100  par  mois,  ou  1.50  pour  100  par  an,  le  revenu  net  de  l'argent 
prêté  sur  renies  3  pour  100,  était  donc,  a  la  liquidation  du  l"  avril,  0.188 
pour  100  par  mois,  ou  de  2.256  pour  100  par  an,  tous  frais  de  négociation 
payés. 

Cette  différence  entre  le  taux  d'intérêt  du  prêt  sur  les  deux  rentes  5  pour 
iOO  et  3  pour  100  est  remarquable  ;  elle  tient,  comme  nous  l'avons  dit,  à  de 
nombreuses  ventes  à  découvert  sur  le  5  pour  100,  qui  ont  (ait  rechercher 
ces  titres  beaucoup  plus  que  ceux  du  3  pour  100. 

On  a  vu  que,  dans  ces  deux  cas,  il  n'y  avait  qu'une  liquidation  par  mois; 
pour  les  banques,  certains  emprunts  étrangers  et  les  chemins  de  fer,  il  en  a 
été  établi  deux  par  mois;  l'une  le  15  et  l'autre  à  la  fin  du  mois. 

Le  report  ou  intérêt  varie,  bien  entendu,  d'une  manière  à  peu  prés  propor- 
tionnelle à  la  durée  de  l'opération  ;  mais  le  courtage  de  l'agent  de  change  ne 
-varie  pas;  ainsi  donc,  pour  les  valeurs  qui  sont  soumises  à  deux  liquidations, 
on  paye  deu'x  fois  plus  de  courtage  que  pour  celles  qui  ne  sont  soumises  qu'à 
une  seule.  Le  reporteur  ou  emprunteur  ne  reçoit  pas  plus  dans  cette  circoo- 
•tance,  parce  que  le  report  ou  intérêt  se  trouve  proportionné  au  nombre  de 
Jouit  da  prêt  ;  quant  au  reporté  ou  emprunteur,  il  est  bien  évident  que  e*eat 
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loi  qui  fupporte  toute  la  charge.  Cependant,  il  est  des  cas  où  ce  pourrait 
être  le  reporteur  ou  préteur  qui  supportât  le  poids  du  double  courtage  ;  O0 
serait  celui  où  des  ventes  à  découvert  auraient  raréfié  le  titre  au  point  d'est- 
ger  un  déport  :  alors,  comme  dans  tous  les  cas  analogues,  c*est  celui  qui  au- 
rait le  plus  besoin,  sur  qui  retomberait  la  plus  lourde  charge. 

Pour  nous  faire  mieux  comprendre ,  nous  allons  faire  toucher  du  doigt  Té* 
normité  des  charges  imposée  par  Tintcrroédiaire  ou  agent  de  change  dans 
les  opérations  du  report  sur  chemins  de  fer. 

A  cette  fin ,  nous  avons  réuni  dans  le  tableau  ci-dessous  tous  las  résultats 
pour  chaque  chemin  de  fer,  d*une  opération  de  report  à  la  liquidation  du  2 
avril  1850  ;  nous  supposons  que  le  |)rét  se  fasse  pour  une  année»  ce  qui  au- 
gera  de  renouveler  l'opération  chaque  quinzaine,  et  de  payer  vingt^uatre  foia 
à  l'agent  de  change  le  prit  d'un  service  qu^il  ne  rend  qu'une  seule  fois. 

Mous  avons  pris  les  cours  de  ces  chemins  juste  au  oïoment  do  la  liquida- 
tion ,  lesquels  cours  s'appellent,  comme  nous  Tavons  déjà  dit ,  cours  de  com- 
pensation. La  première  colonne  comprend  le  taux  du  report  ou  intérêt  brut , 
et  la  seconde  le  taux  que  représente  le  courtage  payé  à  l'agent  de  change  oa 
iotermédiaire  par  chacune  des  deux  parties  contractantes. 

Le  bénélicê  nei  du  reporteur  se  compose  donc  du  taux  de  la  première  co« 
lonne,  défalcation  faite  du  taux  de  la  seconde ,  soit  les  taux  de  la  troisième 
colonne,  tandis  que  la  charge  du  reporté  ou  emprunteur  monte  au  taux  de 
la  première  colonne,  augmenté  de  celui  do  la  seconde,  soit  les  taux  de  la 
cinquième  colonne.  Quant  à  l'agent  cle  change ,  recevant  un  courtage  égal 
daa  deux  cMés,  il  a  pour  lui  un  bénéflce  représenté  par  le  double  de  la  ae- 
conde  colonne,  ou  la  quatrième  colonne. 

Ainsi  donc,  un  propriétaire  d'actions  de  Paris  à  Versailles  (rive gauche),  qui 
a  besoin  d'argent  pendant  un  an,  paye  à  la  Bourse  17.89  pour  100  du  prix  réel 
de  ses  actions,  dont  1.63  pour  100  seulement  représentent  l'intérêt  payé  au 
prêteur  de  capitaux,  et  16.36  pour  100  celui  payé  à  l'agent  de  change  comme 
intermédiaire  ;  pour  le  Tours  i  Nantes,  sur  lequel  on  n'a  versé  que  325  fr.  sur 
800  fr.  la  disproportion  est  encore  plus  frappante  ;  ainsi  le  reporté  paye 
40.61  pour  100  par  an,  dont  3.60  représentent  Tintorêt  de  l'argent  prêté,  et 
36.92  le  bénéflce  de  l'intermédiaire. 


AéxuUaU 

delà 
liquidation 
dei  cbcmintde  fer 
du  9  irril  i8lf. 


Taux        Bèoéflcea     Béoéûcea  Frai« 

Taux              du           neis  du        nets  de  i  ta  chtrga 

du            couriage      reporteur       l'aRent  du 

rcporU         simple.       (prêteur),     do  change  reporté 

(ioternéd.)  («lapnytt'.) 


0/0 

Saint-Germain 9  48 

Versailles  (rive  «Irolle) ...  16  90 

Versailles  (rive  gauche) . .  9  76 

Paris  à  Orléans 3  12 

Paris  à  Rouen 6  35 

Rouan  au  Hatre 5  2t 

ÂTignon  à  Marseille 12  »» 

Centre  (Orléans  à  Vierzon)  5  71 

Orléans  à  Bordeaux 17  24 

Mord 6  46 

Paris  à  SUtisboui^ 11  07 

TounàNanlea tt  itf 


0/0 

0/0 

0^ 

of 

5  16 

6  32 

6  92 

12  64 

6  76 

10  14 

13  52 

25  66 

8  13 

1  63 

16  26 

17  89 

3  >i 

>  12 

6  i» 

6  12 

3  »» 

3  35 

6  i» 

9  35 

522 

»  »i 

10  44 

10  44 

6  52 

5  68 

12  64 

18  32 

3  81 

1  90 

7  62 

9  52 

17  14 

»  »» 

34  28 

34  28 

3  92 

2  54 

7  84 

10  38 

7  38 

369 

14  76 

18  45 

18  46 

3  69 

36  92 

40  61 

OPÉRATIONS  DES  REPORTS  A  LA  BOURSE.     975 

En  examinant  avec  attention  le  tableau  qui  précède,  on  remarque  deux  la- 
cunes dans  la  colonne  des  bénéfices  nets  du  reporteur.  L'une  à  la  ligne  de 
Rouen  au  Havre,  Pautre  à  celle  de  Bordeaux  à  Orléans.  C'est  encore  là  un  effet 
de  déport  qu'il  est  bon  de  signaler.  Au  lieu  de  payer  pour  avoir  de  Targent, 
le  propriétaire  du  titre  en  reçoit  pour  prêter  ses  valeurs  contre  espèces  ;  mais 
flM>n  bénéfice  se  trouve  diminué  des  frais  d*intervention  de  l'agent  de  change; 
celui  qui  a  besoin  des  titres  paye  au  propriétaire  de  ces  titres  la  somme  con- 
venue, soit  le  déport,  plus  les  mêmes  (Vais  d'intervention  de  l'agent  de 
change;  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  les  deux  chemins  en  question  ;  seulement, 
pour  ne  pas  rompre  l'harmonie  du  tableau,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas  y  com- 
prendre ces  cas  particuliers  et  résultant  d'une  situation  exceptionnelle  du 
marché,  au  moment  de  la  liquidation. 

Cette  double  liquidation  par  mois  est  fort  onéreuse  pour  les  porteurs  d'ac- 
tiona  de  chemin  de  fer  français  :  à  chaque  instant  un  capitaliste  peut  se  trou- 
ver contraint  de  réaliser  momentanément  une  somme,  et  ne  vouloir  pas  ven- 
dre ses  valeurs.  On  y  regarde  donc  à  deux  fois  avant  d'acheter  des  actions  de 
chemins  de  fer,  en  pensant  que  si  on  a  momentanément  besoin  d'argent,  on 
B*en  trouve  qu'à  des  conditions  aussi  onéreuses  que  celles  que  nous  avons 
mentionnées.  Beaucoup  de  capitalistes  se  sont  préoccupés  de  cette  grave  situa- 
lion  ;  la  presse  parisienne  elle-même  s'en  est  émue,  et  nul  doute  que  d'ici  à 
peu  de  temps,  au  moyen  de  ces  efforts  combinés,  on  n'ait  réformé  cette  par- 
tie vicieuse  et  réduit  la  double  liquidation  par  mois  à  une  seule. 

Examinons  maintenant  l'influence  que  pourra  avoir  la  nouvelle  loi  sur  le 
timbre  deseffets  de  commerce,  actionsindnstrielles,  etc.,  sur  les  effets  publics  et 
actions  de  chemins  de  fer.  Pour  les  actions  de  Société,  le  timbre  s'applique  et 
le  droit  se  paye  une  fois  pour  toutes  ;  dès  que  l'on  a  réglé  avec  le  fisc,  chaque 
renouvellement  de  titre  n'entratne  pas  renouvellement  de  payement  du  droit. 
Ce  droit  monte  à  i/S  pour  100  pour  les  actions  de  Société  dont  la  durée  n'est 
que  de  dix  ans,  et  1  pour  100  pour  celles  qui  ont  plus  de  dix  ans  de  durée. 
Comme  tous  les  chemins  de  fer  sont  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  dont  ils 
aeront  grevés  sera  de  1  pour  100  du  capital  nominal  ;  ce  sera  donc  une 
somme  à  ajouter  aux  frais  généraux  de  constitution  de  la  Société  ;  les  Sociétés 
existantes  n'y  pouvant  échapper,  le  payeront,  et  le  capital  appartenant  aux 
actionnaires  diminuera  d'autant;  par  suite,  le  cours  des  actions  baissera,  ab- 
iolument  comme  quand  une  partie  du  chemin  se  trouve  tout  à  coup  endom- 
magée et  qu'on  est  forcé  de  la  réparer.  Mais  remarquons-le  bien,  l'effet  ne 
sera  pas  permanent  ;  une  fois  produit,  il  n'aura  plus  lieu.  Quant  aux  So- 
ciétés qui  pourront  se  fonder  à  l'avenir,  prévenues  d'avance,  elles  augmen- 
teront suffisamment  leur  capital  pour  faire  face  à  cette  dépense^  et  alors  le 
nombre  des  actions  étant  plus  grand,  chaque  action  aura  un  revenu  moindre  ; 
partant,  l'industrie  privée  sera  moins  tentée  qu'auparavant  d'accepter  la  forme 
par  actions;  quelques  Sociétés  même,  dont  le  bénéfice  aurait  été  fort  limité, 
De  voudront  pas  se  former,  par  suite  de  cette  augmentation  de  frais.  Qui  est- 
ce  qui  en  souffrira  ?  Ce  seront  :  V  les  actionnaires  des  Sociétés  existantes; 
2^  ceux  des  Sociétés  qui  se  formeront;  3<>  ceux  des  Sociétés  qui  se  seraient 
formées,  et  qui  manqueront  ainsi  à  gagner  ;  et  enfin,  A^  le  Trésor,  qui  verra 
ainsi  se  ralentir  Tesprit  d'entreprise,  et  qui  par  suite  perdra  d'un  côté  plus 
peut-être  qu'il  ne  gagnera  de  l'autre  :  c'est  là,  au  reste,  l'effet  général  de 
toute  contribution  sur  l'industrie  et  le  commerce. 
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Maîi,  encore  une  fois,  cet  effet  ne  se  produira  qu'une  fou  poor  tbaiiitlo- 
eiété ,  tandis  qu'il  en  serait  autrement  pour  les  rentes,  Gomme  oo  6d  vajiii». 

La  Commission  à  laquelle  ce  projet  de  loi  avait  ^té  renvoyé  avait  introduit  oi 
article  stipulant  que  les  transferts  de  rentes  et  renou  vellameota  de  titrasau  po^ 
teur  seraient  soumis  à  un  droitde  âeeptimes  pariûO  fraoesde  eapilal  noiRiiil^ 

Or,  ici  l'effet  est  permanent  ;  le  timbre  est  à  ajouter,  pour  les  titres  noai^ 
natifs,  aux  frais  de  négociation,  et  se  prélève  à  chaque  vente  dé  titia,  OO  i 
chaque  renouvellement  de  titre,  pour  les  rentes  au  porteur,  à  aavoir  tous  lu 
oinq  ans. 

La  danger,  en  cas  d*incendie  ou  de  vol,  d*avoirde&  titres  au  porteur,  eoMl 
beaucoup  de  personnes  à  ne  jamais  prendre  que  des  titres  uomiimtîfa,  mh 
tout  celles  qui  font  des  reports. 

PrenoQsdonc  les  chiffres  obtenus  plus  haut  pour  les  opérations  de  report,  et 
Yoyons  oompient  ils  seraient  modifiés.  Nous  avons  vu  qu*à  la  liquidatloa  Ai 
1«r  avril  le  cours  do  compensation  du  3  pour  iÛO  étant  55.90  et  ierepoK 
mensuel  il  centimes  1/2  par  chaque  3  francs  de  rentes;  cela  faisait  par  ao  oa 
plaoement  brut  à  5.756  pour  iOÛ;  que  les  frais  de  négociation  OMotaienti 
1,50  pour  100  par  an,  soit  pour  le  reporteur  un  bénéfice  net  de  i.256  pouriOt 
par  an.  Or,  le  timbre  de  5  centimes  par  iOO  francs  de  capital  nominal,  ou  pir 
95.90  (cours  de  compensation)  fait  par  mois  0.089  pour  iOO,  ou  1 .073  par  «a: 
1^  revenu  du  reporteur  ou  préteur  sur  rentes  se  trouverait  donc  rédoit  M 
2.256  pour  i 00  à  1 .183  pour  iOO  ;  soit  de  près  de  moitié. 

Récapitulons  : 

l>e  tau;i  du  report  (47  c,  1/2)  assure  un  revenu  de.  3.756  p.  100 

DpDt  il  faudrait  déduire  : 

l""  Frais  de  négociation 1 .500  p.  100 

2*"  Timbre  proportionnel . , 1 .  073 

Total  à  déduire 2.573  p.  100 

Reste  pour  le  bénéfice  du  reporteur ^  • . . .  i  .189  p.  100 

Tandis  que  le  reporté  paye  : 

1«  Au  reporteur , 3,756  p.  100 

2°  Â  Pagent  intermédiaire. . . . , 1 .500  p.  100 

Total  des  charges  du  reporté 5.25ê  p.  109 

1^ différence,  soit 4.073  p.  100 

appartiendrait  pour  3  pour  100  à  Pagent  de  change  pour  prix  de  son  iolerveatiaa, 
et  pour  1 .073  p.  lOOà  PEtat,  pour  taxe  ou  timbre  sur  les  titres. 

Mais  comme  les  marchés  sont  toujours  sujets  à  la  loi  de  PofTre  et  de  la  de- 
mande, et  que  celui  qui  demande  un  service  est  toujours  dans  la  dépendanet 
de  celui  qui  peut  le  rendre,  ce  ne  serait  pas  le  reporteur  qui  recevrait  moins, 
mais  le  reporté  qui  payerait  davantage  ;  ainsi  donc,  au  lieu  de  ne  recevoir 
que  1.183  pour  100,  le  reporteur  recevrait  comme  aupavavaot  2.256  pour 
100;  mais  le  reporté,  au  lieu  de  payer  comme  auparavant  5.256  pour  100. 
payerait  6.329  pour  100;  or,  il  ne  reçoit  de  l'Etat  que  5.366  pour  100;  il 


'  Cet  article  a  été  rejeté  à  PAssemblée  législative  le  4  juin  lasa  par  126  voix  coatia 
30a. 
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derrait  donc  débourser  0.963  pour  100  ou  près  de  i  pour  iOO,  et  alors  la  ré- 
partition aurait  lieu  ainsi  : 

Au  reporteur  (son  bénéfice  net), ,...,,,,,, 2.256  p.  100 

ATagentde  change  son  courtage  des  deux  parties  contractantes..  5.000  p.  100 
Au  Trésor 1 .073  p.  100 


I  ■  >    f  f  » 


Tatal  def  frais  à  la  charge  du  reporté 6.329  p.  100 

Nous  avons  supposé,  dans  tous  œ^  calculs,  Qua  le  report  partait  du  com- 
mencement du  mois  et  durait  un  mois  plein  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi;  les  liquidations  étant  à  des  époques  invariables,  le  report,  si  on  le  fait 

le  10,  ne  dure  que  vingt  jours;  le  15,  quinze  jours  ;  le  20,  dix  jours,  et  ainsi 
de  sqite.  Or,  dans  ces  derniers  cas,  il  n'y  a  que  le  report  qui  change  ;  1q0  flrgls 
de  négociation  et  de  tifubre  sont  invariable^. 

Yoici  dans  les  deux  premiers  cas  quel3  seraient  les  résultats  obteovs. 

pour  30  jours.       pour  20  Jours.       pour  15  Jours. 

Bénéfice  net  du  reporteur 2.256  p.  100    1 .506  p.  100    0  759  P-  ^00 

Double  courUge  de  l'agent....     5.000  p.  100    4.500  p.  100    6.000  p.  100 
Timbre  du  Trésor 1.073  p.  400    1.609  p.  100    2,146  p.  100 


m  I   '    f  ■  ■       ■    W  •wrmm-mm^  t    ft       ^IW  ^W'^WBOTWaiF^a^ 


Total  ^8  charges  du  reporté...    6.539  p,  100    7.615  p.  100    9.902  p,  iW 
Pour  dix  jours,  les  frais  excéderaient  (au  cours  de  17  centimes  1/i  pour  n^ 
port)  le  béné(io«  du  reporteur. 

Nous  terminerons  par  cette  remarque,  que  le  trouble  apporté  éaQS  ees 
traiipaetions  ne  rapporterait  au  Trésor  que  quelques  centaines  de  mille  firanesi 
et  ea  calculant  sur  Iq  chiffre  actuel  des  transferts.  Si  donc  on  défalque  d'une 
pirt  la  diminutipn  occasionnée  par  ceux  qui,  se  servant  Jusqu'à  préseni  de 
litres  nominatifs,  sp  serviraient  désormais  de  titres  au  porteur;  et  d'aati^i 
part,  celle  produite  par  la  préférence  que  Ton  accordera  (et  que  l'on  a  déjà 
tenerdée  depuis  le  vote  de  la  seconde  délibération)  aux  titres 4e  fonds  étrangère 
lar  ceux  des  rentes  françaises,  on  comprendra  aisément  que  le  dommage 
eût  été  fort  au-dessus  du  bénéQce  net  du  Trésor;  et  que  plus  tard,  lorsqu'il 
7  aurait  eu  nécessité  de  faire  de  nouveaux  emprunts,  les  souscripteurs  eussent 
faM  entrer  en  ligne  de  compte  la  taxe  des  transferts,  et  qu*alors  o'eût  été  le 
Trésor  lui-même  qu  aurait  payé  le  timbre  '.  Alpsonsb  COURTOIS. 

*  Va  loi  a  été  adoptée,  sauf  quelques  modiûcatioqs  ou  reiraacbemeais,  anUra  aoties 
Ce|i|i  d^  rarticle  addilionuel  concernant  les  iransferts  de  rentes ,  à  la  majorité  di 
419  voix  contre  173,  à  la  séance  de  TAssemblée  législative  di|  5  juin  19^. 
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REVUE 
DE  L'AGADËMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 


SoHHAiAB.  —  Communication  tu  sujet  de  IMndustrie  des  aiguilles  en  FHtnce,  par 
M.  Ttilfer  ;  observations  sur  le  même  sujet,  par  M.  Blanqui.  ^  Mémoirw  «iir  fêtpHi 
démocraUquB  dans  1$  Codé  civU,  par  M.  Troplong.  —  Mémoin  iur  lêsj^dft  §t  tur  TAs- 
qtdsition  m  CastUle^  en  Aragon,  par  M.  A.  Rosseew  Saint-Hiiaire.  —  Mémoire  tur  te 
philosophie  de  d'Aguesseau,  par  M.  Bouillier.  —  Mort  de  AI.  Petitli  de  Roreto. 

Mous  avoQS  analysé,  dans  une  de  nos  précédentes  Revues,  une  intéreasante 
communication  de  M.  Yillermé  fils,  sur  Tindustrie  des  aiguilles.  Elle  ooola- 
naii  différentes  assertions  et  formulait  des  vœux  contre  lesquels  s'est  élevé  un 
ancien  fabricant  de  la  ville  de  TAigle,  M.  Gadou-Tailfer,  dans  une  réponse  dool 
il  a  donné  lecture  à  TAcadémie.  M.  Villermé  fils  avait  cru  pouvoir  insister,  en 
présence  des  faits  acquis,  sur  l'insuccès  des  tentatives  faites  à  différentes  épo- 
ques, et  surtout  durant  ces  derniers  temps,  pour  nationaliser  chez  nous  la 
fabrication  des  aiguilles  dont  l'Angleterre  et  TAllemagne  semblent  avoir  le 
monopole,  il  avait  montré  la  part  énorme  que  ces  deux  pays  Tersent  dans  la 
consommation  de  la  France,  et  l'impuissance  des  tarifs  protecteurs,  en  pré* 
sence  d'une  contrebande  d^autant  plus  facile  pour  les  aiguilles  que  ce  produit 
représente  une  grande  valeur  sous  un  volume  relativement  peu  considérable. 
M.  Tailfer,  dont  la  susceptibilité  industrielle  s'est  éveillée  par  la  publicité  don- 
née au  Mémoire  de  M.  Villermé  fils,  eq  a  combattu  les  détails  par  des  chiflkes 
contraires,  et  repoussé  les  conclusions  tendantes  à  la  suppression  des  tarift 
contre  les  produits  similaires  étrangers.  M.  Tailfer  affirme  que  l'industrie  des 
aiguilles  a  fait  de  grands  progrés  en  France  depuis  quelques  années,  et  il  con- 
firme cette  opinion  par  le  rapport  des  membres  du  jury  de  l'exposition  de  i839. 
Suivant  lui,  le  malaise  dont  souffre  cette  industrie  vient  d'une  mesure  arbi- 
traire prise  en  18^42  par  le  ministre  des  finances,  pour  faciliter  des  arrange- 
ments commerciaux  avec  l'Allemagne.  La  loi  du  6  mai  i841,  innovant  sur  la 
loi  de  18U  qui  rangeait  les  aiguilles  parmi  les  objets  de  mercerie  et  les  frap- 
pait d'un  droit  de  2  fr.  par  kil.,  avait  élevé  ce  droit  à  8fr.  pour  les  aiguilles 
fines.  Une  décision  du  ministre,  prise  en  1842,  en  modifiant  le  classement  des 
aiguilles,  a  ranimé  l'importation  étrangère.  Ainsi,  la  loi  de  1841  avait  fait 
descendre.  Tannée  même  de  sa  promulgation,  l'importation  de  36,000  kilog., 
chiffre  de  1840,  à  18,000  kilog.  Par  suite  de  la  décision  ministérielle,  on  voit, 
en  1842,  Timportation  se  relever  à  26,000  kilog.,  en  1843  et  en  1844  à  30el 
32,000  kilog.  En  18i5  une  loi  nouvelle  intervient;  elle  Uxeà  5  fr.  par  kilog.  le 
droit  d'entrée  sur  les  aiguilles  de  4à  5  centim.  de  longueur;  celles  de  plus 
de  5  centim.  restant  soumises  au  droit  de  2fr.  et  celles  de  moins  de  4  centim. 
iSfr. 

Les  assertions  de  M.  Tailfer,  relativement  aux  quantités  importées  par  la 
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eûDlrelMiode,  l'éloigoeol  fensiblemeot  de  celles  de  M.  Villermé  fiU  ;  il  ait  cer- 
lâio,  pour  leê  unes  et  pour  les  autres^  que  lei  bases  d*appréciaUoD  sont  diffi- 
.ciles  à  établir;  enOo,  et  c*est  la  partie  géoérale  de  son  travail,  M.  Taiifer 
réclame  instamment  la  protection  du  tarif  de  douane  pour  récompenser  les 
efforts  iecomplis»  el  assurer  leurs  heureui  résultats. 

M.Blanqui  n'a  pas  voulu  laisser  passer  la  communication  de  M.  Cadou^Taîl- 
fMrsans  luiopposer  une  vive  et  péremptoire  réfutation  ;  il s*est attaché  àmontrer 
eomment,  à  Toccasion  de  Tindustrie  des  aiguilles ,  s'élevait  Tantagonisme  dos 
éeoQomisteset  des  fabricants  ;  des  économistes  qui  soutiennent  que  quand  ud 
droit  est  élevé,  il  restreint  la  consommation  ;  des  fabricants,  qui  ne  craigoeol 
pas,  pour  acclimater  en  France  des  industries  étrangères ,  de  réclamer  uni 
prohibition  absolue  ou  des  tarifs  protecteurs  trés*élevés.  Combien  d'eiemples 
ne  potirraitM>n  pas  citer  de  cette  déplorable  tendance  I  M.  Blanqui  en  a  ai'- 
gnalé  deux ,  qui  se  rapportent  à  la  fabrication  des  tapis  et  à  Tindustrie  sucrière. 
Lt  fabrication  des  tapis  est  pratiquée  en  France  depuis  quatre  cents  ans;  elle 
6il  protégée  par  des  tarifs  exagérés.  Ainsi,  les  tapis  de  Smyme,  d^une  exceU 
iMte  qualité,  sont  (happés  d'un  droit  qui  s'élève  à  sept  fois  leur  valeur»  él 
pour  meubler  nos  appartements  il  nous  faut,  ou  payer  des  prix  élevés»  ce  qui 
n'ait  pas  dans  les  ressources  de  tous,  ou  accepter  des  tapis  ru  ou  des  tapii 
éooisais  d'un  très*mauvais  usage.  Qu'en  résulte^t'-ii  ?  C'est  que  le  coosommi^ 
tear  naoqueaox  fabricants  et  que  le  Aibricant  produit  peu.  Que  forait-il  du 
fOite  t  quand  la  matière  première,  la  laine,  est  imposée  nominalement  au 
droit  de  22  pour  iOO,  et,  en  réalité,  au  droit  de  44  pour  100,  la  douane  refu* 
ant  de  reconnaître  un  prix  inférieur  à  i  fr.,  bien  qu'en  réalité  il  y  ait  à 
Lfoodrea  des  laines  d'Australie  à  GO  c,  à  Constantine  des  laines  à  35  c.  f  Nous 
payons  le  sucre  75  c.  et  85  c,  tandis  que  l'Ile  de  Cuba  le  produit  a  iO  et  15  c» 
Aussi  qu'arrive-t-il?  Chez  nous  la  consommation  est  de  2  à  3  kilog.  par  per- 
sonne, en  Angleterre,  de  10  et  de  12  kilog.  Est-il  bien  utile  de  faire  pour  les 
aif  utiles  quelque  chose  d'analogue?  L'Angleterre  et  l'Allemagne  excellant 
depuis  longtemps  dans  ce  genre  de  fabrication.  Elles  ont  pour  elles  la  matière 
première,  l'acier,  des  machines  très-perfectionnées  et  des  générations  d'où- 
TTiars  qui  ne  se  forment  qu'à  la  longue  et  qu'on  ne  saurait  acclimater  an 
France  qu'au  prix  de  sacriûces  répétés. 

En  suivant  les  mouvennents  de  l'importation  tels  qu'ils  résultent  des  docu- 
ments officiels,  et  comparés  avec  les  variations  de  tarif,  M.  Taiifer  a  insisté^ 
«uivant  la  remarque  de  M.  Blanqui,  sur  le  rapport  existant  entre  l'élévation 
larils  et  la  décroissance  de  rimportation,  pour  en  démontrer  les  heureux 
sur  l'industrie  nationale  :  mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de  la  contre- 
bande dont  l'activité  a  dû,  dans  ce  cas,  se  ranimer,  et  dont  il  est  toigours  très- 
difficile  d'apprécier  l'importance ,  soit  qu'il  8*agisse  de  la  contrebande  faite 
'Oomme  spéculation,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  contrebande  faite  individuella* 
mant  pour  satisfaire  à  des  besoins  ou  à.  des  goûts  personnels?  Il  est  hors  da 
doute  que,  le  droit  s'élevant,  la  contrebande  devient  plus  active. 

Eo  sa  plaignant  des  modifications  apportées  au  tarif  par  la  décision  miois* 
lérialle,  M.  Taiifer  oublie  que  les  aiguilles  sont  des  instruments  de  travail 
importants  pour  des  populations  entières.  Un  exemple  suffit  pour  le  prouver, 
A  Lille,  on  fait  fabriquer  aux  femmes  de  grosses  blouses  et  des  sacs  de  toila. 
La  prix  de  la  façon  est  fixé  à  10  et  à  15  c,  à  30  tout  au  plus.  L'entrepreneur 
imposa  aux  ouvrières  l'obUgation  da  se  toumir  la  fil  et  laa  «iguîUas»  alc'^ 
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un  imp6t  considérable.  Est-on  fondé  à  faire  un  reproche  au  gourer neaenl 
de  TaToir  allégé,  et  peut-on,  sans  pousser  Pégarement  du  syatème  jaaqo^A 
aes  dernières  limites,  réclamer  pour  ce  fait  des  dommages-intérêts  du  gouver- 
nement? 

M.  Blanqui  a  terminé  ses  observations  sur  les  avantages  de  la  liberté  com- 
merciale, en  demandant  qu*on  fasse  chez  nous  ce  que  Ton  a  ftJt  avec  tant  de 
succès  en  Angleterre  et  aui  Etats-Unis,  qu*on  laisse  chacun  se  défenëie  el 
ae  protéger  soi-même,  sans  recourir  à  des  mesures  douanières  qui  sont  de 
véritables  impôts  levés  sur  tous.  Si  l'on  étudiait  chacune  de  nos  industries,  on 
verrait  que  les  plus  malheureuses,  au  point  de  vue  du  sort  et  de  le  condi- 
tion des  ouvriers,  sont  précisément  celles  qui  sont  le  plus  protégées. 

—L'œuvre  du  Code  civil  résume,  au  point  de  vue  désintérêts  privée  des  d- 
loyens,  les  conquêtes  les  plus  importantes  de  la  Révolution  de  1789.  Le  Code 
a  fait  pour  eui,  sous  ce  rapport,  ce  que  les  actes  de  TAssemblée  nationale 
avaient  fait  pour  les  intérêts  politiques.  11  a  substitué  Tégalité  des  personnes 
et  des  biens  à  la  diversité  et  à  la  hiérarchie  oppressive  qui  pesaient  sur 
l'homme  et  sur  la  terre.  Mais  ces  divers  bienfaits,  dont  nous  jouissons  depuis 
un  demi-siècle,  sont  reçus  quelquefois  avec  ingratitude,  le  plus  souvent  avec 
insouciance;  ils  ne  sont  pas,  dans  tous  les  cas,  pour  nous,  l'objet  d'une  ap- 
préciation sufiisamment  intelligente,  et  il  est  à  craindre,  même  aujourdlitti, 
qu'en  présence  des  réclamations  de  différente  nature  qu'engendrent  toulea  les 
révolutions,  sous  prétexte  d'améliorer  et  de  répondre  au  mouvement  qui 
nous  emporte,  l'harmonie  de  Tédiflce,  si  laborieusement  élevé  sous  la  direc- 
tion du  premier  Consul,  ne  subisse  de  profondes  et  d'irrémédiables  atteintes. 
T  a-t-il  donc  lieu,  dans  les  circonstances  politiques  et  sociales  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons,  de  remanier  le  Code  qui  nous  régit  depuis  cinquante  ans 
pour  nos  personnes  et  nos  biens,  et  de  le  faire  au  nom  des  principes  et  des 
intérêts  démocratiques  ?  La  réponse  ne  peut  être  que  négativo;  le  Code  civil 
a  donné  depuis  longtemps  une  entière  satisfaction  à  ces  principes  et  à  ces 
intérêts,  et  c'est  cette  thèse  que  s'est  proposé  d'établir  l'illustre  commenta- 
teur du  Code  civil,  M.  Troplong,  dans  une  série  de  communications  dont  les 
premières  datent  de  Tannée  dernière,  et  qui  se  sont  continuées  dans  le  mois 
qui  vient  de  s'écouler  et  sur  lesquelles  nous  reviendrons. 

—  L'histoire  de  l'Espagne  se  présente  au  lecteur  avec  un  attrait  Irrésistible  ; 
elle  a  presque  toujours  l'intérêt  du  drame.  Au  moyen  âge,  la  diversité  des 
races,  les  antipathies  de  religion,  le  firactionnement  des  souverainetés,  les 
prétentions  de  la  conquête  et  les  résistances  des  peuples  conquis,  amènent 
les  complications  les  plus  curieuses  et  les  plus  émouvantes.  Ces  observations 
seraient  confirmées,  si  Ton  pouvait  penser  à  les  contredire,  par  le  flragment 
historique  que  M.  Rossecw  Saint-Hilaire  a  communiqué  à  l'Académie,  sous  le 
titre  de  :  Mémoire  sur  les  Juifs  et  sur  l'inquisition  en  Castille  et  en  Aragon.  Le 
travail  de  M.  Rosseew  Saint-Hilaire  se  divise  en  deux  parties,  ainsi  que  l'in- 
dique son  titre;  Tune  relative  à  l'inquisition,  l'autre  à  l'expulsion  des  Juifo. 
Une  courte  analyse  de  la  constitution  du  Saint-Office  donne  la  mesure  de  sa 
toute-puissance.  Le  despotisme,  déjà  établi  dans  Tordre  politique,  s'organise 
plus  menaçant  encore  dans  Tordre  religieux.  Dans  chaque  église  un  édit  devait 
être  affiché  contre  les  hérétiques  et  les  apostats  qui  ne  se  dénonceraient  pas 
eux-mêmes  dans  l'espace  de  trente  jours,  et  contre  quiconque  s'opposerait  à 
feiéeution  des  décrets  du  Saint-Office.  Le  coupable,  en  cas  d'aveu  volontaire» 
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édiappait  à  la  confiscation,  au  prii  d'une  forte  amende,  et  Tabaolution  derait 
être  publique.  LeréconcUié  devait  en  outre  être  à  jamais  privé  de  tout  emploi  ci* 
Til,  s'interdire  l'usage  de  Tor,  de  Targent,  de  la  soie  et  de  la  laine  fine,  et  por- 
ter pour  toute  sa  vie  sur  ses  habits  deux  grandes  croix  rouges,  l'une  sur  les 
épaules,  l'autre  sur  la  poitrine.  La  cour  de  Rome  s'ouvrit  une  source  de 
revenus  nouveaux  en  vendant  fort  cher  aux  condamnés  des  brefs  de  réhabili" 
tûHon. 

Si  un  hérétique,  détenu  dans  les  prisons  du  Saint-Office,  demandait  Tab- 
aoIutioD  avec  une  contrition  véritable,  elle  pouvait  lui  être  accordée,  et  sa 
peine  échangée  contre  une  prison  perpétuelle.  Mais  il  suffisait  que  les  inquî- 
•iteurs  ne  crussent  pas  le  repentir  sincère,  pour  que  le  prévenu  fût  livré  aux 
flammes.  S*il  persistait  dans  ses  dénégations,  il  était  condamné  comme  im- 
péDitent,  calcul  odieux  qui  avait  pour  but  de  le  pousser  à  Taveu  du  crime 
même  qu'il  n'avait  pas  commis.  LorsquHI  existait  une  demp-preuve  et  que  l'ac- 
etifé  niait  son  crime,  il  était  soumis  à  la  question  ;  si  les  tourments  lui  arra- 
fllHdent  un  aveu,  il  était  puni  comme  convaincu  ;  mais  si  après  l'épreuve  il 
#6lnctait  sa  confession,  il  était  torturé  une  seconde  fois.  Plus  tard,  le  Conseil 
de  l'inquisition  défendit  cette  double  torture  ;  mais  les  agents  du  Saint-OfSce 
écrivaient  sur  le  procès-verbal  qu'ils  avaient  suspendu  la  question  pour  la 
continuer  au  besoin.  Enfin  si,  par  un  rare  exemple  d'héroïsme,  le  patient 
résistait  à  cette  double  torture,  et  persistait  à  nier  le  crime  qu'on  lui  im- 
putait ,  il  pouvait  encore  être  condamné  sur  la  simple  déposition  des  té- 
moins. 

Le  procès  pour  hérésie  pouvait  être  entamé  même  contre  les  morts,  et  si  la 
preuve  était  établie,  le  défunt  devait  être  jugé  et  condamné  comme  hérétique, 
ton  cadavre  exhumé  et  livré  aux  flammes,  et  la  totalité  de  ses  biens  enlevée 
à  ses  héritiers.  Ainsi  nulle  fortune,  nulle  position  sociale  n'était  à  l'abri  de 
cette  tyrannie  rétroactive  qui  poursuivait  dans  les  fils  la  faute  imputée  au 
père,  et  disputait  les  coupables  au  sépulcre  même. 

On  manque  de  données  pour  fixer  le  nombre  des  proscrits.  On  peut  pré- 
Bomer  qu'il  s'éleva  de  deux  à  trois  cent  mille  âmes,  et  la  plus  forte  portion  sor- 
tit de  la  Castille. 

Quant  au  chiffre  des  victimes  de  l'inquisition,  les  évaluations  minutieuses 
de  Llorente  le  portent,  pendant  les  dix-huit  années  que  dura  le  ministère  de 
Torquemada,  à  10,200  personnes  brûlées  vives,  6,860  contumaces  brûlées  en 
effigie,  et  97,000  réconciliées  après  une  peine  plus  ou  moins  forte;  ce  qui 
donne,  par  année,  un  total  d'environ  6,000  condamnés  de  toute  classe.  En 
ii^,  d'après  un  auteur  digne  de  foi,  le  tribunal  de  Séville  condamna  à  lui 
seul,  aux  flammes,  plus  de  4,000  personnes  et  50,000  à  d'autres  châtiments. 

—  Le  nom  de  d'Âguesseau  domine  la  magistrature  du  dix-huitième  siècle 
de  tout  l'éclat  de  ses  vertus  et  do  son  talent.  On  peut  dire  que,  sous  beaucoup 
de  rapports,  il  fut  le  précurseur  de  notre  nouveau  droit  civil,  en  faisant  res- 
sortir les  lacunes  et  les  imperfections  de  l'ancienne  jurisprudence,  et  en  ré- 
glementant, i  titre  d'essai,  certaines  matières  qui  réclamaient  plus  impérieu- 
sement que  les  autres  des  réformes  radicales.  Mais  d'Aguesseau  ne  pouvait 
être  un  grand  magistrat  et  un  grand  jurisconsulte  sans  s'appuyer  sur  la  phi- 
losophie. C'est  la  philosophie  qui  prépare  l'esprit  et  le  cœur  à  la  saine  in- 
felligenoe  du  droit  positif  que  formulent  les  codes  et  les  lois  écrites.  Des 
écolee  «niquelles  il  pouvait  se  rattacher,  l'exilé  de  Fresnes  se  garda  bien  de 
T.  xxvi.  —  n  Jwtn  1150.  iS 
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cboî»ir  celle  que  son  siècle  el  Tappiil  d'urt  griind  génie^  é6  Yoltllfè^  iMUiMI 
à  la  mode,  la  philosophie  de  Locke.  D'Aguesseâu  lui  pféKra  le  cArlêliifliMM 
que  professent  encore  d'illustres  disciples»  comme  FouloiettOi  le  Oifdliiftl  dé 
Polignac,  Mairan,  elo« 

Ce  grand  magistrat,  s'eiïorçantde  remonter  auitérit^l  primitives  qui  IMU 
la  base  de  la  morale  et  de  la  JurisprudenoUi  fie  sépaNik  pas  la  pbilosopllit  09 
l'étude  de  Téloquence  et  des  lois,  et  la  philosophie  qu'il  recommande  paf  Ml 
autorité  et  par  ses  éorits  à  son  flis,  à  lout  le  barreau  «k  I  tout«  la  magiltHi- 
ture  de  France,  est  celle  de  Deseartesek  de  Ifalebranofaei  kl  kleiik  à  llalebriMM 
par  la  Vûion  de  Dieu  ek  les  Gmtseè  9c6âêi9nn9U§ê^  par  le  plin  de  morAl^  qtti 
n*a  pas  eu  le  temps  d*eiéouker  ;  il  tient  à  Desoarket  poitr  kouk  le  rMke«  aatlf  •• 
physique  où  il  inclinait  yers  le  newtonisme,  à  la  difln^mnee  de  f onkMélI^ 
qui  était  demeuré  Qdéle  à  la  physique  de  Descartesi  tandis  qu'il  atail  Ml* 
brassé  la  métaphysique  de  Lockoi 

—  L'Académie  a  fait  une  nouvelle  perle.  Mi  Petikti  de  RorekOf  MM  oor« 
respondant  dans  la  section  d'économie  politique  ek  de  statistique ,  tMNil 
de  succomber  à  Turin.  D'importants  travaui^  un  carActère  environné  M  Ttl* 
timede  sesooneitoyens,  lui  avaient  assigné  depuis  longtempSf  daiiA  lAiolAlM 
et  dans  l'administration  des  aflaires  du  Piémont^  une  place  qui  aefi  difttel* 
lement  remplie.  *** 


PETITES  ÉPITHES 


MESSIEURS   LES  PROHIBITIOIVNISTES 


Cet  animal  est  très-méchant  I 
Quand  on  l'attaque,  il  se  défend  ! 


«.rfMMÉftdWAk 


I. 

j4  m.  Benoît  i'As^. 

Monsieur, 

Vous  avez  dit,  à  la  tribune  du  Luxembourg  :  Les  profeaseiira  d'écoDomit 
politique^  oh  !  ce  sont  des  hommes  pleins  de  mérite,  bien  spirituela,  bitli 
savants ;  mais  quant  à  la  science  dont  ils  s'occupent,  je  la  nie. 

C'est  le  procédé  de  M.  Louis  Blanc  :  l'économie  politique  Combat  !• 
système  des  ateliers  sociaux,  Je  la  nie.  —  C'est  le  pM>ôédé  de  MM.  Jdan 
Reynaud  et  CAmot  :  nous  Voulons  destituer  le  professeur  du  Collège  dé 
f*ranôé,  nîohft  récohomie  politique  pour  être  plus  à  notre  aise.—  CeAt  k 
plx)ôédé  des  ptotecttonnistAA  :  l'éCôdotnie  politique  réclame  la  levée  dta 
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prohibitions  et  la  diminution  des  droits,  nions  Téconomie  politique. 

Monsieur,  qu'est-ce  qu'une  science,  s'il  vous  plaît? 

Ouvrez  le  premier  dictionnaire  venu,  il  vous  dira  :  Science ,  système  ou 
ensemble  de  connaissances  sur  un  objet  utile. 

La  manière  dont  les  sociétés  travaillent  et  vivent,  est-ce  un  objet  utile  T 
Vous  ne  pouvez  pas  dire  non. 

Alors  vous  ne  pouvez  nier  que  ceci,  c'est  qu'il  y  ait,  en  économie  poli- 
tique,  système  ou  ensemble  de  connaissances.  Mais  cette  négation  ne  tous 
est  pas  possible  non  plus. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  physiologie  et  l'économie  des  sociétés,  sur 
les  grands  phénomènes  de  la  production,  de  la  répartition  et  de  la  constmi- 
mation  de  la  richesse,  un  ensemble  de  connaissances  considérable  ? 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  (en  dehors  de  l'Echange,  mot  qui  semble  donner 
le  vertige  aux  protectionnistes),  sur  la  valeur  des  choses  ; 

Sur  le  Travail,  le  Capital  et  la  Terre,  instruments  généraux  de  la  pro«- 
doction  ; 

Sur  les  Salaires,  les  Profits,  les  Rentes  et  les  Fermages  qui  en  résultent  ; 

Sur  la  Circulation,  la  Monnaie,  le  Crédit,  et  les  Banques  ; 

Etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc.,  etc. 
un  ensemble  de  notions  vraies,  palpables,  arrêtées  ;  et  que  nous  ont  ensei- 
gnées les  esprits  les  plus  éminents ,  reconnus  pour  tels  et  vénérés  conune 
tels  dans  le  monde  entier? 

La  connaissance  de  ces  notions  n'est-elle  pas  indispensable  à  tous  les  ci- 
toyens, à  tous  les  hommes  publics,  et  surtout  aux  hommes  d'Etat  ? 

N'y  a-t-il  pas  sur  ces  sujets  si  importants  et  si  divers,  outre  des  notions 
fondamentales  auxquelles  vous  croyez,  vous,  monsieur  Benoit  d'Azy,  puis- 
que vous  les  avez  quelquefois  invoquées,  une  grande  collection  d'observa- 
tions et  de  faits  sur  lesquels  il  est  utile,  il  est  indispensable  d'appeler  l'at- 
tention des  jeunes  gens  qui  devront  un  jour  les  appliquer  et  au  besoin  les 
redresser,  les  compléter? 

Cela  est-il,  oui  ou  non?  Si  vous  disin  non,  je  vous  prierais  d'acheter  la 
collection  des  principaux  économistes,  publiée  par  Guillaumin  (vos  moyens 
vous  le  permettent)  ;  je  vous  prierais  moi-même  d'agréer  l'hommage  des 
Eléments  de  f  économie  politique^  et  je  vous  dirais  comme  Notre  Seigneur 
à  saint  Thomas  : 

Fidepedeny  vide  manus^ 
Noli  esse  incredultÂS, 

Comment!  Tui^ot,  Adam  Smith,  Ricardo,  J.-B.  Say,  et  les  hommes 
éminents  qui  ont  marché  sur  leurs  traces,  étaient  des  esprits  vagues  ?  lis 
n'ont  pas  tenu  compte  des  faits  ?  Ils  n'ont  laissé  que  des  théories  ? 

Mais,  de  deux  choses  Tune  :  ou  vous  les  avez  lus,  ou  vous  ne  les  avez  pas 
Ins.  Si  vous  les  avez  lus,  vous  vous  êtes  moqué  du  Conseil  général  des 
woÊSnAc^mes  en  lui  parlant  conune  vous  l'avez  feit  ;  car  vous  avez  trop 
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d*iDteIligenoe  pour  ne  pas  comprendre»  Si  vous  ne  les  avez  paa  ltta«  foui 
vous  êtes  encore  moqué  du  susdit  Conseil  en  lui  parlant  de  cbosei  à  vous 
inconnues. 

Comment!  les  raisons  avec  lesquelles  on  défend  le  principe  de  propriété, 
et  notes  bien  que  les  meilleures,  les  plus  fondamentales,  les  plus  palpables, 
sont  empruntées  à  Téconomie  politique  ;  eh  bien  1  elles  ne  sont  k  vos  ytoi 
que  des  opinions,  des  théories  ! 

La  loi  de  l'offre  et  de  |g  demande,  opinion  et  théorie  l 

La  loi  des  frais  de^production,  opinion  et  théorie  1 

La  condamnation  des  décrets  de  maximum,  opinion  et  théorie  1 

L'analyse  de  la  production,  l'analogie  des  industries,  la  réhtbiliUtioD  du 
travail  agricole,  manufacturier  et  commercial,  celle  des  profiBssions  libé- 
rales, opinion  et  théorie  I 

Les  effets  et  les  conséquences  de  la  division  du  travail,  opinion  et 
théorie  ! 

La  condamnation  des  systèmes  artificiels  (V organisation  du  travail,  tant  iB» 
ciens  que  modernes,  et  le  principe  de  la  liberté  du  travail,  opinion  et  théorie  ! 

L'utilité  du  capital,  le^  services  des  machines,  opinion  et  théorie  ! 

L'étude  du  rôle  si  complexe  et  si  universel  de  la  monnaie ,  opinioo  et 
théorie  I 

L'horreur  du  papier-monnaie  et  Tbistoire  des  grandes  catastrophes  qu'il 
a  entraînées,  opinion  et  théorie  I 

L'histoire  des  banques  et  des  phénomènes  du  crédit,  opinion  et  théorie  ! 

L'analyse  de  la  répartition,  opinion  et  théorie  I 

La  loi  des  salaires,  la  loi  des  profits,  opinion  et  théorie  1 

Kn  vérité,  monsieur,  vous  avez  eu  ce  jour-là  un  fier  oourage.  Ou  plutôt 
vous  n'en  avez  pas  eu  assez.  Vous  n'avez  pas  osé  dire,  si  ce  n'est  en  votre 
nom,  au  moins  au  nom  de  vos  amis  :  Monsieur  le  Ministre,  les  professauii 
B.,  C,  G.,W.,  nous  déplaisent,  cassoz-les  aux  gages. -^  Vous  êtes  trop 
bien  élevé  pour  cela.  Mais  franchement,  cVùt  été  moins  humiliant  pour 
notre  pays,  que  de  venir  dire,  du  haut  d'une  tribune  publique,  vous,  un  des 
représentants  du  peuple  français,  un  des  conseillera  supérieurs  de  TEtal, 
une  des  lumières  du  Parlement  : 

<c  Je  vous  avoué  ma  profonde  ignorance;  je  ne  croit  pat  à  la  teimee  ie 
téconoDiic  politique  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une  science  ;  je  croit  gtêi  é'iti 
une  opinion/  » 

Il  m'a  semblé  entendre  je  ne  sais  quel  autre  maître  de  forges  de  vos 
amis,  à  qui  un  chimiste  (M.  Dumas,  par  exemple)  dirait  :  Mais  si  votre  fer 
est  si  cher^  ne  serait-ce  pas  en, partie  parce  que  vous  ne  prenez  pas  la 
peine  de  vous  mettre  au  courant  des  meilleurs  procédés,  et  qui  répondrait 
pour  tout  argument  :  La  chimie,  les  progrès  de  la  métallurgie?  opinion  et 
théorie!  ^  Mais  les  Anglais?  opinion  et  théorie  !  —  Mais  les  Belges? 
opinion  et  théorie  1  —  Mais  telle  usine  française  qui  fait  mieux  que  vous  ? 
ophiîon  et  théorie  1 
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n. 

A  Monsieur  Darhlay. 
Vongeifnouri 

Vous  Ates  un  des  hommes  influents  de  notre  pays,  pap  l'étendue  de  vos 
etpitauXi  l'importance  de  votre  industrie,  Texpérienoe  que  vous  avez  ae* 
quise  ;  vous  êtes  un  des  oracles  du  Congrès  de  Pagrioulture  ;  vous  avez  été 
un  des  cheb  du  parti  agricole  qui  avait  grandi  au  sein  des  dernières  assem* 
blées  d'avant  la  révolution  ;  vous  èleà  un  des  hommes  les  plus  notables  de 
l'Assemblée  législative  ;  vous  êtes  du  bois  dont  on  fait  les  minisires  de  !*a« 
griculture  et  du  commerce;  vous  aves  probablement  failli  Tétre  déjà; 
vous  avM  toute  qualité  pour  l'être  une  (bis  ou  Pautre  ;  enfin  vous  êtes  un 
des  plus  déterminés  ennemisde  l'enseignement  de  l'économie  politique.  A  ces 
divers  titres,  vos  paroles  ont  une  certaine  importance. 

Or,  vous  vous  promettez  a  de  nous  casser  ami  gages  9  quand  vous  serez 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et,  en  attendant,  de  travailler  psf 
▼os  démarches  et  vos  sollicitations,  à  ce  qu'on  devancef  la  Justice  que  vous 
eomptez  nous  faire. 

Serait-il,  monseigneur,  permis  à  une  de  vos  futures  victimes  de  vous 
soumettre  quelques  humbles  observations? 

M.  Michel  Chevalier  vous  a  dit  que  la  liberté  du  commerce  était  la  partie 
dont  la  liberté  du  travail  est  le  tout  ;  il  vous  a  dit  que  la  Constitution  garan- 
tissait la  liberté  du  travail,  et  que  votre  prétention  de  ne  pas  tolérer  cju'oo 
expose  en  chaire  la  légitimité  de  la  liberté  des  transactions  était  Inconstitq-- 
tionnellç,  et  qu'à  tout  prendre,  le  vœu  que  sous  sollicitiez  ne  pourrait  nou^ 
lier  en  quoi  que  ce  soit.  C'est  à  cette  observation  que  vous  avez  répondy 
avec  une  juvénile  impétuosité  :  «  Alors  on  vous  cassera  aux  gages  1  » 

Eh  bien!  je  suppose  qu'aux  applaudissements  de  touç  les  prohibi^ 
tionnistes  de  France,  nous  soyons  cassés   aux  gages,  cela  prouvera-t-il 

Îue  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  la  conséquence  forcée  de  la  liberté 
u  travail  inscrite  dans  la  Constitution  ?  —  Pas  le  moins  du  monde  ! 

Cela  prouvera-t-il  que  la  liberté  du  travail  et  la  liberté  de  l'échange,  so^ 
complément,  m  soient  pas  inhérentes  au  droit  de  propriété  ?  -—  Pas  f$ 
moins  du  monde  ! 

Cel^  prouvera-t-il  que,  pour  avoir  soutenu  les  avantages  financierS|  ço^- 
merci^U)^,  industriels,  politiques  et  moraux  de  la  réforp^e  des  tarifa,  noiW 
SQpimes  destituables  à  merci?  —  Pas  le  moins  du  monde  I 

Gçla  prouvera-t-il  que  nos  successeurs,  pour  avoir  le  sens  commun,  pour 
être  d'accord  avec  la  logique,  la  raison,  la  physiologie  sociale,  Texpérjence, 
diçvraient  soutenir  que,  loin  de  simplifier  le  système  douanier,  il  faut  Iç 
compliquer  ;  que  loin  de  diminuer  les  entraves  commerciale?,  il  faut  le9 
augmenter;  que  loin  de  réduire  les  tarifs  d'importation  et  d'exportation,  il 
&ut  les  élever  ;  que  loin  de  supprimer  les  cinquante-deux  prohibitions  en- 
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core  existantes,  il  faut  prohiber  les  milliers  d'articles  qui  peuvent  entrer 
en  payant  des  droits  ?  —  Pas  le  moins  du  monde  I 

Cela  prouvera-t-il  que  H.  le  docteur  Lestiboudois  a  raison  contre  le  doc- 
teur Quesnay?  H.  Ferrier  contre  Adam  Smith?  M.  Benoit  d'Azy  contre 
Turgotî  M.  J.  Odier  contre  RicardoîM.  Darblay  contre  J.-B.  Say  ?  M.  de  Ro- 
manet  contre  Dupont  de  Nemours?  H.  Mimerel  contre  Rossi?  M.  Lebeuf 
contre  Ch.  Comte?  M.  Chapelle  contre  M.  Ch.  Dunoyer  ?  M.  Biétry  contre 
M.  Joseph  Droz?M.  Darnis  contre  M.  Blanqui?  M.  Beaumanoir  contre  Mi- 
chel Chevalier?  M.  Hantutte  contre  M.  Wolowski?  M.  Goldenberg  contre 
Léon  Faucher?  H.  Lebastier  contre  le  duc  d'Harcourt?  le  Comité  des 
manufactures  contre  la  Constituante  de  1789?  —  Pas  le  moins  du  monde  I 

Et  n*allez  pas  dire  qu'à  quelques-uns  des  hommes  pratiques  de  voire 
bord ,  je  n'oppose  que  des  hommes  théoriques.  Rappelez-vous  que  Quesnay, 
outre  qu'il  fut  une  grande  illustration  médicale  et  philosophique  du 
dix-huitième  siècle,  fut  aussi  un  habile  cultivateur  ;  qu'Adam  Smith  a  été 
longtemps  contrôleur  des  douanes  ;  que  Ricardo  fut  un  financier  à  millions 
gagnés  par  lui  dans  les  affaires*,  que  J.-B.  Say  a  été  filateur  de  coton  ;  que 
M.  Michel  Chevalier  est  ingénieur  des  mines  ;  que  M.  le  duc  d'Harcourt  est 
propriétaire  et  maître  de  forges;  que  H.  Ch.  Comte  a  écrit  sur  la  propriété 
mieux  qu'aucun  protectionniste  de  France,  etc. 

Comme  tous  les  autres  protectionnistes,  vous  êtes,  monsieur  Darblay, 
ingrat  envers  l'économie  politique,  à  laquelle  vous  empruntez  vos  meilleurs 
arguments,  quand  vous  parlez  raison,  c'est-à-dire  quand  vous  ne  mettez  pas 
sur  vos  yeux  l'œillère  des  intérêts  particuliers,  comme  a  si  bien  dit  M.  Dupin 
rainé,.en  présidant  le  Congrès  agricole.  Mais,  plus  que  tout  autre,  vous  êtes 
ingrat,  vous  particulièrement,  vous  capitaliste  I  vous  meunier,  vous  com- 
merçant en  grains  !  vous,  dont  l'économie  politique  compare  les  fonctions 
à  celles  d'un  grenier  d'abondance,  et  que  les  préjugés  antisociaux  et  anti- 
économiques traitent  de  vampire  et  d'iiccapareur  !  Que  si  un  jour,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!  à  la  suite  d'une  disette,  d'une  révolution  ou  de  toute  autre 
cause  d'égarement  populaire,  l'émeute  se  présentait  pour  briser  vos  ma- 
chines, pour  brûler  vos  granges  et  attenter  à  vos  propriétés ,  pour  punir  en 
vous  le  prétendu  crime  d'accaparement  ;  qui  l'aurait  conduite  à  votre  porto? 
les  erreurs  que  l'économie  politique  sape  dans  leurs  fondements,  et  que 
vous  aidez  à  étaycr  !  —  Qui  la  rendrait  barbare  et  stupide  ?  l'ignorance  des 
notions  d'économie  politique.  —  Avec  quels  arguments  pourrait-on  la  con- 
vaincre de  son  erreur?  surtout  avec  des  arguments  d'économie  politique. — 
Quels  hommes  prendraient  les  premiers  votre  défense?  les  économistes  I 

Sur  ce,  monseigneur,  et  quoique  vous  vous  proposiez  de  me  casser  aux 
gages,  je  ne  vous  en  prie  pas  moins  d'agréer  l'assurance  de  la  considération 
qui  est  due  à  votre  âge  (vous  n'avez  plus  l'excuse  de  la  jeunesse),  à  votre 
esprit  (vous  en  avez  beaucoup),  à  votre  fortune  (vous  en  avez  encore  plus), 
mais  qui  n'est  nullement  due  à  votre  tolérance  économique. 
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A  H<  L0019  Lbmijp,  fabri(»m  de  poteriëa^  article  dont  rehtréë  esl  prohibée  ëik 
France }  secrétaire  général  de  l' AasociAtion  dite  du  îtûmU  Mti&hal, 
voulant  le  maintien  de  notre  légiskitioA  douanière  9  eiticftiante-^detti 
prohibitions  et  des  droits  plus  ou  moiiife  ))rohibitiM  sut*  tmé  les  prodttUif 
conspirant  re&tertliiniiti<m  des  pi^iesseUrs  d'éoonotnie  politl({hè. 

Monsieur  et  bouillant  adversairci 

OaM  le  voeu  rldiôiile  qué  vôiis  ël  vds  [unis  êtes  pafVêAhâ  k  Mfë  émettre 
{Mir  le  Conseil  général  de  Tagricûlture,  dëë  lnftnufactU^eS  et  dU  aoftifnëfe9^ 
U  est  dit  que  les  prdfe^ëUrs  d'éCônotnië  politique  doivëtit  ëniâeigtief  M 
point  dé  vUë  des  faits.  A  cet  égard,  ilidn  âttli  et  confrère  M.  WdloWski  â  dô- 
itlafidé  MHS  Hre,  si  les!  faits  tirés  dës  eipéHenëes  éëoncmtiquëâ  dé  l'Ange- 
terre  étaient  compris  dans  le  vœu,  et  votls  VûHÈ  éteS  emptésSé  de  rëpdndrë, 

également  sansi  tire,  que  vous  vouliez  bien  nons  péimëttrë  de  pftilêr  de  Mn- 

glèièffë,  à  eondition  que  nous  en  parlerions  à  votre  fkçôA. 
Moij  je  vous  rappellerai  qu'il  flit  un  temps  ôti  vous  et  vos  âfni§  disiez,  1 

propos  de  toute  amélioration  de  tarif,  et  alors  qiië  Ifl  pTotëeildn  fégilâlt  fltt 
delà  de  la  Manche  :  Voyez  l'Angleterre  !  eltë  est  notre  inttitrëâ^  eli  fagri- 
etllttife,  en  commerce,  en  manufàcttirë^,  en  mâfine. 

Cet  argument  était  toujours  énoncé  pdf  Vôlis  atec  tin  âlr  de  majesté  ffié* 
Iftngé  de  dédain  ;  c'était  totre  ultitna  ratio.  Voye^  rAnglêtéffé  î  f 

Nous  disions  :  Mais  TAngieterre  fmira  par  ouvrir  les  yéiix  ;  elle  verra 
qu'elle  â'ëst  trompée.  Déjà  même  qnelqdës  hommes  intelligents  cherchent 
k  lui  pfotiver  qu'elle  doit  Chercher  un  remède  à  sa  situation  économique 
et  financière  dans  rabaissement  des  tarifs,  dans  la  diminution  ou  la  sùppres- 
giofi  des  entraves  cômfflël'ciales.  —  Vous  repreniez  vos  âîrs  vainqueurs  et 
VOUS  nons  répétiez  pour  tonte  raison  ;  Voyez  PAngleterre  ! 

Nous  insistions  et  nous  vous  rappelions  les  velléités  de  Pif t,  les  réformes 
définskisson.  —  Vous  faisiez  semblant  de  ne  pas  comprendre  ;  peut-être 
fCiéine  ne  compreniez-vous  point.  Vous  nous  répondiez  encore  et  toujours  : 
Voye«  l'Angleterre  ! 

lurent  les  ligueurs  dé  Manchester  et  des  autres  centres  manufacturier^^ 
(ftûj  de  protectionnistes  comme  vous,  furieu^f  comme  vous,  et  deman^ 
dânt  la  tête  de  Bowring,  sont  devenus  les  tree-traders  que  vou^  savez. 
Vihtftobert  Peel,  qui  comprit  que  le  salut  était  dans  la  réforme  financière 
et  économique,  affranchit  les  céréales  et  toutes  les  matières  premières, 
supprima  les  derniers  vestiges  de  la  prohibition,  réduisit  à  5  pour  iOO 
une  foule  de  droits,  et  à  45  et  iO  pour  100  les  droits  prohibitifs  ou  abu- 
sivement protecteurs,  en  faisant  entrevoir  Tutilité  et  la  nécessité  de 
fiiturês  téductlons. 

A  notre  tôur,  nous  pouvions  invoquer  l'Angleterre  dé  Robert  l'éél,  t  k 
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suite  de  celle  de  Huskisson,  et  vous  faire  remarquer  que  le  plus  grand  de 
vos  arguments  venait  de  vous  échapper. 

Il  me  souvient  (c'était  en  juin  1846)  que  vous  fûtes  un  peu  décontenan- 
cé ;  mais  vous  eûtes  bientôt  recours  à  l'argument  tiré  de  la  perfidie  d'Albion. 

Ils  ont  affranchi,  disiez-vous,  les  céréales  et  un  grand  nombre  d'autres 
produits  ;  ils  ont  abaissé  tous  les  tarifs  :  c'est  une  ruse  de  guerre  bien  évi- 
dente ;  car  ils  ne  touchent  pas  à  leurs  lois  de  navigation  et  à  leur  système 
colonial  I  Ah  I  c'est  que  ces  gens-là  sont  bien  perfides.  N'ont-ils  pas  dépensé 
500  millions  pour  nous  forcer  à  émanciper  nos  esclaves,  pour  vexer  nos 
colons  et  pour  faire  renchérir  notre  sucre  ? 

Cependant,  ils  faisaient  une  enquête  sur  les  lois  de  navigation.  Celte  en- 
quête établissait  qu'il  était  diflicile  de  dire  si  ces  lois  avaient  servi  k  la 
grandeur  de  l'Angleterre,  mais  que,  dans  tous  les  cas,  elles  nuisaient  ac- 
tuellement à  la  marine,  au  commerce  et  à  l'industrie  britanniques.  Ces  lois 
ont  été  abolies  en  partie,  et  Fapplication  du  nouveau  bill  a  commencé  le 
1*'  janvier  1850.  Perfides  insulaires  I 

Quant  au  système  colonial,  le  voilà  battu  en  brèche,  non  sans  succès,  par 
les  négociants  de  Londres  et  de  Liverpool,  et  surtout  par  ces  satanés  ma* 
nufacturiers  de  Manchester,  jadis  protectionnistes,  aujourd'hui  libre-échan- 
gistes. Ah  !  les  scélérats  d'insulaires  ! 

Pour  cette  fois,  je  croyais  l'argument  de  la  perfidie  d'Albion  usé  jus- 
qu'à la  corde.  Vous  avez  pourtant  trouvé  moyen  de  vous  en  servir  encore 
dans  la  fameuse  séance  du  Conseil  des  manufactures,  au  sortir  de  laquelle 
vous  deviez  demander  nos  destitutions  et  logiquement  notre  comparution 
en  Cour  d'assises. 

L'Angleterre,  avez-vous  dit,  n'a  touché  à  la  protection  que  lorsqu'elle 
s^est  crue  la  plus  forte.  Faisons  comme  elle  :  quand  nous  serons  les  plus 
forts,  nous  réformerons  nos  tarifs. 

D'abord,  je  suis  persuadé  que  jamais  vous  n'avoueriez  être  les  plus  forts. 
En  second  lieu,  je  vous  ferai  remarquer  que  lorsque  Huskisson  parvint  à  le- 
ver la  prohibition  des  soieries,  il  fut  pendu  en  effigie,  ce  qui  donne  à  pen- 
ser que  les  protectionnistes  anglais  ne  se  croyaient  pas  plus  forts  que  nos  Lyon- 
nais. En  troisième  lieu,  je  vous  rappellerai  qu'à  la  suite  de  cette  réforme,  et 
précisément  à  cause  de  cette  réforme,  la  fabrication  des  soieries  anglaises 
a  prospéré.  Le  même  résultat  a  eu  lieu  en  Angleterre  et  en  France,  et 
partout,  toutes  les  fois  qu'on  a  levé  des  prohibitions ,  ou  abaissé  des 
droits  prohibitifs.  Il  se  reproduira  certainement,  à  la  suite  de  la  levée  des 
cinquante  deux  prohibitions  qui  sont  encore  dans  notre  tarif,  le  plus  barbare 
tarif  d'Europe,  aujourd'hui  que  l'Autriche  et  l'Espagne  ont  réformé  le  leur. 

Et  vous-même,  monsieur,  qui  fabriquez  déjà  si  bien,  je  suis  persuadé 
que  vous  fabriqueriez  encore  mieux,  tant  dans  votre  intérêt  que  dans  celui 
du  consommateur,  si  on  al)olissait  la  loi  de  frimaire  an  V  qui  prohibe  les 
produits  similaires  aux  vôtres  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  ce  qui  vous 
constitue  envers.nous  en  flagrant  délit  d'ingratitude.       Joseph  GARNIER. 
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DE  LA  SESSION 

DU  CONSUL  fiillÈRÂL 

DE  L'AGRICULTURE,  DES  MANUFACTURES  ET  DU  COMMERCE 

POUR  1850. 


Cette  session  a  passé  à  peu  près  inaperçue.  La  presse  n'a  presque  pas  pris 
part  à  la  discussion  ;  elle  n'a  donné  qu'une  place  très-restreinte  aux  comptes- 
rendus  des  séances. 

Cela  a  tenu  à  ce  que  l'assemblée  du  Luxembourg  a  mis  une  première  quin- 
zaine à  s'installer,  à  savoir  si  elle  voterait  par  tête  ou  par  ordre,  à  nommer  ses 
commissions.  Cela  a  tenu  ensuite  à  ce  que  ses  discussions  étaient  à  peine 
commencées,  que  la  préoccupation  politique  causée  par  Télection  du  28  avril» 
pendant  la  quinzaine  qui  a  précédé  et  celle  qui  a  suivi,  s'est  emparée  des  es- 
prits, et  que  la  polémique  des  personnes  et  des  partis  a  pris  dans  les  journaux 
le  peu  de  place  qu'ils  consacrent  aux  questions  économiques.  Notez  encore 
que  le  Conseil  a  été  saisi  de  questions  infiniment  trop  nombreuses,  et  que 
0on  attention  s'est  éparpillée  et  volatilisée.  Enfin  M.  le  ministre  du  commerce, 
pour  pouvoir  présider  lui-même,  ayant  décidé  que  les  séances  commenceraient 
à  neuf  heures  pour  finir  à  midi  ;  il  est  arrivé  ceci  :  D'une  part,  plusieurs  des 
membres  du  Conseil  n'arrivaient  que  fort  terd  à  la  réunion  ;  et,  d'autre  part, 
la  séance  était  levée  juste  au  moment  où  la  discussion  commençait  à  s'ani- 
mer, à  devenir  instructive  et  intéressante.  A  tout  prendre,  il  y  a  eu  plus  de 
vie,  d'énergie  et  d'intelligence  dans  la  session  de  dix  jours  dif  Congrès  agri- 
cole que  dans  celle  quatre  fois  plus  longue  du  Ck)nseil  général.  Et  cependant 
nous  devons  constater  qu'il  y  avait  dans  le  Conseil  général  plus  de  véritables 
notabilités,  plus  de  lumières  que  dans  le  Congrès  agricole.  Mais  ce  dernier  était 
une  réunion  libre,  indépendante,  tandis  que  le  Conseil  général,  nommé  en 
partie  par  le  ministre,  présidé  par  le  ministre,  chargé  de  donner  des  conseils 
au  gouvernement,  s'est  trouvé  pris  tout  de  suite  de  cette  maladie  du  caractère^ 
officiel ,  à  laquelle  le  Français  est  très-enclin  ,  qui  lui  donne  une  allure  em- 
pesée, paralyse  ses  facultés,  l'empêche  de  dire  ce  qu'il  pense,  ou  lui  fait  dire 
une  opinion  qui  n*est  pas  la  sienne. 

Cependant  les  Conseils  avaient  été  convoqués  cette  année  avec  plus  de  so- 
lennite  que  lors  des  sessions  précédentes,  et  dans  des  conditions  nouvelles  de 
nombre,  d*éiection  et  de  publicite.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  en  a  fait  Tou- 
▼erture  dans  une  séance  d'apparat,  suivi  du  Conseil  des  ministres  et  de  ses 
aides  de  camp;  le  ministre  du  commerce  n'a  pas  manqué  une  séance;  les 
chefs  de  division  faisaient  fonctions  de  commissaires  du  gouvernement  ;  les 
sténographes  du  Moniteur  étaient  è  leur  poste,  comme  jadis  à  la  Chambre  des 
ptifs;  on  disait  même  tout  haut  que  les  Conseils  allaient  faire,  pour  les  ques- 
lioDâ  d'ordre  agricole,  îii4i|striel  e^  ^mmercial,  fonction  de  seconde  Cham- 
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bre.  Eh  bien  !  tout  cela  n*a  pas  pu  grandir  la  réunion  du  Luxembourg  :  ses 
séances  ont  été  froides,  ses  discussions  monotones,  ses  travaux  peu  proflbibles. 
Une  très-louable  modification  a  été  introduite  cette  année  daos  la  constita- 
tion  de  cette  prétendue  r^Qr|lepijltipp  de  r^gricq)tpre,  des  manufactures  et 
du  commerce.  Jusqu'ici  il  y  avait  eu  le  Conseil  général  des  manufactures,  le 
Conseil  de  Tagriculture,  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  qui  discutaient 
séparément  et  à  huis  clos,  et  qui  pour  plusieurs  membres  représentaient  des 
intérêts  opposés.  En  les  réunissant  en  assemblée  unique,  M.  Dumas  a  fait  une 
chose  salûiaire,  et  a  contribué  à  faire  disparaître  le  préjugé  qui  consiste  î 
croire  que  les  diverses  branches  d'industrie  d'un  pays  ont  désintérêts  hostiles, 
quand  elles  sont  réellement  solidaires  et  que  la  prospérité  de  Tune  contribue 
à  la  prospérité  des  autres. 

Toutefois,  la  fusion  des  éléments  convoqués  n'a  pas  été  complète  ;  les  trois 
t^ftih  Qn^  F9P9i^U  dans  Ips  trois  coiniiés,  et  cptte  recomposition  n-a  pas  pea 
cf»f)tribMé  i  Affaiblir  l'importance  de  la  réunion  générale.  Toutes  les  discuir 
sions  ont  eu  lieu  d'abord  dans  ces  trois  comités ,  et  Ion  comprend  que  les 
séanoes  publiqpes  devaient  être  pour  les  divers  membres  pleines  de  redites 
ftatigantes. 

Gopme  nous  Pavons  déjà  dit  dans  ce  recueil,  M.  Dumas,  sans  doute  pour 
augmenter  les  lumières  et  ^importance  du  Conseil,  avait  porté  le  nombre  to 
membres  àâS6,  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  86  agriculteurs  ou  propriétaires,  Il 
plupart  pcé^idffnts  dq  Société^  d-agriculture  ou  de  Comices  agricoles,  couum 
fapn^sentants  de  chaque  département,  et  nommés,  à  défaut  de  Chambres  d'a- 
grjfiïuUure,  par  le  ministre,  plus  lû  auti;e8  membres  également  choisis  parle 
piiDistre,  comme  pour  représenter  les  intérêts  les  plus  généraux  ;  total  pour 
l'agriculture,  96  ;— Kl  membres,  élus  par  |es  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  plus  8  membres  désignés  par  le  ministre,  pour  les  intérês 
jgéoéraux  ;  to(al  pour  l'industrie  manufactprière,  59  ;  —  65  commerçants  dé- 
légués par  jes  Chambres  de  commerce,  plus  8  membres  choisis  par  le  minis- 
tre ;  tqtal  pour  le  commerce,  75  ;  —  enfin  8  membres  désignés  par  le  minis- 
tre, à  titre  de  représentants  spéciaux  de  l-Algérie  et  des  colonies.  D*où  il 
résulte  que  130  membres  avaient  été  choisis  par  le  ministre,  et  que  1 16  étaient 
le  produit  d*une  élection  quelconque. 

Assurément  tout  cela  était  aussi  bien  que  possible  ;  mais  on  se  forait  une  trés- 
fausse  idée,  si  l'on  prenait  une  parejlle  assemblée  pour  une  représentation  fidèle 
des  intérêts  du  pays  et  des  diverses  localités  de  France.  Les  236  membres 
.du  Conseil  général  étaient  pour  la  plupart  de$  notables  qui  ne  représentaient 
qu^eux -mêmes,  leurs  propres  intérêts  ou  leurs  propres  idées.  Une  autre  ob- 
servation à  foire  au  sujet  (|e  la  composition  de  ces  Conseils,  iion-soulemcnt  de 
celui  que  M.  Dumas  a  réuni,  mais  de  ceux  qui  avaient  été  précédemment  as- 
semblés, c'est  que  beaucoup  trop  de  membres  appartenaient  à  d'autres  corps 
officiels,  et  notamment  à  rAssemblf^c  législative;  il  en  résulte  que  la  plupart 
de  ces  membres  sont  inutiles,  et  portent  le  découragement  dans  la  masse,  par 
leur  inexactitude,  l'impossibilité  où  ils  sont  de  travailler,  et  par  cette  espèce 
de  dégoOt  que  produit  en  eux  la  fatigue  des  Commissions  et  des  discussions. 
Çnfin,  un  reproche  à  adresser  a  M.  Dumas,  c'est  que,  par  peur  des  colères 
protectionnistes,  il  n*a  appelé  dans  le  Conseil  les  hommes  capables  de  défen- 
dre les  intérêts  généraux,  qu'çn  très-petite  minorité.  Le  Conseil  général  était 
déji  en  fonction,  que  UU.  Michel  Chevalier  et  Wolowski  n'en  taisaient  pas 
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core  partie.  M.  Blanqui,  contre  lequel  une  manœuvre  s'ourdissait,  a  soigneu- 
sement été  écarté  !  Ce  sera  là  un  trait  caractéristique  de  Thistoire  du  Conseil 
de  1850. 

La  session  a  été  ouverte  le  7  avril,  comme  nous  l'avons  dit,  par  M.  le  pré- 
sident en  personne  (V.  notre  chronique  du  i5  avril  )  ;  le  lendemain,  le  Conseil 
s'est  constitué  et  a  choisi  pour  ses  vice-présidents  M.  Dupin  atné ,  président 
de  l'Assemblée  nationale;  M.  Passy,  ancien  ministre  des  finances,  et  M.  Tourret» 
ancien  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Le  Conseil  s*est  ensuite  con- 
stitué en  Comités  spéciaux  de  Tagriculture ,  des  manufactures  et  du  com- 
merce ,  qui  se  sont  réunis  à  part  et  ont  choisi  pour  les  présider  :  le  premier, 
MM.  Decazes,  de  Torcy  et  Saunac;  le  second,  MM.  Mimerel,  Lebeuf  et Dufaud; 
le  troisième ,  MM.  Legentil ,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
Dqcos  et  Gouin ,  représentants.  Il  a  été  décidé  que  toutes  les  questions  sou- 
mises au  Conseil  seraient  examinées  par  chacun  des  trois  Comités  réunis  sépa- 
rément; que  chaque  Comité  nommerait  le  même  nombre  de  membres  pour  la 
Commission  chargée  de  faire  un  rapport  à  rassemblée  générale,  qui  seule  au- 
rait le  droit  de  se  prononcer. 

La  première  question  traitée  en  séance  publique  a  été  Torganisation  des 
caisses  de  retraite,  que  TAssemblée  législative  avait  déjà  discutée  et  qu'elle 
vient  de  discuter.  Le  Conseil  de  nouveau  s'en  est  tenu  à  peu  près  aux  termes  du 
projet  de  loi  dont  M.  Benott  d'Azy  était  rapporteur,  tant  au  Luxembourg  qu'au 
Palais  Bourbon ,  sauf  cependant  en  des  points  importants.  Le  Gouvernement 
et  la  Commission  avaient  proposé,  pour  encourager  les  versements  aux  caisses 
de  retraite,  de  consacrer  deux  millions  et  demi  à  donner  des  primes  de  25  fr. 
aux  plus  Agés  des  déposants,  après  un  versement  de  75  fr.  Le  Gouvernement 
et  la  Commission  avaient  aussi  fixé  à  600  fr.  le  maximum  de  la  pension  de  re- 
traite. Le  Conseil  général  a  volé  contre  le  système  des  primes,  et ,  sur  de  justes 
observations  de  M.  Cb.  Dupin,  pour  une  pension  de  560  fr.  au  plus. 

C'est  dans  cette  discussion  que  M.  Mimerel ,  président  du  Comité  des  ma- 
nufactures, l'un  des  promoteurs  du  vœu  contre  Téconomie  politique,  et  mem- 
bre de  l'Association  du  travail  national,  fit  une  curieuse  sortie  socialiste  '  et 
comminatoire.  M.  Bastiat  a  .cité  quelques  lignes  de  son  article  à  MM.  les  pro- 
tectionnistes. Nous  voulons  donner  en  entier  toute  la  fin  de  ce  discours  ;  elle 
est  infiniment  instructive  : 

Est-ce  donc  le  premier  exemple  de  cette  nature  quWre  notre  législation  ?  Etabii- 
rez-vous  en  système  que  PËtat  peut  tout  encourager,  ouvrir  à  ses  frais  des  cours  de 
sciences,  subventionner  les  beaux-arts,  pensionner  les  théâtres,  compléter  la  retraite 
de  ses  employés,  sur  lesquels  il  n^exerce  qu^une  retenue  insuffisante,  donner  aux 
classes  favorisées  déjà  de  la  fortune  la  haute  instruction,  les  délassements  les  plus 
variés,  les  jouissances  des  arts,  le  repos  de  la  vieillesse,  donner  tout  cela  à  ceux  qui 
ne  connaissent  pas  de  privations,  faire  payer  leur  part  de  ces  sacriGees  à  ceux  qui 
n^ont  rien,  et  leur  refuser  tout,  même  pour  les  indispensabilitcs  de  la  vie.  (Légères 
rumeurs.) 

Si  tel  est  votre  système,  je  me  tais.  Mais  alors  quelle  vaste  carrière  vous  ouvrez 
aux  ennemis  de  la  société  !  Ou  bien  ils  diront  :  c  Voyez,  tout  ce  qui  peut  populariser 
et  aflermir  le  gouvernement  actuel  de  la  République,  ils  le  repoussent  systématique- 

'  ^  Ne  pas  oublier  que  dans  le  Journal  des  Ewiumistes^  socialisme  n*a  pas  la  nouvelle 
signification  de  progrès  qu'on  voudrait  doi^p^r  k  PC  root. 
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ment  t  )  eu  bieoi  et  arec  plus  de  perversité,  ils  ajouteront:  «  Cm  propriélftlni, m 
mtDufaoturîert,  ces  commerçants,  on  les  réunit,  on  leur  parle  de  voila  et  tfa  fis 

besoins,  et  ils  refusent  d^entendre;  leur  cœur  et  leurs  oreilles  se  ferment.  llIfNl 
forcent  à  payer  leurs  plaisirs,  et  quand  on  leur  parle  de  votre  bonne  GeiMiiiite,i|uiiMi 
on  les  excite  à  développer  cbes  vous  les  vertus  que  vous  A*afeai  pea  eiieora,  qwii 
on  leur  propose  de  faire  la  première  petite  réserve  pour  le  pain  de  votre  vieiUesM, 
ils  ne  le  veulent  pas  ;  et  ils  se  disent  vos  patrons^  vos  protecteurs,  voê  amis  !  ;Agi« 
tation.) 

ïel  serait  le  fruit  de  cette  victoire,  remportée  d^abord  sans  discussion  dans  net 
séance  précédente,  parce  que  mes  umis  du  Comité  des  manufactures  avaient  cm  qoe 
la  première  demande  faite  à  notre  réunion  en  faveuf  des  classes  laborieuses  aenit 
totée  unanimement  et  sans  contradiction,  et  que  cette  assemblée,  que  ^opinion  pu- 
blique avait  décorée  déjà  du  nom  de  Chambre  des  pairs,  montrerait,  elle  atilBi, 
qu*elle  avait  le  setitiment  de  la  situation,  et  que  ses  rapports  Immédiats  avec  tes 
ouvriers  lUl  fÉ^^dient  compretidre  la  nécessité  de  leur  faciliter  Paccès  de  nos  instlte* 
tietis  Nouvelles.  Mais  si,  de  chute  en  chute,  pour  rappeler  une  expression  qui  l*Ml 
prbdulte  à  cette  tHbune,  vous  voulez  nous  réduire  à  TlMpuisSatice,  f^i  voua  reflusa 
cette  satiLiaction,  alors,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  n'auret  oompril  H 
▼Ot^  pays  ni  Votfe  situation  personnelle.  (Mouvement.) 

IfeftSieurE,  ttoire  société  Hunçaise,  nos  mœurs,  nos  lois  sont  ainsi  failesi  ^ 
nntervention  de  i*Etat,  si  regretUible  qu'on  la  suppose,  se  rencontre  partout,  et  qos 
rien  ne  parait. stable,  rien  ne  parait  durable,  si  TEtat  n*y  montre  sa  main.  Cesl 
Tfilat  qui  fait  les  porcelaines  de  Sèvres,  les  tapisseries  des  Gobelins  ;  c'est  TEtat  qé 
eipose  périodiquement,  et  à  ses  frais,  les  produits  de  nos  artistes,  ceux  de  nos  omiif 
factures  ;  c'est  TEUt  qui  récompense  nos  éleveurs  de  l>esliaux  et  nos  armateurs  ds 
pèche»  Il  en  coûte  beaucoup  pour  tout  cela  :  c^est  là  encore  un  impôt  que  tout  le 
monde  paye  ;  tout  le  monde,  entendez-vous  bien  )  et  quel  bien  direct  en  relire  le 
peuple?  quel  bien  direct  lui  font  vos  porcelaines,  vos  tapisseries,  vos  expositioai ? 
(Marqiles  d'étonnement.  —  Rumeurs.)  Ce  principe  de  résister  à  ce  que  voiu  appelai 
un  état  d'entraînement,  on  peut  le  comprendre,  quoique  hier  encore  vous  ayex  voté 
des  primes  pour  le  lin  ;  on  peut  le  cotnplret)dre,  mais  à  la  condition  de  consulter  le 
teinps,  à  lacottdition  surtout  de  fuire  preuve  d'impartialité.  S'il  est  vrai  que,  fiar  loue 
lés  moyens  (]tie  je  viens  d'indiquer,  l'Etat  ait  eu  jusqu'ici  l'apparence  de  venir  plos 
diltïctement  au-devant  des  besoins  des  classes  aisées  que  de  celles  moins  faYorisées, 
il  ftiut  que  celte  apparenee  disparaisse.  Sera-ce  eu  fermant  nos  mabufliGturea  êm 
Gobelins,  en  proscrivant  nos  exposilious?  Assurément  non ,  mais  ea  faisant  la  part 
directe  du  pauvre  dans  cette  distribution  de  bienfaits.  Je  demande  peu  pour  lui. 
Avant  i789,  le  roi  demandait  peu  aussi  à  la  tioblesse  ft*ançaise.  t^ar  de  sages  con- 
cessions, elle  pouvait  ouviir  une  voie  de  progrès  que  nous  eussions  parcourue  avte 
le  temps  et  sans  de  trop  vives  secousses  ;  elle  a  voulu  trop  tard  :  elle  pou\ilit  tout 
sauver...  Elle  a  tout  perdu!  Que  son  exemple  au  moins  nous  profite.  (Une  vive  agita- 
tion succède  à  ce  discours.} 

if.  Benoit  d'Azy,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  avec  un  profond  chagrin  que  je 
me  vois  obligé  de  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  d'y  répondre  en  repoussant 
avec  la  plus  profonde  énergie  les  sentiments  qui  viennent  d'être  exprimés.  {Très- 
bien!  très-bien  !) 

On  ne  saurait  mieux  donner  raison  aux  économistes,  el  à  M.  Baatiat  surtout, 
qui  a  établi  dans  un  de  ses  petits  volumes  comment  le  protectionnisnie  n'est 
autre  que  le  communisme.  Coiumeut  cesjmes&ieurs  peuvent-ils  dire  quenoui^ 
soutenons  dob  paradoxes,  ou  que  nous  faisons  des  jeux  d'esprit,  quand  nous 
les  avertissons  qu'ils  sont  sur  la  voie  dlcane? 
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H  faut  d'ailleurs  rendre  cette  justice  à  M.  Mimerel,  qn*i1  a  été  logique,  et  si 
logique,  qu'en  finissant  il  s'est  loissé  aller  à  prendre  le  ton  et  la  forme  des 
grands  prêtres  du  socialisme.  On  aurait  dit  d*un  discours  d'avril  1818,  à  cette 
même  place,  à  cette  même  tribune! 

Nous  devons  constater  que  M.  d'Andelarre,  mattre  de  forges,  probablement 
protectionniste  aussi,  a  combattu  avec  autant  de  convenance  et  do  raison  te 
système  des  primes  et  de  l'assistance  par  l'Etat,  ayant  pour  premier  effet  de 
tarir  la  cbarité  privée  et  de  détruire  le  roMort  individuel. 

Dans  la  question  des  Sociétés  de  secours  mutuels ,  le  Conseil  général  a  ap- 
prouvé les  propositions  du  Gouvernement  formulées  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté â  l'Assemblée  législative. 

Plusieurs  séances  ont  été  consacrées  à  la  durée  du  travail  dans  les  manufac- 
tures, par  les  enfants,  les  adultes  et  les  femmes,  et  pendant  les  dimanches. 
Malgré  les  efforts  de  M.  Wolowïki  qui  a  défendu ,  avec  talent,  la  liberté  pour 
l'ouvrier  de  disposer ,  comme  il  l'entend ,  de  son  travail ,  la  plus  sacrée  dea 
propriétés,  le  Conseil  a  volé,  sur  la  proposition  de  sa  Commission  (M.  Ch.  Du- 
pin  rapporteur)  en  faveur  des  douze  heures  filées  par  le  décret  du  9  septem- 
bre 1848  (succédant  au  fameux  décret  de  M.  Louis  Blanc,  du  2  mars,  lequel 
fixait  le  maximum  de  la  journée  à  dix  heures  pour  Paris,  et  k  onze  heures 
pour  les  départements)  ;  mais  il  a  demandé  l*extension  du  décret  aux  petites 
industries  ayant  au  moins  dix  ouvriers  et  dirigées  par  des  patentés.  Le  Conseil 
a  cherché  à  mieux  formuler  les  exceptions  que  dans  le  décret  de  la  Constituante  s 
mais  il  a  spécifié  que  dans  aucun  cas,  sauf  les  cas  d* urgence,  la  permission  d'ac- 
croître  la  durée  du  travail  ne  doit  être  déférée  aux  autorités  locales.  Le  Con- 
seil a  demandé  que  les  travaux  particuliers  sous  un  chef  patenté  et  les  tra- 
vaux publics  fussent  interdits  les  dimanches  etfétcsreconnues.— Il  a  demandé 
que  la  loi  actuelle  sur  le  travail  des  enfants  soit  appliquée  à  toutes  les  classer 
d'ateliers  et  d'usines  dirigés  par  des  patentés  ;  que  la  durée  du  travail  soit 
fixée  à  six  heures  pour  les  enfants  de  huit  à  douze  ans  ;  que  deux  heures 
d'école  soient  assurées  aux  adultes  le  dimanche,  pour  continuer  leur  enseigna 
ment  primaire  et  religieux  -,  et  que  toutes  ces  protections  soient  étendues  au 
travail  des  filles  et  des  femmes. 

Après  les  questions  de  philanthropie,  sont  venues  les  questions  de  douanes. 

Le  Conseil  a  donné  son  approbation  au  projet  de  loi  pendant  devant  l'As- 
semblée législative,  qui  propose  d'admettre  en  franchise  les  produits  de  VAl^ 
gérie^  entre  autres  les  bœufs,  les  chevaux,  les  moutons,  les  céréales,  les  laines» 
les  soies,  les  huiles,  les  tabacs,  etc.  Les  prohibitioonistes  ultra  n'ont  pas  osé  se 
montrer  aussi  exclusifs  qu'au  Congrès  agricole. 

11  y  a  eu  de  longs  discours  sur  les  sucres,  La  betterave»  la  canne,  les  coo- 
sommateurs,  la  marine,  le  fisc  ont  eu  successivement  leurs  défenseurs.  Le 
gouvernement  proposait,  comme  il  Ta  proposé  dans  un  projet  soumis  au  Con- 
seil d*Etat«  de  réduire  de  5  francs  par  an,  jusqu'à  ce  que  le  droit  perçu  sur 
le  sucre  indigène  et  sur  celui  des  colonies  (Vançaises  d'Amérique  fût  descendu 
de  49  ttêïiCÀ  à  2S  (hincs;  de  réduire  de  tf  francs  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers, qui  est  de  10  francs.  Le  Conseil  général  s'est  montré  plus  libéral  :  il  « 
adopté  la  proposition  du  gouvernement  pour  les  deux  sucres  français,  el  a 
demandé  un  abaissement  immédiat  de  40  francs  sur  la  surtaxe.  Le  Conseil  a 
pareillement  émis  un  vœu  de  dégrérament  sur  les  cafés. 
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Le  Conseil  général  a  voté  la  suppression  du  droit  de  sortie  sur  les  soies  grè- 
ges et  moulinées  ;  mais,  par  une  singulière  aberration  de  logique»  il  a  roaîoteoa 
les  droits  sur  les  soies  teintes.  Les  assemblées  délibérantes  ont  quelquefois  de 
ces  contradictions  inexplicables  par  les  régies  ordinaires  du  sens  commun. 

La  question  du  tarif  des  bestiaux  avait  été  également  soumise  au  Conseil, 
mais  seulement  pour  les  frontières  de  l'Est.  Le  ministre  proposait  de  prendre 
pour  base  de  perception  le  tarif  au  poids  au  lieu  du  tarif  par  tête.  C*est  le 
principe  posé  en  i846  dans  le  trai^  sarde.  La  Commission  a  trouvé  ce  mo- 
deste projet  trop  libéral  ;  mais  le  Conseil  général,  sachant  bien  que  les  éle- 
Teurs  de  France  font  bien  leurs  affaires  et  sont  des  plus  habiles,  a  pensé 
eomme  le  gouvernement.  Toutefois  il  a  porté,  dans  son  vœu,  à  30  francs  le 
droit  sur  les  chevaux  (non  sur  les  juments),  qui  n'est  que  de  25  francs. 

Bien  que  la  session  ait  été  prorogée  d*une  semaine,  et  que  pendant  les  der- 
niers jours  le  Conseil  général  ait  tenu  deux  séances,  la  question  si  importante 
du  crédit  fonekr  a  été  à  peine  efOeurée.  Le  gouvernement  avait  proposé  un 
plan  de  projet  de  loi,  que  la  Commission,  par  Porgane  de  M.  Woloveski»  son 
rapporteur,  a  repoussé,  parce  qu^il  engageait  trop  la  garantie  de  l'Etat. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  énumération  la  fameuse  discussion ,  sur  ou  plutM 
contre  les  professeurs  d'économie  politique,  nous  aurons  le  sommaire  des 
questions  qui  ont  le  plus  particulièrement  occupé  le  Conseil  général  en 
séance  publique.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  cette  malheureuse  proposi- 
tion des  meneurs  du  Comité  des  manufactures,  qui  poussaient  le  cynisme  jus- 
qu'à vouloir  faire  voter  par  le  Conseil  général,  que  les  professeurs  d'économie 
politique  provoquaient  la  haine  entre  les  citoyens,  attaquaient  les  bases  de 
la  société,  prêchaient  la  désobéissance  aux  lois  et  l'insurrection,  le  tout  parce 
qu'ils  attaquent  notre  système  abusif  des  douanes.  Le  Conseil  a  compris  com- 
bien il  serait  ridicule  de  voter  de  pareilles  sottises  en  même  temps  que,  sur  les 
indications  de  l'économie  politique,  il  demandait  précisément  quelques-unes 
des  améliorations  provoquées  par  les  professeurs  mis  en  cause.  —  Par  esprit 
de  transaction  et  par  faiblesse,  plutôt  que  par  tout  autre  motif,  la  majorité  a 
cependant  demandé  c  que  l'économie  politique  soit  désormais  enseignée,  non 
plus  au  seul  point  de  vue  théorique  du  libre  échange,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
Jusqu'ici,  mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  des  faits  et  de  la  législation 
qui  régit  l'industrie  française.  »  Qu'a  voulu  dire  la  majorité  T  le  sait-elle  T  Elle 
n'a  pas  voulu  proscrire  la  liberté  du  commerce  ;  elle  n'a  pas  voulu  adopter  la 
prohibition,  la  protection  et  la  restriction  ;  elle  a  accepté  la  rédaction  d'une 
phrase  que  chacun  expliquera  à  sa  façon.  Au  fond,  les  auteurs  de  la  propo- 
sition auraient  voulu  interdire  positivement  tout  professeur  convaincu  de 
libéralisme.  Mais  le  Conseil  général  se  borne  à  dire  aux  professeurs  :  étudiez 
bien  les  faits  et  la  législation  avant  de  vous  prononcer. 

Rappelons  seulement,  à  titre  de  documents  pour  les  hommes  d'études, 
quelques  votes  précipités,  sans  grande  valeur,  à  cause  de  cela,  mais  qui  ont 
donné  lieu  i  des  rapports,  d'une  lecture  plus  profitable  :  l'organisation  de  la 
boucherie,  sur  le  rapport  de  M.  de  Kergorlay  ;  l'organisation  du  Conseil  général 
et  des  Chambres  consultatives  d'agriculture,  sur  le  rapport  de  M.  Talon  ;  la 
question  des  engrais  industriels,  sur  le  rapport  de  M.  Kuhlmann;  celle  des 
marais  salants,  sur  le  rapport  de  M.  Saint-Hermine  ;  celle  de  la  police  rurale, 
sur  le  rapport  de  M.  de  Vauxonne;  celle  de  la  production  de  la  soie,  sur  le 
rapport  de  M.  Yaladier;  celle  des  concours  des  animaux,  sur  le  rapport  de 


H,  (|f  gVD^piofra;  (Mllfi  i$  la  polie»  des  étalons,  sus  la  pappoft  da  M.  Dauial; 
IHlla  fi^  ip^imiios  do  fabrique,  sur  le  rapport  de  y.  de  Dalmatie.  IlentionnoBs 
encore  un  rapport  de  M.  Daru.  sur  les  larifî»  et  cahiers  des  charges  des  canaux 
ut  4psehttH|ifi4  de  fer  ;  de  M.  Boquette,  sur  le  régiane  des  eaux  ;  de  M.  Darblay 
jaune,  sur  le  eemmerca  des  grains  et  de  la  boulangerie. 

Av^nt  de  se  séparer,  quelques  membres  ont  voulu  faire  émettre  w  le  Con- 
seil un  Tœu  politique.  Ils  ont  dû  le  rédiger  fl'upe  qianière  tellement  ambiguë, 
pour  le  faire  accepter^  qu'il  peut  être  ajouté,  nous  Tavons  déjà  dit,  aux  apho- 
rismesde  M.  deLapalisse.  Sur  la  proposition  de  M.  Barbet  e(  ()H  ÇQP)ité  des  ma- 
nufactures, le  gouvernement  a  été  prié  d'assurer  la  sécurité.  Le  moyen, 
monsieur  Bavbet,  a*il  vous  plaUf  Le  Conseil  a  sans  doute  pensé  comme 
11.  Wolowskl,  que  cela  ne  signifiait  rien;  et  c'est  pour  cela  quMl  l'a  voté  en 
vertu  de  aette  maxime  :  si  ça  ne  fait  pas  de  bien,  ça  ne  peut  pas  faire  de  mal. 

La  session  a  été  olese  par  une  habile  allocution  et  par  des  galanteries  que 
If.leministreaadresséesauGonseil  général.  M.  Dumas  ayant  ditquequoique  à  la 
session  fAt  elose,  le  Conseil  existait  toujours,  et  que  chaque  menAre  demeure 
le  aonseiller  direct  et  éclairé  du  ministre  du  commerce  »,  il  y  a  des  membres 
qui  en  ont  conclu  que  le  6onseil  général  serait  désormais  une  institution  per- 
manente et  régulièrement  convoquée.  Motre  opinion  est  que 

Les  deslins  et  ]es  flq^f  spot  phapg^at^. 

DflcleufÇ, 

CORRESPONDANCE. 


■«••«• 


LETTRE  DR  M.  WOLKOFF,  AD  SUJIT  DU  COMPTB-EEHDn  DE  SA  BaOCRURE. 

m 

A  M.  le  rédacteur  en  chef  des  Economistes, 
Monsieur, 

Je  n'ai  pas  mérité  le  reproche  que  vous  me  faites  d'avoir  eu  Tintention  de  déva' 
liser  la  phrcnologie  ou  son  fondateur,  la  d<lc|aMr  ^aH.  Je  suis  tout  à  fait  incapable 
d'une  action  de  ce  genre.  Je  n'ai  pas  manqué  de  dire  (page  4)  que  l'analyse  des  fa- 
cultés que  j'expose  se  trouve  dans  les  éerHs  des  philosophes  physiologistes.  Le 
fondateur  de  l'école  est  trop  connu  de  tout  le  monde  pour  avoir  besoin  d'être 
nommé.  D-ailleurs  l'analyse  de  Gall  a  été  considéraMemenf  modifiée  et  complétée  par 
sas  adeptes,  et  si  j'avais  i  traiter  de  la  phrénoingie  et  non  de  son  application  à' une 
autre  science,  j'aurais  nommé  Spunbeim,  Gombe,  Broussais,  Dumoutter,  etc.,  ce 
qua  j'ai  fait  dans  un  traité  sur  la  pbrénolugte,  publié  en  langue  russe,  dont  il  est 
mention  dans  le  Journal  des  Gonnaissances  médicales  pratiques^  mars  1850. 

Ici  j*exposais  Tétat  actuel  des  résultats  des  observations  des  pbrénologistes,  ne 
songeant  nullement  à  me  les  approprier,  mais  en  les  énonçant  comme  adoptés  et 
connus. 

J'espère,  monsieur,  que  vous  voudrez  bien  donner  une  place  dans  votre  estimable 
journal  à  cette  simple  réclamation  pour  me  réhabiliter  auprès  de  vos  lecteurs. 

Relativement  à  ma  distinction  des  trente-sept  espèces  d'tnl^^t  (provenant  des 
ttente*sept  (et  non  trepU) -quatre)  forces  ou  facultés  primitives  connues  jusiju'au- 
jourd'hui)  en  deux  genres  :  persimnêl  et  ^Mrmao,  véus  me  permettrez,  ihonsieur, 
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quels  B*éleviieDt  des  plaintes  géDérales;  dépoumis  en6n  de  tout  ce  qui  pouTiit 
ressembler  i  une  organisation  quelque  peu  régulière,  les  habitants  avaient  espéré 
jusque-li  que  le  Congrès  se  chargerait  de  mettre  fin  i  cette  situation  anormale.  Ils 
8*étaient  donc  bornés  i  se  donner  provisoirement,  sur  les  points  les  plus  populeux, 
un  semblant  de  législation  et  d^oiganisation  judiciaire;  des  législatures  locales 
avaient  été  nommées  dans  les  districts  de  San-Francisco,  Sonore  et  Sacramento,  et 
probablement  il  en  eût  été  de  même  dans  la  plupart  des  autres  districts,  si  des  me- 
sures plus  générales  ne  fussent  venues  couper  court  i  Fespèce  d*anarchie  qui  tendait 
ainsi  i  s*établir. 

Mais  déjà  une  simple  organisation  territoriale  ne  pouvait  plus  suffire  aux  besoins 
et  à  Tessor  de  la  Californie.  Ce  n'était  point  là  une  de  ces  contrées  que  la  colonisa- 
tion agricole  peuple  graduellement  et  qui  s'élèvent,  par  une  série  de  longues  et  péni- 
bles transitions,  à  la  condition  d^tat.  Ici,  au  contraire,  tout  s'était  développé  avec 
une  rapidité  merveilleuse  :  richesse,  population,  commerce,  tout  cela  se  trouvait 
improvisé  en  quelques  mois.  En  apprenant  la  clôture  du  Congrès,  qui  le  condamnait 
pour  le  moins  à  une  autre  année  d'attente,  ce  jeune  pays  comprit  que  sa  croissance 
hâtive  lui  faisait  une  nécessité  et  lui  donnait  le  droit  de  s'ériger  en  Etat  pour  résou- 
dre par  lui-même  tous  les  problèmes  qui  touchaient  à  son  existence  et  à  sa  prospé- 
rité. Un  de  ces  problèmes  était  la  question  de  l'esclavage;  et  sur  ceUe-là,  plus  en- 
core peut-être  que  sur  toutes  autres,  la  population  devait  se  regarder  comme  apte  à 
prononcer  directement,  en  présence  des  interprétations  constitutionnelles  qui  inter- 
disent au  Congrès  toute  juridiction  à  cet  égard. 

En  peu  de  temps  des  élections  eurent  lieu  ;  une  Convention  fut  nommée  et  un 
pouvoir  exécutif  installé. 

La  Convention  comprenait  seize  membres  provenant  des  Etats  à  esclaves  de  l'U- 
nion, dix  provenant  des  EUts  sans  esclaves,  et  onze  natifs  Californiens.  L'arrêt 
rendu  à  l'unanimité  conUre  l'esclavage,  par  une  assemblée  ainsi  composée,  ne  sau* 
rait  être  sérieusement  attaqué. 

M.  Ring  estime  à  115,000  âmes,  non  compris  les  Indiens,  la  population  de  la 
Californie  au  i*'  janvier  1850.  Il  n'établit  toutefois  son  calcul  que  sur  des  données 
fort  vagues,  et  déclare  qu'il  est  impossible  d'arriver  à  aucun  résultat  exact. 

Les  restes  de  nombreux  villages,  épars  dans  les  vallées  de  la  Sierra-Nevada,  attes- 
tent qu'il  a  existé  là  autrefois  une  population  fort  considérable  ;  aujourd'hui,  celle 
que  l'on  trouve  encore  répandue  sur  la  surface  du  territoire  ne  va  pas  au  delà  de 
quelques  milliers.  Mais,  dans  les  montagnes  où  le  San-Joaquin  prend  sa  source,  vi- 
vent encore  des  tribus  indépendantes  et  hostiles,  qui  ont  déjà  commis  maint  acte 
d'agression  sur  les  Américains.  Leur  nombre  est  porté  par  quelques-uns  à  trois  cent 
mille  individus  ;  mais  M.  King  ne  les  évalue  pas  à  plus  du  tiers  de  ce  chiffre.  Les 
bandes  qu*il  a  rencontrées,  au  milieu  des  collioes  de  la  Sierra-Nevada,  témoignent, 
du  reste,  d'un  eut  d'abaissement  complet  parmi  la  race,  et  il  la  croit  condamnée  à 
disparaître  du  sol  devant  l'immigration  blanche. 

L*année  atmosphérique  se  divise,  en  Californie,  en  deux  moitiés  égales,  dési- 
gnées sous  les  noms  de  saison  sèche  et  saison  pluvieuse.  La  première  s'étend  du  mi- 
lieu de  mai  au  milieu  de  novembre,  et  la  seconde  du  milieu  de  novembre,  au  milieu 
de  mai.  M.  King  développe,  pour  expliquer  ce  phénomène,  une  théorie  sur  les  cou- 
rants d'air  qui  enveloppeut  la  terre  et  qui  sont  régis  par  l'attraction  solaire.  Il  en 
tire  la  conséquence  que  la  sécheresse  est  produite  par  les  vents  du  Nord-Ouest,  qui 
soufflent  durant  six  mois  à  travere  le  continent,  tandis  que  les  vents  du  Sud-Est, 
venus  de  FOcêan  durant  les  six  autres  mois,  apportent  avec  eux  des  pluies  presque 
continuelles. 

La  côte  californienne  est  longée  par  un  courant  océanique  tris-firoid,  qui  vieit 
T.  xxTi.— isiidii  me.  20 
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fNTebablement  dM  régioni  arotiquei  f  t  dégage  de  forts  brQuilitrdi.  Auiiiae  élwle 
•fiéeiale  ii*a  été  Aiita  sur  ce  courant.  Ke  lieulenonl  llaiiry  estime  quMI  part 
Îb  la  Chine  et  du  Japon,  se  dirige  au  nord  vers  le  Kaintschatka,  et  de  U  lounie 
i*est  pour  venir  reneonirer  la  cAlc  aniérieaiue  vers  le  41*  degré  de  letitudp* 

A  Teicepiiou  de  quelques  bouquets  de  cbèpes  épars  le  long  dea  fleuvtt  et  im 
brpussailles  qui  couvrent  les  collines  en  divers  endroits,  le  terntoini  est  MBipiélfr- 
Hient  découvert.  L'herbe  et  TavoiMe,  qui  croit  en  abondanoe  dans  les  vailéai«  m^ 
IPÎssent  et  se  dessèobent  dès  le  début  de  la  belle  saison,  et  la  obaleur,  rayennpat  aur 
des  terres  que  rien  ne  protège,  devient  clouiïantc.  Il  règne  en  mênna  lemps  fuf  la 
iAle  un  vent  froid,  qui  souffle  régulièrement  chaque  jour  de  H  b^ures  j^  I  heure, 
il  qui,  joint  aux  brouillards,  rend  parfois  Tété  aussi  désagréable  que  Tiiîver» 

i4  tempéfature  est  délicieuse  dans  les  vallées  qui  coupent  U  obllM  de  inMtoiM* 
àê  la  p6te,  en  la  brise  de  mer  pénètre  asses  |M)ur  adoucir  \^  obal^^tlfi»  MM  4tve«ir 
ella;inènie  inoommode.  Parmi  les  deruières  pollines  de  la  SieprUrN^v^d»,  e|  furlMit 
dans  les  ravins,  le  thermomètre  donne  de  ^iû  ^  llîi  degrés  (Fabr,)  au  nif|pii#i|  Ai 
plus  grand  poidi^  du  jour* 

En  somqie,  II.  King  regarde  ce  climat  pomme  ayant  Hii  moins  «ut^nt  d^faalaps 
que  d'inconvénients,  et  proit  que,  le  premier  momeqt  pi^^é,  ceuf  màifif  qu'il  jpupffi- 
sienne  défiivorablement  peuvent  aisémept  s*y  habituer. 

Les  vallées  situées  parallèlemeqt  à  U  Oblilqe  de  h  pâte,  $i  ooUps  qpi  f^tM^dt^t  en 
oèlé  de  PEst,  à  travers  les  collines,  vers  la  grande  plaipe  du  l^icfamept^,  §mi  d^ui^e 
fertilité  sans  égale.  Elles  sont  formées  d'un  sol  d'alluvioR  npip,  profond  ^1  PIN«IM^ 
dans  lequel  tes  pluies  s^imbibent  sau«  reiïondrer.  Les  terres  sont  égiletpeiit  ffffiles 
dans  tout  le  nord  du  territoire.  La  grande  vallée  du  SacramenlQ  gt  du  filfHlM4|iH|i 
parait  avoir  servi  autrefois  de  lit  à  un  lac  immense.  Lo  tef fain  y  ifft  oxqfdie4t ,  et 
pourrait  recevoir,  h  Haide  d^  quelques  travaux,  toutes  les  cultures  4$$  E|§tp-|}m, 
aauf  la  canne  à  sucre. 

Parmi  les  dernières  collines  de  la  Sierra- Nevada,  se  trquiP^ptde  rjelieo  ^llélli,  ip|i 
»  peiipipfoqt  d'agripwIfgHfs  lorsque  Pe^^ploitatiop  ^p  Tpr  !^f%  tprqjiPlS*.  ^9P  ffWte 
mitm.  arrpséo  e(  boisée,  s'ptencl  ^qp  (oufg  |$  Iqngueyr  (|e  |a  région  ayfî^i  ||tff 
celle-ci  et  |p  pie(t  fjp  la  Sjprrfi-Nevad4. 

^  grgqdp  yal|ée  du  Colorado,  située  pntrcj  cette  derpièrf;  pt  |g  Sierfa-lli^rg,  fst, 
^j^Tpn,  Ifès-fertilp;  fpais  elle  est  presque  inconnue  etb(|()jti^  par  (je^  jrjb(|s  ^f);tîiM| 
jgoMK  nr^spH^^  f^^^P^  1^^  émigranls  qui  viennent  par  terre  à  f(|ifp  pn  inip)e|i9e^ 
b)(jr  vprs  jp  Qila  Q})  le  Lac  «aie.  La  çonicuf  des  çuux  du  Çolorg^o ,  î^  \^f\^f\]p  jl  ^^\\ 
|gq  nom  ^()e!|ye  rouçe),  fait  supposer  qu'il  traverse  ijes  Rlaipc^  e^(rèp]^n)pf|(  rj^^d- 
Gçttp  hyp^^hèse,  et  la  positiqp  de  cette  vallée  qui  se  trouve  s^r  |a  rpqte  <)jfeç(ç  Ml|f 
lllerdp  Santa-^é  en  Californie,  donne  à  IV^ploratipn  (|p  pes  con|rce3  ||p  f^facj^ 
j^cial  ji'ifpportiiRcp. 

l^e  içrrjlpire  dont  il  viept  d'être  parlé,  situé  à  l'ouest  de  la  Sjpfra-t^pva^ii  ^t  çoiqpcf- 
nant  les  phiines  du  Sarramento  et  du  Sau-Joaq|iiiJ,  embras{(e  une  s^rf^pe  (|p  ^.MO 
nE^illps  cafrè$,  et  pourrait  nourrir  une  population  égale  à  celle  de  l'Etat  de  New-tprii 
ôiiàe  rOhio. 

Avant  le  traité  de  1848,  les  exportations  de  la  Californie  consistaient  presque  ex- 
clusivement en  peuux  et  en  suifs.  La  population  s'adonnait  .spécialement  à  Télèvedes 
cl|eyaux  et  des  bestiaux.  Les  céréales  nVlaient  eullivées  que  pour  la  conson^mation 
ipférieure.  Une  tête  de  bétail  valait  alors  environ  2  dollars,  elle  se  paye  aujourdliui 
à  |S|{iq- Francisco  de  ti)  h  ^0  dollars.  Le  prix  des  chevaux,  autrefois  de  S  à  10  dollars, 
est  aujourd'hui  de  6()à  L'St)  dollars  (fin  de  18i!)). 

LebéUiil  qui  existe  actuellement  dans  le  territoire  peut  être  évalué  à  ^00,000  têtes, 
et  se  voit  menacé  d*étre  complolemenl  absorln^  en  1854,  si  la  population  et  la  cou- 
•ommatioQ  continuent  à  crottro  dans  la  proportion  actuelle.  Lee  Etats  de  TAtltiitique 
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t  donc  à  approvisionner  ce  marché.  Déjà  le  Missouri  a  expédié  des  vaches  en 
oombre.  Un  individu  est  aussi  allé  chercher  dans  le  Nouveau-Mexique  dix  milk 
8  pour  les  amener  en  Californie.  Tous  ces  animaux  trouveront  dans  les  val- 
de  gras  pâturages  pour  se  refaire. 
[3^  climat  et  le  sol  californiens  sont  propres  à  la  culture  du  blé,  de  Torge,  du 
•I  de  Pavoine.  La  température  est  trop  froide  le  long  de  la  côte  pour  le  maïs, 
céréales  pourront  être  cultivées,  sans  qu'il  soit  besoin  d^irrigation,  dans  toutes 
phioes  et  vallées  où  Pair  de  la  côte  fait  sentir  sa  rafralc^hissante  influence. 
[*fNite8  les  racines  que  Ton  cultive  dans  les  Etats  de  PAtlantique  peuvent  être  fa- 
viMDt  obtenues.  A  Pest  de  la  chaîne  de  la  côte,  la  température  est  assez  élevée 
'^produire  le  maïs,  le  riz  et  probablement  le  tabac.  La  vigne  est  cultivée  avec 
succèa  et  donne  un  fort  bon  vin.  Les  poires,  les  pommes  et  les  pèches  vien- 
I  à  merveille,  et  il  en  sera  sans  doute  de  même  des  autres  fruits. 
I.lierbe  est  luxuriante  et  nutritive.  '  L*avoioe  croit  naturellement  sur  une  vaste 
,^Wue  du  pays  et  se  conserve  durant  tout  Pété  et  l'automne.  La  saison  sèche  a  de 
V^€ueiix  avantages  pour  le  fermier,  en  ce  qu^il  n*a  pas  à  craindre  pour  ses  moia- 
^te  les  brusques  changements  qui  éclatent  à  chaque  instant  en  d^autres  contrées. 

L^bsence  de  lK>is  dans  toute  la  région  au  sud  du  59*  degré  de  latitude  s'expli- 
9Ue  par  les  incendies  spontanés  qui,  vers  la  fin  de  chaque  année,  balayent  Pherbe 
^nuéchée  des  plaines  et  dévorent  en  même  temps  tous  les  arbrisseaux  ;  mais  M.  King 
9téit  que  les  plantations  réussiront  sans  peine.  I^  contrée  située  au-dessus  du  39* 
et  les  collines  boisées  qui  s^étendent  de  la  vallée  du  Sacramento  au  pied  de  la 
-Nevada  fourniront  d*ailleurs  une  précieuse  ressource  lorsqu^on  viendra  à  les 
tEploîter. 

Malgré  cette  fertilité,  il  esta  présumer  que,  de  longtemps  encore,  Pagriculture  ne 
demandera  au  sol  californien  que  les  produits  essentiellement  périssables  et  qu^il 
lerait  impossible  de  faire  venir  de  loin.  Ce  sera  aux  Etats  de  PAtlantique  à  appro- 
Tieionnerce  marché,  tant  que  la  population  sera  absorbée  par  la  fièvre  de  Por. 

On  ne  saurait  déterminer  l'étendue  réelle  des  terres  publiques  en  Californie,  jusqu'à 
es  que  diverses  questions  préliminaires  aient  été  résolues.  La  plus  importante  est  de 
eavoir  si  les  jésuites,  fondateurs  des  missions,  et  les  franciscains,  qui  leur  succédèrent, 
«raient  ou  non  obtenu  de  la  couronne  d^E>pagne  concession  des  terrains  nécessaires 
à  Faocomplissement  de  leurs  projets.  Vient  ensuite  Pexamen  des  concessions  roexi- 
,  dans  lesquelles  régnent  le  plus  grand  vague  et  le  plus  grand  désordre.  L^exa- 
de  ces  matières  est  d'une  extrême  urgence  et  demande  la  nomination  d'un 
Gonoité  agissant  sous  le  contrôle  du  Congrès. 

L*or  forme  actuellement  la  base  unique  du  commerce  californien,  et  il  en  sera 
encore  quelque  temps  ainsi.  Cet  état  de  choses  oblige  les  navires  qui  se  rendent  i 
San-Francisco  i  compter  presque  exclusivement  sur  le  fret  de  la  cargaison  qu'ils  y 
portent;  mais  comme,  d'un  autre  côté,  leur  intérêt  bien  entendu  est  d'y  aller  di- 
rectement sans  faire  aucune  relâche,  il  en  résulte  que  San-Francisco  est  destiné  i 
devenir  un  entrepôt  où  les  Etats  de  PAtlantique  verseront  tous  les  produits  à  desti- 
nation du  Pacifique,  de  la  Chine  et  de  l'Inde. 

M.  King  évalue  que  la  Californie  demandera  longtemps  encore,  chaque  année,  aux 
entres  Etats  de  PÙnion ,  20  millions  de  pieds  de  bois  de  charpente,  représentant 
8  millions  de  dollars  ;  500,000  barils  de  farine,  représentant  5  millions,  et  environ 
4  millions  de  vêtements.  Au  bout  de  cinq  années,  le  commerce  avec  le  nouvel  Etat 
pourra  arriver  à  iOO  millions  de  dollars  par  an.  Les  provisions  de  tout  genre  et  le 
charbon  de  terre  doivent  y  occuper  une  place  importante,  surtout  du  jour  où  la  con- 
■truction  du  chemin  de  Panama  et  le  perfectionnement  du  service  sur  le  Pacifique 
auront  mis  San-Francisco  à  vingt  jours  de  New- York.  L'installation  d'une  ligne  à 
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fipeur  entff  San-Franoiseo  et  les  côtes  de  la  Chine  viendra  mettra  lé  eombie  i  k 
grandeur  commerciale  de  la  Galiroroie. 

En  terminant  celte  partie  de  son  travail,  M.  Kin^f  recommande  les  plus  prosftpMB 
mesures  pour  le  relèveraent  des  côtes  et  rétalilissement  de  phares,  qui  roaDqusflt 
entièrement  aujourd'hui.  Il  Insiste  aussi  très-vivement  pour  que  Ton  fonlfit  €«s 
velles  frontières  maritimes  de  rUnion^et  spécialement  rentrée  de  la  baie  de 
Francisco. 

Richesièê  métallique  el  minérales,  -^  La  région  de  Tor  s*étend  sur  une  longuetr 
de  4  ou  500  milles  et  sur  une  largeur  de  40  à  50  ;  elle  suit  le  pied  de  laSîerra-Re- 
fada  \  du  moins  elle  n'est  encore  reconnue  r|ue  dans  cette  superficie,  bien  qu'où  doH» 
s'attendre  liToIr  faire  des  découvertes  de  l'autre  côié  de  la  Sierra-Nevada.  Lea  Mor^ 
mens  passent  eh  efllit  pour  y  avoir  trouvé  des  gîtes  aurifères  très^bondaiita.  TsM 
que  M.  King  la  désigne  aujourd'hui,  la  région  de  l'or  embrasse  daua  ses  limileslSi 
chaînons  considérables  qui  s'élèvent  entre  les  rives  orientales  du  Sacrameolo  et  du 
San-Joaquin,  et  qui  atteignent  dans  la  Sierra-Mevada  jusqu'à  une  hauteur  ééé^ÙOê 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Des  sommets  de  cette  grande  cbaloa  irnceadaet 
sar  la  superficie  qui  vient  d'être  indiquée  une  quiiaine  de  coure  d'eau  espacée  ealie 
eux  d'une  vingtaine  de  milles,  et  qui  viennent  alimenter  les  deux  grands  fleuves  du 
pays. 

c  Ces  oours  d'eau,  traversant  des  terrains  de  quartz  mêlé  d'or,  leurenlèvenl  le  m^ 
tel  qu'ils  roulent  dans  leurs  eaux.  La  plus  grande  partie  de  la  poudre  d*or  qui  aéli 
recueillie  a  été  ramassée  dans  le  lit  de  ces  rivières,  aux  coudes  qu'ellea  foraient,  aua 
hauts  fonds,  aux  barres  qu'elles  présentent  dans  les  localités  où  la  nature  a  orée  dsa 
obstacles  à  la  rapidité  des  eaux  et  du  courant.  On  a  remarqué  que  plus  le  couraolesl 
rapide,  plus  les  parcelles  d'or  sont  nombreuses  et  aussi  plus  petites. 

ff  Des  quantités  importantes  ont  également  été  recueillies  dans  ce  qu'on  appelle  les 
jrydri^^tnpf  (fouilles  sèches;.  Ce  sout  des  lieux  où  le  quartz ,  avec  lequel  Tor  s^ast 
jusqu*ici  montré  mêlé,  aflleure  à  la  surface  du  sol  et  s'est  désagrégé  par  Taction  des 
pluies,  du  soleil, des  variations  atmosphériques.  Là,  l'or  est  resté  tel  que  ta  natun 
favait  produit  et  il  se  présente  sous  toutes  les  formes  imaginables,  eu  pouasière,  èa 
pépites,  en  fragments,  qui  pèsent  quelqtiefois  plusieurs  livres,  t^s  preuves  t^iû  tàtê^ 
trent  que  l*or  a  été  rréé  en  combinaison  avec  le  quartz  sont  aujourd'hui  trop  oem» 
breuses  pour  que  ce  sujet  smiflh^  la  discussion.  Dans  plusieurs  spécimens  les  deitt 
substances  sont  tellement  mélangées,  que  pour  extraire  l'or  il  fhut  réduire  te  tout  Si 
poudre  et  le  soumettre  &  l'arlion  du  mercure. 

o  Outre  ces  Diits.  il  est  hors  de  doute  qu'il  a  été  découvert  dans  le  qusrtz  de  vM* 
tables  veines  métalliques.  Ces  veines  ne  présentent  aucun  des  indices  qui  doivatM 
porter  k  croire  que  l'or  a  été  introduit  dans  le  quartz  par  une  éruption  violente* 

«  Pour  se  faire  une  idée  stir  la  richesse  des  trésore  que  renferme  cette  réglôêi  M 
tt'est  pas  de  meilleur  moyen  que  de  chercher  à  savoir  ce  qui  a  été  rectietlll  déjà  de- 
puis la  découverte. 

<  l/ur  a  été  découvert  dans  le  bras  méridional  de  la  rivière  américaine  en  mai  9Ê 
juin  184S,  mais  la  nouvelle  n'en  a  pu  être  connue  aux  Etats-Unis  qu*assei  tard  daH 
l'automne. 

«  Ainsi,  rémigration  pour  les  mines  n'a  pu  commencer  avant  1849.  Juaqn'alers 
le  chimre  des  mineurs  a  dû  être  limité  à  la  jmpulation  du  territoire,  augmentée  de 
quelque  cinq  cents  hommes  venus  de  l'Oréitnn,  de  Mexicains  et  d'autres  étrangers 
arrivés  dans  le  pays  pendant  l'hiver  ou  rautomne,et  enfin  des  Indiens  employés  par 
les  lilsrtcs. 

a  On  croit  que  le  nombre  des  travailleurs  a  dO  être  d'environ  5,000  pour  celle 
saison,  et  silVm  suppose  qu'ils  ont  recueilli  chacun  un  millier  de  dollare  (5,300  fr.), 
estfifiition  que  les  peraonnes  lés  pins  compétentes  regardent  comme  aiHleaseiir 
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<k  la  réalité,  le  total  de  la  somme  sera  de  5  miilioDS  de  dollars  (f6  millions 900^000  fr.). 

«  La  Douvello  de  la  découverte  se  répandit  sur  touft  les  pays  de  la  terre  pendant 
Phivcr  suivant,  et  au  coinmenocmeni  de  la  saison  sècbe  de  i849  il  arriva  en  Califbr<* 
nie  des  gens  de  tous  les  points  du  globe,  du  Chili,  du  Pérou,  du  Mexique,  des  llei 
Sandwich,  de  la  Nouvelle-Hollande,  etc. 

«  L^smigration  des  Etats-Unis  arriva  la  dernière,  si  nous  exceptons  les  ▼oysgeurs 
qui  prirent  par  Tisthme  de  Panama  et  les  bateaux  à  vapeur,  l/émigration  amérieaino 
par  mer  n'arriva  en  Californie  avec  quelque  aimndance  qu>n  Juillet  et  août;  celle 
qui  avait  pris  la  route  des  Prairies  oc  déboucha  dans  les  vallées  de  la  CalifbrniO 
qu*en  août  et  septembre.  Au  mois  de  jtnilei  on  estimait  A  lOfOW  le  nombre  des  étran- 
gm  qui  travaillaient  aux  mines.  En  un  lieu  qu^on  appelait  le  Camp  sonorien,,Ott 
oroyaitque  iO^OOO  Mexicains  au  moins  étaient  réunis.  Leur  camp  fbrmait  une  vérf-» 
table  ville  de  tentes,  de  baraques,  de  loges  en  planches  ;  des  bi^tels,  des  restaurantâ, 
ôm  boutiques  de  toute  espèce  y  vendaient  tout  ce  que  Targent  peut  y  procurer. 

t  On  y  apportait  régulièrement  de  la  glace  de  la  Sierra.  Un  enclos  fliitde  mallea 
et  de  tirittchages  et  garni  d'une  grande  tenture  en  cotonnade  servait  d*amphitbéâtre 
pour  les  combats  de  taureaux  ;  ou  y  trouvait  tous  les  plaisirs  favoris  de  la  race  mêxl- 
oalne. 

«  Les  étrangers  se  rendant  de  préférence  aux  mines  du  Sud  y  eurent  bientdt  Fa- 
vantage  numérique  sur  les  Américains  et  B>mparèreut  de  quelque^mes  des  Imsalitêa 
les  plus  riches  du  pays.  Cependant,  à  mesure  que  leur  nombre  augmentait,  les  Amé- 
ricains en  se  répandant  sur  le  pays  ae  présentèrent  aussi  sur  les  mlneft  du  Sud,  et 
pir  le  seul  Dilt  du  contact  on  ait  à  redouter  des  collislobs  entre  eux  et  les  étrangers. 
Mais  ceux-ci,  soit  efft't  de  la  crainte,  soit  cupidité  saiisftîte,  commencèrent  à  quitter 
les  mines  tem  la  fin  d*aoOt,  et  dans  les  derniers  jours  de  septembre  \h  plupart  ataMI 
quitté  le  pays. 

o  II  n'est  pas  probable  que  pendant  la  première  partie  de  la  saison  il  y  ait  eu  plus 
doO  OU  B,000  Américains  aux  mines,  c>sM*dire  que  le  nombre  des  tratailleuri  ait 
dépiisé  jtisqiren  septembre,  jusqu'à  l'époque  où  1  Vxploltatifiii  deé  cours  û%kn  œM 
d'être  possible,  IO,tlOO  hommes. 

«  Après  bien  des  éludes  et  des  recherches,  je  crois  que  l'on  doit  tixer  en  moy«nM 
le  produit  du  travail  de  chacun  à  une  once  d'or  (84  fr.  SO  c.)  par  jour,  et  qui,  jus- 
qu'au l'r septembre,  pour  (»5 jours  de  Uravail,  donnerait  i  ,0M)  dollars  (5«5li  fT.).  Ce 
chiffre  produirait»  pour  la  première  moitié  de  la  saison»  une  somma  ronde  d'eavirot 
ÎO  millions  de  dollars  (116  millions  de  francs)^  dont  i5  millions  au  moins  ont  été 
rectieillis  par  les  étrangers,  I^ndant  la  seconde  moitié  de  la  saison  ^  le  nomlirt  àm 
étrangers  a  l>eaucoup  diminué,  et  peut  être  n'a4-il  pas  excédé  lechifTrede  5|(M)0ho«i* 
mes.  A  cette  époque,  l'émigration  américaine  a  commencé  à  arriver  à  grands  flots 
par  terre  et  par  mer,  et  W  oumbro  de  nos  compatriotes  qui  travaillaient  aux  minet 
s'est  peut-être  élevé  jusqu'à  40  ou  .^30,000.  La  plupart  étaient  des  ouvriers  fort  inex- 
périmentés, aussi  est-il  probable  que  le  résultat  de  leurs  travaux  n'a  pas  été  aussi 
considérable  que  celui  des  ouvriers  de  la  première  moitié  de  la  saison,  bw  gens  ex- 
périmentés estiment  que  les  nouveaux  venus  n'ont  pas  dû  réaliser  en  moyenne  plus 
d*unc  dcini-oncc  d*or  (4â  fr.  40  c.)  par  jour,  ce  qui  donne  cependant  pour  résultat 
déûnitif  une  autre  somme  de  âû  niilliuns  de  dollars.  Si  de  ce  chiffre  nous  déduisons 
le  quart  pour  compte  de  la  sus()ension  forcée  du  travail  par  la  venue  de  la  saisoa 
humide,  qui  a  ctiuiinencc  celte  année  plus  tôt  que  les  autres,  il  reste  encore  une 
somme  de  ir>  millions  de  dollars,  dont  le  tiers  au  moins  a  été  recueilli  par  les  étran- 
gers. 

o  Ces  chiffres  donnent  pour  résultat  des  travaux  des  mineurs  pendant  les  années 
de  1848  et  1849,  une  somme  ronde  de  40  millions  de  dollars  (2jS  millions  de  francs}, 
dont  une  moitié  a  été  recueillie  et  ex|K)riée  par  les  étrangers. 
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ff  Les  renseignements  les  plus  certains  que  j*ai  pu  obtenir  me  portent  à  orwe  qos 
de  ces  40  millions  de  dollars,  la  moitié  au  moins  a  été  ramassée  dans  les  rivières, 
sans  que  leur  richesse  ait  diminué  nulle  part  ailleurs  que  sur  quelques  points.  La 
plus  grande  partie  vient  des  cours  d*eau  du  nord,  des  arâuents  du  Sacramento;  ks 
les  cours  d'eau  du  Sud,  c'est-à-dire  les  affluents  du  San-Joaquin,  n*0Dt  été  compara- 
riTement  que  très-peu  exploréjt,  et  seulement  à  la  fin  de  la  saison,  liais  les  lettres 
qu'on  a  reçues  depuis  mon  départ  font  voir  que  les  étrangers  se  sont  depuis  portés  ei 
masse  de  ce  côté,  et  elles  donnent  tout  lieu  de  croire  que  le  Sud  est  encore  plus  ridn 
que  le  Nord. 

a  Si  mes  souvenirs  me  servent  exactement,  il  a  été  déjà  trouvé  de  Tor  dans  dooM 
cours  d'eau  différents,  bien  qu'en  réalité  il  n'y  en  ait  que  cinq  ou  six  qui  aieotéli 
sérieusement  exploités.  Admettant  Thypothèseque  l'or  trouvé  dans  le  lit  de 
d*eau  a  été  enlevé  des  veines  de  quartz  à  travers  lesquelles  ils  se  creusent  un 
sage,  considérant  qu'ils  sont  tous  riches  et  presque  également  produelib,  en 
peut  se  former  une  idée  des  inépuisables  trésors  qui  gisent  dans  les  flancs  de  oes  mm^ 
tagnesy  répandues  sur  un  espace  de  40  ou  50  milles  de  large,  et  de  presque  800  wUes 
de  long. 

M.  Butler  King  rappelle  aussi,  d'après  de  simples  dit-on,  des  mines  de  merem 
très-étendues  et  dont  les  plus  exploitées  seraient  près  de  San-José.  On  lui  a  égale- 
ment annoncé  la  reconnaissance  de  gisements  importants  d'argent,  de  fer  et  de  cuivre. 

En  finissant,  il  insiste  sur  l'utilité  de  la  création  d'un  H6tel  des  monnaies  à  Sas* 
Francisco.  Les  espèces  y  manquent,  la  circulation  ne  se  fait  qu'avec  de  la  poudra 
d'or,  valant  i  5  ou  16  dollars  l'once.  Il  pense  qu'à  l'aide  des  pièces  métalliques,  i 
s'établira  un  grand  trafic  entre  la  Californie  et  la  Chine,  et  que  inéme  ce  dernier  ptfs 
accaparera,  avec  les  Etals-Unis,  la  fourniture  des  produits  venant  aujourd'hui  d^n- 
rope. 

Loi  SUR  LES  Caisses  de  retraite  en  Belgique.— Les  Chambres  el  le  gouverne» 
ment  belges  se  sont  aussi  préoccupés  d'une  loi  sur  les  Caisses  de  retraita.  Meias 
empêchés  que  nous  par  les  affaires  politiques,  nos  voisins  ont  déjà  donné  nne 
solution  à  cette  question,  bien  qu'ils  n'aient  commencé  à  Fagîter  que  loof- 
temps  après  nous. 

Nos  législateurs  ont  à  puiser  d'utiles  enseignements  dans  la  discussion^ 
s'est  élevée  à  ce  sujet  au  sein  des  Chambres  belges,  et  surtout  dans  le  rapport 
fait  à  la  Chambre  des  représentants  au  nom  de  la  Commission  centrale, 
par  M.  rkint  de  Naeyer,  qui  est  un  des  esprits  lesplus  distingués  du  Parle- 
ment belge. 

Voici  le  projet  de  loi  qu'ont  adopté  les  Chambres,  que  le  roi  a  sanctionné,  et 
qira  publié  le  Moniteur  belge  du  8  mai. 

Art.  1*'.  Il  est  créé,  avec  la  garantie  de  l'Etat  et  aous  la  direction  du  gouverne- 
ment, une  Caisse  générale  de  retraite. 

Art.  2.  Toute  personne  âgée  de  dix-huit  ans  au  moins  peut,  par  un 
unique,  effectué  chez  un  des  receveurs  des  contributions  directes,  acquérir 
rente  viagère  différée. 

L'acquisition  doit  précéder  de  dix  ans  au  moins  l'époque  fixée  pour  rentrée  « 
jouissance  de  la  rente. 

Art.  3.  La  rente  est  personnelle  à  celui  qui  l'acquiert. 

Néanmoins  si  la  rente  a  été  constituée  avec  des  deniers  communs,  chacun  do 
conjoints  a  le  droit  d'en  percevoir  la  moitié,  en  cas  de  dissolution  de  lacommunanlé. 

Art.  4.  La  femme  mariée  doit  déposer  Tautorisation  de  son  mari  pour  dire,  ca 
son  nom  personnel,  l'acquisition  de  rentes  différées. 


Çn  ça^  4(3  refifs  de  sçn  m^ri,  le  juge  de  paix,  les  partiel  enttRduef  ou  ipptléii, 
peut  autoriser  la  femme  ;  il  |e  peut  également  en  cas  d'absenee  ou  d'élaigB#ivieat  4^ 
ffUn.  et  flénrrqlcrnent  Iprsque  ce  dernier,  par  un  motif  quçjconqiie,  ^st  enipéçbl  de 
manifester  légalement  sa  volonté. 

fetle  décision  pourra  être  frappée  d*appel  i!pvgn|  \^  f bunibre  ()u  popseil,  lqrN|tie 
la  valeur  de  Pobjet  contesté  excédera  les  limites  de  la  compétence  du  jijgfi  4^  p^Î!!^* 

t.'9ulpri9§HoQ  ps(  VftIaWe  jtisqw'ii  réypcalipn  no||fj^fi  ^i|  repfivepr  rt^*  \^q\^\  çlle 
eg(  (léppséfj. 

Art.  5.  Les  rentes  s'acqifi^ept  ()'aprpi|  de«  lurifa  qui  p#ropt  réglés  |N|r  anrêlé 

L'arrêté  royal  indiquera  le  tapi^  fie  rin|éN^ft  la  l(Uiki  de  mertaUté  d'apiès  lea^uela 
kê  t#F>ri  ^m^\  été  çalculéa. 

Art.  6.  f^  minimum  de  la  première  rente  est  fiaé  à  i4  feaaea;  le  naximum  de 
piRlep  aeiuinnulées  ne  peut  dépasser  7iO  francs. 

Cetis  qui  seraient  parvenus  i  dire  inscriM  des  rentes  au  delà  du  maximum  ne 
toucheront  pas  l'excédant  et  n*auront  droit  qu^au  remboursement,  sans  intérêts,  des 
Mpitauc  irrégulièrement  rersés. 

H  seront  déchus  de  ce  droit  s'ils  ont  déjà  touché  un  ou  phisieun  termes  de  l^e^eé^ 
^i$M\  de  la  fente. 

Art.  7.  Le  gouvernement  déterminera  le  minimum  des  versements.  Ce  minimum 
ne  dépassera  pas  cinq  franc».  La  partie  des  versements  qui  ne  peut  être  convertie  en 
fMte,  est  improductive  d*intérêts  jusqu-au  moment  oè  des  versements  ultérieurs 
permettent  Facqulsition  d'une  rente. 

Art.  8.  L'acquisition  des  rentes  peut  s^  fîiire,  ati  choix  de  l'assuré,  popr  SBfi^f 
•n  jouissance  à  ^^,  à  60  ou  à  fô  ans. 

Le  même  assuré  peut  acquérir  des  rentes  pour  de^  âges  différents  ;  njijs  toute  ac- 
quisition détermine  irrévocablement  Pentrée  en  jouiss4(nGe. 

'  Art.  9.  Par  dérogation  à  Particle  précédent,  \f\i\p  pef^qi|e  |g(|ir^  49B^  I'HI* 
stence  dépend  de  son  travail^  et  (|ui,  fivi^nt  Page  fi}é  Mr  ft)llf||nu>iç^i  K  jfg4Yef|it, 
pèir  la  perte  d*im  membre,  d'un  org.ine,  par  uiie  jp^fnil^  pefmi|Qeqtç  F^llUfRl 
d'un  accident  survenu  dans  Pfxercicp  ou  à  1  pçcasioq  de  |>;(pf(;ice  {le  ^  profe|^j(ipn, 
(neapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  jouira  immédia|jçrpfi9(  de^  f^Hlf^,  flH  ^^Ifi 
aura  acquises  depuis  ciqq  ans  au  njoins,  s^ns  qiie  f^  feot^s  pujs^p(  dé^j^iif  j|00 
francs. 

La  jouissance  anticipée  de  la  rente  cessera,  si  les  coi|^itiop§  quj  P^nt  iWfnM 
viennent  à  disparaître. 
*  Art.  iO.  Les  versements  sont  irrévocablement  qcquis  à  la  (^ifse,  ^  Ppfpep(io|i  : 

1*  De  ceux  que  la  femme  mariée  a  effectués  sans  autorisation  ; 

2*^  De  ceux  qui  dépassent  la  nuotité  nécessaire  pour  l'acqui$iti$|p  ^i}  mtximppf  de 
rente  fixé  par  Part.  6; 

y  De  ceux  qui  sont  insuffisants  pour  être  convertis  en  rentes  (arf.  7). 

Les  versements  mentionnés  aux  n^  \  et  2  seront  restitués  à  qui  de  droit,  sans 
intérêts,  sauf  Pexception  établie  par  le  dentier  alinéa  de  Pppt.  Q. 
"*  }>s  versements  compris  sous  le  n»  3  seront  ^ussi  re^titiiéa  $^^%  ipt^rto*  W*^ 
sf ulement  jorsrjue  le  déposant  ne  pourra  plus,  ^  raiçoq  fie  çpg  j|ge,  ipqM^fir  dfîf 
rentes,  pu  après  son  décès. 

Art.  11.  Iji  Caisse  ne  contracte  aucune  obligation  envers  les  familles  d^f  ^qr^. 
Toutefois,  en  cns  d'indigence,  elle  pourvoit  aux  funérailles  ^^  i^^^^  ^hf^éi  PP^" 
térieurement  à  l'entrée  en  jouissances  de  leuir  rente. 

Art.  12.  Les  rentes  sont  incessibles  et  lnsaisi|fsablçs.  N^nrooins,  danf  les  ce# 
préTui  ptr  l«t  art.  «03.  SQ»  et  iU  du  Code  çiyi|,  ji  (^  fjqte*  |peyinuléç|  àjmimi 


804  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

500  francs,  elles  peuvent  être  saisies  jusqu^à  concurrence  d^un  tiers»  sana  qae  k 
partie  réservée  puisse  jamais  être  inférieure  i  cette  somme. 

ÂET.  13.  Toute  personne  est  admise  à  verser  des  fonds  et  à  prendre  dei  Inmli 
pour  le  compte  et  au  nom  de  tiers. 

Néanmoins  les  rentes  ne  seront  payées  qu'à  ceux-là  seuls  au  profil  deaqueb  alla 
sont  inscrites. 

Art.  14.  Les  rentes  sont  payées  mensuellement  et  par  douzième,  ptr  les  reee* 
veurs  des  contributions  directes  dans  le  ressort  desquels  les  rentiers  résident  ;  cOb 
ne  sont  payées  qu'aux  rentiers  résidant  dans  le  royaume. 

Toutefois  des  exceptions  peuvent  être  faites  en  faveur  des  Belges  qui,  depuis  ré- 
quisition de  leurs  rentes,  se  seront  établis  à  Fétranger. 

Art.  15.  Il  est  remis  à  chaque  assuré  un  livret,  dans  lequel  sont  inscrits  les 
ments  qu'il  fait,  les  rentes  qu'il  acquiert  et  les  arrérages  qu'il  reçoit 

Art.  16.  Des  arrêtés  royaux  détermineront  la  forme  et  la  teneur  des  liTrets»  i 
que  le  mode  de  constater  Page,  la  résidence  et  Texistence  des  assuiés  al  les 
prévus  par  Fart.  9. 

Art.  17.  La  Caisse  de  retraite  est  administrée  et  dirigée  par  une  GoBBii 
cinq  membres  nommés  par  le  roi. 

Cette  Commission  statue  en  dernier  ressort  sur  les  difficultés  susqueOes  psiS 
donner  lieu  l'application  des  art.  9, 11  et  14. 

Art.  18.  Toutes  les  recettes  seront  versées  directement  au  Trésor  pulilie* 

U  est  remis  mensuellement  à  la  Commission  un  compte  des  recettes  el  des  dé- 
penses. 

Art.  19.  Toutes  les  recettes  disponibles  sont  appliquées  par  le  miaistre  des  i- 
nances,  la  Commission  entendue,  en  achats  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  h 
dette  publique,  au  nom  de  la  Caisse. 

Aucune  aliénation  ne  peut  se  faire  sans  une  décision  expresse  de  la  CommisMs. 

Airr.  20.  Les  comptes  de  la  Caisse  sont  présentés  par  un  agent  coaiptaMe  el  arréléi 
parla  Cour  des  comptes,  avant  le  V^  mai  de  chaque  année. 

La  Commission  publie  et  soumet  au  contrôle  de  neuf  commissaires  délégués  pv 
les  Conseils  provinciaux  le  compte  financier  et  moral  de  la  Caisse. 

Tous  les  ans,  le  gouvernement  présentera  à  la  législature  im  rapport  détaillé  ssr 
la  situation  de  l'institution. 

Art.  21.  Chaque  Conseil  provincial  délègue,  dans  la  session  ordinaire,  un  de  sa 
membres,  pour  procéder  à  la  vérification  des  comptes,  avant  l'expiration  du  pnswr 
trimestre  de  Fannée  suivante. 

Art.  22.  Tous  les  actes,  toutes  les  pièces  nécessaires  à  Fexécution  des  dispositioii 
de  la  présente  loi  seront  délivrés  gratis  et  exempts  des  droits  de  timbre»  d'ellregistr^ 
ment  et  de  greffe. 

Art.  23.  Pendant  les  cinq  ans  qui  suivront  la  promulgation  de  la  préseate  lii, 
Fa(X]uisition  des  rentes  pourra  ne  précéder  que  de  cinq  ans  l'époque  fixée  pour  Tes* 
trée  en  jouissance. 

Bourse  de  paris  pendant  le  mois  de  mai  1850.  —  Le  mois  d'avril  avait  fini  sooi 
l'impression  de  la  réussite  de  la  candidature  de  M.  Eugène  Sue  ;  restaient  à  cooaaltrt 
les  élections  de  Sa6ne-et-Loire  ;  les  nouvelles  de  ces  résultats  étant  arrivées  dès  le 
1*'  mai,  la  rente  5  pour  100  a  encore  baissé  et  fait  86  70,  plus  bas  ooiuv  de  tout  le 
mois  de  mai. 

Cependant  on  a  bientôt  appris  que  le  gouvernement  allait  déposer  une  loi  reslri^ 
tive  contre  le  suffrage  universel  ;  la  nomination  de  dix-sept  membres  les  plus  influests 
de  la  miyorité  ne  donna  aucun  doute  sur  la  tendance  de  cette  loi.  Le  spéculateur  se 
demande  qu'une  chose,  assex  de  sécurité  pour  achever  sa  liquidation  ;  ce  qui  arriven 
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après,  peu  lui  importe,  sll  n'est  pas  engagé  dans  la  liquidation  suivante.  On  avait 
Monté  sur  la  présentation  du  projet  de  loi  contre  la  presse;  on  monta  i88  75  sur 
li  nomination  de  la  Commission  des  dix-sept. 

Cependant  quelques  retards  dans  la  présentation  de  cette  loi  et  la  chute  définitive 
du  projet  de  concession  de  la  grande  voie  ferrée  de  Paris  à  Avignon  occasionnèrent 
vne  nouvelle  baisse  à  87  80. 

C'est  i  cette  époque  que  les  escomptes  acquirent  une  intensité  telle  qu^ib 
variaient  p9r  jour  entre  200»000  et  100,000  fr.  de  rentes.  Ils  produisirent  leur 
effet  jusqu'à  la  fin  du  mois  ;  mais  à  plusieurs  reprises  des  causes  dont  nous  allons 
nous  occuper  firent  rétrogader  les  cours.  Le  5  pour  100  était  i  8945,  quand 
Ibb  nouvelles  prématurées  d'insurrection  du  Creuzol,  jointes  i  des  craintes  sur  les 
affaires  de  Grèce ,  ont  fait  revenir  le  5  pour  100  dans  les  environs  de  87  Ar. 
Cependant  la  tournure  des  discussions  sur  la  réforme  électorale,  et  le  bruit  que  les 
deux  millions  de  rentes  provenant  des  caisses  d'épargne,  dont  on  menaçait  le  mar- 
ché depuis  quelque  temps,  ne  viendraient  pas  dans  tous  les  cas  sur  la  place,  le  direc- 
teur de  la  caisse  d'amortissement  ayant  offert  de  les  prendre  directement  pour  le 


*  La  eoapasnio  dea  ehenins  de  fer  du  Mord  n'ajant  paa  obtenu  leiploiution  do  rembrsnclwot 
48  faap«ni  é  Uaiobronck,  les  vorfoaonU  no  pourront  dépasser  480  fr.  pir  action. 
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eonipie  de  oeiteeaiMe,  ramenèreDt  le  prii  du  5  pour  ÎÔO  à  tti  SO.  Dés  réaliiitîMi 
de  bénéGceij  jointes  à  1  approche  de  la  liquidation,  Ofil  fait  faire  de  nduvitii  90  S, 
mais  à  partir  de  ce  oours  la  hausse  a  acquis  une  vigueur  telle  que  Ton  a  ooté  le  In- 
demain  90,  ttl  6tt,  le  :ll,  92  90,  et  le  lendemaio  eo  liquidation  (le  l^'juio)  «5  9ii 

I)epuiSy  la  hausse  a  encore  continué,  et  Ton  a  fait  même  un  momenl  M  fr*  dallli 
deullase  (au  cerde  de  l*0(>éra);  mais  on  a  rétrogfâdé  sur  des  oraintetf  de  ditSiddMtt 
dahs  la  lUajorilé  dé  TAssémblée,  à  propos  du  projet  de  loi  Sur  Taugifiêfllilîai  ë 
3  millions  par  an  du  traitement  du  président  de  la  Aépublîqiië.  iUm^  C 


itfUAtlO!!  HSBDOMAPAIElB   DÉ  LA  BAft^UB  DE  ràAli€É  fit  DM  SSé  êOtctiÊâàiÈàé 

Véièi  ee  qd^il  résulte  de  k  comparaison  de  k  situation  de  k  tkaqiie  tu  tt  Jiiîa  enl 
oélleiblOmii* 


4,080,000 

•7|Ooe 

J» 
8,478,000 

Uiioo,ooo 

J» 


mcciMaiâ 


Aiiglfi. 


i.oM^oee 
•••• 

Il7,00d 
l,tM,00d 

A,  100,00a 


NilttiéraiM...« 901,000 

Portefeuille «...  » 

Afsiices  sur  liogoti « * 

Atanoos  tor  rentes * 8t,000 

dfeiilation  en  btllets  au  (lorteuf » 

Id.        en  blllHs  A  ordre.. 6<M.000 

Coniples  courants  des  part « .  » 

Gomples eoiiranls du  trésor.. é...« I  9,808,000 

SITUATION  RÉSUMÉE. 

IQ  mai.  Sittiiu 

f  iSsif  eilgible  A  vuCi  < i  < . . . .  < 760,558,000  7M.fe8,000    tf Iki.  1.! 

Aéiif  réalisable  immédiatement i78,7AY,000  474,108,000   aug« 

t«tédafll  du  passif  sur  Tactif. M«80é,000    EES.UO.OOO    dito.  ijMJIâ 

Le  fait  le  plus  grare  qui  résulte  des  situations  de  la  Banque  de  Fraooe  ift  la  diÎM» 
Bution  du  portefeuille  de  Paris  ;  il  ne  moutail  plus  au  6  juin  au  matin  qu*i  S5  ait* 
lions  1/3;  en  1848,  le  minimum  des  effets  en  portefeuille  était  tombé  à  41  milNeas, 
et  en  1849,  à  i3.  En  1890  et  1831  les  minimums  du  portefeuille  aTaieot  été  25  et  II 
millioBsi  mais  à  cette  époque,  le  commerce  n^avait  ims  pris  les  développei 
qu'il  a  pris  depuis  ;  en  oulic,  la  Banque,  loin  de  posséder  Yingt*six  succiirBaleB^ i 
en  ee  moment,  n*en  avait  nulle  |>art;  il  n'existait  également  que  trois  banques  dépar^ 
tementaleSy  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen.  Cependant  le  fait  que  nous  aigOBleoi  lA 
très-malheureux  et  prouve  qu'il  u*y  a  guère  en  ce  moment  que  le  oommereedeeei* 
sommation,  qui  ne  se  fait  pr(«quequ*au  comptant,  qui  soit  un  peu  en  moufeiMit;k 
«ommeroe  qui  exige  Tintervention  du  crédit  n*a  presque  aucune  acii?ité« 

La  circulation  a  aussi  éprouvé  un  peu  de  diminution  (  3  millieas  1/1  à  Pini)«  G& 
le  eontre-coup  de  la  diminution  du  portefeuilk. 

Enfin,  dans  k  situation  résumée,  il  y  a  fort  peu  de  cbangemeiil  eAtHe 
48  nei  et  oelk  au  6  juin. 
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OUIRII  AU  CRÉDIT,  dV  CONSIDÉRATIONS  SUR  LR8  DANGERS  DB  I.*S1IPIII7|IT,  pRT    H.  B«,*, 

banquier.  Paris,  1850;  in-H»  de  60  pages. 

Uauteor  de  cette  piquante  brochure  est  un  financier  homme  d^esprit,  doué  (Tri 
remarquable  sens  pratique,  et  parfaitement  convaincu  des  dooirines  qu'il  pwfMSS. 
A  M  Utr«  seul,  il  mérite  qu'on  le  lise;  et  il  le  mérite  d^aulant  plu8qu*il  W  crai|t 
pas  ds  hourter  résolument  beaucoup  d'idées  reçues  en  cette  matière  de  crédit  publit  et 
de  erMit  privé.  I^e  but  qu  il  se  propose  est  la  démonstration  des  dangiri  du  créditi 
lorsquM  n^est  point  sobrement  employé,  soit  par  l'Etat,  soit  par  le  commeroe,  sait 
par  Tagrlculture.  A  son  point  de  vue,  Temprunt,  ou  le  crédit,  o^est  qu'uD  remàda,  it 
non  un  élément  normal  de  prospérité.  Loin  do  remployer  comme  une  source  # 
richesse,  il  ne  faut  y  avoir  recours  qu'avec  une  extrême  circonspectioo  et  dans  dis 
cas  exceptionnels.  En  un  mot,  M.  D...  veut  montrer  que  toute  spi^t||tUoo  sor  te 
crédit,  tout  escompte  de  Pavenir,  est  une  souree  de  perdition.  L'auteur  parle  ualst* 
gage  qui  est  non-seulement  celui  d*un  banquier  prudent  et  avisé,  mala  encore  csW 
d'un  coDsailler  expérimenté,  en  matière  d^administration  publique  et  privée;  etb 
forme  de  son  exposition,  toujours  attrayante  et  vive,  relève  le  mérita  de  aea  obsv^ 
vations  flnes  et  sensées.  1|  est  certain  que  tout  homme  doué  d'une  raison  édairis 
évitera  des  rapports  d'intérêt  avec  quiconque  escompte  l'inconnu,  c'est-à-dire  pè- 
che ep  eau  trouble.  Que  oc  soit  un  Etat,  un  agriculteur  ou  un  commerçaut,  qai 
joue  ainsi  à  la  spéculation  d*im  hasard  futur,  le  danger  est  le  nif^me,  et  la  niiae 
est  au  bout.  Il  n'y  a  donc  rien  que  de  vrai,  au  fond,  dans  les  maRimes  de  M.  B...; 
mais  il  s'est  trop  préoccupé  peut-être  du  développement  exagéré  que  le  crédit  avait 
reçu  dans  les  dernières  années  qui  ont  précédé  i848.  CeUe  exagération  a  causé Mee 
des  malheurs,  et  ces  malheurs  étaient  prévus,  car  à  un  jour  donné  llmprévoyaRei 
devait  aboutir  à  une  catastrophe.  Cependant  M.  R...  donne  trop  d'Influence  peoC- 
être  au  fait  accompli,  pour  en  induire  des  propositions  qui  seraient  trop  absolues d 
elles  éuient  acceptées  avec  une  rigueur  précise.  En  ce  (pii  touche  le  crédit,  par  ra^ 
port  i  l'agriculture,  je  portage  complètement  le  sentiment  de  Tauteur.  Ce  ne  aareit 
point  un  grand  bienfait  pour  les  laboureurs  que  de  leur  faciliter  les  moyens  d^eoh 
prunter  plus  qu'ils  ne  font.  Aussi  voudrais-jc  des  institutions  de  crédit  foqder, 
plutôt  pour  liquider  et  payer  la  dette  existante,  que  pour  en  contracter  une  noufefli. 
liquider  la  dette  foncière  est  une  des  plus  grandes  affaires  qui  pèsent  uwr  Padmloil» 
Iration  intérieure  de  la  France,  et  c'est  celle  dont  on  s'occupe  le  moins.  En  ee  (|li 
touche  le  crédit  commercial,  je  crains  que  .M.  R...  ne  soit  trop  circonapnct  Is 
doetrîDe  aboutit  à  réduire  singulièrement  les  forces  productives  d'un  pajrs  riche  II 
prospère.  L'escompte  lui-même  serait  menacé,  s'il  fallait  proscrire  tout  emprunt 
qui  lia  ferme  de  crédit.  Cependant,  la  crise  que  nous  venons  de  traverser  a  proufi 
l'étendue  des  services  que  peuvent  rendre  les  comptoirs  sagement  administrés.  Hâteni* 
nous  de  dire  que  M.  H...  ne  s'élève  que  contre  les  banciues  qui  facilitent  outre  muwN 
le  crédit,  et  qui  nuisent  ainsi  plus  au  vrai  commerce  qu'elles  ne  lui  viennent  en 
aide.  Tout  le  monde  tira  avec  un  véritable  jirodt  les  réflexions  solides  de  l'auteur 
sur  cette  matière  si  délicate.  Il  en  est  de  même  de  ses  criliques  relatives  au  crédit 
public.  Ce  qu*il  en  dit  est  neuf  et  piciu  d'intérêt.  11  voit  dans  F  abus  du  crédit  Vé 
vatkm  de  la  fome  natietale,  et  il  a  raieon.  c  Une  nadon,  dit-il,  engagée 
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rédîlt  ll'#M  TéritiblMiitpt  plus  libre  de  ses  mouvemenU  ;  rimmobilité  lui  est  en  quel* 
ue  sorte  impoaée.  Elle  tremble  de  faire  im  mouvement,  car  le  plua  léger  ébranlemeat 
mm  déterminer  la  ruine  du  commerce  et  la  dépréciation  des  fonda  publica.  A  une 
•Uop  ain#i  engagée,  ne  parlez  pas  de  progrès  et  de  marche  vers  Tavanir,  d'améllo» 
il  ion  dv  sort  de  la  classe  pauvre,  d'une  plus  juste  répartition  des  charges  socialef  i 
lie  n^a  d'yeux  et  d^oreilles  que  pour  son  carnet  d'échéance,  et  depuis  le  chef  dU 
l^uv^rnement  jusqu'au  dernier  petit  boutiquier,  la  seule  préoccupation  est  de  savoir 
!*ib  MTont  ep  mesure  de  faire,  demain,  après-demain,  toujours,  honneur  à  leur  si* 
pittiire.  Oiil  las  hardis  citoyens  que  cela  doit  former  1  » 

Ch.  Giiuno,  de  rinstiUit. 


lÉFmTOiEB  eiif^aAL  D^icoifeinB  politique  ancibmnb  bt  mobbiiiib;  par  A.  Sait- 
BaBLiH,  CoDseiller  d*Etat  en  service  extraordinaire  au  service  de  8.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas ,  ancien  membre  de^  Etats  généraux ,  6  forte  volumes  grand  in^t*  de 
!  7  à  800  pages.  1846, 1847  et  1848. 

C*eat  une  volumineuse  entreprise,  complètement  menée  à  fin,  et  à  laquelle  M.  fia»« 
lilùi  i  dû  consacrer  beaucoup  de  courage  et  d'eiïorlâ  de  tout  genre ,  récompensée  i 
iigà  #0  partie,  si  nous  sommes  bien  informés»  par  Técoulemenl  d'un  assis  grand 
I9ipbr9  d'exemplaires. 

M  Le  HépwMre  de  U.  Sandelin  a,  en  effet,  une  place  naturelle  dans  toutes  lei 
bibliothèques ,  puisqu'il  reproduit ,  par  ordre  alphabétique,  de  nombreux  écrits ,  dt 
■OWbrtux  passages  d'ouvrages  traitant  du  même  sujet  ;  pouvant  alternativement  sup- 
plétr  des  euvrages  qu*ou  ne  possède  pas  ou  qu'on  n  a  pas  sous  la  main,  et  douflir 
nMiiCition  des  sources  auxquelles  on  peut  avoir  besoin  de  recourir. 

Frécisément  parce  que  M.  Sandelin  a  fait  un  recueil  alphabétique  qui  n'existail 
^ÊÊ%  U  e  rempli  une  lacune  utile.  Mais  nous  tenons  à  dire  que  ce  voluminetw  otl» 
vnge  a  tous  ces  avantages ,  malgré  les  défauts  que  l'on  peut  justement  lui  repro* 
cbir»  que  nous  lui  avons  signalés  dès  la  publjivition  des  premières  livraisonSi  et  que 
rgutiur  n'a  pas  trop  voulu  éviter  par  la  suite.  (  V.  le  numéro  d'octobre  1846,  t.  XV| 
».  MO.) 

Praions  pour  exemple  de  nos  observations  le  sixième  volume,  qui  est  le  dernier. 
B  eOmmenee  par  trois  articles  sur  la  statiitiquê  des  Etats  prussiens ,  celle  de  li 
FfUm  et  celle  de  la  Belgique.  Eh  bien  !  l'auteur  du  Bépertoire  s'est  borné  à  eouper 
4lM  le/ouma/  des  Economiêtes ^  tels  quels,  des  comptes-rendus  d'ouvrages  et  une 
SfilieiBation  :  1^  le  compte-rendu  de  Touvrage  de  M.  Dielericy,  sans  même  dire  le  nom 
de  l'auteur  du  livre ,  celui  de  M.  Moreau  de  Jonnès  fils,  qui  l'a  traduit,  et  sana  ajouter 
i'feppréclaiion  est  de  M.  H.  Passy,  circonstance  de  premier  ordre  pour  le  lëeteur 
lultanft  le  Répertoire  d'économie  politique;  -—  S<*  une  analyse  sommaire,  par 
■L  Clément,  d'un  ouvrage  de  M.  Scbnilzler  et  d*un  ouvrage  de  M  Legoyt  ;  «-t  3*  une 
envoyée  au  Journal  de$  Economistes  par  M.  de  Broukère,  au  sujet  d'un 
statietique  sur  la  Belgique,  de  M.  Arrivabene,  premièrement  inaéré  dans  le 
jMnaJ. 

Viilà  pour  le  fond  ;  quant  à  bi  forme ,  il  nous  suffira  de  dire  que  le  sixième  rp« 
lame  commence  ainsi  :  c  Statistique  des  Etats  prussiens,  1  vol.  in-8<».  Berlin,  1646, 
Cj»e)«  Ce  folume ,  qui  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur,  est  fait  sur  un  plan  ,  ete.  > 
ÎL/artiole  de  la  Statistique  de  la  Belgique  débute  ainsi  :  a  Nous  aeeueillons  aree  re* 
flpmaieeance  l'article  suivant,  dû  à  la  plume  d'un  économiste  distingué,  ete.  »  Mi 
Fjrlicte  de  notre  revue  mot  pour  mot. 

Après  ces  articles  spéciaux,  vient,  très-peu  alphabétiquement  et  encore  moine  logi- 
quement, l'article  général  Statistique.  Esti^  un  aperçu  général?  Pu  le  Bimna  du 
;  c*est  encore  le  oompCe-rendu  des  Biémm^s  de  M.  Moreau  de  lonnèe.  Gemme 
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si  M.  SandelîD  u^aurait  pas  pu  copier  dans  cet  ouvrage  un  passage  OMiTenable  «  A* 
saot  ce  qu'est  la  statistique,  son  rbie,  ses  méthodes,  ses  ressources,  etc. 

Plus  loin  vous  trouvez  un  article  sur  le  système  monétaire  des  Piys-Bas,  ei 
seize  colonnes ,  et  vous  vous  dites  qu'il  y  a  quelque  chose  dans  le  BéperUrin  av 
moins  sur  les  systèmes  monétaires  des  quatre  ou  cinq  premières  puisaaoceeda  nM»de. 
Erreur  :  le  Répertoire  continue  par  Tarticle  Tabac,  en  trois  lignes. 

Blalgré  tout  cela,  le  Répertoire  d^économie  politique  est  une  eocydopédte  utile,  w 
amas'  de  matériaux  commode.  Tout  ce  quHl  faudrait  n*y  est  pas  ;  il  y  a  betueoip 
de  choses  qui  pourraient  ne  pas  y  être,  ou  y  être  autrement  ;  mais ,  en  définitive, 
il  y  a  une  foule  de  choses ,  et  c'est  ce  qui  importe  avant  tout.  T.  Z. 


Do  comuTNisHB;  réfutation  de  Tutopie  icarienne  >.  —  Do  droit  au  taatail  *.  —  Li 
LIBRE  itoHANGB,  considéré  au  point  de  vue  protectionniste,  par  M.  Ernest  Menée, 
rédacteur  en  chef  de  j' Union  bretonne  '. 

Il  est  fâcheux  pour  M.  Iferson  que  son  livre  sur  le  communisme  ait  rencontré  la 
concurrence  de  Texcellent  ouvrage  de  M.  Sudre,  auquel  il  est,  de  tous  points,  inf^ 
rieur.  M.  Merson  nous  semble  avoir  un  peu  trop  oublié  qu'on  n'improvise  pas  w 
livre  comme  un  article  de  journal.  Un  livre  exige  de  longues  et  patientes  recherches, 
des  lectures  et  des  méditations  laborieuses  ;  toutes  choses ,  hélas!  fort  étrangères  an 
journalisme.  En  tartinant,  au  courant  de  la  plume ,  370  pages,  on  peut  bien  ISûft 
un  volume,  mais  on  ne  fait  pas  un  livre- 

M.  Ernest  Merson  consacre  à  peine  un  tiers  de  son  ouvrage  i  raconter  ou, 
mieux  dire,  i  indiquer  l'histoire  des  différentes  sectes  communistes.  C Vt  dire 
que  cette  partie  du  volume  ne  renferme  aucun  détail  nouveau.  M.  Merson  ne  s'est 
même  pas  donné  la  peine  de  puiser  aux  sources  originales.  C'est  à  VEncydopidk 
moderne  qu'il  demande  des  renseignements  sur  les  premières  communautés  cteé- 
tieunes;  c'est  sur  M.  Villegardelle  qu'il  se  repose  du  soin  de  nous  faire  connaître  Me- 
relly.  Quelques  ciuitions  du  Tribun  du  peuple ,  de  Babeuf,  voilà  tout  ce  que  cette 
partie  renferme  d'intéressant.  Le  restant  du  livre  est  rempli  par  une  longue  disser- 
tation sur  {'égalité,  l'unité  et  la  fraternité.  M.  Merson  prend  à  partie  M.  Cabet,  maisfl 
ne  cite  pas  une  seule  fois  le  F'oyage  en  Icarie,  Ignore-t-il  donc  que  ce  livre  est  Is  pro- 
duction capiude  du  continuateur  de  Morelly  et  de  Babeuf?  Chemin  faisant,  il  décore 
M.  Proudbon,  dont  il  estropie  le  nom,  du  titre  de  chef  des  communistes.  «  M.  Proa- 
«  don  (ttc),  dit-il,  marche,  de  conserve  avec  M.  Cabet,  i  la  tète  de  l'armée  coai* 
«  muniste.  >  Or,  qui  donc  ignore,  à  part  M.  Merson,  que  M.  Proudbon  s'est  montré 
le  plus  fougueux  adversaire  des  communistes? 

Nous  voudrions  être  moins  sévère  à  l'égard  du  Droit  au  travail,  où  M.  Menoa 
continue  à  combattre,  avec  beaucoup  de  bonne  volonté,  les  erreurs  socialistes.  Mal- 
heureusement, comme  beaucoup  d'autres,  le  journaliste  breton  est  atteint  de  Tépi- 
démie  qu'il  combat.  Après  s'être  ^levé  avec  une  certaine  vigueur  contre  la  comman- 
dite de  l'industrie  par  TEtat,  ne  s'avise-t-il  pas  de  demander  à  FÂssemblée  nationak 
a  un  million  pour  défricher  les  landes  de  la  Bretagne!  Une  prime  de  100  fr.  senit 
accordée  à  tout  individu  qui  mettrait  en  valeur  un  hectare  de  terrain.  »  ITesl-ee 
pas  trop  naïf? 

Quant  AO  libre  Change,  considéré  au  point  de  vue  protectionniste,  c'est  une  non- 
velle  édition  des  vieux  Mémoires  du  Comité  Odier,  Mimerel  et  C*.  Selon  M.  Merson, 
les  théories  de  la  liberté  du  commerce  (inconnues,  comme  chacun  sait,  i  Turgel  et 

*  Un  vol.  in-S  de  370  pages  ;  soût  1848,  Garnier  trères. 

*  Brochure  in-lS  de  173  pages  ;  novembre  ISiS,  Garnier  frères. 

*  Brochure  ia-is  de  ISS  pages  ;.Jaln  1S4S,  Garnier  frères. 
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âitt  |lliyillM;f«lil}  Kint  «  MiAÉes  au  ^k  èôM  dlititi^Manche  t ,  él  «lliiê  i  fté  Mil 
prOdtiiMâ  lur  le  contin^Dt,  Il  y  a  plusieurs  années  déjà.  •  Selott  M.  llersmi  éhM^y 
c'est  inconlestal)lemeut  le  libre  échange  qui  a  ruiné  le  Portugal  *.  Seloti  M.  MertOn, 
eotiof  le  libre  échange,  qui  est  la  négation  de.  Tintervention  de  TEtat  dans  Tindustrie, 
D*eêl  qu'une  des  variétés  du  socialisme.  Comment  donc  se  fait-il  que  Mi  Nersott 
n*ait  pas  entrepris  de  prouver  aussi  qu'Adam  Smith,  J.-B.  Say,  Ricardo  et  MaJtbut 
aont  les  pères  du  socialisme?  Nous  lui  aignalotts  cette  ladUnSi  —  GonstatoDS,  tnule- 
foiSf  oomme  eiroonstance  atténuante,  que  Tauteur  «  du  libre  échange  considéré  m 
poiol  de  vue  protectionniste  »  demande  rabaissement  du  droit  sur  les  houilles  el  lA 
aiftpprtssMNi  du  régime  des  looes.  C'est  une  bonne  intention  dont  il  faut  lui  aatoir  gré* 

M. 


Annales  des  chemins  de  fer,  des  travaux  publics  et  des  mines. 

Ce  journal,  dont  le  principal  rédacteur,  M.  Aristide  bumont.  S'est  fait  connaître 
avantageusement  comme  écrivain  de  talent  et  comtne  savant  ingénieur ,  par  d^m- 
portants  travaux,  nous  parait  répondre  ù  un  besoin  de  l'époque,  en  attirant  ralten- 
tion  du  public  sur  des  questions  de  développement  économique  et  de  progrès  matt- 
riel  qui  intéressent  tout  le  monde,  les  simples  travailleurs  aussi  bien  que  les  Capita- 
listes, et  qui,  pour  être  résolues  dans  l'inlérôt  des  uns  et  des  autres,  exigent  àvaAl 
tout  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  sécurité.  Au  point  de  vue  technologique, 
1(8  Àtifïùteè  se  distinguent  des  autres  publications  du  même  genre  par  des  articltl 
d*iihé  haute  portée  scientifique  et  par  des  notices  intéressantes  tirées  des  journàUS 
étrangers.  Au  point  de  vue  économique,  leur  tendance  générale  est  favorable  aii  dé- 
veloppement de  l'esprit  d'association  et  à  la  libre  concurrence  en  fait  de  iravatUL 
publics.  Cette  publication  est  évidemment  dirigée  par  des  hommes  sérient,  (|tli  b*Ofll 
pas  entendu  se  mettre  au  service  d'intérêts  privés  ou  de  rivalités  mesquines,  initl 
consacrer  leur  activité  à  une  œuvre  utile,  où  leurs  efforts  ne  pourront  être  couron- 
nés de  succès  sans  amener  quelque  bien  pour  la  société  elle-même.  La  table  des 
matières  contenues  dans  le  n<>i(>,  qui  a  paru  récemment,  donneia  une  idée  de  l'im- 
portance de  ce  recueil  et  du  but  que  ses  rédacteurs  se  proposent  d'atteindre. 

Bulletin  économique.  —  Chemin  de  fer  du  Havre  à  Alurseille.  —  Oscillations  des 
actions  de  chemins  de  fer  depuis  i8i8. —  De  la  propriété  intellectuelle,  par  M.  Jo- 
bard. —L'isthme  de  Sue2.  — La  question  des  canaux  (Suite).  —  De  ta  eifculAlldfi 
sur  les  diverses  voies  de  transport  en  France  (!'"  article).  —  La  lacune  de  Roanne  à 
lloulins.  —  Deê  lignes  transatlantiques.  —  La  traversée  de  Lyon  et  la  ligne  du  Uafre 
à  Marseille.  —  Le  télégraphe  électrique.  —  Exportations  belges.  «^  Des  taux  de 
l'intérêt  légal  en  France. 

Chroniqmdei  cheminé  âe  fgr*  ^  Le  chemin  du  Nord,  de  Dieppe  et  Féompi  de 
MODtereau  à  Troyes,  de  Paris  à  Strasbourg. 

Analyse  des  journaux  étrangers.  —  Précaution^  contre  les  accidêtitt  aHf  les  dl«- 
Biina  de  fer»  —  Accidents  sur  leji  chemins  de  fer  anglais.  —  GhirgM  det  ebtdiins 
de  fer  en  Angleterre.  —  Etablissement  d'un  pont  à  Cologne.  —  Personnel  des  oIm« 
mins  de  fer  anglais. 

Bulletin  des  mtnf«.  —  Exploitation  du  sel  marin.  Mines  de  TAlgérie.  —  Produits 
aurifères  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie.  —  Produits  aurifères  de  û  Californie. 

BullHin  des  inventeurs,  —  Liste  des  brevets  d'invention.  •—  Bourse  de  hlH  il 
de  Londres.  — *  KeoeUes  des  chemins  de  fér.  —  Service  général  des  obeminf  êê  Mr 
-^  Annonces. 

*  Voir  à  e«  s^iel  rexoeUeni  iravail  de  M»  AnissM  Dipéiwi,  dana  It 
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QuBSTiOH  ourmitoE.  -'Du  crédit  industrie  et  delà  marque  de  fabtiqiÊê  MigÊioife 
appliqués  à  l^auvre  du  travail^  par  Améoéb  Boitel,  fabricanl  à  Nemoun.  Bro- 
chure de  50  pages.  Fontainebleau»  imprimerie  de  Jacquio. 

If.  Amédée  Boitel  est  i*ennemi  irréconciliable  det  gens  de  justice  qui  preararent, 
dit*il,  rindustrie  jusqu'à  la  moelle  des  os.  Il  les  compare  aux  partlBuis  de  l*iiiciei 
régime  : 

c  Si  nous  n*avon8  plus,  dit-il,  les  brigandages  des  partisaps  qui  ruioaiest  te  peupla 
sans  profit  pour  le  Trésor»  nous  avons  les  hommes  de  bourse  et  d^argent,  uauhcrii 
fournisseurs,  monopoleurs,  officiers  ministériels,  financiers  des  DOUTellee  gabelles, 
agent!  d'affaires,  travailleurs  de  ce  qu'on  appelle  Tordre  judiciaire,  agîoteun  et 
toutes  sortes  et  de  toutes  couleurs,  partisans  issus  de  la  convulsion  révoluticouaire; 
héritage  non  pas  de  Fancienne  société,  mais  bien  des  temps  d'anarchie  et  de  dés- 
ordre. » 

Que  les  frais  de  justice  soient  exorbitamment  exagérés,  que  notre  légialatioQ  com- 
merciale manque  de  clarté  et  de  précision ,  qu'elle  multiplie  sans  nécessité  des  for- 
malités coûteuses,  cela  ne  saurait  guère  être  mis  en  doute.  Mais  le  remède  à  ces 
maux  est-il  bien  dans  la  création  de  la  marque  obligatoire,  comme  le  propose  M.  Boi- 
tel, comme  l'a  proposé  avant  lui  M.  Jobard?  Voilà  ce  dont  il  est  permis  de  douter. 
If.  Boitel  nous  affirme,  à  la  vérité,  que  : 

«  Avec  la  marque  obligatoire,  toutes  les  fois  qu'un  industriel  présentera  une  série 
d'années  de  travaux  utiles,  une  moralité,  un  esprit  d'ordre  et  d'assiduité  coDTeoableBy 
non-seulement  il  n'aura  pas  besoin  de  recourir  au  crédit,  mais  encore  la  coufianea 
viendra  le  trouver.  » 

liais  BOUS  ne  trouvons  pas,  dans  sa  brochure,  la  preuve  de  cette  triomphante  af- 
firmation. La  preuve  !  la  preuve!  0  monsieur  Jobard,  inventeur  breveté  de  la  mar- 
que obligatoire,  venez  donc  au  secours  de  votre  élève!  ^ 


CHRONIQUE. 


SoHHAïai.  Querelles  avec  les  prohibitionnistes  :  —  Gomment  ils  entendent  Tart  des  d- 
tatioDs.  —  Une  lettre  do  M.  Dumas,  ministre  du  commerce,  avec  une  erreur.  — 
Commentaires  et  procédés  du  Comité  prohibitionniste.  —  Encore  an  professear  à 
destituer.—  Mobilité  du  domicile.  —  Les  catégories  socialistes  de  M.  Lamartine  et  de 
M.  Thiers.  —  Il  y  a  un  droit  contre  la  loi.  —  Discussion  sur  la  Caisse  des  retralies; 
curieux  vote.  —  Le  chemin  de  fer  de  Saint-Queniln.  —  L.es  trois  mitKoos  de  frais  de 
représentation.  —  L'imprimerie  organisée.  —  La  loi  du  timbre,  et  le  Umlife  sor  las 
transferts  de  rentes.  —  Le  port  des  letures  élevé  à  15  centimes.  —  Le  diflèrHd 
avec  l'Angleterre. 

I 

Nos  lecteurs  connaissent  notre  compte-rendu  de  la  séance  du  Gonsefl 
général  de  ragrictilture,  des  manufactures  et  du  commerce,  dans  laquelle 
les  prohibitionnistes  ont  fait  leur  sortie  contre  Téconomie  politique.  Us  ont 
pu  lire  notre  introduction  à  cette  séance,  l'article  de  M.  Bastiat  et  le  pas- 
sage de  notre  chronique  qui  se  rapporte  à  ce  sujet.  Voici  conuneot  le 
Conrûté  Odier,  Mimerel,  Lebeuf  et  comp.,  parle  de  ce  que  nous  avons  dit. 

«On  sait  que  récoiiomie  politique  n*a  pas  étéhoureuse  devant  le  Conseil  gé- 
néral. Mais  ce  que  l'on  no  pourrait  croire,  si  nous  no  reproduisions  pas  ses 
propres  expressions,  c'est  sa  colère,  c'est  son  fiel  contre  les  rspréieaUnIs  de 
l'agriculture,  des  nunuÙMsturea  et  du  commerce. 
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«  Voici,  au  milieu  d^in  déliifi^e  d'injures,  ce  que  nous  trouvons  dans  le  der- 
nier numéro  du  Journal  des  Economistes  : 

c  î^  Conseil  irénéral  a  ouvert  sa  session  le  6  avril,  il  Ta  close  le  samedi 
€  1 1  mai.  Que  la  terre  lui  soit  légère  !  Il  a  été  ce  que  furent  ses  devanciers  :  plus 
€  nuisible  qu'utile  à  la  soluMon  des  questions.  Il  aura  mis  des  bâtons  dans  les 
c  rones  de  l'administration  ;  il  aura  intimidé  le  ministère  ;  il  aura  organisé  des 
€  coalitions  d'intérêts  privés  qui  se  proposent  d'agir  sur  TAssemblée  légis- 
«  lative.  m 

«  Les  membres  de  ce  Conseil,  c'étaient  «  des  adversaires  du  progrès  économi- 
c  que,  adversaires  qui  se  résigneraient  plutôt  à  porter  la  queue  des  Touriéristes 
«  on  la  toque  de  Couthon,  que  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  sur  la  question 
«  des  douanes.» 

«  Tout  ce  qu'ils  ont  dit  et  fait,  ce  n'était  que  des  a  manœuvres»  !  A  chaque 
alinéa,  le  rédacteur  qualifie  ainsi  les  travaux  du  Conseil.  —  Il  ne  s'en  tient 
pas  1d  ;  ses  membres,  tantôt  ce  sont  des  a  enragés  qui  ne  veulent  même  pas 
écouter  »,  tantôt  c'est  un  ^  mulot  débusqué  d'une  meule  de  foin  pendant  son 
premier  repas.  » 

«Voici  comment  ils  parlent  d'un  vœu  proposé  par  l'une  de  ses  Commissions  : 
c  Crasse  ignorance,  insigne  mauvaise  foi,  insinuations  jésuitiques,  lâche  per- 
■  lldie,  égoTsme  efTh>nté.  » 

«  Nous  ne  traduisons  pas,  nous  copions  mot  à  mot. 

«Après tout  cela,  la  définition  suivante  du  Conseil  général  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce  ne  surprendra  pas  :  «  Coalition  naturelle  et 
m  officielle,  sauf  exceptions  en  minorité,  d'intérêts  égoïstes,  inintelligents,  tout 
m  disposés  à  se  ruer  sur  lUntérét  général  pour  l^élrangler.  » 

c  Voilà  ce  que  Ton  imprime  dans  le  journal  de  la  doctrine.  Dans  les  chaires  du 

gouvernement,  on  ne  s'en  tient  même  pas  là.  Et  cependant  il  en  est  qui  sem- 
lent  croire  que  le  gouvernement  fait  on  ne  peut  mieux  en  salariant  des  pro- 
fesseurs pour  enseigner  ces  doctrines  et  parler  de  la  sorte  ! 

a  Dans  le  numéro  du  Journal  des  Economistes  qui  contient  ce  qui  précède, 
on  trouve  aussi  quelques  insinuations  au  profit  de  M.  Blanqui  et  contre  le  Mo- 
nUeur  industriel. 

c  II  nous  répugne  de  revenir  sur  cette  question.  Au  reste,  les  confrères  mê- 
mes de  M.  Blanqiu',  on  le  voit  à  l'indiflérence  avec  laquelle  ils  le  protègent,  ne 
sont  plus  loin  de  lui  jeter  la  pierre  '. 

«Cependant  il  nous  importe  qu'il  n'y  ait  pas  ici  de  choses  à  moitié  éclaircics. 

«M.  Blanqui,  pour  toute  réponse,  nous  a  apporté  des  affirmations  sur  Thon- 
neiir.  Eh  bien!  à  ces  animations -là,  qu'avons-nous  opposé?  Des  laits  qui  ne 
lai  permettent  plus  d'avoir  recours  à  cette  défense,  desiaits  qui  écrasent  celui 
qu'ils  atteignent. 

«  Lui,  du  moins,  dévore  sa  honte  et  se  tait. — Nous  espérons  que  dorénavant 
~  confrères  auront  la  même  pudeur.  »  {Moniteur  industriel.) 


Noos  avons  dit  et  nous  maintenons  que  les  prohibitiormistes  violents  et 
calomniateurs  des  professeurs  d'économie  politique  ont  été  battus  et  repous- 
sés avec  perte  au  Conseil  général  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du 
commerce.  Nous  avons  mieux  fait  que  de  le  dire  ;  nous  l'avons  prouvé,  en  re- 
produisant le  compte-rendu  du  Moniteur^  que  le  Moniteur  industriel  s'est  bien 
gardé  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs,  car  ils  y  auraient  vu  : 

Que  les  auteurs  du  vœu  voulaient  le  faire  voter  devant  les  banquettes  ; 
''  Que  la  première  partie,  insignifiante  en  elle-même,  a  failli  être  repoussée 
par  Tordre  du  jour  ; 


*  Ba  relisaBi  notre  épreuve,  nous  nous  apercevons  que  nous  avons  oublié  de  répon- 
dre à  cette  insiniiation.  —  M.  Blanqui  n'a  pas  besoin  d*ètrc  protégé,  il  a  bec  et  ongles 
se  défendre  tout  seul.  Le  Moniteur  MiulrM  le  sait  bien  7 

T.  xxn.  —  *»  ^«w»  ""•  21 
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Qu'elle  n'a  été  adoptée  que  lorsque  le  ministre  et  xM.  Beooiat  d'Azy  «il  en 
répété  qu'il  ne  s'agissait  nullement  de  jeter  le  blâme  aur  lea  profenjeiifa  é'é* 

oonomie  politique  ; 

Que  les  auteurs  du  Tœu  ont  été  obligés  d'abandonner  la  aeeooda  iwtté,  I 
laquelle  ils  tenaient  le  plua. 

]f  os  adversaires  appellent  cela  triompher  !  Pour  le  succès  que  nou»  laor  dé- 
sirons, nous  leur  souhaitons  souvent  de  ces  triomphes-là. 

Toilà  pour  le  fait.  Pour  \ë  fond ,  nous  ne  nons  faisons  pas  lIluakHi,  el  dons 
maintenons  Tappréclation  que  Fanteitr  de  notfo  Chronique  a  fBitt6  d6  la  aei- 
sion  du  Conseil  général.  Cette  appréciation,  il  Ta  faite  sans  coléro  et  aana  fle( 
contre  lea  représentants  de  Tagriculture ,  des  manufactures  el  du  ooomieroe. 
D'abord,  tout  en  admettant  que  la  plupart  des  membres  de  ee  Goilteil  étafted 
des  notabilités,  et  d'honorables  notabilités,  il  nie  qu'elles  teptèmnîéni  Tagrl^ 
culture  française,  les  manufactures  françaises  et  le  commerce  français.  Kft- 
suite,  nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que,  si  ou  trouve  dans  ce  que  le 
Journal  dei  EoonomùUi  a  écrit  une  certaine  énergie  vengeresse  «  cela  est  à 
Tadresse  des  enragés  de  la  prohibition,  que  le  Moniteur  InduMHei  sAècM  de 
confondre  avec  a  les  représentants  de  ragricaittire,  des  maraflttluree  et  du 
commerce  !  d 

Dans  toutes  les  antres  citations,  le  Moniteur  industriel  ^éMitire  les  dfafleait 
purement  et  simplement.  Pour  toute  réponse  »  nous  allons  faire  coDSlater 
adultérations  devant  témoins,  et  preuves  en  mains. 

La  Comité  de  MSI.  Lebeuf  et  Mlmerel  bous  fait  dire  que  les  meabsee 
seil  général  se  résigneraient  plutôt  à  porter  la  qiiene  des  fouriérisfes  ett  M 
toque  de  Couthon  que  d^ouvrlr  les  ^eox  â  fa  Inmfére  snr  Ta  qaesCion  âm 
douanes.  Noos  n'avons  pas  dit  cela  des  membres  du  Conseil  général,  mais  ssQ- 
lement  des  auteurs  et  promoteurs  du  vœu  que  le  Conseil  a  repoussé  (Y.  p.  S0|^ 
et  à  propos  d'nn  discoais  de  M.  Mimerel  (  dans  la  discussion  des  caisses  de  re- 
traites ),  tellement  enfpreint  de  socialisme,  que  M.  Benofst  a  éproavé  le  to- 
soin  de  lui  donner  sur  les  doigts.  M.  Mimerel  se  prend  ici  modestemeftt  pottr 
le  Conseil. 

Qui  n*aiine  poinl  Cotta,  a^esUroe  point  son  roi , 
Et  n*a,  selon  Gottu,  ni  foi,  ni  loi. 

Nousn*avons  pas  dit  que  les  membres  du  Conseil  général  fussent  des  enragés. 
Nous  avons  dit  (  p.  177  )  que  les  enragùs  n'avaient  pas  même  voulu  écouter  un 
amendement  dérivatif  de  M.deColmont.  Les  enrapés  étaient  ceux  qui  oniâégoêlé 
la  majorité  dn  Conseil  par  leur  violence,  leur  injiislice,  leur  passion  areifgle, 
leurs  grossières  déclarations  contre  les  professeiirs  d'économie  politique. 

Si  nous  avons  comparé  quoiqu'on  à  un  mulot,  ce  nVst  pas  le  Conseil,  c'est 
un  seul  membre,  marchand  de  blé,  M.  Darblay.  qtil  a  fart  dani»  cette  séance 
une  indigne  déclaration.  Notrs  ne  tenons  nullement  à  notre  comparaison. 

Les  expressions  :  a  Crasse  ignorance,  insigne  mauvaise  fol.  insinnattons  Jé- 
suitiques, lâche  perfidie,  épfolsme  effronté  »,  nous  les  avons  écrites  à  proposée 
cet  alinéa  que  personne  n*a  osé  soutcHir,  pas  même  M.  Mimerel.  et  dont  M.  de 
Kergorlai  a  dit  qu'il  fallai'  Ir  signaler  au  procureur  de  la  République. 

Le  }fyniteur  indmMfiM ,  après  sfoir  teit  les  eilstimis  de  eet|e  laqtiaKthMe 
façon,  ajoute  :  a  Norrstie  traduisons  pas,  nous  eoptonsmot  à  met.  a 


CHKaNlQUE.  SIS 

—  Daos  un  autre  numéro  de  leur  Journal,  Mlf.  les  prohibilionnisCes  eonii- 

nuent  leurs  attaques ,  à  propos  d*une  lettre  de  M.  Dumas ,  ministre  du  com^ 

merce,  aux  membres  composant  le  Comité  de  l'union  des  constructeura-mé* 

eaniciens.  Reproduisons  d'abord  cette  lettre. 

Parif,  la  tjaia  taso. 
Mescieiurs, 

Vont  aa'avez  entretenu  de  diverses  questions  relatives  i  renseignement  de  Véconoaàù 
p9lilique*  Vous  savez  que  le  Conseil  g(>nêral  de  Tagriculture,  des  manuractures  et  da 
commerce  sVst  préoccupé  du  même  objet  et  a  exprime  le  vœu  suivant  :  <  Que  Técono* 
«  miu  poUtiqne  soit  enseignée  (xar  les  pror^sseurs  rétribués  par  le  gouvernement,  non 
<  pas  au  point  de  Tue  théorique  du  libre  échange,  mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue 
c  des  faits  et  de  la  l^^lation  qui  régit  finduslrie  française.  »  Voua  pouvei  coaiplt?  que 
la  question  ainsi  prètenlée  est  da  la  part  de  mon  département  l*objet  d'an  iérlaag 
eiamaa. 

Ilecevex,  Mewieurs,  etc. 

Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 

Dumas. 

I 

La  Moniteur  indu$triel  ajoute  :  c  L|  lettre  da  N.  le  n^inistre  de  ragricultuff 
et  du  commerce  est  signincative.  M  o^  ^  piaiat  pas  à  tiaute  vois  de  noa  prov 
(ésaourii  d'économie  politique.  C'eiUéié  les  punir.  C*eat  ce  que  l*op  n*avait  paa 
demandé.  Mais  il  s'occupe  aérieuseo^ont  de  réformer  i'cnseigncmept  de  l'éco- 
nomie politique  actuel.  Le  but  du  Comité  des  cooatruc^urs-mécaniciena  eat 
donc  à  la  ycille  d*étre  atteint.  » 

Signalooa  d'abord  une  singulière  cboae  dans  cette  lettre.  Le  ministre  ne  re- 
produit pas  exactement  le  teite  du  vœu  ;  il  se  laisse  induire  en  erreur  par 
un  lapius  du  sténographe  qui  a  fait,  innocemment  sans  doute,  le  bonbeur  ds 
noa  adversaires. 

Le  Comité  des  manufactures  a  proposé  et  le  Conseil  général  a  voté  évidem- 
ment ces  mots:  i  Que  Téconomie  politique  soit  enseignée....  non  plis  au  seui, 
point  de  vue  théorique  du  libre  échange....  mais  aussi,  et  surtout ,  au  point 
de  vue  des  Taita  tH  de  la  législation  de  Tindustrie  française.  » 

C'est  14,  d'après  le  Moniteur^  le  texte  lu  par  M.  Palyart,  rapporteur  du  Co^ 
mité  des  manufactures  ;  c'est  celui  sur  lequel  a  porté  la  discussion  ;  c'est 
celui  que  M.  Dumas,  président,  a  eu  occasion  de  relire,  comme  le  constat^ 
encoTi)  Iq  lUoniteur,  Y.  p.  179  et  183  de  notre  dernier  numéro,  qui  reproduit 
le  pompte-rendu  de  ce  journal. 

Cependant  il  est  vrai  que  d'après  notre  propre  reproduction  du  Moniteur 
(V.  p.  i89],  le  sténographe  met  dans  la  bouche  du  président-ministre  au 
moment  du  vote  le  texte  ainsi  altéré  :  i  Que  l'économie  politique  soit  ensei- 
gnée.... MO.N  PAS  au  point  de  vue  théorique  du  libre  échange,  mais  aussi,  et  sur- 
tout, au  point  de  vue  des  faits  etde  la  législation  qui  régit  Tindustrie  française,  a 

Hais  l'erreur  est  manifeste.  La  discussion  ne  constate  ni  Tadoption  ni  même 
la  présentation  d'amendement,  ayant  pour  but  de  remplacer  :  non  plus  au  seul 
point  de  vue...  par  non  pas  au  point  de  vue.  L'esprit  de  la  discussion  etdes  pro- 
pres paroles  du  ministre,  la  tournure  de  la  phrase,  témoignent  dans  le  même 
sens.  Donc,  évidemment,  si  ce  n'est  pas  le  sténographe  qui  a  fait  un  lapsus 
oatomt,  c'est  le  ministre  qui  a  fait  un  lapsus  lingum;  et  jamais  eu  aucun  cas  l'er- 
reur ne  fait  compte. 

Si  donc  M.  Dumas  tient  à  s'appuyer  sur  le  vote  du  Conseil  général,  il  no 
peut  invoquer  que  le  yma  propôaé,  que  le  voaa  diacuté,  el  que  la  vœa  logi- 
quement et  réeUenient  ^ralé. 
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C*eit  que  ia  différence  est  assez  notable.  RecommaDder  à  dea]  profeaseurs 
qu*ils  ne  professent  plus  «  au  seul  point  de  vue  théorique  du  libre  échaiifea, 
c'est  leur  dire  d'exposer  le  pour  et  le  contre  :  ce  qui  est  assez  inutile,  par 
parenthèse,  parce  qu'ils  ne  peuvent  faire  autrement  ;  tandis  que  leur  reooei« 
mander  qu'ils  ne  professent  apas  au  point  de  vue  théorique  du  libre  échange», 
c'est  leur  signifier  que  les  raisons  pour  sont  supprimées,  et  que  la  protediôo 
n'entend  pas  qu'on  la  discute,  mais  qu'on  la  prêche.  Le  Ck>nseil  général  n'a 
pas  voté  une  aussi  énorme  sottise;  le  secrétaire  du  ministre  a  mal  copié;  le 
Moniteur  industriel  et  l'union  des  constructeurs  se  sont  trop  tôt  réjouis. 

Raisonnons  maintenant  comme  si  la  lettre  du  ministre  copiait  textuellemeal 
le  vœu  du  Conseil  général.  Le  journal  prohibitionniste  dit  qu'elle  est  trèt^- 
gnificative.  —  Pour  que  cette  lettre  fût  significative,  il  faudrait  que  le  vcM 
du  Conseil  général,  sur  lequel  elle  est  basée,  le  fût  ;  or,  ce  vœu  neaigniAe  ab* 
aolument  rien.  Les  professeurs  d'économie  politique  ont  toujours  tenu  compte 
des  faits  et  de  la  législation  qui  régit  l'industrie  française  ;  pour  faire  rexpeté 
des  principes  de  la  liberté,  ils  sont  obligés  de  faire  l'exposé  de  ceux  de  la  pro- 
tection. Je  sais  bien  que  les  promoteurs  du  vote  auraient  voulu  le  rendre  plos 
explicite;  mais  enfin  ils  n'y  sont  pas  parvenus. 

Le  même  journal  nous  annonce  une  réforme  de  l'enseignement  économique 
actuel.  Nous  nous  creusons  en  vain  la  tête  pour  savoir  ce  que  cela  peut  ai- 
gnifier.  Mais  nous  constatons  que  le  ministre  se  plaint  à  voix  baaae  de  ooa 
professeurs,  et  nous  regrettons  qu'il  ne  le  fasse  pas  à  haute  voix.  NotM  coii- 
statons  que  les  prohibitionnistes  répètent  avec  un  adorable  sans-façon,  et  à 
travers  de  grossières  contradictions,  qu'on  n'a  jamais  voulu  leur  faire  la  plus 
petite  peine,  en  les  signalant  comme  des  fauteurs  de  désordre,  et  artîsanf 
d'anarchie  et  d'insurrection.  Voir  le  second  paragraphe  du  vœu,  dont  le  Con- 
seil n'a  pas  même  supporté  la  lecture  (p.  179  do  notre  dernier  numéro);  se 
souvenir  que  la  même  influence  a  proposé  la  suppression  de  la  cbaire  d'é- 
conomie politique  à  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  au  sein  de  la  Commiasioa 
des  finances;  voir  le  même  article,  auquel  nous  répondons,  et  où  il  est  dit  tex- 
tuellement que  a  la  plupart  des  idées  sur  lesquelles  les  révolutionnaires  s'ap- 
puient pour  demander  la  subversion  de  la  société,  ce  sont  nos  professeurs 
d'économie  qui  les  ont  imaginées,  imprimées  et  prêchées.  » 

Pour  légitimer  cette  étrange,  cette  abominable  assertion,  il  cite  des  paroles 
très-avouables  de  M.  Michel  Chevalier;  non  pas  qu'au  fond  il  puisse  y  trouver  à 
redire,  mais  parce  que  c'est  une  manière  de  bourdonner  son  nom,  avec  de  nou- 
velles récriminations,  à  l'oreille  des  manufacturiers.  Savezvous,  par  exemple, 
un  des  griefs  économiques  de  M.  Wolowski  ?  c'est  de  s'être  abstenu,  lors  du  vole 
de  la  loi  électorale.  Donc  M.  Wolowski  est  un  révolutionnaire,  les  économislas 
sont  des  révolutionnaires,  l'économie  politique  est  une  science  qui  prêche  la 
subversion  de  la  société  !  Quand  le  vent  est  à  la  révolution,  ces  gen»-li  accusent 
les  économistes  d*être  conservateurs  ;  quand  le  vent  est  contraire,  ils  les  ac« 
cusent  d'être  révolutionnaires.  C'est  le  procédé  de  Bazile. 

—  Nous  avons  lu  dans  la  Revue  des  deux  Mondes,  et  dans  un  article  coo* 
sacré  à  l'appréciation  des  séances  du  Conseil  général  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  par  M.  Léonce  Uvergne,  nouvellement  nommé 
professeur  d'économie  ruraleà  l'Institut  agronomiquede  Versailles,  ce  qui  suit: 

«  Il  est  vrai  que  les  trois  Comités  se  sont  toujours  montrés  d'accord  sur  un  point, 
la  baioe  de  l'économie  politique  considérée  comme  sciaoee.  Un  nsu  kmmâ  a  Hé 
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^    exprimé  à  ce  sujet,  à  la  suite  de  débats|violents  et  personnels,  qui  ont  offert  un  coa- 

^    traste  pénible  avec  Tattitude  générale  du  Conseil.  L^économie  politique  est  en  effet 

i    Pannemi  commun  qui  défend  chacune  des  trois  branches  du  travail  national,  conlre 

il    les  prétentions  réclamées  des  deux  autres.  Mais  si  le  Conseil  général  a  repoussé  le 

i    nom  de  Téconomie  politique,  il  a  fait  mieux,  il  a  admis  la  chose.  Le  nom  n'y  fait 

1    rien.  11  n'y  a  que  bien  peu  de  ses  votes  qui  n'aient  pas  été  conformes  aux  doctrines 

I    d6eorées  à  tort  ou  à  raison  jusqu*ici  du  titre  d'économie  politique,  et  il  était  difficile 

I     qa*il  en  fût  autrement  dès  l'instant  que  les  représentants  de  toutes  les  industries  déli- 

^    béndent  en  commun  et  en  assez  grand  nombre  pour  rendre  la  coalition  à  peu  près 

^    impossible.  Quelle  est  la  prétention  de  l'économie  politique?  précisément  de  s'élever 

à  un  point  de  vue  général,  qui  domine  tous  les  points  de  vue  particuliers  ;  de  coor-» 

^    dcmoer^  de  comparer  les  intérêts  divers  dont  l'ensemble  forme  l'intérêt  public  ;  de 

^    dégager  par  la  comparaison  la  résultante  de  ces.  forces  divergentes  en  apparence» 

'    la  moyenne  de  ces  intérêts,  et  de  trouver  aussi  la  formule  qui,  pour  la  satisfaction 

de  tous,  donne  à  chacun  la  plus  grande  satisfaction  possible.  Qu'importe  qu'on 

arrive  à  rédiger  cette  formule  générale  pour  en  déduire  ensuite  les  applications,  ou 

bien  qu'on  arrive  aux  applications  directement  et  sans  formule  ?  Dans  Tun  et  l'autre 

eu  on  obtient  le  même  résultat.  Seulement  dans  le  premier  on  sait  ce^qu'on  fait,  et 

pourquoi  on  le  fait,  et  dans  le  second  on  va  un  peu  au  hasard.  On  se  décide  selon 

l'inspiration  du  moment. 

c  Au  lieu  de  proscrire  violemment  l'économie  politique,  les  producteurs  feraient 
peut-être  mieux  de  l'étudier  davantage.  Ils  sauraient  combien  ces  sacrifices  que  la 
force  des  choses  leur  impose  de  temps  en  temps,  malgré  leur  résistance,  et  qui  leur 
coûtent  tant,  sont  en  réalité  peu  regrettables  pour  leurs  intérêts  bien  entendus.  Ils  ver- 
nient  que,  loin  d'y  perdre  nécessairement  et  toujours,  ils  y  gagnent  le  plus  souvent 
au  contraire,  et  que  tout  le  monde  étant  au  fond  producteur  et  consommateur  à  la 
fiHB,  l'intérêt  des  producteurs  se  confond  en  définitive  avec  celui  des  consommateurs. 
Les  agriculteurs,  par  exemple,  ne  paraissent  pas  assez  se  douter  de  Timmense  avenir 
que  l'emploi  de  bonnes  mesures  économiques  peut  ouvrir  devant  la  production 
agricole  d'un  pays  comme  la  France,  si  favorisé  par  le  ciel,  pour  la  variété  de  ses 
produits,  et  pour  l'intelligente  activité  de  ses  habitants.  La  vérité  se  fait  jour  sans 
doute,  mais  peu  à  peu,  par  suite  de  combinaisons  accidentelles,  par  des  jeux  de 
minorité  ;  tandis  qu'on  aimerait  à  voir  nos  producteurs  français  se  rendre  compte  des 
causes  qui  les  poussent  à  les  accepter  d'intention  comme  de  fait.  » 

Voilà  le  rôle  de  l'économie  politique  heureusement  formulé  ;  voilà  des  con- 
seils aux  protectionnistes  sagement  exprimés.  Mais  M.  Léonce  Lavergne  se  de- 
vait à  lui-même  et  devait  à  la  dignité  du  professorat  de  dire  quelque  chose 
du  Toeu  dont  il  parle,  de  ce  vœu  qu'il  qualifie  de  formel  et  qui  Test  si  peu  ; 
quelque  chose  aussi  du  vœu  odieux  dont  MM.  les  prohibitionnistes  voulaient  le 
fttire  suivre.  Il  devait  caractériser  ces  débats  autrement  qu'il  ne  l'a  fkit.  Cer- 
tainement ils  ont  été  violents  et  personnels  ;  mais  qui  donc,  s'il  vous  plaît,  les 
a  rendus  violents  et  personnels?  Vous  avez  l'air  de  partager  le  blâme  ex  œquo^ 
el  vous  faites  semblant  d'ignorer  que  l'attaque,  les  violences  et  le  scandale 
sont  venus  de  messieurs  du  Comité  des  manufactures  et  du  côté  des  protec- 
tionnistes!... 

M.  Uvergne  donne  d'ailleurs  d'excellentes  raisons  à  l'appui  de  tous  lesdégrè- 
,  vements  de  tarifs  votés  par  le  Conseil  général.  D'où  il  résulte  que  MM.  Mime- 
rel,  Darblay  et  Lebeuf  ont  une  destitution  de  plus  à  demander. 

En  attendant,  faisons  seulement  remarquer  au  nouveau  collègue  de  MM.  Blan- 
qui,  Michel  Chevalier,  Joseph  Garnier  et  Wolowski,  qu'il  n'est  pas  indif- 
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féreot  d'avoir  des  principes  :  avec  des  principes,  il  le  dit  lui-même,  oo  lalt  €• 
qu*on  fait;  on  ne  le  sait  pas  dans  le  cas  contraire,  et  on  est  exposé  i  doniMr 
son  adhésion  i  pas  mal  de  sottises. 

—  L'Assemblée  législative  a  voté  une  loi  électorale  avec  de  nouvelles  con- 
ditions de  domicile,  qui  réduiront,  dit-on,  le  nombre  des  électeurs  de  quelqiM 
millions.  En  dehors  de  la  pensée  politique ,  une  idée  toute  d^écoooinie  pc^i» 
tique  nous  frappe.  Alors  que  le  perfectionnement  des  voies  de  commutiw^ 
Upn  et  les  autres  moyens  de  la  civilisation  poussent  les  hommes  au  déplMh 
ment,  est-ce  bien  dans  la  fliité  du  domicile  que  résident  la  qqalUé  et  ls 
capacité  électorales? 

Dans  cette  discussion,  qui  a  (ait  perdre,  en  agitations  stériles»  mi  mois  4*ae> 
tivité,  soit  a  la  Cbambrs ,  soit  au  pays ,  M.  de  Montalemberfc  a  dit  qu'il  biiiil 
foire  une  expédition  de  Rome  à  Tintérieur  contre  le  socialisme.  Ce  qu'il  fliul 
pour  triompher  du  socialisme,  c'est  la  vulgarisation  des  notloot  ë*iee* 
nomie  politique,  dont  If.  de  Montalembert  ne  s*cst  pas  toujours  lui-mêoM 
souvenu. 

M.  de  Lamartine  a  trouvé  dans  le  socialisme  trois  éléments  distincts  :  1*le 
acobinlsme,  c'est-à-dire  le  révolutionarismc  ;  ^  Tutopie  des  fabricants  de  se* 
ciétés  nouvelles;  3<^  la  bonne  partie,  a  qui  se  compose  de  tout  ce  qui  tend  à  la 
fusion  des  classes,  à  l'assistance,  à  la  fraternité,  à  l'amour,  à  la  liberté,  ft  Tac* 
cessibilité  de  tous  au  travail.  )> 

Très-mauvaise  définition.  Les  deux  premières  espèces  n'ont-elles  pas  4c| 
prétentions  à  la  troisième?  et  réciproquement  les  socialistes  de  la  troisièm 
espèce  ne  tombent-ils  pas  souvent  dans  les  folies  ou  les  sottes  préientioas 
des  premières?  M.  Thiers  a  aussi  fait  une  déOnition  du  socialisme  par  catégo* 
ries  ;  mais  elle  est  tout  aussi  incomplète  que  celle  de  U.  de  Lamartine.  Seloii 
M.  Thiers,  il  y  a  :  1°  le  communisme  pur:  î^  le  système  de  l'expropriaiion  gé* 
uérale  par  le  papier-monnaie  ;  5»  et  le  socialisme  utopique.  Tout  cela  ne  Ciit 
qu'un.  Le  socialisme,  c'est  toute  atteinte  portée  à  la  propriété  et  à  la  libertéi 
c*est  l'absorption  de  Tindustrie  privée  par  FEtai;  c'estt  ^o  résumé,  te  ooouiMh 
nisme  et  l'erreur  économique. 

11.  Léon  Faucher  a  dit  dans  cette  discussion  :  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  li 
loi.  On  a  abusé  de  ce  lapsus  linguœ.  M.  Léon  Faucher  a  voulu  dire,  sans  doute, 
qu'il  fallait  toujours  obéir  à  la  loi  ;  mais  il  n'a  pu  vouloir  dire  que  parée  que 
les  excès  sont  consignés  dans  les  lois  et  codifiés,  on  ne  doit  plus  les  eombattira, 
les  réformer  :  contre  l'erreur  la  revendication  est  éternelle.  Que  deviendraieal 
donc  la  scicncn  et  la  civilisation,  s'il  n'y  avait  pas  de  droit  contre  la  loi  ? 

—  Le  projet  de  loi  des  Caisses  de  retraite  a  subi  une  seconde  épreure.  £# 
Chambre  a  voté,  à  une  immense  majorité  (554  contre  59),  la  création,  soiS 
la  garantie  de  l'Etat,  d'une  Caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  li 
vieillesse.  Ce  sont  les  termes  du  premier  article  du  projet.  Cbosa  digne  iê 
remarque,  ces  trente-neuf  sont  presque  tous  montagnards.  Nous  renar^uoas 
parmi  eux  M.  Raudot,  avec  lequel  nous  aurions  voté. 

Fn  second  lieu,  une  majorité  moins  forte,  mais  encore  considérable  (3if 
contre  200),  a  rejeté  le  paragraphe  du  projet  qui  avait  pour  but  d'aooordw 
une  prime  en  argent  aux  ouvriers  agricoles  ou  industriels  Agés  de  plus  de 
quarante  ans,  qui,  pendant  cinq  années  consécutives,  auraient  versé  au  moins 
quinxe  IVancs  par  an  à  la  Caisse  de  retraite. 
.  MeusféUoUoosU  n^jerité  de  cette  seoontedédiiOD.UsysIèoiô  dis 
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eti  plein  d'illusions»  de  dangers,  d'injustices.  Rappelons  seulemeni  une  grave 
objeclion  présentée  par  Tbonorable  M.  de  Rianccy. 

Deux  hommes  ont  quarante  ans;  tous  deux  mettent  à  la  Caisse  de  retraite 
par  esprit  de  prévoyance  ;  tous  deux  sont  ouvriers.  Le  premier  a  peu  de  be-* 
aoîns,  parce  qu'il  n'a  pas  de  famille  ou  parce  qu'il  néglige  ses  devoirs  de 
funille.  Il  met  régulièrement  à  la  Caisse;  au  bout  do  cinq  ans,  il  a  droit  à  la 
prÎBKe.  L^autre  est  père  de  famille  et  a  des  charges  lourdes.  A  force  de  soins 
et  de  prévoyance,  il  est  exact  à  faire  ses  versements  à  la  Caisse  de  retraite 
pendant  qiiatre  ans  ;  mais  la  cinquième  année,  un  de  ses  enfants  ou  sa  femme 
tombe  malade  ;  if  lu!  est  impossible  de  continuer  son  dépôt,  et  il  n'a  pas  droit 
i  la  prime  ! 

De  trdssérflenses  objections  ont  été  faites  à  roceasion  du  premier  article, 
pir  M^  flatidot.  f/honorable  représentant  a  d'abord  rappelé  qu'on  serait 
obligé  de  calculer  les  retraites  sur  des  tables  datant  du  milieu  du  dernief 
nèefe,  qui  ne  sont  plus  d'accord  avec  les  lofs  actuelles  de  la  vitalité  et  de  la 
■Krflalité,  et  qfli  sont  par  conséquent  très-inexactes.  En  second  lien,  PEtat 
pnmiet  des  retraites  sur  la  base  rfe  5  pour  100  avec  les  intérêts  des  intérêts, 
■ans  trop  savoir  comment  il  fora  pour  placer  les  sommes  qu'on  lui  con- 
fiera dans  ces  conditions.  Troisièmement,  la  création  des  administrateurs  des 
Oalsaei  va  augmenter  les  fonctionnaires  de  l'Etat  déjà  s!  nombretix  et  tes 
impôts  déjà  si  considérables.  M.  Baudot  a  encore  fait  ce  dilemme  :  Si  les 
Gataes  de  retraite  ne  se  développent  pas,  c'est  \m  perme  d'irritation  répandu 
dans  les  masses  ;  si  elles  se  développent,  elles  auront  pour  efTef  de  pomper  dans 
lea  départements  des  capitaux  fort  utiles  à  l'Industrie  et  surtout  à  l'agri- 
ooYIfire. 

Ces  objections  ont  une  grande  force,  selon  nous,  et  aux  yeux  de  beaucoup 
de  membres  qui  ont  cependant  voté  la  création  des  Caisses  de  retraite.  Mais 
oâlif '•e?  se  sont  sans  doute  laissé  guider  par  des  considérations  antres  que  les 
coffftidératfons  purement  économiques.  En  présence  d'im  entraînement  très- 
poalfif  de  l'opinion  publique  en  faveur  des  plans  de  Caisses  de  retraite,  en- 
traînement qui  est  produit  par  le  vif  et  noble  dé^ir  d'améliorer  le  sort  des 
classe^  laborieuses,  ils  ont  voulu  laisser  parler  le  meilleur  de  tous  les  maîtres, 
Texpérience. 

T^  montaene  s'est  divisée  sur  cette  question  des  primes.  Plusieurs  protec- 
tionnistes, MM.  Benoist  d'Azy,  Lebeuf,  T.estibotidois,  Mimerel,  de  Vogué,  ont 
Toié  pour,  ainsi  que  MH.  Dumas,  de  Parîeu,  ministres,  ainsi  que  MM.  («ustave 
de  Beaumont  et  Louis  Revbaud. 

Ont  voté  contre,  MM.  Buffet.  Passy.  Sainte-Bon vo,  Wolowski,  LamonVîèro,  les 
derrx  Lastey rie  ;  — MM.  Darblav,  Corne,  protectionnistes  ;— MM.  Esqniros, 
Lagrange,  Lamennais,  Miot,  Michel  do  Boureros.  Joignaux,  Victor  llncro.  âo  la 
ganehe,  à  divers  titres.— MM.  Melun  (Ille-ot-Vilaine),  Molun  (Nord),deRiancey, 
de  récolc  charitable. 

'  ITétaient  pas  présents  lors  du  vote,  MM.  Cavaignac,  Léon  Faucher,  Thiers, 
Moté,  Broglie,deTracy.  Ces  divers  noms,  que  nous  choisissons  exprès,  donnent 
une  idée  du  partage  des  votes  et  de  la  situation  des  opinions  dans  cette  impor- 
tVite  question. 

—  L'inauguration  de  Tembranchement  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  Saint- 
QoentiD  a  eu  lieu  le  9,  avec  le  cérémonial  accoutumé.  M.  le  président  de  la 
Bépobliqae  a  prononcé  des  discours  presque  exclusivement  politiques. 
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SUR  LES  ATTAQUES 


CONTRE  LES 


PROFESSEURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

AV  tUH  DV  GONSBIL  «BHAeAL  DB  L'ACBICULTIIBB,  DBS  MANVFAGTUBBS 

RT  DV  GOMMBRCB. 


A  M.  ie  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

MoDsiear^  le  moment  est  venu  d'appeler  les  choses  par  lenr  nom, 
et  d'opposer  une  résistance  énergique  et  décidée  à  cette  guerre  de 
broussailles  que  les  intérêts  coalisés  de  certains  manufacturiers  ont 
déclarée  depuis  quelque  temps  à  Féconomie  politique.  Tant  que  cette 
guerre  s'est  bornée  à  des  injures  émanées  d'une  feuille  sans  valeur, 
aa  service  de  calomniateurs  anonymes,  nous  avons  le  plus  souvent 
dédaigné  d'y  répondre,  et  toutes  les  fois  que  nous  avons  répondu,  on 
a  indignement  tronqué  nos  paroles,  comme  on  avait  altéré  ou  falsifié 
nos  leçons  et  nos  écrits.  Nous  avions  donc  pris  le  parti  de  nous  taire, 
plutôt  que  de  discuter  avec  des  adversaires  sans  loyauté. 

Mais  notre  silence  même  est  devenu  entre  leurs  mains  un  moyen 
ingénieux  de  tactique ,  et  presque  de  succès,  dans  une  circonstance 
récente;  et  la  guerre  a  pris  un  caractère  plus  sérieux  depuis  que  les 
féritables  personnages  qui  la  dirigent  ont  daigné  descendre  dans  l'a- 
rêne,  après  avoir  miné  le  terrain  sous  nos  pas.  Il  me  faut  remonter 
oii  peu  plus  haut  pour  vous  conter  cette  curieuse  histoire,  bien  ca- 
ractéristique du  triste  temps  où  nous  vivons.  Vous  vous  souvenez,  mon- 
sieur, qu'à  la  suite  des  enquêtes  ordonnées  par  le  dernier  gouverne- 
ment, en  vue  de  supprimer  les  prohibitions  et  de  réduire  certains 
tarifs,  les  chefs  des  principales  industries  protégées  s'émurent  pro- 
fondément, et  cherchèrent  à  démontrer  qu'il  y  aurait  péril  pour  la 
chose  publique  à  diminuer  la  protection  qui  convenait  à  leurs  intérêts 
particuliers.  Ils  y  parvinrent  d'autant  plus  facilement,  qu'on  les  con- 
sultait seuls  sur  ces  graves  réformes,  et  qu'ils  étaient  ainsi  appelés 
à  prononcer  sans  contradicteurs  dans  leur  propre  cause.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  les  économistes  crurent  devoir  intervenir  dans  le  débat,  et 
ils  prouvèrent  par  les  faits  les  plus  irrécusables  que  le  maintien  des 
prohibitions  et  des  droits  élevés  était  aussi  contraire  aux  intérêts  bien 
entendus  des  producteurs,  qu'à  ceux  das  consommateurs. 
T.  xxn.—  li  miut  iHo.    ^  22 
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Je  ne  rentrerai  pas,  monsieur,  comme  vous  le  pensez  bien,  dans 
ce  débat  suranné,  quoique  toujours  nouveau;  il  me  suffit  dédire  i}ttè 
dès  lors  on  vit  naître  entre  MM.  les  maitres  de  forges,  filafeors,  mé- 
caniciens et  nous,  une  hostilité  d*autant  pli^f  vive  de  leur  part,  qa'ea 
défendant  les  principes  et  les  intérêts  généraux,  nous  avions  Tair  de 
porter  atteinte  à  des  droits  qu'ils  croyaient  éternels  et  à  une  pro- 
priété imprescriptible.  Les  tarifs  protecteurs  leur  semblaient  telle- 
ment inhérents  à  Tindustrie  française ,  qu*on  devenait  un  ennemi 
public  rien  que  pour  avoir  eu  In  pci|syée  ()d  les  çaodifler}  et  i^oaS.dfons 
entendu  dernièrement  un  fabricant  de  L*Âigle  soutenir ,  devant 
rinstitut,  que  le  gouverncmçr)t  lui  devajt.(|gs  doipmages-îptéréts, 
pour  avoir  osé  réduire  les  droits  qui  protégeaient  ses  aiguilles.  Cet 
homme  était  Teipression  la  plus  naïve  du  système  que  nous  atta- 
quons, parce  que  nous  le  croyons  plein  de  dangers  pour  Tavenir  delà 
production  nationale.  La  lutte  aurait  donc  continué  dans  nos  chaires 
et  dans  nos  ncadéttiics,  et  il  est  très-probable  qu'elle  durait  fini  par 
aboutir  à  des  modiiications  également  profitabljs^  aux  intérêts  du 
Trésor,  a  ceux  de  'agriculture  et  fie  la  navigation,  quand  le  succès 
de  la  réforme  économique  auj^lâtse^  et  Tautorité  que  çt^tte  r^ioroie 
mémorable  donnait  aux  arguments  des  économistes,  devinrent  pour 
nos  manufaclûriers  une  source  (l*appréhcnsions  u  autant  plus  vives, 
qiie  là  révolution  de  Février  allait  loindre  ses  exigences  à  celles  à% 
Texpériencc  anglaise  et  de  la  nécessité. 

i)éji,  vers  la  lin  du  dernier  règne,  on  avait  vu  nos  adversaires 
essayer  d'imposer  silence  aîix  économistes  par  rtntimidation  et  par 
des  dénonciations  calomnieuses  auprès  des  ministres.  Ils  avaient  de- 
mandé catégoriquement  la  suppression  des  chaires  d'économie  poli- 
tique, surtout  depuis  que  les  professeurs  de  cette  science  s'étaient  mis 
à  la  télé  de  Tassociationdu  libre  échange.  Il  faut  rappeler  ici^à  l'hoD- 
neur  du  ministre  du  commerce  de  ce  temps-là  ,  le  digne  M.  Cuniu^ 
Gridaine ,  pou  partisan  d*ailleurs  de  la  liberté  commerciale,  qu'il 
repoussa  toujours  avec  indignaiion  les  insinuations  qui  lui  lurent 
*  faites  à  ce  sujet,  par  les  mômes  personnages  qui  les  renouvellent 
aujourd'hui  avec  plus  d'Apreté,  chose  étrange!  sous  le  gouvernement 
républicain. 

Telle  était,  monsieur,  la  situation  respective  des  économistes  et  de 
Quelques  grands  manufacturiers,  lorsque  la  révolution  de  Février 
éclata.  Nous  avions  reçu  d'eux  tant  de  preuves  de  mauvais  vouloir, 
et  ils  avaient  si  nettement  exprimé  leur  volonté  de  supprimer  nos 
chaires,  qu'il  nous  eût  été  bien  permis  d'user  de  représailles  e|  de  les 
abandonner  a  eux-mêmes,  au  plus  fort  de  cette  tempête.  Mais  les 
économistes  eurent  bientôt  compris  que  leur  honneur  était  engagea 
la  défense  des  principes  de  Tordre  social,  attaqués  de  toutes  parts,  el 
ils  ne  s'y  épargnèrent  point.  Toute  discussion  cessa,  dès  lors,  sur  la 
question  du  libre  échange,  par  un  sentiment  de  délicatesse  et  de 
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'  patriotisme  que  les  prohibitionnistes  auraient  dû  apprécier,  et  qu'ils 
signalèrent  trattreasement  comme  un  abandon  de  nos  principes. 

Les  premiers  qui  montèrent  sur  la  brèche  furent  nos  honorables 
amis,  M.  Michel  Chevalier,  M.  Léon  Faucher,  et  M.  Wolowski.  M.  Che- 
valier, dans  une  série  d'articles  courageux,  qui  sont  devenus  un  ex- 
cellent livre  d'histoire  contemporaine,  dénonçait  à  l'opinion  les  satur- 
nales  socialistes,  et  il  en  faisait  justice  avec  la  haute  raison  et  la 
verve  de  style  qui  le  distinguent,  en  payant  ses  témérités  de  sa 
chaire,  rétablie  plus  tard  par  un  vote  spécial  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. M.  Léon  Faucher  attaquait  corps  à  corps  les  perturbateurs  de 
Tordre  social ,  avec  la  même  énergie  qu'il  devait  mettre  plus  tard  à 
les  contenir  lorsqu'il  est  devenu  ministre,  et  H.  Wolowski  allait  sou- 
tenir la  lutte  au  foyer  même  du  désordre  économique,  dans  le  palais 
du  Luxembourg,  contre  l'état-major  des  ateliers  nationaux.  N'a-t-il 
pas  été  sérieusement  question  aussi,  monsieur  le  rédacteur ,  de  vous 
faire  expier  votre  part  de  concours  dans  cette  campagne  au  profit  de 
Tordre,  en  supprimant  la  chaire  que  vous  occupez  d'une  manière  si 
honorable  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  7 

Le  dernier  de  tous  ces  combattants,  c'était  moi.  Chargé  de  faire  l'en- 
qaête  sur  la  situation  des  classes  ouvrières,  demandée  par  le  pouvoir 
exécutif  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  j'ai  parcouru  à 
cetteépoque  tous  nos  ateliers  désolés,  en  proie  à  l'anarchie  ou  à  la  dévas- 
tation, et  chacun  sait  si  j'ai  reculé  devant  l'expression  de  la  vérité. 
Malheureusement,  en  examinant  de  près  la  constitution  de  nos  indus- 
tries, j'ai  constaté  et  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  celles  qui  étaient 
le  plus  protégées  étaient  précisément  celles  qui  avaient  le  plus  souffert 
et  où,  je  l'affirme  devant  Dieu,  j'avais  rencontré  les  plus  ineffables 
misères.  J'ai  cru  qu'au  moment  où  mon  devoir  me  condamnait  i 
dire  aux  ouvriers  égarés  des  vérités  sévères,  je  devais  signaler  à  l'o- 
pinion, comme  une  des  principales  causes  de  leur  malaise  et  de  leur 
vie  précaire,  le  système  excessif  de  protection  qui  régit  les  manufac- 
tures françaises.  Je  l'ai  dit  et  je  dois  croire  que  je  l'ai  bien  prouvé, 
ai  j*en  juge  par  le  déchaînement  de  colères  qui  me  poursuit  depuis 
ce  moment.  J'ai  fait  plus  :  fortifié  dans  mes  convictions  par  cette 
grande  exploration  de  nos  principaux  foyers  industriels,  j'ai  osé  con- 
sacrer quatre  leçons,  sur  près  de  cinquante  dont  se  compose  mon  cours^ 
h  l'étude  de  cettegrande  question,  et,  les  faits  à  la  main,  démontrer  la 
nécessité  d'une  réforme  progressive  de  nos  tarifs. 

C'est  ici  que  commence  réellement,  monsieur,  la  guerre  de  brous- 
sailles, que  je  veux  transformer  en  guerre  loyale  et  ouverte,  en  traî- 
nant au  grand  jour  les  hommes  qui  se  cachent  dans  l'ombre  pour  atta- 
quer l'économie  politique,  et  qui  ont  mis  de  cêté  toute  pudeur,  au 
point  de  demander  comme  une  chose  simple  et  naturelle  la  suppres- 
sion d'un  enseignement  avec  lequel  ils  sont  ennuyés  de  compter.  Je 
me  trompe,  ils  prétendent  mettre  laconservation.de  nos  chaires  au 
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prix  de  notro  honneur,  en  ësMjntit  do  nood  imposer,  ce  que  je  SBi$ 
curieux  de  voir,  un  programnle  d'onscif^nement  fondé  sur  la  défeow 
de  leurs  intérêts  personnels,  de  préférence  aux  intérêts  géoérailx. 
Voici  comment  cette  honteuse  intrigue  a  été  organisée,  et  je  tous  dirai 
tout  h  rhenre  ((uelssont  les  hommes  que  j'en  accuse. 

(In  journni,  celui-là  même  qui  est  subventionné  par  le  Comité  qlii 
s'intitule  :  de  là  défense  du  Iravail  national,  a  publié,  il  y  a  quel- 
ques tnois,  un  prétendu  compte-rchdu  des  quatre  leçonl  que  j*ai  con- 
sacrées cette  année  à  l'examen  de  notre  système  de  douanes.  Le 
compte-rendu  était,  comme  do  coutume^  infidèle,  inexéct  et  même 
tnretUf  d'un  bout  h  l'autre.  Je  me  suis  bornée  pour  toute  rérutatioo,  à 
le  lire  à  mes  auditeurs  eh  plein  amphithéêtre,  saits  daigner  y  répon- 
dre, et  j'ai  ajouté  :  «  Vous  y  étiez,  vous  voyez  comnâe  on  écrit  l'his- 
toire. »  il  m'avait  paru  que  celte  manière  de  réfuter  là  calomnie 
était  la  meilleure,  puisqu'elle  avait  pour  sanction  rindignatiou  du 
public,  et  j'ai  pensé  que  cela  était  plus  convenable  que  d'en  ajipeler  i 
l'homme  de  peine  qui  signe,  pour  le  Comité  de  la  défense  du  travail  natio- 
nal, les  i  m  |K)stures  de  sa  rédaction.  Personne  ne  sait  mieux  que  moi,  je 
pense,  ce  que  j*ai  dit^  et  personnen'en  est  meilleur  juge  que  les  audi- 
teurs qui  m'ont  entendu.  C'est  à  mes  auditeurs  que  j'en  ai  appelé  et 
non  [loint  d  la  feuille  qui  m'avait  calomnié  en  faisant  tenir  à  un 
membre  de  l'Institut  le  langage  d'un  habitué  des  clubs.  J*ai  fait, 
quand  il  y  avait  péril  à  le  faire,  une  assez  rude  guerre  aui  clubs, 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  me  justifier  à  cet  égard.  Mon  mépris  suf- 
iisait,  je  Tai  pensé  du  moins  ;  tuais  j*avais  com|)té  sans  mes  hôtes. 

A  quelque  distance  de  cette  publication  meusongèrei  MM.  les  con- 
structeurs-mécaniciens réunis,  dontpai  tin  seul  n'a  assisté  à  mes  le- 
çons i  ils  ont  eu  la  loyauté  d'en  convenir),  se  sont  emparés  de  l'article 
du  journal  subventionné  par  eux,  commed'un  document  officiel,  et  ils 
ont  adressé  h  M.  le  ministre  du  commerce  un  véritable  acte  d'accusa- 
tion échafaudé  sur  cette  base  calomnieuse  et  perfide.  Eux  qui  n'ont 
jamais  assisté  âmes  leçons,  ils  les  dénoncent  comme  jqtant  la  pertur- 
bation dans  les  esprits,  et  ils  demandent  implicitement  la  révocation 
du  professeur.  Je  sais  bien  que  le  grand  grief,  le  péché  capital,  c'est 
la  défense  de  la  liberté  du  conimerce  ;  mais  celui-là  est  habilement 
dissimulé  sous  Taccusation  d'excitation  a  la  haine  entre  citoyens. 
Ainsi,  voilà  un  (k)mité  de  constructeurs,  gens  éclairés  et  honorables, 
qui  signent  de  confiance  une  accusation  des  plus  graves  contre  un 
professeur,  sans  Tavoir  entendu,  sans  le  connaître,  et  au  mépris  de 
la  notoriété  publique  de  ses  œuvres,  de  ses  opinions,  detoute  sa  conduite 
politique,  publique  et  privée  !  Vit-on  jamais  pareil  renversement  des 
plus  simples  notions  de  la  justice  et  des' convenances  sociales! 

Mais  cette  première  attaque  n'était  qu'une  affaire  d'avant^-poste, 
et  c'est  au  sein  des  trois  Conseils  réunis  que  devait  se  livrer  la  bataille 
décisive,  l/occasion  était  merveilleuse  et  bien  ehoisie  ;  nos  adver» 
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Mires  n*ont  pas  manqué  de  la  saisir,  et  de  roèma  qu'on  venait  de  voit* 
MM.  les  constructeurs-mécaniciens  unis  arguer  d*un  article  inséré  dans 
la  feuille  subventionnée  par  eux,  de  même  MH.  les  oiembres  du  Co^ 
mité  des  manufactures  ont  argué  de  la  lettre  du  Comité  des  mécâni* 
ciens  pour  élever,  au  sein  des  trois  Conseils,  une  accusatioh  qui 
tlevehait  plus  grave,  en  raison  du  caractère  de  cette  assemblée. 
Il  s*est  trouvé  là  aussi  un  homme  qui  nous  est  inconnu  et  (|ui  a  ré- 
pété avec  exactitude  le  thème  ado|)té  contre  les  professeurs  d'économie 
dolitique.  Quel  est  cet  homme?  Quelles  études  a-t-il  Faites?  Que 
saît-il  ?  Quelles  garanties  oOre-t-il  de  ce  qu'il  avance  ?  je  Tignore  ; 
Ibaib  il  n'en  est  pas  moins  venu  faire  un  rapport  contre  des  gens  qu'il 
n'a  jamais  entendus  et  qu'il  accuse  d'hérésies  auxquelles  il  n'entend 
pais  davantage.  Il  suffit ,  et  tout  aussitôt,  sans  appeler  le  professent 
incriminé,  on  fulmine  contre  lui  et  contre  ses  collègues  des  conclii- 
siôns,  sur  lesquelles  sans  doute  l'assemblée  a  passée  l'ordre  du  jour, 
o&ais  qu'il  est  vraiment  déplorable  qu'on  ait  osé  lui  proposer. 

Tout  ceci  est  plus  sérieux  qu'on  ne  pense,  et  nous  avons  voUlu  j 
porter  la  lumière,  afin  d'éclaitcir  ce  curieux  épisode  de  la  justice 
contemporaine.  Il  demeure  à  présent  bien  démontré  qu'une  assemblée 
composée  de  représentants  de  hos  industries  a  laissé  tenter  dans  soit 
sein  une  attaque  inouïe  contre  des  professeurs  absents^  sans  l'ombre 
d'urie  preuve  administrée  contre  eux,  uniquement  parce  que  ces  pro- 
fesseurs avaient  défendu  des  doctrines  économiques  différentes  des 
leurs.  Il  est  également  certain  que  si  la  seconde  partie  de  la  propo- 
sition (\m  déclarait  ces  professeurs  coupnbfcs  du  délit  ou  du  crime 
d'excitation  à  la  discorde  n'a  pas  été  adoptée,  la  première  partie,  qui 
n'est  pas  moiris  absurde  que  la  seconde  et  qui  a  été  adoptée,  exprime 
le. vœu  que  désormais  les  professeurs  d'économie  politique  enseignent 
cette  sbience  selon  les  doctrines  de  H.  Mimerel  et  de  H.  Lebeuf,  plutôt 
que  suivant  celles  de  Turgot  et  d'Adam  Smith.  Voilà  où  nous  en 
sommes  en  1850,  sous  le  régime  républicain.  Lorsque  nous  avions 
le  malheur  de  vivre  sous  le  joug  des  tyrans  de  la  branche  atnée  et  de 
la  branché  cadette,  on  discutait  librement  sur  toutes  ces  matières,  et 
l'on  eût  beaucoup  ri  de  la  proposition  faite  par  le  Comité  des  manu- 
fiictures  d'imposer  aux  professeurs  d'économie  politique  une  espèce 
de  Credo  rédigé  par  MM.  les  constructeurs  de  machines.  On  aurait 
dit  à  ces  constructeurs  :  «  Faites  des  machines,  vite,  bien  et  pas  trop 
chères,  et  laissez  disserter  les  économistes.  S'ils  ont  tort,  tant  pis 
pour  eux  ;  s'ils  ont  raison,  profitez  de  leurs  avis.  » 

La  discussion  vive  et  courte  qui  s'est  ouverte  dans  le  sein  des  trois 
Conseils  réunis,  sur  les  conclusions  du  rapporteur  du  Comité  des  ma- 
oufactureSy  a  donné  lieu  à  des  incidents  remarquables  qui  trahissent  la 
pensée  secrète  du  parti  manufacturier,  et  qui  ont  fait  connaître  à  quels 
étranges  procédés  des  hommes  honorables  peuvent  descendre,  quand 
letirs  intérêts  personnels  sont  en  jeu.  Tous  ces  hommes,  jugeant  dans 
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lenr  propre  cause,  ont  décidé,  sans  sourciller,  qu'il  n*y  a?atl  d*aitie 
économie  politique  que  celle  qui  impose  à  leur  pro6t  la  commaMili 
tout  entière,  et  quand  mon  honorable  ami,  M.  Michel  Chevalier,  s*al 
écrié  avec  indignation  :  a  Nous  n*enseignerons  pas  cette  doctrine-li, 
—  On  vous  cassera  atix  gages  » ,  a  répondu  M.  Darblay,  meaDier  4i 
Corbeil,  plus  fièrement  que  Louis XIV.  Mais  quel  est  donc  ceM.  I>arbli]T 
Qui  sont  ces  hommes  qui  se  prétendent  le  droit  de  casser  aax  gagci, 
comme  des  laquais,  des  professeurs  honorés  par  vingt  ans  de  senrieei, 
et  dont  les  écrits  sont  connus  de  TEurope  entière?  De  qai  0Bt-9i 
reçu  leur  mandat  de  juge?  Quelles  études  ont-ils  faites?  Qoeb  m- 
vrages  célèbres  ont-ils  donc  mis  au  jour,  pour  s'arroger  ainsi  le  droit 
de  prononcer  en  souverains  sur  des  questions  résolues  contre  eaxptf 
l'unanimité  des  économistes  du  monde,  et  par  l'expérience  décisiie 
d'un  grand  peuple  ? 

Je  regrette  bien  vivement,  monsieur,  de  ne  pouvoir  vous  citer  iô 
des  extraits  de  lettres  remarquables,  qui  jetteraient  beaucoup  k 
lumières  sur  toute  cette  intrigue.  Elle  a  été  conduite  depuis  bien  loog- 
temps  par  deux  personnages  très-actifs  et  très-remuants,  dont  l'ia 
s'appelle  M.  Mimerel,  filateur  à  Roubaix,  et  l'autre  M.  Louis  Lebeif, 
fabricant  de  faïence  à  Creil,  aujourd'hui  tous  les  deux  représes- 
tanls  du  peuple.  Ces  deux  honorables  manufacturiers  sont  la  person- 
nification fa  plus  éloquente  du  système  prohibitif  :  c'est  tout  dire. 
On  les  retrouve  partout,  dans  les  Chambras  de  commerce,  à  Lille  et 
à  Paris;  dans  le  Conseil  général  des  manufactures,  et  à  TAssemUée 
nationale.  Un  professeur  s'avise-t-il  de  soutenir  que  les  prohibitSÊm 
sont  une  véritable  source  de  privations  pour  le  public,  et  une  duperie 
pour  le  Trésor,  en  empêchant  le  premier  d'acheter  les  objets  prohibés, 
dans  le  seul  intérêt  de  quelques  fabricants,  et  le  second,  de  percevoir 
des  droits  sur  ces  objets  :  aussitôt,  MM.  Mimerel  et  Lebeuf  proclamesl 
bien  haut  que  ce  professeur  excite  au  mépris  des  lois  du  pays«  attends 
que  la  prohibition  est  une  loi  du  pays,  et  au  mépris  des  représes* 
tants  du  peuple,  attendu  que  ce  sont  les  représentants  qui  font  les  lois. 

Il  me  souvient,  monsieur,  que  lorsque  le  jury  central  de  Texpositioi 
de  1849  voulut  discuter  les  vœux  qui  seraient  adressés  au  gouverne- 
ment à  la  suite  de  cette  exposifion,  M.  Mimerel  fit  des  eflbrts  inooii 
pour  écarter,  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir,  le  vœu  de  réfor^ 
mer  les  tarifs,  qui  fut  adopté  par^la  Commission  des  tissus,  et  plus  tard 
par  la  majorité  du  jury  tout  entier.  Ces  Messieurs  ne  discutent  jamais: 
leur  rôle  consiste  à  étoufler  les  discussions.  Vous  ne  sauriex  croiit 

3uels  eflbrts  ils  ont  faits  pour  empêcher  M.  le  ministre  du  commerce 
e  nommer  mes  honorables  collègues,  MM.  Michel  Chevalier  et  Wo* 
lowski,  membres  des  trois  Conseils.  Moi  seul  j'ai  été  sacrifié  dans  cette 
circonstance,  et  nous  devons  savoir  quelque  gré  à  M.  Dumas  d*a?oir 
introduit  deux  économistes,  deux  hérétiques,  dans  Téglise  orthodoxe 
de  la  prohibition.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  lui  faire 
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remarquer  le  piège  dangereux  qui  lui  a  été  tendu  dans  cette  circon- 
stance, piège  qui  nous  a  été  révélé  par  une  indiscrétion  du  journal 
subventionné  de  MH.  les  constructeurs  réunis. 

Les  trois  Conseils  ayant  adopté  le  vœu  que  désormais  il  fût  enjoint 
aux  professeurs  d'économie  politique,  d'enseigner  la  système  prohibitif 
congne  doctrine  économique  officielle  de  l'Ëtat,  MH.  les  constructeurs 
de  machines,  sous  le  commandement  de  MM.  Mimcrel  et  Lebeuf,  oqt 
Toulu  savoir  ce  que  ferait  H.  le  ministre  du  commerce  de  Tanne  qu'ils 
venaient  de  lui  mettre  dans  la  main.  A  quoi  bon  formuler  un  vœu 
stérile,  ielum  itnbellej  êtn$  tclUj  si  ce  vœu  doit  rester  sans  eflet,  et  si, 
en  cas  de  résistance,  on  n'est  pas  fermement  décidé  h  casser  auix 
gageSn  selon  la  noble  expression  de  M.  Darbiny,  les  professeurs  récal- 
citrants? La  chose,  convenez-en,  valait  bien  la  peine  d'être  éclaircie  ; 
et  c'est  dans  ce  but  que  MM.  les  mécaniciens  ont  écrit  à  H.  le  ministre 
du  commerce  une  lettre  dont  nous  ne  connaissons  que  la  réponse, 
réponse  qui  n'était  pas  destinée  à  la  publicité.  M.  Dumas  a  répondu 
i|ue  son  déparlement  prendrait  en  grande  considération  le  vœu  exprimé 
par  les  trois  Conseils,  et  aussitôt  le  journal  de  Técole  prohibitive  s'est 
empressé  d'interpréter  cette  réponse  comme  une  victoire. 

Quelle  sera  cette  victoire?  nous  l'ignorons.  H.  le  minisire  du 
commerce,  qui  est  un  des  professeurs  les  plus  illustres  de  notre  pays, 
voudra -t-il  portera  l'enseignement  ce  coup  fatal  et  le  dégrader  au 
point  d'imposer  à  des  hommes  d'honneur,  ses  confrères  et  ses  collè- 
gues, l'obligation  de  soutenir  des  doctrines  surannées,  uniquement 
Carce  que  ces  doctrines  sont  favorables  aux  intérêts  de  quelques  fa- 
ricants?  H.  Mimerel  et  M.  Lebeuf  peuvontr  très-bien  [trofcsser  ces 
doctrines,  et  même  y  croire  ;  mais  M.  Dumas  n'est  pas  seulement  re- 
présentant du  département  du  Nord,  il  est  avant  tout  ministre  du  com^ 
merce  et  défenseur  ofliciel  des  intérêts  généraux  du  pays.  Les  hommes 
qui  cherchent  à  l'entraîner  dans  une  voie  fatale  ne  sont  pas  liés, 
eux,  par  les  devoirs  que  lui  impose  sa  haute  position.  Ils  n'ont  rien 
enseigné  ni  rien  écrit  de  leur  vie;  ils  n'ont  rien  a  perdre  de  ce 
cdté  en  estime  et  en  considération.  Ils  s'occupent  des  intérêts  de  leur 
ménage,  rien  de  plus.  Que  leur  importent  les  principes,  les  prescrip- 
tions de  la  science,  les  intérêts  généraux?  Leur  tAche  est  accomplie 
dès  qu'ils  ont  sauvé  l'arche  sainte.  Que  pas  un  Français  ne  puisse 
acheter  un  mètre  d'étoffe  hors  de  France,  c'est-à-dire  hors  de  leurs 
fabriques,  et  la  patrie  est  sauvée.  Il  n'y  a  que  des  perturbateurs  du 
repos  public  qui  puissent  nier  que  l'honorable  M.  Lebeuf  est  le  pre- 
mier fabricant  de  faïence  de  l'univers,  et  qu'il  n'a  pas  inventé  tons 
les  procédés  qu'il  s'approprie. 

J'ai  vraiment  honte  de  penser,  monsieur,  que  ce  sont  de  tels 
hommes  qui  prétendent  aujourd'hui  a  la  direction  suprême  de  l'en- 
seignement économique  dans  notre  pays.  C'est  donc  en  vain  que  nous 
aurons  passé  trente  ans  de  notre.yie  à  étudier  les  écrits  des  maîtres 
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de  la  science,  à  parcourir  l'Europe,  à  observer  la  marche  du  timi 
dans  tous  les  ateliers  de  la  production  ;  c'est  en  vain  que  peoéHft 
près  de  vingt  ans  nous  aurons  professé  avec  la  plus  complète  ioJè- 
pendance,  sous  plusieurs  gouvernements,  sons  tous  les  miaiiURi, 
les  doctrines  libérales  et  modérées,  qui  triomphent  aujourd'hui  nte 
en  Autriche  et  en  Espagne:  la  France  seule,  sous  le  régime  répdkii- 
cain,  à  qui  Dieu  fasse  paix,  proclamerait  le  retour  ou  le  maintien 4a 
vieilleries  qui  croulent  de  toutes  parts,  et  il  ne  serait  mAine  thi 
permis  d'aspirer  à  un  état  meilleur  !  Nous  attendrons  les  résolobooi 
prises  par  le  département  du  commerce^  le  ministre  n'a  pas  fook 
dire,  par  lui-même,  afin  de  savoir  le  sort  qui  est  réservé  à  FeDaeigae* 
ment  de  Téconomie  politique.  Nous  sommes  persuadés  que  le  mi- 
nistre n'oubliera  pas  ce  qu'il  doit  h  la  dignité  de  l'enseignement  dam 
cette  circonstance,  et  qu'il  n'acceptera  pas  plus  pour  lui  que  poor 
nous  le  joug  d'une  coterie  intolérante  et  insatiable.  Il  ferait  beti 
voir,  en  vérité,  Turgot,  Adam  Smith^  Ricardo  et  Sismondi,  détrAné 
par  nos  grands  génies  de  la  faïence  et  du  coton,  qui  se  croient  de 
savants  économistes,  parce  qu'ils  fabriquent  à  l'abri  de  la  prohibition, 
l'un  des  soupières,  et  l'autre  des  articles  de  Roubaix  ! 

Il  n'y  a  eu  dans  cette  discussion,  monsieur,  qu'une  seule  chose  qui 
m'ait  surpris,  et  qui  m'ait  affligé,  c'est  le  discours  prononcé  à  lar^ 
nion  des  trois  Conseils,  par  l'honorable  M.  Benoist  d'Azy.  M.  Benoiit 
d'Azy  est  un  homme  d'un  véritable  mérite  et  d'un  caractère  respec- 
table, dans  toute  la  force  du  terme.  Il  est  très-versé  dans  les  matières 
de  finances,  et  il  est  réellement  au-dessus  des  misérables  petites 
intrigues  qui  ont  été  dirigées  contre  les  économistes  dans  ces  der- 
niers temps.  Ses  nombreuses  occupations  ne  lui  ont  pas  permis,  je  le 
crains,  d'étudier  l'économie  politique;  mais  il  eût  été  plus  digne  de 
lui  de  ne  pas  la  nier  et  de  parler  en  termes  moins  cavaliers  d'une 
science  dont  s'honorent  les  plus  grands  hommes  d'Etat  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Allemagne.  Quand  cette  science  a  été  la  règle  de  con- 
duite de  ministres  tels  que  M.  Canning,  H.  Huskisson  et  sir  Robert 
Peel,  il  n'est  permis  à  personne  de  soutenir  qu'elle  n'existe  point.  Je 
soupçonne  fort  M.  Benoist  d'Azy  d'en  savoir  là-dessus  plus  qa'il 
n'a  voulu  dire,  et  d'avoir  sacrifié,  dans  cette  circonstance,  les  intérêts 
de  son  amour-propre  à  sa  position  de  maître  de  forges. 

Le  malheur  des  économistes  dans  notre  pays  est  d'avoir  à  combat- 
tre des  préjugés  qui  datent  du  blocus  continental  et  qui  se  sont  main- 
tenus sous  les  deux  derniers  règnes,  gr&ce  à  l'ignorance  générale  en 
économie  politique.  Pendant  que  tout  changeait  autour  de  nous  et 
que  les  révolutions  économiques  les  plus  inattendues  s'opéraient  eo 
quelque  sorte  à  notre  insu,  il  ne  se  trouvait  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  en  état  d'en  donner  l'explication  à  la  population  tout  en- 
tière, et  il  y  en  avait  beaucoup  plus  d'intéressés  à  l'égarer.  Les  ma- 
nufacturiers ne  devaient  pas  voir  d'un  bon  œil  la  fin  du  régime  de 
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protection  qui  les  dispensaitd'activité  et  de  concurrence^  et  ils  auraient 
volontiers  érigé  ce  régime  en  dogme  pour  le  soustraire  à  toute  discus- 
sion. Pendant  le  temps  qu'ont  duré  les  enquêtes  destinées  à  y  mettre 
un  terme,  on  les  a  vus  demander  modestement  quelques  années  de 
jproUcUon  encore j  avec  promesse  de  supporter  les  réductions  récla- 
mées par  les  économistes^  au  nom  des  intérêts  généraux.  Ils  lou- 
voyaient pendant  la  tempête;  puis,  quand  ils  se  sont  sentis  les  plus 
forts,  oublieux  de  leurs  engagements,  ils  ont  prétendu  faire  déclarer 
la  prohibition  éternelle,  et  ils  demandent  aujourd'hui,  comme  la  chose 
la  plus  simple  du  monde,  que  le  gouvernement  proclame  ofGcielle- 
roent  immuable  ce  que  ses  enquêtes  mêmes,  sous  tous  les  régimes,  ont 
eu  pour  but  de  modifier. 

Le  triomphe  de  la  réforme  commerciale,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne et  dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  au  lieu  d'ouvrir  les  yeux  à 
DOS  manufacturiers,  n'a  fait  que  les  irriter,  et  ils  se  soqt  pris  d'une 
aversion  violente  pour  les  économistes  qu'ils  accusent  d'avoir  provoqué 
ces  grands  changements,  quoique  les  économistes  se  soient  bornés  à  les 
constater  bien  plus  qu'à  les  faire  naître.  Dès  ce  moment,  au  lieu  de 
se  préparer  à  une  transition  inévitable,  les  manufacturiers  français» 
ou  plutôt  quelques-unsd'entreeuxetdesplusinintelligents,  ontentre- 
pris  contre  l'économie  politique  une  guerre  déloyale,  qui  consiste  à 
calomnier  ses  adversaires  et  à  leur  supposer  des  intentions  perverses 
ou  odieuses.  Les  folies  du  socialisme  sont  arrivées  tout  à  point  pour 
servir  de  prétexte  à  ces  accusations,  et  nous,  qui  les  avons  combattues 
avec  une  vigueur  et  une  décision  qui  ne  se  sont  jamais  démenties, 
nous  sommes  obligés  de  nous  défendre  du  soupçon  injurieux  de  com- 
plicité. Mais  ce  vain  bruit  de  coteries  ne  saurait  prévaloir  contre  le  flot 
qui  monte  et  qui  renversera  toutes  les  digues.  On  aurait  beau  étoufler 
la  voix  des  professeurs,  il  faudra  bien  entendre  la  voix  plus  élo- 
quente des  événements.  Le  vieux  régime  prohibitif  touche  à  sa  fin. 
Le  cri  de  réforme  partira  bientôt  des  rangs  des  manufacturiers  eux- 
mêmes.  Nous  sommes  persuadés  que  MM.  les  mécaniciens  ne  seraient 
pas  fâchés  d'avoir  la  fonte,  l'acier  et  la  houille  à  meilleur  marché. 
MM.  les  fabricants  de  draps  et  de  tapis  verraient  sans  doute  avec  plaisir 
une  diminution  du  droit  de  22  pour  100  qui  pèse  sur  les  laines. 

Et  le  commerce,  et  la  navigation,  et  l'agriculture!  C'est  un  mi- 
racle, en  vérité,  que  ces  grands  éléments  de  la  richesse  nationale 
puissent  se  mouvoir,  embarrassés  comme  ils  le  sont  dans  les  vieilles 
entraves  du  vieux  temps!  Et  les  voyageurs,  se  résigneront-ils  long- 
temps à  ces  visites  sur  la  personne,  à  ces  insolents  inventaires  de 
leurs  eflets  de  corps,  à  ce  temps  perdu,  à  tant  de  vexations  inutiles! 
Ce  peuple  de  républicains,  qui  a  porté  si  difficilement  le  joug  de 
rois  assez  débonnaires,  subira-t-il  toujours  le  joug  brutal  et  familier 
des  employés  de  la  douane,  dans  le  seul  intérêt  de  quelques  manufac- 
turiers intraitables? 
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Si  les  économistes  sont  des  ennemis  publics  pour  avoir  osé  dire  qoe 
d'autres  temps  approchent,  qu'on  leur  interdise  la  parole,  mais  les 
destinées  ne  s'accompliront  pas  moins.  Laissez  Faire  les  chemins  de 
fer,  l'exemple  contagieux  de  l'Angleterre  et  la  discussion  écrite,  si  oo 
nous  interdit  renseignement  oral.  Jusque-là,  nous  persisterons  dans 
nos  convictions  et  dans  notre  modération  accoutumée.  Nous  dirons  la 
vérité  avec  une  égale  Franchise  aux  ouvriers  qu'on  excite  contre  les 
cheFs  de  l'industrie,  et  aux  chcFs  de  l'industrie  qui  s'insurgent  contre 
le  sens  commun,  et  contre  les  nécessités  suprêmes  de  leur  époque,  liais 
capituler  lâchement  devant  la  menace  et  baisser  le  front  devant  des 
hommes  d'une  médiocrité  aussi  bouffie  que  les  meneurs  de  cette  in- 
trigue, — jamais  !  BLANQUI, 

Agréez,  etc.  Membre  duriosUlni. 

Cette  lettre  donne,  ce  nous  semble,  complète  satisfaction  à  l'organe  du 
Comité  Mimerel,  Lebeuf  et  compagnie  qui  se  glorifiait  naguère  d'avcrir  réduit 
l'honorable  M.  Blanqui  au  silence  !  Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  pen* 
sons  aussi  avoir,  dans  notre  dernier  numéro  et  dans  celui-ci,  sufllsamment 
trompé  les  prévisions  passablement  outrecuidantes  de  nos  adversaires  *. 

La  lettre  de  M.  Blanqui,  ainsi  que  la  polémique  qui  s'est  engagée  dans 
la  presse  quotidienne  à  la  suite  de  la  lettre  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  répondue  au  Comité  des  constructeurs,  nous  engagent  à  reproduire 
ici  des  observations  qui  ont  déjà  été  faites  en  partie  dans  ce  journal. 

M.  Dumas  s* est  positivement  trompé  en  reproduisant  le  vœu  des  trois 
Conseils  réunis  ;  et  la  majorité  de  ces  Conseils  n'a  pas  été  aussi  inintelligente, 
aussi  ridicule  que  Tauraient  voulu  MM.  les  prohibitionnistes. 

I)*alK)rd,  elle  a  repoussé  avec  dédain  la  seconde  partie  du  vœu  où  les 
professeurs  d'économie  politique  étaient  si  misérablement  attaqués.  Elle  en 
a  entendu  la  lecture  avec  un  sentiment  si  visible  de  dégoût,  que  personne 
n'a  osé  la  soutenir  de  la  parole,  que  l'ordre  du  jour  a  été  voté  sans  que 
personne  osAt  se  lever  à  là  contre-épreuve  '. 

Rappelons  aussi  qu'un  membre  du  Comité  des  manufactures,  où  le  vœu 
avait  été  élaboré  soiis  la  présideiice  de  M.  Mimerel,  a  dit  au  Conseil  qu^une 
partie  du  Comité  s'était  opposée  à  la  présentation  des  deux  paragraphes. 

Quant  an  paragraphe  accepté  par  une  majorité  très-hésitante  du  Con- 
seil, qui  a  failli  adopter  Tordre  du  jour ,  il  est  encore  probable  qu'il  eût 
été  rejeté  si  lu  (fuostion  eût  été  annoncée  d'avance  ;  si  les  membres  eussent 
eu  le  temps  d'en  apprécier  la  portée  ou  Tinsignitiance  ;  si  la  discussion  avait 
été  complète,  et  si  la  parole  des  défenseurs  de  l'économie  politique  u*eût 
pas  été  systématiquement  couverte  par  h>s  cris  u  aux  voix  »  poussés  par 
les  partisans  de  la  prohibition. 
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D'après  le  Moniteur,  le  projet  de  vœu  lu  par  H.  Dunias,  au  moment  du 
vote»  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Que  Téconomie  politique  soit  enseignée 
par  les  professeurs  rétribués  par  le  gouvernement,  non  pas  au  point  de  vue 
théorique  du  libre  échange,  mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  des  faits 
et  de  la  législation  qui  régit  Tindustrie  française.  !> — C'est  cette  formule  que 
M.  Dumas  a  recopiée  dans  sa  lettre  au  Comité  de  l'union  des  constructeurs. 

Eh  bien  !  ces  paroles  ne  sont  pas  exactes.  D'abord ,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  françaises.  II  y  a  là  un  mais  aussi  qui  suppose  dans  le  membre 
de  phrase  précédent  :  non  pas  seulement  au  point  de  vue^  ou  bien  encore 
non  pas  au  seul  point  de  vue. 

En  second  lieu ,  parce  que  ce  n'est  pas  là  le  texte  du  vœu  proposé  par 
M.  Palyart  au  début  de  la  séance  et  au  nom  de  la  Commission*. 

En  troisième  lieu,  parce  que  ce  n'est  pas  là  le  texte  lu  deux  fois  dans  la 
discussion  par  H.  Dumas  lui-même*. 

Eln  quatrième  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  amendement  tendant  à 
changer  les  termes  du  vœu  proposé  par  M.  Palyart ,  et  que  cet  amende- 
ment n'a  porté  que  sur  le  mot  surtout  dont  un  membre  demandait  la  sup- 
pression^  et  qui  a  été  maintenu. 

Les  paroles  citées  par  M.  Dumas  sont  inexactes,  soit  par  suite  d'un  ou- 
bli du  sténographe  du  Moniteur^  qui  aura  mal  entendu  dans  le  bruit  ce 
que  disait  M.  Dumas,  ou  qui  aura  mal  recopié  sur  ses  notes  ;  soit  par  une 
inadvertance  de  H.  Dumas. 

Le  vœu  évidemment  voté  par  le  Conseil  général  c'est  celui  qu'a  adopté 
la  majorité  du  Comité  des  manufactures,  c'est  celui  qu'a  proposé  H.  Pa- 
lyart au  nom  de  la  Commission  des  vœux  ;  c'est  celui  qu'a  lu  deux  fois 
M.  Dumas  ;  c'est  celui  qui  n'a  point  été  amendé  ;  c'est  celui  qui  est  écrit 
en  français.  Il  est  ainsi  conçu  :  a  Que  Téconomie  politique  soit  désormais 
enseignée,  non  plus  au  seul  point  de  vue  théorique  du  libre  échange,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici,  mais  aussi  et  surtout  au  point  de  vue  des  faits 
et  de  la  législation  qui  régit  Tindustrie  française.  » 

La  différence  est  notable  :  la  phrase  copiée  par  M.  Dumas  est  ab- 
solue ;  non  pas  veut  dire  qu'il  faut  supprimer  de  l'enseignement  toute 
considération  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce,  et  faire  exclusivement 
la  théorie  de  la  prohibition  et  de  la  protection.  Outre  que  ce  n'est  pas 
français,  ce  serait  absurde  et  révoltant  de  sottise  par  l'an  de  grâce  4850, 
et  de  plus  impossible  de  la  part  d'un  Conseil  qui  a  voté  dans  le  sens  de  la 
liberté  sur  les  quatre  questions  de  douane  qui  lui  ont  été  soumises  I 

Ou  la  phrase  votée  ne  signifie  rien,  ou  elle  ne  peut  signifier  que  ceci  :  que 
les  professeurs  (jésuitiquement  accusés  de  ne  parler  dans  toutes  leurs  leçons 
que  du  libre  échange  ')  sont  invités  à  s'occuper  des  autres  questions  écono- 
miques, à  mettre  en  regard  la  théorie  de  la  protection  et  celle  de  la  liberté 


<  Voir  le  Moniteur  du  6  mai,  et  notre  n«  110  du  15  mai,  tome  XXVI,  page  179. 
*'Ydr  toqjours  le  même  Moniteur,  et  le  même  /.  des  Economistes,  p.  1S3  et  1S8. 
>Tofr  !«•  paroles  de  M.  Dumiaaa  Conseil  du  15  mai  ISSO,  n«  110,  tome  XXVI,  p.  187. 


332  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

du  commerce,  à  no  pas  négliger  les  faits  et  à  se  préoccuper  des  intérêts  dt» 
l'industrie  française.  Recommandations  banales  et  fort  inutiles,  puisque  des 
professeurs  ne  peuvent  pas  ne  pas  les  suivre;  recommandations  insigni- 
fiantes destinées  à  masquer  la  perfidie  du  second  paragraphe  du  vœu,  et 
que  le  Conseil  général  n'a  acceptées  qu'à  cause  do  leur  insignifiance,  et 
pour  en  finir  avec  les  prétentions  des  prohibitionnistcs. 

La  honte  de  cette  inconcevable  attaque  ne  retombe  donc  pas  sur  les  trois 
Conseils  réunis,  mais  sur  une  minorité  qui  n'est  pas  m^.me  composée  de 
tous  les  membres  du  Comité  des  manufiictures. 

Aujourd'hui  M.  le  ministre  du  commerce,  s'il  veut  s'appuyer  sur  ce  vteu, 
doit  le  pren(lre  tel  qu'il  s'est  évidemment  produit,  et  non  tel  qu'il  a  été 
dénatqré  en  un  endroit  spécial  du  Moniteur. 

Au  i^ste,  voici  à  quoi  se  réduisent  le  droit  et  le  devoir  de  H.  le  ministre 
du  commerce  au  sujet  des  professeurs  d'économie  politique. 

M.  Michel  Chevalier  est  professeur  au  collège  dé  France,  oui  esf  dans  la 
sphère  du  ministre  de  l'instniction  publique  :  il  y  est  libre  comme  l'air. 
Pourvu  qu'il  fasse  des  leçons  sur  des  questions  d^économie  politioue,  il  peut 
les  faire  sur  n'importe  quel  sujet  et  à  n'importe  quel  point  de  vuei  ;  personne 
n'a  rien  à  lui  dire.  Pepuis  François  1*',  le  collège  de  France  est  une  institu- 
tion libre,  en  dehors  de  la  discipline  universitaire. 

M.  Joseph  Gamier  est  professeur  à  l'école  des  ponts  et  chaussées,  qui  est 
dans  la  sphère  du  ministre  des  travaux  publics.  Il  a  à  faire  des  leçons  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique  tant  sur  les  notions  générales  de  la  science, 
que  sur  les  questions  qui  se  rattachent  plus  spécialement  aux  voies  de  com- 
munication, conformément  à  un  programme  approuvé  par  le  Conseil  de  Té- 
cole.  Tant  (ju'il  suit  ce  programme,  personne  n'a  rieq  à  lui  dire. 

M.  Blanqui,  professeur  d'économie  politique  et  M.  Wolowski  profes- 
seur (le  législation  industrielle,  tous  deux  ati  Consenatoire  des  arts  et 
métiers,  sont  seuls  justiciables  de  M.  le  ministre  du  commerce,  si  toutefois 
le  Conseil  des  professeurs  du  Conservatoire  se  plaint  au  ministr^.  Or,  le 
Conseil  et  le  ministre  n'ont  qu'une  chose  à  exiger  des  deux  savants  profes- 
seurs, c'est  que  l'un  fasse  le  cours  d'économie  politique  et  l'autre  le  cours 
de  législation  industrielle  pendant  le  tein])s  voulu  par  les  règlements.  Ces 
messieui*s  n'y  ont  jamais  manque;  le  public,  qui  accourt  à  leurs  leçons  et  les 
applaudit,  est  là  pour  l'attester  avec  nous.  Quant  à  la  nature  des  argu- 
ments qu'ils  emploient,  à  la  qualité  des  doctrines  qu'ils  préf^rent,  ni  le 
Conseil,  ni  M.  le  ministre  n'ont  rien  à  y  voir.  Ix»s  deux  professeurs  sont 
complètement  indé|)endants  ;  à  moins  qu'une  nouvelle  organisation  du  Con- 
servatoire ne  vienne  changer  tout  cela  et  leur  Ater  une  lilmrté  que  le  gou- 
vernement de  Juillet  n'a  jamais  constestée  ni  à  M.  Blanqui ,  ni  h  M.  Wo- 
lowski, et  que  la  Restauration  laissa  à  J.-B.  Say,  tribun  démissionnairo, 
Hbèrnl  assez  tranché  et  libre-échangiste. 
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Projets  de  loi  sur  les  ponls-de-piété.  —  f  roposiUon  de  ^.  Peupin.  représeniant  du 
peuple.  —  ^nquMe  raite  par  une  Commission  du  Conseil  d^Etat.  —  Kaitport  i  M.  le 
ministre  de  riotérieur  sur  radministralion  des  monls-de- piété,  par  4d.  in  WaitevtUo, 
iuspeçteur  général  des  établissements  de  biinfaisance.  I  vol.  in-i,  Impriment} 
bat1onale^ 

I. 

Les  questions  générales  relatives  aux  monts-de-piété  et  h  T his- 
toire de  leur  fondation  ont  été  si  souvent  abordées  dans  ce  recueil  ^, 
qu'il  serait,  à  l'occasion  des  projets  de  loi  dont  l'Assemblée  nationale 
est  saisie,  surabondant  peut-être  d'y  revenir  d'une  manière  trop 
insistante.  Cependant,  ces  établissements  ont  été  pendant  ces  der- 
nières années  l'objet  d*études  spéciales  qui  ont  permis  d*cn  mieux 
apprécier  le  caractère  et  la  portée.  Les  statistiques  publiées  par  l'ad- 
ministration ont,  en  outre,  constaté  des  faits  bons  à  connaître. 

On  ne  peut,  d'un  autre  côté ,  toucher  à  ce  sujet,  sans  que  |a  ques- 
tion de  la  liberté  du  prêt  sur  gage  se  présente  au  premier  abord. 
Les  monts-de-piété  sont  des  établissements  publics  qui  sont  utiles  sans 
doute;  ils  rendent  des  services  réels  aux  classes  nécessiteuses,  on  prê- 
tant sur  dépôt  d'objets  mobiliers,  moyennant  le  remboursement  des 
intérêts  payés  par  l'établissement  lui-même,  et  des  frais  de  toute  na- 
ture qui  lui  incombent  à  raison  de  la  conservation  des  gages.  L'ad- 
ministration supérieure  intervient  pour  que  les  frais  soient  réduits  le 
plus  possible,  et  cela  au  profit  des  emprunteurs,  comme  aussi  pour 
que  le  droit  de  propriété  sur  l'objet  déposé  ou  sur  le  produit  de  la 
vente  opérée  faute  de  retrait  dans  le  délai  Kxé,  soit  en  tout  cas  res- 
pecté. Hais  bien  que  l'utilité  d'établissements  publics  de  cette  nature 
soit  reconnue,  la  question  de  la  liberté  du  prêt  sur  gages  n'en  reste 
pas  moins  entière,  et  l'on  peut  se  demander  pourquoi  l'on  accorde  un 
monopole  à  ces  institutions.  Est-ce  afin  de  leur  faire  arriver  une  plus 
grande  masse  d'affaires  ?  Est-ce  pour  empêcher  que  les  emprunteurs, 
ayant  le  choix  entre  un  établissement  public  bien  administré  et  des 

Î retours  oppresseurs  et  sans  foi,  n'aillent  donner  la  préférence  à  ces 
erniers?  Dans  le  premier  cas,  ce  serait  reconnaître  que  l'établisse- 
ment privilégié,  malgré  son  but  philanthropique^  fait  payer  ses  ser- 


^  Voir  une  coorte  analyse,  tome  XXVI,  page  S06. 
-t  Voft  particHliècainent  tome  XIX»  page  1«5. 
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vices  plus  cher  qu'ils  ne  valent.  Dans  le  second  cas,  ce  serait  pousser 
bien  loin  la  manie  de  mettre  le  public  en  tutelle.  Il  parnttraîl  plus 
naturel  de  le  laisser  s'éclairer  par  Texpérience;  la  moyenne  de  rin- 
teiligence  dans  le  pays  s'en  relèverait  d'autant. 

Ainsi  donc,  on  peut  être  partisan  de  la  liberté  pour  ce  genre  de 
transactions,  et  s'occuper  cependant  de  la  meilleure  organisatioD  i 
donner  aux  établissements  publics  de  prêts  sur  nantissement;  éta- 
blissements connus  sous  le  nom  tout  à  fait  impropre  de  moniê^de^éié. 
Au  reste,  la  question  est  loin  de  pouvoir  être  utilement  soulevée 
aujourd'hui;  le  vent  n'est  pas  à  la  liberté,  et,  pour  ne  pas  encourir 
le  reproche  d'être  utopiste  ou  théoricien,  il  faut  se  renfermer  dans 
l'examen  des  choses  d'une  application  immédiatement  possible. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  il  est  loin  d'être  prouvé 
qu'un  projet  de  loi  sur  les  monts-de-piété  soit  nécessaire  ;  la  voie  ad- 
ministrative serait  au  contraire  probablement  suffisante  pour  intro- 
duire dans  ces  établissements  toutes  les  améliorations  désirables; 
cela  du  moins  aussi  longtemps  qu'on  voudra  maintenir  le  privilège 
résultant  en  leur  faveur  de  l'acticle  1*'  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  XII.  Cependant  un  projet  de  loi  avait  été  préparé  au  ministère  de 
l'intérieur  avant  la  Révolution  de  1848;  il  avait  été  envoyé  à  Texa- 
men  du  Conseil  d'Etat  ;  il  a  été  depuis  repris  avec  de  légers  chan- 
gements par  M.  Senard,  alors  ministre,  qui  en  avait  saisi  l'Assemblée 
constituante.  L'initiative  parlementaire  s'en  est  emparée  à  son  tour, 
et  une  proposition  de  M.  Peupin,  dont  les  principales  dispositions 
ont  été  empruntées  au  projet  ministériel,  a  été  prise  en  considération. 
Une  loi,  quoique  inutile,  sera  donc  inévitablement  rendue,  et  dans 
cette  position,  le  Conseil  d'Etat  a  dû  donner  une  attention  très-sé- 
rieuse a  l'examen  de  toutes  les  questions  soulevées  par  les  divers 
projets  qui  lui  ont  été  renvoyés. 

Une  loi  nouvelle  est  intervenue  en  1848,  en  Belgique.  En  Hol- 
lande on  se  préoccupe  du  prêt  sur  gage;  on  traite  également  les  ques- 
tions qui  s'y  rapportent  et  Ton  fait  des  enquêtes  en  Angleterre.  Eu 
France  même,  la  liberté  existe  défait  dans  tous  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  d'établissements  ofGciels,  et,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  par- 
tout on  trouve  difficile  d'établir  une  bonne  police  à  cet  égard.  Le 
malheureux  qui,  une  fois  entre  autres,  a  recours  à  l'emprunt,  pour 
une  faible  somme ,  est  très-peu  en  mesure  de  défendre  ses  intérêts 
contre  celui  qui  est  détenteur  de  l'argent  qu'il  aspire  a  obtenir,  et 
qui  a  peut-être  l'avantage  de  connaître  a  fond  tous  les  moyens  de 
surprendre  sa  bonne  foi.  En  supposant  même  qu'il  vtnt  à  s'aperce- 
voir d'une  fraude  ou  d'un  vol ,  les  moyens  lui  manqueraient  pour  en 
poursuivre  la  réparation.  Il  faut  dire  enfin  que  la  concurrence  que 
les  honnêtes  gens  pourraient  venir  faire  aux  prêteurs  de  mauvaise 
foi  est  moins  complète  qu'elle  ne  serait  si  l'opinion  publique  ne  je- 
tait une  sorte  de  réprobation  sur  la  profession,  déjà  si  pénible  en  elle- 
même,  de  prêteur  sur  gage;  si,  en  outre,  les  préjugés  sur  la  légiti— 
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mité  du  taux  plus  ou  moins  élevé  de  Tintérèt  n'étaient  pas  si  profon- 
dément entrés  dans  l'esprit  de  la  population. 

En  Angleterre,  il  n*y  a  pas  d'établissements  publics  de  prêts  sur 
nantissement,  mais  la  réglementation  existe.  Une  loi  du  28  juillet 
1800^  désignée  sous  le  titre  de  Pawn-broker's  ael,  fixe  le  tarif  de  l'in- 
térêt, impose  des  obligations  aux  prêteurs  sur  gage  et  détermine  des 
pénalités  en  cas  d'infraction.  La  profession  ne  peut  s'exercer  sans  une 
patente  spéciale  ;  des  écritures  doivent  être  tenues  régulièrement 
pour  constater  les  prêts,  et  les  registres  doivent  être  représentés  aux 
juges  de  paix  à  toute  réquisition.  Les  prêteurs  ne  peuvent  acheter  le 
gage;  et  dans  le  cas  où  l'objet  n'est  pas  retiré  à  l'expiration  du  délai 
fixé,  il  doit  être  vendu  aux  enchères  publiques;  la  plus-value,  s'il  y 
en  a,  appartient  au  déposant,  dont  le  droit  se  prescrit,  au  profit  du 
prêteur,  à  l'expiration  de  la  troisième  année.  Le  tarif  légal  des  inté- 
rêts doit  être  affiché  ostensiblement  dans  le  bureau,  il  est  fixé  par  la 
loi,  pour  chaque  mois  du  prêt,  à  1  denier  sterling  pour  5  schellings, 
et  proportionnellement  jusqu'à  4  deniers  pour  une  livre,  ce  qui  fait 
plus  de  20  pour  100  par  an.  Au-dessus  de  lÔ  livres  on  ajoute  3  de- 
niers par  mois  pour  chaque  livre  en  sus. 

Cet  intérêt  si  élevé  est  encore  rendu  plus  onéreux  par  suite  des 
infractions  constantes  qui  sont  faites  à  la  loi,  et  de  l'inefficacité  de  la 
répression . 

Une  enquête  faite  sur  les  conditions  du  prêt  en  Irlande,  imprimée 
en  1838  par  ordre  du  Parlement,  a  démontré  que  les  conditions  y 
étaient  plus  onéreuses  encore  qu'en  Angleterre. 

Les  monts-de-piété  qui,  en  France,  prêtent,  comme  ceux  de  Douai 
et  de  Cambrai,  au  taux  de  15  pour  100,  rendent  ainsi  un  service 
comparativement  très-positif  aux  emprunteurs  ;  et  le  Mont-de-Piété 
de  Paris,  en  prêtant  sur  le  pied  de  9  pour  100  par  an,  est  trois  fois 
moins  onéreux  que  ne  le  sont  les  patonriroker' $  de  Londres. 

IL 

En  examinant  les  projets  de  loi  actuellement  en  délibération,  on 
^'aperçoit  promptement  qu'ils  ont  été  rédigés  presque  uniquement 
en  vue  du  Hont-de-Piété  de  Paris  ;  ils  dénotent  même  chez  leurs  au- 
teurs une  ignorance  à  peu  près  complète  de  ce  qui  se  passe  ailleuri. 
Les  questions  soulevées  portent  en  eiïet  sur  trois  points  seulement  : 

1*  Formation  d'une  dotation  pour  chaque  mont-de-piété,  par  la 
retenue  des  bénéfices;  ce  qui  entratne  la  séparation  de  leurs  intérêts 
de  ceux  des  établissements  hospitaliers  ; 

2''  Question  du  maintien  ou  de  la  suppression  des  commission- 
naires; 

3"*  Moyens  d*entraver  le  trafic  des  reconnaissances. 

Or,  sur  44  ou  45  monts-de-piété,  il  y  en  a  6  seulement  auprèa 
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desquels  sont  accrédités  des  commissionnaires,    et    c'est  à  Paris 
seulement  que  leurs  opérations  ont  quelque  importance. 

24  monts-de-piété  ,  particulièrement  ceux  qui  ont  été  fondés  de- 

Euis  1834,  capitalisent  déjà  leurs  bénéfices  ;  3  les  partagent  avec  les 
ospices,  13  seulement  versent  la  totalité  des  leurs  dans  les  caisses 
hospitalières  ;  celui  de  Paris  est  de  ce  nombre. 

Quant  au  trafic  des  reconnaissances,  il  est  encore  évident  que  c'est 
à  Paris  seulement  qu'il  a  quelque  portée. 

C'est  donc  dans  l'histoire  spéciale  du  Hont-de*Piété  de  Paris 
qu'il  faut  aller  chercher  l'origine  des  projets  présentés,  au  risqae  de 
rencontrer,  chemin  faisant,  quelques  traces  de  passions  on  d'intérêts 
personnels. 

Le  Mont-de-Piété  de  Paris  n'a  été  définitivement  constitué  que  par 
lettres-patentes  du  9  décembre  1777.  La  tourmente  révolutionnaire, 
les  désastres  du  papier-monnaie  et  la  confiscation  avaient  jeté  le 
plus  grand  désordre  dans  ses  aflaires.  Le  prêt  fut  libre  un  instant; 
mais  les  abus  qui  en  résultèrent  par  suite  du  défaut  de  toute  police, 
au  milieu  d'une  anarchie  complète  et  avec  les  variations  effrayantes 
de  valeur  de  l'unité  monétaire,  sont  bien  à  tort  invoqués  comme 
justification  du  rétablissement  du  monopole.  Quoi  qu'il  en  soit ,»  le 
Mont-de-Piété  de  Paris  fut  réorganisé  par  décret  du  24  messidor 
an  XII,  comme  application  d'une  loi  du  16  pluviôse  de  la  même  an- 
née. L'organisation  administrative  fut  maintenue  sur  ses  anciennes 
bases,  la  gestion  continua  d'être  attribuée  à  un  Conseil  composé  de 
membres  exerçant  gratuitement  leurs  fonctions,  ce  Conseil  ayant  sous 
ses  ordres  un  directeur  salarié  et  fournissant  un  cautionnement. 

Le  premier  directeur  avait  été,  en  1777,  un  M.  Framboisier  de 
Baunay,  ancien  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Paris,  qui  avait  été 
chargé  par  M.  de  Sartines  de  préparer  les  règlements  d'organisation, 
et  qui  montra  une  grande  intelligence  et  beaucoup  de  sagesse  dans 
la  mise  en  activité  de  rétablissement.  Il  eut,  en  1789,  pour  succes- 
seur M.  Beaulils,  qui  dirigea  avec  non  moins  de  droiture  et  de  saga- 
cité pendant  vingt-cinq  ans. 

Malheureusement  les  influences  politiques  de  1815  firent  placera 
la  tête  du  Mont-de-Piété  un  successeur  indigne  des  deux  précédents, 
M.  le  baron  Baron.  Il  parvint  À  dominer  le  Conseil  d'administration, 
dont  les  membres,  nommés  également  au  moment  de  la  Restaura- 
tion, se  laissèrent  prendre  aux  affectations  de  dévotion  du  nouveau 
directeur. 

Pendant  quinze  ans  de  nombreuses  malversations  eurent  lieu,  et 
peu  de  temps  après  la  Révolution  de  1830,  M.  Baron  disparut,  lais- 
sant un  déficit  qui,  par  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  et  avec  addition 
des  intérêts,  s'est  élevé  à  427,808  fr.  89.  Ln  retenue  du  caution- 
nement de  50,000  fr.  et  des  intérêts  qui  lui  alléraient,  ainsi  qu'une 
collocation  sur  prix  d'immeubles,  ont  atténué  la  dette,  mais  la  perte 


LES  MONTS-DE-PIÉTÉ.  337 

pour  le  Hont-de-Piété  n'en  a  pas  moins  dépassé  327,000  francs. 

M.  Pelligot  a  succédé  à  M.  Baron,  en  octobre  1830;  esprit  ardent  et 
novateur,  il  désorganisa  plus  encore  qu'il  ne  régénéra  le  Hont-de- 
piéié ,  et,  engagé  d'ailleurs  dans  des  spéculations  personnelles,  il  se 
retira  dès  l'année  suivante.  Une  innovation  f&cheuse  faite  en  sa  fa- 
veur, et  qui  a  servi  de  précédent  pour  ses  successeurs,  a  été  la  dis- 
pense de  fournir  un  cautionnement. 

Une  autre  modification  grave,  préparée  par  lui,  fut  consacrée  par 
une  ordonnance  du  3  novembre  1831,  le  Conseil  d'administration 
fut  dépouillé  de  ses  attributions  et  transformé  en  simple  Commission 
de  surveillance.  Le  directeur  devint  administrateur-gérant,  chef 
absolu  de  fait,  bien  que  ne  fournissant  pas  de  cautionnement,  et 
ayant,  sans  courir  aucun  risque  personnel,  la  direction  d'une  sorte 
de  maison  de  banque  dont  les  opérations  annuelles  atteignent  près 
de  30  millions. 

M.Martin-Larfîtte  dirigea  toutefois,  pendant  six  ans,  l'établissement 
avec  une  grande  prudence,  et  chercha  à  le  ramener  aux  traditions  du 
passé.  Il  fit  examiner  avec  soin  la  question  de  la  création  de  succur- 
sales ou  de  bureaux  administratifs  séparés  de  l'établissement  prin- 
cipal, avec  ou  sans  magasin,  ainsi  que  de  la  suppression  des  commis- 
sionnaires. Les  considérations  les  plus  graves  ,  et  surtout  celles  des 
dépenses  inévitables  en  pareil  cas ,  le  firent  reculer  devant  l'idée  de 
toute  création  nouvelle  de  ce  genre. 

Les  successeurs  de  cet  honorable  directeur  ont  été  moins  prudents, 
ou  tout  au  moins  beaucoup  plus  ardents  dans  la  poursuite  de  cequ'ils 
ont  regardé  comme  des  améliorations.  Deux  bureaux  administratifs 
d'engagements  ayant  été  créés,  à  titre  d'essai ,  ils  se  sont  montrés 
impatients  de  généraliser  la  mesure,  et  d'augmenter  ainsi  le  per- 
sonnel sous  leurs  ordres,  par  suite,  l'importance  de  leurs  fonctions; 
pour  cela  ils  ont  voulu  arrivera  la  suppression  des  commissionnaires, 
et  peut-être  à  celle  des  commissaires-priseurs.  Ces  directeurs  se 
sont  trouvés  cependant  entravés  dans  la  mise  en  pratique  de  leurs 
vues,  par  la  quadruple  tutelle  sous  laquelle  le  Mont-de-Piété  se  trouve 
placé  :  tutelle  exercée  d'abord  ,  d*une  manière  imparfaite,  par  le 
Conseil  d'administration,  devenu  Commission  de  surveillance;  tutelle 
de  l'administration  des  hospices,  a  raison  de  l'influence  que  les  me- 
sures peuvent  avoir  sur  le  revenu  des  indigents  ;  tutelle  de  l'autorité 
municipale  que  la  loi  appelle  à  donner  son  avis  sur  le  budget  de 
tous  les  établissements  ressortissant  de  l'assistance  publique;  enfin, 
tutelle  supérieure  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  Conseil  municipal, 
en  particulier,  n'a  pas  consenti  à  regarder  comme  complète  et  satis- 
faisante l'expérience  fournie  par  l'ouverture  qui  a  eu  lieu,  en  1839 
et  1840,  des  deux  bureaux  auxiliaires  administratifs  appelés  A  etB. 
D'uD  autre  côté,  les  intérêts  menacés  se  sont  émus,  les  passions  ont  été 
excitées  de  part  et  d'autre,  et  Ton  a  eu  le  cpectacle  affligeant  d'une 
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guerre  véritable  de  la  part  des  chefs  de  Tadroinistration  contre  las 
commissionnaires  placés  vis-à-vis  d*euv  dans  une  position  de  dépen- 
dance absolue.  Ils  n'ont  plus  cherché  qu'à  briser  tous  les  obstacles, 
et  ont,  pour  cela,  fait  appel  à  deux  sentiments  qui  trouvent  toujours 
de  l'écho  en  France,  l'intérêt  des  chsses  nécessiteuses,  et  le  désir  de 
Tunité  ou  de  l'uniformité  des  institutions  dans  le  pays.  Ils  ont  donc 
réclamé  une  loi  pour  régler  tout  ce  qui  concerne  les  monts -de— piété 
en  France.  Une  Commission  des  établissements  de  bienfaisance,  con- 
sultée par  le  ministre  de  l'intérieur,  est  entrée  dans  la  même  voie. 
C'est  ainsi  que  s'est  produit  nn  projet  dont  le  Conseil  d'Etat  avait 
été  saisi  avant  la  Révolution  de  184K.  On  voulait  arriver  à  placer  le 
Mont-de-Piété  de  Paris  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  rînté- 
rieur,  sans  se  préoccuper  du  lien  d'intérêts  existant  entre  cet  établis-* 
sèment  et  les  hospices,  et  en  supprimant  le  contrôle  de  radministra- 
tion  municipale. 

L'avènement  d'un  pouvoir  dictatorial  était  une  occasion  bonne  à 
saisir  pour  faire  aussi  une  petite  révolution  dans  le  Mont-de-Piété. 
On  fit  donc  rendre  un  décret  par  suite  duquel  le  directeur  ne  devait 
plus  relever  que  du  ministre  de  l'intérieur  directement.  En  1830« 
le  directeur  s'était  affranchi  du  pouvoir  supérieur  du  Conseil  d'admi- 
nistration; en  1848,  il  allait  se  trouver  débarrassé  du  contrôle  im- 
portun des  administrations  hospitalière  et  communale.  Ce  décret, 
toutefois,  ne  pouvait  passer  sans  réclamations,  et  M.  Marràst,  aton 
rnaire  de  Paris,  ne  manqua  pas  de  revendiquer  les  droits  de  l'adminis- 
tration locale. 

Après  une  gestion  intérimaire  et  gratuite  que  H.  Périer,  membre 
du  Conseil  municipal,  avait  consenti  à  accepter  dans  les  moments  les 
plus  difliciles,  on  en  est  revenu  à  la  gestion  d'un  directeur,  avec  con«» 
tréle  d'un  corps  conservant  le  nom  de  Conseil  d'administration,  mais 
n'ayant  cependant  que  les  simples  attributions  d'une  Commission  de 
surveillance. 

III. 

Les  changements  successifs  apportés ,  sans  enquête  préalable  et 
sans  utilité  bien  démontrée,  dans  l'administration  du  Mont*de*Piété 
de  Paris,  sont  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  sérieux  à  mettre  en 
avant  pour  justifier  la  proposition  d'un  projet  de  loi.  Il  est  bon,  en 
effet,  de  déclarer  que  des  modifications  au\  statuts  fondamentaux 
d'établissements  d<'  ce  gtMire  et  de  celte  importance  ne  peuvent  résul- 
ter que  de  décrets  rendus  dans  la  forme  solennelle  des  règlements 
d'administration  pul)li(|ue. 

Ce  point  étant  admis  ,  il  convenait  de  s'enquérir  de  ce  qui  pouvait 
influer  sur  la  décision  à  prendre,  quant  aux  autres  questions;  mais 
avant  de  faire  connaître  les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  par  Ten- 


LES  MONTS-DE-PIÉTÉ.  330 

.qaète  ouverte  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat,  et  les  solutions  qui  en 
ont  été  la  suite,  il  convient  de  s'arrêter  un  moment  sur  une  publica- 
.ttOD  faite  par  M.  Ad.  de  Watteville,  inspecteur  des  établissements  de 
bienfaisance,  sous  le  titre  de  Rapport  au  ministre  de  f  intérieur^  sur 
r administration  des  monts-de-piété.  Cet  ouvrage  offre  une  série  de  ta- 
bleaux indiquant  le  nombre  et  l'importance  des  opérations  de  tous  les 
monts-de-piété  en  France  ^  et  le  rapport  placé  en  tète  est  destiné  à 
en  présenter  l'analyse. 

Ce  travail  aurait  mérité  sans  doute  qu'un  article  à  part  lui  fût  con* 
sacré  ;  mais  l'auteur,  en  se  laissant  entraîner  à  sortir  du  cadre  ordinaire 
des  statistiques  et  en  donnant,  sans  aucune  discussion  et  sans  faits  a 
Tappui,  son  opinion  personnelle  sur  les  points  soulevés  par  les  projets 
de  loi,  s'est  jeté  de  lui-même  dans  la  discussion  actuelle.  C'est  ainsi 

3n'il  n'a  pas  craint  de  dire,  en  s'appuyant  sur  la  simple  autorité  des 
erniers  directeurs  du  Hont-de-Piété  de  Paris,  que  «  l'institution  des 
commissionnaires  est  funeste  aux  intérêts  des  pauvres ,  et  que  ces 
commissionnaires  peuvent  être  avantageusement  remplacés  par  des 
boréaux  auxiliaires.  »  Il  n'examine  pas,  il  afGrme,  sans  faire  con- 
naître que  beaucoup  d'esprits  sérieux,  et  parmi  eux  un  de  ses  col- 
lègues dans  l'inspection  des  établissements  de  bienfaisance,  sont  ar- 
rivés, après  des  études  très-impartiales  sur  le  sujet,  à  des  conclusions 
diamétralement  opposées.  Ainsi,  le  rapport  a  besoin,  pour  être  lu 
avec  fruit,  d'être  rapproché  de  l'enquête  du  Conseil  d'Etat  ;  c'est  là 
aealement  qu'on  trouvera  les  raisons  données  de  part  et  d'autre. 

Les  tableaux  les  plus  essentiels  sont  ceux  qui  indiquent  le  montant 
des  opérations  de  chaque  mont-de-piété;  les  chiffres  donnés  sont  ceux 
de  l'année  1847.  Les  opérations  d'engagements  dans  les  45  monts- 
de-piété  ont  été  constatées  par  les  nombres  suivants  : 

Engagements  cffecUrs    8,740,370  naniissements  pour  la  somme  de    37,105,963  fr. 
D^  par  renouvellement      660,417         —  11,S16,S88 

3,400,787  —  48,9tt,S51 

Le  Hont-de-Piété  de  Paris  a  fait,  è  lui  seul,  plus  d'affaires  en 
nombre  et  en  valeur  que  tous  les  autres  ensemble.  Il  entre  dans  les 
chiffres  précédents  pour  : 

1,578,348  nantissements  sur  lesquels  on  a  prêté  28,108,010  fr. 

Les  monts  qui  viennent  ensuite  sont  ceux  de  Lille,  Marseille  et 
Lyon,  sans  qu'aucun  d'eux  atteigne  toutefois  la  dixième  partie  de 
l'importance  de  celui  de  Paris. 

Ces  chiffres  sont  peut-être  exacts,  mais  ils  seraient  cependant  sus- 
ceptibles d'une  légère  réduction,  car  il  n'y  a  réellement  que  44 
monts-de-piété  en  Franco  et  non  45.  C'est  en  effet  un  abus  do  mots, 
que  d'appeler  mont-de-piéié  rétablissement  de  Paray-le-Monial 
(SaAne-et-Loîre)  ;  il  est  fondé  par  actions  et  prête  sans  dépÂt  de  gage; 
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or,  les  monts-de-piélé  sont  cssenticllemcDt  des  maisons  de  pràti  s^r 
nantissement,  et  la  fondations  par  actions  en  est  interdite. 

H.  de  Watteville  indique  successivement  Timportaucc  des  capitiai 
employés  par  chaque  établissement,  le  montant  de  leurs  frais  d'admi- 
nistration, et  le  poids  dont  ces  frais  pèsent  sur  chaque  opération;  le 
taux  des  intérêts,  intérêts  qui  doivent  couvrir  les  frais  d  administia- 
tion  aussi  bien  que  l'intérêt  proprement  dit  des  fonds  engagés. 

Quelques  monts-dc-piété,  fondés  par  des  souscriptions 
prêtent  gratuitement;  leurs  opérations  sont,  faute  de  ressources  woS- 
fisantes,  extrêmement  restreintes.  D'autres  monts-de-piété  ne  pea» 
vent  couvrir  leurs  frais  qu'en  prélevant  15  pour  100  sur  les  einpnm- 
teurs;  Paris  prend  9  pour  100. 

M.  de  Watteville  tombe  ici  dans  un  écueil  bien  dangereux  pour  les 
statisticiens  :  c'est  celui  des  moyennes;  il  établit,  par  calcul,  que  h 
moyenne  des  prêts  est  à  8  pour  100.  Il  n'est  pas  défendu  de  foire  des 
moyennes,  mais  si  elles  ne  donnent  de  bons  enseignements , 

Il  fout  bien  se  garder  de  les  montrer  lux  gens. 

Quapd  un  eipprunteur  ne  peut  trouver  100  francs  à  Hoyen  qq'à  Tip- 
0rêt  di^  10  pour  100 ,  e^  qu'un  autre  trouve ,  san^  mtéf^, 
|00  francs  à  Grenoble,  peut-on  dire  qu'il  y  a  eu  200  fruncs  qe  pié- 
tés au  taux  moyen  et  modéré  de  5  pour  100?  évidcpitneDt  poo,  (^ 
l'avantage  dont  Tun  profite  ne  peut  être  rcg0r(]é  comme  ||pç  dimi- 
nution (|es  charges  qui  pèsent  sur  l'autre. 

Cet  at)us  des  n^qyenpos  se  retrouve  à  chaque  pas  dan^  le  \^^^}i 
qui  nous  occupe  :  moyenne  pour  les  intérêts;  moyenne  pour  Timpor- 
tanre  des  prêts  ;  moyenne  pour  la  charge  des  frais  qtij  incombept  è 
chaque  opération  ;  moyenne  pour  les  appointements.  Il  n'est  pas  une 
seule  conclusion  utile  et  applicable  qu'on  puisse  tirer  ({e  (q^s  ces 
calculs. 

Le  montant  des  appointements  réunis  des  employés  et  gagistes  de 
tous  les  monts-<le-piété  de  France  est  de  861,340  fr.  84  c.  ;  l'au- 
teur trouve  que  ce  chilfre  annuel  n'est  pas  trop  élevé,  car  il  se  parfige 
entre  648  parties  prenantes,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  138Q  fr« 
84  c.  par  personne.  Uu'y  n-t-il  cependant  au  fond  des  c|iose$t  V^ 
pauvre  concierge  reçoit  (leut-être  à  Carpentras  300 fr.  de  gages;  il 
vit  misérablement,  tandis  que  dans  une  grande  ville,  un  directeur 
fait  agréablement  de  la  philanthropie,  qui  ne  lui  coûte  pen,  dans  nii 
c^ibinet  bien  meublé,  bien  chaulfé,  bien  éclairé,  en  recevant  fin  trai- 
tement de  15,000  fr.  La  moyenne  des  deux  salaires  est  de  7,650  fr. 
par  an>  le  calcul  est  facile  à  vérilier  ;  mais  demandez  au  malheoreui 
concierge  ce  qu'il  en  pense  et  si  cette  moyenne  lui  permet  de  mettra 
souvent  la  poule  au  pot. 

Où  a  eu  souvent  l'idée  de  rechercher  quelles  étaient  les  professioBi 
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personnes  qui  ont  recours  aux  monts-de-pîété  ;  une  série  de  ta- 
^ikleanx  a  été  consacrée  à  présenter  les  renseignements  recueillis,  muis 
"  ^A  encore  se  trouvent  bien  des  causes  de  fausses  appréciations.  Ainsi, 
^'ponr  Paris,  les  données  recueillies  portent  sur  241,161  engagements, 
^àkiin  qu'il  y  en  a  eu  jusqu'à  1,578,348  dans  Tannée.  On  a  donc  pu 
^'analyser,  avec  quelques  chances  d'exactitude,  un  certain  nombre  d*Q- 
"^  pérations,  mais  pour  toutes  les  autres,  on  est  dans  une  ignorance  ab^ 

Cqla  n'a  pas  empêché  que  le  même   tableau   amplifié  fàt  re- 

~^  produit  dans  un  autre  document  officiel.  Le  directeur  du  Mont- 

-  aê<-Pîëté  de  Paris,  dans  le  compte-rendu  de  Texercice  de  1849, 

doqpe  comme  certain  que  sur  1 000  engai^ements,  la  répartition  des 

'**  B^coors  donnés  par  le  Mont-de-Piété  s'établit  dans  cette  proportion  : 


fc" 


Conimerçants,  fabricants,  petits  marchands 116 

^              Rcniiers,  propriétaires S6 

K              Professions  lil)crales 43 

Employés M 

Militaires 8 

Ouvriers  et  journaliers 696 


( 


1000 


On  ne  manque  pas  d'insister  sur  la  puissance  d'argumentation  de 
01»  cMOres;  mais  un  chiiïro  est  comme  les  figures  de  r)iéto)ri(|ue,  et 
on  n^  <!pî^  P<1s  ou))lier  que  celles-ci  doivent  être  justes  pour  être  en- 
tTîitp^ntés. 

4  p(ir|;  quelques  critiques  de  détail,  il  faut  reconnaître  que  le  rap- 
port de  M.  (]e  Wattevjlle  contient  une  foule  de  renseignements  pré- 
cieux, et  qu'il  sera  consulté  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  voudront  appro- 
fondir les  questions  principales  soulevées  par  les  projets  de  loi  que 
cj^tte  digression  a  trop  fait  perdre  de  vue. 

lY. 

L'article  1^'  du  projet  de  M.  I^eupin,  aussi  bien  que  celui  du  pro- 
jet ministérit^l,  changerait  brusquement  lorganisation  de  tous  les 
monts-de-fiélé  de  Franco,  celui  de  Paris  excepté,  en  substituant  l'au- 
torité supérieure  du  directeur  à  celle  des  Conseils  d'administration. 
Lia  rédaction  présentait  d*ailleurs  quelque  ambiguïté,  quant  à  l'ac- 
^on  des  autorités  supérieures.  Le  Conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  conve- 
nait de  se  borner  à  statuer  pour  l'avenir,  sans  rétroactivité  pour  les 
établissements  existants,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  fallait  laisser  aux 
décrets  spéciaux  d'établissement  une  certaine  latitude  pour  régler 
l'organisation  de  chaque  mont-de-piété,  suivant  son  importance,  et 
en  prenant  en  considération  les  circonstances  locales. 

Les  monts-de-piété  sont  naturellement  placés  sous  Tautorité  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  leur  vie  pro- 


349  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

pre,  comme  établissements  d*utilité  publique.  Ils  sont  particuliè- 
rement fondés  dans  un  intérêt  local  ;  les  autorités  supérieures , 
le  ministre,  le  préfet,  interviennent  dans  la  surveillance,  par  suite 
de  la  tutelle  attribuée  à  l'Etat  sur  tout  établissement  public  de  cette 
nature.  Les  règles  imposées  à  toutes  les  institutions  publiques  cha- 
ritables, quant  à  leur  comptabilité  et  à  l'intervention  des  autorités 
municipales,  leur  sont  forcément  applicables. 

La  question  de  suppression  immédiate  des  commissionnaires  est  la 
plus  grave  de  toutes,  et,  bien  qu'elle  n'intéresse  qu'un  très-petit 
nombre  d'établissements,  il  serait  dangereux  de  la  trancher  par  la 
loi.  Elle  est  de  nature  à  être  renvoyée  aux  règlements  administratib 
spéciaux,  délibérés  toutefois  dans  une  forme  présentant  toute  ga- 
rantie. Pour  Paris  en  particulier,  elle  pourrait  bien  compromettre, 
en  cas  de  solution  intempestive,  l'avenir  du  Hont-de-Piété  ;  ceui  qui 
y  voient  autre  chose  que  l'occasion  d*avoir  des  places  à  donoer  feront 
bien  d'y  réfléchir. 

On  invoque  l'exemple  de  la  Belgique;  une  loi  du  30  avril  1848 
y  a  en  eflet  supprimé  les  commissionnaires  jurés  ;  mais  il  sera  bon 
de  laisser  se  compléter  l'expérience,  et  jusqu'à  présent  les  résultats 
paraissent  peu  encourageants.  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet,  le 
23  avril  dernier,  l'un  des  chefs  du  Mont-de*Piété  de  Bruxelles  : 

a  Dès  le  1"  janvier  1849  un  bureau  auxiliaire  fut  organisé  ;  mais 
nous  nous  aperçûmes  bientôt  qu'il  ne  ferait  que  végéter  aussi  long* 
temps  que  les  commissionnaires  existeraient,  parce  que  les  emprun- 
teurs trouvaient  réellement  plus  de  facilités  chez  ceux-ci  que  chez  le 
premier,  et  parce  que  les  commissionnaires  faisaient  des  crédits  è 
leurs  bonnes  pratiques  en  dégageant  pour  elles. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  l'administration  ordonna  la  suppression 
de  tous  les  commissionnaires,  et,  le  1*'  mai  1849,  trois  nouveau 
bureaux  furent  établis. 

«  Aujourd'hui  que  la  liquidation  des  premiers  est  complètement 
terminée,  voici  la  position  comparative  dans  laquelle  se  trouve  leMont- 
de-Piété  de  Bruxelles  : 

Au  31  (léc.  ISiS  fi  resuiit  en  magasin    101,936  gages  poar   l,06a,i64  fr. 
Au  31  liée.  1849  —  79,884  —  914,796  tt. 

Différence  en  moins 99,0Si  tM,6ô8  fr. 

«  Je  croyais  que  cotte  diminution  d'opérations  allait  s'arrêter  li* 
mais  il  n*en  a  pas  été  ainsi,  comme  vous  allez  le  voir. 

«  En  magasin  au  31  dôc.  1849    79,884    gages  |)Our  fr.    #14,796 
—         au  90  avril  18^0    71.815  —  SU.a41 

Nouvelle  différence  en  moins.      7,069  69,655 

«  Je  ne  puis  expliquer  celte  dernière  différence  surtout  que  connue 
résultat  de  la  suppression  des  commissionnaires. 
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«  Maintenant,  monsieur,  cette  baisse  constante  continuera-t-elle? 
c'est  ce  que  je  ne  puis  prévoir  et  ce  qui  devient  inquiétant  en  présence 
de  Taugmentation  considérable  de  nos  dépenses,  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir. 

«  Un  bureau  auxiliaire  coûte,  non  compris  les  frais  de  premier  éta- 
blissement, 5,600  francs,  et  ils  ont  été  établis  d*une  manière  parcimo- 
nieuse. Les  quatre  occasionnent  une  augmentation  annuelle  de  dé- 
pense de  22,400  fr.  Aussi  nos  bénéfices,  qui  se  sont  élevés  en  1848 
à  53,832  fr.,  sont-ils  tombés,  en  1849,  à  21,883  fr.,  et  je  suis  cer- 
tain, dès  à  présent,  qu*ils  seront  moindres  encore  cette  année. 

«  Je  conviens  que  les  bureaux  auxiliaires,  et  surtout  la  diminution 
de  rintérèt  qu'ils  procurent,  sont  favorables  aux  emprunteurs  ;  mais 
je  dois  ajouter  que  ceux-ci  en  tiennent  peu  de  compte,  et  qu'ils  préfé- 
reraient payer  un  peu  plus  et  trouver  les  mêmes  facilités  qu'ils  ren- 
contraient chez  les  commissionnaires. 

«  En  résumé,  monsieur,  le  sort  de  notre  établissement  pourrait  se 
trouver  compromis  si  ses  opérations  continuaientleur  marche  décrois- 
sante ;  voilà  précisément  ce  que  le  temps  nous  apprendra.  Toujours 
est-il  qu'un  grand  nombre  d'années  s'écoulera  avant  que  ses  bénéfices 
capitalisés  lui  assurent  une  dotation  suffisante  pour  permettre  de  faire 
une  nouvelle  réduction  dans  le  taux  des  intérêts  qu'il  perçoit.  » 

Cette  lettre,  où  les  faits  sont  exposés  avec  tant  de  simplicité,  en  ap- 
prend plus  que  bien  des  dissertations  émanant  des  parties  intéressées. 

l.es  monts-de-piété  sont  de  grandes  banques  fondées  sans  capital, 
et  faisant  appel  è  la  confiance  publique  pour  en  obtenir  des  fonds  né«- 
cessaires  à  leurs  opérations. 

Le  grand  intérêt  de  la  tutelle  de  l'Etat  est,  après  avoir  veillé  à  ce 
que  les  conditions  imposées  aux  emprunteurs  soient  aussi  favorables 
que  possible,  peut-être  même  auparavant,  de  donner  pleine  garantie 
aox  capitalistes  qui  fournissent  les  fonds  au  moyen  desquels  les  prêts 
peuvent  se  faire.  Il  faut  donc  que  les  capitaux  soient  toujours  repré- 
sentés par  des  espèces  en  caisse,  ou  par  des  nantissements  d'une  va- 
leur réelle  en  magasin.  La  caisse  et  le  magasin  doivent  être,  en  cou- 
séquence,  placés  sous  la  main  d'agents  spéciaux,  responsables  et 
cautionnés.  l)e  la  aussi  le  danger  que  présenteraient  des  opérations 
que  l'administration  du  Mont-de-Piété  laisserait  faire  loin  de  sa  sur- 
veillance, et  cependant  à  ses  périls  et  risques,  en  se  voyant  inter- 
dire l'emploi  d'agents  intermédiaires  oiïrant  une  responsabilité  com- 
plète et  effective . 

Dans  une  grande  ville  comme  Paris,  la  distance  oii  les  gens  né- 
cessiteux se  trouvent  du  Mont-de-Piété  où  ils  sont  forcés  d'avoir  re- 
cours, peut  devenir  pour  eux  une  augmentation  de  peine  et  de  sa- 
crifices. C'est  ce  qui  avait  fait  insérer  dans  les  lettres-patentes  de  1777 
la  faculté  d'établir,  sur  les  diflérents  points  de  la  ville,  des  bureaux 
auxiliaires  administratifs  ;  mais,  comprenant  le  danger  d*une  gestion 
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ainsi  divisée,  le  maximum  du  prêt  autorisé  dans  de  semblables  bu- 
reaux était  iixé  à  50  fr.  Le  décret  de  Tan  XII  n'a  pas  cru  devoir  aller 
si  loin  ;  la  prévision  d*unc  création  de  bureaux  séparés  de  Tadmi- 
nistration  a  été  eiracée.  Hais,  pour  arriver  à  donner  plus  de  facilité 
aux  emprunteurs,  la  création  de  succursales,  au  nombre  de  sîx«  a  été 
autorisée.  Chaque  succursale,  devant  avoir  caisseet  magasin ,  devait  pré- 
senter les  mêmes  garanties  que  rétablissement  principal,  pour  la  con- 
servation des  capitaux  aussi  bien  que  pour  la  sûreté  des  objets  déposés 
en  nantissement. 

Une  seule  de  ces  succursales  a  pu  être  fondée  à  Paris,  eirénormité 
des  frais  occasionnés  par  cet  établissement  a  empêché  d'aller  plos  loti 
dans  cette  voie. 

C'est  en  l'absence  des  succursales  qu'a  été  tolérée  d*abord  et  ré- 
glementée ensuite  la  coopération  d'agents  intermédiaires  entre  le  pu- 
blic et  le  Mont-de-Piétc.  Ces  commissionnaires  opèrent  à  leurs  périb 
et  risques.  Ils  reçoivent  les  gages,  en  donnent  un  récépissé  provisoire, 
font  une  évaluation  qui  n'est  pas  obligatoire  pour  l'administratioD,  et 
se  mettent  en  avance  de  leurs  propres  deniers.  Il  sont  tenus  ensuite 
de  porter,  le  jour  même,  le  gage  au  Mont-de-Piété,  où  Tengagemeat 
définitif  a  lieu  après  une  appréciation  régulièrement  faîte  par  lescoiD- 
missaires-priseurs,  solidairement  responsables. 

L'entremise  des  commissionnaires  n'est  nullement  obligatoire; 
chacun  est  libre  de  s'adresser  directement  au  Mont-de-Piété,  à  sa  suc- 
cursale ou  à  l'un  des  deux  bureaux  administratifs  qui  ont  été  ouverts. 
Mais  lorsqu'un  emprunteur  veut  se  servir  de  l'entremise  d*UD  com- 
missionnaire, il  lui  doit  une  rétribution.  Cette  rémunération  du  service 
rendu  est  fixée  à  2  pour  100  sur  les  engagements,  et  à  1  pour  100 
sur  les  dégagements. 

Les  emprunteurs  trouvent  des  facilités  spéciales  chez  les  commis- 
sionnaires ;  ils  y  sont  mieux  accueillis,  ils  peuvent  se  faire  personnel- 
lement connaître,  tandis  qu'au  Mont-de-Piété ,  la  position  de  l'em- 
prunteur n'est  jamais  prise  en  considération.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  les  huit  dixièmes  des  engagements  ont  lieu  par  Tentremise 
des  commissionnaires. 

Les  commissionnaires  au  Mont-de-Piété  de  Paris  perçoivent  ainsi 
annuellement  une  somme  totale  de  400,000  à  450,000  Trancs,  et 
l'on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'exonérer  les  classes  né- 
cessiteuses d'un  semblable  tribut. 

Malheureusement,  il  est  impossible  d'ouvrir  sur  dilTérenla  poiots 
de  la  ville  des  bureaux,  d'y  entretenir  un  personnel  suffisant,  de  les 
gérer,  de  les  surveiller  sans  des  dépenses  considérables.  Lescalcuisqoi 
font  prévoir  de  grandes  économies  dans  la  substitution  d'internié- 
diaires  administratifs  à  des  intermédiaires  agissant  à  leurs  risques  et 
périls  reposent  sur  des  bases,  il  faut  le  dire,  toutà  fait  hypothétiques. 

Les  deux  derniers  directeurs,  dans  leur  désir  de  suppression  des 
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^  JNiMiBnissionnaires,  ont  cherché  à  diminuer  révalaation  des  frais  qu'oc- 
eisionneraient  les  nouveaux  établissements  à  ouvrir.  Suivant  l'un, 
il  «arait  fallu  accroître  les  crédits  portés  au  budget  de  60,000  fr.,  sui- 
'▼ant  l'autre,  une  augmentation  de  25,000  fr.  sufGrait.  Il  est  fort  pro- 
^bable  que  si  Ton  en  venait  à  la  pratique,  on  rencontrerait  des  dé- 
"^cepUons  semblables  à  celles  qui  se  sont  produites  lors  de  la  création 
'^des  deux  bureaux  auxiliaires  actuellement  existants.  On  n'avait  de- 
"-^  mandé  pour  le  bureau  A  que  6,200  fr.,  y  compris  3,000  fr.  de  frais 
de  premier  établissement.  Pour  le  bureau  B,  on  avait  porté  la  de* 
"  mande  à  11,600  fr.,  et  en  réalité,  ces  deux  bureaux  coûtent  cha- 
cun 21,500  fr. 

Les  devis  préparés  partent  en  outre  d'une  supposition  tout  à  fait 
inadmissible,  c'est  que  la  création  de  dix  bureaux  auxiliaires  admi- 
nistratifs suffirait  pour  subvenir  aux  opérations  qui  sont  faites  au- 
joord'hui  par  vingt-un  commissionnaires.  Il  est  probable  que  si  ce 
^  plan  restreint  venait  à  être  admis,  les  opérations  du  Mont-de-Piété 
^  décrottraicnt  dans  une  proportion  bien  plus  rapide  que  celle  qui  se 
manifeste  à  Bruxelles  en  ce  moment. 

Mais  le  côté  le  plus  grave  de  cette  question  est  celui  des  risques  que 
devrait  courir  le  Mont-de-Piété  et  des  conséquences  fatales  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  l'établissement.  On  propose  pour  les  directeurs 
Ides  bureaux  auxiliaires  des  traitements  de  3,000,  3,400  et  3,800  fr.  ; 
mais  est-il  probable  que  Ton  puisse  trouver  pour  ce  prix,  voire  même 
pour  tout  autre,  avec  ce  que  l'on  sait  des  mœurs  bureaucratiques,  le 
même  dévouement,  la  même  activité,  la  même  vigilance  qui  se  ren- 
contrent chez  un  commissionnaire  gérant  sa  propre  affaire,  opérant 
sur  ses  propres  capitaux,  h  ses  risques  et  périls  ?  Cette  année  déjà  on 
a  découvert  des  vols  au  bureau  A,  qui  ont  fait  perdre  14,000  fr.  au 
Hont-de-Piété  ;  ces  vols  eussent  pu  s'élever  dix  fois  plus  haut,  si  un 
employé  supérieur  avait  voulu  se  livrer  aux  pratiques  auxquelles 
an  commis  subalterne  s'est  laissé  entraîner. 

Un  danger  non  moins  grand  résulterait  des  transports  incessants 
et  du  séjour  plus  ou  moins  prolongé  du  numéraire  et  des  nantisse- 
ment hors  de  l'établissement  principal.  Le  caissier,  obligé  d'envoyer 
les  fonds  dans  les  douze  bureaux  répartis  sur  tous  les  points  de  la 
vill^,  pour  qu'ils  y  attendent  les  emprunteurs,  ne  serait  plus  en  fait 
que  le  gardien  d'une  caisse  vide.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  et  sauf 
1  exception  de  ce  qui  concerne  les  deux  bureaux  existants,  les  trans- 
ports restent  aux  risques  des  commissionnaires,  qui  donnent  pour 
cela  au  prêt  sur  gage  le  concours  important  d'un  capital  d'un  ou  deux 
millions. 

Au  reste,  un  autre  inconvénient  fort  grave,  qui  résulterait  du  chan- 
gement proposé,  serait  de  mettre  les  commissaires-priseurs,  ainsi 
qu'ils  l'ont  déclaré  à  l'enquête,  dans  l'impossibilité  de  maintenir 
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leur  responsabilité  personnelle  et  solidaire  de  la  bonne  évaloatita 

des  gages. 

Ces  raisons  sont  déterminantes  pour  faire  écarter  de  la  loi  U  dispo- 
sition qui  suppriiAerait  brusquement  les  commissionnaires  ;  c'est  a«x 
règlements  spéciaux  qu'il  appartient  de  régler  cette  matière  pMr 
chaque  établissement. 

En  cela,  comme  ailleurs,  la  guerre  aux  intermédiaires  est  insensée 
et  ne  s'appuie  que  trop  sur  des  préjugés  vulgaires.  Ce  qui  importe, 
c'est  de  laisser  autant  do  liberté  que  possible  aux  uns  pour  offrir 
leurs  services,  aux  autres  pour  les  accepter  ou  pour  s*en  passer,  sai- 
vaut  qu'ils  le  jugent  plus  convenable  à  leurs  intérêts. 

.  Pour  ce  qui  concerne  le  trafic  des  reconnai^sanceSt  c'est  enpore  i  la 
liberté,  k  la  simple  répression  des  fraudes,  au  respect  de  tous  les  droili 
qu'il  faut  se  borner,  en  cherchant,  autant  que  possible,  à  développerli 
moralité  dans  toutes  les  régions  sociales. Lengagement  d'un objetmo- 
bilier  au  Mont-de-Piété  a  non-seulement  pour  conséquence  de  proea- 
rer  une  certaine  avance  à  titre  de  prêt,  mais  il  a  encore  pour  effet  it 
constater,  d'une  manière  authentique,  une  valeui;  .sur  laquelle  ks 
2/3  seulement,  ou  les  4/5  s'il  s'agit  d'objets  d'or  ou  d'argerit,  entêté 
avancés.  La  reconnaissance  est  faite  au  porteur  ;  sa  simple  transmis- 
sion manuelle  donne  un  titre  valable,  d'où  uait  une  facilité  très* 
grande  pour  le  déposant  de  se  procurer,  postérieurement  à  t'engags- 
n^ent,  et  au  moyen  d'une  vente  du  titre,  une  partie  plus  ou  rnoiai 
grande  de  la  plus-value  ainsi  constatée. 

V  Beaucoup  de  nécessiteux,  plus  souvent  encore  beaucoup  de  dissi- 
pateurs, mettent  des  objets  au  Mont-de-Picté  comme  moyen  d'en 
tirer  rapidement  parti,  sans  aucune  idée  de  conservation  ;  ils  font 
ainsi  le  commencement  d'une  vcnle  qu'ils  ont  hâte  de  terminer,  c'est 
ce  qui  donne  naissance  au  tralic  des  reconnaissances  ;  trafic  regret- 
table sans  doute  et  qui  donne  lieu  à  de  véritables  abus.  Comment  fe 
législateur  peut-il  intervenir  sur  ce  point?  e*est  sur  quoi  il  est  boa 
de  se  fixer. 

Alors  que  l'achat  des  objets  mobiliers  est  licite,  il  serait  difficile, 
on  doit  le  reconnaître,  d'interdire  l'acquisition  du  titre  qui  donne 
droit  de  retirer  de  semblables  objets  du  lieu  où  ils  ont  été  momen- 
tanément déposés  et  d'attacher  une  pénalité  a  un  fait  qui  peut  être 
parfaitement  loyal.  Pour  diminuer  l'incitation  à  recourir  à  la  vente 
des  reconnaissances  dans  un  cas  d'urgent  besoin  ,  la  seule  bonne 
chose  à  faire  est  d'autoriser  tout  déposant  a  requérir,  après  un  d^ 
lai  de  trois  mois,  la  vente  du  gage,  sans  attendre  la  fin  de  l'anaée 
pour  laquelle  le  prêt  a  été  consenti.  Si  l'on  allait  plus  loin  et  si  Too 
autorisait  la  vente  dans  un  moindre  délai,  on  tomberait  dans  te 
grave  inconvénient  de  transformer  les  monts-de-piété  en  maisons  de 
consignations  et  de  ventes. 

La  proposition  de  M.  Peupin  portait  sur  quelques  autres  points  ^ 


QUESTION  DES  SUCRES.  347 

iDt  été  écartés  par  le  Conseil  d*État.  Il  sera  temps  d'y  revenir^  aussi 

)âm  que  sur  les  aatres  questions  qui  peuvent  se  rattache)*  à  la  légis- 

ation  du  prêt  sur  nantissement,  lorsque  la  Commission  de  l'Assemblée 

^tetionale  aura  fait  connaître  les  conclusions  auxquelles  elle  sera  ar- 

^Téc.  HORACE  SAY, 
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'.  La  loi  des  sucres^  cette  loi  toujours  faite  et  toujours  à  faire,  va  se 
^iioater  de  nouveau;  elle  a  été  l'objet  d*études  sérieuses  (comme  on 
4îk6D  style  administratif),  dans  les  bureaux  desministèresdcs  finances^ 
49  la  marine  et  des  colonies,  de  Tagriculture,  des  manufactures  et 
4b  commerce.  Bien  que  les  questions  qui  s*y  rattachent  aient  souvent 
été  agitées  et  débattues,  que  mille  brochures  en  aient  traité,  le  mi- 
nistre du  commerce  a  encore  voulu  les  porter  cette  année  devant  le 
triple  Conseil  général  qu'il  présidait.  Elles  y  ont  été  élucidées,  ou 
passablement  embrouillées ,  comme  on  voudra  le  penser ,  dans  un 
npport  de  M.  Thémistocle  Lestiboudois.  La  discussion  qui  a  suivi  ce 
lapport  a  été  tellement  brillante  que,  comme  il  arrive  souvent  après 
un  éclair,  nous  nous  sommes  trouvés  dans  une  obscurité  plus  grande 
■près,  que  nous  n'étions  auparavant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  projet  est  prêt,  il  a  traversé,  en  s'y  amélio- 
rant un  peu,  l'épreuve  du  Conseil  d*Etat;  l'Assemblée  nationale  va 
s'en  occuper.  Malheureusement  des  retards  ne  peuvent  manquer  d'a- 
voir lieu,  et,  comme  à  toutes  les  époques  antérieures,  la  décision  ar- 
rivera trop  tard.  En  effet,  la  récolte  en  sucre  indigène  arrive  sur  le 
marché  dans  les  trois  derniers  mois  de  l'année;  à  l'époque  où  nous 
sommes  aujourd'hui,  Tapprovisionnement  de  la  récoite  précédente 
est  épuisé,  les  sucres  des  colonies  ont  été  peu  abondants,  la  consom- 
■latioD  souffre  ;  il  y  a  bien  dans  nos  entrepôts  une  grande  quantité 
de  sacres  étrangers,  mais  une  surtaxe  de  douane  empêche,  au  grand 
détriment  du  commerce,  qu'ils  ne  puissent  entrer.  Si  la  surtaxe  était  im- 
médiatement abaissée,  l'abondance  se  produirait  sur  le  marché  inté- 
rieur au  grand  avantage  des  consommateurs  ;  les  prix  baisseraient  un 
peUt  sans  s'avilir,  et  resteraient,  d'après  tous  les  calculs,  à  un  taux 
sotfisamment  rémunérateur  pour  l'industrie  sucrière.  L'urgence  d'un 
vote  immédiat  sur  la  nouvelle  loi  est  surabondamment  démontrée. 

Le  commerce  et  l'industrie  comptaient  à  cet  égard  sur  une  promul- 
gitioo  prochaine,  et  les  prix  se  réglaient  en  conséquence.  Les  fabri- 
ctnts  de  sucre  indigène  vendaient  leur  récolte,  livrable  en  octobre, 
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tiofembr»  et  décembre,  au  prix  de  57  fr.  les  100  kilogrataiiiMi 
qu'ils  trouvaient  parfaitenient  suffisant.  Une  malencontreuse  oolt, 
émanant  des  bureaux  ministériels,  et  insérée  dans  le  Mamêemt^  ayait 
donné  à  penser  i\ne  la  loi  serait  retardée,  les  fabricants  du  dépsHs-* 
ment  dû  Nbrd  oht  élevé  leurs  prétentions,  et  ont  trouvé,  dès  le  leade- 
main^  des  acheteurs  à  60  fr. 

Le  régime  protecteur  a  tellement  compliqué  le  tarifa  pour  œ  qsi 
concerne  les  sucres ,  qu*il  n*est  pas  très^facile  de  se  rendre  raison  dei 
modifications  actuellement  proposées. 

Le  droit  sur  lé  ^hclre  de  cânhe  varie  sblvant  sot)  degré  de  pureté, 
puis  suivant  le  pays  de  provenance ,  puis  enfin  suivant  le  pavillon  da 
navire  qui  Tapporte. 

Le  droit  le  moins  élevé  est  sur  le  sucre  venant  de  l'tle  de  la  Réu- 
ilioh  (fidurbdn),  par  ilâvities  fk-ançàis;  il  est  plus  fortpotir  le  ftdcre 
Vehatit  dés  Antilles  françaises.  Une  série  de  surtaxes  élève  eitaoiteh 
droit  sur  les  sucres  étrangers  apportés  par  navires  (hutçais.  Là  plw 
fàiblë  de  ces  surtaxes  est  pour  lé  sucre  venant  de  l'Inde  ;  une  surtiu 
plus  forte  est  imposée  pour  les  sucres  venant  d^ailleurs  hors  d*Eth 
rope,  une  plus  forte  encore  pour  le  sucre  venant  des  entHsfWMi  ei« 
iropéens.  EhBn,  une  archi-surtaxe,  trois  fois  prohibitive,  est  inscHtS 
àti  tarif  pbUr  les  sucres  étrangers  qui  se  permettraient  de  se  prései- 
tët  dans  no^  ports  sur  iiavires  étrangers.  Le  sucre  rafHné  de  tottt 
|)rovertdnce  est  prohibé.  Telles  sont  les  combinaisons  du  sysfëmê  posf 
[irotéger  les  colonies,  h  longue  navigatiotl,  le  pavillon,  la  raffinerie. 

Malheureusement,  le  sucre  de  betterave  est  venu  tout  dérhngef 
dans  cette  combinaison.  No  à  Tabri  de  la  qtiasi-prohibition  du  socte 
de  batlhe  soiis  le  règne  du  blocus  continental,  alors  qu'on  elt  était 
réduit  à  sucrer  son  café  de  chicorée  avec  dii  miel  ou  du  sirop  de  tiî- 
sin,  il  a  grandi,  favorisé  qu'il  était  par  des  immunités  de  droits;  ili 
résisté  ensuite,  malgré  les  droits  qu'on  lui  a  demandés  ;  il  se  prépSrt 
à  écrbser  maintenant,  à  armes  égales,  son  concurrent.  Ou  voadrah 
bien  protéger  à  la  fois  le  sucre  indigène  et  le  sucre  (colonial,  tnëii  M 
est  l'ertibarras,  là  est  l'impossible ,  et  les  efforts  du  système  protêt* 
leur  aux  abois  set*àient  assez  plaisants  aux  yeux  des  économistes,  li. 
au  milieu  de  tout  cela,  on  ne  savait  pas  que  les  Français  des  Antillei 
ébnt  mourants  de  misère,  que  notre  commisrbe  extérieur  est  en  dé- 
clin, et  la  puissance  maritime  du  pays  coropromiseb 

L&  lutte  véritable  n'est  pas  entre  le  sucre  de  betterave  et  tiOs  eiM 
lonies,  knais  entre  le  sucre  de  betterave  et  le  sucre  de  cantie.  Gelilt-'>ei4 
qui  t'é|)^ésente  tous  les  intérêts  de  notre  commerce  extérieur,  tie  peat 
se  défendre  que  s'il  est  admis  de  toutes  provenances  à  entrer  dans  II 
consotnmation  française  ;  il  faudrait  pour  cela  supprimer  toute  sar- 
taxe,  mais  on  n'ose  aller  jusque-là;  on  veut  seulement  abaisser  le 
droit.  De  coitibien  l'abaissera-t-on  7  Les  prol^ltonntslai  voudraient 
le  êiaêuquo,  on,  si  on  abaisse  la  surtaxe,  ils  voudraient  que  ce  (ti  telle- 
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Mni  peu  que  le  droit  restât  prohibitif.  Ils  parodient  en  fait  un  raot 
^rop  célèbre  et  disent  :  Périssent  les  colonies  plutôt  que  le  frtn- 
^^tiljm'.  •  •  V  proiecteur. 

^..  Pjoar  apprécier  la  discussion  sur  les  chiffres  proposés  quant  à  la 
'^rédaction  de  la  surtaie  sur  les  sucres  étrangers,  il  rie  faut  pas  oublier 
tflm  Ton  entend  se  reporter,  dans  la  discussion,  au  droit  que  paye  le 
%Bere  des  Antilles,  d'une  qualité  courante  et  marchande,  coilhu,  de 
^ttomps  immémorial  en  commerce,  sous  la  désignation  de  bonne  jfua- 
Irume.  La  douane  a  établi  un  type  qui  se  rapporte  à  cette  désignation^ 
et  il  a  été  adopté  comme  devant  servir  à  appliquer  au  sucre  indigène 
le  même  droit  qu'au  sucre  de  canne.  L'un  et  l'autre  sucre  de  ce  type 

Cje  actuellement  45  fr.  (ou,  décime  compris,  49  fr.  50)  par  100  ki- 
jrammes,  et  la  valeur  de  la  marchandise  en  entrepôt  étant  d'envi-^ 
ron  57  fr.,  le  droit  représente  87  pour  100  de  la  valeur  de  la  denrée» 
il  est  de  110  pour  100  du  prix  aux  colonies. 

L'égalité  de  droits  entre  le  sucre  indigène  et  le  sucre  colonial  est 
piotAt  établie  nominalement  qu'en  réalité.  Les  sucreries  indigènes 
foarnissent  un  sucre  aussi  beau  et  aussi  sec  de  grain  qu'il  leur  est 
possible,  sans  excéder  le  type  de  la  douane  ;  le  sucre  des  colonies,  au 
MDtraire,  est  toujours  au-dessous  et  se  charge  d'humidité  en  route,  ce 
qai  rend  le  droit  relativement  plus  onéreux  pour  lui  que  pour  son 
riTal.  De  plus,  la  surveillance  des  sucreries  indigènes  est  impossible 
khien  exercer  ;  un  droit  aussi  élevé  est  un  grapd  stimulant  à  la  fraude, 
et  \\  est  plusieurs  sucreries  du  département  du  Nord  qui  passent 
pour  gagner  60  et  70,000  fr.  par  an  sur  les  droits  de  douane. 

Dahs  ces  conditions,  le  sucre  de  betterave  a  constamment  pro- 
gressa et  a  pris  le  dessus  sur  le  sucre  colonial.  Lors  de  la  dis- 
CDtoion  de  la  dernière  loi,  on  estimait  la  consommation  de  la  France 

k 130  millions  de  kilog. 

dont  les  colonies  fournissaient 80  millions. 

les  sucreries  indigènes 50  millions. 

Cette  année  les  rôles  sont  renversés,  ce  sont  les  dernières  qui  fourni* 
rent  80  millions,  et  les  colonies  seulement  50  millions. 

La  surtaxe  sur  le  sucre  étranger  importé,  dans  les  meilleures  con- 
ditions, est  de  20  francs  (soit,  avec  le  décime,  22)  pour  100  kilogram- 
mes; quand  le  sucre  dit  national  paye  49  Tnincs  50  cent.,  le  sucre 
de  provenance  étrangère  paye  71  francs  50  cent. 

Les  calculs  faits  dans  les  bureaux  mêmes  de  l'administration  des 
douanes  indiquent  que,  pour  que  les  sucres  du  Brésil,  de  Porto-Ricco 
où  de  La  Havane  puissent  occasionnellement  entrer  pour  une  part 
quelconque  dans  la  consommation,  il  faudrait  que  la  surtaxe  fût 
abaissée  à  7  francs  50  cent.  Le  projet  primitivement  préparé  portait 
rabaissement  à  lO  francs,  mais  la  phalange  des  barbares  du  Nord, 
commandée  par  le  général  Mimerel,  s'étant  dirigée  à  marches  foi*- 
cées  sur  le  palais  de  l'Elysée  et  sur  l'hôtel  ministériel  de  la  rue  de 
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Varcnne,  le  chiffre  da  projet  a  été  reporté  à  15  francs,  ce  ijni,  ei 
fait,  équivaudrait  encore  à  une  prohibition. 

Le  Conseil  général  du  commerce,  des  manufactures  et  de  ragricol- 
ture  a  voté  pour  10  francs,  et  le  ministre  du  commerce  a  accepté, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  une  transaction  à  12  francs  50  cent. 

Une  autre   mesure,  fort  bonne  du  reste,  résulterait  da  projet, 
c'est  celle  qui  consisterait  à  apporter,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  une 
diminution  notable  dans  le  montant  de  tous  les  droits,  non-senlemeol 
sur  les  sucres,  mais  encore  sur  les  cafés.  Le  but  serait  de  permettre  i 
la  consommation  de  se  développer  en  ouvrant  du  même  coup  an  plus 
vaste  débouché  à  la  production.  On  ne  consomme  guère  en  France 
que  3  kil.  21  de  sucre  en  moyenne  par  an  et  par  habitant,  tan- 
dis qu'en  Angleterre,  avec  le  développement  d'une  plus  grande  ai- 
sance, et  grâce  à  une  réforme  économique  largement  appliquée, 
la  consommation  a  atteint   11  kil.   21    par   tète.   La   diminutîoo 
qu'on  proposerait  de  faire,  en   quatre  ans,    sur  le  tarif  français, 
serait  de  20  francs;  le  sucre  qui  paye  45  francs  (49  francs  50  cent.  ) 
ne  payerait  plus  que  25  francs  (27  francs  50  cent.).  On  se  flatte 
que  la  consommation  s'accroîtrait  assez  pour  que,  soit  en  qnatre  ans, 
soit  dans  une  période  un  peu  plus  longue,  le  Trésor  arrivât  à  réaliser 
le  même  revenu  net  de  59  millions  qu*il  tire  aujourd'hui   de  cette 
branche  d'impôt. 

Le  sucre  est  une  denrée  éminemment  utile  et  salubre,  et  dont  il 
est  à  désirer  que  la  consommation  se  développe  ;  le  droit  actuel  est 
exorbitant  ;  et,  pour  arriver  au  résultat  désiré,  il  faudrait  avoir  le 
courage  d'aborder  plus  résolument  la  réforme.  Il  faudrait  réduire 
d'un  seul  coup  le  droit  de  45  fr.  à  25  fr...  Sans  cela,  et  avec  une  ré- 
duction aussi  minime  que  celle  de  5  fr.  par  100  kilogrammes,  l'eflet 
sera  insensible  ;  les  intermédiaires  seuls  en  proBteront. 

On  propose  dans  le  projet  de  rendre  la  décroissance  du  droit  no 
peu  plus  rapide  sur  le  sucre  colonial  que  sur  tous  les  autres;  le  droit, 
au  lieu  de  diminuer  de  5  francs  par  an,  comme  pour  ceux-ci,  dimi- 
nuerait sur  le  sucre  colonial  de  7  francs  50  cent,  pendant  les  pre- 
mières années;  le  principe  de  l'égalité  reprendrait  son  empire  à  la 
quatrième  année. 

On  appuie  la  justification  de  cette  faveur  sur  ce  que  l'égalité  est 
en  ce  moment  plutôt  nominale  que  réelle,  par  les  raisons  indiquées 
plus  haut;  sur  ce  que  les  progrès  récents  dans  les  procédés  pour  le 
sucre  indigène  menacent  de  mort  à  la  fois  nos  colonies  et  nos  raffine- 
ries. Enfin,  on  invoque  surtout  l'état  transitoirement  déplorable  oà 
se  trouvent  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Leur 
production  diminuait  déjà  avant  la  révolution  de  1848;  les  mesures 
prises  brusquement  à  leur  égard,  l'émancipation  des  noirs  sans  in- 
demnité préalable,  ont  changé  toutes  les  conditions  du  travail.  Les 
sucreries  mal  placées  dans  les  Antilles,  celles  qui  ne  produisent  que 
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"50  /^.||0  bpuçauts  de  sucre  par  an,  qui  sont  dans  de  mauvaises  con- 

^  clitions  pour  les  communications,  et  ce  sont  celles-là  surtout  qui  sont 

"  enifi^ttées  pjus  qu  elles  ne  valent,  sont  destinées,  quoi  qu*on  fasse, 

.  à  suj^comber.  Les  plantations  qui  produisent  300  à  500  boucauts  de 

flîicre  spnt  les  seules  qui  aient  chances  de  se  soutenir,  et  il  ny  en 

'  a.fbe  50  à  60  dans  chacune  de  ces  colonies  qui  soient  de  cette  impor- 

'  tfoce,  La  situation  des  colonies  a  été  rendue  plus  déplorable  en- 

Gpre«  cette  année,  par  Tintempérie  des  saisons.  Les  Antilles  sont  dé- 

fljf)!^  par   une  sécheresse  extraordinaire,  et  l'Ile  de  la  Réunion 

(Bourbon)  vient  d*étre  ravagée  par  les  ouragans. 

Les  navires  envoyés  cette  année  a  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 
pour  attendre  la  récolte,  se  sont  découragés;  ils  ont  tous  relevé  pour 
aller  chercher  un  fret  à  tout  prix  dans  les  porls  étrangers.  La  modé- 
ration forcée  de  leurs  prétentions,  la  chance  qu'à  leur  arrivée  en  Eu- 
rope une  diminution  de  surtaxe  permette  aux  sucres  étrangers  d'entrer 
dans  la  consommation  française,  leur  ont  fait  trouver  des  charge- 
ments. Ces  navires  viennent  maintenant  prendre  langue  devant  Cowes 
ou  devant  Falmoulh,  et,  en  apprenant  notre  persistance  dans  le  statu 
jftio^  ils  se  dirigent  vers  la  Belgique  ou  TAllemagne.  Le  navire  fran- 
çais la  Nérée,  arrivé  de  ^orlo-Uicco  sur  la  rade  du  Havre  le  15  juin 
dernier,  avec  un  chargement  de  757  boucauts  de  sucre,  a,  par  ordre 
de  son  armateur,  relevé  immédiatement  pour  porter  sa  cargaison  à 
Londres..  Ce  sera  le  premier  de  nos  navires  qui  aura  profité  de  l'abro- 
gation du  fameux  acte  de  navigation.  Ainsi,  grâce  au  système,  nous 
repoussons  nos  propres  navires,  et,  malgré  le  désir  que  nous  auHonS 
d'augmenter  notre  consommation,  nous  envoyons  de  belles  cargaisons 
la  où  règne  déjà  l'abondance. 

On  espère  que  Tart  d'extraire  le  sucre  de  la  canne  se  perfection- 
nera dans  nos  colonies,  mais  la  fabrication  du  sucre  indigène  se  per- 
fectionne plus  vite  encore  en  France. 

Si  le  procédé  de  M.  Meisciis,  qui  traite  le  jus  de  betterave  par  le 
l^isfiIGtè  de  chaux,  n'a  pas  tout  le  succès  qu'on  lui  prédisait,  on  a 
le  procédé  bien  supérieur  de  M.  Rousseau,  qui,  grâce  à  un  excès  de 
cbaux  et  au  traitement  par  l'acide  carbonique,  arrive  à  faire  du  sucre 
en  pains  de  premier  jet;  tuant  par  là,  à  la  fois,  et  colon  et  raflineur. 
Yoici  venir  enfin  un  autre  procédé  non  moins  important,  c'est  celui 
de  M.  Dubrunfaut,  qui,  au  moyen  de  la  baryte,  fait  cristalliser  le  sucre 
renfermé  dans  les  mélasses,  où  l'on  croyait  qu'il  était  pour  toujours 
tombé  en  déliquescence. 

Une  autre  application  scienliilquo  qu'il  serait  question  d'introduire 
dans  la  loi,  serait  celle  d'un  mode  d'après  lequel  TimpcU  serait  gra- 
dué suivant  la  richesse  saccharine  absolue  du  sucre,  et  sa  chance  pro* 
bable  de  rendement  au  raffinage.  Les  belles  expériences  de  M.  Biot  sur 
la  polarisation  ont  conduit  M.  Soleil  à  produire  un  saccharimètre 
qui  a  été,  dit-on,  perfectionné  par  M.  Verger.  Puisse  ce  moyen,  ou 
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tout  autre,  être  introduit  dans  la  perception,  sans  donner  oaveitore 
à  de  nouvelles  fraudes. 

En  résumé,  il  n'y  aura  pas  trop  à  se  plaindre  si  Ton  obtient  pro- 
visoirement, cette  année^  et  d'urgence,  l'abaissement  de  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers  à  10  francs;  une  réduction  de  20  francs  par 
quintal  (malheureusement  en  quatre  ans),  sur  tous  les  sucres,  avec 
une  légère  faveur  transitoire  dans  le  mode  de  dégrèvement  pour  les 
sucres  des  colonies  françaises;  un  meilleur  mode  d'appréciation  pour 
appliquer  les  droits  aux  différents  sucres;  en6n  une  réduction  notable 
des  droits  sur  les  cafés. 


«** 


APPRÉCIATION  ET  CALCULS 

SUR  UN  NOUVEAU  MODE 

D'EMPRUNTS   PUBLICS. 


Le  mouvement  ascendant  des  rentes  françaises  va  de  nouveau  porter  l'at- 
tention des  esprits  sérieux  sur  la  grave  question  de  la  réduction  de  l'inlérêC 
de  notre  dette  publique. 

Il  est  très  à  désirer  que  cette  question  soit  résolue  avant  que  le  5  pour  iOO 
ail  dépassé  le  pair. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  le  5  pouriOO  avait  atteint  le  cours  de  iil 
avant  qu'on  eût  songé  aux  moyens  de  profiter  d'une  situation  aussi  favorable. 

Avec  un  cours  aussi  élevé,  toute  mesure  tendant  à  abaisser  Tintérét  de  la 
dette  publique  était  devenue  impraticable  ;  car  si  Ton  eût  eu  les  fonds  suffi- 
sants pour  rembourser  le  5  pour  iOO  au  pair  en  numéraire,  on  eût  fait  subir 
une  perte  de  2i  fr.  à  chaque  porteur  d'une  rente  de  5  fr.,  ce  qui  eût  été  une 
injustice  criante. 

Les  documents  que  nous  publions  ci-après  indiquent  des  moyens  de  ré- 
duire successivement  rintérét  de  la  dette  publique,  de  quart  en  quart,  à  me- 
sure que  le  cours  le  permet,  et  cela,  sans  avoir  à  toucher  un  écu,  et  en  lais- 
sant aux  capitalistes  une  marge  do  bénéfice  assez  considérable  et  assez  cer- 
taine pour  les  rendre  favorables  à  la  mesure  proposée. 

Nous  soumettons  ces  documents  à  Texamen  des  lecteurs  du  Journal  des  éeo- 
nomisUs;  ils  ont  besoin  d'être  médités  pour  être  appréciés  à  leur  juste  valeur. 

L  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  EMPRUNTS  PUBLICS. 

En  1817  on  a  fait  un  emprunt  de  345,065,000  en  5  pour  100 
à  57  fr.  51  c. 

En  opérant  ainsi  on  a  dit  deux  fictions  : 
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B       La  première,  en  émettant  des  titres  qui  stipulaient  un  intérêt  no- 
minal de  5  pour  100,  quand,  dans  la  réalité,  on  empruntait  à 

,•  8  fr.  69  c; 

[:        La  deuxième,  en  écrivant  sur  chaque  titre  de  5  francs  de  rente, 

i  que  c'était  une  rente  cinq  pour  cent,  lorsque,  dans  la  réalité,  on 

I    n*avait  reçu  que  57  fr.  51  c.  au  lieu  de  100  fr.  pour  chaque  rente  de 

i    5  fr.  émise. 

Les  faits  ont  démontré  depuis  qu'on  ne  blesse  jamais  la  vérité  en 

;    vain. 

En  1824  les  rentes  5  pour  100  se  sont  vendues  à  la  Bourse  au 
cours  moyen  de  100  fr.  50.  Les  capitalistes  qui  en  ont  acheté  à  ce 
cours  n'ont  pu  se  faire  qu'un  intérêt  de  4  fr.  97  c.  pour  chaque 
somme  de  100  fr.  employée  en  rente  5  pour  100. 

Si,  en  1817,  en  faisant  l'emprunt  dont  nous  venons  de  parler, 
TEtat  eàt  émisdes  rentes  9  1/4  au  pair,  il  eàt  pu,  à  mesure  qu'on  lui 
eût  offert  des  fonds  à  de  meilleures  co  nditions,  user  de  son  droit  de 
remboursement  pour  abaisser  successivement  l'intérêt  de  sa  dette,  et 
à  partir  de  1824  il  n'eàt  plus  eu  à  servir  qu'une  rente  de  5  1/2  au 
plus  pour  chaque  somme  de  100  fr.  qu'il  avait  reçue  en  1817. 

Hais  la  fausse  position  qu'il  a  prise  en  1817  l'a  mis  dans  la  né- 
cessité de  continuer  de  payer  un  intérêt  de  8  fr.  69  c.  depuis  1824 
jusqu'à  ce  jour. 

Pour  se  faire  une  idée  bien  nette  de  l'étendue  de  la  plaie  finan- 
cière que  l'Etat  s'est  faite  en  suivant  le  mode  d'emprunt  qui  est  ac- 
tuellement en  usage,  et  apprécier  les  avantages  du  nouveau  mode 
que  nous  proposons,  il  faut  supposer  un  emprunt  de  100  fr.  fait  en 
5  pour  100,  au  cours  de  50,  par  conséquent  à  50  fr.  de  perte  sur 
le  capital,  et  un  autre  emprunt  de  100  fr.  fait  en  10  pour  100  au 
paisr,  et  observer  les  résultats  des  deux  modes  d'emprunt,  à  différen- 
tes époques,  pendant  que  l'intérêt  de  l'argent  s'est  abaissé  de  10 
à  2  1/2. 

Titres  émis  suivant  le  mode 

ACTDIL.  ROUTBAU. 

à  50  poar  100  de  perle,  au  piir, 

donnant  droit  :  donnant  droit  : 

(  LMntérêt  de  l'argent  étant  de  iO  pour  iOO.) 

En  capital,  à  100  f.  En  intérêt,  à  5 
—       à  100  »         5 


aoo  10  En  ctpllal,  à  100  fr.  En  intérêt,  à  10  fr. 

(L'intérêt  étant  de  7  fr.  50  pour  100.) 

—  à  100  »        5  fr. 

—  à  100  »        b 


iOO  »        10  ^      lOOflr.  »  7        50 

T.  XXVI.  —  is  Juillet  itso.  24 
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(L'intérêt  de  l'argent  étant  de  S  pour  100.) 


à  1(|0 
liob 

É        5  fr. 

%         5 

ioo 

M        10                           —      100  fr. 

(l.1ilt4r4téM(do4pour4Û0.) 

1  IM 

à  100 

>       iftt. 

ad» 

i        •                      ^     100  Or. 

à  100 
k  100 

(LUntérèt  étant  deîi/î  pour  100.) 

B             1  fr.  50  C. 

»        1  fr.  ftô  c. 

Hoo 

»         5                     —     100  fr. 

%  fr. 


4  fr. 


»  1  fr.  50  C. 

On  yoik  par  le  tableau  qui  précéda  : 

1*  Que  quand  Tintérèt  de  l'argent  est  à  10  pour  100*  l'Etat  doit 
un  intérêt  égal  d'après  le  mode  aotual  et  d*aprà«  le  mode  nouveau* 
mail  il  doit  un  capital  double  ; 

fl*  Qu'à  partir  du  jour  où  l'intérêt  de  l'argent  est  à  5  pour  100 
et  auniessous,  l'Etat  doit  un  intérêt  et  un  capital  doubles  de  Tinté- 
rét  et  du  capital  qu'il  doit  d'après  le  mode  nouveau. 

3*  Que  pour  les  sommes  qu*il  a  empruntées  d'après  le  mode  ac- 
tuel quand  l'argent  était  à  10  pour  100,  l'Etat  ne  commence  à  payer 
ê  pour  100  que  quand  l'intérêt  de  l'argent  s'est  abaissé  i  B  1/2. 

Pour  soustraire  à  l'avenir  le  pays  aux  énormes  préjudices  aue  lui 
cause  le  système  d'emprunt  actuellement  en  vigueur,  il  suffit  d  aban- 
donner les  voies  dans  lesquelles  on  s'est  égaré  jusqu'à  ce  jour,  et 
d'entrer  franchement  dans  des  pratiques  véridiques. 

Si  l'Etat  ne  trouve  de  l'argent  qu'à  10  pour  100,  il  doit  émettre 
des  rentes  à  10  pour  100  au  pair»  et  non  pas  des  rentes  5  pour  100  à 
50  fr.  de  perte  sur  le  capital. 

De  la  simple  substitution  de  la  vérité  à  la  fiction,  il  résulte 
un  système  de  finance  dont  les  conséquences  seront  extrêmement  favo- 
rables à  l'Etat  et  aux  particuliers  ;  même  à  ceux  qui  croient  devoir 
employer  leurs  capitaux  à  spéculer  sur  les  emprunts. 

Pour  donner  une  idée  des  combinaisons  utiles  qui  peuvent  se  pro- 
duire en  admettant  les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  nous 
avons  essayé  d'en  présenter  quelques-unes  dans  le  projet  de  décret 
ci-joint,  que  nous  soumettons  à  l'examen  de  nos  concitoyens. 

Dans  le  mode  qu'on  a  suivi  jusqu'à  présent  on  a  inventé  beau- 
coup de  combinaisons  savantes,  qui  toutes  ont  concouru  à  détruire  le 
crédit  public  et  privé  ;  nous  n'avons  inventé  aucune  des  dispositions 
de  ce  projet,  elles  ne  sont  que  des  conséquences  logiques  des  principes 
sus-énoncés  ;  mais  elles  ont  la  vérité  pour  base  ;  nous  en  attendons 
les  plus  heureux  résultats. 
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Si,  dans  la  période  qui  8*est  écoolée  de  1814  à  1849,  les  rentes 
9nr  l'Etat  eussent  été  soamises  au  régime  décrit  par  le  p];ojet  de 
décret  ci-après,  la  dette  inscrite,  qui  au  1"  janvier  1849  était 
de 209,645,673  fr,^ 

N'eût  été  que  de 85,249,397 

Différence  en  moins  en  faveur  du  mode 
nouveau 124,396,276  fr. 

Détail  des  rentes  inscrites  au  i*'  jamÀer  1849. 

S\nivant  le  mode  actuel. 

mtérêu.  CapiUux. 

5  pour  100 43,729,609  1,^57,652,175 

4  pour  100 2,371 ,911  59,297,775 

41/2p.100 895,302  19,895,558 

5  pour  100 162,648,851  3,252(977,020 

Totaux 209,645,673  4,789,822,528 

Suivant  le  mode  nouveau. 

Intérêts.  Capitaux. 

3  pour  100 18,716,233  686,261 ,628 

4  1/4  p.  100 16,568,111  414,202,775 

4  1/2  p.  100 22,498,098  529,396,747 

6  3/4  p.  100 27,466,955  421 ,758,11 5 

Totaux 85,249,397  2,051,619,265 

Balance, 
Intérdu.  Capitaux. 

Mode  actuel 209,645,673  4,789,822,528 

Mode  nouveau 85,249,397  2,051 ,619,265 

Diflérence  en  faveur  du  nouveau.    124,396,276  2,738,203,263 

L'économie  réalisée  sur  les  intérêts  par  le  mode  nouveau  eût  été 
de 59  fr.  33  c.  sur  100 

L'économie  réalisée  sur  les  capitaux  eût 
été  de 57  fr.  18  c.  sur  100 

II.  PROJET  DE  DÉCRET  RELATIF  AUX  RENTES  SUR  L'ÉTAT. 

(Arrêté  le  le  avril  iS50.) 

Art.  1*'.  Les  titres  de  rentes  sur  l'Etat  sont  nominatifs  ou  au  porteur. 

AnT.  2.  Il  ne  peut  être  délivré  de  titres  nominatifs  que  pour  une  rente  dont 
le  capital  nominal  est  de  1,000  francs  et  au-dessus  *. 

Art.  3.  Tl  peut  être  créé  des  coupons  de  rentes  au  porteur  au  capital  de  20, 
S5,  40,  SO,  100,  200,  S30,  500.  1,000,  5,000  et  10,000  francs. 

Art.  4.  Les  coupons  de  rentes  sur  TEtat  au  jporteur  se  transmettent  par  la 
simple  tradition. 

1  DédocUon  faite  des  rentes  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement. 
*  DisposlUon  législaUf e  à  soliiciter  de  TAssemblée  naUonale. 
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Aht.  5.  («es  çpqpons  <(q  rente»  sûr  TËtat  e^  les  billet  de  la  Banqq^  de  Frtoce 
sondes  seuU  trtrek  qui  puissent  ^tre  àu*î>orteur.  (Loi du  art.        .) 

Ank  6.  Lé  tkuK  riomlnai  de  ilntérét  de  cbaque  titre  de  rentes  doit  y  être 
exprimé  en  unités  de  h-anes  et  en  Motions  d'un  ou  plusieurs  quarts  de  flnoes. 
Art.  7.  Les  Intérêts  de  ces  rentes  sont  exigibles  par  semestres,  lea  22  juin  et 
22  décembre  de  chaqde  année. 
Art.  8.  Us  sont  payables  au  cboi^  des  ^yants  droit  : 
A  Paris,  par  1^  caissier  du  trésor  national  ; 
Dans  chaque  chef  lieu  de  département,  par  le  receveur  général  ; 
A  l'étranger,  daiM  le^  yilles  capimei|  dont  le  ipipiitre  des  flnances  a  fait 
choix,  et  par  des  caissiers  spéciaux  ^tabli^  par  lui;  les  consuls  français  peuveot 
être  chargés  de  remplir  ces  (bnètlohs. 

Art.  9.  Chaque  titre  de  rente  Indique  le  lieu  où  les  intérêts  auxquels  il 
donne  droit  Sont  payables,  et  le  IbhcUônnaire  qui  doit  les  acquitter. 

Art.  ÎO.  ïout  fonctionnaire  chargé  dé  payer  les  intérêts  d'Uh  titre  de  rente 
peut,  sur  la  depiande  de  l'ayant  ^toit,  échanger  ce  titre  contre  un  autre 
payable  dans  un  autre  lieu. 

Art«  11.  Le  même  fonctionnaire  peut  se  constituer  dépositaire  d^un  on  plu- 
sieurs coupons  de  rentes  au  portepri  et  en  délivrer  des  certificats  nominatifs, 
pourvu  que  cbaque  certificat  conçtdite  le  dépôt  des  coupons  représentant  uo 
capita)  de  (,0Ô0  francs  et  plus. 

Art.  42.  Tous  (es  coupons  de  rentes  9U  porteur  sont  extraits  d'un  registre  à 
souche  qui  r^Ste  déposé  au  ministère  def  finances. 

Art.  15.  Chaque  coupon  est  délivré  par  duplicata  ;  le  premier  de  ces  dupli- 
catas est  en  circulation  pendant  le  semestre  du  22  juin  au  22  décembre,  et  le 
deuxième  pendant  le  semestre  du  22  décembre  au  22  juin. 

Art.  14.  Lors  du  payement  de  chaque  semestre  échéant  le  22  juin,  le  dupli- 
cata qui  y  donne  droit  est  échangé  cûlitre  Tautre  dont  les  semestres  échoient 
le  22  décembre  de  chaque  année. 

Art.  15.  Avant  d'être  séparés,  les  deux  duplicatas  d*un  même  coupon  sont 
liés  par  une  souoba  qui  sert  de  oontrAie  lors  du  payement  de  cbaque  semestre 
d'intérêt  ». 

Aat.  16.  Dans  les  limites  déterminées  par  le  budget  ou  par  les  lois  de  flnao- 
ces,  les  renies  sur  TEtat  sont  adjugées,  à  Paris,  à  des  compagnies  financières, 
ou  vendues  partiellement  dans  toutes  les  bourses  de  Prance  et  dans  toalfs 
les  bourses  étrangères  désignées  à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances. 

Des  caissiers  spéciaux  doivent  toujours  être  établis  dans  les  lieux  où  se 
tiennent  des  bourses  étrangères  désignées  par  le  ministre  des  finances  pour 
les  ventes  partielles  de  rentes  (t'aoçaises. 

Art.  17.  Ces  ventes  se  font  sous  l'autorité  du  directeur  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, qui,  dans  ce  but,  est  autorisé  à  correspondre  avec  tous  les  recereius 
généraux  de  département,  et  avec  tous  les  caissiers  spéciaux  résidant  en  pays 
étrangers. 

Art.  18.  Avant  de  faire  procéder  à  une  vente  de  rente,  la  caisse  d'amortîaie- 
ment  doit  fliire  publier  par  affiches,  la  veille  de  cbaque  bourse,  la  sonuM  de 
rentes  qui  sera  offerte  le  lendemain. 


Voyez  ci-a|irès,  page  sst,  le  modèle  des  Dcavesat  coupons  de  reste. 
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Ait.  19.  Aucune  rente  ne  peut  èlre  eédée  par  TEtat  au^lesaout  du  pair»  ni 
•u-de«ua  du  maximum  d'émission  déterminé  oi-après. 
Ge  maximum  est  i 

Pour  le  3  pour  iOO,  de  i09  fr..  9,999  Pour  le  7  pour  100,  de  403  (t..  7,09? 

Peor  le  3  1/4  —  de  108  fr..  3,333  Pour  le  7  1/4    —  de  i05  fir..  8,^14 

Pour  le  3  i/2  —  de  107  fr..  6,923  Pour  le  7  1/1    —  de  103  A*..  4,481 

Pour  le  3  S/4  —  de  407  fr..  1,427  Pour  le  7  3/4    —  de  103  fr..  3,533 

Pour  le  4  p.   100,  de  106  fr..  6,666  Pour  le  8  -«•  de  103  fr..  2,298 

Pour  le  4  1/4  —  de  106  fr..  S,SOO  Pourle8l/4    —  de  103  fr..  1,830 

Vour  le  4  1/S  —  de  105  fr..  8,823  Poqr  le  8  1/i    -^  de  103  fr..  0,303 

Pour  le  4  3/4  —  de  105  fr..  5,335  Pour  le  8  3/4    —  de  102  fr..  9,4ii 

!^ur  le  5  pour  IQQ,  de  105  fr..  2,631  Pour  le  9  -^  de  IQ»  fr..  8,574 

»our  le  5  14  —  de  105  fr..       »  Pour  le  9  1/4    —  de  102  fr..  7,77t 

Pour  le  5  1/2  —  de  104  fr. .  7,619  Pour  le  9  i/2    —  de  102  fr,.  7,J«7 

pour  1^  5  3/4  —  de  104  fr..  5,454  iPuurle  9  3/4    ^  de  102  fr,,  0,31(( 

Pour  le  6  —  de  104  fr..  3,478  Pour  le  10         —  de  102  fr.,  ^,64l 

Pour  le  6  14  —  de  104  fr..  1,666  Pour  le  10  1/4   —  de  102  fr..  5,000 

f^biif  fe  d  1/2  —  de  104  fr..      >  Pour  le  10  1/î  —  de  102  fr..  4,390 

Pour  le  6  3/4,  —  de  103  fr..  8,461  .  • 

AiiT.28.  Le  maximum  d'émission  d'un  Honds  de  rente  est  égal  ay  prix  que 
ce  fonds  doit  coûter  pour  produire  un  quart  de  frapo  d*inlérét  de  moins  qu# 
aon  intérêt  nominal  ;  ainsi  le  maximum  d'émission  du  5 1/4  est  105,  paroe  que 
le  5  1/4  acheté  à  105  ne  rapporte  que  5  d'intérêt  ;  le  ip&ximum  d'émission  dit 
5  est  de  105, 2631  parce  que  du  5  pour  100  acheté  105, 2631  ne  rapporte  qu'up 
intérêt  de  4  3/4,  et  ainsi  de  même  pour  tous  les  autres  fpi^ds  dQ  rente,  quel  que 
aoit  le  taux  de  leur  intérêt  nominal. 

AaT.  21.  Tout  fonds  de  rente  qui,  depuis  moins  de  trois  mois,  a  été  ooté  une 
seule  fois  au-dessous  de  son  maximum  d'émission,  est  désigné  sous  le  nom 
de  rente  négociable. 

Aet.  22-  Çejle  des  rentes  négociables  dont  l'intérêt  nominal  est  le  plus  élevé* 
devient  rente  circulable,  lorsqu'elle  a  été  cotéo  depuis  plus  de  trois  nnois  au- 
dessus  de  son  maximum  d'émission. 

Akt.  23.  Toute  rente  drculable  devient  remboursablti  lorsqu'une  rente 
stipulant  un  intérêt  nominal  moins  élevé  a  été  cotée  depuis  plus  de  trois  mois 
•Q-desBUS  de  son  maximum  d'émission. 

AftT.  24.  Par  application  des  dispositions  qui  précèdent,  si  depuis  moins  de 
trois  mois,  le  5  pour  100  a  été  coté  une  seule  fois  au-dessous  de  105,  2631,  ce 
fonds  est  désigné  sous  le  nom  de  rente  négociable  ;  si  depuis  plus  de  trois  mois 
le  51/4  a  été  coté  au-dessus  de  105,  ce  fonds  est  désigné  sous  le  nom  de  rente 
drculable.  Tous  les  autres  fonds  dont  l'intérêt  nominal  est  au-dessus  de  5  1/4, 
tel  que  le  5  1/2,  le  5  3/4,  et  tous  autres  sont  désignés  sous  le  nom  de  rentes 
remboursables. 

ART.  25.  Si  le  porteur  d'une  rentp  remboursable  désire  se  soustraire  à  l'exer- 
cice du  droit  de  remboursement  réservé  à  l'Etat,  il  doit  bifTer  lui-même  sur 
son  titre  celui  des  chiffres  qui  y  stipule  un  intérêt  plus  élevé  que  l'intérêt  de 
la  rente  actuellement  circulable,  faute  de  quoi  l'Etat  pourra  rembourser  ce 
titre  au  pair,  lorsqu'il  lui  sera  présenté. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  coupons  de  rentes  remboursables  sont  présentés  i 
an  fonctionnaire  chargé  d'en  payer  les  intérêts,  si  ce  fonctionnaire  n'est  paa 
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en  posseMîon  de  la  somme  nécessaire  pour  en  opérer  le  rembounemeÉl,  il 
peut  8*en  constituer  dépositaire  et  délivrer  des  certificats  de  dépôt  noniinlÉ 
au  propriétaire  de  ces  coupons,  pour  les  rembourser  ensuite  lorsqaH  «n 
en  mesure  de  le  faire. 

Les  certificats  nominatifs  délivrés  dans  ce  cas  peuvent  s'appliquer  à  èi 
rentes  s'élevantà  moins  de  1,000  Orancs. 

Art.  26.  Tout  titre  de  rente  dont  Tintérét  a  été  réduit,  ne  donne  drata 
semestre  courant  qu'au  taux  du  nouvel  intérêt  sans  prorata,  quelle  que  ai 
répoquo  à  laquelle  cette  réduction  a  été  opérée. 

Art.  27.  Si  le  propriétaire  d'une  rente  est  en  retard  de  trois  mois 
toucher  ses  intérêts  échus,  il  subit  sur  ces  intérêts  une  réduction  d'un 
tiéme  pourchaque  trimestre  qu'il  laisse  écouler  sans  recevoir.  (Art    dekU 
du  .)  « 

Art.  28.  Les  cotes  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  2i   à  2-i  sont  le  ffo- 

duit  de  la  moyenne  du  prix  des  ventes  de  rentes  faites  chaque  jour  à  la  Boom 
de  Paris. 

La  moyenne  des  cotes  de  la  veille,  après  avoir  été  approuvée  par  le  miniitre 
des  finances,  est  insérée  dans  le  Moniteur  du  lendemain. 

Art.  29.  Des  avis  également  insérés  dans  le  Moniteur,  font  successiremed 
connaître  quels  sont  les  fonds  de  rente  qui,  d'après  les  cours  officiels,  doireol 
être  considérés  comme  rentes  négodables^  circulables  ou  remboursables. 

Art.  30.  Dans  les  limites  déterminées  par  le  budget  de  chaque  année,  le 
ministre  des  finances  peut  émettre  des  rentes  négociables  pour  en  employer 
le  produit  au  rachat  de  rentes  circulables  ;  les  bénéfices  qui  proviennent  de 
ces  opérations  sont  affectés  à  diminuer  d'autant  la  dette  inscrite. 

Art.  31.  Un  décret  inséré  dans  le  Moniteur  du  i  5  janvier  de  chaque  année 
rappelle  les  principales  dispositions  législatives  et  réglementaires  relatïTCS 
aux  rentes  sur  TEtat. 

Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  payer  les  intérêts  des  rentes  sont 
tenus  de  remettre  à  tout  requérant,  moyennant  une  taxe  de  dix  centimes,  on 
exemplaire  imprimé  du  décret  le  plus  récent. 


*  Variante  de  Part.  i7  qui  précède  :  Le  propriétaire  d^irae  rente,  qui  est  en  retard  de 
trois  mob  pour  toucher  ses  intérêts  échus,  est  réputé  avoir  consenti  à  réduire  TiotérCt 
de  son  titre  à  un  intérêt  égal  à  celui  de  la  rente  qui  est  circulable  an  moment  oà  soa 
intérêt  est  devenu  exigible  (art.  de  la  loi  du  ).  L*ane  ou  l'autre  de 

ces  dispositions  législaUves  est  à  solliciter  de  TAssemblée  nationale. 
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MODÉLI  D^UN  COUPON  DE  IINTE  CONrOlllB  AD  PROJET  DE  DtCRET  QOl  PRÉCÈDE. 

Becto  du  modèk. 


GOOPON 


âV  CâMTAL  SI 


100  fra^ncîs, 

PR0D1JUA1IT  un  QVfttèf  M 

«,    6»/4.    5V*,    5V4.   »•    4V4,    *V,,   *V#.  4%, 

Payable  par  semeBtres,  ks  22  juin  et  22  déceruhre  de  chôme 
année,  à  Hambourg,  pat  le  Con^l  ftdnçaU, 

IMIim  à  flambourg,  te  7  innrB  ipil  huit  cent  qf|C|uaiit^. 

SigMivt. 
flonohe  presorlta  par  l'artlole  lï  eu  projet  de  a^oret. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Verso  du  modèle. 


Le  porteur  du  présent  Coupon  a  droit  atix  semestres 

potables  le  22 /mn 

ItSI.  18S1.  18SSt  l»3i  ISM.  ISSS,  1156.  ISSI.  185t.  1159. 

Lors  <)U  payement  de  chique  semestre,  échéant  te  22  Jqîo,  le  présent 
titre  est  échangé  contre  uo  autre  dont  les  siNBestrss  -w  —  échoient 
le  Si  décembre  de  chaque  année. 

AT.  B.  Un  décret  inséré  dans  la  Monsieur  du  15  japvier  ()a  cha||■^  année  rappalle 
les  principales  disposilions  législatiTsa  et  réglemealairea  relatWas  aux  rentes  sur 

rsut. 

Las  foaetionnaires  pnblics  chargea  de  payer  les  iatérètade  ces  rentes  sont  tenus 
de  remettra  à  tout  requérant,  moyennant  une  taxe  de  10  eentittaa,  un  axeinplaire 
imprimé  d«  décret  le  pins  récent.  * 


Lettft  dé  Jf.  Baude,  ancien  Conseiller  d'Etat,  à  M.  Decourdêmanehe. 

Ifonsieur, 
J'ai  rhonneur  de  voas  remettro  le  mémoire  sur  la  dette  insorite  que  voui 
avez  bien  voulu  me  communiquer,  et  je  vous  remercie  beaucoup  de  cette 
communication.  Je  suis  d'autant  plus  disposée  accepter  le  principe  d*artthmé« 
tique  politique,  en  vertu  duquel  les  emprunts  de  TEtat  se  Toraient  à  capital 
fixe  avec  intérêt  variable,  qu'il  p'est  pas  tout  à  fait  nouveau  pour  moi.  J*ai 
souvent  entendu  M.  le  baron  Louis  exposer,  dans  les  dernières  années  de  sa 
vie,  ses  vues  personnelles  sur  diverses  branches  de  Tadministration  des  Bnan* 
«s:  de  toatea  ces opioîODs,  oeUevii  m*a  le  plus  frappé  est  la  condanmatioa 
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du  système  d^emprunl  qu'il  avait  lui-même  pratiqué.  Sa  haute  Tùat^i^- 
puyant  sur  rexpérieoce  faite  depuis  1814,  lui  Taisait  adopter  sans  héÉÉi 
le  système  inverse,  qui  consisterait  à  ne  jamais  emprunter  qu'on  cipi^fai 
toujours  remboursable,  sans  trop  se  préoccuper  du  taux  de  l'intérêt  qalli 
quelquefois  accorder.  Entre  les  deux  systèmes,  il  y  a  toute  la  diflêreoceta 
cliarge  essentiellement  temporaire  à  une  charge  perpétuelle. 

La  France  se  perd  depuis  trente-cinq  années  par  les  vices  et  le  relkheMftÉ 

Tadministration;  une  bonne  administration  la  relèverait  promptemeot^dië 

triste  de  penser  que  le  gouvernement  de  la  République  en  sait,  à  cet  ifri, 

moins  que  ceux  qui  l'ont  précédé. 

J*ai  l'honneur  d*étre,  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissuitinTlK 

Paris,  le  30  avril  1850.  signé  J.-J.  Baoi. 

UI.  OBSERVATIONS  A  L* APPUI  DU  PROJET  DE  DÉCRET  QUI  PRÊGÈII. 

Les  tableaux  ci-après  font  connaître  : 

!•  Quelle  eût  été,  chaque  année,  la  situation  de  la  dette  inscrite  d'apièb 
mode  proposé,  comparativement  à  ce  qu'elle  a  été  réellement  ; 

2°  Quels  sont  les  fonds  de  rentes  qui  eussent  été  en  circulation  peoM 
chaque  année  d'après  le  nouveau  mode,  en  le  comparant  au  mode  actuel. 

État  comparatif  de  la  dette  inscrite. 


au  f 

SUIVANT  LE  MODE 

1 
1 

1 

^^^^^^^ 

'*^**— i^^^*^^^^'''"'**S 

DIFFERENCES 

JaoTier. 

4CTUBL. 

HOUVBAU. 

,iM  nom. 

1816 

80 

087 

290  fr. 

79   860   Oi4  fr. 

227 

146  tr. 

1817 

91 

458 

523 

91   304   851 

153 

«n 

1818 

120 

881 

552 

120   756   508 

125 

ou 

1819 

156 

785 

187 

155   832   568 

1 

452 

591 

18iO 

156 

902 

814 

155   180   494 

1 

722 

m 

18S81 

152 

552 

328 

147   546   018 

5 

006 

311 

182a 

151 

527 

001 

139   613   597 

11 

913 

404 

1823 

150 

327 

195 

134   708   252 

15 

618 

9U 

1824 

163 

435 

788 

149   645   602 

13 

790 

iSf 

1825 

161 

273 

324 

136   899   881 

24 

873 

443 

1S26 

157 

586 

917 

130   262   979 

27 

323 

938 

1827 

160 

104 

663 

127   529   055 

32 

575 

<0S 

1828 

162 

847 

753 

125   401   475 

37 

446 

278 

1829 

165 

470 

679 

125   806   231 

39 

664 

4a 

1830 

167 

193 

255 

115   063   809 

52 

129 

4U 

1831 

166 

963 

960 

112   574   201 

54 

389 

751 

1832 

169 

958 

081 

112   047   277 

57 

905 

804 

1833 

170 

048 

802 

109   071   836 

60 

976 

916 

183i 

165 

763 

419 

101   813   032 

63 

950 

387 

1835 

165 

474 

818 

98   663   697 

66 

811 

Itl 

1836 

165 

473 

410 

94   917   497 

70 

555 

913 

1837 

164 

696 

820 

91   036   146 

73 

660 

674 

1838 

167 

368 

082 

90   741   714 

76 

627 

368 

1839 

166 

805 

6il 

86   816   652 

79 

988 

959 

ISiO 

166 

020 

821 

82   524   994 

83 

495 

827 

1841 

165 

468 

645 

78   252   896 

87 

215 

749 

1842 

163 

283 

018 

72   942   7C1 

90 

340 

256 

1843 

168 

913 

179 

74   608   116 

94 

905 

963 

1844 

168 

265 

139 

69   806   652 

98 

458 

487 

1845 

167 

276 

489 

65   439   818 

101 

636 

674 

1846 

174 

059 

686 

67   760   665 

106 

S99 

«81 

1847 

175 

834 

S43 

64   812   327 

111 

022 

016 

1848 

175 

224 

788 

60   290   755 

114 

934 

033 

1849 

209 

645 

673 

85   249   397 

ia4 

396 

276 

Total  des  lommes  qui 
eottent  été  payées  en 

• 

moins  inr  les  Inléréit. . 

i^aee 

oaa 

216 
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ÉïïÉinmpKmtif  ia  fimiit  4t  rvaM  iam. 


Le  mode  propoié  par  le  projet  de  décret  qui  précéda  i  [dasieurs  sTantigei 
sur  celaf  qui  est  actuellemeat  en  vigueur. 

Lm  rentes  négociables  conviennent  aux  capitaliatea  qui  consentent  à  rece- 
voir un  intérêt  moins  élevé,  pouravoir  la  chance  de  réaliser  des  bénéfices  sur 
le  ca|»tal. 

Les  rentes  cîrculables  conviennent  surtout  à  cette  énorme  quantité  de  ca- 
pitalistes qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  éloignés  de  la  rente  parce  qu'elle  pré- 
sentait trop  d'éventualités  de  hausse  et  de  haïsse. 

11  est  facile  de  fïire  admettre  ces  énoncés,  en  raisonnant  dans  la  supposi- 
tion des  faits  ci-aprés,  qui  pourraient  se  réaliser  si  Ton  entrait  immédiatement 
dans  l'application  du  mode  proposé. 

Aujourd'hui,  fiavrll  1850,  le  5pour  100  est  coté  i  SS.SS. 

En  déduisant  de  ce  cours  la  valeur  de  la  portion  du  coupon  échu,  il  produit 
un  intérêt  des  fr.  49  c. 

Il  y  I  lieu  de  faire  un  emprunt  de  200,000,000  de  francs. 

Le  ministre  des  finances  peut  émettre  des  rentes  6  pour  100  au  pair  ; 

11  en  hit  vendre  successivement  par  la  Caisse  d'amortissement  Jusqu'à  eon- 
eurrenee  de  100,000,000  de  ftvocs. 

Ce  nouveau  fends,  produisant  un  intérêt  de  90  c.  de  plus  que  le  3  pour  100. 
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est  naturellement  accueilli  par  les  spéculateurs  ;  Tempressemeot  avee  le^œi 
ils  le  recherchent  le  fait  monter  très-vite  à  son  maximum  d*éiniasion,  qui  est 
de  404  fr.  3S  c,  et  aussitôt  qu'il  Fa  atteint,  ils  m  Acquis,  à  titre  de  béoéOce^ 
une  portion  plùsôd  moins  considérable  des  4.35  qui  forment  saplua-value,  et 
cela  selon  quMls  ont  acheté  ce  fonds  à  un  prix  plus  ou  moins  favorable. 

Dans  ce  bp^  Us  odt  dfi  tâcher  de  s'en  procurer  aussitôt  que  le  mioUtre  des 
finances  Ta  Msft  au  paif ,  sans  attendre  qu*il  se  vendit  à  un  prix  plus  ékffé. 

Cette  portion  d'eniptunt  s*jtant  réalisée  en  6  pour  100,  pe(idaot  qui^  U  sur- 
plus de  la  dette  est  en  5;  4,  4  1/2  et  5;  cette  circonstance  a  été  très-favorable 
à  la  hausse  dii  ft,  pateë  iiuo  la  pression  do  ta  hausse  n*a  dû  agir  qu4  Inr  un 
fonds  dont  le  capital  n*est  que  de  100,000,000  de  fr.,  somme  peu  imporUate*  fi 
on  la  compn^  i  rénèflnll^  capital  que  représente  tout  le  surpfus  de  la  dette. 

Tous  les  oèlepteurs  dfi  ce  fonds  de  6  pour  lOO  ont  éié  intéressés  i  U  coq- 
server,  pour  preliter  delà  plds- value  qu'il  a  pu  atteltidrè. 

Cependant,  dQpuisJilbd  de  trois  mois,  le  6  pour  ï  00  a  é(é  poté  çonstamn^ot  au« 
dessus  de  son  maxinatu  d'émission,  nui,  comme  on  l'a  dit,  est  do  164  fr, 
tK(c,  ;  ^n  etiéuiion  âè  Tart.  ^  du  pr^et  ((ë  décret  suMndfacé,  ce  ftfl^est 
alors  désigné  sous  là  nom  de  rente  cireulable. 

Dans  cett0  ^itiod  |e  mlnjstre  des  f|nan(!e(  {leut  émdttre  Bu  tt  5/4^  8^t  la 
baximum  d*émissioi  esl  de  104  fr.  54  c. 

Nou^  supposohs  q4*ilptès  d(}s  ventes  tuccélslv^opéré^  jus(iu'à  conMff  ^nco 
de  100^000,000  ie  fr^  ce  nouveau  fonds  est  coti  à  104  fr.  60  e. 

Les  eapitalistes  qui  en  ont  t)ris  à  sort  émMsIoti  ont  edcore  réalisé  Uo  béoé- 
0ce  suir  la  plus-value  qu'il  a  atteinte. 

Lorsdue  le  5  S/4  a  aussi  été  coté,  pendant  [flus  de  trois  mois,  à  phis  de 
104  fr.  54  c,  (l  devient  i  son  tour  rente  circtil4ble;  le  6^  qui  jusqu*aloirft  était 
^ente  oirculible  devient  rente  remboursable  i  tous  les  porteurs  da  6  sont 
^lors  t^nus  tf^  rMuif^e  etix-oiémes  l'intérêt  de  leurs  titfes,  iie  6  à  5  S/l.  s'ils 
he  veulent  pas  s'exposer  à  être  remboursés  au  pair,  remboursement  qui  leur 
ferait  perdre  la  plos-vallio  èieédant  4  fT.  54  c.  que  le  5  S/4  a  atteiatoi 

Si  alors  lo  gouvernement  n'a  pas  de  nouvel  eniprunt  à  fkire,  il  peut  étnettro 
du  5  i/%,  lequel  présentera  àiit  nouveadt  preneurs  les  iMmea  obailoeo  de  bé- 
néfices i|u'ilt  ont  réalisé  sut*  le  6  et  le  5  5/4. 

A  mesure  que  l'Etat  émet  du  51/2  au-dessus  du  pair,  il  en  emploie  Id  t>hNlult 
à  rtf(;heier  du  5  5/4,  et  réàlilé  uti  bénéfice  plutf  Mi  moins  important  lur  eba- 
cndedëcesdpératioHs. 

La  certitude  de  ce  bénéflce  est  déMortti*ée  par  dei  exemples,  aux  h**  M;  45 
et  47  du  coififite  de  l'eierclce  de  1845,  dont  il  sera  fait  mention  ci-après. 

Le  mode  t)i'ot>osé  à  donc  le  doublé  Avantage  de  procurer  des  bénéfices  àui 
particuliers  et  au  Trésor,  à  mesure  qu'un  fonds  passe  de  Tétat  de  rente  négo- 
ciable à  celui  de  rente  circlil^bie. 

Les  ^rticuliers  réatisentdesl>ëbéfices  par  suite  de  la  hausse  qui  se  produit 
entre  le  taux  auquel  une  rente  négociable  a  été  émise  et  celui  que  cette  reptè 
doit  atteindre  pour  devenir  circulante. 

Les  bénéfices  réalisés  par  les  particuliers  bâtent  le  moment  où  une  rente 
actuellement  cireulable  devient  remboursable  et,  par  ce  seul  bit,  subit  un 
fbaissement  d'intérêt  qui  n'est  jamais  de  moins  d*un  quart  dé  fk'anc. 

Pendant  le  temps  qu'un  fonds  met  à  passer  de  l'état  de  rente  cireulable  i 
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celui  de  rente  remboursable,  le  gouvernement  peut  toujours  réaliser  des  bé- 
néfices en  vendant  des  rentes  négociables  pour  racheter  des  rentes  circula- 
bles,  et  employer  ensuite  ces  bénéfices  à  amortir  d'autant  sa  dette  inscrite. 

La  réduction  de  Tintérôt  d'un  fonds  devenu  remboursable  est  irrémissible; 

Car,  comment  le  porteur  d'une  rente  6  pour  iOO  consentirait-il  à  recevoir 
son  remboursement  moyennant  100  francs  en  numéraire,  lorsqu'on  réduissbt 
son  intérêt  de  6  pour  100  à  5  3/4,  il  peut  vendre  sa  rente  5  3/4  à  la  Bourse, 
moyennant  i04  tr.  35  c,  ou  plus? 

Si  quelques  porteurs  essayaient  de  se  laisser  rembourser,  le  Trésor  pour- 
rait  le  faire,  quand  il  le  voudrait,  avec  ses  fonds  de  caisse  disponibles,  et 
comme  chaque  titre  qu'il  aurait  remboursé  la  veille,  il  pourrait  le  revendre 
le  lendemain  avec  un  bénéfice  de  4  fr.  35  c.  ou  plus,  il  est  douteux  que  les 
porteurs  de  rentes  remboursables  voulussent  essayer  longtemps  de  lutter  sur 
un  terrain  si  contraire  à  leurs  intérêts  et  si  favorable  à  ceux  du  Trésor. 

Pendant  le  temps  qu'un  fonds  mettra  à  passer  de  l'état  de  rente  circulable  i 
celui  de  rente  remboursable,  il  n'éprouvera  que  des  variations  imperceptiblea 
dans  sa  valeur  capitale. 

Comment  pourrait-il  monter  ?  il  est  constamment  sous  le  coup  d'une  menace 
sérieuse  de  remboursement  au  pair  ou  de  réduction  d'intérêt. 

Comment  pourrait-il  baisser  ? 

Â  moins  de  circonstances  extraordinaires,  il  est  sous  la  pression  de  l'intérôt 
de  tous  les  spéculateurs  qui  réalisent  des  bénéfices  importants,  toutes  les  fois 
que  la  rente  payée  par  l'Etat,  pour  sa  dette  inscrite,  s'abaisse  d'un  quart  de 
franc. 

Ce  fonds  est  aussi  sous  la  pression  puissante  de  l'intérêt  de  tout  le  pu- 
blic, qui  trouve  des  avantages  immenses  à  la  réalisation  successive  du 
phénomène  de  l'abaissement  de  Tintérêt  de  Targent. 

Les  rentes  circulables  devront  nécessairement  se  maintenir  toujours  â  un 
cours  aussi  élevé  que  possible  : 

1^  Parce  que  c'est  sur  eux  que  le  Trésor  aura  intérêt  à  faire  porter  loute  la 
puissance  d'amortissement  des  fonds  dont  il  pourra  disposer  ; 

2*  Parce  que  ce  sera  surtout  dans  ces  fonds  que  les  capitalistes  sérieux  et 
conservateurs  chercheront  des  placements. 

Les  rentes  circulables  donneront  des  résultats  inespérés,  jusqu'à  ce  jour,  en 
finances,  en  ce  qu'elles  seront  un  moyen  de  placer  des  fonds  à  l'intérêt 
le  plus  élevé,  encourant  les  moindres  chances  possibles  de  perte  sur  le  capital. 

On  nous  objecte  que,  quels  que  soient  les  avantages  du  mode  nouveau,  il  ne 
pourra  pas  être  réalisé,  parce  que  les  capitalistes  ne  prendront  pas  les  titres 
qu'on  propose  de  mettre  en  circulation. 

Ce  n*est  que  lorsqu'on  offrira  ces  nouveaux  titres  qu'on  saura  si  les  capitalisa 
tes  en  veulent  ou  n'en  veulent  pas. 

11  n'y  a  que  la  tentative  du  fait  qui  puisse  démontrer  s'il  est  ou  non  réa* 
lisable. 

Le  motif  qu'on  donne  à  cette  appréhension,  c'est  que  les  capitalistes  préfé- 
reront toujours,  comme  par  le  passé,  acheter  des  rentes  à  perte  sur  le  capital, 
pour  avoir  devant  eux  la  possibilité  de  réaliser  un  bénéfice  lorsque  la  cote  de 
ce  capiul  viendra  à  hausser. 

On  écarte  victorieusement  cette  appréhension  en  faisant  remarquer  que  las 
capitalistes  ont  acheté  du  5  pour  iOO,  même  lorsqu'il  était  à  23  fr.  60  c.  au-des^ 
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SQS  du  pair,  et  quMl  était  menacé  par  l'éTentualité  assez  probable  d*oo  ram- 
boorsement,  éventualité  qui,  si  elle  se  f&t  réalisée,  leur  eût  fait  subir  une 
perte  considérable  sur  leur  capital. 

Nous  ayons  touIu  nous  rendre  compte  du  cas  que  fsit  le  public  des  a?ao- 
lages  qu'on  lui  oflto  en  lui  vendant,  comme  on  Ta  Oaiit  Jusqu'à  présent,  des 
l'entes  à  perte  sur  le  eapltal,  et  nous  avons  reconnu  qoMl  n*en  ftdt  que  le  cas 
i|oe  tous  les  préteurs  fbnt  des  chances  de  bénéfice  que  les  emprunteurs  tett^ 
abandonnent  pour  obtenir  des  prêts  plus  considérables. 

Les  préteurs  prennent  en  effet  les  chances  de  bénéfice  qu*OD  leur  donne  ; 
mais  ils  n'ajoutent  rien  ou  presque  rien  à  la  somme  qu'ils  consentent  à  livrer. 
Us  ne  filent  oette  somme  qu'en  pesant  la  valeur  réelle  et  actuelle  de  ce  qu'on 
leur  donne  en  échange  de  leur  argent,  et  nullement  en  vue  des  espéranoes 
d'avenir. 

En  observant  toutes  les  variations  des  cours  des  Tonds  publics  depuis  IMS 
Jusqu'à  ce  Jour,  nous  nous  sommes  convaincu  qu'en  achetant  du  5  pour  fOO 
on  s'est  toujours  fait,  avec  le  même  capital,  un  revenu  plus  fort  qu^en  ache- 
tant du  3  pour  100  ;  mais  la  difTérence  a  toujours  été  de  peu  dimportance. 
ainsi,  à  répoque  la  plus  fevorable,  on  a  pu  se  léire,  pour  100  fir.  de  eafiltal, 
0  fr.  84  c.  de  rente  de  plus  en  achetant  du  5  qu'en  achetant  du  S.  A  l'époque 
la  moins  favorable,  on  n'a  pu  se  faire  que  0,  06  c.  de  rente  de  plus  atee  le 
tt  qu'aveo  le  6. 

La  moyenne  de  l'avantage  que  le  5  a  offert  sur  le  5  n'a  été  que  de  0  fr. 
M  c.  iO. 

Il  résulte  de  ces  énoncés  que  si  l'Etat  emprunte  en  3  pour  iOO  avec  (lerte 
sur  le  capital,  il  peut  donner  en  moyenne  une  rente  0  fr.  tii  e.  de  moins  pour 
ehaque  somme  deiOO  (t.,  que  s'il  empruntait  en  8  pour  fOO  au  pair. 

Reste  maintenant  à  examiner  si  cette  diminution  de  0  fk*.  M  c.  dMntérét 
est  une  compensation  des  énormes  préjudices  qu'a  causés  jusqu'à  ce  jour  à 
l'Etat  rhabitudc  d*emprunter  à  perte  sur  le  capital,  habitude  qui  a  pour 
eonséquencé  immédiate  de  l'empêcher  de  réduire  l'intérêt  de  sa  dette  quand 
il  trouve  des  fonds  à  de  meilleures  conditions  que  celles  qu'il  a  été  obligé  de 
subir  dans  des  temps  malheureux. 

Si,  depuis  1814  jusqu'à  ce  jour,  l'Etat  eOt  opéré  de  maniéreft  t>ou  voir  abaisser 
l'intérêt  de  sa  dette  à  mesure  que  le  cours  de  la  Bourse  lui  en  eût  fourni  les 
moyens, 

La  dette  publique  qui,  alùsl  qu'on  H  dit  plus  haut,  éu!t  au  1*'  janvier  1849, 

de 209,645.675  fr.  de  rentes. 

ITeût  été,  à  la  même  à  l'époque,  que  de 85,249,307       — 

Différsnoe  en  moins i24,396,276  — 

I^  capital  de  cette  dette,  qui  à  la  même  époque  du 

i*'jaQvitri840,éUitde 4,789,822,528  — 

N'eût  été  que  de 2,051 ,61 9,265  — 

DIffêrence  en  moins 2,738,203,263       — 

n  nous  a  paru  que  l'on  remédierait  i  tous  les  inconvénients  qu'on  a  subis 
dans  le  passé,  si  à  l'avenir  chaque  nouvelle  émission  de  rentes  procurait  aux 
preneurs  un  intérêt  de  0  ft-.  50  c.  de  plus  que  l'intérêt  indiqué  par  le 
cours  du  3  pour  100,  ou  par  le  cours  de  toute  autre  rente  négociable  d'un 
intérêt  nominal  moins  élevé. 


NOUVEAU  MODE  POUR  LES  EMPRUNTS  PUBLICS.      366 

L'Etat  trouverait  de  grands  avantages  à  procurer  ainsi  lui-même  à  ces 
preneurs  un  eicédant  dlntérét  de  0  fr.  80  c.  qui,  à  0  fÉ-.  01  c.  près,  est  en 
moyenne  l'équivalant  de  la  préférence  que  le  public  donne  aux  titres  qui  lui 
présentent  le  plus  d'éventualités  de  gain  sur  le  capital,  en  com|[>arai8on  de 
ceux  qui  lui  en  présentent  le  moins. 

Appliquant  ces  principes  aux  faits  supposés  ci-dessus,  bous  avons  dit  que, 
le  6  avril  1850,  le  3  pour  iOO,  coté  à  W  fr.  8tf  c,  produisant  un  intérêt  de 
5  fr.  49  c,  FEtat  a  pu  émettre  du  6  pour  100  au  pair.  Nous  devons  ajouter  ici 
qu'outre  l'avantage  d*avoir  0  ft*.  90  c.  dlnlérêt  de  plus  qm  lo  5  pour  100,  les 
porteurs  du  6,  aux  termes  des  articles  2i  à  25  du  projet  de  décret  sus-men» 
tienne,  auront  l'avantage  de  ne  pouvoir  être  menacés  du  remboursement  que 
lorsque  le  5  5/4  se  vendra  à  la  Bourse  plus  de  104  fr.  54  c. 

Or.  le  5  3  4,  à  104  fr.  54  c,  est  de  l'argent  à  5 1/2. 

Cette  disposition  assure  donc,  autant  que  possible,  au  porteur  dli  6,  jusqu'à 
la  menace  du  remboursement,  un  Intérêt  qui  sera  toujours  de  0  fr.  50  c.  de 
plus  que  l'intérêt  indiqué  par  le  cours  de  la  rente  circulable  produisant  Un- 
térêt  nominal  le  moins  élevé. 

Cette  même  disposition  garantit  en  outre  à  ce  porteur  que,  lorsqull 
sera  menacé  d'être  remboursé,  s*il  veut  se  retirer  de  Ift  rente,  il  pourra,  en 
vendant  son  6  réduit  a  5  3/4,  réaliser  un  bénéfice  de  4  fr.  54  c. 

Ce  bénéfice  de  4  fr.  54  c.  est  le  capital  d'une  rente  de  0  fk*,  25  c.  achetée  en 
5  3/4  au  cours  de  104  fr.  54  c. 

Ces  deux  avantages  réunis  seront  certainement  appréciés  par  les  preneurs 
du  6  pour  100  lorsqu'il  sera  émis. 

Pendant  dix-neuf  années  (en  1^24,  de  i827  à  1829,  ei  de  1833  à  184?),  on 
a  pu  constamment  vendre  4  1^  Bourse  d^s  sommes  énormes  de  rentes  5  pour 
100  au-deisus  du  psir,4des  prix  qUi  Dot  varié  de  lOO  fr.  à  123  fr.  dOc,  mal- 
gré réventualité  des  pertes  qui  pouvaient  être  faites  sur  le  capital  en  cas  de 
remboursement,  et,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ces  prix  n'ont  procuré  en 
moyenne  qu'un  intérêt  de  51  c,  10  de  plus  que  les  prix  du  3  pour  100. 

Comment  serait-il  donc  impossible  de  vendre  au  pair  des  rentes  produisant 
toujours  un  intérêt  de  50  c.  de  plus  que  le  S  pour  100,  et  ayant  en  outre  l'a- 
vantage, en  cas  de  menace  de  remboursement,  de  pouvoir  être  cédées  avec  un 
bénéfice  déterminé  à  Tavance? 

Selon  que  les  rentes  menacées  de  remboursement  stipuleront  un  intérêt 
nominal  variant  de  10 1/2  à  3  pour  100  par  fractions  de  quart  de  franc,  le 
bénéfice  à  faire  sur  le  capital  variera  de  2  fr.  43  c.  49  fr.  99  c. 

Le  cbiffre  du  bénéfice  afférent  à  chaque  fonds  de  rente,  eu  css  de  menace 
de  remboursement,  est  le  même  que  celui  qui  est  iudlqué  part  l'art.  19  du  pro- 
jet de  décret  pour  le  maximum  d'émission. 

Lé  12  janvier  1830,  le  cours  du  3  pour  iOOélait  de 84fr.7D  c. 

Produisant  un  intérêt  de 3     54 

On  a  réalisé  ce  même  jour  un  emprunt  de  80,000,000  de  fr.  en  4  pour 

100,  à102  fr.  071/2,  produisant  un  intérêt  de 5     92 

Lors  de  cette  émission,  la  difiërence  entre  l'intérêt  du  3  et  celui  du  4 
B>  donc  été  que  de • • . .  • .      >    ^ 
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£o  1837,  le  cours  moyen  du  5  pour  100,  a  été  de TO  48 

Produisaut  un  intérêt  de 3  '^ 

On  a  réalisé  un  emprunt  de  102,000,000  en  4  pour  iOO  au  pair, 

produisant  un  intérêt  de ^  * 

La  différence  entre  Pintérêt  de  cet  emprunt  et  celui  du  cours  moyea 
du3pour  100  n*a  donc  été  que  de • C 

En  1845,  le  cours  moyen  du  5  pour  100  a  été  de 84  SO 

Produisant  un  intérêt  de 5  S6 

On  a  réalisé  un  emprunt  de  100,000,000,  eo  4  pour  100  au  pair, 

produisant  un  intérêt  de 4  • 

La  différence  entre  Tintérêt  de  cet  emprunt  et  Tintérêt  du  cours 
moyen  du  5  n^a  été  que  de •      34  c 

Puisqu'on  a  pu  faire,  aux  époques  sus-indiquées,  des  emprunts  qui  n*ont 
présenté  aucune  chance  de  bénéfice  sur  le  capital,  pourquoi  ne  pourrait-on 
pas  réaliser  aujourd'hui  des  emprunts  d'après  le  mode  que  nous  proposona, 
lequel  assure  aux  preneurs,  dans  la  limite  du  possible,  un  intérêt  coostaot 
de  50  c.  au--dessus  de  Tintérétdu  3  pour  100,  et  dans  tous  les  cas  un  bénéfice 
déterminé  sur  le  capital,  en  cas  de  menace  de  remboursement? 

Pour  donner  toute  Tautorité  possible  aux  énoncés  qui  précèdent»  nous 

croyons  devoir  faire  connaître  les  études  et  les  recherches  auxquelles  nous 

nous  sommes  livré  avant  d'admettre  nous-méme  ces  énoncés. 

DECOURDEMANCIIE. 
[La  suUe  à  un  prochain  numéro.)  aa  nom  «Tum  i ociété  de  publicteet. 
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DE   LA  DÉTRESSE  AGRICOLE. 


Il  y  a  certainement  une  grande  présomption  à  s'élever  contre  les  réclanM- 
tîons  que  Ton  fait  en  faveur  de  Tagriculture ,  et  à  chercher  à  démontrer 
qu'on  n'atteindra  pas  le  but  qu'on  se  propose  en  suivant  la  voie  dont  on 
ne  parait  pas  vouloir  sortir.  Cependant ,  cultivateur  depuis  longues  années, 
occupé  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exploitation  du  soi,  et  intéressé,  au* 
tant  que  qui  que  ce  soit,  à  remédier  à  l'état  actuel  des  choses,  nous  croyons 
remplir  un  devoir  en  essayant  d'appeler  l'attention  sur  ce  qui  nous  semble 
être  la  véritable  cause  du  mal. 

On  attribue,  en  général,  la  détresse  agricole  au  manque  do  capitaux,  aux 
intérêts  ruineux  qui  pèsent  sur  la  propriété,  au  peu  d'instruction  théorique 
et  pratique  des  cultivateurs,  et  à  la  crise  qui  a  été  la  suite  des  événements 
do  1848.  En  partant  de  là,  on  réclame  l'établissement  de  banques  agricoles, 
la  révision  et  la  réformation  du  régime  hypothécaire,  la  création  de  fermes- 
écoles  et  de  cours  élémentaires,  etc.  .Sans  doute,  ces  différentes  mesures  ren- 
draient un  peu  de  vie  a  Tagriculture,  mais  pour  bien  peu  de  temps  ;  mais  nous 
ne  tarderions  pas  à  voir  reparaître,  avec  une  nonveile  intensité,  les  maux 
qu'on  aurait  voulu  détruire,  parce  que  ces  symptômes  de  décadence  no  sont 
que  des  conséquences,  au  lieu  d'être  des  raisons  déterminantes. 

Dans  un  travail,  publié  dans  VOpinion  publique,  M.  de  Romanet  a  traité 
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d'une  manière  lumineuse  la  question  de  l'équilibre  entre  la  population  et  la 
production  agricole  ;  il  a  démontré  que  la  France  devait  compter  sur  une 
subsistance  toujours  assurée  ;  que  le  sol  pouvait  donner  indéfiniment ,  à  la 
seule  condition  que  le  prix  des  denrées  fût  assez  élevé  pour  indemniser  su(-- 
fisamment  le  cultivateur.  M.  de  Romanpt  (ait  donc  reposer  avant  tout  la  pro- 
spérité de  la  culture  sur  )*écoulem.ent  jacile  et  avantageux  de  ses  produits. 
Cette  vérité  nous  a  toujours  paru  évidente ,  et  nous  croyons  qu'elle  domine 
toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  cet  immense  intérêt. 

Supposons,  un  moment,  que  le  cultivateur  soit  toujours  assuré  de  se  dé- 
faire d'une  manière  satisfaisante  de  ses  récoltes,  c'est-à-dire,  qu'il  trouva, 
dans  la  vente,  les  frais  de  production  et  de  fermage,  et  une  juste  rémunéra- 
tion de  son  travail  ;  bientôt  l'agriculture  fera  tous  les  progrès  désirables,  par 
la  raison  que  Thomme  est  d'autant  plus  ardent  à  Vouvrage,  qu'il  espère  da- 
vantage augmenter  son  aisance.  Alors  il  y  a  aurait,  non-seulen)ent  possibilité 
de  payer  des  intérêts,  mais  encore  moyen  d'économiser  peu  i  peu  et  de  se 
libérer  des  charges  hypothécaires.  Mais  si,  comme  nous  ne  le  voyons  que  trop 
dans  rétat  actuel  des  choses,  il  est  complètement  impossible  de  trouver  un 
bénéfice  réel  dans  l'exploitation  du  sol,  une  plus  grande  instruction,  des  ir- 
rigations mieux  entendues,  un  crédit  facile  dans  des  banques  spéciales,  etc., 
augmenteraient  progressivement  des  produits  dont  on  pe  saurait  que  faire, 
et  aggraveraient  le  mal  auquel  on  voudrait  remédier.  L'agriculture  n'est  paa 
une  industrie  dans  laquelle  on  puisse  diminuer  indéfiniment  la  main-d'œu- 
vre ;  sa  mission  naturelle ,  au  contraire ,  est  d'employer,  est  de  fairç  vivre 
rimmense  majorité  des  citoyens  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  moyen  de  tra- 
vail. Quelques  machines,  un  petit  nombre  d'instruments  proportionnas  peu- 
vent ajouter  à  la  fertilité  de  la  terre  ;  mais,  en  réalité,  rien  ne  saurait  rem- 
placer la  main  de  Thomme.  Il  faut  donc  que  celui-ci  puisse  tnmvpr  une 
récompense  suffisante. 

Des  emprunts  à  la  portée  de  tout  le  monde  satisfemieni,  pendant  un  tampi 
4onné,  à  cette  nécessité  de  rémunération;  mais,  dans  notre  pays  surtout,  pù 
rien  n'est  plus  précaire  que  l'agriculture,  bientôt  il  ne  resterait  plus  de  res- 
sources pour  continuer  un  état  de  choses  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec 
le  produit  net  des  récoltes.  On  a  souvent  invpqué  l'exemplp  4e  l'Angleterre 
où  l'agriculture  a  fait  les  plus  rapides  progrès,  à  la  suite  de  l'établissement 
de  banques  de  crédit.  Pourquoi,  dit-on,  n'en  serait-il  pas  ainsi  pour  nous? 
La  réponse  est  facile,  et  confirme  ce  que  nous  venons  d'énoncer.  L'Angleterre 
est  une  vaste  maison  de  commerce  dont  la  population  industrielle  n'a  januiis 
pu  être  nourrie  par  le  sol.  I.^  produits  de  la  terre  étant  jn^ufflsanU»  et  se 
trouvant  protégés  par  des  droits  de  douane,  leur  valeur  vénale  a  toujours  été 
assez  élevée  pour  assurer  un  bénéfice  en  dehors  des  tirais  d'exploitation.  Pès 
lors,  ils  ont  offert  la  plus  grande  de  toutes  les  primes  d'encour9gement  à  ceux 
qui  ont  tenté  des  améliorations,  parce  que  ces  derniers  n'ont  japiais  dû  crain- 
dre une  baisse  de  prix  assez  forte  pour  leur  enlever  la  possibilité  de  rem- 
bourser le  capital  emprunté,  dans  un  temps  donné.  Au  lieu  de  cela,  en  France, 
sauf  quelques  rares  cas  exceptionnels,  la  production  a  toujours  été  suffi- 
sante pour  la  consommation  ;  et  si ,  d'après  11.  de  Romanel,  nous  avons  une 
moyenne  de  huit  cent  mille  à  un  million  d'hectolitres  d'excéiUnt  4e  l'iiQpor- 
tation  sur  l'exportation  du  blé,  cçt^  diflérepce  est  plus  que  compensé^  par 
l'exportation  du  vin  et  d'une  infinité  de  deiirées  4^  4étail,  ^^e  poiis  (QUfnilT 
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sons  à  différentes  nations.  Gomment  donc ,  dans  une  semblable  positioo ,  ne 
pas  prévoir  d'une  manière  assurée  que  toute  augmentation  de  produits  amè- 
nerait immédiatement  un  état  de  pléthore  qui  ruinerait  infailUbleinent  tous 
les  cultivateurs  et  propriétaires  ?  Est-ce  que  nous  ne  venons  pas  de  voir  tom- 
ber le  blé  à  un  prix  si  minime  qu'il  ne  suffit  plus  à  couvrir  les  Orais  d*eiploi- 
tatîon  ,  et  cela,  à  la  suite  d'une  hausse  et  d'une  pénurie  extrêmes  ?  Que  se- 
rait-ce donc  si  deux  ou  trois  années  consécutives  venaient  ajouter  néeet- 
sairement  à  une  semblable  position? 

M.  de  Romanet  attribue  Tavilissement  du  prix  ^u  blé  à  la  trop  graode  im- 
portation qui  eut  lieu  en  1847.  Cette  cause  a  eu,  sans  doute,  une  grande  in- 
fluence ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  soit  la  seule.  Indépendamment  de 
la  misère  générale  des  ouvriers  dans  les  grandes  villes,  il  est  une  autre  rai- 
son dont  on  ne  s'est  jamais  occupé,  et  que  nous  regardons  comme  la  princi- 
pale difficulté  de  la  question  ;  nous  voulons  parler  de  la  production  vinicole. 

On  n'a  jamais  considéré  le  vin  que  comme  une  denrée  à  part,  sans  étudier 
ses  rapports  avec  la  consommation  générale.  Cependant ,  il  a  une  influence 
capitale  sur  tous  les  autres  produits.  Dans  tous  les  pays  vinicoles,  il  entre 
pour  beaucoup  dans  l'alimentation  de  Thomme  ;  et,  lorsqu'il  tombe  â  un  prix 
très-bas,  il  diminue  considérablement  toutes  les  autres  consommations.  H 
résulte  de  là  deux  choses  principales  :  l'une,  que  la  question  des  céréales  ne 
peut  se  traiter  d'une  manière  indépendante  «  et  qu'il  faut  se  préoccuper  et 
même  temps  de  la  production  vinicole  ;  l'autre,  que  toute  amélioration  dam 
le  prix  du  vin  étant  une  cause  de  prospérité  pour  les  producteurs  de  blé, 
il  y  a  solidarité  complète  entre  tous  les  intérêts  agricoles,  tandis  qu'on  les  i 
regardés  jusqu'à  présent  comme  étant  une  raison  d'hostilité  entre  le  Nord  et  le 
Midi.  La  misère  du  peuple  dans  les  villes  entraîne  avec  elle  une  dépréciation 
qui  s'étend  à  tout.  Le  prix  d'une  denrée  peut  être  élevé  sans  être  cher,  s'il  est 
en  rapport  avec  les  ressources  du  moment.  De  même ,  quel  que  soit  le  bon 
marché  d'une  chose,  lorsque  le  consommateur  ne  peut  plus  trouver  le  moyen 
d'acheter,  l'offre  devient  plus  nombreuse  ^ue  la  demande,  et  il  en  résulte 
une  baisse  continue,  qui  éloigne  de  plus  en  plus  des  prix  naturels.  Nous  en- 
tendons par  prix  naturel,  celui  auquel  il  faudrait  arriver  pour  désintéresser  le 
producteur,  et,  par  prix  courant,  celui  qui  s'établit  réellement  sur  le  marché, 
et  que  les  circonstances  rendent  souvent  plus  ou  moins  élevé  que  le  pre- 
mier. Ainsi,  1c  chômage  dû  à  nos  malheureuses  commotions  politiques  est 
venu  contribuer  puissamment  à  cette  détresse.  Il  est  hors  de  doute  que  l'in- 
certitude du  lendemain  paralyse  l'activité  naturelle  de  l'homme  :  on  n'ose 
plus  entreprendre,  lorsque  Texpérience  de  chaque  jour  fait  redouter,  pour 
un  avenir  toujours  rapproché,  des  crises  qui  peuvent  tout  détruire.  Aussi, 
la  plupart  des  publicistes  attribuent-ils  la  gène  croissante  aux  doctrines  des 
révolutionnaires  et  des  socialistes ,  doctrines  qui  sont  autant  de  menaces  de 
révolutions  nouvelles.  Cependant,  tout  en  reconnaissant  l'influence  que  l'état 
politique  actuel  exerce  sur  la  détresse  générale ,  ne  serait-il  pas  plus  vrai 
de  dire  que  c'est  l'insunisance  des  prix  de  consommation ,  relativement  aux 
frais  de  production,  qui  donne  de  la  force  aux  révolutionnaires  et  qui  leur 
attire  des  sympathies;  et  qu'il  y  a  là  une  cause  préexistante  de  misère  contre 
laquelle  tout  vient  se  briser,  parce  qu'on  ne  remonte  pas  jusqu'à  sa  source  ? 
Ne  se  serait-on  pas  mépris  entre  la  cause  et  l'efTet,  et  n'aurait-on  pas  attri- 
bué à  l'un  ce  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  l'autre  ?  Nous  le  croyons,  el 
nous  allons  essayer  de  le  démontrer. 
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Les  facultés  et  les  besoins  de  l'homme  sont  universels  :  c*est-à-dire  que 
rhomme  peut  embrasser  par  l'intelligence  et  le  travail  toutes  les  branches  de 
la  science  et  de  l'industrie,  et  qu'en  même  temps  il  est  soumis  à  toutes  les 
nécessités  qui  résultent  de  son  organisation  native.  Mais,  entre  ces  deux 
choses,  il  y  a  une  différence  capitale.  Les  facultés  doivent  se  spécialiser  for- 
cément pour  chacun  en  particulier,  suivant  les  circonstances  ou  la  volonté, 
tandis  que  les  besoins  ne  varient  pas;  et  si  nous  voyons  que  leur  satisfaction 
est  restreinte  pour  les  uns  plus  que  pour  les  autres,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  sont  dans  notre  nature.  Ainsi,  Thomme  n'est  appelé  à  faire  qu'une 
seule  chose,  et  à  désirer  la  possession  de  tout  ce  qui  peut  résulter  de  son  ac- 
tivité. Cette  observation  est  de  la  plus  haute  importance;  elle  indique  quelle 
est  la  raison  fondamentale  de  la  société,  en  donnant  pour  but  à  celle-ci  de 
compléter  l'homme  par  l'homme ,  et  en  imposant  à  ce  dernier  l'obligation  de 
donner  afin  de  recevoir.  Nous  voyons  qu'il  en  est  ainsi  pour  tout  et  partout. 
Le  cultivateur  produit  plus  qu'il  ne  consomme;  l'excédant  doit  le  mettre  à 
même  de  recevoir  ce  qu'il  n'a  pas;  le  commerçant,  l'industriel,  l'ouvrier  sont 
dans  une  position  semblable.  En  généralisant  et  en  réunissant  par  la  pensée, 
en  un  seul  corps,  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  même  industrie,  on  arrive 
à  la  démonstration  d'une  vérité  bien  simple  et  presque  natve,  que  nous  regar- 
dons cependant  comme  la  base  de  toute  l'économie  politique.  L'agriculture 
nourrit  toute  la  société;  elle  fournit  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'en- 
semble de  ceux  qui  s'occupent  de  sciences,  d'administration  ;  elle  doit  donc, 
en  retour,  recevoir,  en  proportion  de  ce  qu'elle  donne,  une  partie  des  pro- 
duit des  autres  travaux.  Or,  comme  elle  ne  garde  pour  elle  que  ce  qui  est 
indispensable  pour  ses  frais  de  reproduction,  et  qu'elle  donne  tout  ce  qu'elle 
ne  consomme  pas,  il  en  résulte  qu'elle  doit  obtenir  en  échange  tout  le  pro- 
duit net  des  industries.  En  d'autres  termes,  le  total  de  la  vente  de  ses  denrées 
doit  être  l'équivalent  de  l'ensemble  do  la  production  du  reste  de  la  société,  dé* 
duction  faite  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  reproduction. 

La  conséquence  de  cette  proposition  nous  amène  naturellement  à  faire  dé* 
pendre  la  prospérité  générale  de  l'équilibre  entre  les  différentes  branches 
de  l'activité  humaine,  et  à  ne  regarder  le  commerce  extérieur  que  comme  un 
accessoire  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
son  importance.  S'il  en  était  ainsi,  chacune  des  fractions  de  la  société,  con- 
sidérée comme  un  membre  de  l'association  générale,  en  tant  qu'elle  a  pour 
mission  un  travail  déterminé,  ne  pourrait  obtenir  de  l'aisance  que  par  le  con- 
cours de  toutes  les  autres  industries;  et  plus  l'activité  serait  grande  partout, 
plus  chacun  verrait  augmenter  sa  part  de  consommation.  Le  but  de  la  science 
est  donc  de  rechercher  sans  cesse  quelles  sont  les  raisons  qui  tendent  à  détruire 
cet  équilibre,  et  d'indiquer  les  moyens  d'y  revenir. 

On  se  tromperait  grandement  si  l'on  croyait  que  cet  équilibre  a  existé  jus- 
qu'en 1848.  Depuis  bien  des  années  la  France ,  entraînée  sur  une  mauvaise 
voie,  a  toujours  été  en  s'en  éloignant  de  plus  en  plus;  les  charges  publiques 
ont  été  portées  successivement  à  des  taux  plus  élevés,  et  si  nous  les  avons 
supportées  jusqu'à  la  dernière  révolution,  cela  tient  à  ce  que  nous  avons  fait 
une  effrayante  consommation  de  capitaux  dont  il  ne  reste  plus,  pour  la  plu- 
part, que  des  travaux  improductifs  ou  dont  les  intérêts  seront  nuls  pendant 
longtemps.  Si  l'on  calculait  tout  ce  qui  a  été  employé  en  travaux  de  chemins 
de  fer,  de  fortifications,  d'embellissements  de  villes,  de  constructions  de  luxe 
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fiuxquelles  le  gouvernement  elles  particuliers  se  sont  livrés  avec  ane 
incroyable»  on  arriverait  à  un  capital  presque  fabuleux  qui  a  été  eolevé  ila 
reproduction  annuelle.  Si,  d*un  autre  côté,  on  réunit  les  augmeotatioiia  êm 
différents  budgets  de  TEtat,  des  départements,  des  villes  et  des  commuiieSi 
on  trouvera  un  total  presque  double  de  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ans.  Aimi, 
d*un  côté,  nous  avons  diminué  les  moyens  de  production,  tandis  que,  de  l*aatn^ 
nous  avons  augmenté  les  charges.  Un  pareil  état  de  choses  peut  durer  quelque 
temps,  mais  il  arrive  un  moment  où  il  devient  impossible  de  le  cootinuer. 
Alors,  rimpuissance  se  montre  dans  toutes  les  branches  du  travail,  et  tout  to 
inonde  éprouve  l'impérieux  besoin  d^une  réformation  complète  des  coodllîoaf 
économiques.  Cest  ce  qui  arrive  pour  l'homme  en  particulier  qui  a  dépeoaé 
plus  que  ses  revenus  et  qui  ne  peut  plus  suffire  aux  charges  qu'il  a  aoeuno- 
lées  sur  lui. 

Les  masses  ne  peuvent  passe  rendre  un  compte  exact  d'un  pareil  étatéi 
choses;  mais  lorsque  la  misère  les  presse  et  les  pousse,  elles  comprennaal 
instinctivement  qu'il  faut  transformer  certaines  conditions  dans  lesquelles  ellsi 
se  trouvent;  et  lorsqu'on  vient  alors  leur  promettre  un  avenir  brillant,  il  art 
naturel  qu'elles  se  laissent  séduire  par  des  théories  dont  elles  ne  savent  pu 
•calculer  la  portée.  On  a  pu,  au  prix  d'énormes  sacrifices,  pourvoir  i  quelqusf 
nécessités  de  la  main-d'œuvre  à  Paris  ;  mais  comment  les  oontiniier  ou  revs> 
nir  à  une  situation  normale  tant  que  les  revenus  particuliers  seront 
su  point  d'être  presque  nuls  pour  un  grand  nombre  ?  Combien  j  a-t-il 
cette  seule  ville,  d'appartements  sans  locataires  et  de  magasins  vides  T  Le  po- 
pulation de  Paris  n'est  qu'industrielle  ;  elle  ne  peut  vivre  que  par  une  oo»> 
sommation  régulière  de  ses  produits.  Cette  consommation  n'a  lieu  que  par 
des  demandes  extérieures;  car,  en  résumé,  il  est  facile  de  démontrer  %m 
tous  ceux  qui  dépensent  un  revenu  à  Paris  le  tirent  de  propriétés  ou  de  va- 
leurs existant  hors  de  la  ville.  Les  denrées  sont  tombées  à  un  prix  si  miniaM 
que  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  et  des  cultivateurs  est  réduit  â 
s'imposer  les  plus  dures  privations:  il  y  aura  donc  impossibilité  absolue  4$ 
rendre  à  Paris  la  consommation  qui  lui  est  indispensable,  tant  qu'on  n*aiua 
pas  changé  les  conditions  de  la  production  agricole. 

Ainsi,  la  première,  la  plus  grande  de  toutes  les  questions,  celle  qui  intéresse 
à  la  lois  et  également  toutes  les  fractions  de  la  société,  est  celle  qui  so  rattacbs 
à  l'exploitation  du  sol.  Tant  qu'on  la  laissera  so  débattre  en  vain  contre  les 
causes  de  détresse  qui  la  menacent  d'une  ruine  entière,  il  n'y  aura  que  misère, 
émeutes  et  révolutions  dans  nos  grandes  cités.  Mais  ce  que  demande  Tagri- 
culture  n'est  pas  de  pouvoir  doubler  ses  produits,  ce  ne  serait  qu'achever  tt 
perte  dans  les  conditions  actuelles  :  c'est  de  pouvoir  sufllre  aux  frais  de  la  ra- 
production  ;  c'est-à-dire  de  vendre  ses  denrées  de  manière  à  couvrir  les  frais 
qu'elles  exigent.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  y  a  une  nécessité  absolus  i 
arriver  là,  sous  peine  de  ne  pouvoir  plus  continuer  la  culture  des  terres,  et  dt 
rendre  inévitable,  dans  un  avenir  prochain,  une  disette  dont  les  conséquenosi 
seraient  terribles,  tandis  qu'au  contraire  la  prospérité  des  cultivateurs  assure- 
rait d'une  manière  certaine  celle  de  tout  le  reste  de  la  société. 

lie  problème  ainsi  posé  n'en  offre  pas  moins  les  plus  immenses  difflcultéa 
i  vaincre  ;  car,  en  vertu  de  la  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  intérêts  so- 
ciaux, l'avantage  des  uns  ne  peut  se  compléter  que  par  celui  des  autres.  Au- 
jourd'hui que  tout  ce  qui  est  commerce  et  industrie  se  trouve  dans  une  pé- 
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Durie  profonde,  cette  détresse  réagit  à  son  tour  sur  les  produits  du  sol  en 
dîminuant  leur  consommation.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  qu^il  soit 
impossible  d'obtenir  une  solution  ;  nous  pensons  même  qu'on  pourrait  y  arri- 
ver prochainement  s'il  y  avait  autant  de  certitude  de  la  cause  réelle  du  mal, 
que  de  bonne  volonté  à  y  porter  ren)ède. 

Mous  avons  signalé  le  bas  prix  du  vin  comme  Tune  des  raisons  les  plus  dé- 
terminantes do  Tavilissement  de  toutes  les  autres  denrées.  Cette  production 
est  d'une  immense  importance;  elle  s'élève  annuellement  à  près  de  quarante 
millions  d'hectolitres,  livrés  en  entier  à  la  consommation,  et  plus  des  deux 
tiers  de  la  France  sont  intéressés  dans  sa  culture ,  qui  demande  plus  de  bras 
que  toute  autre.  La  dépréciation  qu'elle  subit  a  deux  causes  principales,  auprès 
desquelles  les  autres  ne  sont  que  secondaires.  D'un  côté,  le  vin  supporte  l'im- 
pôt du  sol,  comme  toutes  les  autres  denrées,  et  de  plus,  une  foule  d'impôts 
indirects;  en  outre,  il  ne  peut  entrer  dans  les  villes  qu'en  payant  un  droit 
d*octroi ,  qui  varie  suivant  les  lieux ,  mais  qui ,  pour  Paris,  le  plus  grand  cen- 
tre de  population,  s'élève  à  un  taux  tellement  exorbitant,  que,  dans  les  années 
d'aliondance,  il  est  à  lui  seul  de  quatre  fois  la  valeur  du  prix  d'achat  chez  le 
producteur.  La  seconde  cause  est  la  fabrication  frauduleuse  qui  dénature  tou- 
tes les  qualités,  et  qui  livre  à  la  consommation  une  masse  énorme  de  produits 
artificiels.  Ainsi,  le  vin  est  d'abord  écrasé  par  des  impôts  de  toutes  natures 
et  abandonné  ensuite  à  une  concurrence  déloyale  contre  laquelle  il  ne  peut  se 
soutenir.  Il  est  donc  impossible  que  les  prix  soient  suffisants,  et,  pour  peu 
qu'un  pareil  état  de  choses  se  continue ,  ses  abus  deviendront  plus  désastreux 
encore  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  de  même  qu'ils  sont  décuplés  de  ce  qu'ils 
étaient  il  y  a  quelques  années. 

Nous  reconnaissons  que  dans  l'état  actuel  de  nos  finances  il  est  impossible 
de  supprimer  le  produit  net  de  l'impôt  indirect;  mais,  en  admettant  la  conti- 
nuation d'une  charge  aussi  lourde,  il  est  de  toute  nécessité  de  la  transformer 
de  telle  sorte  quelle  ne  puisse  plus  entraver  le  commerce  du  vin.  Il  n'est 
pas  moins  urgent  d'exonérer  cette  denrée  des  octrois  des  villes,  et  de  cher- 
cher, surtout,  le  moyen  de  détruire  la  fraude. 

Tôt  ou  tard  il  faudra  en  venir  là;  la  seule  question,  à  nos  yeux,  dans 
ce  moment,  est  de  savoir  si  on  le  fera  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  ou  si 
Ton  attendra  que  le  statu  quo  ait  amené  de  nouvelles  révolutions.  Les  deux 
mesures  que  nous  indiquons  auraient  bientôt  rendu  la  vie  à  la  production  vi- 
nicole,  fait  disparaître  une  des  causes  les  plus  importantes  de  la  dépréciation 
du  blé,  et  donné  de  l'aisance  à  l'une  des  portions  les  plus  considérables  de  la 
société,  portion  qui  deviendrait  un  débouché  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
tandis  qu'elle  est  obligée  de  s'imposer  toutes  les  privations  possibles. 

La  transformation  de  l'impôt  indirect  pourrait  avoir  lieu  d'une  manière  na- 
turelle, en  appliquant  aux  négociants,  marchands  et  débitants  de  vin,  le 
principe  de  la  proportionnalité  de  la  contribution  foncière.  Serait-il  donc  im- 
possible d'évaluer  le  revenu  que  le  vendeur  peut  obtenir  de  son  industrie,  et 
de  l'imposer  au  prorata?  Pourquoi  ne  ferait-on  pas,  par  arrondissement,  un 
relevé  du  produit  des  différcnls  droits,  et  ne  chargerait-on  pas  un  syndicat, 
nommé  par  les  intéressés,  d'en  répartir  le  total  entre  eux,  suivant  des  règles 
que  la  loi  devrait  indiquer?  De  cetti^  manière,  le  nouvel  impôt  serait  direct; 
il  devrait  être  diminué  des  22  millions  que  coûte  l'administration  des  droits-réu- 
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Dis,  et  il  ne  serait  plus  qu'un  impôt  de  revenu  pesant  sur  le  prodaitda  capitri 
de  rindustrie,  au  lieu  de  peser  sur  la  denrée. 

La  destruction  des  octrois  aurait  des  résultats  bien  plus  géoératli  enoore 
sur  l'avenir  de  Tagriculturo;  car,  à  part  les  blés,  tous  les  produits  du  sol } 
sont  assujettis,  et  nécessairement  leur  valeur  en  éprouve  une  dlminuttoa 
notable.  Nous  croyons  donc  que  là  se  trouve  le  grand  problème  à  résoudre, 
problème  sur  lequel  nous  voudrions  appeler  Tattention  de  îous  les  hommes 
éclairés  qui  consacrent  leurs  travaux  à  la  recherche  d*une  solulioo.  Noos 
avons  essayé  ailleurs  d'indiquer  comment  les  octrois  pourraleol  être  reoh 
placés  par  une  imposition  proportionnelle  sur  la  valeur  locatlve  des  mal* 
sons;  dans  une  pétition  à  l'Assemblée  constituante,  pétilîon  tHibliée  daai 
quelques  journaux ,  mais  non  rapportée ,  nous  avons  proposé  Pélâblissemeal 
de  syndicats  nommés  par  les  intéressés,  dans  le  but  de  surveiller  la  frtQii 
et  de  la  détruire.  Il  est  possible  que  ces  deux  moyens  ne  paraissent  pas  aufli 
puissants  qu'ils  le  seraient  réellement;  mais  que  propose<-t-on  à  leur  plaeet 
Rien...  On  s'occupe  de  détails  secondaires,  le  gouvernement  et  TAifeniblla, 
tout  entiers  à  la  lourde  tâche  de  vivre  au  Jour  le  jour,  renvoient  le  pitti  qnlll 
le  peuvent  toute  discussion  sur  le  fond  des  choses.  Cependant  le  temps  É*!» 
ooule;  bientét  nous  allons  atteindre  Pépoque  à  laquelle  la  Commlisloo  d*6^ 
quête  parlementaire  devra  déposer  son  rapport  sur  cette  Immettêe  qtiattloa. 
En  quel  sens  va*t-oh  tenter  de  résoudre  les  dimcultés  de  rapplle«tlont  Mjl 
l'Assemblée  législative  a  décidé  en  principe  que  l'impôt  indirect  aérait  mal»» 
tenu;  il  ne  s'agira  donc  que  de  changer  quelques  détails,  qui  n'améliofeMl 
en  rien  la  triste  condition  des  Intéressés.  Nous  n*en  avons  pâa  encore  BU 
avec  les  tours  d'adresse,  qui  essayent  de  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  ;  mais  II 
force  des  choses  finit  toujours  par  dominer  l'haMIeté,  quand  eelle^ei  B*akaiH 
tit  qu'à  des  expédients.  Si  l'on  ne  veut  se  préoccuper  que  des  boêoina  insalll» 
blés  du  Trésor  public,  sans  prendre  en  grande  considération  la  miaère  générais, 
on  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  pour  coasai 
ver  les  recettes  de  TEtat  ;  et  qu*on  est  bien  pn^s  de  l'absurde,  lorsqu^m  IlSi 
de  les  proportionner  aux  ressources  de  la  société,  on  ne  fait  attention  qe*l 
Tampleur  du  budget  des  dépenses. 

PAUL  DE  FRANGUEU. 
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NOTICE 

SUR  LA  VII  ET  LES  ÉCRITS 

DE   M.  EMILE  VINCENS. 


Oo  connaît  fort  en  détail  Texistence  de  prétendus  grands  hommes  qui  ont 
vécu  à  peu  prés  exclusivement  pour  eux-mêmes  :  on  ne  sait  presque  rien  de 
la  plupart  des  hommes  utiles  qui  ont  beaucoup  vécu  pour  les  autres,  de  ceux 
même  qui,  i  cette  vraie  grandeur  morale,  dont  la  vertu  est  le  principe,  joi* 
gnaient  une  portée  d*espnt  supérieure  et  un  savoir  étendu.  Partout  et  de 
tout  temps,  l'espèce  humaine,  prise  en  masse,  a  été  plus  captivée  par  la 
force  que  par  la  bonté,  plus  sensible  aux  qualités  brillantes  qu'au  mérite 
réel,  plus  reconnaissante  envers  ceux  qui  Tont  étonnée  qu'envers  ceux  qui 
l'ont  servie  ;  elle  exalte  et  glorifie  ceux  qui  sont  morts  pour  elle,  oubliant 
qu'il  est  presque  toujours  plus  facile  de  bien  mourir  que  de  bien  vivre,  de  se 
dévouer  une  fois  que  de  se  dévouer  chaque  jour,  d*échanger  contre  une  gloire 
impérissable  quelques  années  d'existence,  que  de  consacrer  à  d^obscurs  et  pé- 
nibles devoirs  tous  les  instants  de  sa  vie.  Cette  tendance  générale  est  surtout 
prononcée  chez  la  jeunesse,  grâce  aux  lectures  classiques  dont  elle  se  nour- 
rit et  aux  modèles  qu^on  propose  sans  cesse  à  son  admiration. 

Combien  ne  nons  a-t-il  pas  fallu  de  cruelles  expériences  et  d'efforts  de  ré- 
flexion, à  nous  qui  avons  atteint  Tâge  mur,  pour  nous  défaire  de  ces  illusions 
juvéniles  et  arriver  à  une  juste  appréciation  des  services  rendus  â  l'humanité 
par  les  favoris  de  la  renommée  ;  pour  reconnaître  ce  qu^il  y  a  de  méritoire  et 
de  réellement  beau  et  glorieux  dans  l'existence  de  Thomme  utile,  qui,  bor- 
nant son  ambition  à  la  sphère  d'activité  que  les  circonstances  lui  ont  assignée, 
emploie  son  temps  et  ses  facultés  à  en  remplir  tous  les  devoirs  ;  pour  nous  con- 
vaincre, enfin,  que  le  salut,  la  prospérité,  la  grandeur  même  de  nos  sociétés 
dépendent  essentiellement  des  vertus  que  pratique  et  de  l'activité  que  déploie 
chacun  de  nous  dans  le  cercle  plus  ou  moins  étroit  de  sa  vie  publique  et 
privée  ! 

S'il  existait  des  biographies  détaillées  d'hommes  utiles,  où  on  pût  les  suivre 
pas  à  pas  dans  leurs  travaux,  dans  leurs  relations  sociales,  dans  leurs  combats 
intérieurs  contre  les  suggestions  de  la  vanité,  de  la  paresse  et  des  mauvais 
penchants,  aucune  lecture,  certes,  ne  pourrait  être  mieux  appropriée  que 
celle-là  aux  besoins  de  notre  époque.  Mais  de  nos  jours,  comme  dans  l'anti- 
quité, il  n'y  a  guère  que  les  grands  personnages,  rois,  hommes  d'Etat,  guer- 
riersou  poètes,  qui  trouvent  des  Plutarques.  D'ailleurs,  les  hommes  utiles  n'é- 
crivent pas  de  mémoires,  car  il  faudrait  pour  cela  qu'ils  s'occupassent  d'eux- 
mêmes,  et  où  en  trouveraient-ils  le  temps,  eux  qui  s^occupent  sans  cesse  des 
autres? 

M.  Emile  Vincens,  à  la  mémoire  de  qui  nous  allons  essayer  de  rendre  un 
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hommage  que  ce  journal  lui  doit  à  plus  d*UD  titre,  était  précisémenl  qd  decei 
liommes  doot  les  qualités  morales  et  les  facultés  intellectuelles  ont  oompeiMè 
à  force  de  solidité  ce  qui  leur  manquait  en  éclat,  et  dont  ractivité,  ayant  pro- 
duit plus  de  bien  que  de  bruit,  mérite  la  reconnaissance  et  restime,  encon 
plus  que  l'admiration  des  survivants.  Nous  voudrions,  pour  Tédificatioo  ég 
public  et  la  nôtre,  pouvoir  raconter  en  détail  cette  longue  existence,  «  di- 
gnement, si  sagement,  si  utilement  remplie,  et  c^est  avec  un  vif  regret  qoe 
nous  nous  voyons  réduit,  faute  de  renseignements  suffisants,  à  n'en  dooaer 
qu'une  esquisse  maigre  et  décolorée.  Eu  lisant  les  réflexions  qui  préoèdeH 
les  parents  et  les  amis  de  M.  Vincens  reconnaîtront  du  moins  que  notre  aécbe- 
resse  ne  provient  ni  de  mauvais  vouloir  ni  d'indifférence  à  rendroît  di 
rhomme  qu'ils  regrettent. 

Marc-Antoine-Emile  Vincens  naquit  à  Nimes,  le  17  décembre  1764»  d'us! 
famille  honorable  du  commerce.  Son  père,  Alexandre  Viocens,  était  oi 
homme  fort  éclairé,  que  la  pratique  de  sa  profession  n'empêchait  pas  de  cul- 
tiver les  lettres  et  d'étudier  les  questions  d'économie  politique^  ainsi  qoel^ 
testent  de  nombreux  manuscrits  restés  en  la  possession  de  sa  famille. Ces  goôii 
intellectuels,  que  M.  Vincens  inspira  de  bonne  heure  a  ses  Ois,  étaient  alon 
communs  dans  la  ville  de  Nîmes,  surtout  parmi  les  protestants. 

Après  avoir  terminé  ses  études  au  collège  de  Nîmes,  Emile  Vincens  tii- 
vailla  dans  la  maison  de  son  père,  pour  laquelle  il  fit  plusieurs  voyages. 
Bien  que  cette  carrière  dût  contrarier  les  goûts  que  sa  première  éducatîoa 
avait  développés  en  lui,  il  y  consacra ,  sans  arrière-pensée,  riotelligeaoi 
prompte  et  nette  dont'la  nature  Tavait  doué,  et  il  en  remplit  les  devoirs  avec 
cette  consciencieuse  exactitude  dont  il  a  fait  preuve  dans  toutes  les  fooclîoai 
auxquelles  il  a  été  successivement  appelé.  Nous  le  verrons  plus  tard  utiUsar 
de  plusieurs  manières,  au  service  de  son  pays,  les  connaissances  approkMH 
dies  qu'il  acquit  dès  lors  sur  les  besoins,  les  lois  et  les  usages  du  comoieroe. 

Au  mois  de  juillet  1790,  il  épousa  M"*  Maystre,  dont  le  père  était  chef  d'uot 
maison  de  commerce  établie  à  Gènes  et  honorablement  connue  sous  laraiioa 
Maystre  et  compagnie.  La  famille  Maystre,  Genevoise  d'origine.  Caisait  partie 
d'une  colonie  protestante,  que  le  commerce  avait  attirée  à  Gènes,  et  à  laquelle 
les  villes  de  Nîmes  et  de  Genève  avaient  fourni  chacune  leur  contingent.  Emile 
Vincens,  devenu  l'associé  de  son  beau-père,  puis  bientôt  après  le  principal 
directeur  de  la  maison,  passa  près  de  vingt-cinq  années  de  sa  vie  à  Gènes,  oA 
son  mérite  éminent  et  son  intacte  probité  lui  valurent  Testime  générale,  taa- 
dis  que  son  caractère  facile  et  sa  parfaite  bonté  lui  assuraient  l'aftachementée 
toutes  les  personnes  qui  vivaient  dans  son  intimité. 

Après  avoir  assisté  comme  simple  spectateur,  et  comme  spectateur  médio- 
crement sympathique,  à  la  révolution  qui  renversa  l'ancien  gouvernement  de 
Gènes,  et  ensuite  à  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  M.  Vincens  vit  s'ouvrir 
pour  lui,  sous  ce  nouvel  ordre  de  choses,  une  sphère  d'activité  à  laquelle, 
quoiqu'il  n'y  eût  guère  songé  jusqu'alors,  sa  haute  capacité,  son  expérience, 
sa  position  sociale,  et  la  considération  dont  il  jouissait  le  rendaient  émineah 
ment  propre.  Il  devint  successivement  juge  au  tribunal  de  commerce,  mem* 
brede  la  Chambre  du  commerce  et  membre  du  Conseil  municipal;  puis,  lors- 
que rUniVi*rsité  impériale  fut  instituée,  on  le  nomma  professeur  des  sciences 
commerriales  à  l'Académie  de  Gènes  ;  et,  comme  aucune  chaire  analogue  n'a- 
vait été  introduite  dans  les  autres  Académies  qui  dépendaient  de  rUniveisîté, 
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'^  fkat  supposer  que  celle  dont  il  s'agit  fut  créée  en  vue  de  M.  Vincens,  dont 
^  ''l^s  connaissances  étendues  en  matière  de  législation  commerciale  avaient  attiré 
^'I^ittantion  du  gouvernement  et  avaient  paru  mériter  d'être  spécialement 
^•filllisées. 

^'     Cependant  la  guerre  maritime  et  le  système  continental  n'avaient  pas  été  fa- 

'  •  Torables  au  commerce  de  Gênes,  en  particulier  à  la  maison  Maystre»  dont  les 

>^pfhires  étaient  devenues  à  peu  prés  nulles.  Dans  cette  position  critique, 

^  If.  Yincens  prêta  Toreille  aux  propositions  que  lui  adressa  un  homme  qui  le 

^-  fMDnaissait  depuis  longtemps,  et  qui^  voulant  fonder  à  Milan  une  maison  de 

-  iMpque  destinée  à  prendre  part  aux  opérations  de  trésorerie  entre  Pempire 

fkfimais  et  le  royaume  d'Italie,  désirait  vivement  s*assurer  la  coopération  d'un 

'  Mtt^^iâni  si  capable,  si  expérimenté,  si  baut  placé  dans  la  confiance  du  public. 

i  IMîi  on  était  alors  à  la  fin  de  13i2;  bientôt  la  chute  de  l'Empereur  entraîna 

i  Wlle  do  la  maison  de  Milan,  et  M.  Yincens,  après  un  séjour  d'une  année  dans 

^ta  viUa)  en  partit  avec  sa  femme  et  sa  fille  pour  se  rendre  à  Paris,  où  il 

•e  Axa  depuis  1814,  et  où  il  ne  tarda  pas  à  être  employé  d'une  manière  coo« 

teme  é  ses  talents  et  à  ses  goûts. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration,  voulant  récompenser  d'anciens  servi- 
ces, détacha  du  ministère  de  l'intérieur  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
•QhsistanceSi  pour  en  faire  une  direction  générale  qui  fut  donnée  à  M.  Bec* 
foey*  Recommandé  à  ce  fonctionnaire  par  un  ami  commun  qui,  étant  né  à 
IHoies  et  ayant  été  négociant  a  Gênes,  connaissait  mieux  que  personne  le  mé- 
rite de  son  compatriote,  M.  Yincens  obtint  la  place  de  chef  de  bureau  dans 
^ette  nouvelle  direction.  C'était  une  troisième  phase  de  son  existence,  qui  ne 
!•  aortait  pas,  il  est  vrai,  de  l'ordre  d'idées  dont  il  s'était  toujours  occupé, 
■Mis  4ui  lui  imposait  de  i^ouvelles  habitudes.  Heureux  de  pouvoir  appliquer 
UtUemeot  ses  aptitudes  naturelles  et  acquises,  M.  Yincens,  qui  atteignait 
alors  sa  cinquantième  année,  apporta  dans  cette  carrière  administrative  pour 
le  moins  autant  do  zèle,  de  conscience  et  d'entrain  qu'il  en  avait  montré  dans 
là  gestion  de  ses  propres  affaires,  car  le  sentiment  du  devoir  était  chez  lui  un 
stimulant  non  moins  fort  et  plus  continu  que  Tintérêt  personnel.  De  1814  à 
i840,c'est-à-diro  pendant  vingt-six  années  consécutives,  il  a  rempli  ses  fonc- 
tions, d'abord  comme  chef  de  bureau,  puis  comme  chef  de  division,  enfin 
eomme  directeur,  avec  une  assiduité  dont  peut-êlre  aucun  employé  n'a  jamais 
offert  l'exemple.  Et  cependant,  il  s'en  fallait  bien  que  sa  tâche  fût  bornée  au 
travail  des  bureaux  ;  elle  comprenait,  en  outre,  la  discussion  préparatoire  de 
toutes  les  lois  qui,  par  leur  objet,  se  rattachaient  à  son  département.  Ainsi 
E.  Yincens  fit  partie  de  nombreuses  Commissions,  parmi  lesquelles  nous  cite- 
ions,  comme  les  plus  importantes,  celles  qui  furent  chargées  de  rédiger  les 
]irajats  de  loi  sur  le  Code  rural,  sur  les  faillites  et  banqueroutes,  sur  la  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  brevets  d'invention,  sur  les  Sociétés  par 
aetion,  sur  les  subsistances,  sur  les  halles  et  marchés  de  Paris,  sur  les  ventes  à 
l'aocan  des  marchandises  neuves. 

Il  D'y  avait  qu'une  voix  parmi  les  contemporains,  surtout  parmi  les  coUè* 
gnes  de  M.  Yincens,  pour  reconnaître  les  éminents  services  qu'il  rendait  à 
Tadministralion  par  sa  connaissance  pratique  des  choses  du  commerce,  par 
iOD  esprit  de  justice  et  d'impartialité,  et  par  cette  activité  prodigieuse  qui, 
défiant  les  atteintes  de  l'âge  et  de  la  fatigue,  ne  reculait  devant  aucun  surcrott 
de  travail. 
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Durant  le  long  exercice  de  ses  fonctions,  il  a  joui  de  l'avaDtage,  ioestimM 
et  peu  commun,  d^être  également  apprécié  des  administrés  et  des  admînîftn- 
teurs.  Si  les  négociauts,  en  ciïet,  se  félicitaient  de  voir  un  de  leurs  oonfrèra» 
un  homme  du  métier  à  la  tète  do  Tadministration  du  commerce ,  les  admi- 
nistrateurs n'étaient  pas  moins  satisfaits  de  s*étre  assuré  le  concouri  d*» 
collaborateur  exercé  au  maniement  des  affaires  commerciales  et  connsîaBaBt 
à  fond  les  besoins  aussi  bien  que  les  us  et  coutumes  du  commerce. 

Sur  un  point  seulement,  les  opinions  à  Tégard  de  M.  Vincens  n'élaieot  pu, 
ne  pouvaient  pas  être  uniformes  :  ses  idées  économiques  n'étaleDt  pas  oellei 
de  tout  le  monde  ;  elles  le  sont,  hélas  !  aujourd'hui  moins  que  jamais.  Il  mit 
puisé  dans  une  étude  consciencieuse  de  l'économie  politique  des  oonyictioii 
qu'il  a  conservées  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  et  pour  lesquelles  il  eut  parfois  des 
luttes  à  soutenir.  Remarquons,  en  passant,  une  chose  singulière,  que  M.  Vis- 
cens  se  plaisait  à  rappeler,  savoir,  que  de  tous  les  ministres  sous  letquelf  I 
avait  travaillé,  celui  qui  s'était  trouvé  le  plus  fréquemment  d'accord  avec  loi 
et  dont  les  doctrines  économiques  lui  avaient  paru  le  plus  saines,  c'était  M.  4i 
Corbière,  Tun  des  chefs  du  parti  ultra-royaliste  sous  la  Restauration. 

Ceci  nous  amène  à  dire  quelques  mots  des  écrits  remarquables  que  M.  Vis- 
cens  a  composés  pendant  cette  seconde  période  de  sa  vie,  et  qui  ont  éteoda 
sa  réputation  bien  au  delà  du  cercle  de  ses  relations  personnelles,  an  datt 
même  des  limites  de  son  pays.  Outre  un  article  de  revue  au  sujet  d'une 
velle  édition  des  œuvres  de  Turgot,  il  publia  en  1818  deux  brochures,  Ti 
sur  les  emprunts^  l'autre  sur  la  sortie  du  numéraire^  dont  la  dernière  lui  attin 
une  lettre  flatteuse  du  ministre  des  finances  Corvetto.  C'étaient  des  écrits  es 
circonstance,  qui  ont  perdu  aujourd'hui  une  grande  partie  de  leur  valeur; 
mais  l'auteur  y  prenait  déjà  cette  position,  que  nul  n*a  occupée  mieui  qn 
lui,  d'un  économiste  qui  était  à  la  fois  homme  de  priocipes  et  homme  dechiflivi 
et  de  faits.  Sans  déserter  le  moins  du  monde  ses  convictions,  il  s^abstenait  delei 
formuler  en  termes  absolus,  et  il  les  défendait  avec  d'autant  plus  de  force  el 
de  succès,  que  sa  longue  expérience,  en  l'initiant  à  toutes  les  réalités,  à  toatei 
les  exigences  de  la  pratique,  l'avait  mis  en  état  de  fixer,  avec  une  mervei)* 
leuse  sûreté  de  jugement,  les  limites  précises  dans  lesquelles  devait  se  rea- 
fermer  l'application  des  principes. 

Ce  fut  dans  le  courant  de  l'année  suivante,  1819,  que  M.  Vincens  fit  parallre 
son  traité  de  législation  commerciale,  auquel  il  travaillait  sans  doute  depoif 
longtemps.  Cet  ouvrage,  devenu  classique  en  France  et  dans  les  pays  étras- 
gers  où  le  Code  de  commerce  français  est  resté  en  vigueur,  regardé  partoot 
ailleurs  comme  une  des  autorités  les  plus  respectables  en  fait  de  droit  oooi* 
mercial,  se  distinguait  de  tous  ceux  qui  roulaient  sur  la  même  matière  par 
les  trésors  de  science  commerciale  que  l'auteur  y  avait  accumulés  et  q« 
étaient  le  fruit  de  quarante  années  d'expérience  et  d'étude.  Aucun  jurisooa* 
suite,  quelque  profondeur  et  quelque  sagacité  qu'on  lui  suppose,  n^aurait  été 
capable  de  faire  un  tel  livre.  11  existe,  dans  ce  vaste  ensemble  de  faits  dont  as 
compose  la  vie  commerciale  des  sociétés  modernes,  une  multitude  de  rappodi 
et  d'usages  dont  la  vraie  signification  et  la  vraie  portée  ne  a^apprennent  qns 
parla  pratique;  or,  ces  rapports  et  ces  usages  sont  la  matière  de  la  loi  écrite; 
ils  en  contiennent  le  motif  et  en  déterminent  le  but;  c'est  là,  en  un  mot,  que 
gtt  re8|)rit  de  la  loi,  cet  esprit  dont  la  connaissance  eat  indispensable  à  quicon- 
que doit  interpréter  la  lettre. 
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En  1826,  M.  Vincens  écrivit,  pour  VEncyclopédie  progressive,  uo  article  fort 
iotéressant  <ur  y  approvisionnement  des  villes^  article  dans  lequel,  après  avoir 
fait  rbistoire  des  mesures  exceptionnelles  qui  ont  été  imaginées  en  divers 
temps  pour  assurer  la  subsistance  des  grandes  cités,  il  signalait  en  peu  de 
mots  ce  qu^un  tel  système  a  de  vicieux  au  point  de  vue  de  la  justice,  de  Futi- 
lité générale  et  de  l'approvisionnement  même  qui  en  est  le  but  ou  le  prétexte. 
Ce  travail  où  l'auteur,  obligé  de  se  renfermer  dans  certaines  limites  et  de 
s'adresser  à  une  certaine  classe  de  lecteurs,  avait  dû  se  borner  aux  notions 
élémentaires  de  son  sujet,  n'a  rien  perdu  de  son  actualité  après  un  laps  de 
vingt^quatre  ans.  N'en  pourrait-on  pas  dire  autant  de  presque  tout  ce  qui 
l'est  publié  d'instructif  et  de  raisonné  sur  les  questions  économiques,  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle  ? 

En  politique,  une  réforme  n'attend  pas  l'autre,  et  le  pays  se  livre  depuis 
soixante  ans,  sur  la  foi  de  quelques  journalistes,  aux  expériences  les  plus 
aventureuses,  tandis  qu'en  législation  économique  il  est  demeuré  à  peu  près 
stationnaire,  à  certains  égards  même  il  a  rétrogradé,  repoussant  avec  obsti- 
nation des  réformes  d'une  utilité  évidente,  des  innovations  pleinement  justi- 
fiées, des  progrès  parfaitement  rationnels  !  Aussi  voit-on  beaucoup  d'hommes 
être  à  la  fois  très-conservateurs  en  politique  et  très-progressifs  en  législa- 
tion économique,  sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  la  moindre  inconséquence. 
Egalement  ennemis  de  la  précipitation  et  de  l'immobilité,  ils  désirent  pour 
toutes  les  institutions,  politiques  ou  économiques,  ce  développement  graduel, 
normal,  paisible,  qui  s'accomplit  sous  l'influence  d'une  opinion  éclairée,  et 
qui  prépare  l'avenir  sans  bouleverser  le  présent. 

H.  Vincens  était  dans  ce  cas.  Plein  de  respect  pour  tous  les  droits  acquis  et 
pour  tous  les  intérêts  légitimes,  il  n'admettait  cependant  pas  qu'on  dût  à  tout 
jamais  leur  sacrifier  l'intérêt  général  ;  partisan,  dès  sa  jeunesse,  d'une  liberté 
sagement  limitée,  il  avait  toujours  détesté  l'anarchie  et  la  violence.  Il  était 
essentiellement  conservateur  et  libéral,  comme  le  sont,  en  France,  tous  les 
hommes  instruits,  sensés  et  intelligents,  que  Tesprit  de  parti  ou  l'intérêt 
personnel  n'a  pas  aveuglés. 

De  1830  à  1837  M.  Vincens  publia  encore  une  Notice  sur  Us  procédés  du  par* 
Ument  d'Angleterre  relativement  à  la  législation  du  commerce  des  grainSy  six  arti- 
cles, insérés  d'abord  dans  la  Revue  économique  puis  réunis  en  une  brochure 
de  12S  pages,  sur  l'organisation  sociale  et  en  particulier  sur  l'organisation  indus- 
trielle,  un  Mémoire  sur  les  sociétés  par  aaions^  un  Etat  des  questions  sur  le  col- 
portage,  et  une  Notice  sur  lUnstttution  des  prud'hommes. 

Le  premier  de  ces  écrits  était  un  tableau  succinct,  mais  clair  et  animé, 
des  phases  qu'avait  traversées  cette  fameuse  question  du  conunerce  des 
grains,  jusqu'à  Tadoption  déflnitive  de  Téchelle  mobile  en  1828.  Quant  au 
second,  c'est,  à  notre  avis,  ce  que  M.  Vincens  a  produit  de  plus  remarquable 
comme  style  et  comme  pensée.  11  y  réfutait  les  accusations  portées  contre 
l'organisation  industrielle,  non-seulement  par  les  rêveurs  et  les  utopistes  des 
temps  modernes,  mais  aussi  par  ces  économistes  de  l'école  sentimentale,  qui 
ont  inventé  et  mis  en  vogue,  sous  différentes  formes,  le  socialisme  philan- 
thropique. On  a  recommencé  bien  souvent,  depuis  lors,  cette  défense  de  la  so- 
ciété, pour  répondre  à  des  attaques  sans  cesse  renouvelées  ;  mais  personne, 
que  nous  sachions,  n'a  mieux  réussi  que  H.  Vincens  à  faire  justice  du  pathos 
socialiste  en  l'analysant;  personne  n'a  mieux  su  écraser  les  utopistes  avec 
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la  massue  du  sens  commun.  Il  y  aurait  [peu  de  chose  i  faire  pour  appro- 
prier cet  écrit  anx  circonstances  iactuelles  et  pour  en  rendre  la  reprodoeCioa 
très-opportune  et  très-désirable.  Nos  lecteurs  en  Jogeroot  par  le  ff^agmaii 
ci-après,  qui  résume  et  termine  Touvrage  : 

«  L'inégalité  des-situations  et  des  biens  est  inétitable  en  ce  monde,  et  pair 
cela  le  monde  n'est  pas  à  refaire.  La  plus  vaine  des  prétentions  serait  eelle  il 
vouloir  changer  la  société  et  ses  rapports  sur  des  plans  étudiés.  Le  temps  ë 
la  force  des  choses  l'ont  constituée  ;  c'est  encore  le  temps  et  la  Dwee  êà 
choses  qui  réparent,  qui  réédiflent,  qui  corrigent,  même  quand  une  rétolo* 
tion  subite  a  produit  un  bouleversement. 

«  Ib  n'y  a  point  d^organisaHon  à  donner  à  l'Industrie.  Lorsqu^on  pwpsii 
aux  gouvernements  d'y  procéder,  on  leur  demande  ce  quMls  ne  sont  aies 
droit  ni  en  pouvoir  de  faire.  Ici  le  mot  d*organisation  n*a  aucun  sens. 

«  L'industrie  est  une  propriété,  la  libre  disposition  de  cette  propriété  eil 
un  droit;  l'Etat  ne  saurait  ordonner  de  l'industrie  des  citoyens,  eonmiel 
institue  ses  tribunaux  ou  dispose  de  son  armée.  Il  ne  peut  enrégimenter  ki 
manufacturiers,  leur  donner  ses  consignes,  leur  commander  ses  mancauvrii. 

«  La  concurrence  des  productions  vaut  mieux  pour  le  public  que  le  mono- 
pole. Leur  surabondance  même  vaut  mieux  que  leur  rareté.  La  eoncurreoei 
et  la  surabondance  ont  des  inconvénients;  il  est  désirable  que  rintérêt  biss 
entendu  des  fabricants  les  détourne  de  la  carrière  si  elle  est  trop  remplie,  oa 
les  retienne  sur  la  pente  quand  l'accélération  défient  excessive:  la  leçon  ad 
trop  dure  quand  on  attend  que  Texcès  se  corrige  par  lui-même,  en  renversât 
les  imprudents  et  les  maladroits.  Mais  si  nn  gouvernement  entrevoit  ées 
moyens  indirects  de  contrarier  une  tendance  périlleuse  vers  une  prodnetioa 
exubérante,  alors  même  il  ne  saurait  trop  prendre  garde  de  se  méprendra 
sur  les  effets  imprévus  qu'il  s'expose  à  faire  nattre.  Directement  il  ne  pad 
rien;  car, comme  il  ne  lui  appartient  pas  de  dire  à  l'un  :  «  Sois  Aaibricantt;  I 
Pautre  :  a  Sois  ouvrier  d,  il  ne  peut  pas  mieux  leur  dire  :  «Ne  le  soyei  poiid. 
Ils  sont  assez  avant  vous  dans  cette  profession  ;  J'en  ferme  la  porte,  v  La  li- 
berté de  chacun  a  pour  limites  la  liberté,  mais  non  le  privilège  d*autmi;  tl 
il  ne  faut  pas  citer,  pour  infirmer  ce  grand  principe,  l'exception  asseï  mé* 
heureuse  de  certaines  professions,  qu'on  a  cru  dangereuses  entre  des  nudai 
suspectes  ou  malhabiles. 

«  Le  gouvernement  no  peut  non  plusflxer  le  prix  auquel  se  feront  lesniar 
chés  entre  celui  qui  vend  et  celui  qui  achète,  entre  celui  qui  commande  las 
travaux  et  celui  qui  se  loue  pour  les  exécuter.  Entre  eux  tout  doit  se  débattra 
sans  contrainte  ;  rautorité  n'y  a  rien  à  faire,  sinon  à  veillera  la  conservatios 
de  cette  égale  liberté  des  parties  contractantes,  à  réprimer  la  Ihiude  ou  la  vio- 
lence qui  pourraient  s'introduire  dans  le  marché. 

c  Enfin,  ne  croyez  pas  que  la  liberté  ait  rendu  les  populations  plus  misé* 
râbles  ;  tout  atteste  qu*clies  vivent  mieux  qu'autrefois.  Ne  croyes  pas  qui 
l'industrie  qui ,  en  se  développant,  a  disséminé  les  jouissances*  et  qui  sH* 
mente  une  si  grande  multitude  d'agents,  ait  doublé  le  nombre  des  panviea. 

«  Protégez  le  travailleur;  dégagez  d'obstacles,  tant  que  vous  le  pouifSS, 
la  voie  du  bien-être  réel,  de  l'aisance  relative  pour  les  classes  inférieures. 

«  Après  cela,  quoi  qu'on  en  dise,  laissez  faire,  d 

Dans  son  mémoire  sur  les  sociétés  particulières,  M.  Vincens  signalait  Ita^ 
suffisance  du  Code  de  commerce  à  l'égard  de  ces  sociétés ,  et  les  nombraoi 
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abuf  qui  s'étaient  Introduits  dans  la  partiqne  à  la  faveur  de  cette  insufOsance 
delà  loi.  Nul  ne  pouvait  écrire  avec  plus  d^autorité  que  lui  sur  de  telles  ma- 
tières, et  nous  ne  résistons  pas  au  désir  de  montrer,  par  une  citation  de  plus, 
la  position  élevée  qu'avait  prise  dès  lors  cette  intelligence  lucide,  éclairée  à 
la  fois  par  la  lumière  de  la  théorie,  par  une  connaissance  approfondie  des 
réalités  et  par  un  admirable  sens  pratique,  dans  des  questions  que  Tigno- 
rance,  la  routine,  Tesprit  de  système  et  Tesprit  de  parti  ont  toujours  em- 
brouillées et  embrouillent  maintenant  plus  que  jamais. 

«  Mes  craintes,  mes  scrupules,  dit  M.  Vincens,  ne  satisferont  pas  ceux  qui 
veulent  du  progrè$  à  tout  prix ,  et  qui  appellent  progrès  tout  ce  que  Tavidité 
el  rimprudence  conseillent.  Maintenant  que  les  novateurs  mêmes  du  dix- 
buitième  siècle  sont  les  retardataires  du  dix-neuvième,  quiconque  dit  :  prenez 
garde  est  stationnaire,  rétrograde.  Pour  moi,  je  voudrais  seulement  qu^on 
marchAt  au  lieu  de  courir,  que  Ton  lit  attention  aux  précipices,  et  qu'il  y  eût 
des  garde-fous. 

«  Je  souhaite  très-vivement  que  notre  agriculture  s'améliore;  je  sais  qu^elle 
a  besoin  d'instruction  et  d'aisance  ;  un  peu  méflant  pour  le  genre  d*encoura* 
feroents  que  les  agronomes  amateurs  lui  font  accorder,  et  pour  l'apparat  des 
leçons  qui  se  font  pour  elle,  j'aurais  moins  de  confiance  encore  à  Tutilité  des 
billets  de  banque  dont  on  voudrait  l'enrichir.  Ce  ne  sont  pas  des  signes  pré- 
caires qu'il  faudrait  lui  montrer,  mais  des  capitaux  réels  qu'il  s'agirait  d'a- 
mener et  de  fixer  chez  elle.  Avec  de  vrais  capitaux  on  aurait  assez  d'écus  sans 
recourir  à  la  monnaie  fictive,  à  la  lettre  de  change  simulée,  à  l'escompte.  Je 
concevrais,  si  l'on  veut,  des  banques  agricoles  qui,  absolument  locales,  feraient 
autour  d'elles,  aux  cultivateurs  solvables,  des  avances  en  argent,  dont  le  bon 
usage  serait  connu  dans  le  canton  ;  mais  celles-là  ne  sauraient  émettre  des 
papiers  de  crédit. 

«  Je  souhaite  de  même  que  les  établissements  industriels  bien  conçus  ob- 
tiennent un  libéral  appui  de  la  part  des  capitalistes. 

«  Mais,  pour  tout  cela,  que  l)iut-il  ? 

«  Que  les  hommes  riches  en  argent  veuillent  enfin  faire  plus  ample  coo- 
naissance  avec  les  entreprises  qui  ne  rapportent  qu'une  fois  l'an ,  et  souvent 
même  seulement  après  quelques  années  d'attente;  qu'on  cesse  de  ne  vouloir 
entendre  qu'aux  affaires  où  l'on  entre  et  d'où  l'on  sort  â  volonté,  et  auxquelles 
on  demande  non  pas  une  lente  réussite,  mais  une  vogue  subite  et  l'occasion 
de  revendre  son  intérêt  aussitôt  qu'on  aura  pu  en  grossir  la  valeur  d'opinion. 

«  Arriverons-nous  à  ce  point?  L'abondance  des  richesses  circulantes  doit 
le  faire  espérer  ;  elle  doit  forcer  le  capitaliste  à  rechercher  les  emplois  dura- 
bles pour  une  partie  de  son  argent.  Mais  nous  sommes  impatients;  nous  nous 
résolvons  avec  peine  A  nous  séparer  de  nos  fonds  pour  les  perdre  de  vue  pen- 
dant plusieurs  années ,  comme  le  veut  toute  entreprise  sérieuse.  D'ailleurs, 
pour  cela,  il  faut  savoir  de  quoi  il  s'agit  dans  les  affaires  où  l'on  s'engage;  il 
fiuit  les  étudier,  les  connaître,  s'intéressera  leur  avenir,  s'en  occuper  en  un 
mot.  Au  contraire,  il  n'y  a  qu'à  aller  savoir  ce  qu'on  dit  à  la  Bourse,  quand 
on  ne  place  aujourd'hui  que  pour  déplacer  demain;  disposition  paresseuse  et 
égoïste,  que  les  faiseurs  de  projets  exploitent  à  merveille,  en  faisant  toucher 
au  doigt,  d'heure  en  heure,  le  large  profit  des  actions  de  leurs  sociétés  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  » 

Les  utiles  et  importants  travaux  de  M.  Yineens,  Joints  à  ses  kmgset  loyaux  aar- 
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Ticag,  lui  valurent  quelques  distioctioas,  qui  nous  parilflseolbiaa  Ugètti  h» 
que  D0U8  les  comparons  à  aoo  mérite.  Beaucoup  eu  ont  obtenu  à  looiii^  4eHi 
de  plus  hautes  et  de  plus  solides. 

ûéooré  de  la  Ugion-d'Houneur  dès  la^,  il  fut  promu,  en  i8S6,  au  fiads 
d'officier  de  Tordre.  En  1834,  apràs  avoir  été  revêtu  longtemps  du  tilie  él 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d*Ëtat  en  service  eiUraordinaire,  il  M 
conseiller  d*État  en  service  extraordinaire,  autorisé  i  prendre  part  euitrai 
des  Comités  et  aux  délibérations  du  Conseil.  Lorsqu'il  sentit  que  l'exemeaieHI 
fonctions  au  ministère  allait  devenir  un  fardeau  trop  lourd  pour  ae  viailtetts, 
Il  manifesta  Tambition,  certes  bien  légitime,  d'entrer  au  Cionaeil  il^^tat  oobmm 
membre  effectif  en  service  ordinaire  ;  mais  il  n*obtinl  cette  saHaftiction  qQ*« 
iSiO,  âgé  déjà  de  7é  ans  accomplis.  C'était  un  peu  tard  pour  eonsHMeeeri 
jouir  de  quelque  repos.  Et  encore,  quel  repos  l  Attaché  dès  le  firincipe  an  ùt 
mité  des  travaux  publics  et  du  oommeroe,  il  retrouvait  lA,  aoua  d^aulisi  lor» 
mes,  les  occupations  qui  avaient  rempli  toute  sa  vie,  et  il  leur  eonaaera  h 
meilleure  part  de  ce  quHl  lui  restait  d^énergie  morale  et  4e  Ibiea  Inlri- 
lectuelle. 

Cependant  il  profita  des  loisirs  que  lui  laissait  cette  nouvelle  ailuation  psar 
mettre  au  net  et  publier  une  Histoire  de  Gênes  en  trois  volumes,  dont  il  a'sa* 
oupait  depuis  longtemps  i  rassembler  les  matériaux.  On  reirouve  dam  art 
ouvrage,  qui  parut  à  la  fin  de  1841,  cette  clarté,  cette  exaclilude  oeaasisa- 
cieuse,  cette  profonde  moralité  et  cet  esprit  de  justice  qui  dialinguaiort 
1|.  Vinoens  comme  penseur  et  comme  écrivain  ;  maisces  qualiléa  ne  aiiflbsal 
pas  pour  faire  un  historien  accompli,  et»  sans  méconnaître  en  aucune  tefaa  h 
mérite  incontestable  de  l'œuvre,  nous  devons  avouer  qu'elle  ne  saUafeiaail  n 
par  la  pensée,  ni  par  le  style,  aux  exigences  littéraires  du  genre.  II.  Viaosai 
n'était  ni  assez  artiste,  ni  assez  philosophe  pour  écrire  Thistoire  ;  il 
trop  les  événements  et  les  institutions  en  homme  de  son  siècle,  avea  las 
timents  et  les  idées  de  son  pays  et  de  son  temps;  il  était  trop  porté,  par  sa  tow^ 
nure  d'esprit  naturelle  et  par  les  habitudes  qu'il  avait  oontraotée^  psadas* 
sa  longue  carrière  active,  à  observer  dans  le  développement  des  aociéMi  ka- 
maines  plutôt  l'action  des  petites  causes  que  celle  des  grandes,  plulét  Itf 
mobiles  et  les  actes  des  individus  que  le  mouvement  général  qui  en  résaWi. 
plutôt  enfin  les  scènes  de  détail  quo  l'ensemble  du  tableau. 

Après  cette  œuvre  de  longue  haleine,  M.  Vlncens,  autant  du  asoias  qas 
nous  pouvons  le  savoir,  n'écrivit  plus  rien,  si  ce  n'est  en  1845  un  arUale,  poar 
le  Journal  dêê  économiiUêy  $ur  la  cKerlé  des  grains  de  1811  à  iSfi,  C'était  use 
eritique  pleine  de  verve  des  mesuret  prises  par  Napoléon,  i  l-épof|ue  dsati 
a*agit,  pour  assurer  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  pendant  sm 
année  de  disette. 

L'acquisition  d'un  tel  collaborateur  eût  été  une  bonne  aubaine  pour  asils 
Journal,  nuis  nous  arrivions  trop  tard.  Bientôt  les  infirmités  de  la  TieiUsw 
vinrent  affaiblir  ou  engourdir  les  facultés  jusqu'alors  intaetes  de  M.  Yiaesai. 
Il  fut  d'abord  affligé  d'une  surdité  qui  lui  inspira  plusieurs  Ma  le  désirée 
quitter  le  Conseil  d'État,  désir,  ou  plutôt  scrupule  honorable,  que  ans  asHè- 
gues,  spprécisnt  combien  leur  était  utile  en  mainte  occasion  le  eonoouis  et 
M  vieille  expérienoe,  combattirent  toujours.  Puis  vint  la  révolution  de  Février, 
bien  capable,  hélas!  d'ébranler  la  constitution  d'un  vieillard  de  qualie-vii^ 
qoatra  ans,  dont  aile  flroissalt  tontes  Iss  convictions  ^  Isa 
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^  M.  Vincens  ressentit  avec  une  extrême  vivacité  le  renversement  de  la  mo- 
(«  mrchle  fondée  en  1830  et  les  désastreuses  conséquences  qui  ne  tardèrent  pas 
i  en  découler.  Au  commencement  de  juillet  1848  il  prit  décidément  sa  re- 
g  traite,  et  à  dater  de  ce  moment,  la  décadence  de  ses  forces  fit  de  rapides  pro- 
r  grés,  jusqu'à  sa  mort  qui  arriva  le  !29  mai  1850. 

^  Emile  Vincens  avait  été  rejoint  à  Paris,  en  1814,  par  son  Trère,  M.  Vmcens 
,  Saint-Laurent,  à  qui  une  tendre  amitié  l'avait  uni  de  tout  temps,  et  que  la  ré- 
j  acUpo  royaliste  et  catholique  de  1815  avait  déterminé  4  quitter  Mmes.  Les 
deux  familles  véeurent  ensemble,  tantôt  ne  formant  qu'un  seul  ménage,  tan- 
tôt habitant  au  moins  la  même  maison.  De  tous  ces  parents  il  n'avait  conservé 
dans  sa  vieille#ae  que  son  neveu  et  sa  nièce,  M.  et  M"«  Vincent  Saint-l^urent, 
qui  le  vénéraient  et  le  chérissaient  comme  un  second  père,  et  qui  Tout  entouré 
de  leur  affection  et  de  leurs  soins  pendant  les  dernières  années  de  sa  vie. 
Sa  femme  était  morte  en  1819,  son  frère  en  1825,  et  il  avait  perdu;  en  1836  sa 
flile  unique,  alors  veuve  sans  enfant  de  M.  Jean-Jacques  Guizot,  frère  de 
l'homme  d*État  qui  a  illustré  ce  nom. 

Le  caractère  exclusivement  scientifique  de  ce  journal  ne  nous  permet  pa« 
d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  la  vie  privée  de  M.  Vincens,  sur  ses  qualités 
morales  et  ses  relations  individuelles.  Nous  mentionnerons  seulement  un  fait, 
qui  appartient  d'ailleurs  à  sa  vie  publique,  c'est  qu'il  se  fit  constamment  aimer 
^e  tou9  les  employés  travaillant  sous  ses  ordres.  Plein  de  douœur  et  de  bien» 
Veillance  dans  ses  rapports  avec  eux,  toiyours  prêt  à  les  soutenir  auprès  du 
IDinistro  lorsqu'ils  avaient  de  justes  réclamations  à  faire,  il  leur  inspirait  un 
attachement  presque  filial,  qui  a  survécu  chez  plusieurs  d^entre  eux  aux  re- 
lations jounalières  de  la  vie  de  bureau. 

Cette  courte  notice  paraltra-t-eile  encore  trop  longue  à  nos  lecteurs?  Nous  le 
oraignons.  Les  hommes  utiles  sont  si  peu  appréciés,  si  peu  connus  en  dehofa 
de  la  sphère  plus  ou  moins  étroite  dans  laquelle  ils  se  meuvent  I  Les  morts, 
aurtout  à  Paris,  sont  si  vite  oubliés  !  Avant  que  votre  tombe  soit  refermée,  lés 
Ttdas que  vous  avex  laissés  dans  TËtat  et  dans  la  société  sont  déjà  remplis; 
TOUS  êtes  remplacés  partout,  jusque  dans  le  cœur  de  vos  amis  et  de  vos 
proches.  Qu'importent,  d'ailleurs,  les  faits  et  gestes  d'un  personnage  tel  ^uJe 
M.  Vincens  à  cette  foule  de  survivants  qui  ne  croient  ni  à  la  vertu  ni  au  pa- 
triotisme, qui  doutent  de  tout  et  rient  de  tout?  La  moindre  anecdote  sur  quel- 
(|u*une  des  idoles  du  jour  ferait  bien  mieux  leur  affaire. 

Notre  but  n'était  au  surplus  que  d'allumer  sur  la  tombe  de  M.  Viqcens  une 
modeste  lampe  funéraire,  car  il  eût  été  plus  mécontent  que  personne  s'il  avait 

}m  croire  qu'on  essayât  après  sa  mort  de  faire  du  bruit  autourde  son  nom  et  de 
ui  tresser  des  couronnes  qu'il  n'avait  point  ambitionnées.  Les  hommes  utiles 
àont  les  derniers  i  s'apercevoir  et  à  s'indigner  de  l'indifiérenoe  d'un  public 
au  service  duquel  ils  ont  consacré  tous  les  instants  de  leur  rie. 

A.   IL.  !•• 
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DE    L'ORGANISATION   DU    TRAVAIL 

DANS  LES  RÉPUBUQUES  GREGQDES  ET  ROBiAINB, 


Peu  versés  dans  les  matières  économiques,  la  plupart  des  historiens  ne  noai  mi 
guère  donné  que  la  mise  en  scène  de  Tantiquité  ;  ils  nous  ont  montré  \&ê  ormteonà 
la  tribune  aux  harangues,  le  peuple  dans  les  comices,  les  armées  sur  les  chanfi 
de  bataille  ;  ils  nous  ont  raconté  fort  au  long  les  querelles  de  Marius  et  de  Sylla,  de 
César  et  de  Pompée»  d'Octave  et  d'Antoine  ;  ils  nous  ont  appris  qu^Aonibal  état 
borgne  et  qu'Alexandre  tenait  la  tète  penchée  sur  le  côté,  ce  qui  (kisait  qu^auGuo  de 
ses  courtisans  ne  s'avisait  de  tenir  la  tète  droite  ;  mais  ils  ont  négligé  de  nous  dire,  et 
ils  nous  ont  dit  fort  mal,  comment  vivait  tout  ce  monde-là';  quels  étaient  les 
d'existence  et  la  condition  de  la  masse  du  peuple  ;  comment  aussi  s'étaient 
les  inégalités  profondes  qui  séparaient  les  différentes  classes  des  sociétés 
Cette  partie  positive  de  l'histoire  a  été  généralement  laissée  dans  l'ombre  ;  en 
que  les  jeunes  gens,  au  sortir  du  collège  où  ils  ont  été  saturés  de  grec  et  de  latis, 
connaissent  que  la  légende  héroïque  de  l'antiquité.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
étendre  sur  les  inconvénients  de  cette  manière  de  présenter  l'histoire  ou  plutôt  de 
la  tronquer  :  les  ravages  que  la  passion  inconsidérée  de  l'antiquité  a  causés  fMfW 
nous  ne  sont,  hélas  !  que  trop  visibles.  Combien  de  gens,  sans  être  des  Gracques, 
veulent  des  lois  agraires!  Combien  d'autres  songent  à  rouvrir  l'ère  des  Césars! 
Funestes  réminiscences  de  collège  ! 

Dans  ces  derniers  temps,  toutefois,  l'étude  de  l'antiquité  a  réalisé  de  notables 
progrès.  Quelques  bons  ouvrages  ont  été  publiés  sur  les  institutions  économiqaas 
des  sociétés  anciennes.  Nous  citerons  en  première  ligne  VHistoire  de  l*es^4MWtgej 
par  M.  Wallon,  les  Recherches  sur  l'abolition  de  l'esclavage  en  Occident ^  par  M.  E. 
Biot,  les  Mémoires  sur  les  secours  publics  et  sur  la  police  chez  les  EomainSy  par 
M.  Naudet,  etc.  M.  Moreau  Christophe  vient  d'apporter  aussi  son  contingent  dt 
recherches  à  cette  étude.  Le  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  renferme  des  roi* 
seignements  nombreux  et  intéressants  sur  la  situation  des  différentes  classes  de  la 
société  dans  l'antiquité. 

M.  Moreau  Christophe  a  étudié  principalement  la  société  romaine.  Examinoai 
brièvement,  en  le  prenant  pour  guide,  le  développement  et  les  transformatioM 
économiques  de  cette  société,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  monde.  D'abofd^ 
les  Romains  furent,  en  grande  majorité,  guerriers  et  agriculteurs.  Romulus  fixa  à 
deux  jugera  (le  jugerum  représentait  un  peu  moins  de  vingt-cinq  ares)  la  quantité 
de  terre  assignée  à  chaque  citoyen.  Plus  tard,  après  Texpulsion  des  rois,  vers  Tsa 
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800  avant  notre  ère,  cette  quantité  fut  portée  à  sept  jugera.  On  voulait  que  Téten- 
•««»  ëiM  de  la  terre  ne  dépassât  jamais  la  mesure  des  forces  du  père  de  famille,  afin  que 
eelui'^Gi  pût  cultiver  lui-même  son  champ.  Manius  Gurius,  le  vainqueur  des  Sam- 
If    Biles,  déclarait  citoyen  dangereux  celui  à  qui  ce  lot  ne  suffirait  point.  Les  citoyens 
les  plus  illustres  conduisaient  eux-mêmes  la  charrue.  L'exemple  de  Gincinnatus  est 
oéHbre.  Régulus,  à  la  tête  de  Tarmée  d* Afrique,  demandait  son  rappel,  en  alléguant 
qu6  la  mort  de  son  esclave  et  IMnfidélité  de  son  mercenaire  laissaient  son  petit 
dnunp  dans  l'abandon  et  sa  famille  dans  la  détresse.  Mais  bientôt  les  inégalités  na- 
n   quirent.  La  guerre  en  fut  la  principale  source.  Les  citoyens  qu'elle  arrachait  à  leurs 
^'    fliyers  laissaient  leurs  champs  incultes,  et,  à  leur  retour,  ils  étaient  réduits  &  em- 
prunter de  quoi  nourrir  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  jusqu'à  la  campagne  suir 
Si    vants.  On  leUr  prêtait  à  gros  intérêts,  et  comme  la  personne  du  débiteur  répondait 
dé  sa  dette,  la  terre  et  son  propriétaire  passaient  fréquemment  entre  les  mains 
du  créancier.  L'inégalité  du  partage  des  terres  conquises  contribua  encore  à  pous- 
ser à  un  point  extrême  l'inégalité  des  fortunes.  Au  temps  de  Cicéron,  8ur  une 
population  totale  de  4S0,000  citoyens,  on  en  comptait  à  peine  2,000  qui  eus- 
sent quelque  chose,  qui  rem  haberent  ;  plus  de  520,000  étaient  inscrits  sur  les  re- 
t    gistres  des  indigents.  Dépossédés  successivement  par  les  grands  propriétaires,  les 
petits  cultivateurs  avaient  reflué  vers  la  ville,  mais  là  encore  ils  avaient  retrouvé  la 
eoBCurrence  des  bras  esclaves.  Quelques  métiers  étaient,  à  la  vérité,  exercés  par  des 
bris  libres.  Des  jurandes  existaient^  Rome  depuis  un  temps  immémorial.  On  fai- 
MÎt  remonter  leur  organisation  jusqu'à  Numa  :  <  Numa,  dit  Plutarque,  constitua  A 
part  dans  la  cité,  les  arts  des  joueurs  de  flûte,  des  fondeurs  en  or,  des  forgerons, 
des  teinturiers,  des  cordonniers,  des  corroyeurs,  des  ouvriers  en  airain,  des  potiers  i 
il  réunit  tous  les  autres  arls  en  un  même  corps,  leur  donna  une  même  organisa- 
tion, et  leur  attribua  des  collèges,  des  assemblées  et  des  rites  sacrés,  appropriés  à 
chaque  genre.  »  Mais  par  ce  seul  fait  que  les  mêmes  professions  étaient  exercées 
ex  œquo  par  des  esclaves,  on  les  considérait  comme  viles.  D'ailleurs,  la  concur^ 
renoe  des  esclaves  les  rendait  fort  peu  profitables  pour  les  hommes  libres.  Ceux- 
ci  ne  se  résignaient  donc  qu'à  la  dernière  extrémité  à  faire  œuvre  de  leurs  mains. 
Mais  comment  subsistaient-ils?  Ils  subsistaient,  pour  la  plupart,  du  produit  de  l'an- 
none  et  de  la  sportule,  des  distributions  ordinaires  et  extraordinaires  de  vivres,  du 
trafic  de  leurs  votes,  et  ils  passaient  leur  vie  dans  les  comices,  dans  les  jeux  public^, 
dans  les  bains,  dans  les  lupanars  et  dans  des  tavernes  de  bas  étage  nommées 
popinœ, 

M.  Moreau  Christophe  décrit  avec  détail  ce  qu'il  nomme  l'organisation  de  l'oi- 
siveté citoyenne  à  Rome  et  à  Athènes.  Dans  un  autre  ouvrage  *,  il  s'est  prin- 
cipalement occupé  des  moyens  de  subsistance  de  la  foule  des  hommes  libres  ;  dans 
celui-ci,  il  s'occupe  plus  spécialement  de  leurs  amusements.  Il  consacre  plusieurs 
chapitres  aux  fêtes  publiques,  aux  jeux  du  Cirque,  aux  jeux  scéniques,  aux  lupa- 
nars^aux  bains,  tiuxpopinœ,  etc.  Les  fêtes  publiques  étaient  très-nombreuses.  L'em- 
pereur Antonin  en  supprima  plusieurs  ;  cependant  il  en  restait  encore  cent  trente-cinq 
sous  son  règne.  Les  comices  absorbaient  plus  de  temps  encore.  Le  nombre  des  jours 
comitiaux  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  cent  soixante-dix  par  an.  Les  comices  se  tenaient 
au  Forum  pour  les  délibérations  législatives  et  judiciaires  ;  et,  hors  de  Rome,  au 
Gharop-de-Mars,  pour  les  élections  des  magistrats.  Les  élections  procuraient  d'assez 
beaux  bénéfices  à  ceux  qui  y  prenaient  part.  Au  temps  de  Cicéron,  Verres,  dans 
une  élection  d'édiles,  distribua  500,000  sesterces  (plus  de  100,000  fr.).  En  l'an  699, 
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une  élection  consulaire  coûta  10  millions  de  sesterces  (plus  de  2  millions  de  frtnet). 
Âppius  parle  d'élections  qui  ont  coûté  le  double.  La  spéculation  n^en  élait  pas  ohmoi 
bonne  pour  la  plupart  des  candidats,  car  les  peuples  vaincus  payaieol  ampkmeiilla 
carte  des  élections  de  la  ville  souveraine. 

Au-dessous  de  cette  masse  libre,  dont  la  guerre,  la  politique,  les  jeux  et  les  fttei 
remplissaient  la  vie,  travaillait  et  geignait  la  population  esclave.  La  siluatioD  de  eelts 
classe  opprimée  des  sociétés  anciennes  fait  Tobjet  de  la  seconde  partie  du  livre  de 
M.  Moreau  Christophe. 

Dans  les  commencements,  Tesclavage  conservait  à  Rome  sa  forme  patriarcale.  Ce 
n*était  alors  qu'une  sorte  de  domesticité.  Le  maître  mangeait  avec  ses  esclaves.  Mais 
Pinégalité  croissante  des  fortunes  rendit  bientôt  plus  profonde  la  séparation  qui 
exisUiit  entre  te  maiU'e  et  l'esclave.  Les  conquêtes  de  Rome,  en  augmentant  oonsi- 
dérablement  le  nombre  des  esclaves,  contribuèrent  encore  à  avilir  rooralemeot  et  ma- 
tériellement cette  marchandise.  Après  une  conquête,  on  vendait  des  populations  en- 
tières. C'est  ainsi  que  furent  mis  eu  vente  cent  cinquante  mille  Epirotes  condamnét 
à  Tesclavage  par  Paul  Emile,  cinquante  mille  habitants  de  Cartbage  et  les  débris  des 
vaincus  de  Numancc.  Le  commerce  des  esclaves  avait  pris  une  grande  exteosioa 
dans  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée.  Un  grand  marché  d*esclaves  se  tenait  à 
Rome.  On  les  y  amenait  de  diiïércnles  contrées.  Ils  portaient,  pendu  à  leur  cou,  oa 
écriteau  sur  lequel  leurs  qualités  étaient  détaillées.  Ceux  qui  venaient  d'au  delà  da 
mers  avaient  les  pieds  marqués  à  la  craie  et  leurs  oreilles  éuient  percées.  Oo  les 
vendait  à  Tessai  ou  à  forfait.  Après  une  conquête,  les  esclaves  se  donnaient  presque 
pour  rien.  Piutarque  nous  apprend  que  dans  le  camp  de  Lucullus  un  esclave  fin 
vendu  4  drachmes,  environ  3  livres  10  sous.  Â  Rome,  un  esclave  ordinaire  pour  k 
ville  coûtait  environ  2,240  sesterces  ou  500  drachmes  (446  fr.)  ;  les  esclaves  employés 
aux  travaux  de  l'agriculture  se  payaient  6,620  sest.  ou  1,500  drachmes  (1,340 1,) 
et  au-dessus.  Quelques-uns  allaient  jusqu'à  8,000  sesterces  (1,500  fr.).  Les  pi» 
chers  étaient  les  esclaves  instruits  dans  les  arts  libéraux.  Cicéron  parle  d'un  his- 
trion estimé  plus  de  100,000  sesterces  (20,460  fr.)  ;  et  Pline,  d'un  grammairien  payé 
200,000  sesterces  (40,900  fr.  ).  Le  nombre  des  esclaves  que  possédaient  certains 
particuliers  à  Rome  et  à  Athènes  éUit  considérable.  Platon  dit  qu'un  homme  riche 
ne  pouvait  avoir  moins  de  cinquante  esclaves.  Pbiloméuide  en  possédait  trois  cents, 
Uipponique  six  cents;  N^cias,  mille  dans  ses  mines  seulement;  Smindidrès,  trois 
mille.  A  Rome,  le  riche  Soaunis  avait  quatre  mille  esclaves  à  la  ville  et  autant  i  la 
campagne.  Athénée  prétend  que  quelques  Romains  en  possédaient  jusqu^à  vingt 
mille. 

Il  y  avait  deux  grandes  catégories  d'esclaves,  les  esclaves  privés,  servi  privaH^ 
appartenante  des  particuliers,  et  les  esclaves  publics,  servi  publicij  appartenant  aux 
villes  ou  à  l'Etat.  Ceux-ci  travaillaient  dans  les  mines,  dans  les  carrières,  d^nm  \^ 
arsenaux;  ils  éUient  employés  au  service  des  assemblées,  des  distributions  pubfi- 
ques,  à  la  police  des  jeux.  Les  esclaves  des  particuliers,  ou  privés,  se  divisaient  en 
esclaves  urbains  et  eu  esclaves  ruraux  :  mandpia  urbanOy  mancipia  rudtco.  Les 
esclaves  ufbainsse  subdivisaient  encore  en  deux  classes  :  les  esclaves  domestiques, 
offidales^  et  les  esclaves  industriels,  fabriles, 

M.  Moreau-Christophe  consacre  deux  chapitres  pleins  d'intérêt  à  l'organisation da 
travail  servile  industriel,  et  à  celle  du  travail  servile  agricole. 

De  grands  ateliers  industriels  éUient  exploités  par  des  esclaves,  sous  la  direction 
d'un  contre-mal  Ire,  surveillé  à  son  tour  par  le  maître.  A  Athènes,  le  père  d^lsocrate 
exploiuit  une  fabrique  d'instruments  de  musique  ;  le  père  de  Démostbène,  deut 
manufactures,  l'une  d'armes,  Paulre  de  sièges,  à  l'aide  d'ouvriers  esclaves.  A  Rome« 
les  plus  riches  sénateurs  possédaient  des  usines,  mises  en  activité  de  la  même 
nière.  D'autres  avaient  pour  spécialité  de  louer  des  esclaves.  Le  riche  Grassus 
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]^  iMait  tout  UQ  assortiment  d'esclaves,  lecteurs,  écrivains,  orfèvres,  argentiers,  cui- 

-^-  aniers,  etc.,  dont  la  location  lui  procurait  de  grands  profits.  Le  même  Crassus 
possédait  encore  un  bataillon  de  cinq  cents  esclaves,  appartenant  aux  diverses  pro- 
fisuionsqui  constituent  Tindustrie  du  bâtiment,  et  il  les  utilisait  d^unc  manière  fort 
originale.  Quand  il  apprenait  que  quelque  maison  était  en  feu,  il  accourait  pour  offrir 
de  Tacheter.  On  comprend  que  Timmeuble  diminuait  singulièrement  de  prix  dans 
un  pareil  moment.  Le  marché  conclu,  Crassus  lâchait  ses  cinq  cents  esclaves  qu 
éleigoaient  l'incendie  et  réparaient  la  maison/ Cest  par  ce  procédé  qu'il  devint  pro- 
priétaire de  tout  un  quartier  de  Rome. 

Sous  le  régime  de  la  grande  propriété  agricole,  les  esclaves  furent  soumis  à  une 
discipline  rigoureuse,  et  livrés  à  la  merci  d'intendants  subalternes  qui  enchérissaient 
encore  sur  la  tyrannie  des  maîtres.  Les  exploitations  agricoles  avaient  pour  centre 
une  villa  qui  se  composait  de  trois  parties  distinctes  :  Vurbana  ou  le  prœtoriunif 
réservé  à  l'habitation  du  maître  ;  la  rtÂStica^  destinée  aux  esclaves  et  aux  animaux; 
et  la  fructuaria,  employée  à  serrer  les  récoltes.  Les  esclaves  enchaînés,  et  c'était  le 
plus  grand  nombre,  couchaient  dans  une  prison  souterraine  nommée  ergastulum. 
Il  y  avait  plusieurs  ergastules  à  côté  les  uns  des  autres.  Chacun  renfermait  une 
escouade  de  dix  ou  quinze  esclaves.  Les  esclaves  ruraux,  sans  chaînes,  couchaient 
dans  un  bâtiment  spécial  où  on  leur  appliquait  le  système  cellulaire  de  nuiL  La 
chaîne  qui  retenait  les  esclaves  la  nuit  les  suivait  le  jour  au  travail.  Un  collier  de  fer 
au  cou,  des  anneaux  de  fer  aux  pieds  étaient  pour  eux  l'accessoire  obligé  de  la 
bêche,  de  la  serpe  ou  de  la  charrue.  Les  esclaves  des  champs  en  avaient  reçu  le 
nom  de  race  ferrée,  ferraille  geniis.  Tous  les  travaux  de  la  villa  étaient  exécutés  par 
des  esclaves,  sauf  ceux  de  la  moisson,  pour  lesquels  on  prenait  des  ouvriers  supplé- 
mentaires, ordinairement  de  condition  libre.  Les  châtiments  les  plus  cruels  attei- 
gnaient les  esclaves  insoumis.  Des  chercheurs  jurés ,  fugiiivarii^  poursuivaient  les 
fugitifs.  Une  récompense  était  accordée  à  qui  les  ramenait  ;  ^^s  peines  sévères  étaient 
infligées  à  qui  leur  donnait  asile.  1^* esclave  ressaisi  était  marqué  au  front.  Le  maître 
pouvait  encore  le  livrer  aux  sanglantes  exécutions  de  l'amphithéâtre,  le  faire  jeter 
dans  un  puits,  dans  un  four,  ou  bien,  s'il  voulait  en  faire  un  plus  frappant  exemple, 
il  le  faisait  mourir  en  croix,  ou  brûler  dans  une  robe  de  poix.  Si  un  maître  était 
tué  dans  sa  demeure,  et  que  le  meurtrier  ne  fut  pas  découvert,  tous  ses  esclaves 
pouvaient  être  mis  à  mort.  Tacite  parle  d*un  cas  oiî  400  esclaves  furent  exécutés 
pour  ce  motif. 

Un  si  abominable  régime  ne  pouvait  manquer  de  soulever  de  nombreuses  révoltes 
parmi  les  esclaves.  Ou  trouve,  dans  l'histoire  romaine,  dix  guerres  ou  révoltes  ser- 
Yiles.  La  sixième  et  la  septième,  conduites  par  Eunus  le  Syrien  et  Âthênion,  et  la 
huitième,  conduite  par  Spartacus,  furent  les  plus  terribles.  La  révolte  de  Spartacus 
fut  commencée  par  78  gladiateurs  qui  avaient  été  voués  aux  sanglants  divertisse- 
ments du  peuple  romain.  SparUcus  défît  successivement  cinq  armées  prétoriennes 
ou  consulaires,  deux  préteurs,  un  proconsul,  deux  consuls,  des  légats  sans  nombre. 
A  la  fin,  Crassus  marcha  contre  lui  avec  huit  légions  et  le  vainquit.  Mais  jamais 
Rome  n'avait  couru  un  si  grand  péril. 

A  la  longue,  des  changements  considérables  survinrent  dans  ce  régime,  d*abord 
par  le  fait  des  affranchissements.  Les  esclaves  pouvaient  amasser  un  pécule.  Sou- 
vent, dit  M.  Moreau-Christophe,  le  pécule  était  l'uniiiue  fruit  de  l'épargne  de  Tes- 
clave,  de  son  épargne  sur  la  seule  chose  qui  parût  être  à  lui,  sa  nourriture.  C'éUiit 
ce  qu'il  en  avait  rogné  once  par  once,  ce  qu'il  se  dérobait,  en  quelque  sorte,  a  lui- 
même  eu  trompant  sa  faim  ;  c'était  encore  ce  qu'il  prenait  sur  son  repos,  par  un  tra- 
vail exagéré,  en  trompant  sa  lassitude.  Souvent  aussi  le  pécule  de  l'esclave  était  le 
résultat  de  son  savoir-faire  dans  l'art  de  dérober  adroitement,  et  de  mettre  de  cdlé 
ce  qu'il  prélevait  sur  l'inexpérience ,  l'incurie  ou  l'inattention  de  son  maître.  Quoi 
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qu'il  en  soit,  le  maitre  avait  intérêt  à  resnccter  cette  misérable  épargne  de  Tesdaie, 
pA1*ce  (ja^èlte  était  un  stimulant  au  travail.  Qiiand  rcsclave  avait  amassé  une  somme 
suffisante,  il  se  rùchelait.  Les  àfTranchissemeuts  se  multiplièrent  au  point  que  Ticiîe, 
au  llvlt  Xllî  de  ses  Annales,  déclare  que  le  peuple  nVlait  plus  com|>osé  que  d*af- 
(hinchis.  D'Un  autre  côté,  le  régime  des  grandes  exploitations  agricoles,  latifundia^ 
étant  devenu  funeste  à  TagricUlture ,  il  y  eut  une  tetidauce  générale  k  diviser  kt 
terres  et  ï  les  dentier  &  cultiver  &  d'anciens  esclaves,  moyennant  une  simple  reiie- 
vattce.  ErfUn,  ^mis  Tcmpire,  la  souveraineté  s*étaut  concentrée  en  une  seule  main, 
ort  s^eflbrça  d'attirer  verÂ  les  travaux  de  Pindustrie  et  de  l'agriculture  les  masses,  qui 
passaient  naguère  leur  vie  au  forum  ou  au  Champ-de-Mars.  Des  rabri(|ue8  impé- 
riales furent  fondées,  des  Jurandes  oirganisées.  Chacun  fut  tenu  de  s'incorporer  dau 
un  métier;  et,  une  fois  incorporé,  on  ne  pouvait  plus  changer  d'état.  L  ex[K>sé  de 
cMtê  grande  transformation  économique  occupe  la  dernière  partie  du  livre  de  M.  !tfa- 
reau-ChrIâtophe. 

Toici  malntettant  quelles  sont  nos  observations  critiques,  au  sujet  du  savant  ou- 
vrage dont  nous  venons  de  donner  une  analyse  imparfaite. 

i*  NoUk  croyons,  avec  M.  Naudet,  dont  les  observations  critiques  se  trouveot 
placées  dans  Tappen  JIce  de  Touvrage,  avec  la  réponse  de  l'auteur,  que  ce  titre  «  DitmI 
à  Tolslveté  »  ti  est  pas  très-Judicieusement  choisi.  Le  peuple  de  Rome  n'était  pu 
cohiplétemeht  oisif.  Dans  les  premiers  letnps,  il  était  à  la  fols  agriculteur  et  guerrier. 
Plus  tard,  il  s'occupa  de  gouverner  lé  monde,  et  ce  n'ét&it  pas  non  plus  une  pelilê 
besogne.  Les  RotilaibB  ont  rempli ,  à  leur  profit  stin^  doute,  mais  enfin  ils  ool 
rempli  les  fbnctions  de  gendarmes  et  déjuges  du  mond(i  civilisé.  Il  y  avait  à  Rome 
un  véritable  atelier  politique  qui,  pour  coûter  fort  cher,  n'en  Avait  pas  moins  usé 
utilité  incontestable.  Le  monde  défendu  pendant  plusieurs  siècles  contre  les  inva- 
sions des  barbares,  la  paix  intérieure  maintenue  des  rives  du  Danulie  aux  fronltères 
du  Sahara,  et  de  l'Océan  Jusqu'à  PEuphrate,  la  justice  rendue  d'après  un  Code,  lé 
plus  parfluit  que  nous  ait  légué  l'antiquité;  ce  sont  là  des  services  dont  il  est  juste 
de  tenir  compte  aux  Itomains. 

2«  &f .  Horeau-Chtistophe  affirme,  avec  un  grand  nombre  d'autres  écrivains,  que 
TcSclavage  a  été  un  progrès;  qti'avanl  de  réduire  ses  enhemis  en  esclavage  on  les 
tuait.  Ceci  est  tout  simplement  de  la  fantaisie  hiMoriqUe.  Si  l'on  a  massacré  ses  es- 
nemis  avant  l'introduction  de  l'esclavage,  on  les  a  massacrés  aussi  après.  Il  est  au 
moins  douteux  que  l'esclavage  ait  rendu  les  guerrel  moins  sanglantes,  et  il  le»  a 
certainement  rendues  plus  fréquentes.  Que  se  passe-t-il,  en  eiïet,  sur  la  cAted^ADi- 
que,  depuis  (|ue  les  Européens  y  font  la  traite  ?  Alléchés  par  Papp&t  dès  bénéfices  do 
commerce  des  esclaves,  les  peuples  belll(|ueux  de  la  côte  se  sont  mis  à  exécute^ 
régulièrement  des  razzias  d'hommes  chez  leurs  voisins  plue  paisibles.  La  chasse  aux 
esclaves  s'est  organisée  sur  une  immense  échelle  Jusque  dans  Tinlérieur  des  terres. 
Est-ce  là  un  progrès?  Rt,  n'avons-nous  pas  quelque  raison  de  croire  que  la  mèoit 
cause  a  dû  produire  les  mêmes  résultats  dans  l'antiquité  ?  Moutons  de  Panurge  éè 
rhistoire,  n'allez  donc  pas  sans  cesse  répétant  oe  stupido  et  abominable  meosoD(e 
que  l'esclavage  a  été  un  progrès  ! 

3'*  Ceci  est  une  observation  qui  concerne  la  forme  et  non  le  fbnd  de  l'ouvrage.  A 
notre  avis,  M.  Moreau-Christophe  8*est  trop  laissé  Impressionner  p.ir  le  lan- 
gage des  socialistes  modernes.  Les  mots  :  droit  au  travail,  droit  à  l'oisiveté,  f  t  au- 
tres de  même  fiibrique,  reviennent  l)eaucoup  trop  souvent  sous  sa  plume.  Ne  va-t-il 
jusqu'à  mettre  dans  la  liouche  de  Rom  ulus  cette  formule  née  d'hier  :  la  propriété 
c'est  le  vol?  Est-ce  que  Romulus  s'occupait  de  définir  la  propriété?  C'est  ainsi  que 
les  peintres  des  siècles  passés  ont  donné  aux  personnages  de  la  Bible  les  costumes 
de  leurs  conlemporains.  Dans  leiaeri/fee(f i46faAdm,  de  Luc  de Cranach,  qui  est  au 
Louvre,  Abraham  apparaît  costumé  en  bourgmestre,  et,  dans  le  fond  du  tableau,  oa 
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aperçoit  le  clocher  d'une  église.  Mais,  faire  tenir  à  Romuiue  le  langage  de  M.  P.  J. 
Proudhon,  n'est-ce  pas  commettre  un  anachronisme  pour  le  moins  aussi  choquant 
que  de  costumer  Abraham  en  bourgmestre  7 

4^  M.  Moreau-Ghristophe  a  un  peu  trop  abusé  des  citations.  Certains  endroits  de 
mon  livre  forment  une  véritable  marqueterie,  où  le  texte  de  l'auteur  n^occupe  que  la 
petite  place.  Il  faut  des  citations,  mais  il  n'en  faut  pas  trop. 

Malgré  ces  taches,  après  tout  fort  légères,  le  livre  de  M.  Moreau-Christophe  doit 
être  rangé  au  nombre  des  plus  instructifs  et  des  plus  agréables  à  lire.  On  y  apprend 
l'antiquité  beaucoup  mieux  que  dans  mainte  histoire  en  renom.  Nous  croyons  donc 
qu^n  récrivant  M.  Moreau-Christophe  a  rendu  un  service  réel  àThistoire  et  àTéco- 
nomie  politique.  6.  de  M. 

NON  PLUS  OU  NON  PAS! 


A  Monsieur  le  ministre  du  commerce» 

Monsieur  le  ministre, 

J'esUme  que  le  Conseil  général  de  ragriculture,  des  manufiu^tures  et  du 
commerce  vous  a  mis  dans  un  grand  embarras  en  vous  exprimant  le  voeu 
suivant  : 

a  Que  l'économie  politique  soit  désormais  enseignée  par  les  professeurs 
rétribués  par  le  gouvernement,  non  plus  au  seul  point  de  vue  théorique 
du  libre  échange,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici,  mais  surtout  au  point 
de  vue  des  foits  et  de  la  législation  qui  régit  l'industrie  française,  d 

Libre  échange  veut  dire  échange  libre,  n'est-ce  pas;  donc  troc  libre  » 
achats  libres,  ventes  libres,  liberté  des  transactions,  liberté  du  travail,  li^ 
berté  d'user  des  fruits  de  son  travail,  tout  cela  est  synonyme.  Or,  n'est-il 
pas  vrai  que  la  liberté  d'user  des  fruits  de  son  travail,  c'est  la  propriété? 
Comment  concevez-vous  qu'un  professeur  d'économie  politique  puisse 
prendre  un  autre  point  de  vue,  un  autre  but,  un  autre  idéal  que  la  liberté 
des  échanges? 

«  La  liberté  du  commerce  est  un  corollaire  du  droit,  de  propriété.  » 
(Turgot.) 

a  La  Propriété  est  la  base  de  toute  société.  »  (Quesnay.) 

Impossible  de  nier  de  tels  axiomes. 

Comment  allez-vous  faire  pour  résoudre  le  problème  que  vous  a  posé  le 
Conseil  général?  Comment  allez-vous  trouver  un  autre  point  de  vue? 

Or,  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  nous  indiquer  le  point  de  vue 
communiste,  celui  d'après  lequel  on  peut  violer  la  propriété,  la  liberté 
du  travail  et  celle  des  transactions. 

Il  s'agit,  dircz-vous,  de  Protection?  J'entends  bien  :  protection  par  voie 
dédouanes,  droits,  prohibitions,  empêchements,  obstacles  à  la  frontière; 
à  la  frontière  par  où  s'écoule  le  fruit  du  travail  d'un  grand  nombre  ; 
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empêabomeoU  el  obstacles  à  tam  travail,  empéchemeot»  el nàMmimki 
propriété,  à  ma  liberté,  à  l'égalité,  à  la  justice. 

Mais,  ajouterez-vous  peut-être  (en  éeartantpa  question  de  principe), 
qui  ont  établi  la  protection  ont  cm  bien  foire,  ont  cru  ne  nuire  à  per- 
sonne. 

Qu'ils  aient  cru  faire  du  bien  à  eux-mômes,  nul  ne  le  conteste.  Qa'ib 
aient  cru  faire  du  bien  à  d'autres,  c  est  ce  qui  peut  être  vrai  pour  d'ao- 
cuns ,  c'est  ce  qui  est  très-douteux  pour  d'autres.  Qu'ils  aient  cm  ne 
nuire  à  personne,  c'est  ce  qui  est  encore  vrai  pour  quelques-uns  et 
très-contestable  pour  d'autres. 

Que  la  protection  douanière  ait  profité  quelque  temps  aux  premiers 
protégés;  qu'elle  ait  nui  à  leurs  successeurs  et  notamment  aux  classes  ou- 
vrières ;  quelle  pèse  actuellement  sur  toutes  les  industries  conune  une  at- 
mosphère de  plomb  ;  qu'elle  ne  profite  plus  qu'à  un  très-petit  nombre  de 
privilégiés  au  grand  détriment  de  toutes  les  branches  de  la  production,  et 
de  la  population  tout  entière  :  voilà  ce  que  nous  soutenons. 

Vous  dites  :  ce  sont  les  économistes  qui  avancent  ces  assertions,  et  j'en- 
tends des  agriculteurs,  des  manufacturiers,  qui  soutiennent  le  contraire. 

C'est  juste,  monsieur  le  ministre;  mais  d'abord  11  y  a  aussi  des  agricul- 
teurs, des  manuhcturiers,  des  négociants  qui  réclament  la  liberté  du  com- 
merce ;  il  y  a  de  plus  des  peuples  qui  la  pratiquent  relativement  à  nous  à  das 
degrés  différents  :  la  Toscane,  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  l'Angleterre.  — 
Ensuite,  puisque  deux  assertions  sont  en  présence,  elles  doivent  être  discu- 
tées, et  c'est  d'après  cette  discussion,  poursuivie  depuis  un  siècle,  que  les 
professeurs  d'économie  politique  se  sont  formé  une  conviction.  Or,  de  ce 
que  leur  conviction  est  la  môme  que  celle  des  autres  économistes  qui  ne  pro- 
fessent point;  la  même  que  oelle  de  Quesnay,  Goumay,  Dupont  de  Nemours, 
Morellet,  Turgot,  Adam  Smith,  Malthus,  Ricardo,  J.-B.  Say,  Mil!»  Rosâ, 
Storch,  Oestutt  de  Tracy,  et  de  tous  les  hommes  de  science  et  de  con- 
science, de  tous  les  hommes  les  plus  éminents  qui  se  sont  occupés  de  ques- 
tions économiques  ;  —  la  même  que  celle  de  la  majorité  de  la  première 
Constituante  et  de  la  Convention;  la  même  que  celle  d'hommes  d'Etat 
comme  Turgot,  Huskisson,  Robert  Peel,  Cobden,  —  la  trouverei-vous  plus 
répréhensiblc  t 

Que  si  vous  ajoutez  qu'en  fait  les  échanges  ne  sont  pas  libres  ;  et  que  de 
ce  manque  de  liberté  sont  issus  des  phénomènes  et  des  complications 
économiques,  des  intérêts  respectables,  des  préjugés  intraitables  avec  les- 
quels un  gouvernement  doit  parlementer  1 0h  !  alors  je  n'ai  rien  à  répondre, 
rien  si  ce  n'est  qu'il  vous  incombe  à  vous  homme  politique  d^éclairer  les 
préjugés  et  de  travailler  au  retour  de  doctrines  naturelles  ;  — mais  si  vous 
allies  m'ordonner  de  ne  pas  appeler  les  choses  par  leur  nom,  de  ne  pas 
dire  ce  que  je  vois,  ce  que  je  sens,  le  résultat  de  mes  études,  la  pensée  des 
philosophes  mes  maîtres  ;  je  vous  dirai  : 

Citoyen  mioistre,  destitue,  mais  écouta  : 
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Vous  vous  impatientez  peut-être»  et  vous  me  dites,  après  le  Conseil 
général  : 

Mais  malheureux,  je  ne  veux  pas  te  destituer,  je  veux  seulement  que  tu 
étudies  les  faits. 

—  Je  ne  fais  pas  autre  chose,  Monsieur  le  ministre  ;  et  les  faits  me 
chevillent  tous  les  jours  davantage  la  doctrine  de  la  liberté  commerciale 
dans  la  tête.  Plus  j'approfondis,  par  exemple,  les  faits  des  voies  de  com- 
munication, et  plus  je  vois  que  la  locomotive,  le  rail  et  la  vapeur  rendent 
une  réforme  douanière  urgente. 

—  Hais  au  moins,  n'attaque  pas  la  législation  de  ton  pays. 

—  Malgré  tout  le  respect  que  je  vous  dois,  Monsieur,  puls-je  faire 
autrement  ?  Voilà  des  faits  (vous  m*ordonnez  de  les  étudier)  ;  je  les  tourne, 
je  les  retourne,  je  les  interroge,  je  répète  ce  qu'ils  me  disent,  et  s'ils  me 
prouvent  que  le  législateur  de  mon  pays  n'a  pas  toujours  été  bien  inspiré, 
je  le  proclame,  en  ajoutant  qu'il  faudrait  appeler  l'attention  de  toute  la  jeu- 
nesse sur  les  questions  d'économie  politique,  afin  que  les  Français  arri- 
vassent aux  affaires  avec  plus  de  science  et  moins  de  préjugés;  en  ajou- 
tant que  les  bonnes  réformes  sont  celles  qu'accepte  Topinion  publique 
convenablement  préparée  par  une  presse  et  un  gouvernement  éclairés. 

—  Mais  si  c'est  ainsi,  je  créerai  des  chaires  à  protection.  Je  nommerai 
des  professeurs  qui  feront  des  cours  d'économie  politique  au  point  de  vue 
de  la  protection. 

— ^  Prenez  garde,  Monsieur  le  ministre,  dans  ce  cas  vous  dépasseriez 
les  limites  du  vœu  sur  lequel  vous  voulez  vous  appuyer.  C'est  par  er- 
reur, vous  avez  déjà  dû  vous  en  apercevoir,  que  vous  avez  cru  dans 
votre  réponse  aux  constructeurs ,  que  le  Conseil  avait  voté  le  vœu  de 
l'économie  politique  enseignée  non  pas  au  point  de  vue...  C'est  non 
plus  au  seul  point  de  vue  qu'il  a  dit.  Non  pas  estropie  la  phrase;  il 
n^est  pas  dans  le  projet  de  vœu  proposé  ;  vous  ne  l'avez  pas  lu  dès  la  dis- 
cussion ;  et  la  langue  vous  a  fourché  quand  vous  avez  mis  aux  voix,  ou  plu- 
tôt le  sténographe  a  mal  entendu,  ou  bien  encore  il  a  mal  reproduit.  Erreur 
ne  fait  pas  compte. 

Au  reste,  peu  importe  que  vous  leur  ordonniez  d'exposer  ex  œquo  les 
théories  du  libre  échange  et  de  la  restrction  ;  ou  que  vous  leur  ordonniez 
de  prêcher  exclusivement  la  restriction,  les  nouveaux  professeurs  soutien^ 
dront-ils  le  principe  de  propriété  ? 

—  Certainement. 

—  Et  le  principe  de  justice  ? 

—  Certainement. 

—  Et  la  liberté  du  travail  proclamée  par  la  Constitution  ? 

—  Certainement. 

i^  — Et  l'intérêt  général? 

—  Certainement. 

—  Et  l'intérêt  du  consommateur,  et  celui  du  Trésor  ? 

—  Certainement. 
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—  Rechercheront-ils  de  bonne  foi  les  conditimis  du  progrès  de  bt  prodM- 
tion  agricole  et  manufacturière,  du  bien-être  des  travailleursi  du  déf^ 
loppement  commercial  de  notre  pays,  de  Tagrandissement  des  débouchés! 

—  Certainement  1  certainement  !... 

—  Alors  je  vous  prédis  qu'un  beau  jour  MM.  Mimerel  et  Lebeuf  s'aperw- 
vront  que  leur  professeur  s'est  transfiguré,  que  le  malheureux  s'est  assimSé, 
malgré  eux,  les  funestes  doctrines  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say,  el  k 
se  verront  de  nouveau  obligés  de  demander  ou  sa  destitutioo  à  votre 
successeur,  ou  la  suppression  de  sa  chaire  à  la  Commission  des  fioaoces. 

Avez-vous  remarqué.  Monsieur  le  ministre,  que  vous-même,  et  leConsd 
général,  avez  fait  des  vœux  au  point  de  vue  du  libre  échange?  Yoyei,le 
Conseil  n*a-t-ii  pas  voté,  sur  votre  proposition,  cette  année  : 

La  libre  entrée  des  produits  de  l'Algérie  ; 

La  diminution  des  droits  à  l'entrée  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangen, 
et  sur  les  cafés  ; 
'    La  suppression  des  droits  à  la  sortie  sur  les  soies  grèges  et  moolioées; 

Le  remplacement  du  droit  par  tète  par  le  droit  au  poids  sur  bestiaai! 

Dans  quel  but  tout  cela?  Dans  le  but  de  laisser  entrer  plus  de  cérétks, 
plus  de  laine,  plus  d'huile  venant  d'Algérie ,  plus  de  sucre  et  plus  de 
café  venant  des  pays  tropicaux,  plus  de  bestiaux  venant  d'Allemagne; 
dans  le  but  de  laisser  sortir  plus  de  soie  de  France. 

Ou  je  n'y  connais  rien,  ou  tout  cela  est  du  libre  échange  soit  complet,  soit 
partiel. 

Pourquoi  avait-on  mis  ces  obstacles  à  l'échange  ?  Par  suite  des  théories 
de  la  balance  du  commerce  et  de  la  protection.  Pourquoi  les  supprime- 
t-on  ou  les  diminue-t-on?  Par  suite  de  raisons  de  plus  saine  économie  po- 
litique, de  raisons  du  libre  échange  ! 

En  vérité,  je  vous  le  dis,  Monsieur  le  ministre,  vous  êtes,  vous  aussi,  sus- 
pect à  ces  messieurs  ;  et  je  ne  serais  pas  étonné  s'ils  travaillaient  à  vousiiûre 
a  casser  aux  gages»,  selon  Télégante  expression  de  M.  Darbhiy,  pour 
avoir  quelquefois  comme  professeur,  comme  ministre,  sinon  parié  oa 
administré  au  point  de  vue  d'une  plus  grande  liberté  du  travail  et  de  l'é- 
change; au  moins  pour  avoir  critiqué  les  lois  de  votre  pays,  pour  avoir 
prêché  la  moindre  petite  réforme,  et  pour  avoir  ainsi,  selon  ces  messieurs, 
semé  la  haine  entre  les  citoyens,  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  et 
à  la  résistance  à  leur  exécution,  crimes  prévus  par  les  articles,  etc.. 

Joseph  GARNIER. 
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SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES 

ET  POLITIQUES. 

Msr.OtJttS  DE  M.   BAtlTHÉLEMT  SAmT-filLAlRE,  PRÉSIDEN't.  —  NOTICE  StJIl  CABANIS, 

PAR  M.  MIGNET.  ~  RÉSULTAT  l)ER  CONCOURS. 


Les  séances  publiques  de  rAcadémic  ont  repris  leur  régularité,  qu'avaient 
iroublée  les  événements  politiques.  La  séance  de  cette  année  a  eu  lieu  à  sop 
époque  ordinaire,  c*est-à-dire  le  15  juin  dernier.  Comme  toujours,  elle  avait 
attiré  un  nombreux  auditoire,  aussi  curieux  de  connaître  le  résultat  des  im- 
portants travaux  que  TAcadémie  provoque  par  ses  concours  ou  accomplit  par 
elle-même,  que  d'assister  à  la  lecture  de  la  notice  que  le  secrétaire  perpétuel, 
M,  Mignet,  consacre  chaque  ani\^e  au  souvenir  d'un  des  anciens  membres  de 
FÂcadémie.  Si  la  notice  du  secrétaire  perpétuel  n'était  qu'un  vain  éloge  de  la 
vie  et  des  travaux  de  celui  qu'elle  a  pris  pour  sujet,  elle  perdrait  beaucoup 
de  son  intérêt.  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  reproduirait  ce 
qui  se  passe  à  l'Académie  française,  où  chaque  membre  esl  loué  deux  fois, 
le  jour  de  sa  réception  et  celui  où  son  successeur  est  installé  à  son  tour.  Mais 
il  y  a  dans  ces  notices,  déjà  nombreuses,  par  lesquelles  l'illustre  historien  de  la 
Révolution  française  perpétue  le  souvenir  de  ses  confrères,  une  appréciation 
complète  du  personnage  dont  il  s'occupe,  et  l'on  est  toujours  assuré  de  rencon- 
trer eti  elle  non-âculement  une  biographie,  mais  encore  un  tableau  complet 
de  l'époque  et  des  doctrines  scientifiques  au  milieu  desquelles  il  s'est  élevé 
et  a  gfandi.  Cette  observation  est  confirmée  par  les  notices  précédentes  de 
M.  Mlgtiet  sur  Sieyès,  Rœderer,  Tallcyrand ,  Dannou,  Rossi,  etc.;  elle  le  serait 
encoit,  s'il  était  nécessaire,  par-  la  notice  qu'il  vient  de  lire  sur  la  vie  et  le^ 
travaux  de  Cabanis. 

La  fin  du  siècle  dernier  présente  ce  singulier  tableau  d'une  société  élégante, 
polie,  lettrée,  et  dans  laquelle  les  travaux  de  la  pensée  recevaient,  par  leà  suc- 
ées éclatants  du  monde  et  une  influence  incontestable  sur  l'opinion  publique, 
toute  la  récompense  désirable.  Et  cependant  on  voit  cette  société  mécontente, 
inquiète,  préparer  de  toute  la  puissance  de  ses  lumières  une  révolution  qui 
va  la  bouleverser.  Les  faits  accomplis  dans  Tordre  politique  avaient  été  pré- 
parés et  rendus  nécessaires  dans  l'ordre  des  idées.  L^  révolution  était  faite,  oU 
du  moins  rendue  inévitable ,  avant  l'apparition  des  Assemblées  qui  chan-« 
gèrent  les  formes  politiques  de  la  France.  Cabanis  se  rattache  à  cette  société 
dont  les  plus  illustres  représentants  se  réunissaient  dans  les  salons  de  M**  Hel** 
vétius,  et  dont  faisaient  partie  d'Alembert,  Diderot,  d'Holbach,  Condorcet, 
Condillac,  Thomas,  Turgot,  Franklin.  Ce  fut  là  que  se  fixèrent  pour  lui  une 
carrière  et  des  études  dont  la  direction  avait  été  longtemps  incertaine.  Tour- 
menté par  la  maladie,  encouragé  par  les  propositions  d'un  médecin  célébré 
de  l'époque,  Dubreuil ,  il  se  fit  médecin  et  obtint  dans  cette  voie  d'éclatants 
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succès.  Rapproché  de  Mirabeau  par  les  événements  politiques,  uni  à  lui  par 
une  étroite  amitié,  il  disputa  vainement  à  une  fin  prochaine  rorganisalioo 
fatiguée  du  tribun  qui  avait  ébranlé  Tantiquo  monarchie  française,  et  qui  te 
préparait,  au  moment  de  sa  mort,  à  la  soutenir  de  sa  puissante  éloquence.  Mais, 
chez  Cabanis,  la  gloire  du  médecin  s*efface  devant  celle  de  récrivain  et  du 
philosophe,  et  c'est  ce  dernier  mérite  qui  estPobjet  principal  des  appréciations 
de  M.  Mignet. 

On  doit  à  Cabanis  un  vaste  travail  sur  VÉducàtion  nationale^  qu'il  avait  pré- 
paré pour  Mirabeau,  et  qui  embrassait  quatre  discours,  une  dissertation  sur 
la  Certitude  delà  médecine^  des  Ol>8ervcu%on8  sur  les  hôpitaux^  publiées  de  1789 
à  i790  et  destinées  à  en  changer  l'organisation;  des  Principes  et  vues  sur  Us 
secours  publics  en  i79i;  un  écrit  sur  les  Révolutions  de  la  médecine^  publié  eu 
Fan  111,  et  qui  contribua  à  la  réorganisation  de  renseignement  médical.  Ce 
dernier  ouvrage  contenait  déjà  le  germe  de  son  propre  système;  il  le  laisse 
entrevoir,  lorsquMI  dit  :  «  La  médecine  et  la  morale  reposent  sur  une  base 
commune,  sur  une  connaissance  physique  de  la  nature  humaine.  C'est  dans 
la  physiologie  qu'elles  doivent  chercher  la  solution  de  tous  les  problèmes,  le 
point  d'appui  de  toutes  leurs  vérités.  De  la  sensibilité  physique  découlent  les 
idées,  les  sentiments,  les  passions,  les  vertus,  les  vices.  La  source  de  la  morale 
est  dans  l'organisation  humaine,  dont  dépendent  et  notre  faculté  et  notre 
manière  de  sentir.  »  Telle  est  l'idéeque  Cabanis  développe  plus  lard  dans  douze 
Mémoires  sur  les  Rapports  du  physique  et  du  moral  de  l'homme,  dont  les  six 
premiers  avaient  été  lus  à  rAcadémio  des  sciences  morales  et  politiques. 
Cabanis  appartenait  à  l'école  de  Locke  et  de  Condillac  qui ,  suivant  M.  Mignet, 
0  d'une  manière  beaucoup  trop  étroite,  subordonnait  l'entendement  de  l'homme 
à  ses  sens,  ramenait  ses  idées  à  ses  sensations,  réduisait  ses  droits  à  ses  be- 
soins,  et  fondait  ses  devoirs  sur  ses  intérêts,  il  en  pratiqua  la  méthode,  mais 
en  la  maniant  avec  plus  de  hardiesse;  il  en  adopta  la  doctrine,  mais  en  l'éten- 
dant du  mécanisme  de  la  sensation  au  principe  de  la  sensibilité;  il  en  pour- 
suivit Tobjet,  mais  en  l'embrassant  tout  entier.  En  effet,  il  étudia  l'homme  en 
physiologiste  et  en  philosophe,  dans  son  organisation  physique  et  dans  son 
existence  morale ,  et  il  traita  avec  non  moins  de  sagacité  que  de  science  le 
problème  compliqué  de  sa  double  nature,  et  des  influences  mutuelles  que  le 
corps  et  Tesprit  exerçaient  l'un  sur  l'autre.  Mais  il  fut  surtout  le  philosophe 
du  corps.  > 

«  L'ouvrage  sur  les  Rapports  du  physique  et  du  moral ,  ajoute  M.  Ilignet, 
produisit  un  effet  considérable.  Il  parut  aux  uns  l'explication  la  plus  plausible 
de  rhomme;  aux  autres,  qui  ne  connaissaient  pas  encore  le  complément  de 
cette  théorie,  une  désolante  mutilation  de  sa  nature,  dont  on  reprocha  à  Ca- 
banis d'exclure  l'Ame.  Il  charma  les  physiologistes,  qu'il  introduisait  en  da> 
minateurs  dans  la  philosophie,  et  satisfit  les  philosophes,  auxquels  il  donnait 
l'appui  de  la  physiologie.  Ces  philosophes  étaient  tous  de  Técole  alors  triom- 
phante de  Condillac;  ils  se  réunissaient  assidûment  autour  de  Cabanis»  que 
ses  travaux  et  sa  gloire  leur  donnaient  en  quelque  sorte  pour  chef.  Garât,  le 
plus  éloquent  professeur  de  cette  école,  Tracy,  son  plus  profond  logicien, 
Volney,  son  plus  brillant  moraliste,  Dogérando,  son  plus  érudit  historien, 
l'ingénieux  Laromiguière,  qui  avait  commencé  par  la  suivre  et  quidevaitfinir 
par  s'en  séparer,  Maine  de  Hiran,  qui  s'en  montrait  le  disciple  avant  d'en  de> 
veuir  le  réformateur,  le  savant  Daunou,  qui  en  avait  transporté  les  principes 
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dans  les  lois,  et  les  jugements  dans  Thistoire,  lélégant  critique  Ginguené.  Tha- 
bile  helléniste  Thurot,  le  spirituel  Andricux ,  qui  écrivait  à  Cabanis  :  a  Vous 
avez  plus  d'âme  que  ceux  qui  vous  accusent  de  ne  pas  y  croire  >,  formaient 
la  seconde  société  d'Âuteuil  dans  la  maison  célèbre  où  Turgot,  Franklin,  d'A- 
lembert,  Thomas,  Condillac  et  Gondorcet  avaient  formé  la  première,  et  dont 
M"»  Helvétius  en  mourant  avait  légué  la  jouissance  à  Gabanis,  resté  le  lien 
commun  de  Tune  et  Tautre.  Gette  société  de  penseurs  et  de  sages,  vouée  au 
culte  alors  un  peu  déserté  de  Tintelligence,  éprise  du  bien  de  Thumanité, 
poursuivait,  dans  les  plus  agréables  comme  dans  les  plus  nobles  entretiens, 
1  examen  des  questions  les  plus  hautes  et  les  plus  utiles,  et  conservait  la  tradi- 
tion des  droits  que  des  excès  avaient  fait  suspendre,  mais  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  avoir  fait  perdre.  A  défaut  de  la  liberté,  on  y  jouissait  de  la  pensée,  qui 
survit  à  la  liberté  et  qui  la  ramène,  o 

I^  séance  avait  été  ouverte  par  un  discours  très-remarquable  de  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  président  de  l'Académie.  G'est  cependant  une  tâche  diffi- 
cile que  de  rappeler  chaque  année  à  un  auditoire  qui  varie  peu,  Torigine,  le 
but ,  les  tendances  et  les  travaux  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, sans  exagérer  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  le  mouvement 
moral  de  notre  époque,  et  sans  abdiquer  en  rien  la  part  de  légitime  influence 
qu'elle  doit  exercer  dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  la  situation  actuelle 
de  notre  pays,  sur  la  direction  des  esprits.  Gette  influence  est  d'une  nature 
particulière  et  toute  nouvelle,  et  c'est  avec  raison  que  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  a  dit  :  a  Ce  fut  une  pensée  bien  vraie,  et  jusqu'à  présent  unique  parmi 
les  nations  européennes  et  dans  Phistoire  de  Tesprit  humain ,  que  celle  qui 
créa  notre  Académie,  et  qui,  l'adjoignant  â  ses  quatre  sœurs  aînées,  vint  corn- 
pléler  par  elle  l'Institut  national  de  France.  La  nature  des  choses,  comme  la 
loi  de  votre  institution,  distingue  dans  Tart  politique  deux  domaines  tellement 
séparés  qu'il  n'a  été  donné  à  personne,  même  aux  plus  puissants  et  aux  plus 
beaux  génies,  de  les  unir  l'un  et  Tautre.  Périclès  n'a  point  été  un  Socrate, 
bien  qu'il  fût  le  disciple  d'Anaxagore;  Montesquieu  n'a  point  gouverné  l'Etat. 
Selon  toute  apparence,  le  politique  eût  été  fort  embarrassé  de  jouer  le 
rôle  du  sage,  et  le  sage  ne  se  fût  pas  tiré  mieux  des  difficultés  du  gouverne- 
ment. 

a  Notre  Académie  représente  la  science  morale  et  politique  dans  son  abs- 
traction, mais  aussi  dans  sa  grandeur  et  dans  sa  dignité.  Le  théâtre  qui  nous 
a  été  si  généreusement  ouvert  n'a  pas  les  éclats  et  les  retentissements  de  la 
tribune.  Nos  luttes  paciflques  n'ont  pas  les  triomphes  décernés  à  l'éloquence 
ou  au  patriotisme  par  les  acclamations  de  tout  un  peuple  reconnaissant  ;  mais 
notre  rôle,  pour  être  plus  modeste,  n'en  est  pas  moins  fécond  ;  et  tandis  que 
dans  les  tempêtes  du  monde  politique  les  plus  hautes  intelligences  peuvent 
faiblir  ou  s'égarer,  et  que  les  âmes  risquent  d'y  perdre  leur  vertu ,  noua, 
messieurs,  nous  pouvons,  dans  ce  calme  asile  de  la  science,  poursuivre  de§ 
victoires  moins  disputées  et  plus  certaines.  Les  conquêtes  qui  nous  sont  pro- 
mises agrandissent  et  élèvent  les  esprits;  elles  purifient  les  cœurs.  Si  elles 
sont  pénibles  et  lentes,  elles  ne  sont  point  éphémères  ;  elles  ne  redoutent  point, 
comme  tant  d'autres,  les  retours  de  la  fortune;  et  le  solide  domaine  de  It 
science,  qui  est  le  nôtre,  est  celui  dont  Aristote  a  pu  dire  cette  grande  parole, 
qu'une  vérité  démontrée  est  une  vérité  étemelle.  »  Bien  que  M.  Barthélémy- 
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Saint-Hilairc  ait  exposé  les  sujets  de  concours  proposés  en  peu  de  moto,  il  a 
su  formuler  la  pensée  générale  de  TAcadémie  avec  une  intelligence  remar- 
quable des  grands  problèmes  qui  agitent  la  société.  Arrivé  à  la  section  d'éco- 
nomie politique,  il  a  dit  : 

c  Do  toutes  les  sections  dont  se  compose  notre  Académie,  c'est,  sans  con- 
tredit, la  section  d^économie  politique  qui  peut  exercer  sur  notre  temps  Tac- 
tion  la  plus  directe  et  la  plus  pratique.  Sa  tâche  est  considérable.  Elle  n'i 
pas  seulement  à  bannir  de  la  science  les  plus  déplorables  erreurs  et  à  répandre 
des  vérités  trop  peu  connues  ;  il  faut,  en  outre,  qu'elle  défende  et  justifle 
l'existence  même  de  la  scienc(^  On  ne  se  borne  pas  û  contester  les  résultats 
iprincipaux  de  l'économie  politique  ;  on  conteste  même  qu'elle  soit  possible, 
comme  si  les  phénomènes  sociaux  étaient  les  seuls  qui  ne  fussent  pas  sou- 
mis à  des  lois,  et  qu'Adam  Smith  et  Turgot  fussent  des  rêveurs,  d 

Le  bilan  des  concours  laisse  beaucoup  à  désirer;  l'Académie  n^a  décerné 
qu'un  prix  et  deux  mentions  honorables.  Le  prix  a  été  décerné  à  M.  Kœnigs- 
warter,  docteur  en  droit,  récemment  élu  correspondant  de  l'Académie.  Le  sujet 
de  prix  proposé  était  :  «  Retracer  les  phases  diverses  de  l'organisation  do  la 
ffimille  sur  le  sol  do  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  nos 
jours.  »  Les  deux  nientions  honorables  ont  été  accordées  dans  la  section  d'his- 
toire générale  et  philosophique.  La  question  proposée  était  celle-ci  :  «  Démon- 
trer comment  les  progrès  de  la  justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  pu- 
nition des  attentats  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquept 
les  âges  de  la  civilisation,  depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  des  peuples  les 
mieux  policés.»  L'Académie  a  accordé  une  première  mention  honorable,  avec 
yne  médaille  de  mille  francs,  à  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie  à  la  Fa- 
illite des  lettres  de  Dijon,  et  une  deuxième  mention  honorable,  avec  une  mé- 
i^aille  de  cinq  cents  francs,  à  M.  Albert  Duboys,  ancien  magistrat  à  Grenoble. 
La  section  de  morale  avait  proposé  en  1848,  pour  l'année  18!$0,  une  question 
qui,  ^ous  |)euupoup  de  rapports,  se  rattache  à  l'économie  politique.  Elle  avait 
demandé  <  d'ci(4miner,  au  point  de  vue  do  la  morale  et  de  l'intérêt  publics , 
comment  et  dans  quelles  mesures  Tl^tat  peut  intervenir  dans  les  associations 
Industrielles  entre  tes  entrepreneurs,  les  capitalistes  et  les  ouvriers;  s'il  est 
des  cas  où  Tintorvenlion  directe  serait  conciliable  avec  la  justjce,  et  aurajtdes 
résultats  aussi  bons  ou  meilleurs  que  ceux  qui  naissent  de  la  liberté  des 
transactions  individuelles;  jusqu'à  quel  point,  enfin,  tendent  natunHIement  i 
se  former,  sous  le  régime  de  la  liberté,  les  associations  véritablement  utiles, 
et  à  se  développer  parmi  les  hommes  les  sentiments  d'union  et  de  sociabilité.  * 
Deux  Mémoires  .«seulement  ont  été  adressés,  et  leur  peu  d'importance  a  décidé 
l'Académie  à  retirer  la  question  du  concours  dans  la  section  de  morale,  et  à  la 
proposer  sous  une  nouvelle  forme,  comme  on  va  le  voir  dans  quelques  lignes 
plus  bas,  dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique. 

Dans  cette  même  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  l'Académie 
avait  proposé,  pour  Tannée  18î>0,  la  question  suivante  :  «  Déterminer,  d'après 
k  les  principes  de  la  science  et  les  données  de  l'expérience,  les  lois  qui  doivent 
«  régler  le  rapport  proportionnel  de  la  circfilation  en  billets  avec  la  circulation 
«  métallique,  afin  que  i'I^tat  jouisse  do  tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir 
«  à  en  redouter  l'abus.  » 

Deux  Mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie ,  et  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  paru  avoir  le  mérite  nécessaire  pour  que  le  prix  fût  donné.  L'Académie^ 
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en  conséquence,  a  retiré  le  sujet  du  concours.  Nous  publierons  les  nouveaux 
sujets  de  concours  dans  le  prochain  numéro. 
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NÉCROLOGIE. 


LE  COMTE  PETITTI  DE  RORETO. 

Dans  la  nuit  du  iO  avril  1850,  mourait,  à  Turin,  un  de  nos  hommes  d^Etat,  un  de 
DOS  économistes  les  plus  illustres,  le  comte  Hilarion  Petitti  de  Roreto,  que  nous 
avons  eu,  pendant  plusieurs  années,  pour  collaborateur  infatigable  de  nos  annales  '. 

Petitti  fut  un  de  ces  hommes  rares,  qui  savent  unir  à  une  vaste  et  consciencieuse 
doctrine,  le  courage  de  la  professer  hautement,  et  de  l'appliquer  dès  que  les  circon- 
stances sont  opportunes.  Né  d\me  famille  noble,  il  ne  voulut  point  se  reposer  sur 
les  travaux  de  ses  ancêtres.  Il  s'appliqua,  dès  sa  jeunesse,  au  maniement  des  affaires 
publiques.  Pendant  la  domination  française  en  Piémont,  il  commença  sa  carrière 
administrative,  et  lorsque  s'accomplit  la  restauration  de  la  maison  de  Savoie,  il  se 
trouva  prêt  pour  des  fonctions  élevées,  dont  il  s'acquitta  toujours  en  méritant  Tes- 
time  publique.  Après  avoir  administré  successivement  diverses  provinces  du  Pié- 
mont, en  qualité  d'intendant,  il  fut  appelé  à  siéger  à  Turin  au  Conseil  d'Etat,  où  il 
s'occupa  de  la  bonne  direction  des  finances... 

Dès  1837,  il  publia  un  excellent  ouvrage  sur  l'administration  de  la  bienfaisance 
publique. 

Plus  tard,  il  fit  preuve  d'un  zèle  chaleureux  pour  favoriser  les  établissements  d'é- 
ducation et  de  prévoyance.  Il  fut  le  premier  à  proposer  aux  Congrès  scientifiques  de 
ritalie  l'étude  statistique  des  écoles  élémentaires  consacrées  à  l'enfance,  et  celle  des 
Caisses  d'épargne. 

Un  des  premiers,  il  réclama  des  réformes  pénitentiaires,  et  finit  par  obtenir  qu'une 
épreuve  en  fût  faite  dans  son  pays. 

Les  doctrines  économiques,  qu'il  avait  adoptées,  eurent  en  lui  un  défenseur  éner- 
gique. 11  montra  les  effets  désastreux  du  système  réglementaire  en  tout  ce  qui  tou- 
che l'économie  publique,  et  se  prononça  pour  la  théorie  .du  libre  échange,  en  repous- 
sant celle  des  associations  de  douanes,  qui  pouvaient  receler  le  péril  de  la  servitude 
politique. 

Appelé  à  faire  partie  du  Sénat  piémontais,  lorsqu'il  était  atteint  déjà  d'iine  mala- 
die de  poitrine  incurable,  il  ne  put  prendre  que  bien  peu  la  parole  ;  il  ne  laissa  pas 
de  faire  beaucoup,  par  ses  écrits  et  ses  habiles  conseils.  Il  était  presque  à  la  veille  de 
sa  mort,  lorsqu'il  dicta  son  excellent  et  dernier  ouvrage  sur  la  réforme  des  impôts,  et 
lorsqu'il  envoya  au  Sénat  son  vote  si  recommandable,  pour  restituer  aux  membres  du 
clergé  la  qualité  de  citoyens. 

L'illustre  Petitti  dictait  son  dernier  ouvrage*,  pendant  qu'il  était  couché  sur  son 

*  AnnaU  universali  di  SUiUsHcOy  EcononUa  pubUca^  Storia,  Viaggie,  Commercio,  recueil 
périodique  publié  à  Milan. 

*  Considérations  sur  la  nécessité  d'une  réforme  des  imp^Hs,  avec  des  remarques  sur  cer^ 
taines  dépenses  de  VÈtai  Sarde;  études  sur  le  Inlan  du  Trésor  en  1850,  par  le  comte  Charles- 
Hilarion  Petitti  di  Roreto;  Turin,  1850;  |  volume  in-8,  d'environ  200  pages,  ch&i 
Gianini  et  Fiore. 
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lit  de  mort.  On  eût  dit  qu'averti  de  l'approche  de  son  dernier  jour,  il  Toulait  léguer 
à  ses  concitoyens  son  testament  politique.  En  ce  moment,  la  question  des  fioanees 
domine  toutes  les  autres  en  Europe.  Dans  tous  les  Etats  européens,  les  dépenses 
surpassent  les  recettes.  Pour  se  procurer  des  ressources  extraordinaires,  on  contracte 
des  emprunts,  et  on  fait  circuler  le  papier,  au  lieu  du  numéraire  métallique.  Cette 
plaie  a  frappé  aussi  le  Piémont,  et  il  s^agit,  sinon  de  la  guérir,  au  moins  de  la  dimi- 
nuer. A  cet  effet,  le  savant  Petitti  s'est  mis  à  étudier  le  bilan  des  finances  sardes 
pour  Tannée  1850,  et  à  proposer,  avec  cette  profonde  pénétration  de  rbomme  qui  a 
passé  sa  vie  dans  la  gestion  des  intérêts  publics,  tous  les  remèdes  qu'il  jugeait  ap- 
plicables. 

Il  a  d'abord  analysé  successivement  toutes  les  branches  du  revenu,  tous  les  cha- 
pitres de  la  dépense,  en  indiquant  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  aecroltre  l'uo  et  pour 
réduire  l'autre.  En  ce  qui  touche  l'impôt  territorial,  il  démonU-e  la  nécessité  de  sub» 
stituer  un  système  complet  et  rationnel  à  une  taxe  mal  assise.  11  appelle  frtncbenieiit, 
en  matière  de  douane,  le  système  du  libre  échange,  avec  des  droits  équitables,  à  Tiiii- 
tation  de  ce  qui  vient  d'être  réalisé  en  Angleterre  sur  une  très-grande  échelle,  et  il 
dissuade  le  gouvernement  sarde  de  s'associer  à  une  ligne  de  douanes  quelconque.  Ua 
de  ses  vœux  est  l'organisation,  dans  toutes  les  communes  du  royaume,  de  droits 
de  consommation  réguliers,  en  remplacement  des  insupportables  subsides  qui  eû- 
tent  aujourd'hui.  Améliorer  le  régime  des  taxes  sur  le  sel,  et  permettre  aux  iosulaini 
de  la  Sardaigne  la  culture  du  tabac,  sont  encore  des  mesures  qu'il  conseille. 

Quant  aux  dépenses,  il  déplore  la  triste  nécessité  où  est  son  pays  de  consacrer  plw 
de  47  millions  à  l'entretien  de  l'armée.  Il  demande  une  réduction  dans  le  nombre  des 
emplois  publics,  et  notamment  des  sinécures.  Son  avis  n'est  pas  qu'il  y  ait  oppor- 
tunité pour  le  gouvernement  de  s'engager  dans  l'entreprise  ardue  et  dispendieuse 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  à  travers  le  Mont-Cenis,  lorsque  la  navigràoa 
à  vapeur,  entre  Gênes  et  Naples,  donne  au  commerce  des  facilités  suffisantes.  Ce 
qu'il  y  a  d'utile,  suivant  lui,  c'est  d'améliorer  l'accès  des  ports  maritimes,  et  de  con* 
struire  de  bons  arsenaux.  Il  propose  aussi  des  moyens  de  faire  face  au  déficit,  ae- 
tuellement  prévu,  de  86  millions  de  francs,  et,  au  lieu  de  se  livrer  au  découragement, 
en  présence  de  cette  situation  critique,  Il  exhorte  le  gouvernement  et  le  pays  à  persis* 
ter  franchement  et  loyalement  dans  la  voie  du  progrès  des  institutions  politiques. 
Une  telle  conduite  lui  parait  de  nature  à  raviver  la  confiance  publique,  sur  laquelle 
repose  le  tout-puissant  prestige  du  crédit. 

Le  dernier  écrit  du  comte  Petitti  sera  un  nouveau  titre  ajouté  à  ceux  qui  reoom- 
mandent  son  nom,  déjà  illus'tre,  à  la  reconnaissance  publique. 

(Traduit  des  Annali  di  Staiisliea  de  Milan.) 
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GONTBftBlOll  POfllIBLt  Dt  MM.  BsmiST  D'ÂZT  tT  LebBUF. 

A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  [Journal  des  Eeonomisteê. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Ma  lettre  n*a  d'autre  but  que  de  contribuer  à  rattacher ,  8*i!  est  possible,  à  notre 
cause,  Tun  des  hommes  importants  du  parti  protectionniste. 

Cet  homme  est  M.  Benoist  d'Azy ,  propriétaire  de  (brges.  Je  fonde  Tespoir  de  le 
gagner  à  la  cause  de  la  liberté  des  échanges,  non  pas  précisément  sur  la  générosité 
de  ses  sentiments,  bien  qu'il  ait  pris  soin  de  nous  la  signaler  lui-même,  mais  sur  lel 
doctrines  qu'il  a  professées  devant  le  Conseil  général. 

M.  Benoist  a  parlé  ridiculement  de  Téconomie  politique,  parce  qu'il  est  difficile  dé 
ne  pas  commettre  de  bévues  en  parlant  de  ce  que  Ton  ne  connaît  pas  ;  mais  il  a  dé- 
claré qu'il  approuverait  hautement  le  programme  d'un  cours  où  l'on  enseignerait, 
d'une  part,  a  que  les  doctrines  socialistes  sont  mauvaises  »,  et  d^autre  part,  a  qu^il 
fhut  que  chacun  ait  ce  qui  est  le  fruit  de  son  travail,  s 

Or,  cette  déc]aration,|dont  on  ne  doit  pas  suspecter  la  sincérité,  sufRt  à  mon  objet  ; 
car,  dans  sa  dernière  partie,  elle  résume  très-exactement  la  doctrine  des  libre-échan- 
gistes,  tandis  que,  dans  la  première,  elle  improuve  implicitement  le  protectionnisme, 
qui  n'est  pas  autre  chose  que  du  socialisme  ;  en  sorte  que  M.  Benoist  d'Âzy,  par 
pure  inadvertance,  se  range  avec  les  protectionnistes  qu'il  désapprouve,  contre  les 
libre-échangistes  dont  il  professe  les  principes.  Si  l'article  de  M.  Bastiat  n'avait  pas 
suffi  pour  l'éclairer  et  pour  lever  totis  ses  doutes  à  cet  égard,  les  courtes  observa- 
tions qui  suivent  lui  paraîtront  peut-être,  dans  le  cas  où  elles  attireraient  son  atten- 
tion, achever  la  démonstration. 

Qu'est-ce  que  le  socialisme,  le  socialisme  positif,  celui  qui  a  été  diversement  for- 
mulé et  que  Ton  a  tenté  d'appliquer  après  la  révolution  de  Février?  Est-ce  autre 
chose  que  l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  la  direction  des  travaux  in- 
dustriels et  dans  la  répartition  des  valeurs  produites?  M.  Benoist  conviendra,  sans 
doute,  que  c'est  bien  là  le  socialisme  auquel  il  a  voulu  faire  allusion,  car,  sans  cela, 
sa  proposition  porterait  sur  un  mot  vide  de  sens. 

Maintenant,  qu'est-ce  que  le  protectionnisme  ?  Il  suffira,  pour  le  faire  apprécier, 
de  rappeler  l'une  de  ses  opérations  les  mieux  connues. 

Il  y  a  quelques  années,  plusieurs  usines  avaient  été  fondées  dans  les  environs  de 
Marseille  pour  l'exploitation  de  la  graine  de  sésame,  graine  exotique  fournissant  de 
l'huile  que  l'on  employait  à  la  fabrication  des  savons  ou  que  l'on  mêlait  à  d^autrea 
huiles  pour  l'alimentation  ;  ces  usines  prospéraient,  et  la  consommation  de  leurs 
produits,  favorisée  par  la  modicité  de  leurs  prix,  s'étendait  rapidement.  Tout  était 
donc  pour  le  mieux  ;  une  nouvelle  carrière  était  ourerte  à  l'industrie,  au  grand 
avantage  des  travailleurs  et  des  consommateurs  ;  mais  cela  ne  faisait  pas  l'aflaire  des 
grands  producteurs  d'olives  et  de  colza,  le  nouveau  produit  venait  en  concurrence 
avec  les  leurs  et  pouvait,  sinon  les  obligera  baisser  leurs  prix,  du  moins,  arrêter  ou 
atténuer  renchérissement  constant  des  huiles  en  France  ;  en  conséquence,  ils  récla- 
mèrent et  obtinrent  du  gouvernement  la  proscription  de  la  graine  de  sésame  ;  les 
établissements  qui  l'exploitaient  furent  ruinés,  et  Ton  priva  les  consommateui^  de 
ratténuation  qtie  le  eoneours  de  ee  nouveau  produit  aurait  apportée  dans  le  ^lix  dés 
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huiles  et  des  savons.  Le  régime  en  vertu  duquel  Fautorité  publique  a  pu  exercer 
une  semblable  action  présente  évidemment  tous  les  caractères  essentiels  de  celui  que 
voulait  imposer  le  socialisme  :  en  premier  lieu,  il  fait  intervenir  TËtat  dans  It  direc- 
tion des  travaux  industriels  en  empêchant  l'emploi  de  telle  ou  telle  matière  première 
et  en  arrêtant  le  développement  de  telle  industrie  au  proQt  de  telle  autre  ;  en  second 
lieu,  il  fait  encore  intervenir  la  puissance  publique  dans  la  répartition  des  vileurs 
produites,  en  donnant  à  certaines  denrées  ou  marchandises  plus  de  valeur  qu^elles  n^eo 
auraient  sous  un  régime  de  liberté,  et  en  permettant  ainsi  aux  producteurs  de  ces 
objets  de  se  faire  payer  une  sorte  de  taxe  par  les  consommateurs.  Donc  le  pro- 
tectionnisme, ainsi  pratiqué,  use  des  mêmes  procédés  et  tend  au  même  résulut 
que  le  socialisme;  donc  M.  Benoist  d'Azy,  en  servant  les  protectionnistes,  fait  du 
socialisme  sans  le  savoir. 

Et  cependant,  il  veut  que  chacun  ait  ce  qui  est  le  fruit  de  son  travail^  conditioo 
qui  ne  saurait  être  obtenue  que  par  une  (\omplète  liberté  des  échanges.  Supposons  que 
M.  Benoist  et  ses  amis  viennent  dire,  par  exemple,  à  un  fabricant  de  couteaux  :  c  Le 
fhiit  de  votre  travail  vous  appartient  et  nous  voulons  vous  en  garantir  pleinement  la 
Jouissance;  seulement,  pour  obtenir, en  échange  de  vos  couteaux,  le  fer,  Tacier,  les 
aliments,  les  vêtements,  le  combustible  qui  vous  sont  nécessaires,  vous  ne  pourres 
vous  adresser  qu'à  des  producteurs  français,  c'est-à-dire  à  nous-mêmes,  et,  quelque 
r^uite  que  soit  la  quantité  de  ces  objets  que  nous  consentirons  à  vous  livrer  contre 
vos  couteaux,  vous  devrez  vous  en  contenter  ;  réchange  avec  les  étrangers  vous  sera 
interdit  d^autant  plus  absolument  qu'il  vous  serait  plus  avantageux.  »  N*est-il  pu 
évident  que  notre  fabricant  serait  en  droit  de  conclure  que  ceux  qui  lui  font  de  pa- 
reilles conditions  se  moquent  de  lui?  Que  lui  importe,  en  effet,  la  garantie  de  la 
jouissance  de  ses  couteaux,  s'il  lui  est  interdit  de  les  échanger  aux  meilleures  con- 
ditions possibles?  11  les  a  fabriqués,  non  pour  s'en  servir  lui-même,  mais  pour  obte- 
nir, en  les  cédant  à  d'autres,  les  différents  objets  de  ses  besoins  ;  or,  si  par  suite  des 
restrictions  apportées  à  l'échange,  on  le  prive  du  quart  ou  du  tiers  des  objets  qu'il 
aurait  obtenus  sans  ces  restrictions,  n'est-ce  pas  absolument  comme  si  on  le  privait 
du  quart  ou  du  tiers  des  fruits  de  son  travail?  Et  nos  loisde  douane,  en  obligeant  les 
consommateurs  à  payer  le  fer,  l'acier,  la  houille,  la  viande,  etc.,  30,  50,  ou  100 
pour  cent  de  plus  qu'ils  ne  les  payeraient  sans  la  protection  douanière,  font-elles  autre 
chose  que  de  les  dépouiller  d'une  partie  équivalente  du  légitime  produit  de  leur 
travail?  Donc  on  ne  peut  restreindre  la  liberté  des  échanges  sans  violer  la  règle  de 
justice  qui  veut  que  chacun  ait  ce  qui  est  le  fruit  de  son  travail  ;  donc,  M.  Benoist 
d^Azy,  en  proclamant  hautement  cette  règle,  est  libre-échangisle  sans  le  vouloir. 

Mais  il  ne  peut  être  à  la  fois  libre-échangiste  et  protectionniste  ;  il  faut  qu'il 
opte  ;  il  pourra  rester  protectionniste,  mais  dans  ce  cas  il  devra  substituer  à  sa 
maxime  a  qu'il  faut  que  chacun  ait  le  fruit  de  son  travail  »,  cette  autre  maxime  un 
peu  différente  :  ail  est  loisible  à  chacun,  pourvu  qu'il  obtienne  le  concours  du  gou- 
vernementy  de  prendre  aux  autres  une  partie  du  produit  de  leur  travail,  »  Si,  au 
contraire,  M.  Benoist  tient  à  son  principe  et  repousse  celui-ci.  il  faudra  qu'il  se  pro- 
clame libre-échangiste.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  ces  deux  déterminations ,  et  un 
homme  qui  se  connaît  des  sentiments  aussi  généreux  que  ceux  dont  il  a  fait  profession, 
ne  saurait  hésiter  longtemps  entre  la  justice  et  la  spoliation.  Vous  voyez  donc  bien 
que  nous  avons  chance  de  compter  bientôt  M.  Benoist  d'Azy  dans  les  rangs  des  libre- 
échangistes. 

Il  est  un  autre  champion  de  la  protection,  dont  la  conversion  me  parait  aussi  pro- 
bable que  celle  de  M.  Benoist  ;  c'est  M.  Louis  Lcbeuf. 

M.  Lebeuf  a  déclaré  au  Conseil  général  qu'il  étoit  parfaitement  d'avis  d'imiter  ce 
qu'on  a  fait  en  Angleterre  ;  il  parait  convaincu  que  le  peuple  anglais  se  connaît  assez 
i)ie«en  aAires  d'industrie  et  de  oommeroe  pour  que  son  exemple  puisse  «voir  de 
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rautorité  ;  seulement  il  se  trompe  évidemment  sur  les  motifs  qui  ont  porté  cette  na- 
tion à  se  donner  la  liberté  des  échanges,  lorsqu'il  suppose  qu'elle  D*a  été  amenée  à 
cette  détermination  que  parce  que  ses  producteurs  agricoles  ou  manufacturiers  ont 
réduit  les  étrangers  à  Timpuissance  de  leur  faire  concurrence.  SMl  eu  eût  été  ainsi, 
aucun  nouveau  produit  étranger  n'aurait  été  apporté  sur  les  marchés  de  l'Angleterre 
fil  la  liberté  eût  été  sans  effet  ;  or,  les  Apglais  sont  trop  intelligents  pour  poursuivre 
^insi  des  réformes  inutiles  et  pour  agiter  Topinion,  comroç  ils  Font  fait  pendant  sept 
j^ns,  sans  un  but  positivement  avantagçpx.  Ce  qu'ils  vouliiient  obtenir  par  la  liberté, 
et  ce  qu'ils  ont  obtenu  en  effet,  c'est  d'amener  dans  leur  pays  des  grains,  des  bes- 
tiaux, des  bois,  des  légumes  ou  autres  denrées  étrangères ,  en  quantité  suffisante 
pour  qu'elles  pussent  être  vendues  au  meilleur  marché  possible ,  et  pour  que  la 
masse  de  la  nation  pût  enfîn  être  affranchie  des  lourdes  cl^arges  que  les  resUrictions 
douanières  lui  avaient  imposées  jusqu'alors,  au  profît  e:(clusif  des  grands  proprié- 
taires du  sol.  L'expérience  a  réussi  au  delà  de  toutes  les  espérances  \  seulçri^ent,  les 
grands  propriétaires  se  plaignent  de  ne  pouvoir,  comme  par  le  pasjsé,  rançonna  les 
consommateurs  et  maintenir  les  fermages  élevés  que  cette  faculté  leur  avait  permis 
d'obtenir.  M.  Lebeuf  s'est  donc  mépfis  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  Réforme  an- 
glaise :  ce  n'est  pas  parce  que  les  producteurs  angl{iis  comptaient  que  les  produits 
étrangers  ne  pourraient  f^ire  concurrence  aux  leurs  que  c^tte  réforme,  a  eii  lieu  ; 
c'est,  au  contraire ,  afin  de  fqurnir  le  plus  abondamment  possible  k^  marchés  an- 
glais de  produits  étrangers.  Mais ,  sans  doute,  (1.  (^beuf  ne  ser»  pas ,  pour  cela, 
moins  empressé  de  recommander  d'imiter  les  Anglais ,  et  tout  porte  &  croire  qu'il 
continuera  à  joindre  sçs  efforts  à  ceux  des  libre  échangistes  pour  déterminer  le  plus 
tôt  possible  cette  imitatiqp. 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  donner  les  mêmes  espérances  à  l'égard  d'uç  4Utfre 
chef  influent  du  parti  proteclionniste;  je  veux  parler  de  M.  Miiqerel.  Celui-ci  me 
parait  invulnérable  dans  ses  convictions  ;  c'est  un  socialiste  complet,  c'est-4*dife 
conséquent.  II  veut  bien  que  l'Eut  continue  à  pensionner,  h  subventionner  les 
théâtres,  les  beaux-arts,  la  haute  instructiQn,  le^  armateqr^  dq  pâche,  1^9  éleveurs 
(je  ()estijiu3(,  à  fabriquer  (je  la  porcelaine,  de^  tapisseries,  d^  )fi  poudre  et  dit  tabac; 
ij  veut  encore  qii'il  continuée  protéger  par  des  primes  et  des  prélèvement^  ^ur  |es 
consommateurs  les  grands  propriétaifes  de  forêts,  les  maîtres  de  fQr8Q3«  les  emploi- 
taols  de  mines,  les  fabricants  de  calicot,  çtc.  ;  priais  il  veut  ^pssi  qyç  l*Etat  Pj^eq^e 
aux  cpqtribuables  de  quoi  fonder  de^  caisse^  de  retraite  ppur  les  ouvriers,  ^t  qqe 
le  pauvre  ait  sa  part  dans  les  largesses  gouvernementales.  Rien  de  plus  juste 
assurément,  et  dès  qu'il  est  admis  que  l'Etat  doit  être  le  dispensateur  de  toqs  les 
biens,  il  est  évident  qu'il  doit  les  verser  avec  abondance  et  impartialité  sur  toutes  les 
classes  indistinctement.  Il  reste, à  la  vérité,  à  trouver  |a  source  d'où  ces  biens 
devront  s'épancher  sans  jamais  s'épuiser  ;  mais  c'est  là  la  seule  difficulté  sérieuse 
çlu  système,  et,  si  elle  est  une  fois  surmontée  par  les  efforts  combinés  de  MM.  Louis 
Blanc,  Mimerel  et  consorts,  tout  marchera  à  souhait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  parait  prouvé  que  M.  Mimerel  pourra  s'avancer  dans  la 
voie  où  il  est  engagé,  devenir  partisan  des  doctrines  d'Owen  ou  de  Cabet,  mija 
qu'il  sera  toujours  l'ardent  adversaire  de  la  liberté  des  échanges.  11  faut  en  prendre 
son  parti. 
.    Agréez,  etc.  A.  CLÉMENT. 
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Sur  l'impôt  FOMCIBR,  au  sujet  de  l'opinion  de  m.  J.  AMlITAlEinU 

Monsieur, 

Dans  votre  numéro  du  15  mars  dernier,  M.  Ârrivabene  a  examiné  quelle  éttît  Tio- 
fluence  de  l'impôt  foncier  sur  le  renchérissement  des  denrées  alimentaires.  La  con- 
séquence à  laquelle  il  est  arrivé  est  vraie  ;  mais  il  n'en  est  pas  absolument  de  même, 
ce  nous  semble,  de  l'argumentation  dont  il  s'est  servi.  Dans  tous  les  cas  elle  est  an 
moins  d*une  clarté  fort  douteuse.  En  effet,  après  avoir  établi  que  la  valeur  des  choses 
se  détermine  par  l'offre,  la  demande  et  les  frais  de  production,  il  ex|»ose  que  l'impôt 
foncier,  se  produisant  pour  la  première  fois  dans  un  pays,  ou  bieo  s^aocroissaDt, 
s'il  existe  déjà,  ne  peut  en  rien  modifier  aucune  de  ces  causes,  et  par  conséquent 
ne  doit  pas  changer  le  prix  des  denrées  alimentaires.  Sans  doute  l'ofTreet  la  demande 
resteront  les  mêmes,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  frais  de  production.  Car,  eo 
supposant  qu'un  capital  produise  cinq,  si  vous  lui  enlevez  par  l'impôt  un  cinquième, 
il  ne  reste  plus  que  quatre  pour  le  producteur.  Or,  le  capital,  qui  fait  partie  des  frais 
de  production ,  restant  le  même  tandis  que  les  produits  diminuent,  il  est  évident  que, 
pour  ces  produits,  il  y  a  aggravation  des  frais  de  production. 

Je  m'arrête  dans  cette  critique.  Il  m'a  suffi  de  prouver  que  la  démonstration  était 
tout  à  fait  incomplète.  Dans  une  matière  de  cette  importance,  il  faut  non-seulement 
arriver  à  des  conséquences  vraies,  mais  encore  il  faut  que  le  chemin  par  lequel  on 
y  va  soit  bien  mis  à  découvert  et  que  chacun  puisse  vous  y  voir  marcher. 

Ainsi,  contrairement  à  ce  que  prétend  M.  Arrivabene,  l'impôt  foncier  est  assuré- 
ment une  augmentation  des  frais  de  production.  Cette  augmentation  doit,  de  toute 
nécessité,  être  supportée  par  quelqu'un.  La  question  à  traiter  est  donc  celle-ci  :  Par 
qui  sera  supportée  cette  augmentation  ?  Par  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le  con- 
sommateur ? 

Et  d'abord,  quel  est  le  rôle  des  frais  de  production  dans  l'estimation  de  la  valeur 
des  choses? 

Prenons  un  exemple  bien  simple.  Par  mon  industrie  j'obtiens  un  nouveau  pro- 
duit. Trois  cas  bien  distincts  peuvent  se  présenter,  suivant  le  degré  d*utilité  qu'on 
lui  reconnaîtra.  Si,  aux  yeux  de  beaucoup  de  gens,  il  a  une  grande  valeur,  je  le  ven* 
drai  très-cher,  car  il  sera  très-demande.  S'il  est  de  peu  de  valeur,  et  par  conséquent 
peu  recherché,  je  serai  obligé  ou  de  le  garder,  ou  de  le  vendre  si  bon  marché  que  je 
ne  pourrai  trouver  une  rétribution  proportionnée  aux  services  productifs  que  j'ai 
employés,  c'est-à-dire  aux  (Vais  de  production,  et  dans  ces  deux  cas  je  cesserai  de 
produire.  Ou  bien  enfin  la  demande  sera  moyenne  comme  la  valeur,  et  alors  je  me 
contenterai  d'ime  rémunération  telle  qu*elle  paye  mes  services  productifs,  mais  fias 
moindre:  ce  serait  alors  le  second  cas. 

Mais  posons  donc  en  principe  que  les  frais  de  production  ne  déterminent  nulle- 
ment la  valeur  des  choses.  Ils  ne  sont  autre  chose  qu'une  limite  au-dessous  de  la- 
quelle la  production  s'arrête.  L'ofTreet  la  demande  règlent  seules  la  valeur  des  choses. 
Cela  est  si  vrai  que  ceux  qui  jouissent  d'im  privilège  pour  leurs  denrées,  si  la  demande 
leur  reste  la  même,  vendent  beaucoiq)  au-dessus  de  leurs  frais  de  production.  C'est, 
donc  une  erreur  de  regarder  les  frais  de  production  comme  une  règle  de  la  valeur  des 
choses;  c'est  une  limite  au-dessous  de  laquelle  la  concurrence  ne  peut  faire  Itaisser 
les  prix,  voilà  tout. 

Prenons  maintenant  un  initre  exemple,  qui  nous  condtiira  jusqu'au  pied  de  ce  que 
nous  voulons rlairemenl  él.iMir.  Voici  des  produits  manufacturés  qui,  grâce  au  libre 
débat  intervenu  entre  les  prodiiofoiirs  cl  les  consonnnatours,  se  vendent  de  manière 
à  rétribuer  convenablement  les  services  qui  les  prodiusent.  Il  y  a  équilibre.  Survient 
une  taxe  sur  une  des  matières  premières.  Celte  taxe  augmentant  les  frais  de  pro- 
duction, Téquilibre  est  rompu  si  le  manufacturier  ne  vend  pas  ses  produits  plus  cher. 
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11  veut  donc  les  vendre  plus  cher  :  que  va-t-il  arriver?  Si  Poffre  et  la  demande  res- 
tent les  mêmes,  pense-t-on  quMI  pourra  déterminer  les  acheteurs  à  payer  plus  char, 
sous  prétexte  quMl  a  payé  plus  cher  pour  produire?  Gela  n^est  pas  soutenable,  car 
tout  le  monde  saitqu*au  marché  ce  n*est  pas  des  frais  de  production  qu^on  se  préoc- 
cupe, mais  bien  de  la  quantité  des  produits  et  de  la  quantité  des  acheteurs.  S^il  cède, 
sa  ruine  est  certaine.  Aussi  dans  ce  cas  se  hàtera*t-il  de  vendre  tousses  produits,  et 
puis  ensuite  il  cherchera  un  autre  emploi  à  ses  capitaux.  S'il  persiste,  immédiate- 
ment les  acheteurs  diminuent,  et  de  même  pour  le  prix,  puisque  Toffire  reste  It 
même.  Si  au  contraire  c'est  l'offre  qui  diminue,  c'est-àndire  si  le  manufacturier  garde 
ses  produits,  pense-t-onquecela  détermine  à  acheter  plus  cher  aujourd'hui  qu^hier  ? 
C'est  bien  peu  probable,  d'autant  plus  qu'en  vertu  de  l'augmentation  du  prix  la  de- 
mande baissera,  et  qu  alors  la  demande  baissant  en  même  temps  que  l'offre ,  la  pro- 
portion reste  la  même,  et  nous  retombons  dans  une  hypothèse  où  nous  nous  sommes 
déjà  placés.  Mais  enfin  admettons  qu'il  vendra  au  prix  qu'il  désire,  en  diminuant 
l'offre.  Il  ne  peut  diminuer  l'offre  qu'en  diminuant  sa  production,  et  par  conséquent 
en  laissant  inoccupée  une  certaine  partie  de  ses  capitaux.  Ainsi,  même  dans  ce  cas» 
une  partie  de  ses  capitaux  est  oblii^e  de  changer  de  destination.  Mais  ce  produit  ne 
peut  plus  suffire  à  la  consommation,  puisqu'il  est  cher  et  en  petite  quantité.  Il  est 
donc  condamné,  et  l'industrie  humaine  trouvera  bientôt  à  lui  en  opposer  un  autre 
qui  pourra  le  remplacer  et  qui  l'anéantira.  De  toutes  manières,  le  manufacturier 
sera  obligé  de  donner  à  ses  capitaux  et  à  son  intelligence  une  autre  destination,  et 
il  sera  d'autant  moins  ruiné  que  ses  capitaux  et  son  intelligence  trouveront  un  emploi 
moins  éloigné  de  celui  qu'ils  avaient  auparavant. 

Ainsi  donc,  un  accroissement  dans  les  frais  de  production  par  l'impôt,  ou  même 
par  toute  autre  manière,  retombe  sur  le  producteur.  Et,  si  l'accroissement  est  consi* 
dérable,  il  force  le  producteur  à  employer  autrement  ses  capitaux,  son  activité,  son 
intelligence. 

Nous  avons  établi ,  ce  nous  semble,  ces  deux  vérités  :  1»  que  les  frais  de  produc- 
tion ne  déterminent  pas  la  valeur  des  choses  -,  2<>  qu'un  accroissement  dans  les  frais 
de  production  retombe  sur  le  producteur.  Appliquons-les  donc  à  l'impôt  foncier  dans 
sa  relation  avec  les  denrées  alimentaires. 

L'impôt  foncier  augmente  à  la  vérité  les  frais  de  production.  Mais  qu'importe  pour 
le  prix  des  denrées  alimentaires?  Iji  demande  et  l'oflre  changent-elles?  Quant  à  la 
demande,  évidemment  non.  Il  y  aura  autant  d'estomacs  à  jeun  le  lendemain  que  It 
veille.  Quant  à  l'offre,  elle  ne  pourra  pas  changer  non  plus,  et  voici  pourquoi  :  il  y 
a,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Arrivabene,  deux  espèces  de  capitaux  enga- 
gés dans  la  production  des  denrées  alimentaires,  les  capitaux  pour  rendre  la  terre 
cultivable,  et  les  capitaux  pour  la  cultiver.  Les  capitaux  pour  la  rendre  cultivable 
s'identifient  tellement  à  elle  qu'ils  ne  sont  autre  chose  que  la  terre  elle-même  amenée 
à  un  certain  état  de  fertilité.  Ces  capitaux  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination 
sans  perdre  toute  leur  valeur.  Les  capitaux  pour  cultiver  la  terre  sont  les  bestiaux, 
les  outils,  les  bâtiments  d'exploitation,  l'argent.  Excepté  ce  dernier,  ils  ne  peuvent 
recevoir  que  bien  difficilement  un  autre  emploi  ;  et  ce  dernier  lui-même ,  qui  du 
reste  n'est  comparativement  qu'en  très-petite  quantité,  ne  peut  être  détourné,  car  il 
est  indispensable  pour  faire  marcher  tous  les  autres,  en  quelque  sorte  immobilisés. 
Le  cultivateur  est  donc  obligé  de  produire  ;  doue  l'offre  est  la  même.  En  conséquence 
le  prix  des  denrées  ne  change  pas. 

Le  fermier  payant  déjà  au  propriétaire  tout  le  produit  net  du  capital  terre,  laissera 
ce  surcroît  d*impôt  à  la  charge  du  propriétaire.  C'est  donc  ce  dernier  qui  le  suppor- 
tera, soit  comme  nu-propriétaire  s'il  consent  à  affermer  le  même  prix,  soit  comme 
cultivateur  s'il  reprend  sa  terre  au  ftirmier]qui  ne  veut  pas  lui  payer  plus  cher. 

En  sorte  que  l'impôt  foncier,  lorsqu'il  s'exagère,  est  une  grande  perte  ou  pour  le 
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propriétaire,  ou  pour  le  fermier,  si  celui-ci  consent  à  élever  le  prix  de  son  fermage, 
oaril  mourra  ù  la  |)eine. 

Enfin,  poussé  à  des  limites  extrêmes,  il  aurait  pour  résultat  infaillible  le  retinir 
des  terres  à  Tétat  sauvage,  Tabsence  de  denrées  alimentaires,  en  un  mot  ranéa»- 
tissement  du  pays. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  Thommage  de  mon  sincère  dévouement.  XX. 

Nous  laissons  les  lecteurs  qui  ont  pris  connaissance  do  rarticle  dç  M.  Arri- 
f^ben^  juges  des  observations  de  notre  correspondant,  Il  pe  iioii^  es|  p^ 
poisiblo  4*<9ntamer  ici  unp  discussion  qui  no  manquerait  pas  d'être  lo(igu<^ 
Nous  fjprons  simplement  remarquer  que  routeur  de  la  lettre  va  iip  peu  Tîte 
9n  besogne,  quand  il  se  figure  avoir  démontré  quo  les  (ï'ais  de  production 
n*ont  pas  d'influence  sur  les  prix.  Nous  le  rouvoyoua  à  Ricardo  et  4  Rosei. 

Assurément,  Tinfluence  de  l'ofTre  et  de  la  demande  est  déterminante  i  mais 
eelle  des  (Vais  de  production  ne  Test  pas  moins.  la  somme  de  ces  flraif  est 
eomme  un  centre  fixe  vers  lequel  tend  toujours  le  prix  courant,  aollicité  ?efs 
la  hausse  ou  vers  la  baisse  par  les  oscillations  de  l'offre  et  de  la  denaande. 


LA  DAtRESSB  VIIUCOLB. 

MpQsieur, 

J*ai  Thonneurde  vous  envoyer  le  prix  d*une  année  d*al>0Dnement,  dont  moitié  est 
plus  qu*écoulée. 

À  ce  sujet,  je  vous  répéterai  ce  que  vous  écrivait,  le  20  janvier  dernier,  un  de  vas 
eorrespondants,  de  Veyran  ;  Tavilissement  du  prix  du  vin  est  tel  que  bientét  sans 
ne  saurons  plus  comment  faire,  non-seulement  pour  continuer  Pexploitation  des 
vignes ,  mais  encore  pour  vivre.  Cela  est  grave ,  et  cepeodant  nous  avons  presque 
perdu  Tespoir  de  voir  TAssemblée  législative  s'occuper  utilement  de  noua. 

L*auteur  de  l'article  sur  la  question  des  céréales  en  France  (numéros  de  Mvrier  al 
mars),  me  parait  avoir  eu  seulement  en  vue  le  côté  commercial  de  cette  grande  ques- 
tion. Il  prétend  que  nous  sommes  dans  Terreur ,  ou  de  mauvaise  foi ,  en  avançant 
que  les  frais  de  culture  absorlienl  tous  les  produits;  il  présente  des  chiflVeaetdsi 
calculs  à  Paide  des(|uels  il  croit  prouver  son  assertion.  Kn  prenant  ses  chiffres  et 
ses  dates,  il  en  re.^isorl,  au  contraire,  In  preuve  évidente  de  Tétat  d'infériorité  où  le 
trouve  Pagricuilure,  relativement  à  ce  <|u'elle  était  en  1788. 

A  cette  époqui*  (page  569),  87  fr.  de  frais  d'exploitation  donnaient  un  produit  brut 
de  16fi  Tr.  Aujourd'hui  que  les  m^mes  frais  s'élèvent  à  25i  fr.,  pour  qu^U  y  eût  pra- 
portion,  il  faudrait  un  produit  brut  de  i40  fr.  au  lieu  de  celui  de  530. 

X  ;  87  :  165::  232:  440. 

Nous  avons  donc  mille  fois  raison  de  soutenir  (pio  les  frais  de  culture  nous  écrasent. 
Il  y  a  dans  ces  cliiiïres  une  explication  complète  de  ce  que  nous  voyons  dans  dos 
campagnes.  Autrefois,  avant  1789,  dans  les  Hautes-Pyrénées  comme  en  Picardie 
où  j'ai  eu  des  propriétés,  tout  cultivateur  ou  fermier  qui  avait  de  Tordre  était  en 
mesure  d'acquérir  une  aisance  proportionnée  ù  sou  travail,  tandis  que  maiolenaot 
cela  devient  de  jour  en  jour  plus  impossible  ;  et,  si  la  progression  devait  continuer 
pendant  quelque  temps  encore,  on  pourrait  prédire,  à  coup  sûr,  que  les  cbamps 
seront  abandonnés. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur ,  l'expression  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. F. 
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Loi  sur  le  timbre. — analyse.  —Le  Moniteur  du  14  juin  1850  publie  la  loi  rela- 
tive au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  actions  dans  les  Sociétés,  des  obligations 
négociables  des  départements,  communes,  établissements  publics  et  compagnies,  et 
des  polices  d^assurance. 

I^  droit  du  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de  commerce,  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  mandats,  retraites,  et  tous  autres  effets  négociables  ou 
de  commerce  est  fixé  : 
A   5  centimes  pour  les  effets  de  100  fr.  et  au-dessous, 

10  au-dessus  de   100  fr.  jusqu'à     200  fir. 

15 

20 

25 

50 

100 

150 

200 

et  ainsi  de  suite,  en  suivant  la  même  progression  et  sans  fraction.  Toutes  ces  dis- 
positions seront  applicables,  à  partir  du  1"*  octobre  1850. 

Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change,  ou  courtiers,  devront  être  rédi- 
gés sur  du  papier  timbré  à  Textraordinaire. 

Chaque  titre,  ou  certificat  d'une  entreprise  quelconque,  émis  à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1851,  sera  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  50  centimes  pour  100  fr.  du  ca- 
pital nominal,  si  la  durée  de  la  Société  n^excède  pas  dix  ans,  et  à  1  pour  100,  pour 
la  Société  dont  la  durée  dépassera  dix  ans. 

Les  titres  d^obligation,  souscrits  à  compter  du  1''  janvier  1851,  pour  les  départe- 
ments, communes,  établissements  publics  et  Compagnies,  seront  assujettis  au  tim- 
bre proportionnel  de  1  pour  100  du  montant  du  titre. 

Tout  contrat  d^assurance,  terrestre  ou  maritime,  convention  postérieure,  prolonga- 
tion, augmentation  de  prime,  sera  rédigé  sur  papier  timbré  de  dimension,  à  comp- 
ter du  1*' octobre  1850. 
Cette  loi  a  été  délibérée  les  7,  22  mars  et  5  juillet  1850. 


200 

—    300 

300 

—    400 

400 

—    500 

500 

—   1,000 

1,000 

—   2,000 

2,000 

—   3,000 

3,000 

—   4,000 

LOI  QUI  CRÉE,  SOUS  LA  GARAIfTIB  DB  L'RTAT,  UNE  CAISSE  DE  RETRAITES  OU  RENTES 

VIAGÈRES  POUR  LA  VIEILLESSE. 

Art.  t«r.  Il  est  créé,  sons  la  garantie  de  PElat,  une  Caisse  de  retraites  ou  rentes 
viagères  pour  la  vieillesse. 

Art.  8.  Le  capital  de  ces  retraites  est  rornué  par  les  versements  volontaires  des  dépo- 
sants, effectués  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  versements  ne  serout  admis  à  la  liquidation  que  lorsquMIs  s*élèveront  à  5  francs 
ou  à  des  multiples  de  5  francs. 

I^es  versements  inférieurs  k  5  francs  seront  recueillis  dans  les  caisses  intermédiaires 
qui  seront  iiltérieureoient  déleriDinécs,  comme  il  sera  dit  ci-après,  art.  10. 

Art.  3.  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  sera  fixé  conformément  à  des  tarlfl^ 
tenant  compte,  pour  chaque*  versement  ! 
,   t*  De  rintérèt  composé  du  capital  à  raison  de  5  pour  100  par  an; 
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S«  Des  chances  de  mortalité  en  raison  de  Tàge  des  déposants  et  de  Tige  anipid 
mence  la  retraite,  calculées  d*après  les  tables  dites  de  Deparcieox  ; 

8^  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital  versé,  si  le  déposant  en  a  tàii  la 
au  moment  du  versement. 

Art.  i.  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de  toute  personne  âgée  de  plas  de 
trois  ans. 

Les  versements  opérés  par  les  mineurs  ftgés  de  moins  de  dix-huit  ans  deTroot  êcie 
aolorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur. 

Le  versement  opéré  antérieurement  au  mariage  reste  propre  à  celoi  qui  l'a  faiL 

Le  versement  h\i  pendant  le  mariage  par  Tun  des  deux  conjoints  profite  sépaiteeil 
â  chaeao  d*eax  par  moitié. 

En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  versement  postérieur  profite  séfMé» 
neotè  l^époux  qui  l*a  opéré. 

En  cas  d^absence  ou  d*éloignement  d'un  des  deux  conjoints  depuis  pins  d*«M  wmmki, 
le  juge  de  paix  pourra,  suivant  les  circonstances,  accorder  rautorisation  de  fidra  dsi 
versements  au  proQi  exclusif  du  déposant, 

La  décision  pourra  être  frappée  d'appel  devant  la  Chambre  du  conseil. 

AnT.  5.  11  ne  pourra  être  Inscrit  sur  la  même  tète  une  rente  viagère  sopéfiewe  à 

eoofr. 

Le  versement  ne  sera  déûnltifà  Pégard  des  tiers  qu'après  rexpiration  d*une  année. 

Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  seulement  de  96d  fr. 

Les  arrérages  seront  payés  par  trimestre. 

Art.  6.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  sera  fixée,  au  choix  des  déposanis,  de 
cinquante  à  soixante  ans. 

Dans  le  cas,  cependant,  de  blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées,  ivgnllèfe- 
ment  constatées,  entraînant  incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  pourra  être  liqaft- 
dée  même  avant  cinquante  ans^  et  en  proportion  des  versements  laits  avant  cette 
époque. 

AsT.  7.  Au  décès  du  déposant,  avant  on  après  Touveriore  de  sa  pension,  le  capital 
pour  lui  déposé  sera  rembourse,  sans  intérêts,  à  ses  héritiers  ou  légataires,  <n  ena  M 
la  demande  au  moment  du  dépôt,  conformément  au  paragraphe  8  de  Fart.  S. 

En  cas  de  déshérence,  le  capital  fait  retour  à  la  Caisse  des  retraites. 

Art.  s.  Toute  somme  versée  irrégulièrement  par  suite  de  fausse  déclaratloB  sur  les 
noms,  qualités  et  Age  des  dé|K)sants,  par  défaut  d'autorisation,  ou  qui  dépaasaralt  IS 
capital  nécessaire  pour  constituer  au  déposant  une  pension  de  000  fr.»  sera  rembowsée 
sans  Intérêts  par  l'Etat. 

Art.  9.  11  sera  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  les  vef- 
sements  par  lui  effectués,  et  les  rentes  viagères  correspondantes. 

Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  forme  des  livrets, 
le  mode  d*après  lequel  les  versements  seront  faits,  soit  directement  par  les  déposaafii, 
soit  pour  leur  compte  par  les  Caisses  d'épargne,  les  Sociétés  de  secours  mntoeb  et  an* 
très  intermédiaires. 

Art.  11.  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  relatives  à 
l'exécution  do.  la  présente  loi,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'cnrcRfstromcnt. 

Art.  IS.  La  Caisse  des  retraites  sera  gérée  par  l'administration  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignatious. 

Toutes  les  sommes  versées  par  les  déposants  pour  la  constitution  d*une  renia  Tlagèri, 
ainsi  que  les  intérêts  qu'elles  produiront,  seront,  successivement  et  par  Jour,  emplejées 
en  achats  de  renies  sur  PEiat,  qui  seront  inscrites  au  nom  de  la  Caisse  des  retraitas. 
Ces  achats  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  rentes  dont  le  cours  sera  au-dessous  du  pair, 
avec  préférence  pour  celles  donnant  l'intérêt  le  plus  élevé. 

Tous  les  sii  mois,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fera  Inscrire  sur  le  gnnd*ll?re 
de  la  dette  publique  les  rentes  viagères  liquidées,  pendant  le  semestre,  au  nom  des  éè* 
posants.  Elle  fera  transférer  aux  mêmes  époques,  au  nom  de  la  Caisse  d'amortissenent« 
par  un  prélèvement  sur  le  compte  de  la  Caiss<Y  des  retraites,  la  quotité  de  rentes 
l'Etat  nécessaire  pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendsnt  le 
UQ  capiul  équivalant  aux  rentes  viagères  k  inscrire. 
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Art.  13.  U  sera  formé,  auprès  du  ministre  de  ]*agriculture  et  du  commerce,  une  Com- 
mission chargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  Caisse  des  retraites. 

Cette  Commission  sera  composée  de  vingt-cinq  membres,  ainsi  qu*il  suit  :  quatre  re- 
présentants nommés  par  TAssêmblée  nationale  ;  deui  conseillers  d*£tat  nommés  par  la 
Conseil  d^Btat  ;  deux  conseillers  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par  la  Cour  de  cassa- 
lion;  deux  conseillers-maîtres  nommés  par  la  Cour  des  comptes  ;  deux  membres  de  TA* 
cadémie  des  sciences  nommés  par  leur  Académie  ;  deux  membres  de  TAcadémle  des 
sciences  morales  et  politiques  nommés  par  leur  Académie  ;  le  directeur  de  la  comptar 
bilité  au  ministère  des  Gnances  ;  le  directeur  du  mouvement  des  fonds  au  même  minia- 
tëre  ;  deux  membres  du  clergé  ;  deux  docteurs  en  médecine  ;  deux  prud'hommes  ;  un 
agriculteur;  un  industriel;  un  commerçant.  Tous  ces  derniers  membres  sont  nom- 
més par  le  gouvernement.  Tous  les  membres  sont  nommés  pour  quatre  ans;  ils  peuvent 
être  réélus.  Cette  Commission  sera  présidée  par  le  ministre  de  Tagricullure  et  du  com- 
merce. 

Art.  14. 11  sera  rendu  un  compte  annuel  h  TAssemblée  nationale  de  la  situation  de 
la  Caisse  des  retraites. 

A  partir  du  l**  janvier  1853,  la  présente  loi  pourra  êire  rerisée  quant  an  taux  de  l'in- 
térêt et  aux  bases  du  tarif  pour  les  nouveaux  versements,  mais  sans  rétroactivité  à  re- 
gard des  versements  déjà  effectués. 

A  partir  de  la  même  époque,  et  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée,  tous  versements 
de  la  part  de  nouveaux  déposants  pourront  être  refusés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  mars,  12  et  18  juin  1850. 

(ifomtoiir  du  S5  Juin  1850.) 

NOittRE  DBS  PAUVRES  EN  ANGLETERRE.  —  Ud  rapport  a  été  récemment  présenté  à 
la  Chambre  des  lords;  ce  document  contient  le  nombre  àes  pauvres  de  toute  espèce» 
secourus  en  Angleterre,  dans  la  sixième  semaine  du  dernier  trimestre  finissant  à  It 
fête  de  Notre*Dame,  pour  les  quatre  dernières  années  ;  en  voici  le  résultat  : 

En  1847 908,871  pauvres. 

En  1848 993,767     • 

En  1849 943,942 

En  1850 890,693 

Ces  chiffres  attestent  que  la  diminution  n*a  pas  été  de  moins  de  53,249  comparé! 
avec  4849,  de  103,074  comparés  avec  1848;  qu^on  rapproche  le  résultat  de  1850 
de  celui  de  1847,  année  où  les  opérations  de  chemins  de.  fer  étaient  en  pleine  activitt^ 
on  trouve  encore  une  diminution  de  18,178  pauvres.  {The  Economiste  18  mai.) 


SITUATION  HEBDOMADAIRE  DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES.  —  DepUÎS 

longtemps  il  n^y  avait  pas  eu  autant  d'amélioration  dans  la  situation  de  la  Banque, 
au  point  de  vue  générai  des  affaires,  que  depuis  un  mois.  En  jetant  les  yeux  sur  le 
tableau  qui  consenties  variations  des  principaux  comptes  des  deux  situations  du  4  juil- 
let et  du  6  juin,  on  remarque  que  le  numéraire  a  diminué  en  tout  de  18  millions  et 
demi;  que  les  portefeuilles  ont  augmenté  de  12  millions  et  demi;  que  la  circulation 
en  billets  à  vue  a  également  augmenté  de  21  millions,  tandis  que,  au  contraire,  les 
comptes-courants  des  particuliers  ont  diminué  de  18  millions.  Ce  sonl-là,  si  nous  ne 
nous  trompons,  des  indices  de  reprise  d'affaires  d'autant  plus  sérieuse  qu'ils  se  répar- 
tissent, non  sur  une  seule  semaine,  mais  sur  trois  ou  quatre. 

Ces  faits  empruntent  surtout  une  grande  importance  de  la  saison  dans  laquelle  nous 
sommes,  qui,  ordinairement,  est  peu  favorable  au  mouvement  des  affaires. 

La  circulation  a  atteint  un  demi-milliard  ;  or,  elle  ne  peut  dépasser,  aux  termes  du 
décret  du  22  décembre  1849,  le  maximum  de  525  millions  ;  il  va  donc  falloir,  ou  que 
l'on  recule  de  nouveau  le  chiffre  du  maximum,  ou  que  la  Banque  répète  ce  qu'elle 
a  Ait  jusqu'au  20  ou  25  décembre,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  paye  que  piartie  en  bilMs 
kipwlie  en  Mpècea, 
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SITUATIONS 

r      M  Là   BANQCI   DB   riAHCI 
■T  »■  IBS  SUCCUISALU» 

ACTIF. 

Argent  nonnayé  el  liogoU 

Hninéraire  dani  lei  i uecun alei . . . . 
Bffetiécbui  hier  à  recouvrer  ce  Jour 

Portefeuille  de  Harii  * 

f ortefauille  dea  auceuraalea ,  effeta 

aur  place,  eic 

Avancea  aur  linsola  et  moooaiea.. . . 
Ayaucea  aur  liogola    et   monnalea 

daoa  lea  auceuraalea 

Afancea  aur  efTcta  publica  françala. 
AfaDcea  aur  effeta  pubtiea  françaîa 

dana  lea  auceuraalea 

Afancea  à  l'Kiai  aur  bona  du  Tréaor 

delà  République 

Avancea  à  rKlat  aur  Temprunt  de  i50 

mlllious 

Reniea  de  la  réaerve 

nent(*t,  fonda  dispooiblea 

Placement  dea  oouvellea  auceuraalea 

en  effeta  publica. 

Rdtel  et  mobilier  de  la  Banque 

Immeublea  dea  auceuraalea 

Intérêt  dana  le  comptoir  national 

d'ttaeompte 

Intérêt    dea    ei-banquea    départe- 

nentalea  dana  lea  conptoira  na* 

liooaux 

Effeta  en  aouffrance  à  la  banque.. . . 
Bfféia  en  aouffrance  dana  lea  auc- 
euraalea  

Dépenaea  d'adminlttr.  de  la  Banque. 
idem  d'adniniatr.  dea  auceuraalea. 
Difera 
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PASSIF. 


Capital  de  la  Banque 

Capital  dea  ex-banquea  département. 

Béaervf  de  b  Banque 

idem  dea  ex-banquea  départemenL 
Âéterfe  immobilière  de  la  Banque.. 
Billeta  au  porteur  en  circulation  de 

la  Banque 

Billria  au  porteur  en  circulation  dea 

auccuraalct 

Billeia  à  ordro  payablea  i  la  Banque 

et  dana  lea  auccuraalna 

Compte  courant  du  Trésor  crcdi- 

leur 

Compie»  couraulA 

idem  dans  Ipji  iiurcura.ilea 

Récépitaet  payable»  a  vue 

idem  payablea  à  vue  daoa  lea  suce. 

DiTidf>ndt*t  à  payer 

Uquidalion  du  comptoir  d'Alger. . . 

Baeomptea  el  intéréia  divera 

Mpenaea  précomptées 

Baeomptea  et  intérêts  divera  dana  lea 

succursales 

Béeacompie  do  dernier  a<*roea(re.. . 
idem  du  dernier  aemeaire  dans  lea 

auceuraalea 

DlTera 
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4. 
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771,977,663  33 


55,033,936  78 

73,585,334  59 
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4,111,000  » 
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308.978  35 

11.040  » 

2,921,&79  77 
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265,448  81 

267,586     » 
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778,780,518  97 


48,481,045  00 

76,444,907  01 
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1,502,307     m 

8,778,815  28 

11,640    • 

14,507  69 
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*  Dont  12,016,900    fr.    lO  c.    (ait.    du    i3  Juin),    i2,726,4i3   fr.  63  e.  (ait.    du    lo  JbIb;, 
14,980,800  flr.  78  0.  (Sil.  Btt  81  JuIb),  Oi  15^80,428  fr.  71  0.  (sB.  i\à  4  )bU10|) 
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Deux  décrets  du  président  dç  la  République,  l'un  du  ti  juÎQ  18S0,  et  Tautre  du 
8  juillet  1850,  vienneot  d^autoriser  la  Banque  à  établir  uue  succursale  à  Angers  et 
une  autre  à  Rennes.  Cela  fait,  outre  rétablissement  central  existant  à  Paris,  ^  suô- 
çufsales. 

Le  Conseil  général  de  la  Banque  vient  de  prendre  un  arrêté  qui  frappe  d'une  com- 
mission les  mandats  et  les  virements  fournis  par  elle  sur  les  succursales,  et  réciprp- 
QUement.  Ce  droit  est  fixé  à  1  fr.  50  c.  par  \  ,000  syr  les  sommes  qui  dépasseront 
ifOOO  fr.  ;  et  à  i  fr.  pour  les  sommes  de  500  à  1,000  fr.  Les  sommes  versées  en 
compte  courant  avec  le  Trésor  sont  seules  exceptées.  La  mesufe  a  été  immédiatement 
repdue  exécutoire. 

^nÙQ^  la  Banque  a  fixé  le  dividende  du  premier  semestre  de  1850  à  50  fhincs; 
Ç^çsf  ^  fr.  de  moins  que  le  semestre  correspondant  de  1849,  20  fr.  de  plus  que 
w^X  1848.  et  34  fr.  de  moins  que  pour  1847,  qui  a  été  le  plus  fort  dividende  qu*aieqt 
l^rinis  de  distribuer  les  opérations  du  premier  semeslrcde  chaque  année. 


qoi|PAiui»oii 

DU  4  JUILLET  1850 
ATBC  CBLLB  DU  6  JUIN  1850. 


»  <  •  • 


Nponéraire 

Foriefeiiillc r 

Avances  sur  lingots  et  monnaies 

Avances  sur  efifels  publics  français 

OirculQtion  en  Uillets  au  porteur 

Id.     '    eh  billets  à  ordre 

Gomples  courants  des  particuliers 

Compte  couraut  du  trésor 

SITUATION 


SDGCPRSALPS. 


Augm. 


Passif  exigible  à  vue  * 

Actif  réalisable  Immédiatement. 


10,156,000  »  8,446,000 

f,^4,000  »  > 

»  891,000  421,000 

80,936,000  •  31,000 

»  8,937,000  » 

»    15,068,000  t 

3,549,000  n  » 

BÉSDIIÉE. 

4  Juillet.  S  Juin. 

763,818,000  759,863,000    aug.     4,549,000 

457,801,000  474,108,000    dim.  16,809,000 


DiniA. 


11,161,000 

> 

97,000 
> 
t 
» 
8,898,000 
9 


Bicédant  du  passif  sur  Paclif 306,011,000    885,160,000    aug.  80,851,000 


La  Bourse  de  Paris,  pendant  i.e  hois  de  juin  1850.  —  Voici  un  mois  durapt  le- 
quel les  causes  politiques  ont  été  presque  seules  à  faire  mouvoir  les  cours  des  rentes. 
On  se  rappelle  que  la  lin  <\e  mai  avait  été  signalée  par  un  mouvement  de  hausse  assez  in- 
tense, cette  tendance  a  continué  à  influer  sur  les  cours,  jusqu'à  ce  que,  le  cabinet  ayant 
témoigné  le  désir  que  la  loi  de  dotation  fut  renvoyée  à  la  Commission  des  crédits  sup- 
plémentaires, et  TAssemblée,  loin  de  condescendre  au  souhait  du  ministère,  Payant 
renvoyée  fiux  bureaux,  ce  premier  échec  tii  rétrograder  le  8  pour  100  de  94.80  à 
95. !i5.  Néanmoins  la  confiance  dans  Punionde  la  majorité  commençait  à  reprendre, 
et  OR  revenait  à  9l.f)0,  quand  la  nomination  dans  les  bureaux  des  commissaires 
chargés  d^examiner  la  loi  de  dotation  (la  plupart  hostiles  au  projet  ministériel),  vint 
faire  rétrograder  le  5  pour  100  ù  92.30,  plus  bas  cours  fait  dans  le  mois  de  juin. 

|.es  essais  de  conciliation,  tentés  sous  la  forme  d'amendements  par  la  minorité  de 
la  Commission,  firent  espérer  que  la  divergence  entre  le  pouvoir  et  FAssemblée  ces- 
serait, et  on  revint  à  94. SO;  mais  sur  les  bruits  tantôt  de  la  nomination  comme 
rapporteur  de  M.  Flandin,  tantôt  de  celle  de  M.  Creton,  que  Ton  savait  tous  deux 
opposés  à  la  loi,  on  retomba  ù  92.95. 

i /échec  éprouvé  par  lord  Palmerston  à  la  Chambre  des  lords,  à  propos  des  affaires 

*  bani  les  chargei  du  pawif  flgureot  ley  iiM  millloof  que  la  Banque  doit  «Dcore  «a  Irèfor  en 
exécuUon  4a  décret  du  &  Juillet  iS4a  et  de  li  loi  du  19  noveBbro  it49  qai  auKiriiiDi  un  prît  de 
ise  milliont  de  la  Banque  au  Trétor. 
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de  Grèce,  vint  faire  diversion,  et,  les  spéculateurs  y  voyant  une  cause  de  rapproi^ 
ment  entre  la  France  et  l'Angleterre,  occasionnèrent,  par  leurs  achats,  une  bau«e 
qui  conduisit  le  5  pour  100  à  94.20.  Mais  ou  sut  bientôt  que  les  réunions  partieu- 
lières  de  représentants  du  peuple,  siégeant  soit  au  Conseil  d*Etat,  soît  rue  de  Ri* 
voli,  étaient  très-partagées  à  propos  du  projet  de  loi  ministériel  ;  les  séances  avaieM 
été,  dit-on,  très-orageuses  ;  nouveau  sujet  de  crainte,  nouvelle  t>aisse  ;  le  5  pour  100 
fit  93.55. 

Enfin  la  loi  des  5  millions  est  discutée  et  votée  en  une  seule  séance  ;  le  5  pour  iOO 
atteint  95  fr.,  plus  haut  cours  fait  dans  le  mois.  Ce  résultat,  prévu  quelques  jours  à 
Tavance  par  les  principaux  spéculateurs,  n'amène,  après  le  premier  cflTet  produit, 
que  des  réalisations  de  bénéfice  ;  le  5  pour  100  retombe  alors  à  94.20,  mais  ces  réa- 
lisations sont  à  peine  effectuées,  que  la  hausse  de  la  fin  de  mal,  interrompue, 
comme  nous  Pavons  vu,  par  la  présentation  et  la  discussion  du  projet  de  loi  sv 
Faugmentation  des  frais  de  représentation  du  président  de  la  République,  repread 
son  empire,  et  ce  n'est  qu*à  l'échec  du  ministère,  à  propos  de  la  loi  sur  les  maires, 
que  Ton  doit  le  cours  de  94.15  fait  le  dernier  jour  de  juin. 

Depuis  celte  époque,  la  hausse  semble  vouloir  continuer  à  marcher  ascendante, 
mais  Pabondance  des  titres  au  comptant  retient  le  5  pour  100  dans  les  environs  de 
95  francs. 

Les  affaires  n*ont  eu,  ce  mois-ci,  quelque  activité  que  fin  du  mois;  le  comptant 
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était  presque  abandonné;  Papproche  de  la  belle  saison  en  est  la  cause,  et  elle  ne 
tardera  pas  également  à  diminuer  considérablement  les  affaires  à  terme. 

On  a  détaché  ce  mois-ci  le  coupon  semestriel  du  3  pour  iOO,  soit  1.SS0;  on  a 
également  distribué  aux  actionnaires  de  la  Banque  de  France  un  dividende  semes- 
triel de  50  fr.  ;  on  a  aussi  détaché  sur  le  S  pour  100  romain,  ancienne  et  nouvelle 
émission,  les  intérêts  pour  six  mois,  soit  2.S0,  et,  sur  le  3  pour  iOO  belge,  les  inté- 
rêts pour  six  mois,  soit  1 .50.  Alph.  C. 


DOCUMEKTS    EXTRAITS    DE    L^ENQUÊTE    SUR    LES    THÉÂTRES.  —  NoUS  avonS  publié 

dans  le  numéro  110,  du  15  mai  1850,  tome  XXVI,  page  130,  une  analyse  et  des  ci- 
tations de  Tenquête  du  Conseil  d'Etat  sur  les  théâtres.  Nous  complétons  les  faits 
curieux  que  nous  avons  cités  par  des  relevés  statistiques  qui  se  rapportent  à  cette 
iodustrie  intéressante,  non-seulement  sous  le  rapport  artistique  <t\i  littéraire  et  par 
l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  la  société,  mais  encore  sous  le  rapport  des  capitaux 
et  des  travailleurs  qu'elle  emploie. 

l.  Dates  d'expiration  des  privilèges  des  théâtres  de  Paris, 

Théâtre  de  la  Nation 1*'  janvier  185S. 

Théâtre  de  la  République...  Société  dont  le  privilège  est  illimité  quant  à  la 

durée. 

Opéra-Comique  . .  • 30  avril  1853. 

Odéon 1  "  juillet  1852. 

Gymnase-Dramatique 1*'  juin  1859. 

Vaudeville Autorisation  provisoire  sans  fixation  de  terme. 

Variétés Pas  de  terme. 

Porte-Saiht-Martin 1*^  janvier  1854. 

Théâtre  Historique I*'  janvier  1859. 

Ambigu (Artistes  en  société.)  Autorisation  sans  fixation  de 

terme. 

Gaité 1"  avril  1850. 

Cirque-Olympique •  (Interruption.) 

Cirque  des  Champs-Elysées.  1*' janvier  1860. 

Hippodrome 3  juillet  1851 . 

Folies-Dramatiques Expiré  depuis  le  1"  janvier  1849. 

Délassements-Comiques 15  décembre  1849. 

Funambules Autorisation  expirée. 

Luxembourg.. • . .  Idem. 

Lazary Autorisation  expirée  le  l*'  décembre  1849. 

Beaumarchais Fermé. 

Saiht-Margel Idem, 

H.  Cautionnements  imposés  aux  directeurs  des  théâtres  et  spectacles  de  Paris. 

Opéra 250,000  fr.  Ambigu-Comique  (autrefois).  30,000  fr. 

Théâtre-Français d  Gatté,  idem 30,000 

Opéra-Comique 80,000       Théâtre-Historique 30,000 

Théâtre  des  Italiens 60,000       Funambules 10,000 

Vaudeville  (autrefois) . . .  30,000       Pelit-Laiary 10,000 

Variétés o  Théâtre  du  Luxembourg 10,000 

Gymnase 30,000       Délassements-tomiques 10,000 

Palais-Royal »  Folies* Dramatiques 10,000 

Porte-Saint-Martin 30,000 
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Les  cautionnements  étaient  affectés,  par  privilège,  à  la  garantie  :  I*  Da  tnitaM 
des  artistes  et  employés  -,  2°  du  droit  des  indigents;  ^  dès  droits  d*aBlran;4, 
enfin,  par  concurrence,  aux  engagements  de  toute  nature  contractés  paf  k  fe 
teur  entrepreneur  pour  les  besoins  de  Fexploitation. 

Dans  les  dernières  autorisations,  on  a  supprimé  la  garantie  du  droit  des  iii^ 
et  des  auteurs,  perçu  chaque  soir  par  les  agents  spéciaux. 

IH.  Subventions  allouées  aux  théâtres  de  Paris ^  depuis  4 821  juiqufén  \Uk 

Une  ordonnance  royale  du  5  août  1818  (non  insérée  au  Bulletin  des  Imi  patt 
et ncession  à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  FeiploitaUon  des  jeua.  Ea  édsipè 
cette  concession,  la  ville  de  Paris  avait  pris  à  sa  charge  les  dépenses  éBSocMiAs 
Tétat  annexé  à  la  susdite  ordonnance  et  montant  i  la  somme  de  cinq  nûlfiosiài 
Cent  mille  fhmcs.  Au  norohro  de  ces  dépenses,  dont  il  n'était  pas  fiût  e»aplia 
budget)  figuraient  les  subventions  accordées  aux  théâtres  royaux^  qui  élsiestin* 
buées  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  ces  théâtres  étant  dans  ses  attrikute 
La  loi  du  19  juillet  1820  ayant  ordonné  (art.  8)  que  tes  cinq  millions  cinq  cent  vsk 
francs  seraient  versés  annuellement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  les  suhreotMi 
aux  théâtres  figurent  pour  la  première  fols  au  budget  de  1821 .  Les  sommes  iRmm 
tux  théâtres  sont  portées  au  budget,  pour  mémoire  et  sans  délai!,  jusqu'en  189  !>- 
clusivement.  A  partir  de  1833,  les  budgets  mentionnent  le  détail  de  la  disthbuiia 
entre  lesdifférenis  théâtres,  ou  Tapplication  qui  en  est  faite  à  d'autres  servi»  nb- 
tifs  aux  théâtres. 

iV.  Subvention  aux  théâtres^  écoles  de  chant  et  de  déclamation, 

1821 1,660,000  fr.    1836 l,300,OWfr. 

1822 1,660,000          1837 1,300.000 

1823 1,660,000          1838 4,163,000 

1814 1,660,000          1839 1,200,000 

1825 1,460,000          1840 1,152,000 

1826 1,460,000          1841 1,087,000 

1827 1,460,000          1842 \.  1,086^000 

1828 1,460,000          1843 1,084.200 

1829 1,460,000          1844 1,144,200 

1830 1,300,000          1845 1,144,»W 

1831 1,300,000          1846 1,144,200 

1832 1 ,300,000          1847 1,184,200 

1833 1,500,000          1848 1,184,200 

1834 1,300,000         1849 1,284,200 

1835 1 ,300,000  Plus,  un  secours  extr .        680,000 

V.  Faillites  des  diverses  entreprises  de  théâtres  et  spectacles  de  curiosités  à  hri», 
depuis  le  décret  de  1806  ju^gu^au  mois  de  septembre  1849. 

1.  12  avril  1806 Théâtre  des  Elèves,  rue  Thionville. 

i.  30  décembre  1807 Théâtre  des  Jeunes-Artistes. 

3.  l*'  mars  1811 Spectacle  forain,  salle  Montansier. 

4.  23  avril  1811.. Spectacle  des  Fabulistes,  2,  rue  Chanoinesse. 

5.  14  octobre  1812 Théâtre  de  la  Porte-Sain t-ilartin. 

6.  25  février  1814 Théâtre  de  POdéon. 

7.  4 juin  1810 N...  entrepreneur  des  Montagnes  lilliputiennes  ddn 

Cabinet  d'illusions,  cour  des  Fontaines. 

8.  2  février  1830 Société  pour  l'exploitation  de  la  Porte-St-Mirtii. 
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9.  6  avril  i830 Théâtre  du  Cirque-Olympique. 

iO.  29  août  4830 Société  en  connnandite  du  théâtre  de  TÂmbigu* 

Comique. 
ii.  21  septembre  1830.  ..N...  ex-directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin 

et  de  Strasbourg. 
12.  22  septembre  i830. .  .N.  • .  ex-directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saiot-Martin. 

15.  îdem N. .  •  ex-directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin. 

i4.  25  novembre  i830. . .  .N. . .  ex-directeur  du  théâtre  de  TOpéra-Comique. 
i5.  19  mai  1831 N. . .  ex-directeur  du  théâtre  des  Nouveautés. 

16.  22  juillet  1 831 Théâtre  de  l'Âmbigu-Comique. 

17.  25  août  1831 Théâtre  Molière. 

18.  17  février  1832 Théâtre  des  Nouveautés. 

19.  Idem Théâtre  des  Nouveautés. 

80.  27  mars  1832 Exploitation  de  la  société  du  Diorama. 

21.  28  juin  1833 N...  ex-directeur  de  POpéra-Comique. 

22.  15  décembre  1834.... N...  directeur  de  bals  et  concerts,  salle  Montesquieu. 

23.  3 août  1835 N...  directeur  de  concerts  d*été  et  d'hiver,  Champs- 

Elysées. 

24.  2  juin  1836 N. . .  ex-directeur  du  théâtre  du  Panorama-Dramatique. 

25.  29  septembre  1836 Théâtre  du  Cirque-Olympique. 

26.  28  février  1837 N. . .  ex-directeur  du  Théàlre-Naulique. 

27.  4  avril  1857 N. . .  ex-directeur  du  Cirque-Olympique. 

28.  11  juillet  1837 N. . .  directeur  du  théâtre  de  la  Galté. 

29.  12  juin  1838 Casino  Paganioi. 

30.  23  août  1838 N. . .  directeur  du  théâtre  de  la  Gatté. 

31 .  15  mars  1839 Théâtre  du  Panthéon. 

32.  2  décembre  1839 Théâtre  Saint-Antoine. 

33 1840 Théâtre  du  Vaudeville. 

34.  26  mars  1840 Théâtre  de  la  Porte-Saint-Martin. 

35.  22  avril  1840 Théâtre  du  Gros-Caillou. 

36.  15  mai  1840 Théâtre  Saint-Marcel. 

37.  30  avril  1841 Théâtre  du  Vaudeville. 

38.  13  mai  1841 Théâtre  du  Belvéder,  aux  Deux-Moulins. 

39.  30  août  1842 TbéâU^  du  Vaudeville. 

40.  30  septembre  1842 Théâtre  du  Vaudeville. 

41.  19  juillet  1845 Théâtre  Beaumarchais. 

42.  29  janvier  1845 Théâtre  de  la  Renaissance. 

43.  16  mai  1845 Théâtre  de  POdéon. 

44.  2  janvier  1846 N. . .  ex-directeur  du  Prado. 

45.  1 2  janvier  1846 Théâtre  du  Vaudeville. 

46.  25  janvier  1849 N. .  »  directeur  du  Vaudeville. 

47.^25  mai  1848 N...  directeur  de  l'Odéon. 

48.  17  août  1848 Exploitation  du  Jardin  d'Hiver. 

49.  25  septembre  1848 Théâtre  Beaumarchais. 

50.  14  février  1849 N...  ex-directeur  de  TAmbigu. 

51.19  septembre  1 849 . . . .  N . .  •  directeur  de  spectacle  â  Passy. 

52.  3  novembre  1848 N. . .  entrepreneur  de  concerts. 

53.  28  février  1849 N. . .  directeur  de  la  Galté  et  du  Cirque-National. 

54.  16  janvier  1849 N. . .  directeur  des  Spectacles-Concerts. 

55.  13  février  1849 N . . .  directeur  du  théâtre  Saint-Marcel. 

56.  6amli849 N...  directeur  du  théâtre  de  la  Porte-Saiot-HurtiB. 

57.  18  septembre  1849. .  • Casino  des  Arts,  passage  Jouffroy. 
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VI.  Nombre  des  places  dans  les  salles  de  théâtre  et  les  principaux  spsMt 

de  curiosités  de  Pairie. 

Koinbres  de  ptacef. 

Opéra 1,811  Ouvert. 

Théâtre-Frauçais 1 ,5(>0  — 

Théâtre  des  Italiens 1  ,i90  Ouvert  l^iver  mùmsL 

Opéra-Ck)mique 2,000  Ouvert. 

Odéon 1,558  — 

Variétés 1,216  — 

Vaudeville 1,260  — 

Montansier 980  — 

Gymnase-Dramatique 1 ,198  — 

Théâtre-Historique 1 ,760  — 

Porte-Saint-Martin 2,069  — 

Ambigu-Comique 1 ,600  •— 

Cirque-Olympique 2,259  — 

Gaîté 1,818  — 

Folies-Dramatiques 1 ,253  — 

Saint-Marcel 1,100  -* 

Beaumarchais 1 ,1 70  Fermé. 

Petit  Th.-du-Luxembourg..  688  Ouvert. 

Cirque  des  Champs-Elysées.  5,500  Ouvert  Tété  seakaol 

Spectacles  Choiseul . .  ^ 840  Ouvert . 

Délassements-Comiques. . . .  995  — 

Funambules 776  — 

Pelit-Lazary 608  — 

Arcole 250  — 

Rollin 450  — 

Colbert 70  — 

VII.  Spectacles  de  curiosités,  salles  de  concerts ^  cafés-théâtres,  cafés  /yn^Mi 
et  autres  divertissements  ou  exhibitions  existant  à  Paris  (novembre  1849). 

ElablUsemenU.  ^«i^^S^^ 

Cafés  lyriques 20  1,800 

Cafés-Théàtres 6  2,000 

Salles  de  concerts 6  5,500 

Petits  spectacles  divers 7  750 

Salles  d'exercices  dramatiques 2  1 ,000 

Salons  de  concerts 4  5,000 

Petits  théâtres  de  société 5  550 

Bals  publics  avec  prix  d'entrée 35  8,450 

Bals  publics  tenus  par  les  marchands  de 

de  vin  (entrée  libre) 54  600 

Sociétés  dites  Goguettes 40  2,500 

Vlll.  Subventions  allouées  par  les  villes  aux  théâtres  des  départements, 

L^ordonnance  du  8  décembre  1824  porte  que  les  villes  qui  voudront  avoirs 
troupe  d'acteurs  sédentaires  assureront  aux  directeurs  les  moyens  de  s'y 
nir,  en  leur  accordant  la  jouissance  gratuite  de  la  salle,  et,  si  cela  est  jugé 
une  allocation  annuelle  sur  les  fonds  communaux.  On  n'a  pu  réunir  au  mnnslèii 
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r intérieur,  en  les  relevant  sur  let  budgets  communaux,  que  les  subventions  payées 
par  les  villes  dont  le  revenu  s'élève  à  100,000  francs  au  moins.  Le  budget  des  autres 
'Villes  est  réglé  directement  par  les  préfets  des  départements. 
Voici  les  subventions  allouées  d'après  les  budgets  de  i849. 
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Agen » 

Ajaccio > 

Amiens i3,000  fr. 

Avignon 10,000 

Bayonne » 

Besançon 6,000 

Béliers > 

Bordeaux.. 96,000 

Boulogne 3,200 

Br6st iO,000 

Calais • 

Cherbourg, » 

Dieppe 4,000 

IHJon i3,000 

Douai » 

Draguignan > 

Grenoble > 

is  Havre » 

Lille 13,000 

Umoges 8,300 

Lorient 4,200 

Lyon  (deux  théâtres  ; 
entretien,  bâtiments 
et  mobilier,  assuran- 
ces, traitement  du 

conservateur ,    ser» 

IX.  Sallêi. 

Dans  les  dix-huit  arrondissements  desservis  par  des  troupes  d'arrondissement  ou 
des  troupes  ambulantes. 

i  théâtre  appartient  à  TEUit. 
404  théâtres  appartiennent  â  des  villes. 
13  théâtres  appartiennent  â  des  sociétés. 
48  théâtres  appartiennent  à  des  particuliers. 
S8  sont  inscrits  sans  désignation  des  propriétaires. 

194  théâtres. 
Dans  les  départements  non  classés  parmi  les  arrondissements  de  théâtres. 
28  théâtres  appartiennent  aux  villes. 
fi  théâtres  appartiennent  â  des  particuliers. 
1  théâtre  appartient  à  une  société. 
8  théâtres  sont  inscrits  sans  désignation  des  propriétaires. 

39  théâtres. 
Dans  les  villes  desservies  par  des  troupes  sédentaires. 
27  théâtres  appartiennent  â  des  villes. 

7  théâtres  appartiennent  â  des  particuliers. 

1  théâtre  appartient  â  une  société. 
10  théâtres  sont  inscrits  sans  désignation  de  propriétairoi. 

45  théâtres. 


vice    des   sapeurs- 
pompiers) 18,972 

9  c.  Marseille  (deux  théâ- 
tres)   120,000 

MeU 8,000 

Montpellier 24,000 

Nancy 4,000 

Nantes 29,333 

Nantes 13,000 

Nîmes 13,300 

Perpignan 3,837 

Reims » 

Roanne » 

Rouen.  (Remplace- 
ment du  droit  des 

pauvres) 13,000 

Saint-Etienne.  (Loyer 

de  la  salle.) 3,300 

Saint-Quentin b 

Strasbourg 36,300 

Toulon 24,000 

Toulouse 31,666 

Troyes 2,000 

Versailles 12,000 

Rodez » 
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Dictionnaire  géographique  et  statistique  sur  un  plah  BicTiÈKBMBiiTiHRrfii|,|i 
Adrien  Guibert.  —  Paris,  Jules  Renouard  et  comp.  ;  i  fort  vol.  gr.u-fè 
2,000  pages  à  3  colonnes,  prix,  20  fr. 

SMl  s'agissait  d'un  diclionnaire  purement  et  simplemeot  géognphîqne,  mi 
nous  abstiendrions  de  parler  d'un  livre  qui  ne  rentrerait  pas  dans  notre  ipéciitf 
Mais  au  premier  coup  d'œiljeté  sur  l'énorme  volume  dont  nous  yeooasdliiipr 
le  titre,  on  reconnaît  que.  la  statistique  en  général,  et  particulièrement  b  sWilifi 
industrielle  et  commerciale,  y  tient  une  très-large  place  ;  dès  lors  ce  dielNMÉi 
rentre  dans  le  domaine  du  Journal  des  éœnomistes^  et  nous  ne  pouvMsiiMr 
passer  inaperçue  une  publication  de  cette  importance. 

Cest  une  heureuse  innovation  que  d'avoir  fait  marcher  la  statistique  de  jwiriw 
la  géographie,  dans  un  ouvrage  qui  a  la  prétention  d*ètre  utile.  La  géognpbktt 
connaître  la  position  d'un  pays,  son  aspect  physique,  son  relief,  son  diiiut,clli 
nature  de  ses  productions  ;  elle  ne  révèle  aucun  des  aspects  moraux  de  ce  ftfl;^ 
ne  permet  d'apprécier  ni  sa  richesse,  ni  sa  force  relative,  ni  son  degré  de  àviiisiiMi, 
ni  sa  situation  matérielle.  Pour  donner  au  lecteur  des  notions  complètes  sur  trai  ki 
points  les  plus  importants  du  globe,  il  faut  appeler  la  statistique  au  seoeonéek 
science  géographique  proprement  dite.  Cet  essai  tenté  par  M.  Adrien  Guibot  us 
parait  avoir  amené  un  fort  bon  résultat. 

Certes,  il  ne  faut  pas  demander  trop  à  la  statistique,  surtout  dans  un  livre  IdqK 
celui-ci  ;  la  difficulté  de  se  procurer  des  documents  sur  certains  pays  peu  eaiam,  et 
l'incertitude  des  notions  accréditées,  donnent,  dans  des  cas  nombreux,  aux  diiftef 
d'une  géographie  statistique,  un  caractère  d'indécision  que  rien  ne  saurait  duIIm- 
reusement  faire  disparaître.  Comment,  par  exemple,  ajouter  foi  entière  aux  rensei- 
gnements sur  la  population  et  les  richesses  des  royaumes  de  l'Afrique  centnk,  et 
d'une  foule  d'autres  régions  encore  a  peu  près  ignorées?  Ces  contrées  sait 
pour  la  statistique  un  livre  complètement  fermé  ;  il  serait  donc  injuste  d'exiger,  ei 
pareil  cas,  autre  chose  que  des  approximations,  en  supposant  même  queltstiliS' 
tique  puisse  aller  jusqu'à  donner  un  à  peu  prèSy  là  où  les  reoselgnements  loi  feit 
complètement  défaut. 

Cette  réserve  uue  fois  faite,  nous  donnerons  de  sincères  éloges  à  la  publiettioi  et 
MM.  Renouard  ;  c'est  un  ouvrage  fait  avec  un  amour  tout  particulier  de  Texictitude. 
La  population  y  est  toujours  indiquée  en  chiffres  précis  et  d'après  les  autorilésb 
plus  respectables,  quand  il  en  existe.  L'industrie  et  le  commerce  y  sont  traités  it« 
tout  le  développement  que  comportent,  dans  un  tel  livre,  ces  deux  brandies  de  ^a^ 
tivité  humaine. 

L'agriculture  n'est  pas  moins  bien  partagée,  et,  en  cette  matière,  les  documeiits 
abondaient;  aussi  trouve- t-on  indiquées  avec  soin  la  superHcic  des  terres  culli^eei 
ou  susceptibles  de  culture,  la  division  du  sol  selon  ses  produits,  la  consommatioo  da 
pays,  l'éuit  de  l'élève  des  bestiaux,  etc.  Pour  l'industrie  minérale,  l'auteur  faitcoa- 
naltre  la  quantité  et  la  valeur  de  ses  principaux  produits.  Pour  rindustrie  maoufjK- 
turière,  il  a  puisé  la  plupart  de  ses  renseignements  dans  les  enquêtes  sur  des  ia- 
dustrics  spéciales.  Il  va  sans  dire  que  l'Angleterre,  les  États-Unis  et  la  Prusse  joot 
les  contrées  les  mieux  partagées,  à  cause  de  l'incomparable  abondance  de  do- 
cuments. 
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Lti  reDaeigneinenU  sur  le  commerce  intérieur  sont  rares,  comme  les  sources  aux- 
quelles on  es^  obligé  de  puiser  ;  ceux  relatifs  au  commerce  extérieur  sont  plus  dé- 
tailléSy  et  on  les  trouve  non-seulement  dans  les  articles  généraux  sur  les  Etats, 
mais  encore  dans  les  notices  consacrées  aux  villes  maritimes.  En  outre,  les  indica- 
ùons  sur  le  commerce  général  d\m  pays  sont  complétées  par  des  notions  aussi  exac- 
te que  possible  sur  son  commerce  particulier  avec  la  France,  notions  extraites  de  noi 
relevés  de  douanes.  Les  mouvements  d^enlrée  et  de  sortie  des  ports  n*oot  pas  été 
uégligés;  Tauteur  va  jusqu^à  donner  la  division  des  navires  suivant  leurs  pavillons, 
ou  suivant  le  pays  de  provenance  ou  de  destination,  en  indiquant  s'ils  sont  chargés 
ou  sur  lest,  le  mouvement  du  cabotage,  enfin  le  tonnage  des  ports,  ou  la  quantité  cle 
navires  marchands  que  possède  un  port,  et  le  tonnage  des  navires  eux-mêmes. 

Il  est  à  regretter  que  quelques  articles  de  cet  excellent  ouvrage  se  trouvent  aujour- 
d'hui un  peu  en  arrière  des  connaissances  acquises.  Il  n'en  pouvait  être  différerp" 
ment;  en  effet,  le  Dictionnaire  de  M.  Guibert  a  commencé  à  paraître  en  1840$  voilà 
donc  dix  ans  de  publication.  Dans  Tintervalle,  les  chiffres,  essentiellement  varia- 
bles, des  populations  et  des  états  statistiques,  ont  changé.  Pour  ce  qui  est  de  TAl- 
gérie,  par  exemple,  le  travail  serait  a  refaire,  tout  s^étant  profondément  modifié 
dans  celte  colonie  française.  Ilàlons-nous  d'ajouter  qu'il  suffirait  d'un  simple  sup* 
plément  de  quelques  pages  pour  mettre  ces  rares  articles  au  courant  de  la  scienot 
actuelle;  et,  dans  tous  les  cas,  ce  n*est  pas  la  faute  de  l'auteur  ni  celle  des  éditeur^. 

Parmi  les  articles  qui  nous  intéressent,  et  sur  lesquels  s'est  plus  parliculièreroeat 
portée  notre  attention,  nous  devons  citer  Etats-Unis,  France ^  Londres^  Paris^  Âietp- 
Yorki  Uverpool,  Russie^  etc.,  etc. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  rendre  hommage  au  courage  et  k  la  persévérancf 
des  éditeurs,  qui,  dans  ces  temps  de  crise  commerciale  et  de  soufirance  pour  la  li- 
brairie, ont  osé  publier  un  volume  de  près  de  2,000  pages,  parfaitement  imprimé  sur 
trois  colonnes  et  en  texte  très-fin.  Nous  espérons  que  le  public  ne  se  montrera  p99 
ingrat  envers  MM.  Ucnouard,  et  qu'il  leur  saura  gré  d'une  publication  qui  a  dû  en«- 
traîner  de  grands  déboursés,  publication  éminemment  utile,  et  aussi  honorable  pour 
les  éditeurs  que  pour  les  auteurs  eux-mêmes. 

Une  langue  et  continuelle  expérience  a  démontré  que  toute  publication  qui  pojrti 
le  titre  de  dictionnaire  de  géographie  trouve  des  acheteurs  assurés  et  en  grand  nom- 
bre. Depuis  Vosgien  qui,  malgré  son  insuffisance  proverbiale,  en  est  à  ne  plus  coqip* 
terses  éditions,  jusqu'à  M.  Uienzi  qui  a  pro'duit  Tœuvrela  plus  étrange,  depuis  MM.  Di)- 
fauet  Guadet,  qui  n'ont  traité  que  la  géographie  ancienne,  jusqu'à  Kilian  et  Piquett 
qui  ont  publié  dix-huit  volumes  de  description,  sous  forme  alphabétique,  tous  |es 
dictionnaires  géographiques,  quel(|uc  nom  qu'ils  portent,  quels  que  soient  leurs  ti- 
tres àl'attention  des  esprits  sérieux,  se  sont  vendus  à  un  nombre  considérable  d'exem* 
plaires.  S'il  en  est  ainsi  de  livres  incom|)lets,  à  plus  forte  raison  est-on  en  droi(  de 
prédire  un  succès  brillant  et  durable  a  un  ouvrage  qui  se  recommande  non-seule- 
ment par  d'excellentes  qualités,  mais  encore  par  la  nouveauté  et  l'abondance  de  ses 
renseignements. 

Ût  l'adhiristratiom  dk  Louis  XIV  (1661—1672),  par  À.  Chérucl,  professeur  d^hll- 
toire  Au  Lycée  de  Rouen,  1850,  1  vol.  in-8«  de  230  pages,  chez  Joubert,  rue  dél 
Crès. 

L'Économie  politique  applaudit  de  grand  cœur  à  des  travaux  historiques  sem- 
blables à  celui  sur  lequel  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs.  M.  Chéruel  a  com- 
pris que  le  récit  et  l'appréciation  de.s  faits  i)olitiques  et  des  intrigues  de  cour  ne 
sont  qu'une  partie  de  la  tâche  de  l'historien,  et  que  l'histoire  devant  embrasser,  soua 
peine  d'être  incomplète  et  toujours  stérile,  toutes  les  formes  de  l'activité  socialei 
'administration,  les  finances,  le  commerce,  l'agriculture  et  rindustrie  doireat  J 
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occuper  une  graode  et  légitime  place.  Aucune  époque  n'est,  il  est  Tni,  plus  fiito- 
rable  au  genre  de  recherches  dont  nous  constatons  Timportance,  que  la  période  da 
règne  de  Louis  X(V,  qui  fait  Tobjct  du  Jivre  de  M.  Ghéruel ,  époque  glorieuse  entre 
toutes  celles  de  Tancienne  monarchie,  où  la  société  française,  si  forlemeot  ébranlée 
jusque-là,  renaissait  à  la  vie  et  à  la  grandeur,  à  la  voix  d*un  roi  né  pour  comprendre 
les  grandes  choses,  sous  Tadministration  d'un  ministre  habile  &  les  coocevoir 
et  à  les  exécuter,  et  avec  le  concours  de  tant  d'illustrations  qui  se  servirent  de  toutes 
les  puissances  que  Dieu  a  données  à  Fhomme,  la  parole,  la  plume  et  Tépée,  pour  je- 
ter un  immortel  éclat  sur  leurs  noms,  leur  pays  et  leur  siècle. 

Les  documents  abondent  sur  cette  époque  si  fertile  en  événements;  un  graod  nom- 
bre des  personnages  qui  y  ont  été  mêlés  n'ont  pas  voulu  laisser  à  d'autres  qu*l 
eux-mêmes  le  soin  de  raconter  leurs  actions  ;  ils  ont  pris  les  premiers  la  parole  et  se 
sont  ménagé  l'avantage  de  choisir  leur  pose  devant  la  postérité.  Il  existe  en  outre,  dans 
DOS  bibliothèques,  une  foule  de  pièces  manuscrites  de  la  plus  haute  importance.  L'au- 
teur a  amplement  puisé  à  cette  double  source,  et  utilisé,  avec  une  pénétration  re- 
marquable et  une  sobriété  intelligente  tous  les  matériaux  qu'il  avait  i  sa  disposition. 
Mais  ce  sont  les  Mémoires  d'Olivier  d'Ormesson,  le  courageux  rapporteur  du  procès 
de  Fouquet ,  l'ami  de  M"*  de  Sévigné ,  encore  inédits  et  déposés  à  la  Bibliothè- 
que de  Rouen,  qui  ont  servi  de  principale  base  à  son  travail.  Ces  Mémoires,  si  foo 
en  juge  d'après  les  extraits  qu'en  donne  M.  Chéruel,  ne  sont,  à  vraiment  dire» 
qu'un  journal  utile  pour  la  succession  des  faits  et  la  connaissance  de  quelques  parti- 
cularités,  mais  sans  originalité  de  style  ni  d'idées ,  où  le  témoin  raconte  plus  qu'il 
ne  juge,  mais  où  l'homme  honnête  et  ferme  écrit  toujours  sous  la  dictée  de  sa 
conscience. 

Le  ministère  de  Colbert,  qui  a  déjà  eu  cette  chance  heureuse  de  trouver  dans  l'un 
de  nos  collaborateurs,  M.  P.  Clément,  un  historien  dont  le  mlent  est  universellement 
reconnu,  fut  une  époque  de  réforme  et  de  réparation.  L'administration  intérieure  fut 
fortement    constituée,  et  la  richesse    nationale    prit  un  développement    inouï 
jusques  alors.  Mais  quand  on  pénètre  au  fond  des  choses,  au  delà  de  cette  enveloppe 
extérieure  qui  cache  la  nudité  des  conditions  sociales ,  on  est  frappé  de  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'insuffisant  dans  les  garanties  protectrices  de  la  liberté  et  de  la  propriété  indi- 
viduelles, d'onéreux  dans  Texistence  économique  des  classes  laborieuses  de  la  na- 
tion. La  féodalité  n'existait  plus  comme  corps  politique,  mais  elle  pesait  de  tout  son 
poids,  comme  investie  de  certains  privilèges,  sur  les  populations  vivant  de  leur  tra- 
vail, surtout  sur  celles  qui  étaient  vouées  à  la  culture  de  la  terre.  On  en  jugera  par 
la  citation  suivante  que  nous  empruntons  au  livre  de  M.  Chéruel  (p.  i89)  :  cLa 
dlme  enlevait  aux  habitants  des  campagnes  une  partie  de  leurs  récoltes  ;  la  corvée 
les  arrachait  à  leurs  travaux  pour  réparer  les  murs  du  château,  creuser  les  fossés, 
battre  l'étang,  etc.  Le  colombier  du  seigneur  vivait  aux  dépens  des  champs  du  pau- 
vre paysan;  la  garenne  les  dévastait;  la  chasse  ne  respectait  passes  moissons... 
L'habitude  de  la  guerre  et  du  commandement,  l'idée  de  la  supériorité  des  familles 
nobles  sur  les  classes  qu  elles  croyaient  inférieures  de  cœur  comme  d'origine,  in- 
spiraient au  seigneur  féodal  le  mépris  du  serf  et  du  vassal.  Ils  étaient  à  ses  yeux 
taillables  et  corvéables  à  merci  et  miséricorde.  A  une  époque  où  la  féodalité  s'aflai- 
bliuait,  les  jurisconsultes  se  bornaient  à  dire  au  seigneur  :  «  Si  lu  prends  du  siea 
«  (du  bien  du  vilain),  fors  les  droites  amendes  qu'il  doit,  tu  les  prends  contre  Dieu, 
«  et  sur  le  péril  de  ton  àme.  >  Ainsi,  la  puissance  du  seigneur  n'avait  d'autres  limites 
que  les  scrupules  de  sa  conscience.  Il  les  élouiïait  facilement  par  cette  maxime  de 
tous  les  tyrans,  que  la  dureté  est  une  condition  du  gouvernement...  Un  écrivain, 
qu'on  n'accuse  pas  d'hostilité  contre  le  gouvernement  monarchique,  La  Bruyère, 
s'exprime  ainsi  :  L'on  voit  certains  animaux  farouches,  des  mâles  et  des  femelles 
répandus  dans  la  campagne,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  terre 
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quMIs  fouillent  et  qu^ils  remueot  avec  une  opiniâtreté  inrincible.  Ut  ont  ime  voix 
articulée,  et,  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face  humaine,  et, 
en  eiïet,  ils  sont  des  hommes.  Ils  se  retirent  la  nuit  dans  des  tanières,  où  ils  vivent 
de  pain  noir,  d'eau  et  de  racines,  lis  épargnent  aux  autres  hommes  la  peine  de 
semer,  de  lajiourer  et  de  recueillir  pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  manquer 
du  pain  qu'ils  ont  semé.  •  Le  même  auteur  n'épargne  pas  le  gentilhomme  campa- 
gnard, «  inutile  à  sa  patrie,  à  sa  famille  et  à  lui-même,  occupé  toute  sa  vie  de  ses 
parchemins  et  de  ses  titres.  »  Le  duc  de  Bourgogne  s'éleva  aussi  contre  la  tyrannie 
que  les  seigneurs  féodaux  exerçaient  dans  ta  campagne.  «  Ils  commandent  en  des* 
potes,  dit«il,  des  corvées  pour  l'embellissement  de  leurs  terres;  ils  élargissent  et 
plantent  des  chemins  à  leur  profit  contre  les  ordonnances  ;  ils  établissent,  sous  des 
titres  supposés,  des  péages,  des  fours  et  des  moulius  banaux.  » 

C'est  à  travers  les  ol)stacles  que  plusieurs  siècles  avaient  accumulés  devant  leurs 
pas,  que  les  classes  laborieuses  sont  parvenues  à  faire  leur  chemin,  grâce  à  leur  es- 
prit d'ordre  et  de  prévoyance,  et  à  conquérir  leur  émancipation  intellectuelle  et  poli- 
tique. Combien  de  facilités  s'oiïrent  aujourd'hui  à  l'élévation  graduelle  des  familles 
pauvres  !  ce  qui  n'empêche  pas  que  certains  réformateurs,  nous  plaignant  apparem- 
ment, comme  disait  Voltaire,  de  marcher  à  quatre  pattes,  veulent  nous  rendre,  mal- 
gré nous,  le  service  de  nous  redresser  sur  nos  jambes,  prétention  innocente  et  ridicule, 
si  elle  n'était  pas  un  appel  aux  entraînements  aveugles  et  aux  désirs  immodérés  qui 
sont  la  plaie  de  notre  temps.  M.  Bl . 
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SoHHAinB  :  Mort  de  RolMrt  Peel.  ^  Hommage  rendu  à  sa  mémoire  par  la  Société  d'é- 
conomie politique.  —  Discussion  sur  les  institutions  de  crédit  foncier  an  sein  de  cette 
Société;  opinions  de  MM.  I..éon  Faucher,  Raudot,  etc.  —  L* Académie  des  sciences 
morales  et  M.  Mignet  jugés  par  un  journal  se  disant  religieux.  —  Les  votes  de  TAs- 
semblée  législative  :  —  La  loi  d*urgence  de  la  presse;— Deuiième  délibération  sor 
la  proposiUon  de  M.  de  Saint-Priest  sur  T usure  ;— Troisième  délibération  sur  les 
Caisses  de  retraite,  et  sur  la  proposition  Nadaud  et  Morellet,  relative  aux  associa- 
tions ;  —  Première  délibération  sur  le  projet  de  réforme  hypothécaire  ;  —  Deuxième 
délibération  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels;— Rejet  de  la  proposition  Adels- 
ward ,  d*un  impôt  sur  les  dividendes ,  et  de  celle  de  M.  de  Grammont ,  sur  une  ban- 
que foncière.  —  Loi  qui  abolit  les  droits  différentiels  dans  les  fiuts  Sardes;  —  Les 
bommes  d*EUt  de  ce  pays  ;  —  Dignes  paroles  de  M.  D*Azeglio,  président  du  Conseil. 
—  Pin  du  différend  anglo-gréco-français  ;  résolutions  des  deux  Chambrés  anglaises. 
—La  paix  fort  applaudie  sur  les  théâtres,  à  Londres.—  L*invasion  de  Cuba. —  Le 
Congrès  de  la  paix  de  18M.  —  Mort  de  M.  de  Villeneuve  Bargeroout.—  La  Monnaie, 
par  M.  Michel  Chevalier. 

Sir  Robert  Peel  est  mort  le  2  juillet,  des  suites  d'une  chute  de  cheval.  C'est 
une  immense  perte  pour  l'Angleterre  ;  tous  les  partis  lui  ont  renda  cet  bom- 
mage.  C'en  est  une  aussi  pour  le  monde  entier;  tel  est  le  sentiment  qui  a  été 
exprimé  dans  toute  l'Europe.  L'histoire  n'oubliera  pas  que  Robert  Peel  sut 
toujours  faire  i  temps  les  concessions  qui  empêchent  les  révolutions  i  l'inté- 
rieur,  el  qu'il  dirigea  tous  ses  efforts  yera  la  conservation  de  la  paix  à  l'ei- 
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teneur.  Mais  les  derniôret  années  de  sa  vie  surteat  brilleront  d^in  grand  éclat, 
ear  il  a  accompli,  dans  la  législation  comoiorciale  el  dans  les  finances  de  son 
paySydes  réronnes  salutaires  et  fécondes,  qui  sont  un  précieux  enseignement 
pour  les  autres  nations.  Sans  doute,  le  premier  honneur  de  cette  rénovation  pa- 
cifique revient  à  l'admirable  pliulange  conduite  par  Cobdon  ;  mais  il  n'est  donné 
qu'à  un  petit  nombre  d'hommes  d'Ktat  de  discerner,  dans  le  tourbillon 
des  agitations  humaines,  quelles  sont  celles  dont  il  faut  subir  la  légitina^ 
pression,  et  quelles  sont  celles  auxquelles  la  résistance  est  un  devoir. 

-«Dans  la  dernière  réunion  de  la  Société  des  économistes,  présidée  par 
II.  Ch.  Henouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  d'unanimea  hommages  ont 
été  rendus  à  la  mémoire  de  cet  homme  d'Iiitat  illustre.  La  Société  •  applaudi 
aux  paroles  de  MM.  Horace  Say,  Wolowski  et  Uenouard ,  qui  ont  bien  inter- 
prété ses  sentiments,  et  qui  ont  rappelé  que,  non-seulement  Hobert  Peel  avait 
rendu  service  à  son  pays,  mais  encore  à  la  science  économique  et  à  la  civili- 
aation  tout  entière. 

La  discussion  a  ensuite  porté  sur  la  question  dite  du  crédit  foncier,  qui 
s*achemine  vers  une  solution  législative. 

M.  Horace  Say  a  posé  la  question.  11  a  fait  remarquer  que  la  réunion  de  ces 
deux  termes  implique  contradiction  :  crédit  veut  dire  conflançe  en  la  personne; 
foncier  suppose  précisément  ce  relus  de  conliance,  puisqu*il  indique  le  nan- 
tissement du  gage.  Or,  gage  et  conliance  traduisent  des  idées  tout  à  fait  oppo- 
sées. C'est  peut-être  pour  n'avoir  pas  fait  cette  remarque,  que  Ton  a  été  con- 
duit à  des  illusions  dont  il  est  très-important  que  le  législateur  sache  se 
préserver. 

M.  AVoLowsu  ne  voit  pas,  dans  ces  termes,  la  même  contradiction.  Le!i 
moyens  de  faciliter  les  avances  au  sol  et  les  moyens  de  faciliter  sa  lil)ér<i- 
tion ,  voilà  le  crédit  foncier. — Ce  qui  le  distingue  des  autres,  c'est  que  la  libé- 
ration doit  être  lente,  comme  est  lente  aussi  la  relormalion  du  capital  agricole- 
Ces  moyens,  ou  plutùt  ce  moyen,  c'est  la  translormaiiou  du  contrat  Lypothé- 
caire,  actuollemenl  nuisible  aux  intérêts  du  débiteur  et  du  créancier,  à  l'avan- 
tage du  créancier  qui  ne  verra  plus  son  capital,  pendant  la  duWk3  du  prêt, 
emprisonné  daus  ce  contrat,  et  à  l'avantage  du  débiteur  qui  pourra  se  libérer 
lentement,  en  un  grand  nombre  d'années,  au  lieu  d'avoir  à  faire  face  à  di*» 
échéances  disproportionnées  avec  ses  facultés,  avec  la  productivité  de  >o\\ 
industrie.  C'est,  sous  une  autre  forme  plus  appropriée  à  notre  temps  et  a^tn: 
d^heureux  perfectionnements,  le  système  des  aiiciciuies  constitutions  de  rente». 

Telles  sont  les  institutions  de  crédit  foncier  ionctionnaut  depuis  longtemps 
en  Silésie,  eu  Allemagne,  en  Pologne.  iNuus  n'avons  eu  qu'a  les  étudier,  et  il 
ne  nous  reste  qu'a  les  imiter;  qu'a  imiter  surtout  ce  qui  se  passe  en  l^olo- 
gne,  ou  une  seule  institution  fonctionne  pour  le  pays  entier,  et  qu'à  londer 
en  France  le  grand-livre  de  la  dette  foncière,  comme  nous  avons  le  grand- 
livre  do  la  dette  publique. 

M.  hAiiuur,  de  i'Vouno,  pense  bien  que  ces  établissements  peuvent  rendre 
d'utiles  services  ;  mais,  le  livre  de  M.  Uoyer  à  la  main,  il  constate  qu'ils  ont 
surtout  reuasi  lorsqu'ils  ont  été  fractionnés  et  circonscrits  dans  des  liantes 
restreintes.  Avec  des  établissements  de  cette  nature,  les  directeurs  et  les  in- 
téressés peuvent  mieux  se  renseigner  sur  les  hommes  et  sur  les  choses,  et, 
inaleuieiit,  ils  tout  mieux  leurs  aflairea;  *-  eo  vertu  de  o^  simple  priu- 
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cipe  :  qoi  trop  embrasse  mal  étreint.  Au  contraire,  dans  le  système  fHréeoniié 
par  M.  Wolowskî,  nous  tomberions  dans  tous  les  inconvénients  d'une  grande 
institution  d'Etat. 

M.  WoLOWsKi  fait  observer,  qu*en  Pologne  l'institution  est  unique,  mais  in-^ 
dépendante  de  TEtat. 

Ici  plusieurs  questions  sont  adressées  à  M.  Wolowski  :  l'institution  est-elle 
unique  en  vertu  d'un  privilège,  ou  accidentellement,  par  le  fait  de  la  nature 
des  choses? — avec  quels  capitaux  fonclionne-t-elle?— qu'est-ce  que  ce  grand- 
livre  de  la  dette  foncière? 

M.  WoLOV^SKi  répond  que  les  institutions  de  crédit  foncier  agissent  sans  ca-ï» 
pitaux,  et,  par  conséquent,  qu'elles  n'ont  pas  besoin  de  monopole  ;— que  fondées 
sans  capitaux,  elles  ne  font  pas  de  bénéfices,  et  qu'elles  n'ont  pas  de  concur- 
rents. Ce  sept  les  capitalistes  du  pays  qui  sont  les  bailleurs  de  fonds. 

L'institution  de  Pologne  est  la  plus  perfectionnco,  parce  qu'elle  a  profité  de 
l'expérience  des  autres  ;  elle  donne  au  contrat  hypothécaire  une  solidité  irré- 
cusable, qui  le  rend  négociable.  Elle  agit  comme  le  notaire  qui  garantit  le 
placement;  elle  garantit  la  sûreté  du  gage,  le  service  régulier  des  intérêts  et 
le  remboursement  des  prêts.  Ce  remboursement  s'effectue  par  tirage  au  sort 
semestriel  des  lettres  de  gage,  absolument  comme  cela  se  pratique,  en  France, 
pour  les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  pour  les  obligations  des  Compagnies 
àe  chemins  de  fer,  et  d'autres  valeurs  avec  lesquelles  les  banquiers  sont  aujour- 
d'hui familiarisés.  Ces  lettresde  gage  étant  sûrement  remboursées,  et  rembour- 
sées avec  chance  de  primes,  sont  facilement  négociables,  et  remplacent,  avec 
de  nombreux  avantages,  le  contrat  hypothécaire  actuel,  dont  elles  sont  l'utile 
et  ingénieuse  transformation. 

M.  Raudot  fait  remarquer,  au  sujet  de  l'institution  unique  do  Pologne,  que 
ce  pays  n'a  que  5  millions  d'habitants,  et  que,  de  plus,  ta  propriété  n'y  étant 
pas  encore  morcelée,  l'entente  entre  les  propriétaires  est  plus  facile  qu'elle 
ne  le  serait  en  France,  dans  un  pays  sept  à  huit  fuis  plus  peuplé,  et  où  il  n'y 
a  plus  qu'un  petit  nombre  de  grandes  propriétés.  M'y  a-t-il  pas  à  craindre 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  passe  en  Russie,  où  le  prôt  aux  pro* 
priétaires  est  devenu  un  moyen  politique?  Qui  ne  sait  que  le  ezar  tient  toqte 
la  noblesse  dans  ses  mains? 

D'un  autre  côté,  si  l'association  ne  fait  pas  de  bénéfices,  à  l'aide  deaquela 
il  puisse  y  avoir  un  fonds  de  réserve,  le  payement  des  intérêts  et  le  rembour- 
sement des  prêts  ne  peuvent  être  assurés.  En  France,  un  grand  nombre  dp  pror 
priétaires  ne  serviraient  pas  les  intérêts  avec  exactilude.  Donc,  tôt  ou  tard»  h 
gouvernement  serait  obligé  d'intervenir,  lui  qui  aurait  ouvert  le  grand-livre 
de  la  dette  foncière,  de  donner  sa  responsabilité,  et  de  la  faire  payer  de  |M>o 
intervention  :  ce  serait  le  système  russe,  iiien  n'est  plus  dangereux.  H  n'y  a 
de  possible  en  France  que  le  système  des  associations  particulières. 

M.  Léon  Faucher  pense  qu'il  UkuAra  modifier  l'association  de  Pologne.  Il 
est  difficile  de  transplanter  les  institutions  sans  les  transformer  et  les  adapter 
à  la  nature  des  choses.  En  Pologne,  les  prêts  se  font  à  7  et  8  pour  100,  et  les 
cultivateurs  retirent  de  leur  travail  8  a  40  pour  400  ;  en  France,  au  contraire, 
on  est  heureux  quand  la  terre  produit  3 1/3  pour  iOO,  et  quand  on  peut  prêter 
à  4i/â  et5pour  iOO.  Les  circonatances  sont  toutes  différentes. 

Evidemment,  il  ftiudra  fradionoer  rassociatioo  des  propriétaires,  Une  instH 
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tuUon  qui  monopoliserait  le  crédit  foncier  serait  d*abord  une  impoïKbilitè 
et,  dans  le  cas  contraire,  elle  serait  une  guerre  de  révolatioiis. 

Toutefois,  il  y  a  une  innovation  indispensable  à  apporter  dans  là  léfislato 
la  terre  est  obérée,  le  sol  est  couvert  d'hypothèques.  M.  Faacher  neTcat  ps 
dire  qu'il  y  en  ait  pour  12  ou  15  milliards;  mais  uo  fardeau  de  5à6  milliardsà 
5  pour  100,  plus  les  frais',  ne  peut  pas  être  bien  longtemps  encore  supporté 
avec  un  sol  qui  produit  au  plus  4  pour  100.  Un  remède  prompt  est  désbâble 
la  tranquillité  publique  y  est  intéressée.  Il  y  a  tel  département  où  le  sol  ap- 
partient à  de  petits  propriétaires  presque  tous  obérés,  ne  pouvaot  plus  guère 
payer,  et  souhaitant  même  une  révolution  qui  les  libère.  Si  donc  il  est  recoo&o 
que  la  législation  ait  en  son  pouvoir  des  combinaisons  capables  de  diounocr 
le  taux  des  capitaux  prêtés  à  l'agriculture,  il  faut  se  hâter  de  les  adopter. 
Il  en  résulterait  un  soulagement  qui  contribuerait  â  calmer  les  passims  d 
et  à  apaiser  les  désordres.  L'institution  du  crédit  foncier  serait  un  de  ces 
moyens. 

M.  Faucher  se  sert  du  mot  crédit  foncier,  mais  il  ne  reconnaît  que  le  crédit 
personnel.  Toute  propriété  ne  vaut  que  par  son  revenu,  et  ce  revenu  est  le 
résultat  des  efforts  du  cultivateur,  de  son  intelligence.  Donc,  tant  tioI 
l'homme,  tant  vaut  la  propriété  ;  tant  vaut  la  garantie  qu'elle  présente.  Dooc, 
les  compagnies  dont  a  parlé  M.  Wolowski,  qui  fonctionnent  comme  coiDpi- 
gnies  d'assurances,  ont  un  crédit  proportionnel  à  celui  de  ceux  à  qui  ^ 
prêtent.  I>e  là  ressort  la  nécessité  pour  elles  d*un  capital  capable  de  pnv 
aux  éventualités.  Sans  capital,  une  institution  de  crédit  foncier  serait  oo 
mythe. 

'  En  second  lieu,  il  faut  que  ces  compagnies  soient  fractionnées  par  dépar- 
tements, ou  par  provinces.  A  aucun  prix,  on  ne  doit  donner  en  France  lee 
genre  d'établissements  le  caractère  général  qui  les  transformerait  en  une  in- 
stitution d'Ëtat,  c'est-à-dire  en  instrument  politique. 

M.  Emile  Péreire  ne  voudrait  pas  accepter  la  définition  de  M.  Horace  Say, 
qui  serait  une  négation  du  crédit.  Toute  opération  de  crédit  se  fait  avec  nan- 
tissement du  gage.  La  Banque  de  France  prête  sur  gage  comme  le  Mont-de- 
Piété.  Ce  gage  ne  lui  est  pas  apporté,  mais  elle  a  l'assurance  qu^il  existe  dans 
les  magasins  du  souscripteur  du  billet.  Sous  ce  rapport,  le  crédit  foncier o  est 
pas  une  illusion,  et  cette  expression  est  légitime. 

M.  Péreire  partage  Tavis  de  M.  Faucher.  Selon  lui,  il  faut  un  capital  i  Pio- 
stitution  ;  et  il  rappelle  à  cet  égard  Texemple  de  la  Caisse  hypothécaire  qui 
opérait  en  prenant  le  sol  pour  garantie,  qui  avait  imaginé  dans  les  diverses 
localités  des  Chambres  de  garantie,  et  qui,  malgré  cela ,  n'a  pu  réussir.  U  y 
avait  même  cela  de  particulier,  que  plusieurs  de  ces  chambres  avaient  intérêt 
à  lui  faire  faire  des  prêts  onéreux. 

M.  Péreire  approuve  la  rapidité  et  la  facilité  d'expropriation.  La  rigueur  de 
la  loi  fait  le  bien  de  l'emprunteur,  qui  trouve  des  conditions  d'autant  plos 
douces  que  son  gage,  dans  le  cas  de  non-payement,  arrivera  plus  facilement 
dans  les  mains  du  préteur. 

Comme  on  le  voit,  cette  discussion,  grftce  d'ailleurs  à  Thabileté  du  prési- 
dent, avait  pris  un  remarquable  caractère  de  lucidité  et  de  précision  ;etoo 
a  bien  regretté  que  le  départ  obligé  de  quelques  représentants  du  peuple  ait 
fait  lever  la  séance  de  bonne  heure.  11  est  notamment  un  point  imporlaot 
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sur  lequel  rhonorable  M.  Wolowski  avait  encore  à  donner  des  éclaircissements 
nécessaires,  celui  de  la  nature  du  grand-livre  de  la  dette  foncière  quHl  propose. 
Au  commencement  de  la  séance,  des  remerciements  ont  été  votés  à  MM.  Au- 
bry  (des  Vosges),  Lherbette  et  Sainte-Beuve,  qui  ont  si  bien  défendu  à  la  tri- 
bune la  légitimité  et  Tutilité  de  la  liberté  du  prêt  à  intérêt.  M.  Sainte-Beuve, 
membre  de  la  Société,  et  M.  Aubry  (des  Vosges},  qui  avait  été  invité  à  dtner, 
étaient  présents  à  la  séance.  M.  L*herbette  avait  prié  M.  Wolowski  d'exprimer 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  se  rendre  cette  fois  à  l'invitation  de  la  Société. 

—  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance  publique 
annuelle.  Nous  en  donnons  le  compte-rendu  dans  un  article  spécial.  Cette 
solennité  a  occupé  la  presse;  voici  un  passage  typique  d'un  journal  quotidien, 
qui  a  la  prétention  d'être  religieux,  et  qui  attaquait  tout  récemment  les  éco- 
nomistes d'une  manière  si  perfide  (V.  notre  cbronique  du  15  mai).  Cela  vaut 
la  peine  d'être  noté. 

M.  Mignet  ne  recule  devant  aucune  apologie  ;  il  a  loué  Sieyès,  il  a  loué  Daunou» 
il  a  loué  Broussais.  Son  scepticisme  s^accoramode  de  tout  ;  il  fait  aujourd'hui  un 
titre  de  gloire  à  Cabanis  d'avoir  fourni  à  Condorcet  le  poison  à  Faide  duquel  ce 
misérable  échappa  au  supplice  qu'il  avait  certes  bien  mérité.  Cabanis  était  de  la 
première  création  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n'a  pas  été  créée  à  autre  fin  que 
d'entretenir  contre  le  catholicisme  l'esprit  rationaliste  en  France.  En  1803,  un  arrêté 
des  consuls  la  supprima.  Le  premier  Consul ,  qui  n'était  ni  un  philosophe  ni  un 
historien,  ni  un  orateur,  ni  un  publiciste,  a  bien  vite  compris  l'impossibilité  de  réor- 
ganiser la  société  en  conservant  une  institution  destinée^à  perpétuer,  avec  l'assen- 
timent et  l'autorité  du  gouvernement ,  toutes  les  idées  d'anarchie  morale  et  de 
dissolution  politique.  M.  Guizot,  en  1<832,  se  crut  plus  habile  que  Bonaparte,  et  il 
rétablit  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Nous  sommes  en  1850,  au 
milieu  des  bouleversements  causés  par  les  doctrines  de  Cabanis  et  de  son  siècle.  Il 
y  a  en  France  nombre  d'excellents  bourgeois  qui  essayent  de  remettre  la  société  en 
équilibre  sur  la  religion,  la  famille,  la  propriété.  Le  gouvernement  s'associe  à  ces 
efforts  d'une  société  aux  abois.  Mais  il  y  a  vingt  ou  trente  sophistes,  choyés,  payés, 
honorés  par  l'Etat,  et  dont  l'unique  mission  est  d'ébranler  et  d'insulter  toutes  les 
idées  morales  qui  sont  le  fondement  de  la  société.  Une  pareille  contradiction  accuse 
la  lâcheté  ou  l'impéritie  de  notre  gouvernement.  Cette  conspiration  officielle,  légale, 
permanente  de  la  société  contre  elle-même  est,  de  tous  les  symptômes  qui  marquent 
notre  décadence,  le  plus  triste  et  te  plus  décourageant.      (Univers^  20  juin.) 

C'est  le  même  journal  qui  essaye  de  réhabiliter  l'inquisition. 

—  L'Assemblée  législative,  au  moment  où  nous  écrivons,  discute  et  vote 
une  loi  sur  laipresse;  la  cinquième  depuis  1848!  Les  cautionnements  sont 
augmentés;  le  timbre  sur  les  journaux  est  rétabli;  un  timbre  nouveau  et  exor- 
bitantest  mis  sur  les  brochures;  les  signatures  des  auteurs  sont  exigées  pour  tous 
les  articles,  etc.—  L'Assemblée  ne  sait  ce  qu'elle  fait,  et  elle  se  noie  dans  l'im- 
broglio des  mesures  préventives.  C'est  une  loi  qui  va  ruiner  la  librairie,  l'im- 
primerie et  toutes  les  industries  qui  s'y  rattacbent  ;  c'est  une  loi  de  petites 
vengeances  et  de  haine;  une  loi  de  peur  à  rapproche  des  élections;  un  des 
plus  tristes  symptômes  qui  se  soient  produits  depuis  longtemps.  La  gauche,  la 
la  droite  et  la  majorité  fournissent  des  adhésions  à  cette  monstrueuse  pro- 
duction. Chaque  parti  croit  clore  la  bouche  à  ses  adversaires  :  peine  perdue  I 
il  arrivera  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  s'est  proposé. 

M.  Pierre  Leroux  aurait  voulu  faire  précéder  cette  discussion  d'une  diasertt- 
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tion  parlemehtàiro  8ur  le  socialisnle.  L'Asitenibtée  n'a  pas  pris  m  prdpotltioii 
en  considération  ;  mais  lili  a  en  Toecaéion  dé  prononcer  eticore  tin  de  ces  dit^ 
cours  ridicules  où  il  n\6]e  quelques  rares  idées  do  sens  commun  avec  le  fatras 
d'idées  décousues  et  burlesques  qui  constituent  sa  science  et  qui  Tonk  fail 

représentant. 

—  L'Assemblée  a  décidé  qu'il  y  «lurnit  une  troisième  délibération,  sûr  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'usure.  Le  projet  de  M.  de  Saint-Priest,  adouci  par  la  Commission 
dont  M.  Paille  est  le  rapporteur,  a  pour  but  do  convertir  en  défît  fout  prêt 
fait  h  un  taux  supérieur  au  taux  l^pal.  contrairement  à  la  loi  do  1807.  qui  ne 
voit  le  délit  que  dans  la  pratique  habituelle  do  l'usure.  Ce  projet  afrcrrave  en- 
suite la  pénalité;  la  majorité  a.  en  outre,  accepté  un  amendement  logique  â(^ 
M.  Savoye,  qui  autorise  les  poursuites  par  la  partie  plaignante. 

Ainsi,  encore  plus  que  la  loi  de  1807.  le  projet  de  loi  nie  la  lumi<>re  écono- 
mique, à  savoir:  que  le  prêt  des  capitaux  doit  être  libre  :  que  tout  intérêt  li- 
brement débattu  est  légitime;  que  le  taux  de  l'intérêt  s*éléve  en  raison  des 
enfraves  qu'on   met  au  prêt,  et  des  risques  qu'on  fait  courir  an   prêteur. 
MM.  Aubry,  Lberbette  et  Sainte-Reuve  se  sont  fait  les  intelligents  organes 
des  raisons  données,  il  y  a  un  siècle,  par  Turgot  et  Montesquieu,  et  pins  tard 
par  Bentbam  et  tous  les  économisles.  Mais  la  majorité  a  voté  avec  M.  de  5^int- 
Priest.  organe  des  préjugés  et  du  socialisme  blancs,  avec  M.  Pierre  f^ronx, 
organe  des  préjugés  et  du  socialisme  rouges,  avec  MM.  Paillet  et  Rouher, 
qui  ont  beaucoup  trop  sacrifié,  selon  nous,  aux  préjugés  courants. 

Il  est  juste  de  dire  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  conclu  au  maintien  de 
la  loi  de  1807,  et  que  M.  Paillet  n'aurait  voulu  permettre  les  ponrsuitei 
que  prth  le  ministère  public,  et  non  par  l'emprunteur. 

Maigre  le  résultat  inattendu  do  cette  seconde  délibération,  nouil  hé  déses- 
pérons pas  de  voir  l'Assemblée  recul<T  d<»vant  son  œuvre  et  rejeter  la  propo- 
sition. Au  reste,  non»?  pensons  que  l'adoption  de  la  nouvelle  loi  ferait  avahrer 
la  question,  en  gro<5sissant  les  inconvénients  de  la  réglementation,  béjâ  ttîéme 
cette  discussion,  et  la  remarquable  argumentation  de  MM.  Saîntc-fieUVe,  Lber- 
bette  et  Aubry,  ont  vivement  ébranlé  la  loi  de  1807. 

Les  chiffres  des  votes  sont  caractéristiques.  Le  premier  article,  créant  le  dé- 
lit d'usure  pour  tout  prêt  au-dessus  de  .%  et  6  pour  100,  a  été  voté  à  la  majo- 
rité de  ^ifi  contre  Sril  voix.  Après  réflexion  sur  les  arguments  des  orateurs 
que  nous  v(Mions  do  nommer ,  et  après  avoir  vu  où  menait  l'amendement 
logique  de  M.  Savoye.  l'Assemblée  n'a  vot^  l'ensemble  du  projet  qu'à  la  ma- 
jorité de  30r;  contre  sor». 

— L'A<î«5emb!ée  n  voté  la  seconde  délibération  du  projet  de  loi  relatif  an  patro- 
nage des  jeun<»s  dpt«>nn<5.  O^  projet  dit  que  les  détenus  recevront  une  éduca- 
tion morale,  religieuse  et  profe<çsionnelle,  soit  dans  les  prisons,  soit  dans  les 
colonies  particulières  o\\  \U  seront  dirigés  ;  il  fixe  quelques  bases  réglemen- 
taires et  accorde  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  cet  usage. 

Elle  a  aussi  voté  la  deuxième  délibération  du  projet  de  loi  relatif  aut  Rodétés 
de  secours  mutuels.  En  vertu  de  ce  projet,  ces  Sociétés  pourront  être  feemi* 
nues  comme  établissements  d'utilité  publique ,  et  recevoir  des  don»  et  des 
legs.  Elles  devront  compter  au  moins  100  membres  et  t,00O  au  plus.  Passé 
3,000  fr. ,  leurs  fonds  seront  déposés  à  la  Caisse  (des  dépôts  et  oonaigoa- 
tiohs. 
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L'Assemblée  législative  a  définitivepient  adopté  le  projet  de  loi  instituant 
des  caisses  de  retraite  sous  la  garantie  de  TEtat.  ^ar  suite  des  efforts  de  la  Goiih 
mission  et  du  ministre  du  commerce,  la  majorité  a  rétabli  le  chiffre  de  la 
pension  de  600  francs;  seulement  elle  n'a  admis  Tincessibilité  et  rinsaisissabi- 
îité  que  pour  560  francs.  Nous  publions  le  texte  de  la  loi. 

Elle  n*a  pas  pris  en  considération  la  proposition  de  M.  d'Adelsward,  ayant 
pont  but  de  mettre  un  impôt  de  5  pour  100  siir  les  dividendes  et  ihtéréts  des 
cUpitatit  dans  lés  banques  et  les  autres  compa^rnies  industrielles. 

Àù  sujet  delà  troisième  délibération  sur  la  proposition  Nadaud  etMoretlet, 
elle  est  revenue  sur  ses  pas,  et  n*a  plus  voulu  étendre  aux  travaux  des  dépar- 
tements et  des  communes  l'exemption  du  cautionnement,  que  te  décret 
du  45  juillet  iSÂS  accorde  aux  associations  adjudicataires  des  travaux  de  l'Etat. 

Elle  n*a  pas  pris  en  considération  un  projet  de  loi  de  M.  le  général  de 
Grammont,  ayant  pour  but  un  projet  de  banque  générale  foncière,  analogue  à 
la  Banque  de  France,  conçu  par  M.  de  Grammont,  receveur  des  finanees^ 
M.  de  Chamborant,  conseiller  général  de  la  Charente,  etc. 

Enfin,  elle  a^préludé,  par  une  première  délibération,  à  la  grande  discus- 
sion à  laquelle  doivent  se  livrer  les  hommes  compétents,  au  sujet  du  projet 
de  loi  de  réforme  des  hypothèques,  dont  M.  de  Vatimesnil  est  rapporteur. 

<—  Nous  avons  plus  d'une  fois  rendu  justice  à  la  persévérance  éclairée  avec 
laquelle  le  gouvernement  sarde  poursuit  depuis  plusieurs  années  la  réforme 
des  droits  et  TaiTiranchissement  de  Tindustrie  et  du  commerce,  au  moyen  de 
tarifs  fondés  sur  la  réciprocité  et  Tégalité  des  pavillons.  L'adoption  d'une  nou- 
velle loi  par  les  Chambres  sardes  mérite  d'être  signalée  aux  amis  du  progrès  ; 
nous  voulons  parler  de  la  loi  qui  abolit  lés  droits  différentiels  de  toute  espèce 
et  de  toute  dénomination,  acharne  de  réciprocité.  On  ne  saurait  trop  louer 
l'adhésion  implicite  et  l'appui  donnés  à  cette  mesure  par  le  commerce  de  Gè- 
nes et  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville:  pas  une  plainte,  pas  une 
réclamation  n'a  été  élevée  par  les  armateurs  génois,  qui  auraient  pu  ce- 
pendant se  cholhé  lésés  par  cette  loi  !  C'est  un  noble  exemt)le  â  citer  à  hos 
ports  de  mer,  quand  Toçcasion  se  présentera  de  faire  âppet  â  leur  întelligisn(:è 
et  à  leur  dévouement  aux  intérêts  généraux  du  pays,  dont  au  reste  les  leurs 
dépendent  aussi. 

Cette  loi  n'a  passé  au  Sénat  qu'à  une  voix  de  majorité,  45  contre  44.  Elle  a 
été  présentée  par  M.  le  ministre  du  commerce,  M.  di  Santa  Rosa,  et  défendue 
au  Sénat  par  M.  Giulio,  rapporteur  de  la  Commission  et  un  des  savants  les 
t)lus  distingués  du  Piémont,  qui  a  le  singulier  bonheur  d*avolr  aujourd'hui  à  sa 
tète  des  hommes  qui  sont  à  la  fois  libéraux  en  politique  èl  en  économie  po- 
litique, à  la  fois  modérés  et  réformateurs. 

Voici  le  digne  langage  quetehait  dans  la  séance  delaChatnbtedesdéptitéS, 
du  3  juillet,  M.  le  marquis  d'Àzeglio,  p^ésidcht  dti  Conseil  des  ministres.  Il  sV 
gissait  du  vote  des  0  millions  de  rente  que  le  Piémont  va  de  nouveau  end'» 
prunter. 

Je  m'étais  proposé,  a  dit  M.  d'Azeglio,  de  ne  pas  parler  dans  cette  discussion; 
mais  quelques  paroles,  ayant  trait  à  des  craintes.de  réaction,  m'obligent  à  expliquer 
les  principes  sur  lesquels  est  fondée  la  conduite  du  cabinet 
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ayec  les  amis  de  la  paii  de  rAngleterro  et  du  eonitiient,  lé  trofaUme  Cnfrii 
universel  qui  aura  lieu,  cette  année,  les  22,  23  et  24  août  à  Prancfcrt  Le  Va 
de  cette  ville  a  autorisé  la  réunion  du  Congrès,  et  les  secrétaires  dn  Gort 
d'organisation  ont  partout  reçu  un  accueil  empressé  dafis  les  tîIIm  ë'JUIfr 
magne  qu'ils  ont  visitées. 

—  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  perdo  uq  4e  w 
membres,  M.  Alban  de  Yilleiieuvc-Bargemont,  dont  la  santé  était  depuis  éni 
ans  très-chancclaute.  M.  Alban  de  Villeneuve-Bargemont  a  été  préleltOK 
TEmpire  et  sous  la  Restauration ,  et  membre  de  la  Chambre  de»  dépote 
sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Avant  1848  il  représentait  le  départenat 
du  Nord.  L'honorqble  académicien,  qui  appartenait  à  la  section  de  munie,  i 
publié  une  histoire  de  Téconomie  politique  et  un  ouvrage  intitulé:  foHMiir 
politique  chrétienne. 

Paris,  13  juillel  1850. 

Le  temps  nous  manque  pour  examiner  une  nouvelle  et  importante  publi- 
cation de  M.  Michel  Chevalier  :  le  troisième  volume  de  son  cours  au  C(.<!!r? 
de  France.  Cet  ouvrage  a  ient  de  paraître  à  la  librairie  de  Gapelle  ;  ilesttiiU^ 
rement  consacré  au  vaste  sujet  delà  monnaie.  Le  savant  professeur  «oimet 
de  nouveau  à  la  discussion  les  questions  délicates  qui  se  rattachent  à  ce^iijr-: 
fondamental  ;  il  a  recueilli,  en  outre,  et  interprété  les  faits  nombreui  qui  :« 
sont  manifestés  depuis  un  demi-siècle,  et  notamment  ceux  qui  se  5ont*l<*)à 
produits  en  Ciilifoniie,  et  dont  l'influenc<»  va  se  faire  sentir  dans  toute  lé^v 
nomie  socialt*  des  peuples  du  monrie.  Nous  reviendrons  sur  eetU^  mnarqu»- 
bleet  utile  publication. 
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